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Le général Vinoy, commandant en chef de l'armée de Paris, 


INTRODUCTION 


On nous saura gré de ne point faire précéder ce travail d’un long et inutile préambule. 
Ici les faits parlent eux-mêmes, et le drame n’a besoin ni d'explication ni de commentaire; 
c'est aux lecteurs à en tirer les déductions qu'ils jugeront opportunes, et les considérations 
qui naissent des événements accomplis. 

Notre rôle, à nous, doit se borner à recueillir et à reproduire, le plus fidèlement et le 
plus complétement possible, l’ensemble et les détails de cette grande tragédie sociale, 


1re LIVR, : 





| 


VV SR 


EEE QE Le. PC] 


E AE DS 


RE = r - « — _ _— ——— — ct ti béé nl  : 


2 INTRODUCTION, 





C’est une tâche à laquelle nous nous sommes consacré, nous osons le dire, avec une 
sollicitude infatigable dans la recherche des grands et des menus détails de l'histoire. Nous 
avons voulu faire revivre jour par jour, heure par heure, minute par minute, la terrible 
crise révolutionnaire dans laquelle Paris s'est débattu pendant plus de deux mois. deux 
siècles ! Nous avons tenté de transporter le lecteur dans le milieu où nous avons vécu nous- 
même, en photographiant, jusque dans ses moindres particularités, la vie quotidienne de 
Paris sous le joug de l’émeute devenue gouvernement. 

On retrouvera donc dans cette publication tout ce qui constitue le caractère particulier 
de cette page historique, unique dans les fastes de l'humanité : | 

Les portraits des hommes et des choses, les événements publics, les détails privés, les 
épisodes, les combats, les mémoires secrets, les Séances des clubs, le mouvement de la rue, 
les actes officiels, les biographies curieuses, les conciliabules du Comité central et de la 
Commune, les pièces historiques, les affiches, les correspondances intéressantes, les papiers 
destinés ou soustraits à la publicité, les révélations, les comptes rendus judiciaires, bref tous 
les traits multiples et divers dont se compose la physionomie vivante, animée, piltoresque 
de PARIS INSURGÉ PEINT PAR LUI-MÈME. 

Nous laissons aux historiens et aux publicistes le soin de coordonner, de contrôler, de 
conrmenter ces éléments épars, emmagasinés au jour le jour, et d'en extraire la philosophie 
et la synthèse de l'histoire. 

Nous voulons nous borner, quant à nous, à fournir de précieux matériaux aux annalistes 
de l'avenir, et une lecture pleine d'intérêt et de variété aux innombrables curieux qui ne 
connaissent encore que par lambeaux la chronique de Paris aux mains de la commune. 

Que ceux-là suivent avec attention le panorama historique qui va défiler sous leurs 
yeux, et ils pourront juger l'fnfernationale par ses œuvres, depuis le jour où, portée en 
triomphe à l'Hôtel de ville par lémeute qu’elle avait toneuiée. elle y entra en conquérante, 
jusqu’à la nuit où, vaincue, écrasée, elle s’en échappa fugitive, en se vengeant de sa défaite 
par l'incendie et la dévastation. 


GE Éan 
il fre ue ill 








LE PROLOGUE DE L'INSURRECTION 








* Personne n'ignore que c'est des buttes Mont- 
martre, surnommées plaisamment, au moment où 
l'agitation n'était encore qu'à son début, le mont 
Aventin de Paris, qu'est parti le signal de l'insur- 

_ rection accomplie au nom de la Commune. Remon- 


rible crise sociale, etempruntons à divers journaux 

le tableau des signes précurseurs de l'explosion. 
Voici ee qu’ 
Journal publié le G mars dernier. 

La veille du 4% mars, jour de l'entrée des 
Prussiens dans Paris, les gardes nationaux de 
Montmartre, craignant qu'on ne voulût leur enle- 

ver leur artillerie pour la livrer aux ennemis, se 
réunirent et trainèrent leurs pièces, au nombre de 
vingt à peu près, sur le plateau qui se trouve au 
milieu des buttes Montmartre. 

Puis ils organisèrent un poste pour les garder. 

Aujourd'hni que les Prussiens sont partis, ils 
pensent à l'utiliser pour défendre « la République 
contre les menées des réactionnaires. » 

Les pièces sont braquées sur Paris et on veille 
sans relâche. | 

Il y à quatre postes principaux : deux sur Îles 
flancs de la colline, un troisième sur le plateau où 
se trouvent les canons, et le quatrième au pied, sur 
la place Saint-Pierre, C'est le plus important. 

On bivouaque en plein air auprès des fusils 
rangés en faisceaux, 

Il y a des sentinelles au coin de chaque rue. 
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Une chose à noter, c'est qu'on ne voyait hier au 


soir comme sentinelles que des gamins de seize à 


dix-sept ans, qui prenaient leur rôle au sérieux et | 


rudoyaient terriblement les passants. 
Toutes les rues qui débouchent sur la place 


cades composées de gros pavés. 

Le plus sérieux de ces obstacles est celui qui 
se trouve au coin de la rue des Acacias, Il est 
formé d'une grosse charrette renversée, que l’on a 
remplie de moellons. Au-dessus, on a attaché, en 
guise de drapeau, un lambeau d° ‘étoffe noire. 

Malgré tout cela, où peut-être à cause de tout 
cela, il règne autour des buttes Montmartre un si- 

| lence de mort. Il y a peu de passants, On ne voit 





tons donc aux premiers symptômes de cette ter- 


on lisait dans le numéro de Paris- 


| encore de ce gouvérnement-ci. 
Saint-Pierre sont à demi fermées par des barri- 





absolument que des gardes nationaux qui vont et 
viennent le fusil au bras. 

La physionomie change complétement sur les 
boulevards de Clichy et Rochechouart. Les cafés 
regorgent de monde, Tous les concerts sont ou- 
verts. Hommes et femmes se promènent tranquille- 
ment, sans s'inquiéter des bouches de cuivre qui 
sont braquées à cent pas de là. 


En même temps, les manifestations se multi- 
plient à la place de la Bastille depuis le 24 février, 


| jour anniversaire de la révolution de 1848. Des ba- 


taillons de garde nationale viennent en armes et 
musique en tête défiler autour de la colonne et dé- 
poser sur le piédestal des couronnes et des dra- 
peaux, 


Nous détachons du Journal des Débats le récit 


| d'une de ces promenades militaires. 


Samedi 4, des compagnies du 28° et du G{° ba- 
taillon de la garde nationale, clairons en tête, sont 
venues faire une manifestation. On remarquait en 
tête du détachement de ce dernier bataillon un 
sous-officier portant un écriteau de forme triangu- 
laire aux angles duquel on lisait : « Liberté, Éga- 
lité, Solidarilé » ; au milieu se trouvait inscrit le 
numéro du 61° bataillon, enfin, au-dessous de ce 
triangle, sur un écriteau, on lisait, tracés en gros- 
ses lettres rouges, ces mots : « La République ou 
la mort. » 

L'arrivée de cette bande a bientôt attiré un 
erand nombre de curieux autour de la colonne de 


- Juillet. Des groupes n'ont pas tardé à se former; 


des conversations très-animées se sont engagées. 
— Décidément, dit un orateur, il faut se défier 
On a voulu désar- 
mer des gardes nationaux; c'est une infamie. 
— Le gouvernement voudrait bien aussi, ajoute 
un autre orateur, s'emparer des canons gardés à 
Montmartre et sur la chaussée de Clignancourt; 


| mais qu'il y vienne ! 


Nos bataillons sont déeidés à ne pas les rendre 
et à les défendre à coups de fusil contre tous les 
réactionnaires, 

— La République, s'écrie un troisième, leur 
fait peur, à ces réactionnaires: ils ne rêvent qu'au 
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moyen de l'escamoter, Ils ont déjà imaginé d'en- 
voyer dans Paris quarante mille hommes destinés 
à nous tirer des coups de fusil. Eh bien ! n'atten- 
dons pas que ces troupes soient arrivées, Hâtons- 
nous de faire nos affaires nous-mêmes, et prompte- 
ment surtout. 

— Soyez tranquilles, dit un quatrième, nous 
avons des comités qui s'occupent de cela, et d'ici à 
peu de jours vous entendrez parler d'eux. 

— Qui, mais on rassemble depuis deux Jours la 


Après le départ des détachements des 28° et 
61° bataillons, les groupes se sont peu à peu disper- 
sés, et la place a repris sa physionomie Grdinaire, 


Innocentes en elles-mêmes, ces manifestations 
donnent malheureusement lieu à de plus sérieux 
désordres. C'est ainsi qu'on a vu une bande de for- 
cenés écharper et noyer dans la Seine un malheu- 
reux soupconné d'avoir fait partie de la police, et 
se livrer sur d'autres personnes, notamment sur un 
officier de l’armée, à des violences injustifiables. 
Voici, d'après l'Univers, le récit de cet acte de sau- 
vagerie : 








garde nationale, reprend un autre, surtout les com- 
pagnies réactionnaires, 

— (Jue nous importe! dit un autre, nous sa- 
vons où trouver des munitions, eux n'en auront 
pas. 

Mais surtout hälons-nous, sans quoi nous al- 
lons encore être sacrifiés et la République sera à 
tout jamais perdue, si celte fois, nous n'avons pas 
le courage de la maintenir par tous les moyens pos- 
sibles ! 


à AVE 


Parc d'artillerie sur les bulles Montmartmh 


Un chef de bataillon de xouaves passait à che- 
val devant la colonne, Quelques gardes nationaux 
le somment de saluer la statue de la Liberté. 

— Je n'ai d'ordres à recevoir de personne, ré- 
pondit-il d'une voix ferme, et je ne me découvrirai 
pas, puisque vous avez la prétention de m'y forcer. 


Il est entouré, descendu de cheval, accablé de 
coups de poing ét de coups de pied par la foule 
affolée jusqu'au délire, Il parvient cependant à se 
réfugier dans le café Pilon, où on le cache dans 
une retraite sûre, 

Un officier du régiment, le capitaine Ducos, se 
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précipile au secours de son chef, On le traite de 


lâche et de capitulard. , 

= Moi! s'écrie avec indignation le vaillant sol- 
dat, moi capitulard! J'ai reçu quatre blessures, 
dont deux à l'épaule gauche. 

Par un odieux raffinement de cruauté, les mi- 
sérables le frappent à l'endroit blessé. Il leur im- 
pose cependant par l'énergie menaçante de son 
attitude, et parvient à sortir sain et sauf de leurs 
mains, 


= —— = —_—————— — 


Quant au chef de bataillon Mercier, il n’a pu 


s'échapper que dans la nuit, déguisé en garde na- 
tional. 


Simple question. Les gens qui se battent avec 


tant de courage contre les officiers français désar- 
més se sont-ils comportés aussi bravement en face 
des Prussiens ? 


Un reporter de la Petite Presse qui avait cru de- 


voir, accomplir comme ses confrères, le pèlerinage 





où de la tour de Solférino, (Voir page 7.) 
| 


à la buëté Montmartre, qu'il a complété par une vi- 
site au boulevard Ornano et à la place des Vosges 
transformée en pare d'artillerie, rapportait de cette 
tournée les impressions suivantes consignées dans 
lé numéro du 7 mars : 


À tort ou à raison, l'opinion publique se préoc- 
cupe beaucoup, depuis quelques jours, des mystères 
qui se passent dans plusieurs quartiers de Paris, 
et notamment à Montmartre et sur la place des 
Vosges, 

Une fraction de la garde nationale transforme, 
de sa propre autorité, les buttes Montmartre en for- 


teresse et la place des Vosges en pare d’artil- 
lerie, 

Les Prussiens, — que Dieu les confonde ! — ont 
quitté Paris. Ils ne sont done plus à craindre. 
Les canons qui sont restés entre nos mains ne cou- 
rent donc, aujourd'hui, aucun risque d'orner les 
musées de l'Allemagne. 


D'où vient donc que certains balullons les dé- 
tiennent sous une surveillance rigoureuse, qui n'a 
plus sa raison d'être ? 

Et quel nouveau danger nous menace pour qu'on 
établisse des batteries au haut de Montmartre, 
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actuellement couvert de tranchées, commesi Mont- 
martre devait subir un siége ?.…., 

Voilà ce que tout le monde se demande avec une 
certaine émotion, peu faite pour ralfermir les es- 
prits, hélas ! si profondément ébranlés depuis sept 
mois, et pour donner aux affaires l'impulsion éner- 
gique qu'elles réclament si impérieusement, 

Nous croyons que le public s'exagère la portée 
des faits en question, et nous avons l’intime con- 
viction que les gardes nationaux de Montmartre 
et de la place des Vosges, comprenant que leur at- 
titude peut créer de sérieux dangers, tout en met- 
tant des atouts dans le jeu du rusé compère Bis- 
mark, reviendront à des sentiments plus en har- 
monie avec la gravité de la situalion en s'empres- 
sant d'imiter la sage conduite de leurs frères de 
Passy. 

Qui, ils comprendront que Paris a besoin plus que 
jamais de vivre dans une étroite et forte union, afin 
de ne pas donner prise aux ennemis de la Répu- 
blique, l'oreille tendue et à l'affût de l'heure des dis- 
sensions intestines dont ils ne manqueraient pas de 
proliter, 

Souvenons-nous de 14848, ét cette heure fatale ne 
sonnera pas. 


Nous sommes allé hier à Montmartre, et disons- 
le avec franchise, ce que nous y avons vu et en- 
tendu nous a péniblement surpris. 

D'après un ordre, dont personne n'a pu nous in- 
diquer la source, la butte est inaccessible au pu- 
blic. 

Des factionnaires placés en avant de la rue Sainte- 
Marie et de la rue Chappe, ainsi que dans la rue 
des Rosiers, empêchent de cireuler sur le plateau 
de cette dernière voie et sur le plateau qui domine 
la place Saint-Pierre, où 90 pièces d'artillerie, 
nous a-t-on assuré, sont, ici, mises en batterie, la 
gueule regardant Paris, et là, en réserve, au mi- 
lieu de leurs caissons et fourgons. 

Cette consigne arbitraire n'irrite pas seulement 
les curieux, elle indispose vivement les habitants de 
Montmartre et les gens affairés qui, dans ces pa- 
rages, cherchent à raccourcir leur chemin, 

En bonne conscience, que diraient les gardes na- 
tionaux du 169° bataillon (c'est le bataillon qui était 
de service hier aux buttes), si, lorsqu'ils sont appe- 
lés dans le quartier de la Bourse, les gardes du 
11° bataillon, par exemple, formant ur cordon sur 
les boulevards, leur disaient : 

— On ne passe pas! 

— Mais pourquoi ? 

— C'est la consigne. 

— Quelle consigne ? 

— Je n'en suis rien, mais on ne passe pas ! 

En vérité, cela frise l'enfantillage. Sous le prétexte 

u’ils ont des canons en sevrage, les gardes natio- 
uaux de Montmartre n'ont pas le droit d'arréter la 
libre circulation sur les buttes. 


C'est s’arroger des priviléges qui portent la plus | 


grave atteinte à la liberté. 
Et puis, ces messieurs manquent un peu de logi- 
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que. Dans un groupe maintenu en arrêt par des 
factionnaires, sur la butte, en face la rue Sainte- 
Marie, et composé de citoyens, de femmes et de 
soldats, on diseutait avec animation de l’absurdité 
de la consigne, 

Un garde du 469°, questionné par un de nos con- 
frères des fébats sur cette mesure inique, lui fit 
cette réponse : 

— Monsieur, c'est tout simplement pour empé- 
cher qu'on ne vienne enelouer les pièces de canon, 
qui ne sont ici que parce qu'elles nous appartien- 
nent, les ayant payées de nos deniers. Mais ne 
croyez pas que ce soit dans un but hostile, comme 
on le dit, que nous agissons ! On déteste la guerre 
civile à Montmartre, 

— J'en suis convaineu, répliqua notre confrère : 
mais alors pourquoi faites-vous tous cestravaux de 
terrassement et pourquoi avez-vous ouvert là-haut 
une batterie dont les embrasures sont armées de 
pièces braquées sur la capitale? 

Penaud fut notre factionnaire, Ne trouvant rien 
à riposter à ce coup droit, il porta arme bras, fit 
un demi-tour et nous brûla la politesse, 


Etonné du grand nombre de pièces réunies sur 


les deux plateaux, quelqu'un nous fit observer que 


les canons des Batignolles et ceux du boulevard 


 Ornano étaient venus grossir le contingent de Mont- 


martre. 

Autant que nous avons pu voir, le plateau qui 
domine la place Saint-Pierre, en dehors de la but- 
terie non gabionnée indiquée plus haut, contient 
une batterie de mitrailleuses et deux batteries de 
pièces de 7, 

L'autre plateau nous à paru plus garni, Impos- 
sible de compter tous les engins disséminés sur ce 
vaste emplacement. 

Nous avons aperçu des pièces de 7, des mitrail- 
leuses blindées, des obusicrs et des mortiers, 

Nous voulons avancer un peu; mais la sentinelle 
de la rue des Rosiers s'avance vivement et nous 
barre le chemin, 

Bartholo n'a jamais entouré sa pupille de pré- 
cautions et de soins plus actifs et plus vigilants, — 
Que diable! un canon ne se met pas sous le bras 
conne un riflard ! 


La personne qui nous avait renseigné sur les 
pièces du boulevard Ornano s'était quelque peu 
trompée. 

Il reste encore une batterie de pièces de 7 sur le 
terrain que, à l'instar des buttes, on essaye de trans- 
former en petit fortin. 

Les lerrassiers ici sont plus rares qu à Mont- 
martre. Seul, un Jeune clairon, sa trompette sur le 
dos et une pioche à la main, remue tous les quarts 
d'heure trois ou quatre mottes de terre dans une 
tranchée digne de Séraphin. 

Un piquet du 215° bataillon entoure cette batte- 
rie qui doit aller rejoindre ses sœurs à Mont- 
martre. 

Sur le boulevard même, non loin de la place da 
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Château-Rouge et en avant d'une barricade, deux 
canons en bronze et une mitrailleuse reposent dou- 
cement sous la garde d'un autre piquet du 169° ba- 
laillon. 

Les barricades de la place du Chäteau-Rouge ont 
été démolies, ainsi que celles qui s'élevaient à la 
hauteur de la rue Myrrha. 

Le boulevard, à cet endroit, est un peu désert. 
La vie et le mouvement se font sentir davantage 
plus bas, grâce au marché qui se tient en plein vent 
sur les contre-allées de gauche et au bataillon du 
166°, dont les faisceaux s'alignent sur une étendue 
de plus de deux cents mètres, tandis que les gardes 
_nationaux, groupés aux environs et sur le pas des 
boutiques des marchands de vin, causent, avouons- 
le en toute sincérité, de l'antipathie qu'ils profes- 
sent pour le général d'Aurelles de Paladines. 

Beaucoup s'occupent aussi de à question des 
trente sous. L'indemnité va-t-elle être définitive- 
ment retirée? Cela est impossible! Il y en a 
qui s'effrayent à l’idée de reprendre la scie ou Île 
marteau... Pensez donc! cinq mois de farntente el 
pas de soucis du ménage... On a perdu l'habitude 
du travail... : 

Ce sont les mauvais citoyens qui raisonnent 
ainsi... Heureusement qu'ils sont rares. 

La patrie saigne aux quatre membres, La Prusse, 
le poing sur la gorge, lui fait dégorger tous ses re- 
venus. 

Paris à nourri ses défenseurs pendant Ie siége. 
C'est le tour aujourd'hui des travailleurs de nourrir 
Paris par une dépense d'activité prodigieuse dans 
toutes les branches du commerce et de l'industrie, 

Là est le salut! 


En quittant le boulevard Ornano, nous sommes 
allé tout d'une traite jusqu à la place des Vosges, 

Le spectacle qui nous y attendait n'était pas 
moins étrange que celui nd nous vénions d'as- 
sister. 

Les passants eux-mêmes étaient en émoi. 

De tous les côtés, même exclamation : 

— Ah çà! en ver eu de quoi les grilles de la place 
sont-elles fermées ?.…. 

Des gardes nationaux à mine arouche se pro- 
mènent à l'intérieur du square, gardant avec un 
sérieux gros de mystères une cinquantaine de jolis 
pelits canons de cuivre, dont la gueule est gra- 
cieusement tournée vers les curieux. 

Derrière ces brillants joujoux s'allongent de 
grandes pièces de bronze du plus splendide as- 
pect. 

Dans le carré formé par toute cette artillerie, sont 


réunis des caissons que leurs gardiens surveillent 


avec amour, ayant au préalable éteint soigneuse- 
ment leurs pipes: moyen ingénieux, me dit mon 
voisin, pour faire croire au publie que canons, 
caissons et arlilleurs sont plus dangereux qu'ils 
n'en ont l'air, 

Pas déjà si bôte, mon voisin! 

C'est égal, vous imaginez-vous la figure qe fe - 
‘aient les raffinés de Louis XIIT, avec leur flam 
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berge, s'ils se trouvaient tout à coup en face de ces 
re de leur antique place Royale! 
Et Marion Delorme, donc ! 


Un instant on espère que le calme va renaître à 
Montmartre, ainsi que dans d'autres quartiers po-. 
pulaires, Il n’en est rien. Chaque jour l'agitation 
crandit et l'insurrection se fortifie sous la direction 
occulte, mais puissante, d'un ou de plusieurs co- 
mités, Le 8, un rédacteur du Journal des Débats, qui 
vient de visiter Montmartre, écrit à ce journal ce 
qui suit : 


Il y à peu de jours, la foule avait adopté la place 
de la Bastille comme un but de promenade, mais la 
répétition monotone des manifestations patriotiques 
en l'honneur des victimes de la révolution du 24 fé- 
vrier 1848 a fini à la longue par lasser la curiosité 


_ des badauds les moins blasés, Le publie a pu, du 
reste, constater que si le système adopté par plu- 


sieurs compagnies de la gar de nationale était imité 


_ dans tous les bataillons, 1 n'y aurait pas de raison 


pour que e l'anniversaire du 24 février ne continuât 
à étre célébré à la fin du mois d'avril. 

En effet, ces compagnies ont une première fois 
apporté une couronne d'immortelles; un autre jour 
elles défilaient autour de la colonne de Juillet et 
déposaient un drapeau à titre de souvenir; enfin 
elles se présentaient, il y a deux jours, venant cette 
troisième fois orner le monument d'un drapeau 
noir, On les rencontrera peut-ôtre une quatrième 
fois apportant un drapeau rouge (1). On comprend 
donc que les rares détachements qui se présentent 
actuellement sur la place de la Bastille n’excitent 
plus le moindre intérêt, et que l’on ne se préoccupe 
pas plus de leur arrivée que de leur départ. 

rest vers Montmartre que se dirigent mainte- 
nant les oisifs, Aujourd’ hui, mercredi, on remar- 
quait un certain nombre de promeneurs cherchant 
vainement à approcher des parcs d'artillerie instal- 
lés sur le plateau de la butte, pres de la tour Sol- 
ferino, Mais les gardes nationaux du 142 bataillon, 


de service pour la garde du dépôt sacré, sont res- 


tés inflexibles., Des groupes assez compactes se sont 
alors formés en divers endroits, aux abords du 
plateau et sur la place Saint-Pierre, 

Des réclamations nouvelles ont été formulées re- 
lativement à la consigne qui interdit de circuler le 
long de la butte et i de: chaque côté du plateau. Quel- 
qu'un se hasarde à questionner un factionnaire, 


| dans le but de savoir de qui émane cette consigne 


arbitraire. 

— C'est, répond-il, le comité républicam qui dé- 
sire que le terre- plein ne soil vu par personne, 

— Ce n'est donc pas le chef de bataillon qui 
donne des ordres semblables ? 

— Oh! non, Nous ne relevons tous ici que du 
comité. 

— Est-ce qu'il siége à Montmartre ? 

— Mais certainement; il est en permanence là- 


(1) Cette prophétie sa rélisa quelques jours plus tard, 
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haut, près du pare d'artillerie que vous avez vu 
entre la rue des Rosiers et l° église, de l’autre côté 
de la tour Solferino. C'est à lui que lon soumet 
Loutes les questions ou toutes les difficultés qui sur- 
wissent, 

— Est-ce que vous garderez longtemps ces ca- 
nons? 

— Tant qu'il y aura des Prussiens en France. 
On est venu hier de la part du général de Paladines 


demander au comité s'il consentirait à les restituer 
de bonne volonté, On lui a fait répondre que sison 


intention était de se mettre à notre tête pour aller 
combattre les Prussiens, on se chargeait de con- 
duire les canons à bras partout où cela serait utile. 
Nous n'avons pas besoin de chevaux, nous autres: 
ce sont des femmes de notre arrondissement qui 
ont traîné les trois premiers canons depuis le bou- 
levard Ornano Jusque sur la butte, Vous voyez 
bien que la besogne n'a rien d’effrayant pour des 
hommes. , 

— Mais presque tous ces canons sont hors de 
service ? 

— Oui, un certain nombre ; mais nous avons là 
des mitrailleuses et des pièces de 7 se chargeant 
par la culasse qui sont entièrement neuves. 

— Est-ce que vous ne craignez pas de causer de 

l'agitation, et, par suite, d'avoir à vous reprocher 
de voir la République mise en péril? 
Ce sont, 
naires qui répètent que nous ne sommes pas de 
sincères républicains ou que nous sommes payés 
par les agents bonapartistes afin d'effrayer la popu- 
lation. Quant à moi, j'ai toujours été républicain 
avant, pendant et depuis la chute de Fhomme du 
2 Décembre. Je puis vous assurer que tous mes 
camarades sont aussi des républicains sincères. Si 
nous avions la preuve positive que les monarchistes 
de l'Assemblée de Bordeaux el du gouvernement 
ne veulent point faire un coup d'État pour renver- 
ser la République au profit de je ne sais quelle dy- 
nastie, nous lui rendrions ces canons après le dé- 
part des Prussiens. Mais nous avons de bonnes 
raisons pour douter qu'ils consentent à laisser s'éta- 
blir la République. 

A ce moment, plusieurs auditeurs prennent part 
à La conversation : 

— Votre comité républicain, demande l'un d'eux, 
n'est pas le représentant de tous les républicains de 
l'arrondissement ? 

— Il a été désigné, répond le factionnaire, dans 
une réunion des gardes nationaux, Dans deux jours, 
tous les bataillons de Paris doivent procéder à l'é- 
lection de nouveaux délégués républicains. Voici 
comment on agira : éhaque compagnie élira quatre 
délégués. Gomme il y a douze compagnies par ba- 





taillon, nous aurons quarante-huit délégués. Les 


quarante-huit délégués de chaque bataillon dans 
l'arrondissement nommeront plusieurs membres 
d'une commission d'initiative dite d'arrondisse- 
ment, qui s entendront avec les membres du comité 
central républicain, Cette organisation si simple 
permettra d'agir suivant les circonstances avec une 





voyez-vous, les journaux réaction | 


| s'écrie un garde du 





promplitude, une énergie et une discipline qui dé- 
fieront les tentatives que pourraient faire les réac- 
tionnaires pour renverser la République. 

— Alors, dit un autre spectateur, c'est un pou- 
voir que vous voulez élever contre le pouvoir re- 
connu par la majorité des citoyens ? 

— Non; seulement nous entendons contrôler et 
surveiller les gouvernants, D'ailleurs, les violences 


“des députés que les campagnes ontenvoyés, ne sont 


pas déjà si rassurantes. 

— Vous avez bien raison, s'écrie un garde na- 
tional, sur le képi duquel nous lisons le numéro 
168, il faut veiller, On vient de m'affirmer que le 


| général d'Aurelles de Paladines était à ce moment 


même en conférence avec les membres du gouver- 
nement, afin d'aviser au moyen de s'emparer ce 
soir de la butte Montmartre. Ils auraient déjà, pa- 
rait-il, voulu enlever, dés hier soir, nos canons ; 
mais la mèche à été éventée, et ils n’ont pas osé. 

— Eh bien! si c'est pour ce soir, reprend le fac- 
ionnaire, nous les attendons de pied ferme. 

— J'ai vu ce matin, ajoute le garde du 468° ba- 
taillon, arriver trois batteries d'artillerie au chemin 
de fer d'Orléans. Les artilleurs m'ont dit qu'ils ve- 
naient de l’armée de la Loire. Ils sont partis, il y a 
deux jours, de Châteauroux, On leur avait dit que 
Paris était à feu et à sang, et qu'il n’y avait presque 
plus de maisons restées debout dans les faubourgs, 
parce qu'il y avait eu partout des barricades. Voila 
les infamies que l’on répand en province pour ex- 
citer les campagnes contre Paris. Tous les men- 
songes leur semblent bons, à ces réactionnaires, 
afin d'irriter les populations contre la forme répu- 
blicaine, 

— C'est toujours le même système de trahison, 
interrompt un garde national appartenant au 
61° bataillon. Trochu a imité Palikao, Gambetta a 
fait comme Trochu ; il a prononcé de beaux dis- 
cours, dans lesquels il ne disait pas un mot de vé- 
rité ; c'est un Gascon dangereux, qui a menti dans 
les dépèches qu'il adressait à Paris, comme il men- 
tait lorsqu'il annonçait à la province les fausses 
sorties victorieuses de la garnison parisienne. 

— Cependant, reprend le lactiopnaire, sans lui 
la province ne se serait pas levée. 

— Qui, c'est possible; mais il n'aurait pas dû 
alors se mêler de diriger les armées, Il est cause 
que Bourbaki s’est suicidé et que Faidherbe n'a 
pas battu les Prussiens, 

— Bourbaki! c'est un traître comme les autres, 
258; il ne s’est pas plus sui- 
cidé que vous et moi, Il a tiré un coup de pistolet 
dans sa poche. 

— Permettez, dit un jeune lieutenant de garde 
mobile: il ne faut pas cependant nier la vérité, Il 
est incontestable que ce malheureux général a tenté 
de se tuer, 11 porte encore les traces de l'horrible 
blessure qu'il s'est faite. 

Nous entendons quelques clameurs sur la place 
Saint-Pierre, Au moment où nous arrivons, un 


groupe d’une centaine de gardes nationaux suivent 


deux bourgeois fort bien mis. 
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Le général Clément Thomas. 


— Ah! ils disent que les gardes nationaux sont 
bons à manger de l'avoine, s'écrient plusieurs voix. 
Eh bien ! qu'on les emmène sur la butte auprès du 
comité. 

— Vous ferez connaître qui vous êtes, dit un 
garde appartenant au 168° bataillon, en s'adressant 
à l'un des civils, 


— Certainement, répond celui-ci, Je vous ferai | 


connaitre mon nom ét ma demeure. 

On nous raconte que les deux bourgeois cau- 
saient tranquillement et se plaignaient amèrement 
de la consigne qui interdit de traverser la butte, 
L'un d'eux exprimait l'opinion que cette mesure 
était aussi vexaloire que ridicule, et qu'une telle 
consigne ne pouvait être ainsi prise arbitraire- 
ment, Il aurait ajouté, en désignant les faction- 
naires placés le long de la montagne et le piquet 
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de garde sur le plateau, au milieu duquel on aper- 
cevait un individu revêtu d'une vareuse entière- 
ment rouge : « Ces gardes nationaux-là, véritable- 
ment, sont bons à manger de l’avoine !» 

Malheureusement, ces paroles avaient été en- 
tendues par un groupe de trois ou quatre gardes 
nationaux, Ceux-ci avaient interpellé l'auteur du 
propos. D'autres personnes étaient survenues, et 
bientôt un groupe d'une centaine de personnes 
s'était formé. Des gardes du G1°, du 168° et du 
142° conduisirent les deux bourgeois par la rue des 
Trois-Frères jusqu'à la rue des Rosiers, au siège 
des membres du comité directeur de la butte 
Montmartre, 

En descendant, nous nous croisons avec deux 
canons neufs se chargeant par la culasse, que des 
gardes nationaux viennent d'aller enlever dans les 
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ateliers de la rue des Poissonniers. Is sont traînés 


; = : en n | 
péniblement par une vingtaine de gardes nalio- 


naux, qui les transportent dans le pare d'artillerie 
établi devant la rue des Rosiers, Près du caisson 
d'un de ces canons, nous apercevons un baril de 
poudre, 


Toutefois, la faction de la garde des canons 
n’absorbe pas seule les loisirs des soldats citoyens, 
à en juger par ce tableau emprunté au Petit 
Journal : 


Je m'arrêtai sur la place Saint-Pierre. 

Ici, les trente sous quotidiens ne chôment pas. 

Partout ces nationaux, ne sachant mieux utiliser 
leur temps, ont monté des Jeux en place publique. 

Voici un groupe, deux groupes, dix groupes qui 
jouent aux dés, 

Voilà, plus loin, des parties de bouchon organi- 
sÛes, | 

Là, c'est à pile ou face que l’on perd son argent. 

De ce côté, des joueurs assis par terre au centre 
d'un publie attentif, jouant au noble jeu du loto, 
pendant que trois pas plus loin, on fait à pair ou 
impair, 

L'heure sonne, un des partners se lève et va 
monter sa faction aussi sérieusement que si c'était 
arrivé, 

Ou bien, sa femme, inquiète de ne pas le voir 
revenir au logis, le cherche dans les groupes, afin 
de lui demander un peu d'argent pour donner à 
manger à ses enfants. 

Heureux encore si les trente sous ne sont pas 
passés dans la poche du croupier. 

Car la place Saint-Pierre est devenue une suc- 
cursale de Bade ou de Monaco. Il y a des joueurs, 
des banquiers, des croupiers et des pointeurs. 

Seulement, l'or n'y brille jamais; il est remplacé 


par des gros sous, et ces gros sous sont cependant | 


plus utiles dans un ménage que les banknotes du 
riche Anglais qui a les moyens de perdre son ar- 
gent. 

Pauvre place Saint-Pierre, qui jadis était si gaie, 
si animée au temps où la fête de son patron s'y 
célébrait, 

La voilà transformée en place de guerre par la 
volonté d'une fraction des hommes du quartier, 


Mais qu'est-ce, que ce mystérieux comité qui gou- 
verne et arme la butte Montmartre, donne des con- 
signes et a, pour ainsi dire, son armée à lui? Long- 
temps anonyme, il se révèle enfin dans l'affiche 
suivante placardée sur les murs de Paris : 


RÉPUBLIQUE FRANCAISE. 
Liberté, Egalité, Fraternité. 
COMITÉ CENTRAL DE LA GARDE NATIONALE. 

Le comité central de la garde nationale, nommé 
dans une assemblée générale de délégués représen- 
tant plus de 200 bataillons, a pour mission de cons- 
tituer la fédération républicaine de la garde natio- 
nale, afin qu'elle soit organisée de manière à 
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protéger le pays mieux que n'ont pu le faire jus- 
qu'alors les armées permanentes, et à défendre, par 
Lousles moyens possibles, la République menacée. 

Le comité central n'est pas un comité anonyme, 
il est la réunion de mandataires d'hommes libres 
qui connaissent leurs devoirs, affirment leurs droits 
et veulent fonder la solidarité entre tous les mem- 
bres de la garde nationale. 

Il proteste donc contre toutes les imputations qui 
lendraient à dénaturer l'expression de son pro- 
gramme pour en entraver l'exécution, Ses actes 
ont toujours été signés ; ils n'ont eu qu'un mobile, 
la défense de Paris, Il repousse avec mépris les ca- 
lomnies tendantes à l'accuser d'excitation au pillage 
d'armes et de munitions, et à la guerre civile. 

L'expiration de l'armistice, sur la prolongation 
duquel le Journal officiel du 26 février était resté 
muet, avait excité l'émotion légitime de Paris tout 
entier, La reprise des hostilités, c'était en effet l'in- 
vasion, l'occupation et toutes les calamités que su- 
bissent les villes ennemies, 

Aussi la fièvre patriotique qui, en une nuit, sou- 
leva et mit en armes toute la garde nationale ne fut 
pas l'influence d'une commission provisoire nom- 
mée pour l'élaboration des statuts : c'était l'expres- 
sion réelle de l'émotion ressentie parla population. 

Quand la convention relative à l'occupation fut 
officiellement connue, le comité central, par une 
déclaration affichée dans Paris, engagea les ci- 
toyens à assurer, par leur concours énergique, la 


| stricte exécution de cette convention. 


À la garde nationale revenait le droit et le de- 
voir de protéger, de défendre ses loyers menacés, 
Levée tout entière spontanément, elle seule, par 
son atlitude, à su faire de l'occupation prussienne 
une humiliation pour le vainqueur, 


Vive da République! 
Paris, le 4 murs 1871. 


ARNOLD, JULES BERGERET, Bourr, GASTroN1, 
CHAUVIÈRE, CHOUTEAU, CoUrTYr, DumiL, 
FLEURY, FRONTIER, GASTEAU, HENRY Fon- 
TUNÉ, LACORD, LAGARDE, LAVALETTE, MaL- 
JOURNAL, MATTÉ, MUTTIN,OSTYN. PICONEL, 
Pinxpy, PRUDHOMME, VARLIN, HENRY VER- 
LET, VIARD, 


Cependant, les jours se succèdent, la situation 


empire au lieu de se détendre, Des postes de police 


sont envahis et désarmés ; des dépôts d'armes et de 
munitions enlevés; des prisons ouvertes de force, 
et des prisonniers politiques, Flourens entre autres, 
sont rendus à la liberté. La Gaxette des Tribunaux 


| résume en ces termes la situation : 


L'agitation qui règne dans Paris depuis trop 
longtemps déjà, et qui ne semble avoir abandonné 
les quartiers du centre que pour se localiser dans 
Montmartre et dans Belleville, ne parait pas se cal- 
mer, À Montmartre, on fortifie les positions déjà 
occupées et lon amène des renforts d'artillerie, 


C'est ainsi qu'hier vingt nouvelles pièces de canon 
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ont été ajoutéesaux trente autres qui se trouvaient 
placées en batterie place Saint-Pierre. Ges canons, 
dont la bouche est tournée sur la ville, seraient, 
dit-on, tous chargés à boulets, | 
A la plaée de la Bastille, on remarque encore | 
quelques manifestations. Le Génie de la Liberté, | 
qui tient toujours un drapeau rouge, estceint d'une 
immense écharpe de la même couleur, qui flotte à | 
plus de deux ou trois mètres derrière lui. 


Des eas d'indiscipline ont été signalés dans les | 
rangs de la garde nationale et surtout de la garde | 
| bataillon, de faction à la grille du jardin, nous a 


mobile qui ont conduit plusieurs de leurs officiers 

|. rue de la Corderie-du-Temple, où siége le comité 
central, que ses adhérents paraissent considérer | 
comme un véritable tribunal, Aucunes violences, 
d'ailleurs, n'ont été exercées, 

Dans certains quartiers extrêmes, on signale 
plusieurs faits de pillage et de dévastations, notam- 
ment à Grenelle, où des baraquements ont été en- ! 
tiérement brûlés par une bande d'individus, parmi | 
lesquels se trouvaient beaucoup de gardes nalio- 
naux, - 

Sur les autres points de Paris, tout est calme: 
mais le public se préoccupe sérieusement de cette 
sorte d'organisation nouvelle de la garde nationale 
en dehors de toute influence gouvernementale. On 
parle d'une fusion projetée, et qui serait déjà fort 
avancée, du comité fédéral républicain et du comité 
central de la fédération républicaine de la garde 
nationale. 

- A Belleville, tout est relativement fort calme. 
Mais Montmartre se fortifie de plus en plus; on y a 
transporté les quelques canons qui se trouvaient | 
encore rue Legendre et boulevard d'Ornano. C'est 
à se demander comment, à l'occasion, on pourrait 


mancæuvrer tant de pièces parquées dans des espa- | 
| 80°, 94°, 135° et 180° bataillons se sont attelés aux 


ces relativement fort exigus. 


Dans la journée, des gardes mobiles du 14° ba- | 
| dans le 20° arrondissement, à Belleville et sur les 


taillon de la Seine se sont emparés de leur comman- 
dant pour lui demander des comptes et l'ont 
conduit au comité de la place de la Corderie-du- | 
Temple, où semble siéger en permanence une sorte 
de jury populaire, é 


Les commerçants déplorent un pareil état de | 
| naïient la main droite appuyée sur la crosse d'un 
à l'industrie et au négoce des entraves si fà- | 


choses dont on ne prévoit pas l'issue et quiapporte 


cheuses, 


Cependant, le gouvernement s'émeut, et, croyant 
couper court au désordre en étouffant les excita- 
tions de la presse ultra-démocratique, fait suppri- | 
mer par le général Vinoy, en vertu de l'état de 
siége, les six journaux dont les noms suivent : 
le Vengeur (de Félix Pyat); le Cri du Peuple (de | 
Jules Vallès); le Mot d'ordre (de Rochefort); la 
Bouche de fer (de Paschal Grousset); le Père Du- | 
chêne; la Caricature. 

Malgré ces mesures menaçantes, ou peut-être à 
cause de ces mesures mêmes, la résistance prend 

… une attitude de plus en plus hostile. 
On lit dans le Journal des Débats du 17: 
Pendant la matinée et une partie de l'après-midi 
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d'hier, la place des Vosges a été très-agitée: Des 


| gardes nationaux en armes appartenant à différents 
| bataillons s'y succédaient, et s’informaient « si les 


canons étaient en lieu sûr. » | 
A notre arrivée, nous avions constaté la dispari- 
tion des cinquante-six canons braqués avant-hier 


| encore dans le jardin. Nous pensions, — comme 


d'ailleurs on le croyait également parmi les grou- 
pes stationnant aux abords de la place, — que l'au- 
torité s'était décidée enfin à faire respecter la loi. 
Mais le récit suivant d'un garde national du 94° 


bientôt désabusé : 
« Jeudi soir, des artilleurs sont venus place des 


Vosges avec des chevaux munis de prolonges, de: 


facon à pouvoir être attelés immédiatement aux 


on s'est empreéssé, dans le quartier, de ddhner l'é- 
veil et d'appeler la garde nationale afin de s’oppo- 


| ser à l'enlèvement des canons. 


« Un peu plus tard, un fort détachement de la 
garde républicaine paraissait à son tour sur la 
place des Vosges. L'officier parlementa avec les 
gardes nationaux et demanda qu'on lui ouvrit les 
grilles. Il éprouve un refus formel. L'officier de la 
garde nationale déclara qu'on n’enlèverait lescanons 
que par la force, et alors, ajouta-t-il, il laissait 
à la troupe la responsabilité du sang qui serait 
versé. 

« Le commandant du détachement de la garde 


| républicaine ne crut pas devoir persister ; il se re- 


tira, suivi des artilleurs. » 
Nous n'avons pas pu contrôler l'exactitude du 


| récit fait par le factionnaire; seulement, ce qui est 


incontestable, c'est que des détachements des 66°, 
alffüts et ont trainé les cinquante-six canons Jusque 


buttes Chaumont. 

Nous avons vu revenir quelques-uns de ces dé- 
tachements; presque tous étaient en armes, Les 
officiers, dans le but de se donner un air plus fa- 
rouche, laissaient leur sabre traîner à terre, et te- 


revolver sortant d'une ceinture rouge. Parmi des 
gardes du 135° on remarquait un soldat de la lé- 
gion garibaldienne. 

Vers une heure, nous voyons arriver des com- 
pagnies du 150% bataillon commandées par un ca- 
pitaine adjudant-major. Celui-ci s'entretient avec 
le capitaine qui commande le piquet du 94° ba- 
taillon installé dans le jardin, et lui exhibe son or- 
dre de service, 

Le factionnaire du 94° explique que ie 150° est 
sans doute envoyé par la place, Il ajoute d'un ton 
narquois que, les canons étant partis, il n’y a plus 
de raison pour s'opposer à l'entrée de nouveaux 
arrivants. En effet, le 150% n’a pas tardé à pénétrer 
dans le jardin. Cette promehade de soldats en ar- 
mes, trainant où escortant les canons, avait occa- 


| sionné de-nombreux rassemblements rue de Bira- 


| affüts et à emmener les pièces d'artillerie. La pré- 
sence de ces cavaliers ne pouvant laisser de doute. 


- 


' 
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gue, rue Saint-Antoine, place de la Bastille et sur 
les boulevards, 

Dans un groupe formé à l'angle de la rue de Bi- 
rague, des gardes du 435° bataillon racontaient«que 


la fédération de la garde nationale marchait parfai- 


tement ; que mercredi, à une réunion tenue au 
Wauxhall, et à laquelle assistaient environ 3,000 
gardes nationaux, on avait nommé une commis- 
sion définitive en remplacement du comité provi- 
soire qui siégeait rue de la Corderie ; que ce nou- 
veau comité se composait de quarante membres ; 
que chaque arrondissement avait élu quatre délé- 
gués ; enfin, que le nombre des bataillons qui 
avaient accepté de faire partie de la fédération 
était de deux cent quinze. » 

Il ne nous est pas démontré que ce chiffre soil 


authentique. 11 peut se faire aussi que des gardes 


nalionaux appartenant à deux cent quinze bataillons 
différents aient adhéré à la fédération, sans pour 
cela que l’on puisse en conclure que tous les 
hommes de chacun de ces bataillons reconnaissent 
l'autorité du comité fédéral, qui, lui aussi, a établi 
son quartier général rue de la Corderie-du-Temple. 

L'incident de la place des Vosges est parvenu à 
la connaissance du comité directeur du mont Aven- 
tin; aussi l’on redouble de surveillance, rue des 
Rosiers, devant le pare d'artillerie et à la porte de 
la maison d'artillerie occupée par le comité, En 
traversant les groupes des gardes nationaux des 


129° et 158° bataillons, qui sont de service sur le | 


plateau de la montagne, et qui stationnent au mi- 
lieu de la rue des Rosiers, les promeneurs sont 
l'objet d'une plus grande attention que ces Jours-cr. 

Hätons-nous cependant d'ajouter, afin de rendre 
hommage à la vérité, que l'on circule toujours 
avec la même facilité autour et aux abords des 
pares d'artillerie, Par exemple, il est compléte- 
ment interdit d'entrer dans Le jardin de la tour Sol- 
ferino, et surtout de monter sur la tour. 

Cette après-midi, nous avons vu de paisibles 
promeneurs, ignorant la sévérité des consignes 
données sur le mont Avenlin, assez malmenés pour 
s'être avancés près de la tour, Quatre hommes et 
un caporal du 129° bataillon, en armes, sont veaus 
expulser les téméraires, que d'autres gardes qua- 
hifiaient à voix basse de « mouchards », de « réac- 
lionnaires, » 

Dans un groupe, sur le premier plateau, on dis- 
cutait assez vivement sur l'attitude du comité di- 
recteur de la butte. Plusieurs ouvriers n'hésitaient 
pas à dire tout haut que « cette comédie des canons 
durait depuis assez longtemps, et qu'elle était 
cause que le travail ne reprenait pas, » Ils ajou- 
taient que l'argent bonapartiste ne devait pas être 
étranger à l'affaire, car de sincères démocrates ne 
pouvaient pas être partisans de la prolongation 
d'un pareil état de choses, qui nuit surtout à la 
classe ouvrière. 


Enfin, le 48 mars, l'autorité, décidée à agir, fait 
dès l'aube du jour afficher sur les murs de Paris la 
proclamation suivante : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


Habitants de Paris, 

Nous nous adressons encore à vous, À votre rai- 
son et à votre patriotisme, et nous espérons que 
nous serons écoutés, 

Volre grande cité, qui ne peut vivre que par 
l’ordre, est profondément troublée dans quelques 
quarhers, et le trouble de ces quartiers, sans se 
propager dans les autres, suffit cependant pour y 
empêcher le retour du travail et de l'aisance. 

Depuis quelque temps des hommes malinten- 
lionnés, sous prétexte de résister aux Prussiens, 
qui ne sont plus dans vos murs, se sont constitués 
les maitres d'une partie de la ville, y ont élevé des 
retranchements, y montent la garde, vous forcent 
à la monter avec eux, par ordre d'un comité oc- 
culle qui prétend commander seul à une partie de 
la garde nationale, méconnait ainsi l'autorité du 
général d'Aurelles, si digne d’être à votre tête, et 
veut former un gouvernement en opposition au 
gouvernement légal, institué par le suffrage uni- 
versel, 

Ges hommes qui vous ont causé déjà tant de mal, 
que vous avez dispersés vous-mêmes au 31 octo- 
bre, affichent la prétention de vous défendre contre 
les Prussiens, qui n'ont fait que paraître dans vos 
murs, ét dont ces désordres retardent le départ 
définitif; braquent des canons qui, s'ils faisaient 
feu, ne foudroieraient que vos maisons, vos en- 
fants et vous-mêmes; enfin, compromettent la Ré- 
publique au lieu de la défendre, car, s'il s'établis- 
sait dans l'opinion de la France que la République 
est la compagne nécessaire du désordre, la Répu- 
blique serait perdue, Ne les croyez pas et écoutez 
la vérité, que nous vous disons en toute sincérité, 

Le gouvernement, institué par la nation tout en- 
lière, aurait déjà pu prendre ces canons, dérobés à 
l'État, et qui en ce moment ne menacent que vous, 
enlever ces retranchements ridicules, qui n'arrè- 
lent que le commerce, et mettre sous la main de la 
justice les criminels qui ne craindraient pas de 
faire succéder la guerre civile à la guerre étran- 
uère; mais il a voulu donner aux hommes trompés 
le temps de se séparer de ceux qui les trompent. 

Cependant, le temps qu'on a accordé aux hom- 
mes de bonne foi pour se séparer des hommes de 
mauvaise foi est pris sur votre repos, sur votre 
bien-être, sur le bien-être de la France tout entière, 
Il faut donc ne pas le prolonger indéfiniment, Tant 
que dure cet état de choses, le commerce est ar- 
rèté, vos boutiques sont désertes, les commandes, 
qui viendraient de toutes parts, sont suspendues, 
vos bras sont oisifs, le crédit ne renait pas, les cu- 
pitaux, dont le gouvernement à besoin pour déli- 
vrer le territoire de la présence de l'ennemi, hési- 
tent à se présenter. 

Dans votre intérèt même, dans celui de votre 
cilé, comme dans celui de la France, le gouverne- 
ment est résolu à agir, Les coupables qui ont pré- 
tendu instituer un gouvernement à eux vont être 
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livrés à la justice régulière, Les canons dérobés à 
l'État vont être rétablis dans les arsenaux, et, pour 
exécuter cel acte urgent de justice et de raison, le 
gouvernement comple sur votre concours, 

Que les bons citoyens se séparent des mauvais; 


qu'ils aident à la force publique au lieu de lui ré- | 


sister. Us bâteront ainsi le retour de l’aisance dans 
la eité et rendront service à la République elle- 
même, que le désordre ruinerait dans l'opinion de 
la France. 


LE COMITÉ 


La journée du samedi 18 mars. 


La relation de Paris-dournal esl, en ce qui con- 
cerne Montmartre, foyer principal de l'insurrec- 
tion, la plus vive, la plus mouvementée, la plus 
fidèle qui ait été donnée de cette première et mé- 
morable journée. Nous la lui empruntons, en la 
complétant par des extraits de divers autres jour- 
näaux. 

MONTMARTRE 


Trois heures du matin 


.. Deux ou trois détonations sourdes lrouent le 
silence de la nuit froide, Une rumeur confuse leur 
succède : portes et fenêtres qui s'ouvrent, voix e[Ta- 
rées qui s'interrogent, cris d'appel, froissements 
d'armes, bourdonnements d'une ville réveillée en 
sursaut. On se lève, on sort, on se groupe, el voici 
ce que l'on apprend : 

Un fort détachement d'infanterie, sous les ordres 
d'un général, — le général Vinoy, dit-on, mais j'ai 
peine à le croire, — vient de « surprendre», et d'oc- 
cuper les buttes, Les sentinelles vigilantes qui 
battaient la semelle autour de « l'artillerie natio- 
nale » ont été priées d'aller se coucher. Le même 


mouvement a dû s'effectuer à la Villette et à Bel- | 
| quelques artilleurs. La foule paraît plus curieuse 
| qu'hostile. On blague les soldats : 


leville, La troupe attend le jour pour emmener les 
pieces. 

Les coups de fusil que l’on a entendus ont été 
tirés en l'air pour accélérer la retraite des Mont- 
martrois. 

D'anciens sergents de ville servaient d'éclaireurs 
à la ligne. Plusieurs d'entre eux portaient la tenue 
de la garde nationale. Les autres avaient l'uniforme 
de la légion qu'ils ont formée, 


Quelques boutiques de marchands de vin s'entre- 
bäillent sur la place de la mairie et dans les petites 








SURGE, 


Parisiens, nous vous tenons ce langage parce 
que nous eslimons volre bon sens, votre sagesse, 
votre patriotisme; mais, cet avertissement donné, 
vous nous approuverez de recourir à la force, car 
il faut à tout prix, el sans un jour de retard, que 
l'ordre, condition de votre bien-être, renaisse en- 
tier, immédiat, inaltérable. 


Suivent les signatures de M. Thiers, chef du 
pouvoir exécubf, el des ministres, 


CENTRAL 


rues qui avoisinent la place Saint-Pierre, On cause 
avec fièvre autour des comptoirs : — C'est une in- 
dignité ! — C'est uncé trahison += C'est un vol !— 
À bas d'Aurelles de Paladines !— À bas Vinoy ! — 
À bas Thiers ! 

Et les lignards continuent à attendre le jour pour 
déménager le plateau, 


Cinq heures 


L'animation devient plus grande. On entend des 
sonneries de clairons, Le rappel bat au lointain, Je 
vois un général monter la rue Lepic, suivi de sept 
où fuit attelages d'artillerie, Si c'est avec ce maté- 
riel quele gouvernement militaire de Paris compte 
enlever CENT SOIXANTE-DOUZE canons, mitrailleuses 
ou morticrs !... 


Six heures 


Le jour se lève, maussade et chlorotique. Un an- 
cien barricadier de 1848 s'écrie avec enthousiasme: 

— C'est le brouillard de février ! 

On se résout — enfin — à commencer l'opération 
de « sauvelage, » Quatre pièces sont descendues 
avec une lenteur qu'on croirait calculée. Les che- 
vaux glissent dans la boue gluante et sur le pavé 
ras des voies à pic. Une fois sur le boulevard exté- 
rieur, il faut dételer et remonter chercher d'autres 
pièces en laissant les premières sous la garde de 


— Restez avec nous! crie-t-on à un brigadier, 
Celui-ei répond :—Me donnerez-vous à manger ? 
— Oui ! oui ! à manger et à boire ! 

Le brigadier accepte un gâteau qu'on lui tend... 
Puis on lui verse une goutte... 

— À la santé de la République ! 


Sept heures 


L'aspect de la place Saint-Pierre est fantastique, 


Dans la brume qui coiffe les buttes, des pelotons 
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ressortent en noir, dont il est difficile de distinguer 
la couleur, Étincelles de baïonnettes, silhouettes dé- 
mesurées, Canons espacés le long des rampes et 
négligés par les troupiers qui sont chargés de les 


survoiller, Des colonnes d'infanterie se massentsur | 
le boulevard Ornano. La chaussée Rochechouartse | 


remue, On ne crie déjà plus : À bas ! mais : A mort! 

Les gardes nationaux affluent : les uns en armes 
et bruvants, les autres inquiets et indécis. Des fem- 
mes, dont l’exaspération est remarquable, —les tri- 
coteuses de Montmartre, — éperonnent les hommes 
de leurs lazzis et de leurs Jurons. 
bonnet blanc, se promènent parmi les pantalons 
rouges, 

L'énpresario du carrousel de chevaux de bois qui 


se trouve sous «la batterie » porte sa cavalerie sous | 


d'autres cieux, 
Huit heures 


La charge, — clairons ettambours, — éclate dans 
la rue des Rosiers, sur le revers gauche des buttes, 

Les fantassins se pelotonnent. Les spectateurs 
qui sont en touffes au coin des rues commencent à 
trembler. 

Tout à coup, l’on voit la compagnie qui entoure 


la tour de Solferino mettre la crosse en l'air. Des 


gardes nationaux grimpent de toutes parts et cou- 
ronnent les hauteurs. On clame : Vive la digne! 
Les soldats agitent leurs képis, aident à l'esca- 
ladeet font signe à ceux des leurs qu'on a éparpillés 
en sentinelles de venir les rejoindre. Ils s'empres- 


sent. On fraternise. Un tonnerre s'élève : Vive da 


République! 

Un officier, — monté sur la tour de Solferino, — 
agite un drapeau #réco/ore. D'en bas, on applaudit. 

Voilà qu'un tumulte se produit. Un individu dé- 
gringole du haut des buttes, la crosse aux reins, 
C’est un ancien sergent de ville, Ses camarades ont 
fui. On le ballotte de bourrade en bourrade; il est 
grand, pâle et demande grâce; les femmes piau- 
lent, les hommes frappent; des officiers se jettent 
devant ce malheureux, qui est. trainé à la mairie, 
sanglant, défiguré, dépiauté jusqu'à la chemise... 

En ce moment, une colonne débouche par la rue 
du Théâtre. En tête, des tambours et des clairons 
de la garde nationale et de la ligne mêlés, Le tam- 
bour-maître, de la ligne, mâche sa moustache d’un 
air sombre. Derrière lui, tout est confondu : fantas- 
sins etcitoyens, Les petits soldats appartiennent 
au 88° et au 138" régiment. Ils sont jeunes, pâles, af- 
famés, disent-1ls. Bei aucoup, qui ont la capote gris 
de fer de l'armée de la Loire, 
boulangers et dans les cabarets... 

Ils viennent du boulevard Ornano ; ils étaient au 
repos, les fusils en faisceaux, quand la garde natio- 

nale les à enveloppés, harangués, circonvenus, Les 
officiers n'ont pu les retenir, Le pain manquait! 
Toujours suivant eux. 

Sur le boulevard extérieur, on assiége une pièce, 
à laquelle on veut faire ré intégrer les buttes, Les 


_arülleurs se débattent dans la masse. Un capitaine 


d'artillerie, — imberbe, — s'ellorce de dégager ses 


D'aucunes, en 


s éparpillent chez les 
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hommes. On lui crie : = Vous voulez nous assas- 


siner ! 


L'officier déboutonne son caban avec calme, et, 
montrant qu'il n'a ni sabre ni revolver au ceinturon : 
— À moins que vous ne vouliez me prèterun fusil, 


Neuf heures 


La colonne défile, entraïnant la pièce. Des deux 
côtés de la chaussée, sur toutes les portes, à toutes 


les fenêtres : Vive la ligne! Des soldats, qui ont un 
bonnet de police en soufflet, portent au bout de leur 


baïonnette la proclamation du gouvernement, 

On arrive à la place Pigalle, Là, se dresse une 
barricade vivante, Une cinquantaine de chasseurs 
à cheval et une compagnie de gendarmerie à pied. 
Chasseurs et gendarmes sont en avant de la fon- 
taine : ceux-ci, l'arme au bras; ceux-là, le sabre 
au fourreau, 

On s'arrête. On parlemente... Pour réponse, le 
lieutenant des gendarmes met l'épée à la main, et 
le capitaine des chasseurs donne un ordre : les ca- 
valiers dégainent, l'acier bruit, les chevaux piaf- 
fent.….. 

La foule, — épouvantée, — reflue en arrière, On 
verrouille les portes avec fracas. On s'écrase con- 
tre les murs. Le vide se fait. Mais un homme s'est 
avancé et a saisi au mors le cheval du capitaine. 
Celui-ci lève son sabre... Un coup de fusil part. 
Le capitaine, —frappé en pleine poitrine, — tombe. 

La fusillade continue un instant, Le cheval du 
‘apitaine s'abat. Le lieutenant de gendarmerie et 
plusieurs de ses hommes s'abiment dans la fumée. 
Les autres se replient en tiraillant dans les rues de 
Laval, Frochot el Duperré, Les chasseurs s'épar- 
pillent dans les voies adjacentes... 

Un arllleur, — qui embouchait sa trompette 
pour sonner la charge, —râle, traversé par une 
balle, au coin de la rue Houdon... 


Dix heures 


On circule sur le chainp de bataille. Le cadavre 
du capitaine, trainé d'abord dans la baraque n° 30 
du boulevard, a été transporté à l'école municipale 
de la rue des Martyrs. 

Où sont les autres?— On a jeté de la poussière 
sur les mares rouges du pavé, Une chose ignoble 
se passe : 

L'écume de l'émeute s'est ruée sur les chevaux 
Lombés.., On s'acharne sur eux à coups de cou- 
eau, de sabre, de baïonnette... En un instant, les 
pauvres bêtes sont éventrées, dépecées, disséquées. 
Des gens leur arrachent les entrailles, qui ont les 
bras rouges jusqu'au coude, Des pioupious s’en 
disputent les morceaux. 


Onze heures 


La garde nationale se substitue aux gardiens de 
la paix dans le poste de la place Bréda. Des ba- 
laillons montent vers Montmartre. Les tambours 
battent la charge; mais les crosses sont en Fair. 
Devant cette assurance pacifique, les boutiques se 
ferment, 
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Un détachement du génie descend la rue Blan- 
che, Les hommes tiennent les rangs serrés et mar- 
chent au pas, — dignes, froids et silencieux... On 
les interpelle : = Vive la République ! 

Ils ripostent : — Nous ne l’entendons peut-être 
pas de la même manière que vous. 


Midi 


C’est un entr'acte.— Jusqu'à quand durera-t-1? 
— Des sentinelles sont échelonnées à tous les coins 


de rue. Un cordon armé sépare Montmartre de 
Paris, Des fantassins,— qui ont oublié leur chasse- 
pot aux mains de la population, — titubent au 
seuil des mastroquets… 


Sur les buttes, on se félicite... L'armée est con- 


quise!.. Or, comme l'on doit entretenir sa con- 
quête, des gens accostent les passants et leur pré- 
sentant une casquette-lirelire : 

— Pour la ligne, s'il vous plait ! 


Deux heures de l'après-midi 


La foule est immense, houleuse, agitée, dans la 
rue Clignancourt, le haut de la rue des Martyrs et 
la place Saint-Pierre. De tous côtés on court aux 
armes. Les gardes nationaux se réunissent en 
plusieurs endroits, notamment aux abords de la 
mairie. 

La place de la Mairie est occupée par dix mi- 
trailleuses. Une mitrailleuse et un canon chargés 


sont braqués sur la rue des Abbesses et la rue | 
Germain-Pilon. Des gamins, des femmes, 


des 
gardes nationaux ont envahi le bâtiment municipal 
et se posent aux portes et aux fenêtres, On parle 
d'installer un gouvernement dont le maire Clé- 
menceau serait le chef, d'aller s'emparer de l'Hôtel 
de ville et du général d’Aurelles de Paladines, 
Dans toutes les rues qui montent à la place Saint- 
Pierre, grouillent pêle-mêle les uniformes les plus 


variés. Du milieu des tuniques vertes et bleues de | 


la garde nationale, se détachent les chemises rouges 
des garibaldiens. Ceux-ci disent qu'ils n'ont pas 
d'armes. 

— Soyez tranquilles, leur répondent les gardes 
nationaux, nous vous en donnerons. 

En effet, plusieurs des Montmartrois sortent de 
la rue Marie-Antoinette avec des faisceaux de chas- 
sepots et de fusils transformés. On en fait immé- 


diatement la distribution. On force d'en prendre 


quelques hommes qui ne 
mieux que de s'en aller, 

A ce moment, une forte panique se produit, Les 
curieux se précipitent dans les maisons, La foule 
obstrue les rues, On dit que des troupes arrivent, 
On aperçoit effectivement un bataillon qui s'avance 
musique en tête; mais, arrivé au bas de la rue 
Houdon, il lève la crosse en l'air, et est aceueilli 
par les gardes nationaux aux cris mille fois répétés 
de : « Vive la République!» C'était un bataillon 
de garde nationale du faubourg Saint-Denis. 

A partir de deux heures et demie, on pioche 
ortement tout autour de la bulte, On élève des 
9arricades au-devant de toutes les issues qui peu- 


demanderaient 


pas 
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vent conduire sur le coteau., derrière la rue Cli- 
gnancourt. 


Six heures 


Une partie des bataillons insurgés se réunissent 
en armes sur les boulevards et se disposent à des- 
cendre dans Paris. 

Ils entrent dans la rue Blanche, tambour en tête, 
passent par la place de la Trinité, la rue de la 
Ghaussée-d'Antin, traversent la place de l'Opéra et 
s arrétent sur le boulevard en avant de la rue de 
la Paix. 

La place Vendôme est occupée par les bataillons 
de la Bourse, et on dit qu'ils sont résolus à se dé- 
fendre. Un commandant à cheval, le drapeau rouge 
à la main, passe une revue de ses hommes et les 
fait avancer vers la rue de la Paix, en leur recom- 
mandant de mettre la crosse en l'air, La troupe 
s'arrête à deux cents mètres à peu prés de la place 
et se masse le long des trottoirs, 

Des sentinelles sont aussitôt placées de chaque 
côté pour fermer les issues, 

Tous les magasins de la rue sont fermés. Quel- 
ques grands cafés du boulevard, notamment le café- 
restaurant de l'Opéra, baissent leurs volets. 


LES ÉTATS-MAJORS 


La place Vendôme Gtait défendue par un esca- 
dron de gendarmerie et quelques compagnies de 
gardes nationaux. Au moment où les insurgés s'y 
sont présentés, à dix heures du soir, gendarmes et 
gardes nationaux ont déposé les armes, L'état-ma- 


jor de la garde nationale et l'état-major de la place 


sont évacués et aussitôt occupés, Les bataillons de 
Montmartre ferment toutes les issues, Dès que quel- 
qu'un se présente : 

— On ne passe pas! répondent-ils d'un air fa- 


rouche, 


— Mais je demeure par là. 

— Nous allons vous faire accompagner par deux 
hommes. | ; 

Effectivement, chaque passant est escorté jusqu'à 
son domicile par deux gardes nationaux. 


LE PALAIS DE L'INDUSTRIE 


Le palais de l'Industrie est gardé à neuf heures du 
soir par un bataillon de ligne et un bataillon de 
chasseurs, Pendant qu'ils allaient prendre posilion, 
ils se croisent avec une compagnie de gardes na- 
tionaux. De part et d'autre on se salue au cri de : 
« Vive la République !» 


LES THÉATRES 


Tous les théâtres sont fermés, à l'exception d’un 


seul, 


Le Vaudeville avait illuminé sa facade comme à 
l'ordinaire; mais ne voyant personne se présenter 
aux guichets, l'administration s'est décidée à fer- 
mer ses portes. 

Seul, le théâtre du Palais-Royal a donné son 
spectacle ordinaire. 
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Les canons de Montmartre ramenés par la garde nationale. 
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QUARTIER SAINT-ANTOINE 


Une heure 


A la place de la Bastille, peu de groupes. Nous 
nous engageons dans la rue de la Roquette, aban- 
donnant le faubourg Saint-Antoine et la rue de 
Charenton, à l'entrée desquels s'ébauchent des 
barricades. À peine engagé dans la rue de la Ro- 
quette, nous rencontrons, au premier carrefour, 
trois barricades en pavés, mal construites, très- 
basses. Nous avançons. Foule de gardes nationaux 
de tout âge, mélangée de mobiles, On dépave. Les 
femmes piochent la terre, On renverse les voitures; 
on apporte des madriers, des tonneaux. Les rues 
transversales sont barricadées, Nous franchissons 
plus loin des retranchements armés de pièces d’un 
fort calibre, qui commandent les rues droites, 

Animation extrême. Les gamins servent les bar- 
ricades avec le zèle proverbial qu'ils apportent en 
ces sortes de travaux. 

Nous montons toujours. On examine les mains 
de ceux qui passent. Quand la main n'est ni noire 
ni solide, on ne la prie pas de se mettre à la pâte. 

Nous arrivons à la place où le vieux Voltaire, 
haut juché, semble aflaissé dans son fauteuil. Des 
bataillons sont massés comme dans un camp re- 
tranché, 

D'énormes barricades, solides, armées de ha- 
quets, d'omnibus, s'élèvent à l'entrée des grandes 
voies et des boulevards qui aboutissent à la place. 

Les rues voisines, où l'on ne circule plus, sont 
pourvues d'ouvrages défensifs, gardés par des 
wardes nationaux, mêlés de zouaves, de chasseurs 
ù pied. 

Les deux prisons de la Roquette et la place 
elle-même sont occupées par les gardes nationaux. 
On entoure la place d'une série de barricades lé- 
gères, 

Comme on nous invite à ne pas pousser plus 
loin, nous redescendons par le boulevard Voltaire, 
où sont rangées, ainsi que sur toute la longueur 
du boulevard Richard-Lenoir, les compagnies d'un 
grand nombre de bataillons de la garde civique en 
iles, 


À la place du Château-d'Eau nous apercevons 
aux fenêtres de la caserne les soldats désarmés, 
qui contemplent le va-et-vient de la multitude. Les 
chassepots ont été rendus ou pris sans violence, el 
ils sont conservés par la garde nationale. 

A partir du Château-d'Eau, l'aspect des boule- 
vards est celui qu'ils ont d'ordinaire. 

Les groupes recommencent à la porte Sant- 
Martin, 


LES BUTTES CHAUMONT 


A quatre heures du matin, le poste de garde 
nationale des buttes Chaumont fut surpris, et seize 
pièces d'artillerie furent dirigées sur le Luxem- 
bourg, sous l'escorte des chasseurs d'Afrique et de 
la garde républicaine. 

Les canons qui restaient ne purent être enleygs. 


J 














18 PARIS 





Une compagnie du 4919 bataillon se jetant sur la 
batterie, en chassa les artilleurs de la ligne. 


Pendant ce temps, un peloton de garde républi- 


caine se présentait à la Marseillaise et sommait les 
gardes nationaux de livrer les pièces. Sur un refus 
énergique de la milice et des garibaldiens, les gur- 
des républicains se relirèrent, 

Au même moment le Locsin el la générale se Fui- 
saicnt entendre et les gardes nationaux en armes 
accouraient de tous côtés, Le cordon de troupes 
qui s'étendait des buties Chaumont à Montmartre 
a voulu s'opposer au passage des premiers ren- 
forts, 

Après une demi-heure dé pourparlers, les sol- 
dals mirent la crosse en l'air, un pelit nombre se 
mêla à la garde nationale et la majorité se débanda 
pour aller rejoindre ses casernes, 

En un clin d'œil de formidables barricades fu- 
rent élevées, La Marseillaise est défendue par une 
immense barricade armée de quatre canons et une 
mitrailleuse, 

La rue d'Allemagne est coupée par un ouvrage 
de la hauteur d'un second étage, 

Une série de fortifications de cette nature s'étend 
du boulevard Voltaire aux buttes Chaumont et aux 
buttes Monimartre, 


BELLEVILLE 


Dès quatre heures du matin, les principales rues 


menant à Belleville sont occupées mililairement ; 
les troupes sont vénues lentement et sans bruit, 
Belleville dort encore, et ne semble nullement se 
douter de ce qui se passe, 

Le général commandant les régiments a fait 
placer son artillerie sur les boulevards extérieurs : 
deux canons de 7 et trois mitrailleuses sont bra- 
quées dans la direction de l’église. 

A cinq heures, Belleville est occupé; vers six 
heures, trois coups de canon (le signal convenu 
avec le comité) se font entendre. Quelque temps 
après, la générale est battue; presque tous les 
gardes nationaux courent à leur rendez-vous res- 
pectf, 

En un instant, un nombre considérable de gardes 


sont sous les armes. La place de l'Église, occupée 


par un bataillon d'infanterie de la ligne, est cer- 
née. Gé bataillon parlemente et finit par fraterniser 
avec le peuple. La mairie deviént immédiatement 
le quartier général du comité de la garde nationale, 
sans effusion de sang. Les troupes sont refoulées 
jusqu'aux boulevards extérieurs, En moins d'une 
démi-heure, onz6 barricades sont élevées dans la 
rue de Paris. Les ruës y aboutissant sont obstruées 
par des voitures renversées et gardées par des pe- 
lotons de gardes nationaux. 

Une collision semble imminente vers onze hou- 
res, Troupiers et gardes nationaux de Belleville 
sont poitrine à poitrine ; le général commande de 
charger; les soldats mettent la crosse en l'air, Deux 
pièces d'artillerie sont prises par la foule, les sol- 
dats livrent leurs armes et leurs cartouches, 
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Rue Puebla, un bataillon tout entier livre ses 
chassepots, La garde nationale bat aux champs, 
Des paniers de vin sont apportés : on trinque à la 
santé de la République. 

Le général sauve la majeure partie de ses ca- 
nons, en les faisant entourer par deux compagnies 
de sergents de ville mobilisés: la foule ricane ; les 
agents sont hués, insultés, on leur jette des pierres, 
une rixe va s'ensuivre, Heureusement, deux batail- 
lons de ligne, encore restés fidèles, protégent 
agents el canons el sauvent le out, 

La troupe se relire en laissant force traïnards, 
qu'on entraine dans les cabarets, Au pont du ca- 
nal, un bataillon entier rebrousse chemin et met 
la crosse en l'air aux cris de : Vive la République! 

Le faubourg du Temple est bientôt couvert de 
barricades, ainsi que les rues : Fontaine-au-Roi, 
Popincourt, Trois-Couronnes, Ménilmontant et 
Saint-Séhastien, 

À une heure, le général Valentin, préfet de po- 
lice, monte en voiture le faubourg du Temple; il 
est accompagné par deux aides de camp. 

Mais comme il a eu la malencontreuse idée de 
faire monter sur le siége de sa voiture un ex-ser- 
gent de ville mobilisé, il est très-mal accueilli, 
quelques pierres lui sont jetées ; enfin, il parvient à 


| gagner la rue Saint-Maur et à s'échapper, 


On à remarqué que tous les commandants de 
troupe étaient accompagnés d'ex-officiers de paix 
et de commissaires de police ; les officiers de paix 
indiquaient aux officiers les chemins à prendre pour 
Lourner les émeutiers; mais les rapports qu'ils 
avaient avec cux éluient très-froids: les indica- 
lions qu'ils donnaient étaient peu écoulées, 


De son côté, le Gaulois a recueilli les détails sui- 
vants : 


LA VILLETTE 


C'est à cinq heures du malin que de forts déta- 
chements de la ligne, soutenue par quatre esca- 
drons de cavalerie, sont venus prendre possession 
des bultes Chaumont. Les pièces de canon étaient 
sardées seulement par une centaine de gardes na- 
tionaux de la Villette, 

On dit que quelques hommes du 214 et du 250° 


ont été tués ainsi que deux soldats de la ligne, 


Six heures 


Douze ,avant-trains précédés ét escortés d'un 
escadron de gendarmerie pénètrent dans le parc. 


| Les gendarmes protégent les avenues pendant que 
les artilleurs attèlent les pièces. 


En même temps un bataillon oceupe les environs 
de la salle de la Marseillaise et empêche Loute com- 
munication. 

Des piquets du 35° de ligne sont établis dans les 


crandes rues du dix-neuvième arrondissement; Les 


habitants ne peuvent sortir du quartier, Des senti- 
nelles sont placées de dix mètres en dix mètres dans 
les rues. 





Six heures et demie 


Des barricades sont établies rue Rébeval, rue de 


Meaux, rue Secrétan, devant la maison d'un pho- 
tographe, où se trouvent remisées deux mitrail- 
leuses et une pièce de 7. 

Une autre barricade est formée devant la ro- 
tonde du boulevard des Buttes-Chaumont. 

Le rappel bat partout, les tambours et les clai- 
. rons sont escortés par des hommes armés, Du reste 
lës troupes de ligne sont impassibles, Elles n'em- 
péchent rien. 
Eept heures 


Un escadron de hussards escortant cinq pièces 
de 7, descend par la rue d'Allemagne venant de 
l'ancien état-major du 3° secteur. Deux soldats de 
la ligne sont désarmés rue de Meaux. 

De tous côtés, accourent des gardes nationaux 
des 466°, 147°, 114°, 25° et 240 bataillon. Is se 
mettent en bataille derrière les piquets de la ligne. 
Aucun eri, aucune menace n'éclate des deux côlés. 


Huit heures 


On entend quelques coups de fusil du côté du 
marché de la rue de Meaux, et des artilleurs aban- 
donnent un fourgon qu'ils ramenaient des bulites 
Chaumont, 

Neuf heures 
. Les nombreux délachements de la ligne parcou- 
rent les rues et ramassent leurs sentinelles, 


Onze heures 


Quelques bataillons se massent derrière le mar- 
ché de la Villette. Une compagnie du 164° bataillon 
suit pas à pas les patrouilles du 35° de ligne, 


Midi 


2,000 hommes environ des divers bataillons, 
parmi lesquels se trouvent des zouaves et des mo- 
biles, débouchent par la rue d'Allemagne, et arri- 
vent la crosse en l'air, en présence du bataillon 
massé à la rue de Crimée. Un adjudant de la garde 
nationale dit quelques mots au commandant de la 
ligne et les soldais du 35° abandonnent la rue de 


Crimée. Ils passent au milieu des gardes nationaux | 


qui forment la haie sur leur passage, 
Une heure 


Le pare des buttes Chaumont est envahi par l'a- 
venue Laumière, el le piquet de gendarmes qui y 
élait campé depuis le matin est désarmé etemmené 
à la Marseillaise, 

Le capitaine et les gendarmes sont à pied et ils 
conduisent leurs chevaux à la main. Des gamins 
portent les sabres, des gardes nationaux se sont 
emparés des chassepots. 


Une heure et demie 


La Villette est complétement évacuée parles trou- 
pes. Seuls, les gardes nationaux sont dans les rues. 
On compte trente-deux barricades qui enferment 
les rues comprises depuis les buttes Chaumont 
Jusqu'à la Chapelle, Toute circulation est inter- 
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rompue, Le marché n’a pu ouvrir; il y a une telle 
panique que les boulangers ont été dévalisés en un 


| rien de temps. Toutes les boutiquesse ferment, Les 
dix-sept gendarmes emmenés prisonniers à la Mar- 


seillaise, sont relâchés, mais sans leurs armes, Seul, 
le capitaine commandant ce détachement a pu con- 
server son sabre. 


L'HÔTEL DE VILLE 


Vers dix heures du matin, quelques groupes 
commencent à se former aux abords du palais mu- 
nicipal, Une cinquantaine de gardes nationaux ve- 
nant de Ménilmontant, annoncent que Belleville et 
Montmartre descendent, que les vrais républicains 
sont vainqueurs sur toute la ligne, et que la Com 


| mune sera installée à l'Hôtel de ville avant la fin 


de la Journée, 

La nouvelle est accueillie de différentes manières, 
Un individu ose même erier: « A bas la République! 
Vive l'Empereur ! » 

Aussitôt entouré, il est roué de coups, el sans 
l'intervention de quelques bourgeois du quartier, 
il ne se serait pas tiré de ce mauvais pas à si bon 


| comple. 


Peu à peu, le calme se rétabit, Dans les groupes, 

la question à l’ordre du jour est l'indemnité aux 
gardes nationaux. 
_ À onze heures et demie, les curieux se portent 
vers la rue de Rivoli: les cris de « Vive la ligne ! 
vive la République !» éclatent de toutes parts, et 
au même instant débouche sur la place, crosses en 
l'air, clairons el tambours en tête, un bataillon de 
soldats de la ligne, accompagnés d'une centaine 
de gardes nationaux, 

Ils viennent protester contre la surprise de Mont- 
martre. 

Le premier moment d’effervescence passé, la 
tranquillité semble renaitre, et les groupes plus 
clair-semés commencent à se disperser, lorsque 
retentit tout à coup une-détonation, 

C'est un citoyen habillé en bourgeois qui a dé- 
chargé en l'air son revolver, 

— À bas le Prussien ! à l'eau ! à l'eau! vocifère 
la foule, et en quelques secondes le coupable a la 
figure en sang, les vêtements en lambeaux, 

Alors arrivent par les quais et l'avenue Victoria 
rois pièces d'artillerie avec deux mitrailleuses, 
suivies d’un régiment de ligne et d'un bataillon de 
chasseurs à pied. Ces troupes viennent se ranger 
sur la place, qui est aussitôt évacuée, 

Tous les ponts, depuis la place de la Bastille 
jusqu'au quai Saint-Michel, sont également gardés 
par de forts détachements. Des patrouilles de 
garde républicaine à cheval parcourent les rues 


| avoisinantes, 


Trois régiments de ligne occupent l'Hôtel de 


| ville, les bâtiments de l'Octroi et de l'Assistance 
| publique. Les employés des divers services muni- 
| cipaux ont, dès le matin, reçu l’ordre de se retirer 


pour céder leurs bureaux aux soldats. Personne 
n'entre dans le palais municipal, et il est presque 
aussi difficile d'en sortir, 
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A midi, les troupes stationnant sur la place re- 
coivent du général commandant à l'Hôtel de ville 
l'ordre de se retirer, Le calme, en effet, semble 
rétabli et, cette fois encore, ni Montmartre, ni 
Belleville ne descendront. 

Jusqu'à 3 heures et demie, rien de particulier à 
signaler, À ce moment, un groupe de deux cent 
cinquante à trois cents officiers de garibaldiens, de 
francs-tireurs et de la garde nationale, parmi 
lesquels nous avons aussi remarqué quelques rares 


lieutenants ou sous-Heutenants de la ligne, viennent 


se ranger en face de l'Hôtel de ville, 
L'un d'eux, qui porte un drapeau aux couleurs 
nationales, harangue ses collègues, et, au bout 


d'un quart d'heure, on se donne l’accolade et l’on 


se disperse, 


Nous n'avons pas bien saisi le sens ni la portée | 


de cette manifestation, nous avons cependant lieu 
de penser qu'il s ‘agissait d'un appel à la concorde, 

La journée n'était cependant pas encore finie ; 
pendant que tout paraissait calme et paisible d'un 
côté du palais municipal, des groupes nombreux 
de citoyens venant de la rue du Temple et du fau- 
bourg Saint-Antoine assiégeaient la caserne Napo- 


léon, dont ils voulaient enfoncer la porte, Une fois 


entrés, ils comptaient trouver le chemin du souter- 
rain qui communique à l'Hôtel de ville, et envahir 
le monument, 

Encore un instant, et la porte allait céder sous 
leurs efforts : mais tout à coup les grilles de l'Hôtel 


‘de ville s'ouvrent, et un escadron de gendarmes à 


cheval charge à fond de train sur les émeutiers, qui 
sont dispersés en un clin d'œil. 

À part quelques horions, deux ou trois bras et 
jambes cassés, aucune mort à à regretter, 

Nous quittons l'Hôtel de ville à six heures moins 
le quart, en même temps qu'un piquet de gendar- 
mes à cheval. 


L'un des cavaliers resté un peu en arrière, est en- | 


touré et insulté par la foule et surtout par les ga- 
mins: «A bas lemouchard! A l’eau le uhlande Paris!» 
crient les femmes et les gavroches, Mais, sans per- 
dre contenance, notre homme charge à lui seul ses 
insulteurs, qui trouvent prudent de prendre la fuite 
en tous sens. 

— C'est indigne! vouloir tuer des femmes et 
des enfants! s’écrie alors un garde national du 
93° en couchant en joue le cavalier, 

— Ne tirez pas ! fait un monsieur en se précipi- 
tant sur l'arme toute prête à partir. 

— C'est un sergent de ville Lil protége les mou- 
chards ! vocifère alors la foule, et le monsieur, 
conduit jusque sur la berge de la Seine, n'échappe 
à la noyade que pour être enfermé au poste du 
quai de Grève. 


Sept heures 


Le bruit court qu'on se bat à l'Hôtel de ville, Un 


de nos collaborateurs s’y rend. Partout on bat la 


générale. Le toesin sonne à Notre-Dame, à Saint- 
Merry et à diverses autres églises. 
La place de l'Hôtel-de-Ville est complétement 
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déserte, Toutes les portes sont fermées, Les crilles 
également. On a reliré les sentinelles, 

Que s'est-il passé ? 

Personne ne sait rien, 

Notre collaborateur fait le tour de l'Hôtel de 
ville, Il entre par une petite porte après mille dif- 
licultés, Les cours regorgent de soldats de la ligne 
et de gardes municipaux. ï 

— S est-on battu? 

— Non! Deux coups de feu ontété échangés à la 
caserne Napoléon. 

Une estafette vient d'arriver, qui annonce que le 
général Lecomte et le gé énéral GEO Thomas 
viennent d'être fusillés, 


Sept heures et demie 


Notre reporter sort de l'Hôtel de ville plus dif- 
ficilement encore qu'il n'y est entré, 

Des coups de feu relentissent dans la rue Saint- 
Antoine. 

Une compagnie de gardes nationaux s'élance en 
mème temps dans la rue du Temple en criant : « Aux 
armes !» 

Deux bataillons s'avancent sans bruit comme pour 
cerner l'Hôlel de ville. 

Il est près de huit heures. Les passants devien- 
nent rares, Le brouillard s'épaissit et le tocsin 
sonné toujours, 

Après l'occupation de l'Hôtel de ville et de la 
Préfecture, qui ont eu lieu dans la soirée, les lignes 
d'investissement ont été graduellement étendues. 

Le pont d’Arcole, du côté de la Cité; le pont 
Saint-Michel et le pont Neuf étaient gardés sur la 


| place Saint-André-des-Arts et la rue Dauphine. 


De ce côté, les gardes nationaux arrêtent la 
cireulation à la hauteur du pont de Lodi. Si on 
franchissait l'eau, un ou deux hommes accompa- 
gnaient jusqu'à quelques pas du pont des Arts, 

Sur le quai de la Mégisserie, la surveillance était 
aussi rigour euse, 

Les curieux ou les passants qui s'étaient trouvés 
pris au milieu du mouvement d'occupation ont été 
reconduits au delà des lignes, accompagnés d'une 
sentinelle qui leur faisait franchir les différents 
poslés, 

Le ministère de la justice, l'hôtel de l'état-ma- 
jor de la place et celui de la garde nationale ont 
été également occupés. 


FAUBOURG SAINT-GERMAIN 


Dès quatre heures el demie du matin, le rappel 
a été battu dans le faubourg Saint-Germain, Jusqu'à 
dix heures on a entendu dans toutes les rues reten- 
tir le tambour et sonner le clairon. 
e 18° bataillon a été mis de piquet sur la place 
Saint-Sulpice; le 20° occupait la rue de l'Odéon, 
Tout le monde est dans les rues; les bruits les 
plus étranges circulent: on parle de coups de canon 
tirés à Montmartre, de barricades élevées dans le 


_ faubourg Saint-Antoine, 


Le jardin du Luxembourg, occupé pur la ligne, 


| 
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avait été fermé et la troupe 
consignée. Des gardes na- 
tionaux se sont présentés 
à la grille, et aidés des 
soldats, ont forcé les ver- 
rous et ouvert les portes. 

Trois pièces de canon 
ont été posées sur le pont 
Neuf, mais elles ont été 
enlevées presque aussitôt. 
La place du pont Saint- 
Michel était occupée par 
des artilleurs, avec deux 
pièces de canon et une 
mitrailleuse. 

Dans la matinée, des 
fantassins escortantun con- 
voi de munitions descen- 
daient la chaussée du 
Maine, des gardes natio- 
naux ont causé avec eux et 
ont-obtenu sans lutte la 
remise des mumitions. 

Au Gros-Cullou, un om- 
nibus a été pris par des 
gardes nationaux, qui ont 
forcé les voyageurs de 
descendre. 


Midi 


Un régiment de ligne 
défile, la crosse en l'air, 
rue de Rivoli. se dirigeant 
du côté de l'Hôtel de ville. 


Midi un quart 


Une compagnie de mu- 
nicipaux à pied, sac sur le 
dos, descend le boulevard 
Saint-Michel, suivie d’une 
compagnie de gardes mu- 
nicipaux à cheval, 

Midi et demi 
Les abords de la place 


Saint-Sulpice sont gardés 
par la garde nationale. 


Midi trois quaris 


Les jardins du Luxem- 
bourg sont occupés par les 
13° et 106* régiments de 
ligne, qui y campent et 
rardent les canons enlevés 
avec tant d'habileté aux 
artilleurs de la garde na- 
tionale. 


Une heure 


Une compagnie de gar- 
des républicains à cheval 
sort du poste qui est de- 


I 
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vant la gare de Sceaux, et se dirige du côté du 
Luxembourg, 
Une heure et quart 


La place qui s'étend devant la mairie du quator- 
Afième est solidement gardée par les bataillons de 
la garde nationale, qui campent tout le long de 
l'avenue d'Orléans. 

Une heure et demie 


Le boulevard d'Italie est occupé par de nom- 
breuses compagnies de gardes nationaux du quar- 
tier, qui attendent les événements auprès de leurs 
fusils en faisceaux, 

Sur ce boulevard, à côté de la maison portant le 
n° 51, se trouve une sorte de terre-pléin gazonné 
élevé de trois ou quatre mètres. Des piquels de gar- 
des nationaux y ont été placés en vedette, 


Deux heures 


La mairie du treizième est entourée d'une formi- 
dable ceinture de 12 canons (ancien modèle) se 
chargeant par la gueule. 

En face est un pelit parc composé de 12 autres 
pièces semblables. 

Beaucoup de gardes nationaux; point d'artilleurs, 

On bat le rappel de tous cûtés, 

La rue Monge est très-calme et presque déserte, 


Deux heures vingt minutes 


Le maire du cinquième arrondissement esl dans 
des transes mortelles, Le Panthéon est rempli de 
poudres et l'on craint beaucouppourles munitions, 

Des sentinelles partout, 


Deux heures et demie 


Le faubourg Saint-Germain est aussi calme que 
de coutume. 

Les grilles du Louvre et de la place du Carrousel 
sont fermées. Les 412° et 114° bataillons cam- 
pent sur la place Saint-Germainl'Auxerrois, et 
le 42°, rue de Marengo. 

De midi à trois heures, l'infanterie et l'artillerie 
défilent le long des quais se dirigeant vers le 
Champ-de-Mars, 

À trois heures, sept gendarmes désarmés traver- 
sent la place Saint-Germain-l'Auxerrois, On les fait 
crier : Vive la République ! et on les accompagne 
jusqu'à la caserne du Louvre, 

L'omnibus qui fait le service de Saint-Sulpice à 
la Villette a interrompu son service. À cinq heures, 
les habitants qui viennent de la Villette au centre 
de Paris sont forcés d'aider à la construction des 
barricades. On les conduit à l'endroit où l'on ar- 
rache les pavés, ils doivent en porter quatre surla 
barricade ; ensuite ils peuvent circuler, 

Quatre heures 

Les bataillons du Gros-Caillou passent sur le quai 
d'Orsay, devant le ministère des affaires étran- 
gères, el crient: « Vive la République ! à bas les 
tyrans ! » 
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En voyant arriver ces bataillons, des compagnies 
du faubourg Saint-Germain, di bivont iquaientaux 
environs du Corps législatif et du minisière, cou- 
rent aux armes et s'apprélent à résister à une at- 
taque, Mais les gardes nationaux du Gros-Caillou 
traversent le pont de la Concorde en continuant 
leurs cris, 

Arrivés devant la statue de Strasbourg, lesgardes 
lèvent leurs fusils, acelament la République, puis 
descendent la rue de Rivoli pour se rendre à l'Hô- 
tel de ville, 


Tout le gouvernement el un grand nombre de 


| députés sont réunis au ministère des allaires 


étrangères, d'où ils assistent au défilé des batail- 
lons que nous venons de citer, 


LUXEMBOURG 


Dès six heures du matin, la générale et lerappel 
battaient dans Lous les quartiers des cinquième et 
sixième arrondissements. Les gardes nationaux 
avaient essayé, sans y réussir, de forcer les grilles 


| pour enlever les canons. 


Le boulevard Saint-Michel était occupé mililaire- 
ment par les troupes, Des mitrailleuses étaient en 
position sur la place Saint-Michel, Des canons de 
campagne amenés du Champ-de-Mars étaient bra- 
qués sur le boulevard Saint-Michel, un peu au- 
dessus de l'école des Mines. | 

Vers onze heures, les troupes étaient rentrées en 
partie dans le Jardin du Luxembourg, 

Plusieurs compagnies de gardes nationaux se 
présentérent aux portés. Après quelques pourpar- 
lers, la troupe en laissa forcer l'entrée avee la plus 
grande facilité, Bientôt après le Luxembourg fut 
envahi par les gardes nalionaux, qui s'empressèrent 
d'aller renforcer la garde préposée à la surveillance 
de leurs canons, 

Les soldats fraternisèrent alors avec la garde na- 
tionale, et sortirent sans armes du Jardin, pour se 
répandre avec leurs nouveaux amis dans les caba- 
rels Voisins, 

Dans la journée, presque tous les bataillons fu- 
rent convoqués el se réunirent pour le maintien de 
l'ordre; mais aucun n'eût voulu servir d'auxiliaire 
à l'autorité répressive. 

Aux Gobelins, au Panthéon, les postes occupés 
par la ligne furent pris el occupés parles nationaux 
sans la moindre résistance, On fraternisa, Un cer- 
ain nombre de soldats de ligne se mirent dans les 
rangs de la garde nationale. 

Les cris de : Vive la ligne! vive la République ! 


| étaient proférés de toutes parts, 


À sept heures du soir, un balaillon de chasseurs 
à pied sortit en armes du jardin du Luxembourg 
pour une destination inconnue, 

Les compagnies de gardes nationaux qui étaient 
de piquel sur les trottoirs du boulevard Saint-Mi- 
chel s'en émurent el vinrent se ranger devant les 
ie du jardin. 

A dix heures, un régiment de la ligne ayantvoulu 


| aussi sortir en armes, les gardes nalionaux se mas- 











commandant serait M. de Lareinty, et l'éclaireur, 
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sèrent devant les portes, s'opposant au passage de 
tout soldat armé, 

Quelques officiers voulaient forcer le passage, 
coûte que coûte; d'autres chefs préférèrent at- 
tendre des dispositions plus conciliantes et firent 
attendre leurs troupes, A l'heure où nous écrivons, 
la situation est la mûême. Les troupes sont encore 
internées par la garde nationale dans le jardin. On 
ne s'oppose pas, d’ailleurs, à la libre circulation 
des militaires sans armes. 


PLACE DU CHATEAU-D'EAU 


Vers quatre heures de l'après-midi, un chef de 
bataillon de la garde mobile et un éelaireur Fran- 
chetti, tous deux décorés de la Légion d'honneur 
passaient à cheval devant la caserne du Château- 
d'Eau. 

La caserne élaitoccupée militairement, ainsi que 
la place du Château-d'Eau, par les bataillons de la 
garde nationale du faubourg du Temple et de Bel- 
leville, 

Un gamin eut la malheureuse idée de crier : A 


bas les Trochu, à l'eau! Immédiatement une foule | 


composée d'environ trois à quatre cents gardes na- 
tionaux, gardes mobiles et francs-tireurs se rua sur 
ces deux cavaliers, les fit descendre brutalement de 
cheval après avoir demandé au commandant de 
crier : Vive la République ! 

Il s'y était formellement refusé. 


Ils furent bousculés, brutalisés, empoignés par 


cette foule tout le long du boulevard Voltaire. 


Quelques officiers de la garde nationale s’effor- 


çaient de les préserver des brutalités de la foule, 
mais n'y réussissaient pas toujours. 

Arrivé à la hauteur de la mairie du onzième, sur 
le boulevard Voltaire, le commandant de la mobile 
fut injurié par un garde national, qui lui arracha 
son shako et le souffleta. 

Il resta impassible devant ces injures et ces trai- 
tements, L'éclaireur tenu prisonnier derrière le 
commandant, ne soufflait mot que pour essayer de 
le protéger et de le préserver des brutalités de quel- 
ques forcenés, 

On les conduisit au comité central, qui se tenait 
en permanence, d'après ce que l’on disait, du côté 
de la rue de la Roquetle, 

Après renseignements pris dans la soirée à l'état- 
major de la place ct à l’escadron Franchetti, le 


M. de Kergariou, tous les deux Bretons. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Les estalettes ont commencé à arriver au minis- 
tère des affaires étrangères vers trois heures du 
matin, apportant au chef du pouvoir exécutif les | 
premiers rapports des officiers chargés de faire | 
prendre les armes aux troupes, cantonnées dans le 
palais de l'Industrie, pour se diriger sur les hau- 
teurs de Montmartre, 
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À sept heures et demie, le général d’Aurelles de 
Paladines a été reçu par M. Thiers. 

Le commandant supérieur des gardes natio- 
nules était accompagné de M. le comte Roger 
(du Nord). 

Puis sont arrivés les généraux Vinoy, Le Flô, 
ministre de la guerre; Valentin, préfet t de police ; 
l'amiral Pothuau, ministre de la marine; MM, Er- 
nest Picard, Jules Simon, Dufaure, etc, 

Vers midi, ee premier conseil est levé, et M. le 


| ministre de l'intérieur se retire après avoir arrêté, 


avec les membres de la réunion, la seconde affiche 
placardée, dans l'après-midi, sur les murs de Paris, 
sous la signature Ernest Picard, et dont voici le 
texle : 


À LA GARDE NATIONALE. 


Le gouvernement vous appelle à défendre votre 
cité, vos foyers, vos familles; vos propriétés 

Quelques hommes égarés, se mettant au-dessus 
des lois, n'obéissant qu'à des chefs occultes, diri- 
gent contre Paris les-canons qui avaient été sous- 
traits aux Prussiens, 

Ils résistent par la force à la garde nationale et à 
l'armée, 

Voulez-vous le soutfrir? 

Voulez-vous, sous les yeux de l'étranger, prêt à 
proliter de nos discordes, abandonner Paris à la 
sédition ? 

Si vous ne l'élouffez pas dans son germe, c'en est 
fait de la République et peut-être de la France ! 

Vous avez leur sort entre vos mains. 

Le gouvernement a voulu que vos armes vous 
fussent laissées. 

Saisissez-les avec résolution pour rétablir le ré- 
gime des lois, sauver la République de l'anarchie, 
qui serait sa perte; groupez-vous autour de vos 
chefs : c'est le seul moyen d'échapper à la ruine 
et à la domination de l'étranger. 


Le müustre de l'intérieur, 


ERNEST PICARD, 
Paris, 18 mars 1871, 


Le malin, vers huit heures et demie, le chef du 
pouvoir exécutif avait parcouru, en voiture, les 
principaux quartiers de Paris. 

Il y eut dans la journée une nouvelle délibéra- 
ion, pendant laquelle des dispositions ont été ar- 
rétées pour rétablir l'ordre promptement, si les 
SA se prolongeaient plusieurs jours. 

A quatre heures, M, Thiers, accompagné de 
deux personnes, a quitté l'hôtel du quai d'Orsay 
par la rue de l'Université. 

Le chef du pouvoir était dans une grande ber- 
line attelée de deux chevaux, qui ont pris la route 
de Versailles. 

Le général Vinoy à quitté le ministère à sept 
heures moins un quart. 

Dans la soirée, tous les membres du gouverne- 
ment se sont réunis de nouveau au ministère des 


affaires étrangères , qu'ils ont quitté pour aller 


s'installer à l'École militaire. 
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LES BOULEVARDS 


Les groupes commencent à devenir compactes | 


vers cinq heures, Deux bataillons de garde natio- 
nale de Vaugirard débouchent par la rue Lafitte, 
aux cris de: «A bas Vinoy! à bas les traitres! 
vive la République sociale vive Garibaldi, général 
de la garde nationale!» 

Vers sept heures, le bruit de l'exécution du gé- 
néral Clément Thomas et Lecomte se propage el se 
confirme, 

L'indignation est extrême, Un soldat, qui se fait 
l'apologisie du meurtre, est saisi au collet et va 
payer cher son incartade, lorsque quelques gari- 


baldiens quittent le café de Suède, où ils sont assis” 


avec un Capitaine, pour venir dégager le malheu- 
eux. 

Les groupes sont concentrés entre la rue Ri- 
chelieu et le faubourg Montmartre. La partie du 
boulevard qui va de la rue Laffitte à l'Opéra est 
déserte, Pas une âme dans les rues Vivienne el Ri- 
chelieu, Le Palais-Royal est vide, Rue de Rivoli, 
devant la caserne du Louvre, une foule considé- 
rable stationne pour voir partir la gendarmerie, 
qui s'en va avec armes et bagages, malles et cha- 
riots, dans la direction, nous assure-t-on, de la gare 
Montparnasse, Les officiers, d ailleurs ; sont fort 
discrets et répondent qu'ils ignorent leur destina- 
tion. Les gendarmes crient avec la foule : « Vive 
la République !» Un commandant ajoute : + « Qui, 
mais la bonne !» La place Saint-Germain-l'Auxer- 


rois est occupée par des gardes nationaux en ar- | 


mes. Toutes les grilles du Louvre et du Carrousel 
sont fermées. De rares patrouilles de gardes natio- 
naux parcourent silencieusement la rue et les bou- 
levards, Aucune collision n’a eu lieu. 


BOULEVARDS EXTÉRIEURS 


Vers deux heures, l'aspect des boulevards exté- 
rieurs est complétement modifié, Canons, mitrail- 
leuses, infanterie, cavalerie, tout a disparu. La 
chaussée gauche du boulevard, occupée militarre- 
ment le malin, est devenue Nbre à la circulation, 
Des gardes nationaux en armes exercent une sur- 
vale très-active, 

Des orateurs pérorent à toutes les bornes et ne 
souffrent pas la discussion, Malheur à qui tente de 
relever une absurdité! 

Le boulevard Rochechouart et le boulevard de 
la Chapelle sont presque déserts, La rue Château- 
Landon est occupée par un piquet de garde natio- 

nale, et le 77° bataillon est rangé à l'entrée du 
boulevard de la Villette. 

De la rue de Flandre à l’ancienne barrière de la 
Villette, toutes les issues sont fermées par une bar- 
ricade que des gamins et quelques gardes nalio- 
naux construisent à l’aide de pavés, de chariots et 
de sacs de plâtre que contenaient les chariots, 

Le faubourg Saint-Martin est entièrement calme, 
les rues transversales de même. Au éanal Sainl- 
Marlin, rue Saint-Maur, se dresse une barricade 





respectable, Là, comme de tradition, chaque pas- 
sant est obligé de payer son obole, c’est-à-dire de 
déposer un pavé sur l'amas déjà préparé. 

Au coin de la rue Saint-Sébastien et du boule- 
vard Voltaire, la barricade a environ quatre mètres 
de hauteur et est faite avee des pavés et des Lon- 
neaux remplis de terre, 


LES BARRICADES 


Au coin de la rue des Folies-Méricourt et du 
boulevard, la construction de la barricade est di- 
rigée par un jeune homme de vingt ans, qui est le 
fils d'un riche entrepreneur de Paris, très-bien 
connu dans lé monde industriel. 

Il a sous ses ordres une vingtaine de gardes 
mobiles et des gamins de tout âge. Elle est con- 
struite d’° après un plan qu'il a fait. 

Au coin de Ia rue Sedaine et du boulevard, la 
barricade a quatre mètres de hauteur et n'est faite 


qu'avec des pavés. Elle est défendue par des gardes 


nalionaux seulement, 

La barricade de la rue Popincourt est la plus 
grande de toutes; elle atteint la hauteur d'un pre- 
mier élage, 

île est faite avec des pavés et des meubles. 
C'est un garde mobile du département de la Seine 
qui la commande; elle est occupée par des gardes 
mobiles, des francs-tireurs et des gardes natio- 
naux. 


LA PLACE DE LA BASTILLE 


À neuf heures du matin, un pompier, sur l'ordre 
de ses chefs, est monté sur la colonne de Juillet, et 
au moyen d'une gaule à laquelle il avait adapté un 
couteau, à coupé la hampe du drapeau rouge qui 
avait été attaché au bras de la statue du Génie. 

A midi et demi, au moment où toute latroupe de 
ligne évacuait la place de la Bastille, un homme 
en blouse rouge est monté sur la statue, portant à 
la main une M de banderolle rouge attachée à une 
petite hampe. 

Il a fait son ascension de la façon suivante: il 
a grimpé comme après un mât de cocagne, le long 
de la jambe droite du Génie, puis est allé s'asseoir 
sur le bras gauche de la statue ; il a coupé la ban- 
derolle en deux parties, l'une très-courte, qu'il à 
laissée après la hampe et qu'il a solidement atta- 
chée to du bras droit du Génie, et avec l'autre 
partie très-longue il a entouré les reins de la sta- 
Lue. 

Depuis six beures du matin jusqu'à midi, un ba- 
taillon du 64° de ligne et deux compagnies du 24 
ont occupé avee cinq mitrailleuses d'artillerie de 
l'armée la . e de la Bastille. 

L'aspect de la place était des plus sinistres : toutes 
les boutiques des boulevards et des rues adjacentes 
se fermaient, 

A midi, l'artillerie reçut l'ordre de quitter la place 
et de s'en retourner dans ses quartiers par la rue 
Saint-Antoine, 

À midi et un ‘quart, une avant-garde composée 
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Le général Lecomte : fusillé par les insurgés le 18 mars, 


d'une vingtaine d'hommes du G6° bataillon de la 
garde nationale, commandée par un sergent, est 
venue jusqu'au coin de [a rue de la Roquette sur la 
place de la Bastille. 

Le sergent annonçait l'arrivée de bataillons dela 
garde nationale, qui descendaient de Belleville pour 
occuper militairement l'arrondissement au lieu de 
la troupe de ligne. 

À ce moment, les chefs de bataillons du 64° et du 


24° reçurent l'ordre de se retirer dans leurs eam- - 


pements du Luxembourg par la rue Saint-Antoine. 

Ces troupes effectuèrent ce départ dans le plus 
grand ordre; la dernière compagnie du 24° de ligne 
quittait la place et entrait dans la rue Saint-An- 
toine, lorsqu'un garde de Paris à cheval. pour- 
suivi par une centaine de personnes qui le maltrai- 
taient, vint se réfugier au milieu de la compagnie, 


$ LIVR. 


Un jeune chef de bataillon pénétra dans le groupe 
qui maltraitait le garde de Paris, et grâce à sa pré- 
sence d'esprit, le fit descendre de cheval et le con- 


duisit loin de la foule, (La Patrie.) 


Épisodes de la journée du 18. 
Le premier cadavre. 

Tout au haut de la rue La Rochefoucauld, dans 
un atelier de menuiserie de mince e apparence et 
qui n'a sur sa porte mal jointe aucun numéro, on 
apporte un artilleur tué, disent les uns, par la dé- 
charge des chasseurs à pied, mort, disentles autres, 
à la suite de graves blessures à la tète provenant 
d'une chute de cheval. 

Le pauvre garçon est encore revêtu de son uni- 
forme et couvert de son grand manteau à pélerme 
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ses bras pendent le long du brancard, ses lèvres 
sont scellées pour ainsi dire par un cüillot de sang. 

Les personnes admises à voir cette infortunée 
victime se découvrent avec respect devant elle, 

Un prêtre qui passe entre à son tour; il s'age- 
nouille et récite à voix basse les dernières prières. 

Une demi-heure après, le cadavre est provisoire- 
ment emporté dans l'école des frères de la rue des 
Martyrs, où avait été précédemment transporté 
M. de Saint-James, capitaine adjudant-major du 
de de chasseurs, frappé mortellement de trois balles 
à côté du général Susbielle, à l'angle de la place 
Pigalle et de la rue Frochot. (Le Figaro.) 

Un imprudent, 


Nous quittons l'Hôtel de ville vers une héure., En 
remontant l'avenue Victoria, à la hauteur du square 


Saint-Jacques, nous rencontrons un groupe assez | 


compacte. Le groupe se rompl, el nous en voyons 


sortir un homme d'âge, que deux autres ménent | 


par le bras, et quisuit la foule, On nous dit que cet 


homme, en voyant passer les troupes, les avait ac- | 


cueillies au cri de « Vive Bonaparte ! » À peine 
avait-il proféré ce cri, qu'une dame, bien mise et 
en deuil, quitta le bras de son mari et se précipita 
sur lui, le poing levé. C'est alors que deux individus 
le prirent par lé bras ei l'emmenèrent, 

Nous devons dire que les personnes qui suivaient 
le prisonnier ne semblaient pas animées d'intentions 
violentes, Le mépris et la pitié étaient dans tous les 
yeux. On à dû conduire le prisonnier dans un poste 
de gardes nationaux. (Le Siecle.) 

Les massacres, 

Il était cinq heures et demie; nous montions la 
rue des Martyrs. Arrivés sur le boulevard Roche- 
chouart, nous jetons un regard autour de nous. A 
chaque encoignure de rue, des sentinelles, des gar- 
des nationaux armés suivent le boulevard, causant 
avec des soldats désarmés. La rue du Théâtre, qui 
monte aux bultes, est très-animée, Un groupe 
nombreux stationne sur la place du Théâtre, Calme 
relatif. De temps en temps, un appel de clairon, 
puis tout retombe dans un morne silence, un si- 
lence de mort. Trois convois funèbres suivent le 
boulevard, se dirigeant vers le cimetière Montmar- 
tre et séparés à peine par un espace de cinq minu- 
tes. Nul ne s'en étonne. La mort est tellement chez 
elle ici depuis six mois. 

Nous nous informons. 

On vient d'arrêter, il y a une heure à peine, le 
général Clément Thomas, Il était en bourgeois. 

Un homme s'approche de lui, 

— Vous êtes le général Clément Thomas”? 

— Oui. 

— Je vous arrête. 

— En quel nom ? 

— Au nom de la République. Suivez-moi, 

— C'est bien, reprend le général, %e vous suivrai. 
Mais de grâce, pas de bruit, pas d’esclandre. 

On l’entraîne devant une sorte de comité, Là, 
après un semblant de jugement, le général Clément 
Thomas et le général Lecomte sont condamnés à 








mort, conduits rue des Rosiers et fusillés dans la 
cour de la maison portant le n° G. 

Nous nous refusions à croire à un tel attentat, 
lorsque nous voyons descendre précipitamment un 
capitaine de la garde nationale, päle comme la 


 mortet les traits convulsits. 


Cet officier nous confirme l'horrible nouvelle, et 
s'écrie : 

— Je pars !... Je m'en vais! Je ne veux plus 
rester ici, 

Nous nous regardons avec terreur, muets, éper- 
dus, la sueur au front, lorsque plusieurs coups de 
fusil éclatent dans le haut de la rue des Martyrs. 


Un grand mouvement a lieu près de la barricade 


qu'on construit à l'angle du boulevard de Clichy. 


| Les femmes, les enfants fuient, Ge sont, nous dit- 


on, deux gardiens de 14 paix qu'on vient de fusil- 
ler, (Journal de Paris.) 


UNE PAGE D'HISTOIRE 
Récit de la journée du 48 mars 1871 par-un témoin oculaire, 


prisonnier des insurgés depuis le matin (M. le capitaine 
Beugnot, officier d'ordonnance du ministre de la guerre}, 


Je n'ai vu encore dans aucun journal un récit 


exact et véridique des événements de la journée du 


18 mars, et surtout des circonstances affreuses qui 
précédèrent la mort du général Clément Thomas 
et du général Lecomte. 

Voici ce qui s'est passé : nul ne peut raconter 
plus fidèlement que moi cette lugubre histoire, car 
j'ai assisté à toutes les péripéties de ce drame, qui 
remplira désormais une des plus sombres pages de 
nôtre histoire, 

J'ai été fait prisonnier par les insurgés à neuf 
heures du matin au haut du boulevard Magenta ; 
j'étais à cheval, accompagné d'une escorte de deux 
cavaliers, et chargé par le général Le FIô, ministre 
de la guerre, d'explorer les quartiers de Belleville 
et de Montmartre, pour lui rendre compte de l'opé- 
ration projetée de l'enlèvement des canons. 

Malgré les avis de nombreux passants qui, voyant 
un officier en uniforme s'avancer vers un quartier 
déjà fort agité, craigaaient pour sa sécurité, je 
dépassai la gare du Nord, me dirigeant vers les 
hauteurs; mais, dès que j'arrivai à l'intersection du 
boulevard Magenta et de l’ancien boulevard exté- 
rieur, je fus entouré par un groupe de trente ou 
quarante gardes nationaux armés, qui s’élancèrent 
d'un poste, saisirent mon cheval par la bride, et le 
renversèrent à moitié sur le trottoir. Au bout de 
quelques minutes, plus de quatre cents forcenés 
étaient réunis autour de moi, hurlant et gesticulant 
avec leurs fusils de la manière la moins rassu- 
rante :« On vient de tirer sur nous, me crient-ils, on 
vient de tuer nos frères! Vous allez sans doute 
porter des ordres à la troupe! A bas! A bas !» Mon 
cheval, affolé par leurs cris, se cabre; ils profitent 
de son mouvement pour me passer une jambe au- 
dessus de la selle, et ils me renversent. Mes deux 
cavaliers d'escorte, entourés comme moi par la 
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foule, ne purent m'être d'aucun secours. Ils me 


menèrent alors au milieu d'une haie de cent à cent 


cinquante gardes nationaux armés au Comité cen- 
tral, disaient-ils, qui siége dans le Chäteau-Rouge, 
établissement de bals publics situé rue de Clignan- 
court. Pendant le trajet, qui dura environ une 
demi-heure, ils s'excitaient entre eux, m'acca- 
blaientd'injures et de menaces, Une mise en scène, 
préparée d'avance, acheva d'irriter contre moi la 
population armée ; on porta une civière vide et 
recouverte d'une toile à matelas devant moi, comme 
si elle contenait une victime tombée sous nos coups 
de feu, 

Enfin nous arrivämes au Château-Rouge, et après 
avoir traversé le jardin, je fus amené au pavillon 
où je devais rendre compte de ma conduite au Co- 
mité annoncé, On me fit attendre plus d'une demi- 
heure devant la porte; une foule de gardes natio- 


naux mentourait toujours, et devenait d'autant | 


plus menaçante, que personne ne donnait d'ordres, 

Le plus forcené était un vieux capitaine de la garde 
nationale, à cheveux et barbe blanche, décoré de 
la médaille de Juillet, qui répétait avec délices 
qu'il faisait des rév olutions depuis quarante ans, Il 
semblait furieux contre moi, et m'annoncail que 
mon affaire ne serait pas longue : ; je commençais à 
voir clair dans la situation, et je ne me dissimulais 
plus le danger que je courais. 

Il était alors dix heures à peu près ; les uns vou 
laient me laisser dans le jardin, probablement pour 
en finir avec moi plus vite; les autres voulaient me 
faire monter dans la maison auprès du Comité ; ces 
derniers réussirent, et après une rixe violente avec 
leurs camarades, ils m'enlevèrent au premier étage 
de la maison, Là, je fus introduit dans une cham- 
bre, où je trouvai un capitaine du 79° bataillon de 
la garde nationale, qui me reeut, je dois le dire, 
de la manière la plus courtoise, sans vouloir cepen- 
dant me dire au nom de qui il me faisait compa- 


raitre devant lui, et surtout de quel droït on m'avait | 


arrêté. IL se contenta seulement d'une manière 
évasive, mais toujours très-polie, de me dire que 
son parti avait besoin de HE pour la Journée, 

et que nous étions des otages; le grand mot était 
lâché, et toutes les représailles devenaient possibles 

contre moi. 

Je demandai son nom à ce capitaine: il me dit se 
nommer M. Mayer, être journaliste, avoir un fils 
au service el prisonnier des Prussiens, et être tou- 
jours, ajoutait- il, prêt à adoucir autant qu'il le 
pourrait les rigueurs de ma position. Il m'annonça 
aussi que le général Lecomte avait été fait prison. 
nier par une foule furieuse, qui s'était jetée sur lui, 
que ses troupes l'avaient abandonné; et que, seul, 
un jeune Capitaine du 18° bataillon de chasseurs à 
pied de marche, M, Franck, avait voulu l’'accom- 
pagner, cherchant à le dégager jusqu'an dernier 
moment. Je m'aperc us, en effet, de la présence du 
capitaine Franck, que j'avais d' abord pris pour un 
officier de la garde nationale, 

Nous étions gardés à vue par deux gardes natio- 
naux armés, el nous ne pouvions avoir aucune 
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communication avec le général Lecomte. Sur ces 
entrefaites, arrivèrent d'autres prisonniers faits 

par les insurgés: c'était M. de Pousargues , chef 
Fe 18° bataillon de chasseurs à pied, qui était sous 
les ordres du général Lecomte, et qui, ayant appris 
que le général avait été fait prisonnier, avait voulu 
géné reusement s'enquérir de son sort, et avait été 
arrêté ; puis un chef de bataillon du 89e de marche, 
jé crois; deux capitaines du 115* de ligne aban- 


| donnés par leurs hommes dans la gare du Nord, et 


un capitaine du 84° en bourgeois, qui revenait de 
captivité en Allemagne, et avait été arrêté à sa 
descente du chemin de fer comme mouchard, disait- 
il. Je restai dans la compagnie de ces messieurs 

jusqu'à trois heures et demie; le capitaine Mayer, 
auquel nous demandions sans cesse de nous mon- 
trer enfin ce Comilé dont tout le monde parlait 
autour de nous, était fort embarrassé de nous ré- 
pondre, mais très-atientif pour nous et plein de 
prévenances. 

À ce moment, je me mis à la fenêtre, et Je vis se 
produire dans le jardin un mouvement de mauvais 
augure : des gardes nationaux formaient la haie, 
mettant la baïonnette au canon. Toul cela semblait 
annoncer un départ, Il était évident que nous allions 
être emmenés du Chäteau-Rouge. Effectivement, 
le capitaine Mayer vint nous prévenir qu'il av ait 
ordre de nous faire mener aux buttes Montmartre, 


où se tenait définitivement le Comité, qu'on cher- 


chait, nous dit-il, depuis le matin. Je vis bien elai- 
rement alors que cé Comté n'existait pas, ou bien 
ne voulait pas s'occuper de nous; ef J'en conclus 
que nous étions bel el bien perdus, que nous allions 
ajouter un deuxième acte à la tragédie du général 
Bréa et de son aide de camp, lâchement assassinés 
le 24 juin 4848, à la barrière Fontainebleau. 

Nous descendimes; c'est alors que je vis pour la 
première fois le général eopntetl qui avait élé 
gardé au secret dans une chambre séparée ; il avait 
l'air calme et résolu. Nous le saluâmes, et les 
officiers de la garde nationale en firent autant : 
mais les hommes qui faisaient la haie nous injurié- 
rent en nous menaçant d’une fin prochaine. Je n'y 
élais pour ma part que trop préparé! 

Maintenant commence notre véritable supplice, 
notre chemin de la croix, Nous traversons, au mi- 
lieu des huées el des imprécations de la foule, tout 
le quartier de Montmartre. Nous sommes assez 
énergiquement déféndus par les officiers de la 
garde nationale, qui cependant devaient savoir 
que nous exposer ainsi à cette foule furieuse, à leur 
propre troupe affolée, c'était nous condamner à 
mort. 

Nous gravissons le calvaire des buttes Montmat- 
tre, au milieu d'une brume épaisse, au son de la 
charge (amère dérision), que sonnait gauchement 
un elairon de la garde ‘nationale, Des femmes, ou 
plutôt des chiennes enragées, nous montrent le 
poing, nous accablent d’injures et nous crient 
qu'on va nous tuer. 

Nous arrivons dans ce corlége infernal au haut 
de la butte et l'on nous fait entrer dans une petite 
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maison située rue des Rosiers; J'ai remarqué Île 
nom de cette rue. Gette maison est composée d'une 
porte cochère, d'une cour découverte, d'un rez-de- 
chaussée et a deux étages. La foule veut s'engouf- 
frer avec nous dans la cour, mais tous ne peuvent 
pas nous suivre, carils sont près de deux mille, on 
nous tire un coup de fusil äu moment où nous en- 
trons dans la cour, mais personne n'est touché, 

On nous bouscule dans une salle étroite et obs- 
cure au rez-de-chaussée, et le vieux décoré de 
juillet à la barbe blanche nous dit que le Gomité va 
statuer sur notre sort, Le général Lecomte demande 
à voir immédiatement le Comité, répélant maintes 
fois que nous sommes arrêtés depuis Le matin sans 
raison et sans jugement. On lui répond qu'on va 
le chercher. Le capitaine Mayer, qui nous avait pro- 
tégés des brutalités des hommes armés du Château- 
Rouge, n'était pas monté avec nous à la rue des 
Rosiers. Mais nous eûmes à nous louer grande- 
ment en son absence, du lieutenant Mever du 79° 
bataillon, qui nous fit bien des fois un rempart de 
son corps, et d'un jeune garde national, dont mal- 
heureusement le nom m'échappe et qui me défen- 
dit vingt fois contre les attaques de la foule. 

Et le Comité n'arrivait toujours pas ! La foule ex- 
térieure, lasse de l'attendre, lui etsa décision, avait 
brisé les carreaux de la fenûtre et, à chaque instant, 
nous voyions un canon de fusil s’abatlre vers nous; 
mais les officiers de la garde nationale, compre- 
nant toute la gravité de notre situation et revenant 
trop tard sur la légèreté avec laquelle ils nous 
avaient fait sortir du Château-Rouge et exposés à 
la fureur d’une populace qui croyait que chacun 
de nous avait au moins tué dix hommes de sa main 
dans la matinée, ces officiers relevaient les armes 
dirigées sur nos poitrines, parlaient à la foule qui 
hurlait : «A mort!» ächaïient de gagner du temps, 
nous promettaient qu'ils défendraient notre vie au 
péril de la leur, 

Mais tout cela ne faisait qu'irriter davantage la 
foule, qui hurlait toujours notre mort, 

Le châssis de la fenêtre se brise sous les efforts du 
dehors et livre passage aux plus furieux. Dois-je 
dire que les premiers qui mirent la main sur le gé- 
néral furent un caporal du 3 bataillon de chasseurs 
à pied, un soldat du 88° de marche et deux gardes 
mobiles? Un de ces derniers misérables, lui mettant 
le poing sur la figure, lui criait : « Tu m'as donné 
une fois trente jours de prison; c'est moi qui te 
lirerai le premier coup de fusil, » C'était une scène 
hideuse, à rendre fou, bien que nous eussions tous 
fait le sacrifice de notre vie, Il était cinq heures, Une 
clameur immense domine toutes les autres, une 
bousculade affreuse se passe dans la cour, et nous 
voyons tout à coup jeter au milieu de nous un vieil- 
lard à barbe blanche, vêtu d'habits bourgeois noirs 
et coiffé d’un chapeau haute forme, Nous ne sa- 
vions pas quel était ce nouveau prisonnier et nous 
plaignions, sans le connaitre, ce vieillard inconnu, 
qui n'avait évidemment plus que quelques instants 
à vivre, Le lieutenant Meyer me dit que c'était Clé- 
ment Thomas, qu'il vient d'être arrété rue Pigalle 





au moment où 1l se promenait en curieux, qu'il à 
été reconnu par des gardes nationaux et trainé aux 
buttes Montmartre pour partager notre sort. 

Dès lors, la fureur des gardes nationaux ne con- 
nait plus de bornes; c’està peine s'ils n'assomment 
pas leurs courageux officiers qui nous défendent 
avec énergie et désespoir, car ils sentent qu'ils de- 
viennent impuissants à nousprotéger longtemps. En 
vain un individu vêtu d'une chemise rouge monte- 
t-il sur un mur d'où il adjure la foule de nommer 
une cour martiale qui statuera sur le sort des pri- 
sonniers ; en vain leur dit-il qu'ils vont commettre 
un lâche assassinat et souiller la République qu'ils 
acclament si haut Tout est inutile, L'arrivée impré- 
vue du malheureux général Thomas, détesté dans 


ces bataillons de Montmartre et de Belleville, à 
cause de sa Juste sévérité pendant le siége, cette 


arrivée nous à tous perdus : la foule, bête furieuse 
et déchainée, veut du sang. Gelui de Clément Tho- 
mas coule le premier; on le saisit au collet, malgré 
la résistance du lieutenant Meyer, et de quelques 
autres citoyens courageux qui retombent épuisés, 


| pendant que nous autres, toujours gardés à vue et 


couchés en joue à chaque instant, nous ne pouvons 
bouger, 

Le vieux capitaine décoré de juillet est un des 
plus ardents à invectiver le malheureux général, 
qui disparait à nos yeux, est entraîné à quelques 
pas de là et fusillé par dix à douze coups qui répon- 
dent lugubrement dans nos cœurs. Ge ne fut pas 
un feu de peloton, mais des coups isolés tirés l’un 
après l’autre comme dans un feu de tirailleurs. 

Le malheureux général Lecomte subit quelques 
instants après le même sort, de la même manière. 
Il était cinq heures et demie. 

Nous n'avons pas assisté à cette exécution in- 
fime, et nous ne pouvons dire quelles furent les 
dernières paroles de ces deux nobles et généreuses 
victimes; mais tant que les deux généraux resté- 
rent avec nous, ils furent silencieux, calmes, rési- 


| gnés. [ls sont morts comme des soldats (ceux de 
| l'ancienne école) savent mourir, 


Puis, c'élait notre tour; nous étions préparés à 


| la mort, et chacun de nous s'attendait à ouvrir la 


inarche funèbre. Mais nos défenseurs de la garde 
nationale, après une demi-heure de suprème effort, 
parvinrent en partie à apaiser la foule, qui s'était 
éclaircie après le meurtre des deux généraux, et 
obtinrent d'elle de nous ramener à notre prison du 
Chäteau-Rouge, où nous serions mis à la disposition 
du Comité encore une fois. 

Il est six heures. Nous sortons de cette maison de 
sang où nous étions depuis deux mortelles heures 
et d'où chacun de nous ne croyait plus sortir vi- 
vant. Lu garde nationale qui nous escorte et forme 
la haie autour de nous semble revenue de ses af- 
freux instincts du matin. Le crime odieux qui vient 
de se commettre pèse sur toutes les consciences et 
serre bien des gosiers. A peine avions-nous fait 
quelques pas pour redescendre des buttes que nous 
voyions accourir effaré et très-pâle un homme vêtu 
de noir et portant en sautoir une écharpe tricolore. 











"GINEUQUOIE 9P 2490 j0od ne SEUWIOU] AU) ja JON T xNMENIA SAP 9UO PT 








l |fl" | nil 


1e LUI 


Il Il | | IR 
| L | {Il | ill | 
a h VI) 
tn Il 
UN) 
| | All! NH ll 
(Il | 


121 
114 | TELE 
(L 

| | 

All 
IL 

|| 


Il 
[| 
{|| 


|| 
Î 
x 


| 
j | 


(Uni 
[NN 
| 


1) 

(A 

All 
|| 

| 

| Î 


|| 
ll 
{lUNL | 
Unit 
LULU 


| 1! 
LH | 
| | 
I 
[| || 
| | 
Ll 

| 

| | 


| 


a — 


.% 


Rs 


= 
1. 
Sn  T — 


Le. 


A NS ——— 


J)} il ji 1 
|) ji il 


ne Eee è 6 sk d j lil | À | (l qi } 
NL ; 1 rl Riu | hi | ju || ] 
3 1 mn On RIINT il nl 
| || 
1-2 ue) M 4 
= .. il 


— “4 1 
de | ( 


11 





Al Il 


| 





30 





« Où menez-vous ces officiers ? » s'écrie-t-il, Il croit 
qu'on nous mène au supplice, et le malentendu qui 
s'engage entre lui el notre escorte nous fait perdre 
du temps, ameute encore la foule eb manque de 
nous devenir fatal. Nous demandons quel est cel 
homme, On nous répond que c'est M. Clémenceau, 
maire du dix-huitième arrondissement et député 
de Paris. Depuis, M. Clémenceau à expliqué à la 
tribune de l'Assemblée nationale sa conduite dans 
cette journée. Nous tenons seulement à constater 
qu'il n'a paru, au milieu de ces scènes honteuses 
et sanglantes qu'il aurait pu peut-être empêcher, 
qu'à six heures du soir, après l'assassinat des deux 
généraux. 


Nous parvenons enfin au Châleau-Rouge. Au 


moment où nous allions y entrer, nous rencontrons 


le capitaine Mayer, porteur d'un papier qu'il dit 
être l'ordre d'élargissement de tous les prisonniers, 
y compris les malheureux généraux. Il dit que les 
nombreuses courses qu'il a eu à faire pour oblenir 
cet ordre du Comité lui ont fait perdre du temps et 
arriver après le crime accompli. On nous réintègre 
dans le pavillon du Château-Rouge, et on nous dit 
d'attendre, toujours gardés à vue par des gardes 
nalionasx, la décision de ce Comité invisible, A 
sept heures, enfin, le lieutenant Mever revient avec 
un ordre émanant du Comité : c'est un mandat 
d'amener lancé contre moi, avec ordre de compa- 
rution immédiate devant le Comité central. Était- 
ce un nouvel arrêt de mort ou une lueur d'espé- 
rance ? Je l’ignorais parfaitement. Mai:, après les 
émotions de cette terrible journée, je n'avais plus 
rien à apprendre, el Je me laissai mener dans une 
maison située rue de Cignancourt, près du Ghà- 
teau-Rouge, où mon sort défimtif devait se régler. 
A l’entresol de cette maison, je trouvait deux 
chambres converties en bureaux où deux hommes 
écrivaient, puis une dernière pièce fort étroite où je 
fus mis en présence d'un chef de bataillon de la 
garde nalionale nommé Jaclard, qui me sembla 
embarrassé dans ses questions et peu ferré sur son 
mandat. Il se contenta de me demander le récit de 
la journée et parut attacher beaucoup d'importance 
à mes paroles, qu'il fiten partie consigner par écrit. 
A la suite de cet interrogatoire, il me fit mettre en 
liberté; mais c'était une mesure illusoire pour ma 
propre sûreté, car la rue était pleine de gardes na- 
tionaux et de gens encore très-surexcités. Négan- 
moins, grâce à la nuit, grâce surtout à la présence 
du lieutenant Meyer et du jeune garde national 
dont je parlais au début, je pus m “échapper sain et 
sauf et regagner ma maison. Une heure plus tard, 
M. le capitaine Franck pouvait également sortir du 
Château-Rouge; mais les autres prisonniers, dont 
le commandant de Pouzargues faisait encore partie, 
ne purent s'échapper que le lendemain matin, car 
les gardes nationaux qui les avaient séquestrés ne 
voulaient pas reconnailre les ordres émanés de ce 
bureau qui m'avait rendu la liberté. 
! Telest le récit parfaitement exact de cette jour- 
née du 148 mars pour tout ce qui regarde l’assassi- 


nat des deux généraux, les faits de Montmartre et | 
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du Châte: iu-Rouge. Les officiers de la garde na- 
tionale qui étient les chefs du mouvement insur- 
rectionnel le matin virent, vers midi, quelles con- 
séquences affreuses aurait leur conduite, et firent, 
je dois à la vérité de le dire, tous les efforts possi- 
bles pour sauver les deux victimes et les autres pri- 
sonniers dont la mort fut certaine pendant deux 


| heures. 


Ce qui est le plus triste à constater, c'est que les 
misérables soldats francais ont été les premiers, 
dans un moment pareil, à tirer sur leur général, 
seul et désarmé, et que les autorités municipales 
de Montmartre, ainsi que ce fameux Comité dont on 
nous parlait à chaque instant ne parurent ni au 
Château-Rouge ni à la maison de la rue des Ro- 
siers, et ne firent dans la journée aucun effort vi- 
sible pour sauver les apparences. 

Versailles, 23 mars 1871. 
: Signé : CAPITAINE BEUGNOT, 
Officier d'ordonnance du ministre de la guerre, 


D'après le procès-verbal de l'exécution des géné- 
raux Lecomte et Clément Thomas, dressé proba- 
blement par les acteurs de ce drame, il résulterait 
que sur 32 exécuteurs, il y a eu 16 soldats de la 
ligne, 10 chasseurs à pied, 2 zouaves, à mobiles 
de Paris ét 4 franc-tireur, Le feu a été commandé 
par un capitaine de la garde nationale, ex-machi- 
niste dans un théâtre. 


Un détail révoltant : 

Le lendemain dans la journée, d'ignobles trafi- 
quants offraient au public, moyennant cinquante 
centimes, des boutons arrachés à la tunique du 
général Lecomte. 

Ils trouvaient des acheteurs. 


Groupons tout de suite, sans égard pour l'ordre 
chronologique, tous les détails qui se rattachent à 


| cet épouvantable attentat, dont le retentissement 


glaca d'horreur Paris, la France et l'Europe en- 


| tière. 


Dès le lendemain, la presse se faisait l'écho des 
sentiments de colère et d'indignation de la popu- 
lation parisienne. Les assassins eux-mêmes, pé- 
nétrés d'épouvante, se dérobaient autant qu'ils le 
pouvaient à la responsabilité de ce double forfait. 

À Montmartre, disait le Moniteur, personne ne 
veut avoir pris part à la scène tragique de la rue 


des Rosiers. 


Le comité du dix-huilième arrondissement, sié- 
geant rue des Rosiers, et que la voix publique ac- 
cusait hautement d'avoir favorisé ou tout au moins 
toléré l'assassinat, communiquait aux journaux la 
note suivante : 

Les récits les plus contradictoires se répètent 
sur l'exécution des généraux Clément Thomas et 
Lecomte. D'après ces bruits, le comité se serait 
constitué en cour martiale el aurait prononcé la 
condamnation des deux généraux, 

Le comité du dix-huitième arrondissement pro- 
teste énergiquement contre ces allégations, 

La foule seule, excilée par les provocations de 
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a matinée, a procédé à l'exécution sans aucun ju- 
gement. 

Les membres du comité siégeaient à la mairie 
au moment où l’on vint les avertir du danger que 
couralent les prisonniers. 

Ils se rendirent immédiatement sur les Heux pour 


empêcher un accident; leur énergie se brisa contre | 


la fureur populaire, leur protestation n'eut pour 
effet que d'irriter cette fureur, et ils ne purent que 
rester spectateurs passifs de cette exécution, 

Le procès-verbal suivant, signé de cinq personnes 
prisonnières pendant ces événements, qui ont as- 
sisté forcément à toutes Les péripéties de ce drame, 
justifiera complétement le comité, 


Procès-verbal attestant que les membres du comité ne 
sont pour rien dans le fuit qui vient de s'accomplr 
dans la rue des Rosiers, G. 


Les deux personnes désignées ont été fusillées à 
quatre heures et demie, contre l’assentiment de 
tous les membres présents, qui ont fait ce qu'ils 
ont pu pour empêcher ces accidents, car les vic- 
times de ce fait sont le général Lecomte et un indi- 
vidu en bourgeois, désigné par la foule comme 
étant Clément Thomas, 

Les personnes qui attestent ce qui est ci-dessus 
désigné ont été amendes par cas d’arrestation. 

Le fait a été accompli généralement par des 


soldats appartenant à la ligne, puis quelques mo- 


biles et quelques gardes nationaux. 

Les victimes étaient au Château-Rouge, et c'est 
en ramenant ces individus que la foule, en s'en 
emparant, a exécuté cel acte que nous répudions, 

Montmartre, le 18 mars 1871, 


Signé : LANNES DE MONTEBELLO (Napoléon-Camille), 
officier de marine démissionnaire, 31, rue de la 
Beaume, 


Douvisee pe MAILLEFIN (Gaston), officier de marine 


démissionnaire, 32, rue Blanche. 
LEDpLc, serrurier, 17, ie Feudan. 
MIDARAINE (Henri), 6, rue Charon, 
Léon Marin, 92, rue Richelieu, 


Déposition du citoyen Dufil. 


Le citoyen Dufit (Alexandre), ayant exercé les 


fonctions de sous-lieutenant en second (deuxième 
escadron) dans le corps france des cavaliers de la 
République, a assisté à l'exécution des deux accusés 
Clément Thomas et Lecomte, affirme que le comité 
de légion du dix-huitième arrondissement a fait 
tout son possible pour que l'exécution n'ait pas 
lieu; mais malgré nos efforts, il nous a été impos- 
sible d'y remédier, même aux dépens de notre 
vie, 
Signé : Durit (Alexandre), 
19 mars 1871, 


Ont également signé les membres du comité du 
dix-huitième arrondissement. 


Un capitaine de la garde nationale, ancien mili- 
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taire, républicain éprouvé, envoyait en ces termes 
indignés sa démission de capitaine. 


TU [Te : | ra re ham E “ 
Devant Dieu et des int les hommes, comme ci- 
toyen et comme soldat, je proteste, de toute la force 
de ma conse ience, contre le monstrueux assassinat, 
contre le crime horrible dont la général Cas 


| Thomas vient d'être victime, Que les auteurs 


d'un pareil forfait soient à jamais maudits. Honte 
à leur mémoire ! Et dès ce jour, dès cette heure, 
je donse ma démission du grade de capitaine 
au 121° bataillon de la garde nationale, que je 
rougirais de conserver un instant de plus, — Après 
avoir servi mon pays pendant dix ans comme 
militaire, j'avais de nouveau repris l'uniforme du 


soldat citoyen pour repousser l'invasion. Depuis, 


j'ai toujours combattu pour la République, Aujour- 
d'hui seulement, mon sabre vient de se briser dans 
ma MaUn, 
D'AsrixG-D'Esramres, 
capitaine à la 2compagnie de querre 
du 121° bataillon. 


Quant au Journal officiel du Comité central de la 
garde nationale, après un silence de trois jours, il 
se borne à publier dans son numéro du 21 la simple 
note que voici : 

Tous les journaux réactionnaires publient des 
récits plus ou moins dramatiques sur ce qu'ils appel- 


lent « l'assassinat » des généraux Lecomte et Clé- 


ment Thomas, 

Sans doute ces actes sont regrettables. 

Muis il importe, pour être impartial, de constater 
deux faits : 

1° Que le général Lecomte avait commandé à 
quatre reprises, sur la place Pigalle, de charger 
une foule inoffensive de femmes et d'enfants ; 

2 Que le général Thomas a été arrété au mo- 
ment où illevait, en vêtements civils, un plan des 
barricades de Montmartre. 

Ces deux hommes ont done subi la loi de la guerre, 
qui n'admet ni l'assassinat des femmes ni l'espion- 
nage. 

On nous raconte que l'exécution du général 
Lecomte a été opérée par des soldats de la ligne, 
celle du général Clément Thomas par des gardes 
nationaux. 

Il est faux que ces exécutions aient eu lieu sous 
les yeux et par les ordres du Comité central de 
la garde nationale, Le Comité central siégeait avant- 
hier rue Onfroy, près de la Bastille, jusqu'à l'heure 
où il a pris possession de l'Hôtel de ville, et il a 
appris en même temps l'arrestation et la mort des 
deux victimes de la justice populaire. 

Ajoutons qu'il a ordonné une enquête immédiate 
sur ces faits. 


Le dimanche 19, devantl'Assemblée réunie Ver- 
sailles, le général Trochu prononcait en quelques 
phrases émues, l'oraison funèbre des deux nobles 


| victimes. 


« Le général Lecomte est sorti de l'École militaire. 
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Père de six enfants, accablé de charges de famille, 
il avait obtenu un emploi sédentaire, ls comman- 
dement du prytanée militaire; il quitta ce poste 
pour venir prendre part à la guerre: c’est un mar- 
tvr du devoir et une grande victime. (Applaudis- 
sements répétés.) 

Quant au général Clément Thomas, il avait con- 
sacré sa vie à la République ; il avait supporté pour 
elle un long exil; c'était une âme haute et fière, Et 
pendant le siêge, alors que nous luttions tant contre 
les ennemis du dehors que contre ceux du dedans, 
il a été mon collaborateur le plus dévoué, le plus 
courageux, le plus généreux. 

Je demande à l'Assemblée de déclarer par un vote 
solennel que le pays adopte la famille du général 
Lecomte (longs applaudissements) et que le meur- 
tre du général Clément Thomas est un deuil public 
auquel elle appelle le pays à s'associer, (A pplaudis- 
sements prolongés .) 

M. Clémenceau.— Je suis maire de Montmartre. 


J'étais dans mon cabinet à la mairie quand on est 


venu me dire: « Si vous n'aceourez pas, le général 
Clément Thomas et le général Lecomte vont être 
fusillés.» Je n'ai fait qu'un saut, j'ai graviles buftes, 
mais je suis arrivé trop tard, 

J'ai fait mon devoir (ouil oui !): au péril de ma 
vie, j'ai fait tous les efforts que peut faire un hon- 
nête homme indigné. (Applaudissements.) 

M. Langlois. — J'allais parler sur le projet de loi 


quand le général Trochu, obéissant à une très-heu- 


reuse inspiration, a pris la parole. Je dirai avec la 
même indignation que lui : Tous nous sommes les 
ennemis des assassins ; les assassins sont les enne- 
mis de la civilisation et de l’ordre autant que per- 
sonne, (Très-bien ! très-bien !) 

Je tiens à ajouter que c'est au péril de sa vie que 
M. Clémenceau a fait les efforts dont il vient de par- 
ler, et que c'est un miracle qu'il soit en ce moment 
au milieu de nous. (A pplaudissements.) 

M. le président.— 11 faut pour régulariser la pro- 
position de M. le général Trochu, qui a été accep- 
tée d'acclamation par l'Assemblée entière, qu'elle 
soit rédigée et déposée sur le bureau. La déclara- 
tion d'urgence l’affranchira des formalités ordinai- 
res et elle pourra être votée très-rapidement, » 

A la séance du dimanche 26, l’Assemblée a 
adopté à l'unanimité le projet de loi présenté par 
le général Trochu, portant que « la famille du gé- 
néral Lecomte, assassiné à Paris, est adoptée par la 
nation ». Une pension nationale est accordée à sa 
veuve. De plus un monument funèbre sera élevé, 


aux frais de l'État, aux généraux Clément Thomas | 


et Lecomte. 


Voici, d'après de Soir, quelques détails sur les” 


faits qui ont suivi l'assassinat des généraux Le- 
comte et Clément Thomas : 


Tout le monde sait que, de samedi à dimanche 
soir, chacun des deux corps, effroyablement mu- 


tilés, a été exposé à Montmartre, rue des Rosiers. 
En guise de lits de repos, on avait disposé à la 
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hâte deux persiennes arrachées au mur, Un drap 
de lit emprunté à une ménagère des environs, a 
servi de linceul aux victimes. Pendant une journée 
entière, les curieux ont pu se porter à la maison où 
étaient exposés les cadavres, Chacun des généraux 
avait la tête déconverte, mais tellement défigurée 
par des mutilations répétées, qu'il était presque 
impossible de les reconnaitre. 


Seize blessures apparentes ont été constatées, 
dit le Pier Publier, à la poitrine, aux bras et à la 
tête du général Clément Thomas; neuf sur le corps 
du général Lecomte. Les balles retrouvées et con- 
servées, ont été lancées par des fusils chassepots. 
On a dû continuer à tirer sur les victimes après 
même qu'une première décharge les a eu ORNER 
ses, 

Les valeurs, bijoux, ete., dont un ‘inventaîte 
avait été dressé après l'exécution et confiés au con- 
servateur du cimelière, ont été rendus aux Efn 
milles, 

Une balle a coupé en deux la chaîne de montre 
du général Clément Thomas, 

Le général Clément Thomas avait soixante et 
un ans, | 

Par quelle fatalité s'est-il trouvé sur la place Pi- 
galle, une demi-heure après avoir répondu à sa 
femme, qui lui recommandait de ne pas s'aventurer 
du côté de l'émeute : 

— Eh! mon Dieu! qu'irais-je y faire ? 

- On présume qu'ayant appris l'arrestation du 
général Lecomte, il a cru pouvoir, par son inter- 
vention, obtenir sa mise en liberté. Comme tou- 
jours, obéissant à ses instincts généreux, c’est en 
voulant accomplir une mission de dévouement qu'il 
a trouvé cette affreuse mort dont les auteurs au- 
ront à répondre un jour devant la justice. 


M. Édouard Lockroy, député de Paris, et M. Clé- 
menceau, maire du dix-buitième arrondissement, 
ont été délégués pour reconnaitre les corps des 
victimes. Ils les ont trouvés au rez-de-chaussée 
d'une maison de la rue des Rosiers, à Montmartre, 
étendus sur le parquet, la tête découverte, le corps 
enveloppé d'un drap. 


Lundi, dans l'après-midi, des médecins ayant 
déclaré que la décomposition était sur le point de 
présenter des dangers, on s’est arrêté à la résolu- 
tion d’une inhumation provisoire. Sur la butte 
Montmartre même, à très-peu de distance de la 
maison curiale, il existe un petit cimetière, fermé 
depuis plusieurs années. C'est dans ce champ de 
repos que les corps ont été ensevelis par les soins 
d'un vieux fossoyeur, Aucune cérémonie religieuse 
n'a été faite. 


Le dernier acte de M. le maire Clémenceau, avant 
de quitter la mairie de Montmartre, a été de faire 
ensevelir les restes des malheureux généraux Le- 


| comte et Clément Thomas. 
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- Le lit de mort des généraux Clément Thomas et Lecomte, 


L 


LE GÉNÉRAL CLÉMENT THOMAS 


Le général Clément Thomas était le compatriote 
de ces orateurs illustres que la Gironde envoya en 
1789 aux derniers États généraux, Il naquit à Li- 
bourne le 31 décembre 1809. 

À peine sorti du collége, il prenait du service 
dans un régiment de cuirassiers, et quelques mois 
après 1l obtenait le grade de maréchal des logis. 

Doué d'une imagination ardente et généreuse, 
Clément Thomas ne pouvait manquer d'être imbu 
des idées républicaines. Aussi se jeta-t-il à corps 
perdu dans le parti hbhéral qui cherchait à renver- 
ser Louis-Philippe, le roi de la bourgeoisie, 

Il trempa dans le complot de Lunéville et figura 
au procès d'avril 4835. Condamné à la détention, 
il fut enfermé à Sainte-Pélagie d'où, quelques mois 
plus tard, il parvint à s'évader en compagnie de 
M. Guinard et de quelques autres de ses compa- 
gnons de captivité, 

Il se rélugia en Angleterre, où il vécut dans la 
pauvreté. dés 9 

Le ministère Molé lui rouvritles portes de sa pa- 
trie. 1 prit part alors à la rédaction du National, et 
s’y fit remarquer par la vigueur de ses articles, qui 
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contribuërent à la chute de la monarchie de juillet 
presque autant que ceux de Montagut, de Charles 
Thomas et Godefroy Cavaignac, ses collabora- 
leurs. 

Le gouvernement provisoire ne pouvait manquer 
de s'attacher cet apôtre fervent de la liberté ; aussi 
l'envoya-t-il dons le département de la Gironde en 
qualité de commissaire extraordinaire, Clément 
Thomas sut, dans ce poste difficile, se conciher 
l'estime et la sympathie de ses compatriotes, qui 
l'envovérent à l'Assemblée constituante. 

Après le 45 mai, il remplaca M. de Courtas 
comme général en chef de la garde nationale de 
Paris; mais quelque temps après il vit diminuer 
sa popularité à la suite d'un de ses plus brillants 
discours, dans lequelil appelait la croix d'honneur: 
«le hochet de la vanité ». 

Aussi, après les journées de Juin, il dut donner 

sa démission, et fut remplacé par le général Chan- 
garnier. 
A l’Assemblée constituante, il vota jusqu'au 10 
décembre, avec le parti modéré, mais depuis lors, 
il fit partie de l’extrème gauche, et ne fut pas réélu 
à l'Assemblée législative. : 

Rentré dans la vie privée, il ne cessa de com- 
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batire comme citoyen celui qui plus tard fit le 


2 décembre. Sa noble conduite lui valut, à cette date 


à jamais funeste, les honneurs de l'exil. 

Il se retira en Allemagne dans la ville de Bollen- 
dorff, où il demeura jusqu'à l'amnistie de 1859, 

A son retour, il résida à Bordeaux, et vint rare- 
ment à Paris, 

Après le 4 septembre, le général Clément Tho- 
mas reprit le commandement de la garde natio- 
nale, qu'il conserva jusqu'à l'armistice, époque à 


laquelle, après avoir fait vaillamment son devoir 


devant l'ennemi, il donna sa démission et rentrs 
dans la vie privée, IL était done, au môment où il 
fut assassiné, dégagé de tout lien avec le gouver- 
nement. 

Toutle monde est d'accord pour dire qu'on n'avait 
pu reprocher à Clément Thomas aucun acte d hos- 
tilité, aucune provocation, aucune excitation ; que 
ee qui a été dit du plan qu'on l'avait vutracersur son 
carnet était de pure invention, «Mais, ont-ils ajouté, 
il n'a eu, après tout, que ce qu'il méritait. En 1848, 
après les journées de Juin, il fit fusiller par centai- 
nes et sans jugement des individus qu'on avait 
arrêtés en masse: ces dettes-là se payent tôt ou 
tard. » 

En entendant une accusation aussi dénuée de 
tout fondement, nous avons cru rêver: mais nous 
n'avons pas tardé à reconnaitre que cette idée des 
“ens de Montmartre est trés-répandue dans le peu- 
ple de tous les quartiers, et qu'elle est entrée pour 
beaucoup dans l'atroce détermination prise à l'é- 
gard de l'infortuné Clément Thomas. 

Est-1lconcevable quedes faitsappartenant à notre 
histoire d'hier soient défigurés et ignorés à ce 


point? Nous n'hésitons pas, en effet, à défier la po- | 


pulation de Paris tout entière de citer un seul in- 
dividu que Clément Thomas ait fait fusiller, Nous 
pourrions dire que ce martyr, qu'on veut transfor- 
mer en bourreau, fut l'homme le plus inoffensif, Le 
plus humain, le plus bienveillant qu'on puisse ima- 
giner, Mas ce que nous devons surtout établir, 
c'est qu'il ne s'est jam: «is trouvé dans l'obligation, 
qui eût été bien pémible pour lui, d'ordonner une 
exécution, 

Pour ne parler que de 1848, époque des faits 
qu'on lui impute, voici en peu de mots à ques se 
borna son rôle comme chef militaire. Le 25 mai, 
le général de Courtais, qui commandait la garde 

nationale, n'ayant rien fait pour protéger l'Assem- 
blée, celle-ci confia sa défense à Clément Thomas, 
qui était à la fois un de ses membres et l'un des 
colonels de la milice parisienne, Clément Thomas 
s'acquitta de celte mission avec autant de modéra- 
ton que d'énergie ; il n'y eut qu'un seul blessé, et 
ce blessé ce fut lui, 

L'Assemblée, en rentrant en séance, le nomma 
par acelamation général en chef de la garde na- 
tionale, poste dont il se démit le mardi 20 juin, 
parce qu'il lui sembla que la majorité de l'Assem- 
blée n'entrait point complétement dans ses vues, 
Pendant son commandement de trente-cinq jours, 
sa grande préoccupation avait été de prévenir toute 
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émeute,afin de n'avoir pas à la réprimer, Il ven eut 
une pourtantle 13 juin: c'étaituneémeute bonapar- 
liste organisée dans les faubourgs, pour obliger 
l’Assemblée à approuver l'élection de Louis Bona- 
parte comme représentant, Dans cette circonstance, 
Clément Thomas se conduisit avec sa modérat on 
habituelle: un coup de feu ayant été tiré sur Jui, il 
s'opposa à toute poursuite, assurant que le fait avait 
été purement accidentel, 

Il put done, lorsqu'il donna sa démission, dire à 
la tribune qu'il se retirait, sinon peut-être sans re- 
gret, du moins absolument sans reproche ! Voilà 
l'homme de bien, le sincère ami du peuple qu'on a 
lächement mis à mort, 


LE GÉNÉRAL LECOMTE 


Le brave général Lecomte, exécuté par les émeu- 
liers de Montmartre, avait pris, depuis la signature 
de l'armistice, le commandement du sixième sec- 
teur à la place de l'amiral Fleuriot de Langle. Il 
semblait aux officiers de ce secteur qu'il serait dif- 
ficile de remplacer l'amiral dans ce délicat com- 
mandement. 

Le général Lecomte se montra, s'il est possible, 
encore plus doux, plus réservé, plus modeste, plus 
accessible à tous, plus bienveillant et plus poli, que 
l'était l'amiral lui-même : de telle sorte qu'il réali- 
sait, on peut le dire, le type idéal du chef. 

Il se montra, dans le temps trop court qu'il 
passa au secteur, un père et un ami pour (ous, et 
nous le voyons encore, assis à table au milieu de 
ses officiers, prenant avec une sorte de déférence, 
de timidité native, part à la conversation, et ac- 
cepté de tous comme le digne chef d'une seule fa- 
mille spontanément réunie sous son égide. 

Son cœur de militaire saignait aux tristes néces- 
sités de la capitulation. « Je suis chargé d'une l- 
quidation malheureuse, nous disais et je suis 
peiné d'être investi du commandement du secteur 
dans une si déplorable occurrence ; mais il faut faire 
son devoir, et nous le ferons fous jusqu'au bout. » 

Tel est l'homme qu'une bande de foreenés a mis 
à mort sans jugement ; tel est le brave soldat, hon- 
neur des armes francaises, caractère antique, in- 
connu jusqu'ici du plus grand nombre, et qui vient 
de recueillir les palmes de la renommée avec celles 
du martyre, 


LE JARDIN DE LA RUE DES ROSIERS 


Dans ses Lettres à un absent, publiées par le Sor, 
M. Alphonse Daudet raconte sa visite au jardin de 
la rue des Rosiers; rien de plus senti que cette 
description, qui serait charmante, s'il n'y avait 
deux cadavres au bout : 

Fiez-vous done au nom des rues et à leur phy- 
sionomie doucereuse!... Lorsque, après avoir en- 


jambé barricades et mitrailleuses, je suis arrivé 


la-haut, derrière les moulins de Montmartre, cl 
que j'ai vu cette petite rue des Rosiers avec sa 


| chaussée de cailloux, ses jardins, ses maisons bas- 


ses, je me suis cru transporté en province dans un 


| de ces faubourgs paisibles, où la ville s'espace et 
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diminae pour venir mourir à la lisière des champs. 
Rien devant moi qu'une envolée de pigeons et deux 
bonnes sœurs en cornettes frôlant timidement la 
muraille. Dans le fond la tour Solferino, bastille 
vulgaire et lourde, rendez-vous des dimanches de 


banlieue, que le siége a rendu presque pittoresque 


en en faisant une ruine. 

À mesure qu'on avance, la rue s'élargit, s'anime 
un peu. Ce sont des tentes alignées, des canons, 
des fusils en faisceaux; puis, sur la gauche, un 
grand portail devant lequel des gardes nationaux 


fument leurs pipes. La maison est en arrière et ne | 


se voit pas de la rue, Après quelques pourparlers, 
la sentinelle me laisse entrer... C'ést une maison 
à deux étages, entre cour et jardin, et qui n'a rien 
de tragique. Elle appartient aux héritiers de 
M. Scribe. Ce coupe-gorge est né d'un vaudeville !.. 

Sur le couloir qui va de la petite cour pavée au 
jardin s'ouvrent les pièces du rez-de-chaussée, 
claires, aérées, tapissées de papicr à fleurs, C est 
là que l'ancien Comité central tenait ses séances ; 
c'est là que, dans l'après-midi du 18, les deux gé- 
néraux furent conduits et qu'ils senti rent l'an goisse 
de la dernière heure, pendant que la foule s'entas- 
sait dans le jardin et que les lignards venaient col- 
ler leurs têtes hideuses aux carreaux, flairant le 
sang comme des loups; là enfin qu'on rapporta les 
deux cadavres criblés de balles et qu'ils restèrent 
exposés pendant deux jours. 

Je descends, — le cœur serré, — les trois mar- 
ches qui mènent au jardin, vrai jardin de faubourg, 
où chaque locataire a son coin de groseilliers et de 
clématites, séparés par des treillages veris, avec 


des portes qui sonnent... La Golbre: d'une fouwe a 


passé là. Les elôtures sont à bas, les bordures arra- 
chées. Rien n'est resté debout qu'un quinconce de 
tilleuls, une vingtaine d'arbres fraichement taillés, 


sans une feuille, dressant en l'air leurs branches | 


dures et grises, comme des serres de vautour. 

Une grille en fer court derrière en guise de mu- 
raille, et laisse voir au loin la vallée immense, 
mélancolique, où fument de longues cheminées 
d'usine. 

Les choses s'apaisent comme les êtres. Me voilà 
sur la scène du drame, et cependant j'ai peine à en 
ressaisir l'impression, Le temps est doux, le ciel est 
clair. Ces soldats de Montmartre qui m'entourent 
ont l'air bon enfant. Ils chantent, ils jouent au bou- 
chon. Les officiers se promènent de long en large 
en riant... Seul, un grand mur noir, troué par les 
balles, et dont la crête est tout émiettée, se lève 
comme un témoin, et raconte le crime, C'est contre 
ce mur qu'on les a fusillés. 

Il parait, qu'au dernier moment, le général Le- 
comte, digne et résolu jusqu'alors, sentit son cou- 
rage défaillir, Il essaya de lutter, de s'enfuir, fit 
quelques pas en courant dans le jardin: puis, res- 
saisi tout de suite, secoué, trainé, bousculé, il 
tomba sur les genoux et parla de ses enfants : 
J'en ai cinq!» disait-il en sanglotant, Le cœur 
du père avait crevé la tunique du soldat. 11 y avait 
des pères aussi dans cette foule, ét à son déchirant 





appel quelques voix émues répondirent:; mais les 
implacables lignards ne voulaient rien entendre : 
u Si nous ne le fusillons pas aujourd'hui, il nous 
fera fusiller demain. » On le poussa contre la mu- 
raille. Presque aussitôt, un sergent de la ligne 
s'avance auprès de lui: «Général, lui dit il, voulez- 


| vous nous promettre..? » 


Et tout à coup changeant d'idée, il fit deux pas 
en arrière et lui déchargea son chassepot en pleine 


| poitrine. Les autres n'eurent plus qu'à l'achever… 


Cléinent Thomas, lui, ne faiblit pas une minute. 
Adossé au même mur que Lecomte, à deux pas de 


| son cadavre, il fit tête à la mort jusqu'au bout et 


parla très-durement, Quand les fusils s'abaissèrent, 
il mit par un geste instinctif son bras gauche devant 
sa figure, et ce vieux républicain mourut dans l'atti- 


| tude de César... 


A la place où ils sont tombés, contre ce mur 
triste et nu comme la plaque d'un jardin de tir, 


| quelques branches de pêcher s'étalent encore en 


espalier, et dans le haut s'ouvre une fleur hâtive, 
toute blanche, que les balles ont épargnée, que la 
poudre n'a pas noircie. 

En sortant de la rue des Rosiers, par ees routes 
silencieuses qui s'échelonnent au flane de la butte 
pleine de jardins et de terrasses, Je gagne l'ancien ci- 
metière de Montmartre, qu'on a rouvert depuis quel- 
ques jours pour y mettre les corps des deux géné- 
raux C'est un cimetière de campagne, nu, sans 
arbres, tout en tombeaux, Comme ces paysans ra- 
paces qui, en labourant leurs champs, font dispa- 
raitre chaque jour un peu du chemin de traverse, 
la morta tout envahi, même les allées, Les tombes 
montent les unes sur les autres. Tout est comble ; 


on ne sait où poser le pied... Je ne connais rien de 
| lugubre comme ces anciens cimetières, On y sent 


tant de monde, et on n'y voit personne, Ceux qui 
sont là ont l'air d'être deux fois morts. 
« Qu'est-ce que vous cherchez?» me demande 


une espèce de jardinier fossoyeur, en képi de garde 


national, qui raccommode un entourage. Ma ré- 
ponse l'étonne. 1! hésite un moment, regarde autour 
de lui, puis baissant la voix : « Là-bas, me dit-il, à 
côté de la capote, » Ce qu'il appelle la capote, € est 
une guérite en tôle vernie abritant quelques verro- 
teries fanées et de vieilles fleurs en filigrane. A 
côté, une large dalle, nouvellement descellée. 

Pas de grille, pas d’inseription. Rien que deux 
bouquets de violette, enveloppés de papier blane 
avec une pierre sur leurs tiges pour que le grand 
vent de la butte ne les emporte pas. C'est là qu'ils 
dorment côte à côte, C'est dans ce tombeau de 
passage, qu'en attendant de les rendre à leurs 
familles, on leur a donné un billet de logement, à 
ces deux soldats. 


LES EXÉCUTIONS 


À l'angle de la rue Lamartine, raconte un rédac- 
teur da National, nous voyons la foule se précipiter 
en avant, Nous la suivons, et nous ne tardons pas à 
apercevoir un piquet de gardes nationaux condui- 
sant un homme de haute taille, vêtu d'habits bour- 














geois, et dont la figure martiale dénote un ancien 
militaire. 

De tous côtés retentissent les cris : « C'est un 
roussin à Badingue, il a f... des coups de casse- 
tête en juin, nous le reconnaissons bien, Ce matin, 
il s'est vanté d'avoir tué des gardes nationaux, il 
faut le fusiller, il faut le pendre! » 

Le malheureux fait preuve du plus grand cou- 
rage ; sa figure ne trahit aucune émotion : il envi- 
sage sans crainte le sort qui l'attend ; son attitude 
est admirable. 

L'escorte s'arrête devant une maison dans la- 
quelle se trouve une ambulance, et où siége un co- 
mité de gardes nationaux, Trois gardes nationaux 
se détachent et entraïnent le prisonnier; d’autres 
restent en faction à la porte, pour empêcher la 
foule d'entrer. 

La fureur de la populace augmente, les cris re - 
doublent : « La maison a deux issues, s'écrient 
quelques forcenés, on va le lâcher, il va nous 
échapper ! » 

Et tous de se précipiter, de parcourir la maison 
dans tous les sens, 

Enfin ces tigres reviennent, ils se sont assurés 
que la maison n'a qu'une issue, que leur victime 
n’a aucune chance de salut. 

Au bout de vingt minutes, les gardes nationaux 
ressortent avec celui que l’on accuse d'être un ser- 
gent de ville déguisé. Il est toujours calme, son vi- 
sage est impassible, 

On se précipite sur lui, on va l'écharper. Le chef 
de l’escorte, — un sergent, — qui porte sur sa poi- 
trine la médaille de Crimée, parvient à élever la 
voix, et dit à la foule qu'on va conduire le prison- 
nier au Château-Rouge, où il sera JuGÉ par le co- 
mité central, qui saura bien faire justice. — « Il 
faut que tout s accomplisse LÉGALEMENT, » ajoute 
l'orateur. 

Le peuple paraît convaincu, le cortége reprend 
sa marche, et se dirige vers le Calvaire par la rue 
Maubeuge. 

Nous n'avons pas le courage d'aller plus loin, et 
nous redescendons vers le boulevard, le cœur plein 
de tristesse. 

Qu'est devenue la victime ? Nous l'ignorons, 

UNE SANGLANTE MÉPRISE 

Dans la nuit de samedi à dimanche, le 473° ba- 
taillon, chargé de faire une grande ronde, part de 
Ménilmontant pour se rendre dans le troisième ar- 
rondissement. 

Au coin de la rue des Echaudés, le bataillon est 
reçu par une vive fusillade : une patrouille s'étant 
méprise sur les intentions du 173° avait tiré, et le 
bataillon avait riposté. Quelques morts et blessés 
tombent, 

Le bataillon continue sa route. Au coin de la rue 
des Filles-du-Calvaire et du boulevard du Temple, 
il est accueilli par une fusillade pareille, La même 
méprise qu'à Ménilmontant venait de se produire. 
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La journée du dimanche 19 mars. 


Le Journal officiel du gouvernement représenté 
par M. Thiers publie ce matin la note suivante re- 
lative aux événements accomplis la veille : 

Le Gouvernement, voulant éviter une collision, a 
usé de patience et de temporisation envers des 
hommes qu'il espérait par là ramener au bon sens 
el au devoir, Ces hommes, se plaçant en révolte 
ouverte contre la loi, s'étaient constitués en comité 
insurrectionnel, ordonnant à la garde nationale de 
désobéir à ses chefs légitimes. C'est à leur action 
qu'a été due la résistance opposée à la reprise des 
canons que l'autorité militaire voulait replacer dans 
leurs arsenaux, sous la garde de la garde nationale 
et de l'armée. La ville entière s'était émue de l’éta- 
blissement de redoutes sur les hauteurs de Mont- 
martre et des buttes Chaumont, el tout homme 
d'un peu de bon sens comprenait combien il était à 
la fois ridicule et criminel de déployer contre Paris 
cet attirail menacant. | 

Tant qu'un pareil état de choses se prolongeait, 
la reprise du travail était impossible, la province 
s'éloignait de la capitale, et toute espérance de cré- 
dit et de prospérité était indéfiniment ajournée. 
Après avoir épuisé toutes les voies de conciliation, 
le Gouvernement a senti qu'il était de son devoir 


| de faire respecter la loi et de rendre à la garde na- 


lionale son autorité légale, Ce matin, à la pointe 
du jour, les hauteurs ont été enlevées, les canons 
allaient être reconduits aux arsenaux sous l'escorte 
de la troupe, lorsque des gardes nationaux armés et 
d'autres sans armes, excitant et entraînant la foule, 
se sont jetés sur nos soldats et leur ont arraché 


leurs armes. Plusieurs bataillons ont été cernés, 


d'autres forcés de se replier, A partir de ce mo- 
ment, l'émeute a été maîtresse du terrain, Nous ra- 


contons plus bas comment ces criminels artisans 


ont mis en arrestation le général Lecomte et le gé- 
néral Clément Thomas qui se trouvaient dans la 
mélée, et comment ces deux captifs ont été lâche- 
ment assassinés. 

La journée s’est terminée dans le désordre sans 
que la garde nationale, convoquée, cependant, dès 
le matin par le rappel, parût en nombre suffisant 
pour le réprimer sur le théâtre où il se développait. 
Ce soir, l'insurrection a envahi l'état-major de la 
garde nationale et le ministère de la justice. On se 
demande avec une douloureuse stupeur quel peut 
être le but de ce coupable attentat: des malveillants 
n'ont pas craint de répandre le bruit que le Gouver- 
nement préparait un coup d'État, que plusieurs ré- 
publicains étaient arrêtés, Ce sont d'odieuses ca- 
lomnies. 

Le Gouvernement, issu d'une Assemblée nommée 
par le suffrage universel, a plusieurs fois déclaré 
qu'il voulait fonder la République. Ceux qui veu- 
lent la renverser sont les hommes de désordre, les 
assassins qui ne craignent pas de semer l'épouvante 
et la mort dans une cité qui né peut se sauver que 
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LE COMITÉ CENTRAL. 
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par le calme, le travail, le respect des lois. Ces 
hommes ne peuvent être que les stipendiés de l'en- 
nemi ou du despotisme., Leurs crimes, nous l'espé- 
rons, soulèveront la juste indignation de la popula- 
tion de Paris, qui sera debout pour leur infliger le 
châtiment qu'ils méritent. 

Ce matin, vers midi, le général Lecomte, séparé 
de ses troupes, a été amené par une bande de for- 
cenés rue des Rosiers, à Montmartre, devant quel- 
ques individus prenant le titre de Comité central. 
Des cris : « A mort!» se faisaient entendre. Le 
général Clément Thomas, survenu peu de temps 
après, en habit de ville, a été reconnu. Un des as- 
sistants s'est écrié : « C'est le général Clément 
Thomas, son affaire est faite! » Le général Lecomte 
et le général Clément Thomas ont été poussés dans 
un jardin, suivis par une centaine d'hommes. Ils 
ont été attachés et fusillés. Leurs cadavres ont été 
mutilés à coups de baïonnettes. 

Ce crime épouvantable, accompli sous les yeux 
du Comité central, donne la mesure des horreurs 
dont Paris est menacé, si les sauvages agitateurs 
qui troublent la cité et déshonorent la France pou- 
vaient triompher. 

Les deux aides de camp du général Lecomte al- 
laient subir le même sort que leur général, quand 
ils ont été sauvés par l'intervention d'un Jeune 
homme de dix-sept ans, qui s'est écrié que ce qui 
se passait était horrible; qu'après tout on ne con- 
naissait pas ceux qui prononçaient ces condamna- 


tions à mort. Il à réussi à faire épargner les deux | 


jeunes officiers, menacés d'une mort affreuse, 

Que la population de Paris, si indulgente Jus- 
qu'ici pour les fauteurs de désordres, comprenne 
enfin qu'elle doit se montrer énergique contre de 
pareils forfaits, sous peine d'en être complice ! 


En même temps, paraissent au Journal officiel et 
sur les murs de Paris les proclamations que voici : 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Gardes nationaux de Paris, 
On répand le bruit absurde que le Gouvernement 
prépare un coup d'État. 
Le gouvernement de la République n'a et ne 
peut avoir d'autre but que le salut dela République. 
Les mesures qu'il à prises étaient indispensables 
au maintien de l’ordre : il a voulu etil veut en finir 
avec un comité insurrectionnel dont les membres, 
presque tous inconnus à la population, ne représen- 
tent que les doctrines communistes, et mettraient 
Paris au pillage et la France au tombeau, si la 
garde nationale et l'armée ne se levaient pour dé- 
fendre, d'un commun accord, la Patrie et la Répu- 
blique. 
Paris, 18 mars 1871. 
A. Tuiers, DuraurE, E. Picanb, Jules FAvRE, 
Jules SIMON, POouYER-(QUERTIER, général LE 
FLÔ, amiral Pornuat, LamBrecur, de Larcy. 


Gardes nationaux de Paris, 


Un comité prenant le nom de Comité central, 
après s'être emparé d'un certain nombre de canons, 
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a couvert Paris de barricades et a pris possession 
pendant la nuit du ministère de la justice. 

Il a tiré sur les défenseurs de l’ordre : il a fait 
des prisonniers, il a assassiné de sang-froid le gé- 
néral Clément Thomas et un général de l’armée 
française, le général Lecomte. 

Quels sont les membres de ce Comité ? 

Personne à Paris ne les connaît ; leurs noms sont 
nouveaux pour tout le monde. Nul ne saurait 
mème dire à quel parti ils appartiennent. Sont-ils 
communistes, ou bonapartistes, ou Prussiens? Sont- 
ils les agents d'une triple coalition? Quels qu'ils 
soient, ce sont les ennemis de Paris qu'ils livrent 


Lau pillage, de la France qu'ils livrent aux Prussiens, 


de la République qu'ils livreront au despotisme. 
Les crimes abominables qu'ils ont commis ôtent 
toute excuse à ceux qui oseraient ou les suivre ou 
les subir, 

Voulez-vous prendre la responsabilité de leurs 
assassinats et des ruines qu'ils vont accumuler ? 
Alors, demeurez chez vous! Mais si vous avez souci 
de l'honneur et de vos intérêts les plus sacrés, ralliez- 
vous au Gouvernement de la République et à l'As- 


| semblée nationale. 


Les ministres présents à Paris, 
DurAURE. J. FAVRE, E. Picanp, J. Simon, 
amiral Poravat, général LE Frû. 
Paris, le 49 mars 1871, 

A la même heure, les murailles se couvrent d'affi- 
ches imprimées sur papier blanc, et concues dans 
les termes suivants : 

RÉPUBLIQUE FRANCAISE 
Liberté, É‘galité . Fraternité, 
AL PEUPLE 
Citoyens, 

Le peuple de Paris a secoué le joug qu'on essayait 
de lui imposer. 

Calme, impassible dans sa force, il a attendu 


| sans crainte comme sans provocation les fous éhon- 


és qui voulaient toucher à la République, 

Cette fois, nos frères de l'armée n'ont pas voulu 
porter la main sur l'arche sainte de nos libertés; 
merci à tous, et que Paris et la France jettent en- 
semble les bases d'une République acclamée avec 
toutes ses conséquences ; le seul Gouvernement qui 
fermera pour toujours l'ère des invasions et des 


guerres civiles, 


L'état de siége est levé. 
Le peuple de Paris est convoqué dans ses sections 
pour faire ses élections communales. 
La sûreté de tous les citoyens est assurée par le 
concours de la garde nationale. 
Hôtel de ville, Paris, le 49 mars 1871, 
Le Comité central de la garde nationale, 
Asst, BiLLionAY, FERRAT, BaBick, Énouann 
Moreau, G. DuroxT, VaRLix, BOURSIER, 
MonTIER, GOUNIER, LAVALETTE, Fr. 
JOURDE, RoussEAU, Ch. LULLIER, BLAN- 
CHET, J. GROLLARD, Barnoup, H. Gé- 
RESME, FABRE, POUGEROT, 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE 
Liberté, Egalité, Fraternité. 
AUX GARDES NATIONALES DE PARIS 
Citoyens, 

Vous nous aviez chargés d'organiser la défense de 
Paris et de vos droits. 

Nous sommes convaincus d'avoir rempli cette 
mission. Aidés par votre généreux courage et votre 
admirable sang-froid, nous avons chassé le gou- 
vernement qui nous trahissait. 


A ce moment, notre mandat est expiré et nous | 


vous le rapportons, car nous ne prétéendons pas 


prendre la place de ceux que le souffle populaire | 


vient de renverser, 


Préparez-vous et faites de suite vos élections 
communales, et donnez-nous pour récompense la 
seule que nous ayons espérée : celle de vous voir 


établir la seule République. 
En attendant, nous conservons, au nom du Peu- 
ple, l'Hôtel de ville, 
Le Comité central de la garde nationale, 


Suivent les signalures, 


Le même jour, le général Henry, chef de la l6- 
gion révolutionnaire des gardes nationaux du qua- 
torzième arrondissement, dont le quartier général 
est chaussée du Maine, publie et fait afficher à 
Montrouge la proclamation suivante : 


Aux bataillons de la garde nationale 
du 44° arrondissement, 
Citoyens, 

Pour affirmer la République, il fallait l'union de 
toutes les forces qui lui sont dévouées, vous l'avez 
Compris : 

1° En adhérant à la formation d'un Comité cen- 
tral de la garde nationale ; 


29 En élisant dans vos compagnies respectives | 


cinq délégués, qui constituent un Comité d'arron- 
dissement : 


3° En envoyant au Comité central, avec mandat 
définitif et impératif, deux délégués élus en assem- 


blée générale des délégués de l'arrondissement ; 

4° En procédant à l'élection d'un chef de légion, 
pour faire exécuter les ordres du Comité central ; 

5° En adjoignant au chef de la légion une com- 
mission consultative, choisie parmi vos délégués 
également élus en assemblée générale, et dont 
chaque membre appartient à un des bataillons de 
la garde nationale de l'arrondissement, 


Le chef de lésion, élu, 
HEexny (Lucien). 
Les membres du Comité central, élus, 
BILLIORAY, AVOINE fils. 


La commission consultative, élue, 


SABOURT, HÉBERT, CHARBONNEAU, ROQUEOF- 


FRE, LEDREUX, Dieu, VERRET, JULIEN. 


Le bruit de l'arrestation de M. Thiers avait 


Couru, 
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mi pièce suivante, datée de Versailles, 19, infirme 
ce brurt, 


DÉPÊCHE OFFICIELLE 
Adressée à la mairie de Rouen. 
Versailles, 49 mars 1871, 


Le président du conseil du gouvernement, chef 
du pouvoir exécutif, aux préfets, sous-préfets, gé- 
néraux commandant les divisions militaires, préfets 
maritimes, premiers présidents des cours d'appel, 
procureurs généraux, archevèques et évèques, 

« Le gouvernement tout entier est réuni à Ver- 
salles, L'Assemblée s'y réunitégalement, L'armée, 
au nombre de 40,000 hommes, s'y est concentrée 
en bon ordre, sous le commandement du général 
Vinoy, 

« Toutes les autorités, tous les chefs de l’armvée 
y sont arrivés, Les autorités civiles et militaires 
n'exécuteront d'autres ordres que ceux du gouver- 
nement régulier résidant à Versailles, sous peine 
d'étre considérées comme en état de forfaiture, 

« Les membres de l'Assemblée nationale sont in- 


vités à accélérer leur retour pour être Lous présents 


à la séance du 20 mars. 

« La présente circulaire sera livrée à la publi- 
cilé. 

« Signé : THIERS. » 

Ce même jour, dimanche 19, on lit sur les murs 
de Paris l'affiche suivante, vevètue de la signature 
d'une partie des députés, des maires et des adjoints 
de la ville de Paris : 


RÉPUBLIQUE FRANCAISE. 
Liberté, Egalité, Fraternité, 
Citoyens, 


Pénétrés de la nécessité absolue de sauver Paris 


| et la République en écartant toute cause de colli- 
| sion, et convaincus que le meilleur moyen d’'attein- 
| dre ce but est de donner satisfaction aux vœux légi- 
L'times du Peuple, nous avons résolu de demander 
| aujourd'hui même à l'Assemblée nationale adop- 


tion de deux mesures qui, nous en avons l'espoir, 
contribuéront, si elles sont adoptées, à ramener le 
calme dans les esprits, 

Ces deux mesures sont : l'élection de tous les 
chefs de la garde nationale et l'établissement d'un 
conseil municipal élu par tous les citoyens, 

Ce que nous voulons, ce que le bien publie ré- 
clame en toute circonstance et ce que la situation 
présente rend plus indispensable que jamais, c'est 
l'ordre dans la liberté et par la liberté, 


VLVE LA FRANCE ! VIVE LA RÉPUBLIQUE ! 
Leprésentants de la Scine : 


Louis BLanc, V. SCHOELCNER, A, PEYRAT, 
En. ADAM, FLOQUET, MARTIN BERNARD, 
LanGcois, Énouanp Locknov, Fancy. 
H. Baisson, Gnerro, MILLIÈRE, 
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LE COMITE 


Les maires et adjoints de Paris : 


larr. Ap, Arau, maire; MÉLINE, adjoint, 

2 —  TinaRp, maire, représentant de la Seine ; 
E, BRELAY, CnÉRON, LOISEAU-PIXSON, 
adjoints. ; 

3° —  BonvaLerT, maire; Cu. MunaT, adjoint. 

4° —  VAUTRAIN, maire; DLOISEAU 6b Ci{LLON, 
adjoints. 

5° —  Jourpan, adjoint, 

O° —  Hénisso»x, maire; A. LEenoy, adjoint, 

14 —  Annauzp (de l'Ariége), maire, représen- 
tant de la Seine. 

8e —  CanNor, maire, ancien représentant de la 
Seine, 

Q° —  DESMAREST, maire. 

10e —  DuBair, maire; A. MuuaT, DEGOUVES-DE- 
NUNQUES, adjoints. 

11° —  Morru, maire, représentant de la Seine; 
BLANCuON, Pornier, Totaux, adjoints. 

12° —  Denxzor, Dumas, TuniLcox, adjoints. 

13° — Léo Meiccer, COmBes, adjoints. 

14° —  HÉziGon, adjoint. 

15° ——  JoBsé Duvaz, adjoint. 
16° — Henri Martin, maire et représentant de 
la Seine, 

17 — François FAYRE, maire; Macon, VILLE- 

‘ NEUVE, GACREUX, adjoints, 

18 —  CLÉMENCEAU, maire et représentant de la 
Seine; J.-B. LAFONT, DEREURE, JA- 
CLARD, adjoints. 


M. Vacherot, maire du cinquième arrondisse- 
ment, a adressé la lettre suivante au ministre de 
l'intérieur : 

Paris, le 19 mars 1871. 

Monsieur le ministre, 

Maire élu de Paris, j'aurais pu, dans un intérêt 
suprême d'ordre public, conserver mes fonctions si 
le gouvernement de la France, en abandonnant 
momentanément l'administration de la capitale, eût 
laissé la responsabilité tout entière avx munmicipali- 
tôs élues parle suffrage universel, Mais du moment 
qu'à l'Hôtel de ville s'installe un pouvoir qui u'é- 
mane pas de l'Assemblée nationale, je ne puis con- 
tinuer à administrer la mairie du cinquième arron- 
dissement sous une autorité qu'il me faudrait 
reconnaître, 

En conséquence, je vous prie de recevoir ma dé- 
Mission des fonctions de maire. 

Agréez, monsieur le ministre, l'expression de mes 
regrets et de mes vives sympathies. 

Signé : E. VACGHEROT. 


PROTESTATION DE M. RASPAIL 
À monsicur le rédacteur du Moniteur universel, 


Monsieur le rédacteur, 
On vient de m'apporter une feuille volante #insi 
intitulée : 








CENTRAL. 31 


LA RÉPUBLIQUE DE MARAT 


Avce les articles de F.-V. Raspail et Alphonse 
Esquiros, 


| Vente en gros; hbrairie F, Roy, rue St-Antoine. 185, 


et rue du Croissant, 16. ! 


Je suis complétement étranger à cette élucubra- 
lion et bien éloigné de vouloir reproduire la Répn- 
blique de 1792, qui, du reste, fut moins une répu- 
blique qu'une immense révolution, 

L'histoire ne se répète jamais, et vouloir répéter 
cette époque aujourd'hui, ce ne serait pas un acte 
dé progrès, mais une honteuse reculade, Ce qui fut 
beau alors ne ferait à présent qu'ajouter une honte 
de plus à toutes celles qui nous affligent. 

Permettez-moi de vous dire que vous concevrez, 
monsieur le rédacteur, aussi bien que moi, l'ori- 
gine de ce pamphlet; on ne procédait pas autre- 
ment pour préparer les émeutes de 184$ et surtout 
celles de Louis-Philippe. 

Je ne crois pas, monsieur le rédacteur, que vous 
me refusiez l'insertion de cette réclamation impor- 
tante, et jé vous prie de recevoir, avec mes remer- 
ciements, l'assurance de ma considération. 


F,.-V, RASPAIL. 


OCCUPATION OÙ MINISTÈRE DES FINANCES 


Pendant la nuit du samedi au dimanche, vers 
deux heures du matin, M, Dufrayer fit demander 
au ministre de l'intérieur, M. Ernest Picard, si des 
mesures avaient été prises pour mettre le ministère 
des finances à l'abri d'une tentative des émeutiers, 


et, dans le cas contraire, quelle était la conduite 


qu'il avait à tenir, M. Ernest Picard lui réponditen 
propres termes : « Convoquez immédiatement le 
bataillon du ministère des finances, Je réponds de 
lui. » On se rappelle, en effet, quel précieux con- 
cours ce bataillon avait apporté, le 31 octobre der: 
mer, à la cause de l'ordre et du ministère des 
finances. 

M. Dufrayer ne se le fit pas dire deux fois. Sans 
perdre une seconde, il convoqua le fameux batail- 
lon, Hélas ! depuis le 31 octobre, les temps avaient 
bien changé. Cinquante hommes tout au plus ré- 
pondirent à l'appel, Encore vinrent-ils en rechi- 
gnant, et lorsque hier, à une heure moins un quart 
de l'après-midi, une centaine de gardes nationaux 
se présentérent aux portes du ministère des finances 


de la part du Comité central, ils ne trouvèrent au- 


cune résistance ; ils purent à leur aise faire miun- 
basse sur les caisses. 


Dimanche malin on lisait dans le journal le Gau- 
lois : 


Les maires et les adjoints des vingt arrondisse- 
ments de Paris, convoqués d'urgence par M. Bon- 
alet, etles députés de Paris, convoqués par M. To- 
lain, se sont réunis à deux heures de l'après-midi, 
hier samedi, à la mairie du deuxième arrondisse- 
ment, 





La situation a été jugée très-grave. Mais l'assem- 
blée n'a pas voulu prendre de décision avant d'a- 
voir pris de plus amples renseignements sur les 
événements de la nuit et de la journée, et de con- 


naître l'avis du gouvernement. 


Trois personnes furent députées chez M, Thiers. 
M. Bonvalet et M. Tirard, député de Paris et 
maire du deuxième arrondissement, se rendirent 


chez le général d'Aurelles de Paladines, qu'ils trou- | 
vérent dans son cabinet, en proie à la plus grande | 


agitation, et qui leur dit ces paroles : 

« Je leur avais bien dit que cela se terminerait 
ainsi. Ils ont voulu compter sur l'armée et l’armée 
fraternise avec l'émeute., Réunissez-vous, mes- 
sieurs, et décidez, Le sort de Paris, que dis-je, de 
la France, est entre vos mains. » 

Pendant ce temps, les maires et les députés dis- 
cutaient sur ces trois points : changement immé- 
diat du ministre de l'intérieur, du préfet de police, 
du maire de Paris et du commandant en chef de 
la garde nationale. 

Voici les noms divers qu'on mettait en avant : 

Préfecture de police : Edmond Adam, Rance et Ti- 
rad. 

Mairie de Paris : Tirard ou Dorian. 

Intérieur : Rance, Delescluze, Gambetta. 

Garde nationale : Langlois ou Schælcher. 

Rien, du reste, n'a été arrêté, et une nouvelle 
réunion a été fixée pour le soir six heures, à la 
mairie du deuxième arrondissement. 


Trois heures du matin 


Les membres du gouvernement ont quitté le mi- 
nistère des affaires étrangères, vers dix heures, et 
se sont transportés à l'École militaire, ainsi que le 
général Vinoy et le général d’Aurelles de Pala- 
dines. 

Nous apprenons que des ouvertures ont été 
faites par le comité de Montmartre au gouverne- 
ment. 

M. Émile Labiche, secrétaire général du minis- 
tère de l'intérieur, mandé à minuit par dépêche du 
général Vinoy, s’est rendu immédiatement à l'É- 
cole militaire où des pleins pouvoirs lui étuent 
donnés pour faire les concessions les plus larges en 
tant qu'elles seraient légitimes. 

M. Labiche est allé d'abord à la mairie du 
deuxième arrondissement, où s'étaient réunis dans 
la soirée les membres du comité de Montmartre ; 
mais ces derniers avaient quitté la rue de la Ban- 
que. 

M. Labiche, accompagné d'un adjoint, se rendit 
immédiatement à la mairie de Saint-Germain- 
l'Auxerrois. 

Les concessions réclamées par le comité diffèrent 
peu de celles proposées dans la journée. 


4° La nomination de M. Langlois comme général | 


commandant en chef de la garde nationale, 

2° M. Edmond Adam, à la préfecture de po- 
lice. 

3° M. Dorian, à la mairie de Paris, 
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entoure et une quête s'organise. En échange de 


EE ———— 


4° Le général Billot, membre de l'Assemblée na- 
hionale, commandant l'armée de Paris, 


Voici des détails sur la journée du dimanche em- 
pruntés au journal des Débats, 


L'adjoint, faisant fonction de maire suppléant 
M. Vacherot, dans le cinquième arrondissement, a 
fait afficher l'avis suivant : 

En l'absence du maire, retenu par son mandat 
de député, et du premier adjoint, le deuxième ad- 
joint invite la population au calme et à la modé- 
ration. Il promet de consacrer tous ses efforts à 


| assurer le fonctionnement de tous les services mu- 
| nicipaux, 


L'adjoint faisant fonctions de maire, 
CoLLiIx. 


A la mairie du sixième arrondissement, M. Tony 
Moilin s'est présenté avec un ordre émanant du 
comité central qui le désignait pour remplir les 
fonctions de maire à la place de M. Hérisson. Sur 
la protestation de celui-ci, M. Tony Moilin a requis 
au poste de la place Saint-Sulpice une dizaine de 
gardes nationaux pour enlever, dans les bureaux 
de la mairie, certains papiers importants. Arrivés 
là, ces gardes ont été tout surpris de se voir com- 
mandés pour installer, par la force, M. Tony Moilin 
à la place de M. Hérisson. 

Le septième et le quinzième arrondissement se 
bornent à fournir des troupes à la manifestation, 


_ mais restent calmes chez eux. 


Dans le treizième et le quatorzième, les vain- 


| queurs, tout entiers à l'ivresse du triomphe, com- 
_ mencent à déserter la garde des barricades, 


Après avoir arrêté un commissaire de police et 
renvoyé l'administrateur du quatorzième arrondis- 
sement, le chef de légion Henry a fait apposer dès 
le matin, sur les murs, une affiche ainsi conçue : 

Citoyens, 
Vu les circonstances, nous nous faisons un devoir 


| d'être en communication constante avec les citoyens 


du quatorzième arrondissement et de les avertir 

que nous nous transportons à la mairie afin de sau- 

vegarder les intérêts de tous. Nous avons, à cet 

effet, institué un comité provisoire. Aussitôt que 

les événements le permettront, vous serez appelés 
à élire vous-mêmes votre municipalité. 

Vive la République! 
Les délégués du comité central, 
Avoine fils et BILLIORAY. 
Les membres de la commission provisoire, 
J. MARTELET, J. AVOINE, BATOULE, 
FLORENT, GARNIER-PEREVE. 


Vers midi, nous assistons au désarmement d’une 
compagnie de soldats de la ligne. Cela se fait très- 
simplement. Ces hommes se plaignent qu'on les à 
oubliés aux Madelonnettes (rue de la Santé), et 
qu'ils sont sans vivres depuis la veille, La foule les 





| 











EEE 


LE COMITÉ CENTRAL. 4] 


a 


© ——— 2 2 ————————— …………ss“—“———————— — 





Le général Chanzy, arrêté par les insurgés ie 18 mars. 


pain, on leur demande leurs chassepots. Un lieu- 
tenant qui les conduit les fait ranger en cercle et 
leur demande s'ils veulent obtempérer aux désirs 
du peuple. Oui! oui! est la réponse. Et la remise 
des armes s'effectue. 

Nous ne rencontrons plus dans Paris un seul 
soldat en armes ; en revanche, nous trouvons beau- 
coup de gardes nationaux chargés de trois ou 
quatre chassepots. 

À onze heures de la nuit, le citoyen Ranvier s'é- 
tait installé à l'Hôtel de ville, Ce matin, pour 
compléter la défense du palais municipal, des barri- 
cades sont élevées dans la rue de Rivoli, sur l'a- 
venue Victoria et sur le quai de Gesvres. 

La foule des promeneurs, attirée par un ma- 
gnifique soleil, se porte vers ce point central et 


G* LIVR, 


considère les travaux avec un mélange de stupé- 
faction et d'indifférence. 

A cinq heures et demie, au coin de la rue Saint- 
Martin, la foule est très-agitée, On vient encore 
d'arrêter un curieux qu'on dit ancien sergent de 
ville, Les eris : À l’eau le mouchard! se font en- 
tendre, Quelques gardes nationaux se détachent et 
emmèénent cet homme. 

A six heures, le 161° bataillon, aux cris de vive 
la République! vient relever le‘127° qui gardait la 
barricade de l'avenue Victoria. 

La même affluence s'est portée sur les boule- 
vards, rue Montmartre, aux Champs-Elysées, sur 
tous les points où l’on savait ou crovait rencontrer 
le spectacle de la garde nationale triomphante. 

Rue Oberkampf, près de la rue Saint-Maur, une 


ô 
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affiche à la main, portant le timbre du Comité 
central, porte ces mots : « Thiers est arrêté, justice 
sera faite, » Aucune de nos informations ne nous 
permet de croire à l’authenticité de cette nouvelle, 

Dans la journée, un assez grand nombre de 
gardes nationaux ont passé par le faubourg Saint- 
Germain, se dirigeant, disaient-ils, sur Versailles, 


Nous en voyons d'autres ce soir annonçant que | 


12,000 des leurs ont déjà pris cette route, et que 
demain il y en aura 45,000 aux portes de l'Assem- 
blée, 


Le Siécle, de son côté, résume ainsi qu'il suit ses 
observations et impressions. 


La rue de Rivoli présente dans la journée une 
crande animation, Une barricade barre la rue, au 
débouché de la place de l'Hôtel-de-Ville, Cette place 
est gardée par plusièurs bataillons, l'arme au 
pied, 

D'autres barricades obstruent le quai de la Mé- 
gisserie, l'avenue Victoria, le pont d'Arcole. On en 
a élevé d'autres à l'entrée des rues qui aboutissent 
sur le côté gauche de la rue de Rivoli: rue du Mar- 
ché-Saint-Jean, rue des Écoulfes, des Juifs, Vieille- 
du-Temple, Gloche-Perce, Pavée-au-Marais. 

Beaucoup de monde dans la rue Saint-Antoine ; 
la rue des Vosges présente aussi deux barricades. 

La place de la Bastille est calme, Une barricade 
est élevée sur le boulevard Beaumarchais. 

Les rues adjacentes au canal en ont aussi. Rue 
du Faubourg-du-Temple, des garibaldiens entas- 
sent pavés sur pavés. La barricade est défendue par 
un canon rayé de 7. 


L'aspect des quartiers de la rive gauche est le 


même que celui des quartiers de la rive droile. A 
toutes les issues de la place du Panthéon, on a élevé 
des barricades: rue Cujas, rus Soufflot, rue Saint- 
Jacques, 

Le Luxembourg est occupé par la garde natio- 
nale, La circulation y est absolument libre, 

La cour du Palais de justice est fermée ; les postes 
ordinairement occupés par la garde républicaine 
sont tenus par la garde nationale, De même à la 
Préfecture de police, 

Le quartier des Halles conserve sa physionomie 
ordinaire ; dans la matinée, la circulation y est 
très-active, Aux pavillons des Halles, les acheteurs 
sont très-nombreux. 

Dans plusieurs quartiers du centre et de la rive 
gauche, on parait indigné des exécutions de Mont- 
martre, mais une sorte de stupeur apathique do- 
mine. Le clairon sonne en vain: quelques gardes 
nationaux isolés répondent seuls à l'appel. « Que 
voulez-vous! dit-on, on nous a tant de fois battu 
le rappel, avec ou sans ordre régulier, que nous ne 
savons que faire, » 

La place de l'Hôtel-de-Ville est barricadée : des 
tas de pavés à hauteur d'homme coupent la rue de 
Rivoli, l'avenue de Victoria et le quai de Gesvres ; 
on passe par des brèches de coin ou par le milieu, 
devant des factionnaires postés là, Le drapeau rouge 
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flotte au-dessus du cadran de l'horloge de l'Hôtel 
de ville, | 

Hier malin, une soixantaine de gendarmes sont 
sortis de Mazas et ont été conduits, entre double 
colonne de gardes nationaux, à la porte de Vin- 
cennes. 

Là, le commandant s’est arrêté et a dit aux gen- 
darmes : 

— Maintenant, messieurs, vous êtes libres d'aller 
où bon vous semble ; mais défense vous est faite de 
rentrer à Paris, 

Là-dessus les gendarmes se sont éloignés, fort 
embarrassés de la direction qu'ils devaient pren- 
dre, 


Vers cinq heures, la caserne de pompiers de la 
rue Sévigné, adjacente à la rue de Rivoli, a été 
forcée par une compagnie de francs-tireurs, qui 
avaient du Comité central un bon pour prendre les 
chassepots des pompiers. 


À la même heure, des détachements de gardes 
nationaux se transportent par ordre du Comité 
central, aux bureaux du Figaro, rue Rossini, et aux 
bureaux du Gaulois, rue du Helder, mettent les 
scellés sur les portes de la composition, intiment 
aux rédacteurs l’ordre de ne pas publier ces jour- 
naux, et installent en permanence un poste avec 
sentinelle à la porte. 

Plus tard, le Comité central ayant appris que le 


| Figaro, prévoyant l'acte arbitraire dont il pouvait 
| être victime, avait pris ses mesures pour faire com- 


poser le Journal ailleurs, un quidam d'assez mau- 
vaise mine s'est présenté par son ordre à l'impri- 
merie Dubuisson, rue Coq-Héron, et a fait défense 
à M. Dubuisson d'imprimer le Figaro. Gette défense 
a été faite au nom du préfet de police du nom de 
Duval, commandant en chef des bataillons insur- 
rectionnels de Montmartre. 

Injonction a été faite en même temps à M, Du- 
buisson d'avoir à imprimer la Commune, du citoyen 
Félix Pyat, qui, paraitl, ne trouvait pas d'impri- 
meur, 


Les gardes nationaux, au nom du Comité cen- 
tral, s'étaient emparés dès le matin de la Préfecture 
de police. 

Un piquet a été établi sur la place Dauphine, et 
de nombreux détachements ont été disposés sur le 
quai des Lunettes et de l'Horloge, la rue de la 
Sainte-Chapelle, le boulevard Sébastopol et la rue 
de Jérusalem. 

A l'intérieur, les plantons étaient postés devant 
chaque porte, et partout on voyait circuler des 
gardes nationaux armés de deux fusils, — tabatière 
et chassepot, 

Dans la rue, on remarquait de nombreux grou- 
pes qui discutaient vivement. | 

Nous rencontrons une cantinière portant fière- 
ment un fusilen bandoulière; un grand nombre 
de garibaldiens et de mobiles se sont joints aux 
gardes nationaux, 
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Ces jeunes gens sont presque tous armés des 
épées des anciens agents de police. 


Nous voyons arrêter plusieurs femmes qui vont 


porter des vivres à leurs maris arrêtés pendant la 
lutte, 

Mais il se trouve généralement un aimable pa- 
triote qui les met en liberté, en ayant soin de les 
faire reconduire jusqu’au pont Neuf ou au boule- 
vard Sébastopol, 

De temps à autre, on entendait des détonations. 
C'étaient les batteries des buttes Chaumont et de 
Montmartre qui tiraient le canon d'alarme. Ces dé- 
tonations sont devenues plus fréquentes dans la ma- 
tinée; on remarquait particulièrement le bruit sourd 
produit par une canonnade de marine. 


LA SOIRÉE DE DIMANCHE 
Huit heures 


Partout des groupes sur le boulevard. On prétend 
que les corps de Clément Thomas et celui de Le- 
comte viennent d'être envoyés chez le conserva- 
teur du cimetière Montmartre, où on les tient à la 
disposition de leur famille, Les membres du Comité 
central désavouent hautement les assassins, et au 


dire de certaines personnes s'occupent activement | 


de les rechercher. 
Neuf heures 


Devant le café de Madrid, des gamins chantent 
des chansons qui traitent des événements accom- 
plis dans la dernière journée, et les vendent aux 
badauds. Quelques personnes veulent s'opposer à 
cette spéculation et sont huées par la foule, Tout à 
coup un grand mouvement s'opère du côté du fau- 
bourg Montmartre: c'est, paraît-il, un gardien de la 
paix que l’on poursuit, et que l’on veut assommer 
parce qu'il a dit que les membres du Comité 
étaient des canailles. Quelques citoyens courageux 
s'interposent, et parviennent à apaiser les plus 
acharnés, On finit par reconnaitre que le prétendu 
gardien de la paix est un coiffeur du quartier. 


Dix heures 


Une foule de gardes nationaux en bon ordre se 
dirigent vers la Bastille. Ils sont huit ou neuf 
cents. Tous sont en armes. Plusieurs tiennent un 


pain de trois livres, enfourché dans leur baïonnette. 


D'autres portent des refouiurs et des écouvillons. 
Ces derniers appartiennent à l'artillerie de la garde 
nationale. On nous dit qu'ils vont à Vincennes, et 
qu'à la porte Saint-Martin, ils seront rejoints par 
les bataillons de la Villette, 

La tenue de ces gardes nationaux est irrépro- 
chable ; l’ordre est parfaitement observé, 


Quze heures 


Le bruit court que eent vingt mille hommes ap- 
partenant à la garde citoyenne marchent sur Ver- 
salles qu'ils occuperont pendant la nuit, On dit aussi 
que le gouvernement à massé dans cette ville un 
nombre de troupes assez considérable, et qu'une 
bataille est inévitable. M, Thiers compterait prin- 
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cipalement sur des régiments du génie et de l’artil- 


| lerie, ainsi que sur plusieurs bataillons d'infanterie 


qui viennent de l'armée de la Loire. 

On vend une grande pancarte en vers, intitulée : 
la Proclamation de Louis-Philippe FF au peuple fran- 
ais. Cette turpitude trouve pas mal d'acheteurs. 


Minuit 


Nous entendons dire qu'une délégation de gardes 
nationaux vient de se porter rue Coq-Héron, à 
l'imprimerie Dubuisson, et rue du Helder à Fim- 
primerie Kugelmann, pour empêcher l'impression 
du Figaro et du Gaulois. On affirme aussi que la 
même visite a été faite à M. Serrière, à l’occasion 
du journal la Liberté, Nous nous rendons chez ce 
dernier, rue Montmartre, 193, et nous constatons 
que ces bruits sont complétement faux, du moins 


_ence qui concerne la Liberté. 


Une heure 


La physionomie du boulevard est toujours la 
mème. Nous remarquons cependant que la foule y 
est beaucoup moins compacte que la veille à la 
méme heure. Nous apprenons que toutes les lignes 
télégraphiques qui relient Paris à la France ont été 
coupées dans la journée par ordre de M, Thiers, et 
que les chemins de fer vont avoir le même sort. Le 
sentiment qui domine en ce momentest un senti- 
ment d'effroi, 

On craint que les Prussiens n'entrent dans la ma- 
tinée. Les ennemis du gouvernement vont jusqu'à 
dire que les ministres se sont entendus à cet égard 


| avec le prince Frédérie-Charles ; que 55,000 hom- 


mes sont massés à Creteil, prêts à se ruer sur nous 
et à combiner leurs mouvements avec les troupes 
de l’armée de la Loire qui sont campées à Ver- 
sailles. On nous dit que les postes des fortifications 
viennent d'être doublés, que les ponts sont levés, 


| que les trains de nuit des différentes lignes ont été 


obligés de rester en gare. Tous les cafés sont fermés 
depuis une demi-heure. Nous rentrons par le fau- 
bourg Montmartre, il est désert. 

En cet instant, nous entendons retentir un coup 
de canon à blanc qui parait être tiré des buttes 


| Montmartre. 


Nous supposons que c’est un signal, 

Tout rentre dans le silence. ù 

Poussé par la curiosité, nous montons jusqu'au 
haut de la rue des Martyrs. Sur notre route, rien 
que des patrouilles et des passants attardés, 

De l'autre côté du boulevard Rochechouart, 
toutes les rues sont gardées par des factionnaires 
qui sont relevés par le poste de la place des Ab- 
besses, 


Voici, d'après le Pien publie, le tableau de ce qui 
se passait à l'Hôtel de ville dans la nuit du samedi 
et la journée du dimanche, 


On s'est retranché toute la nuit devant l'Hôtel de 
ville et ce matin on travaille encore. 

La place présente un singulier coup d'esil. 

Toutes les issues qui y conduisent : la rue de Ri- 
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voli, la rue du Renard, l'avenue Victoria, le quai 
de Gèvres, le pont, ete., sont fermées par des barri- 
cades, les unes entièrement achevées, les autres 
auxquelles on travaille encore. 

Ces barricades sont faites avec beaucoup de soin 
et de méthode, On voit qu'elles ont été construites 
par des mains exercées, En effet, les marins et les 
sildats y ont travaillé. 

Derrière des charrettes renversées et des bar- 
riques remplies de terre, on a entassé symétrique- 
ment les pavés de la rue reliés entre eux par de la 
terre et du sable. 

Il y a des créneaux et des meurtrières à hauteur 
d'homme, 

La circulation n'est pas interdite. 

On peut passer les barricades etse promener sur 
la place fort à son aise. 

Un oriflamme rouge flotte au-dessus de l'Hôtel de 
ville. 

L'intérieur est occupé par de la garde nationale. 

I y a là des bataillons de tous les quartiers; nous 


apercevons méme à travers les fenêtres des uni- 


formes de soldats de la Higne. 

Par la porte du monument toute grande ouverte, 
nous voyons des sardes nationaux campés dans la 
cour, Hs ont passé la nuit là. 

Il ya des bottes de paille déliées, des pains et. 
des couvertures, des bouteilles vides et BRÉesE Ur 
la plupart. 

— Ces cochons-li se sont soûlés comme des por- 
tefaix, crie un sergent qui sort de l'Hôtel, 

Tout est calme el tranquille; les soldats se pro- 
ménent, leur pain sous le bras 

Tout à coup le clairon et le tambour se fônt en- 
tendre, 

Le bruit vient de la rue de Rivoli, du côté de la 
Bastille, 

Aussitôt l'aspect de la place change. 

On voit les gardes nationaux aller et venir dans 
tous les sens, On se remue, on s'agite. L'acier des 
baïonnettes reluit au soleil au-dessus desuniformes 
clairs ou sombres. 

Les officiers vont et viennent trainant leur sabre. 

On entend uvre sorte de brouhaha et de tumulte 
du côté d'ou vient le tambour, 

Soudain tous les képis se lèvent, les fusils s’agi- 
tent et une immense clameur : « Vive la Répu- 
blique !» sort de toutes les poitrines, 

On se porte de ce côté, 

Nous suivons le courant, 

Un bataillon de la garde nationale, le 130°, pré- 
cédé par trente ou quarante soldats appartenant à 
tous les corps, s'avance, musique et drapeau rouge | 
en tête, 


Ils viennent faire leur pèlerinage à l'Hôtel de 


ville, ; 


En tête du détachement est un caporal de chas- 


seurs à pied qui agite son fusil et semble com- 
mander la troupe. 

Derrière lui viennent des soldats de la ligne, des 
chasseurs, des zouaves, Nous remarquons même 
un spabis el un turco à figure bronzée. 
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Tout ce monde € 
République!» 

Le bataillon défile devant l'Hôtel de ville au mi- 
lieu des hurras enthousiastes de la foule. 

— À Versailles ! lui crie-t-on ; il faut aller 
salles ! 

— Nous irons à Versailles, répondent les gardes 
nationaux. 

Un moment après un autre bataillon se présente 


crie à s'époumonner : « Vive la 


à Ver- 


| sur le même point, et les mêmes scènes se pas- 
| sent, 


Tous les magasins sont fermés dans la rue de 
Rivoli e£ dans toutes les rues qui avoisinent l'Hôtel 
de ville, mais les fenêtres sont remplies de têtes 
d'hommes et.de femmes qui veulent voir quand 
ImCme Ce QUI 86 passe. 

Auprès du pont, on à amené une canonnière des- 
linée à le protéger. 


Voici en quels termes le Siècle raconte l'invasion 
de la mirie du sixième arrondissement : 


Ce matin, vers neuf heures, M. Hérisson, maire 
du sixième arrondissement, étiut à la mairie de la 
place Saint-Sulpice, lorsqu'un personnage se pré- 
senta pour lui intimer l'ordre de quitter la mairie. 
Au moment où ce personnage s'emparait du cachet 
du maire pour l'apposer sur une des feuilles de pa- 
pier qu'il s'apprétait à remplir, M. Hérisson l'ar- 
rêéta et lui déclara qu'il ne lui reconnaissait aucun 
droit et qu'il ne se retirerait que devant la force, 

— (ju'à cela ne tienne! répondit le person- 
nage, 

Peu de temps après, M. Tony Moilin, — car 
c'était lui, — revint accompagné de gardes natio- 
naux commandés par un officier, Les baïonnetles 
étaient au bout des fusils. 

M. Colfavru, commandant du 85° bataillon, avait 
quitté depuis quelques minutes le maire, au mo- 
ment où il venait de recevoir du comité des délé- 
gués de la garde nationale l'ordre de mettre sous 
les armes son balaillon, M. Colfavru était sorti en 
déclarant qu'il ne connaissait pas ce comité et ne 
pouvait obtempérer à un ordre émané d'inconnus. 

Il n'y avait alors, dans le cabinet du maire, que 
deux de ses adjoints, MM. Massot et Delaby, 
M. Édouard Dupont, électeur du sixième arrondis- 


| sement, et une ou deux autres personnes, 


M. Tony Moilin, en capote de garde national, 
exhiba alors à M. Hérisson un ordre émané du co- 
mité des délégués 

M. Hérisson déclara qu'il né reconnaissait ni 
l'authenticité d'un pareil titre ni l'autorité du pré- 
tendu comité ; il déclara qu'il protestait de toutes 
ses forces centre un pareil abus de pouvoir, et de- 
manda à écrire, séance tenante, sa protestation. Il 
écrivit alors la déclaration suivante : 


Paris, le 19 mars 18/1. 


« Au nom du suffrage universel, au nom du 
sixième arrondissement, dont je suis le maire ré- 
publie: un, je protesle avec énergie contre la vio- 
lence qui m'est faite, Je ne cède qu'à la force et 
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laisse à ceux qui l’emploient la res- 
ponsahilité de ce qui peut être la 
conséquence de leurs actes. » 


Cette pièce fut signée, séance te- 
nante, par le maire et par MM. Mas- 
sot et Delaby, adjoints. 

M. Édouard Dupont et un autre 
électeur du sixième sollicitérent 
l'honneur de joindre leur signature, 
afin de s'associer à la protestation 
contre une violence dont ils avaient 
été Les témoins. 

Il se passa alors la scène sui- 
vante : 

M. Hérisson à M, Tony Moilin : 
« J'exige, monsieur, que vous me 
donniez réception écrite de ma pro- 
testalion, » 

M. Tony Moilin, trèes-päle et peu 
rassuré : « C'est inutile; je suis là 
pour l’aflirmer, » 

M. Édouard Dupont : « Permet- 
Lez, monsieur, vous allez nous faire 
croire que vous avez peur d'accep- 
ler la responsabilité de vos actes. 
Nous signons bien, nous, à nos ris- 
ques et périls, » 

M. Hérisson : « J'exige que vous 
m'accusiez réception par écrit, » 

Pendant que, toujours très-pâle 
et la main tremblante, M. Tony 
Moilin signe l'accusé de réception, 
M. Dupont s'est avancé vers les 
gardes nationaux qui gardent l’en- 
tré: 

« Vous vous associez là, mes- 
sieurs, à une triste mission; vous 
portez atteinte au suffrage universel 
en la personne de l'un de ses man- 
dalaires, qui, lui-même, est répu- 
blicain :.vous tuez la République. 
Comment se fait-il qu'un officier 
vous commande pour un pareil ser- 
vice ? » 

L'officier : « Monsieur, la respon- 
sabilté ne nous regarde pas : un 
magistrat nous requiert, et nous 
venons, » 

M. Dupont : « Quel magistrat? 
L'homme qui vous a amenés n'a au- 
cune qualité, Nous protestons con- 
tre vos violences, » 

Les gardes nationaux s’écartent 
et laissent passer le maire, ses ad- 
joints et les amis qui l'accompa- 
gnent, 

Des groupes formés devant la 
marie acclament M. Hérisson, qui 
les engage au calme, et se retire 
paisiblemeat au milieu des sympa- 
thies de la foule, 
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Enregistrons enfin, à titre de document histori- 
que, la relation publiée, le 25 mars, par un témoin 
oculaire, des odieux traitements exercés contre lc 
général Chanzy et le général Langourian, comme 
lui au pouvoir des insurgés. 

Le général de Langourian, actuellement détenu 
dans la prison de la Santé, avec le général Chanzy, 
commandait la 2° brigade de la {re division du 
25° corps. Cette brigade était venue à Bordeaux 
pour le service de l'Assemblée nationale, et avait 
recu l’ordre de la suivre à Versailles, Après avoir 
présidé au départ, vers cinq heures du soir, du 
dernier convoi de sa brigade, il prit le train- poste 
de Paris pour arriver plus tôt et être à même, après 
l'avoir dépassée, de recevoir cette même brigade 
à Versailles. Les renseignements les plus officiels 
lui avaient présenté Paris comme agité à la sur- 
face, mais en réalité parfaitement calme, Des re- 
tards inexplicables ne lui permirent d'arriver aux 
fortifications de Paris que le dimanche 19, vérs 
onze heures du matin, Tout à coup, le train s'arrête 
sur l'injonction d'un poste en uniforme français : 
ce sont des gardes nationaux qui veulent s'assurer 
que le train ne contient pas d'armes, Puis, aperce- 
vant un général en uniforme et quelques autres of- 
ficiers inférieurs, un sergent donne l’ordre au gé- 
néral de Langourian de descendre, en lui disant 
qu'il a l'ordre de conduire au secteur les officiers 
supérieurs et les députés. Le général s'y refuse 
d'abord, en exhibant sa feuille de route pour Ver- 
sailles et en attendant, en retour, la communication 
d'une consigne aussi étrange ; mais il n'en existait 
pas d’écrite. Enfin, arrive l'officier chef du poste, 
qui exige immédiatement la sortie du train du gé- 
néral, en daignant Jui apprendre que la veille le 
même sort avait atteint le général Chanzy. 

Des gardes armés l'entourent et lui signifient que 
toute résistance est inulile, que Paris appartient à 
un nouveau gouvernement, que l'insurrection est 
victorieuse, ete.; qu'enfin, leur consigne est : da 
nécessité insurrectionnelle. 

- Déjà, sur un signe de l'officier, le train était re- 
parti, emportant quelques députés qui avaient 
conseillé au général de ne pas résister, et, lui, était 
sur la voie se demandant s'il n'avait pas affaire à 
un poste de Îibustiers déguisés sous l'uniforme de 
la garde nationale, 

Accompagné de MM. de Vilaine, lieutenant, Mi- 
ramon, Capitaine, et un capitaine de lanciers, ils 
furent conduits entre les rangs d'une escorte armée, 


comme des brigands capturés; mais à la vue de la | 


foule des curieux, puis des voyous que leur passage 
ameulait, ces messieurs reconnurent bientôt la né- 
cessilé de cette escorte armée, Au lieu du secteur, 
on les conduisit à la prison de la garde nationale, 


avenue d'Italie. Là, ils se trouvèrent en la compa- | 


gnie du général Chanzy, qui y était, depuislaveille, 
avec M. Turquet, député. Mais avant de faire en- 
trer le général de Langourian dans cette salle com- 
mune, un officier lui donna l'ordre de rendre son 
épée, en ajoutant : 

— Citoyen, vous êtes mon prisonnier, 





oo 


SURGE, 


— Non, monsieur, lui répondit le général, il n'y 
a pas eu lutte entre nous; je ne suis pas votre 


| vaincu, et je ne comprends pas encore comment 


nous nous trouvons adversaires. 

— lendez-moi votre épée, vous dis-je, reprit 
l'officier; il le faut; ne me poussez pas aux extré- 
mités. . 

— Oh! je ne crains pas vos extrémités. Puisque 
vous êtes officier, vous devez savoir ce que veut 
dire rendre son épée, Je ne la rendrai jamais ! 

Un tiers aussi galonné et en même temps chef ou 
cambusier de lt prison, d'un air de bienveillance, 
lui dit que le général Chanzy était sansarmes, qu'il 


| allait être jaloux ; que d’ailleurs lui, général, devait 
| se rappeler le bon conseil qu'il lui avait donné au 
chemin de fer de cacher son revolver. 
| cier le fait entourer de gardes et lui lance ce der-- 
| nier mot : 


Mais l'offi- 


— Votre épée définitivementet sans explication ! 
— Ne l'attendez pas de moi, répond le général 


[sur le même ton; vous êtes la force; vous ne l’au- 
| rez que par la force ; mais je ne vous la remettrai 


pas. 

Aussitôt l'officier lui fait déboucler le ceinturon 
et décrocher son épée, qui lui est enlevée avec son 
revolver, 

Enfin, il est remis avec le général Chanzy, et ils 
apprennent à l'heure même l'exécution sommaire 
des généraux Lecomte et Thomas, 

Bientôt arrive l'ordre de les remettre aux mains 


| d’un piquet de la garde nationale. Pour échapper 


aux insultes du matin, les prisonniers demandèrent 
à être conduits en voiture fermée ; mais on ne leur 
donna qu'un cabriolet découvert, qu'il fallut bien 
accepter êt où ils se placèrent à cinq, les uns sur 
les autres. 

C'est en cet équipage, flanqués de deux haïes de 
gardes nationaux, sous le commandement d'un ca- 
pilaine, qu'on les mit en route vers le Comité 
central, 

A peine avaient-ils fait quelques pas qu'une foule 
débraillée accourut, vociférant des outrages iné- 
narrables, des cris : À mort les traitres !.. pendez- 
les, les lôches!... et le flot grossissait comme un 
torrent furieux. Des femmes glapissaient plus vio- 
lemment encore sur la chaussée, Aux fenêtres, de 
rares bourgeois regardaient indifférents, comme 
dans une loge dethéâtre. Mais l'assaut est donné. 
Un soldat veut assommer le cheval; on détèle la 
pauvre bête, et la voiture est envahie. 

Dire tout ce qui a été fait et hurlé alors est im- 
possible... « Traîtres!.. vous nous avez vendus, 
après nous avoir fait manger de la ARR Li ... Nous 
ne voulons plus manger de la paires srA vous, à 
cette heure, de mordre la poussière !.….. Nous avons 
té bien doux à supporter la famine, mais aujour- 
d'hui à ton tour: A mort! à mort!...u Puis comme 
des loups enragés que leur nombre excite contre 
une proie, ils veulent les enlever, C'est à qui sur- 
passera son voisin, On saisit les prisonniers par les 
bras, les jambes, les oreilles, Mais deux capitaines 
de la garde nationale les saisissent vigoureusement 


1 D 


LE COMITÉ CENTRAL, 


pour les retenir, A coups de poing ils les dégagent 
de l'étreinte par derrière. L'un d'eux leur crie : 
“ Parlez au peuple !... » 


Le général de Langourian essaye de se lever, 


mais il est bouseulé et renversé. 

Le général Chanzy s'était levé aussi et avait 
essayé quelques mots, mais il était retombé aussitôt 
entre les jambes de son collègue. 


Un nouvel agresseur se jette par derrière sur le 


général de Langourian et lui arrache sa croix d'offi- 
cier en lui criant: « C'est celle de Badinguet, » 

D'autres leur enlèvent leurs képis, leur jettent de 
l’eau et de la boue à la figure, au cri de: « Vive la 
République !... » 

Le général Chanzy répète : « Qui, vive la Répu- 
blique ! Mais...» 

On n'a pas entendu le reste. 


« Moi, je refuse, s'écrie le général de Langou- 


rian, Oh ! cette République-là, non ! jamais! » 

Aussitôt un chasseur à pied le saisit par le bras, son 
bras blessé, en lui criant: « Tu vas me rendre compte 
de mes deux frères tués !...» 

A lui et aux plus voisins le général répète : « Moi 
aussi, j'ai connu la famine à Metz. Si je n'ai pas été 
tué, ce n'est pas de ma faute. Voyez mon bras 
droit. il a été cassé d'un éclat d’obus.… » 

Mais rien n’y fait. Si un agresseur est désarmé 
par le calme du général, un autre, dix autres furi- 


bonds le remplacent. Les habits des officiers et | 


surtout des deux généraux sont déchirés et en lam- 
beaux. On essaye de renverser la voiture, mais les 
rangs serrés autour les en empêchent. La foule en 
rage s'écrie : « A pied ! à pied ! les traîtres!... » les 
jeunes officiers sont enlevés et le général Chanzy, 
descendu, est entrainé et disparait. 

Le général Langourian, descendu le dernier, est 
entrainé d'un autre côté, malgré l’escorte de 
baïonnettes qui l'entoure, et dont les soldats cher- 
chent eux-mêmes à se donner du large à coups de 
pied, de poing et de crosse de fusil. Des coups de 
pieds l'assaillent derrière et de tous côtés, des 
mains se pendent à sa barbe et lui arrachent les 
cheveux et les moustaches, Sa figure est tout en- 
sanglantée. Les courroies de sa sacoche et de sa 
lorgnette résistèrent, et il en était littéralement 
étranglé. 

— Fusillez-moi, leur criait-il, fusillez-moi tout 
de suite. Ne m'insultez plus ainsi. Ne me dégradez 
plus !... 

— Qui! oui! à mort! mais pendu ! 

— Eh bien ! en serez-vous plus avancés? Ce sera 
un meurtre de plus etun Français de moins... Vous 
voyez bien que je n'ai pas peur !... 

— Comment vous appelez-vous ? 

— Langourian, 


— À mort! à mort!.., ici, contre le premier 


mur |... 

— Mais vous voyez bien qu'il y a méprise, criait 
un garde national; ce n'est pas le général d’Au- 
relles de Paladines !- 


— A la Santé alors! Oui, il sera jugé, s'il est | 


coupable ; il ne nous échappera pas !.… 





A force de patience, le large se fit enfin sur cette 
voie, On leur fit hâter le pas et les grilles se fermè- 
rent sur eux et sur leur escorte, Depuis lors, le gé- 
néral Ghanzy et le général de Langourian sont à la 
prison de la Santé, ainsi que quelques officiers. On 


| y est convenable pour eux, dit-on ; mais ils sont au 


secret et en otage, 

C'est le matin du même jour qu'avait eu lieu l’ar- 
restation du général Chanzy, opérée à la gare d'Or- 
léans par la garde nationale insurgée, et dont on 


| peut lire le récit véritablement révoltant dans le 
| compte rendu de la séance du 20 avril de l’As- 


semblée de Versailles. Ce récit émane de la bouche 
de M. Turquet, député, qui fut un moment le com- 
pagnon de captivité du général. 


M. Torquer. — Je suis arrivé à Versailles depuis 
dix minutes à peine. J'avais été arrêté à mon arri- 
vée à Paris, à la gare d'Orléans, samedi dernier ; 
voici dans quelles circonstances : 

Le train arrivait, quand des hommes armés or- 
donnent au chef de train de stopper. J'occupais un 
wagon-salon avec ma famille, lorsque la porte du 
wagon est enfoncée. Des hommes me disent : « Où 
est le général Chanzy? » Ils le cherchent en vain, 
puis suivent tous les wagons. 

Le général Chanzy était en uniforme dans un com- 
partiment de premières, à la queue du train, 

« Au nom de la loi, dit un des gardes natio- 
naux, nous vous arrêtons ! — Quelle loi? demanda 
le général, — La loi du Comité central de la garde 
nationale. — Je cède devant la force, » reprend le 
général, en se laissant emmener, 

Je cours après lui et je déclare que je veux le 
suivre, Sur notre passage, la foule criait : « A mort 
Ducrot! à mort le traître ! — Ce n'est pas Ducrot ! 
m'écriai-je, c'est le général Chanzy. — Mais on me 
répondit par le cri : À mort le Prussien ! » J'avais 
malheureusement sur la tête une calotte d'officier 
bavarois. 

Nous arrivons à la mairie du treizième arrondis- 
sement; nous sommes reçus par M. Léo Meillet, 
maire, qui nous déclare qu'il répondait de nous sur 
sa tête. Nous nous étions déjà assis, lorsque inter- 
vint un nouveau personnage. « Citoyen général, 
ditle nouvel arrivant à Ghanzy, au nom des lois de 
la guerre, je vous fais prisonnier, — Je suis à vos 
ordres, » répond le général Chanzy. 

Je m'adressai alors au personnage, qui nous dit 
être le général Duval. « Je suis député de l'Aisne, 
lui dis-je, je tiens à être arrêté avec le général 
Chanzy. » 

Nous fûmes alors conduits à la prison du neu- 
vièmesecteur, et de là au domicile deM, Léo Meil- 
let, qui nous installa dans un petit salon. La foule 
ne tarda pas à s'attrouper devant la porte. M. Léo 
Meillet déclara qu'on ne violerait pas son domicile; 
mais cédant à la force, il dut accepter deux fac- 
tionnaires pour garder la fenêtre. Ces concessions 
ne suffisaient point, on parlait de fusiller le général 
Chanzy. Alors M. Léo Meillet prit son pistolet, 
quelques lieutenants de la garde nationale, qui vou- 
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laient nous sauver, dégainèrent, Mais Chanzy leur 
dit : «Si l’on veut ma vie, qu'on la prenne, il n'est 


_pointutile que vous exposiez la vôtre, » Et nous nous 


mimes immédiatement à la disposition de la foule, 
qui nous porta à la prison. 

Nous étions à peine arrivés et remis au geôlier, 
M. Léo Meillet obtint que Chanzy serait transféré 
avec un autre général à la Santé, Il monte en voi- 
ture. Mais des soldats de l'armée arrêtent la voi- 
ture, détèlent les chevaux et maltraitent le géné- 
ral, «Il faut le fusiller!» crient quelques voix. 
M. Léo Meillet eut alors une de ces inspirations 
audacieuses qui sauvent les situations, « Eh bien! 
s'écria-t-il, fusillez-le vous-mêmes ! » 


La foule s'écarta et les généraux purent arriver à 


la Santé. Je ne voulais pas quitter le général 
Chanzy, mais je fus malgré moi mis en liberté, Tout 
cela se passait il n'y a pas trois heures. 


Voici, d'autre part, les détails donnés par le 
journal le Bien public : 


Nous recevons d'une source certaine des nou- 
velles du général Ghanzy : 

Le départ du général, du camp de Poitiers pour 
Paris, avait été signalé au Comité de la garde na- 
tionale. Saisi à la descente de wagon, comme les 
journaux l'ont raconté, il fut conduit non pas au 
Château-Rouge, mais à la barrière d'Italie, 

Nous ne reviendrons pas sur ces tristes scènes, 

Madame Thévenet, belle-sœur du général, par- 
vint le soir mème, à force d'instances, à pénétrer 
dans la maison où le général était détenu, et où se 
trouvaient déjà un autre général dont nous igno- 
rons le nom, et plusieurs commissaires de police, 

Après une nuit passée sans rien obtenir, madame 
Thévenet insista, réclama, en appela à un comité 
dont on s'obstinait à ne pas vouloir lui donner le 
nom, Enfin, de guerre lasse, un officier se trans- 
porta près du Comité, et revint peu après avec un 
ordre d’élargissement, signé : E. Duval, généralis- 
sime des armées de terre et de mer du treizième arron- 
dissement. 

Peu après, le général Chanzy, placé dans un ca- 
briolet avec son compagnon de captivité, était di- 
rigé sur la prison de la Santé. C'est alors qu'une 
multitude ameutée par des meneurs criant sans 
cesse : « Allons ! mes amis, à mort! à mort!» 
força le général à descendre de sa voiture, 

En vain l’escorte essaye de le protéger ; on le 
frappait à coups de bâton, les femmes le tiraient, 
les enfants le poussaient, et probablement il ne se- 
rait pas parvenu vivant à la Santé si quelques 
sardes nationaux n étaient intervenus, 

_ Aujourd’hui, le général Chanzy a été transféré à 
Mazas, très-souffrant des mauvais traitements qu'il 
a subis. 

On nous assure que la plupart de ceux qui se 
ruaient sur le général ignoraient même son nom. 
Il portait son habit militaire, c'était le principal 
grief, 


—— > 





LE GÉNÉRAL CHANZY 


Au mois de novembre dernier, Mac- Mahon, 
prisonnier dans une ville de la Po: ‘hénane, et 
encore retenu au lit par la blessure recue à la ba- 
tulle de Sedan, écrivit à la dé légation de Tours 
une lettre confidentielle qu'un messager sûr et 
discret emporta, malgré la surveillance de la police 
prussienne, Cette lettre parvint à Tours peu de 
lemps après la reprise d'Orléans par le général 
d'Aurelles de Paladinés, 

Le maréchal, tout en déplorant la situation 
cruelle qui l'empêchait de servirsa patrie, se faisait 
un devoir de signaler à l'attention du gouverne- 
ment, un jeune officier qui s'était fait remarquer 
en Afrique par son intelligence studieuse et par 
son caractère énergique. Cet officier qui, en ce 
moment, commandait une brigade sous les ordres 
du général d'Aurelles et qui, au besoin, affirmait 
le maréchal, saurait commander une armée, était 
M. Chanzy. 

Après la malheureuse retraite du 2 décembre et 
l'évacuation d'Orléans, Gambetta retira le comman- 
dement en chef à M. d'Aurelles, et se rappelant 


| fort à propos la recommandation de Mac-Mahon, le 


donna à M. Chanzy. 
Et voilà comment il se fait qu’en dépit des vieil- 
les règles de l'avancement, un simple général de 


| brigade fut fait d'emblée généralissime d’une ar- 
_mée de cent mille hommes, 


Le général Chanzy (Antoine-Eugène-Alfred), qui 
sx si vaillamment une de nos armées de 
la Loire, est né en 1823 à Nouart, un assez gros 
village, presque un bourg, situé dans le départe- 
ment des Ardennes, à la limite du département de 
la Meuse. 

Le père du général Chanzy, ancien militaire des 


| guerres de la République et de l'Empire, était per- 


cepteur à Nouart. Une personne qui eut l'occasion 
de voir Chanzy, lorsqu'il était encore jeune garçon 
de treize à quatorze ans, nous disait que, dès cette 
époque, il montrait un caractère très-résolu, et 
annonçait une intelligence remarquable et surtout 
tres-nette; celle appréciation est, on le voit, d'ac- 
cord avec les renseignements que la lettre donne sur 
le jeune général. 

Chanzy, après avoir fait de sérieuses études, en- 
tra à l'école Saint. Cyr, d'où il sortit, en 1843, av ec 
des notes excellentes, qui le classèrent au nombre 
des élèves désignés pour l'école d° état-major- 

Un des anciens condisciples de Chanzy, à Saint- 
Cyr, exprime, dans une notice biographique que 
publie la France, l'opinion suivante sur le général : 
« À l'école, il était un modèle de tenue et de disci- 
pline. Travailleur opiniâtre, il dirigeait fort bien 
sa section à l'exercice ; tout, dans son attitude, sa 
patience à toute épreuve, son caractère froid et ré- 
servé, dénolait une nature énergique et une grande 
force de volonté, 

Le général Ch or a passé, ainsi, du reste, que 
la plupart de nos officiers, la plus grande partie de 
son existence militaire en "Afrique. 
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Dans une période de vingt-sept ans, il n'a quitté 
l'Afrique que pour faire l'expédition de Syrie en 
1860 et prendre le commandement d'un régiment 
à Rome, Il se trouvait dans cette ville quand éclata 
la dernière grande insurrection arabe de 1864. 
Immédiatement, le ministre de la guerre donna 
l’ordre d’embarquer, non tel régiment, mais celui 
du colonel Ghanzy, dont la capacité et l'énergie lui 
inspiraient toute confiance. 

Le général Chanzy est de haute taille; sa phy- 
sionomie est ouverte, avenante, el, à première vue, 
inspire une sympathie profonde qui augmente de 


jour en jour quand les rapports deviennent plus | 


fréquents. Son regard a une singulière vivacité et 
un éclat extraordinaire qui brille dans les grandes 
circonstances, 

La bouche est fine, ombragée d'une longue et 
coyeuse moustache blonde, comme les cheveux et 
les cils. L'ordre qu'elle donne, dans les temps ré- 
guliers, n’a rien d'impérieux et de violent. Mais on 


sent néanmoins qu'il faut obéir sans réplique à un | 
Je ne sais quoi qui ressort de l'intelligence et du 


discernement avec lesquels les ordres sont donnés, 
surtout quand, à cela, s'ajoute un renom d'énergie 
indomptable. Pour lui, comme pour quiconque a 
été placé sous son commandement, le général 
Chanzy n'a jamais eu qu'une devise, et il se l'était 
donnée sur les banes de l’école : « Bien servir. » 
On sait la part glorieuse que prit Chanzy à cette 
néfaste campagne de 1871, où il fut le seul général 
qui se montra digne de combattre le meilleur capi- 
taine de l'armée prussienne. C'est pourtant ce 
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héros, ce rude et digne défenseur de la France que 


des Français, plus infâmes cent fois que les Prus- 
siens, ont eu l'ignominie d’accabler d'outrages et 
de vouer à une mort dont il ne fut sauvé que par 
miracle, 





Placons ici, à propos de l'arrestation du général 


| Chanzy, ce passage d'une correspondance adressée 


le 11 avril au journal anglais de Times : 


« Le général Chanzy, dont je fis la connaissance 
au Mont-Liban, après le massacre des chrétiens en 
1860-1864, jouit également d’une excellente santé. 
Il m'apprend que pendant sa captivité parmi les 
«troupes » dans Paris, il fut emmené deux fois par 
une escouade et placé contre un mur pour être fu- 
sillé. Jusqu'au dernier moment, les charmants 
messieurs de l'Hôtel de ville affirmaient que le 
général n'était autre que le due de Chartres, et 
qu'il était du devoir des vrais républicains de le 


| fusiller incontinent, » 


Ces messieurs de l'Hôtel de ville n'étaient pas si 
loin de la vérité qu'ils le croyaient peut-être eux- 
mêmes. Qu'on en juge par cette révélation con- 
tenue dans une lettre anonyme adressée plus tard 
au journal le Sorr : 


« Avec le général Chanzy, on arrêta un jeune 
homme qu'il déclara être son aïde de camp. Or, 
d'après mon correspondant, ce jeune homme n'é- 
tait autre que M. Robert Lefort, officier attaché, en 
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effet, pendant la campagne de la Loire, à l'armée 
de Chanzy, el qui s appelle de son vrai nom, comme 
on sait : due de Chartres. On peut croire que le 
général était bien plus inquiet pour son aide de 
camp que pour lui-même; ce qui explique l'insis- 
tance qu'avant de savoir quel serait son propre 
sort, il déploya pour faire mettre ce dernier en li- 
berté. Mais, ce qu'il y a de plus curieux, c'est que 
dans le wagon où ces messieurs furent arrêtés se 
trouvait une cinquième personne : le prince de 
Joinville, qui ne fut pas inquiété; aucun des gardes 
nationaux ne reconnut les princes, Mais, on com- 
prend aisément que sauvés, lui et ses compagnons, 
par Léo Meillet, le général Chanzy ait mis tout le 
zèle possible à lui témoigner sa reconnaissance. 
La Commune, si elle avait connu ces détails, ne se 
serait pas consolée d'avoir perdu l'occasion d'imiter 
Napoléon 1°, et de nous donner une édition nou- 
velle du crime de Vincennes. Raoul Rigault n'eût 
pas hésité à faire fusiller Léo Meillet, » 


M. EOMOND TURQUET 


Les journaux, en annonçant que, avec le général 
Chanzy, avait été arrêté M. Edmond Turquet, ajou- 
tèrent, pour ce dernier, à la qualification de repré- 
sentant de l'Aisne, celle d'ancien procureur impé- 
rial. M. Turquet était effectivement, il y a moins de 
quatre ans, procureur impérial auprès du tribunal 
de Vervins, et voici, sur la manière dont il cessa 
de l'être, quelques détails qui ne seront peut-être 
pas sans intérêt, tant ils sont exceptionnels. 

Par sa capacité et aussi par son dévouement, 
qui faisait qu'indépendamment des soins extrêmes 
qu'il apportait aux devoirs de sa charge, il consa- 
crait chaque jour plusieurs heures à l'instruction 
et à la moralisation des détenus, Edmond Turquet 
n'avait pas tardé, quoiqu'il fût le plus jeune de 
tous les procureurs impériaux, à se trouver entouré 
d'une considération, et à avoir sur les esprits une 
autorité que le gouvernement songea naturelle- 
ment à utiliser pour l'objet de sa grande préoccu- 

ation : les élections. Il ne se doutait pas qu'il allait 
se trouver en présence d'une conscience trop droite 
‘our nêtre pas révoltée par la pensée de ma- 
ntœuvres calculées dans le but de fausser le suffrage 


universel, En effet, à la première ouverture qui lui 


fut faite dans ce sens, Edmond Turquet répondit 
en envoyant sa démission, et il vint à Paris s'ins- 
crire au tableau des avocats, 

Lorsque les Prussiens s'approchérent, il comprit 
que le moment était venu de prendre en sens in- 
verse l’ancienne maxime : cedant arma togæ, et il 
s’enrûla dans les francs-tireurs de la Seine, où il 
se distingua en toute occasion par son courage et 
son sang-froid; et, à l'affaire de la Malmaison, il 
fut atteint de trois balles, dont une lui Gt une bles- 
sure d'une extrême gravité. 

Dès qu'il se trouva en état, non pas de reprendre 
son service comme franc-lireur, mais de se tenir à 
cheval, il se présenta de nouveau, et on lui fit 
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accepter le poste de capitaine d'état major de la 
garde nationale. 

Les élections élant venues bientôt après, le dë- 
partement de l'Aisne, où sa courte magistrature 
avait laissé de si honorables souvenirs. le choisit 
pour être un de ses représentants. Quant aux dé- 
tails de son arrestation et de sa détention, il les a 


| lui-même donnés à la tribune dans la séance du 20. 


Nous les avons reproduits plus haut, 


PREMIERE SÉANCE DU COMITÉ CENTRAL 
de l'Hôtel de ville. 


Le Paris-Journal a pu se procurer le procès-ver- 
bal de la première séance, tenue dimanche à l'Hô- 
lel de ville, par le Comité central. Le voici : 


Séance du 19. 
PRÉSIDENCE DU CITOYEN ASSI 
{de l'Internationale). 
Un membre ouvre la séance par un projet de 
décret sur les loyers. 
Le citoyen Ferrat pense que ce projet de loi est 


| au moins inopporlun. 


La discussion s'engage, et après quelques expli- 
cations données par le citoyen Ferrat, le projet de 


| loi est retiré. 


Le citoyen président du conseil prend la parole : 
— Citoyens, il est de toute utilité de faire cesser 
l'état anormal où Paris est plongé par l'état de siége 
prolongé indéfinimené. 

Nous sommes icl aw nom de la liberté; c'est à 
nous de la faire large et entière. 

A tous ceux qui nous accusent de vouloir abuser 
du pouvoir, il faut donner un exemple éclatant de 
modération et de justice, : 

L'état de siége n'est, même quand l'ennemi est 
aux portes d'une ville, qu'un moyen de domina- 
lion despotique. 

l'est au Comité central à mettre de côté les armes 
du despotisme militaire, 

Citoyens délégués, je vais mettre aux voix, par 
assis et levé, la levée de l'état de siége de Paris. 

La levée de l’état de siôge est votée à l'unanimité. 


| Un groupe de délégués des différents bataillons de 
| Belleville et Montmartre est introduit, Ces citoyens 


viennent demander que l’on distribue des armes à 
tous ceux qui en manquent. 

Le citoyen Gouhier appuie la proposition. Le 
Comité désigne alors la salle de la Marseillaise 
comme lieu de la distribution d'armes. 

Un membre du Comité déclare que, rue de Gre- 


nelle, les citoyens pourront se procurer des armes, 


Les citoyens Arnaud, Billioray, Fortuné et Fabre, 
émettent Favis de décréter une amnistie pour les 
crimes et délits politiques. Après quelques pa- 
roles du citoyen Assi, le décret est voté à Funani- 


| mité. 


La séance est suspendue pour une heure. Pen- 
dant ce temps, le Comité reçoit les rapports et les 
communications des délégués des divers batail- 
lons, 
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La séance est reprise à quatre heures. La ques- 
tion des lovers, agitée de nouveau et soutenue par 
divers délégués, est écartée comme inopportune. 


Le citoyen Boursier annonce que dans toute la | 
ville la mort des généraux Lecomte et Thomas est | 


appréciée de façons très-diverses. 

Le citoyen Assi propose de décliner dans une 
proclamation la responsabilité du fait, mais d'en 
accepter les conséquences. 

Le citoyen Géresme est chargé de rédiger ce do- 
cument. 

Le président propose alors d'abolir les conseils 
de guerre de l'armée active et de soumettre les 
soldats au droit commun : 

Des raisons importantes, citoyens, militent en 
faveur de celte proposition. — Les conseils de 
guerre sont et ne peuvent être autre chose que des 
tribunaux d'exception, — Devant eux, l'on est con- 
damné d'avance, la justice en est illusoire, — De- 
vant les faits qui viennent de s'accomplir, il est de 
notre devoir d'émanciper l'armée. C'est à sa soli- 
darité avec la garde nationale que nous devons la 
victoire de la liberté. 


Je viens donc vous proposer un décret ainsi 
conçu : « Les conseils de guerre de l'armée perma- 


nente sont abolis. » 

Le citoyen Dupont appuie la motion du préopi- 
nant : Ikest de notre devoir, de notre dignité de 
soustraire les soldats aux rigueurs de la loi mili- 
taire. Cette loi est une menace perpétuelle pour 
tous les soldats qui nous ont aidés si généreusement 
à fonder la liberté; nous devons donc les y sous- 
traire par tous les moyens possibles. 

Le décret est voté à l'unanimité, 


Le citoyen Géresme est prié de donner commu- | 
nication à l'assemblée de la proclamation qu'il a | 


rédigée. 

La proclamation est adoptée à l'unanimité. 

Le président soumet à l'assemblée quelques pro- 
positions ayant pour but de régler l'administration 
de la ville. 

Ces mesures sont : la nomination d'employés à la 
surveillance des rues; la nomination aux divers 
emplois des ministères vacants. 

Ces résolutions sont adoptées. 

Le Comité s'ajourne au lendemain et la séance 
est levée au eri de : « Vive la République ! » 


LES FAITS DIVERS 


L'insurrection s'est emparée du Journal officiel, de 
l'imprimerie nationale, de la direction des télégra- 
phes et du ministère des finances. 


Un certain Gombot, Combes ou Combats, a été 


nommé directeur général des télégraphes. 


La préfecture de police a 6t6 envahie et pillée, 
Les patriotes qui ont accompli cet exploit s’en re- 
aient vers une heure, emportant chassepots, 
épées de sergents de ville, capotes et pantalons de 
ces sergents, 
Mais avant de s'en retourner, ils avaient eu la 











prudente précaution de brûler tous les dossiers con- 
tenant les signalements et les actes de service des 
repris de Justice et autres coquins en sigrand nom- 
bre à Paris. 

Sans parler des généraux Clément Thomas et Le- 
comte, onze anciens sergents deville, huit gendar- 
mes, deux soldats ont été fusillés sans l'ombre de 
jugement. 

Le premier moment d'effervescence populaire 
passé, le Comité s'empressa de seconstituer en con- 


| seil de guerre. Les sentences de mort furent assez 


nombreuses, mais c'était plus pour effrayerla réac- 


| tion que pour faire couler le sang. Trois furent exé- 


cutées,. 
Jndépendamment de ce tribunal, la justice popu- 


| laire suivait son cours. A Ménilmontant trois civils 
| furent fusillés sur l'effet produit par leur mise sur 


une patroumlle de gardes nationaux ivres. 
Le palais de justice compte deux victimes. 
La Seine a servi de tombeau à deux sergents de 


| ville et à un agent des mœurs, 


(Paris-Journal.) 


La journée du lundi 20 mars. 


Nous reproduisons ci-après in extenso la partie 
officielle et non officielle du /ournal officiel du Co- 
mité central, ayant trait aux événements du mo- 
ment. Ge sont des documents qu'il faut lire en leur 
entier et conserver précieusement, car la collection 
de cette feuille deviendra, certainement, un jour, 
très-rare et peut-être introuvable. 


PARTIE OFFICIELLE, 


Paris, le 19 mars 1871. 


FÉDÉRATION RÉPUBLICAINE DE LA GARDE NATIONALE 
ONGANE OU COMITÉ CENTRAL. 


Si le Comité central de la garde nationale était un 
gouvernement, il pourrait, pour la dignité de ses 
électeurs, dédaigner de se justifier, Mais comme 
sa première affirmation a été de déclarer « qu'il ne 
prétendait pas prendre la place de ceux que le 
souffle populaire avait renversés », tenant à simple 
honnêtelé de rester exactement dans la limite ex- 
presse du mandat qui lui a été confié, 1l demeure 
un composé de personnalités qui ont le droit de se 
défendre. 

Enfant de la République qui écrit sur sa devise 
le grand mat de : Fraternité, il pardonne à ses dé- 
tracteurs; mais il veut persuader les honnêtes gens 
qui ont accepté la calomnie par ignorance. 

In'a pas été occulte : ses membres ont mis leurs 
noms à toutes ses affiches, Si ces noms étaient obs- 
curs, ils n ont pas fui la responsabilité, — et elle 


| était grande, 


ziméiwe ils. ss—…. Se ss és — 





Il n'a pas été inconnu, car il était issu de la libre 
expression des suffrages de deux cent quinze ba- 
taillons de la garde nationale. 

Il n'a pas été fauteur de désordres, car la garde 
nationale, qui lui a fait l'honneur d'accepter sa di- 
rection, n'a commis ni excès ni représailles, et s'est 
montrée imposante et forte par la sagesse et la mo- 
dération de sa conduite. 

Et pourtant, Les pro vocations n'ont pas manqué ; 
et pourtant le gouvernement n'a cessé, par les 
moyens les plus honteux, de tenter l'essai du plus 
épouvantable des crimes : la guerre civile, | 

IL a calomnié Paris et a ameulé contre lui la 
province, 

Il a amené contre nous nos frères de l'armée qu'il 
a fait mourir de froid sur nos places, landis que 
leurs foyers les attendaient, 

La voulu vous imposer un général en chef, 

IlLa, par des tentatives nocturnes, tenté de nous 
désarmer de nos canons, après avoir été empêché 
par nous de les livrer aux Prussiens, 

Il à enfin, avec le concours de ses complices 
effarés de Bordeaux, dit à Paris: « Tu viens de te 
montrer héroïque ; or, nous avons peur de Loi, done 
nous t'arrachons {a couronne de capitale, » 

Qu'a fait le Comité central pour répondre à ces 
attaques ? Il a fondé la Fédération; il a prèché la 
modération, — disons le mot, — la générosité : au 
moment où l'attaque armée commençait, ildisait à 
tous : « Jamais d'agression, et ne ripostez qu'à la 
dernière extrémité ln 

Il a appelé à lui toutes les intelligences, toutes 
les capacités ; il a demandé le concours du corps 
d'officiers; il a ouvert sa porte chaque fois que l'on 
y frappait au nom de la République. | 

De quet côté étaient donc le droit et la justice ? 
De quel côté élait la mauvaise foi? 

Cette histoire esttrop courte et trop près de nous, 
pour que chacun ne l'ait pas à la mémoire. Si nous 










l'écrivons à la veille du jour où nous allons nous 
retirer, c’est, nous le répétons, pour les honnêtes 
gens qui ont accepté légèrement ces calomnies di- 
gnes seulement de ceux qui les avaient lancées, 

Un des plus grands sujets de colère de ces der- 

niers contre nous est l'obscurité de nos noms. 
Hélas! bien des noms étaient connus, et cette no- 
toriélé nous a été bien falale !... 
_ Voulez-vous connaître un des derniers moyens 
qu'ils ont employés contre nous? Ils refusent du 
pain aux troupes qui ont mieux aimé se laisser dés- 
armer que de tirer sur lé peuple, Et ils nous ap- 
péllent assassins, eux qui punissent le refus d'assus-. 
sinat par la faim ! 

D'abord, nous le disons avec indignation : la boue 
sanglante dont on essaye de flétrir notre honneur 
est une ignoble infamie, Jamais un arrêt d'exécu- 
tion n'a été signé par nous ; jamais la garde natio- 
nale n'a pris part à l'exécution d'un crime. 

Quel intérêt y aurait-elle ? Quel intérêt y aurions- 
nous ? 

C'est aussi absurde qu'infâme, 


Au surplus, il est presque honteux de nous dé- 
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lendre. Notre conduite montre, en définitive, ce 


que nous Sommes, Avons-nous brigué des traite- 


ments ou des honneurs? Si nous sommes inconnus, 
ayant pu obtenir, comme nous l'avons fait, la con- 
lance de 215 bataillons, n'est-ce pas parce que 
nous avons dédaigné de nous faire une propagande? 
La notoriété s'obtient à bon marché : quelques 
phrases creuses ou un peu de lâcheté suffit; un 
passé tout récent l'a prouvé. 

Nous, chargés d’un mandat qui faisait peser sur 
nus têtes une terrible responsabilité, nous l'avons 
accompli sans hésitation, sans peur, et dès que 
nous voici arrivés au but, nous disons au peuple, 
qui nous à assez estimés pour écouter nos avis, qui 
ont souvent froissé son impatience « Voici le man- 
dat que tu nous as confié : là où notre intérêt per- 
sonnel commencerait, notre devoir finit : fais ta 
volonté. Mon maitre, tu t'es fait libre, Obseurs il y 


a quelques Jours, nous allons rentrer obscurs dans 


tes rangs, et montrer aux gouvernants quel'on peut 
descendre, latète haute, les marches de ton Hôtel 
de ville, avec la certitude de trouver au bas l'é- 
treinte de ta loyale et robuste main. » 


Les membres du Comité central : 


ASSI, BILLIORAY, FERRAT, BABICK, ÉDOUARD 
MOREAU, C. DUPONT, VARLIN, BOURSIER, 
MORTIER, GOUHIER, LAVALETTE, FR, 
JOURDE, ROUSSEAU, CH, LULLIER, BLAN- 

. CHET , J, GROLLARD, BARROUD, H. GË- 
RESME, FABRE, POUGERET, 


AU PEUPLE 
Citoyens, 


Le peuple de Paris a secoué le joug qu'on essayait 
de lui imposer. 

Calme, impassible dans sa force, il a attendu, 
sans crainte comme sans provocation, les fous 
éhontés qui voulaient toucher à la République. 

Cette fois, nos frères de l’armée n'ont pas voulu 
porter la main sur l'arche sainte de nos libertés. 
Merci à tous, et que Paris et la France jettent en- 


semble les bases d'une République acclamée avec 


toutes ses conséquences : le seul gouvernement qui 
fermera pour toujours l'ère des invasions et des 
guerres civiles, 
L'état de siége est levé. 
Le peuple de Paris estconvoqué dans ses sections 
pour faire ses élections communales. , « 
La sûreté de tous les citoyens est assurée par le 
concours de la garde nationale. 
Hôtel de ville, Paris, le 19 mars 1871. 
Le Comité central de la garde nationale : 
ASSI, BILLIONAY, FERRAT, BABICK, ÉDOUARD 
MOREAU, €. DUPONT, VARLIN, BOURSIER, 
MORTIER, GOUHIER, LAVALETTE, FR. 
JOURDE, ROUSSEAU, CH, LULLIER, BLAN 
CHET, J. GROLLARD, BARROUD, HN. GÉ- 
RESME, FABRE, POUGERET, 
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5 PARIS 


Le 


Le Comité central de la garde nationale, 
Considérant : 

Qu'il y a urgence de constituer immédiatement 

l'admimstration de la ville de Paris, 
ARRÊLE 

Le Les élections du conseil communal de la ville 
de Paris auront lieu mercredi prochain, 22 mars. 

2% Le vote se fera au scrutin de liste et par arron- 
dissement. 

Chaque arrondissement nommera un conseiller 
par chaque vingt mille habitants ou fraction excé- 
dante de plus de dix mille, 

3 Le scrutin sera ouvert de 8 heures du matin à 


6 heures du soir, Le dépouillement aura lieu im- | 


médiatement. 


4° Les municipalitis des vingt arrondissements | 
sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de | 


l'exécution du présent arrêté. | 
Un avis ultérieur indiquera le nombre de conseil- 
lers à élire par arrondissement. 


Le Comité central de la garde nationale : 


ASST, BILLIORAY, FERRAT, BABICK, EDOUARD | 


MOREAU, C. DUPONT, VARLIN, BOURSIER, 
MÔRTIER, GOUHIER, LAVALETTE, FR. 
JOURDE, ROUSSEAU, CH, LULLIER, BLAN- 
CHET, J. GROLLARD, BARROUD, H. GÉRESME, 
FABRE, POUGERET, BOUIT, VIARD, ANT. 
ARNAUD. 


Citovens de Paris, 
Dans trois jours vous serez appelés, en toute li- 
berté, à nommer la municipalité parisienne, Alors, 


ceux qui, par nécessité urgente, occupent le pou- | 


voir, déposeront leurs Litres provisoires entre les 
mains des élus du peuple. 

Il y a en outre une décision importante que nous 
devons prendre immédiatement : c'est celle relative 
au traité de paix. 

Nous déelarons, dès à présent, être fermement 
décidés à faire respecter ces préliminaires, afin 


d'arriver à sauvegarder à la fois le salut de la 


France républicaine et de la paix générale, 


Le déléqué du gouvernement au ministore 


de l'Intéricur, | 
V.. GRÉLIER. 


AUX GARDES NATIONAUX DE PARIS 
Citoyens, 


Vous nous aviez chargés d'organiser la défense de 
Paris et de vos droits. 

Nous sommes convaincus d'avoir rempli cette 
mission. Aidés par votre généreux courage et votre 
admirable sang-froid, nous avons chassé le gou- 
vernement qui nous trahissait. 

A ce moment, notre mandat est expiré et nous 
vous le rapportons, car nous ne prélendons pas 








SURGÉ, 


prendre la place de ceux que le souffle populaire 
vient de renverser, 

Préparez-vous ét faites de suite vos élections 
communales, et donnez-nous pour récompense, la 
seule que nous ayons espérée : celle de vous voir 
établir la seule République. 

En altendant, nous conservons, au nom du Peu- 
ple, l'Hôtel de ville, 

Hôtel de ville de Paris, le 19 mars 1871. 

Le Comité central de la garde nationale : 


ASSI, BILLIORAY, FERRAT, BABICK, ÉDOUARD 
MOREAU, €, DUPONT, VARLIN, BOURSIER. 
MORTIER, GOUHIER, LAVALETTE, FR. 
JOURDE, ROUSSEAU, CH, LULLIER, BLAN- 
CHET, J, GROLLARD, PBARRQUD, H, G£- 
RESME, FABRE, POUGERET, 


COMITÉ CENTRAI. DE LA G\RDE NATIONALE. 


Les habitants limitrophes des grandes voies de 
communication servant au transport des vivres 
pour l'alimentation de Paris sont invités à disposer 
leurs barricades de manière à laisser la libre cireu- 
lation des voitures. 


Paris, 19 mars 1871. 


Pour le Comité central : 
CASTIONI, G. ARNOLD, A. BOUIT, 


MOSS 


FARTIE NON OFFICIELLE, 


Paris, Le 19 mars 1871, 


AUX DÉPARTEMENTS 


Le peuple de Paris, après avoir donné, depuis le 
4 septembre, une preuve incontestable et éclatante 
de son patriotisme et de son dévouement à la Ré- 
publique ; après avoir supporté avec une résigna- 
tion el un courage au-dessus de tout éloge les souf- 
frances et les luttes d'un siége long et pénible, 
vient de se montrer de nouveau à la hauteur des 
circonstances présentes et des eflorts indispen- 
sables que la patrie était en droit d'attendre de lui. 

Par son attitude calme, imposante et forte, par 
son esprit d'ordre républicain, il a su rallier l'im- 
mense majorité de la garde nationale, s'altirer les 
sy mpathies et le concours actif de l'armé 6, mäainte- 
niv la tranquillité publique, éviter leffusion du 
sang, réorganiser les services publics, respecter 
les conventions internationales et les préliminaires 
de paix. 

Il espère que toute la presse reconnaitra el cons- 
talera son esprit d'ordre républicain, son courage 
et son dévouement, et que les calomnies ridicules 
et odieuses répandues depuis quelques jours en 
province cesseront, 

Les départements, éclairés et désabusés, ren- 
dront justice au peuple de la capitale, et ils com - 
prendront que l'union de toute la nalion est indis- 
pensable au salut commun. 








LE COMITE 


Les grandes villes ont prouvé, lors des élections 


de 1869 et du plébiseite, qu'elles étaient animées 
lu même esprit répablicain que Paris, les nou- 
vellesautorités répubhcaines espèrent done qu'elles 
lui apporteront leur concours sérieux et énergique 
dans les circonstances présentes et qu'elles les aide- 


ront à mener à bien l'œuvre de régénération el de | 


salut qu’elles ont entreprise au milieu des plus 
grands périls. 

Les campagnes seront jalouses d'imiter les villes, 
la France tout entière, après les désastres qu'elle 
vient d'éprouver n'aura qu'un but : assurer le sa- 
lut commun, 

C'est là une grande tâche, digne du peuple tout 
entier, etil n'y faillira pas, 

La province, en s'unissant à la capitale, prou- 
vera à l'Europe et au monde que la France tout 
entière veut éviter toute division intestine, toute 
eflusion de sang, 

Les pouvoirs actuels sontessentiellement provi- 
soires, et ils seront remplacés par un conseil com- 
munal qui sera élu mercredi prochain, 22 courant. 

Que la province se hâte donc d'imiter l'exemple 
de la capitale en s’organisant d’une façon républi- 
caine, et qu'elle se mette au plus tôt en rapport 
avec elle au moyen de délégués, 

Le môême esprit de concorde, d'union, d'amour 
républicain, nous inspireratous. N'ayons qu'un 6s- 
poir, qu'un but: le salut de la Patrie et le triomphe 
définitif de la République démocratique, une et in- 
divisible. 

Les déléqués au Journal officiel, 


À LA PRESSE 


Les autorités républicaines de la capitale veulent 
faire respecter la liberté de la presse, ainsi que 
toutes les autres ; elles espérent que tous les jour- 
naux comprendront que le premier de leurs de- 
voirs est le respect dû à la République, à la vérité, 
à la justice et au droit, qui sont placés sous la sau- 
vegarde de tous. 
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Le Journal officiel de la République francaise donne 
le démenti le plus formel aux bruits alarmants et 
aux calomnies répandus à dessein, par une cer- 
laine presse depuis trois jours, Il met la capitale et 
la province en garde contre ces manœuvres cou- 
pables, qui doivent cesser sous la République et 
qui deviendraient bientôt un véritable danger. 


L'état de siége est levé dans le département dela 
Seine. 

Les conseils de guerre de l'armée permanente 
sont abolis, 

Amnistie pleine el entière est accordée pour tous 
les crimes et délits politiques. 

Il est enjoint à tous les directeurs de prison de 
mettre immédiatement en liberté tous les détenus 
politiques, 


REP ESS 





GENTRAT.. GE 


Le nouveau gouvernement de la République 
vient de prendre possession de tous les ministères 
et de toutes les administrations, 

Cette occupation, opérée par la garde nalionale, 
impose de grands devoirs aux citoyens qui ont 
accepté cette lâche difficile, 

L'armée, comprenant enfin la position qui lui 
état faute et les devoirs qui lui incombaient, a fu- 


| sonné avec les habitants de la cité : troupes de 


ligne, mobiles et marins se sont unis pour l'œuvre 
commune. 

Sachons donc profiter de cetle union pour res- 
serrer nos rangs, ef, une fois pour loutes, asseoir 
la République sur des bases sérieuses et impéris- 
sables ! 

Que la garde nationale, unie à la ligne et à la 
mobile, continue son service avec courage et dé- 


| vouement ; 


Que les bataillons de marche, dont les cadres 
sont encore presque au complet, occupent les forts 
et toutes les posilions avancées afin d'assurer la dé- 
fense de la capitale ; 

Les municipalités des arrondissements, animées 
du même # du même patriotisme que la garde 
nalionale ‘armée, se sont unies à elles pour 
assurer le salut de la République et préparer les 
élections du conseil communal qui vont avoir lieu. 

Point de division ! Unité parfaite et liberté pleine 
el entière ! 


Citoyens, 


La journée du 48 mars, que l’on cherche par rai- 
son et intérêt à travestir d'une manière odieuse, 
sera appelée dans l'histoire : la journée de la jus- 
tice du peuple ! 

Le gouvernement déchu, — toujours maladroit, 
— à voulu provoquer un conflit sans s'être rendu 
compte ni de son impopularité, mi de la confrater- 
uité des différentes armes. — L'armée entiere, 


commandée pour tre fratricide, a répondu à cet 


ordre par le cri de : « Vive la République ! Vive la 
garde nalionale ! » 

Seuls, deux hommes qui s'étaient rendus impo- 
pulaires par des actes que nous qualifions.dès.au- 
jourd'hui d'iniques, ont été frappés dans-un mo- 
ment d'indignation populaire. 

Le comité de la Fédération de la garde nationale, 
pour rendre hommage à la vérité, déclare qu'il est 
étranger à ces deux exécutions. 

Aujourd'hui, les ministères sont constitués; la 
préfecture de police fonctionne, les administrations 
reprennent leur activité, el nous invitons tous les 
citoyens à maintenir le calme et l'ordre le plus par-- 
faut, 

Citoyens, 

Vous avez vu à l'œuvre la garde nationale ; l'u- 
nion, établie au milieu de tant de difficultés par le 
comité de la Fédération de la garde nationale, a 
montré ce que nous aurions pu faire et ce que nous 
ferons dans l'avenir. 








56 PARIS INSURGE, 
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Une réunion des maires etadjoints el députés de 
Paris, provoquée par le citoyen Tolain, a eu lieu à 
la mairie du deuxième arrondissement. 

La gravité des événements donnait à cette réu- 
nion une importance extraordinaire. Après une 
discussion, une délégation fut envoyée à M, Picard 
pour s'entendre avec lui sur les modifications à ap- 
porter dans le système gouvernemental. 

_ Plusieurs propositions ont ét6 faites, mais sans 
résultat, M. Picard ne pouvant, a-t-il dit, prendre 
aucune décision sans l’assentiment de ses collègues. 

La délégation se rendit ensuite chez le général 
d'Aurelles de Paladines, qui déclara ne pouvoir 
apporter de remède à la situation, que, du reste, il 
n'avait pas créée. 

Le général ajouta que le sort de la France était 
entre les mains des municipalités, et qu'il aban- 
donnait toute initiative. 

C’est à la suite de cet incident que le Gomité cen- 
tral de la garde nationale à pourvu aux besoins 
impérieux de la situation en organisant les services 
publics. 





DÉCLARATION DE LA PRESSE 


Ce matin, la plupart des journaux de Paris 
publient en tète de leurs colonnes la déclaration 
suivante : 


Attendu que la convocation des électeurs est un 
acte de souveraineté nationale ; 

Que l'exercice de cette souveraineté n'appartient 
qu'au pouvoir émané du suffrage universel ; que, 
par suite, le Gomité qui s’est installé à l'Hôtel de 
ville n'a ni droit ni qualité pour faire cette convo- 
cation ; 

Les représentants des Journaux soussignés con- 
sidèrent la convocation affichée pour le 22 courant 
comme nulle et non avenue et engagent les élec- 
teurs à n'en pas tenir compte, 


Le Journal des Débats. — Le Constitutionnel. — 


Le Siècle. — L'Électeur libre, — Paris-Journal. 
— La Vérité — Le Figaro. — Le Gaulois, — 
Le Petit Journal. — La Petite Presse, — Le Petit 
Moniteur. — Le Petit National, — Le Temps, — 
La Presse, — La Liberté, — Le Pays. — Le Na- 
tional., — L'Univers. — L'Opinion nationale, 

La France. — La Cloche. — La Patrie, — Le 
Français. — Le Bien public. — L'Union. — Le 
Journal des Villes et Campagnes. — Le Journal 
de Paris, — Le Moniteur universel, — La France 
nouvelle, — La Gazette de France, — Le Monde, 


Le Gaulois, frappé comme le Figaro parles décrets 
émanants du Comité de l'émeute, adresse la pro- 
testation suivante à son confrère Paris- Journal : 


Lorsque le gouvernement de M. Thiers, gouver- 
nement régulier cependant et nommé par l'Assem- 
blée nationale, a supprimé six journaux d'opinion 
radicale, nous avons protesté hautement contre 





une mesure que nous considérfons comme une at- 
laque grave à la liberté de la pensée, 

Aujourd hui, Paris est la proie d’une insurrection 
que toute là sance réprouve et dont les chefs ont 
présidé la soi-disant commission qui a laissé fusiller 
les généraux Clément Thomas et Lecomte, 

Sommes-nous libres, — sous le régime criminel 
qui est à la tête de Paris, — de dire hautement 
notre indignation ? 

À coup sûr, non ! 

Nous interrompons done notre publication jus- 


qu'au jour où la presse à Paris aura recouvré la 
dignité et la liberté de ses actes. 


La rédaction du GaAuLoIs. 





PLACE DE L'HOTEL-DE-VILLE 


Six heures du matin 


La place de l'Hôtel-de-Ville se réveille, un brouil- 
lard épais enveloppe le monument, la lueur des 
becs de gaz perce avec peine cette obseu rilé coton- 
neuse, — Les sentinelles se promèénent farouches et 
inabordables, 

Les cantimères débraillées et mal peignées se 
chauffent aux feux du bivouac en débitant leur 
trois-six. — Les gardes transis et à peine 1 “éveillés 
ne causent qu'à voix basse. — Pas un cri, pas une 
chanson, 

De temps à autre une lueur plus vive jaillissant 
par instant des foyers éclaire d’une facon fantastique 
les pignons pointus du monument, Parfois la lueur 
devient assez lorte pour éclairer le pavillon rouge, 
qui parait noir. À entendre le sourd murmure de 
la foule qui grouille, en apercevant les hommes 
débraillés, couchés pêle-méêle devant les feux, on 


| croit assister à quelque scène fantastique, 


Sepl heures 


Le soleil dissipe le brouillard, Il est salué des cris 
de : « Vive la République ! » 

Les gardes nationaux font leur toilette, les canti- 
nières rajustent tranquillement, aussi tranquille- 
ment que si elles étaient chez elles, leur uniforme 
fripé. 

Une entre autres se livre à de copieuses et pas- 
sablement cyniques ablutions dans une gamelle de 
campement, — Un clairon verse l'eau avec un bi- 
don au fur et à mesure des convenances de la 
dame. 

Le citoyen Tolain entre à l'Hôtel de ville, Il est 
salué de vives acclamations. 


On annonce à haute voix, de la grille, que le 


| Comité entre en séance. (Applaudissements fréné- 


tiques.) 
On demande la solde etles vivres : les vivres ar- 
rivent, mais la solde est en retard. De nombreuses 


| réclamations se font entendre. Toutefois, l'ordre 


n'est pas troublé, et l'on paraît décidé à attendre 
midi. 
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UXNIFORMES DE FÉDÉRES. — Eslaictle, 


L'ÉCOLE MILITAIRE 
Huit heures du matin 


Du côté de l'École militaire, de nombreux sol- 
dats en état de vagabondage, ne sachant où aller, 
demandent aux passants où ils pourraient bien re- 
trouver leurs bataillons. 

Beaucoup de ces malheureux ont passé la nuit 
dans les postes de la garde nationale, 


PLACE DE LA CONCORDE 


Neuf heures 


Une bande de gardes nationaux armés de fusils 


chassepot passe sur la place de la Concorde, en 
criant : « À Versailles! » 

Au milieu de la place, une autre troupe d’envi- 
ron six cenis hommes rejoint la première. 


Le groupe d'environ mille hommes remonte les 


Champs-Elysées, se dirigeant vers la porte Maillot. 


Aux Champs-Élysées, quelques faisceaux sont | 


formés en face du palais de l'Industrie. 
Au palais de l'Industrie, quelques lignards sont 
mélés aux gardes nationaux, 
MONTMARTRE 


Dix heures 


Calme complet. Les pièces des batteries et des 


barricades, astiquées soigneusement, brillent au 
Be LIVR. 


ne 
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UXNIFORMES DE FÉDÉRÉS. — Cantinières. 


soleil et allongent vers Paris leurs bouches mena- 
çantes. 

Dans les batteries, quelques marins fument leur 
pipe d’un air paterne ; ce sont les pointeurs et les 
chefs de pièce. 

Rue des Rosiers, un garde national, assis sur la 
barricade, recoit les offrandes en faveur de : nos 
frères de l'armée. 

De tous les côtés, les barricades émaillent pitto- 
resquement les places et les rues; des gardes na- 
tionaux, le fusil au poing, se promènent en long et 
en large en fumant. — Pas de cris, pas même de 
groupes; quelques gamins jouent entre les roues 
des pièces. 

Chez les marchands de vin, le maire Clémenceau 
est violemment accusé de détournement de den- 
rées alimentaires, 

D'autres parlent de séduction de jeunes filles, 
dont l'administrateur don Juan se serait rendu 
coupable. 

Huit heures 


% 


Quelques gardes nationaux parlent d'aller à 
Versailles. Les chefs modèrent leur ardeur, et leur 
font comprendre que Versailles étant solidement 
protégé, ils ne sont pas assez nombreux pour aller 
l'attaquer. 

— Nous sommes cent mille! crient quelques- 
uns. 

— Nous ne pouvons pas laisser Paris sans dé- 
fense, répondent les officiers; d'ailleurs comment 
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— fransporterions- nous Jè*bes nos munitions et notre 
_aurtillerie ? 

— Nous pourr ions M biliohner les chevaux de 
la compagnie des omnibus. 

Ce projebne prévaut pas, ebon se borne à parler 
d'une imposante députation envoyer à la Bastille 
avec le bonnet rouge en tête. 

En descendant la rue Rochechouart, mous en- 

tendons le ronflement des machines de la maison 
Godillot. C'est d'un bon signe. 

Quelques pas plus bas, nous apercevons un nom- 
breux rassemblement qui se forme, 

Deux gardes nationaux tiennent sous le bras un 
capitaine de mobiles, qui se débat, mais qui ne peut 
s'échapper de leur étreinte, 

Voici pour quelle raison on l'a arrêté, 

I montait la rue Rochechouart lorsque les pro- 

- clamations du Comité central que l’on venait d'af- 
ficher sur les murs frappent ses veux, 
Ne pouvant maitriser son indi ignation, illeslacère 
avec sa canne, el deux gardes nationaux qui l'a- 
perçoivent se vrébipitent sur lui pour l'arrêter el 
le punir de ce crime de « lèse-Comité, » 


Neuf heures 


La foule commence à affluer sur le boulevard 
Montmartre et le boulevard des Italiens. On se pré- 
cipite sur les kiosques et on s’arrache les journaux. 
“Deux seulement sont en vente à cette heure 
lé Paris-Journal et le Journal officiel. Un instant 
“après, on se met à crierle Rappel et le Cri du Peuple. 
… Kiosques et crieurs sont dévalisés en un clin d'œil 
. parles acheteurs. 

Des groupes nombreux se forment au coin des 
rues Montmartre et Drouot, On lit tout haut et on 

commente les décrets de l'Offcrel. 

. … Dans la rue Montmartre on aperçoit quelques 
bandes de soldats sans armes qui errent à l'aven- 
ture. Des gardes nationaux vont « fraterniser » avec 
eux et leur demandent des cartouches. 





distribuent à la ronde, 

Les abords de la mairie du neuvième arrondis- 
sement sont tellement encombrés qu'il est presque 
impossible d'y passer. 

La cour est remplie de gardes nationaux appar- 
. tenant à tous les bataillons, Ilsemble qu'il y à con- 
lit; les officiers pérorent et discutent longuément. 
Quelques secrétaires vienrent de temps en temps 
donner des ordres que l’on fait mine de ne pas vou- 
| ee exécuter. 

Dansla rue Lafayette passe un détachement d'ar- 
illerie conduisant des charrettes à claies remplies 
lé foin, de selles, de pains, d'uniformes, de traits, 


ë aie de caissons : le fout entassé pêle-mêle. 






PLACE VENDOME 
Deux heures 


Plusieurs compagnies de gardes nationaux vont 
et viennent au milieu de leurs fusils rangés en 
faisceaux, 

La facon dont le Gomité central donne ses ordres 


militaires aux différents postes de Paris est assez 


| rable au nouveau gouvernement. 


Les lignards, qui en ont leurs poches pleines, en 


| invitant celle-ci à rétablir la tranquillité et à main- 


| d'affiches, celui-ci prit celui de s’esquiver au plus 


| de ce côté. I n'en était rien: € 








curieuse pour mériter d'être décrite, 

De minute en minute, on voit sortir des fenêtres 
du bâtiment qui servait jadis de résidence aux offi- 
ciers de l'état-major, une main plus où moins 
blanche terminée par une enveloppe jaunâtre que 
ferme un cachet de cire rouge. 

Aussitôt un porte-képi quéléonqué se hisse le 
long du mur, va cueillir le pli cacheté, redescend 
et grimpe sur un cheval étique qui attend non loin 
de là. 

L'ordre du Comité, porté par ee Mercure pu ra- 
pide, va s'abattre sur un point queléonqué de la 
capitale, où il fait aussitôt jaillir quclques coups de 
tambour, 

















Cinq heures 







La foule encombre les grands boulevards et se 
répand jusque sur la chaussée, qu'éllé coupe en 
plusieurs endroits. On se dispule aâvéé acharne- 
ment, et lopinion de la majorité n'est point favo- 








On parle surtout des élections auxquélles lés Pa- 
risiens sont convoqués, 

Tout à coup on enténdle bruit de plusieurs tam- 
bours. 

Une compagnie de garde intuele défile le long 
des boulevards, venant du côté de la Bastille. 

A la hauteur de la rue Montmartre, les gardes 
crient: « Vive la République !» mais ils ne trouvent 
pas d'écho et se contentent de passer silencieux et 
raides. 

Au-dessus des derniers rangs de la colonne se 
déploie le drapeau du Gomité central, blanes et 
rouge, 














Six heures 






Grand rassemblement au coin de la rue dé La- 
fayette et du boulevard Haussmann. 

On échange quelques coups de canne. 

L'origine de la dispute est celle-ci : 

On venait de coller sur le mur une affiche rose 
signée d’un commandant de la garde nationale et 










tenir l'ordre, lorsqu'un garde se précipite sur le 
placard «réactionnaire » pour le déchirer. 
Un monsieur qui passait lui administre une cor- 
rection assez bien sentie et parfaitement méritée, 
De là des plaintes, des cris et du tumulte. 
Comme personne ne prenait le parti du décolleur 









vite, et l'eflervescence se calma. (Paris-Journal.) 











LA VILLETTE-BELLEVILLE 


A la Villette, barricades ici, barricades là, et des: 
canons presque partout. Les pièces des buttes ont 
tonné ce matin, et Paris a dû croire à une collision 
‘étaient des servants 
qui s’essayaient, eb qui, pong ce fait, ont éLé verte- 
ment blämés, 4 

Dans quelques groupés, on diséute sur l'attitude 
bon pourront prendre les Prussiens qui sont aux 
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environs de Paris, I parait y avoir quelque inquié- 
tude. 
A Belleville, il n'y a plus rien à faire ; plus qu'à ! 


| 


la Villette, le travail des barricades est achevé. 

Il n’est pas une rue qui n'ait sa-petite forteresse 
ebqui ne soit gardée par les compagnies. 

La rue de Paris, plus encore que les autres, es 
défendue par de véritables fortifications. Les barri- 


cades descendent ce matin jusque sur les bords du 


canal. La plus forte de toutes est celle de la rue de 
Tourtille. Construite à double face, elle est garnie 
de canons, tournés vers le bas et vers le haut. 
Quelques marins figurent parmises défenseurs. 


Il est à remarquer que le drapeau tricolore est 
celui qui flotte partout; on parait même l'avor 


prodigué avec intention, malgré l'abjection de 
quelques personnes des deux sexes qui préféruent 
le drapeau rouge. 

À travers ce “déploiement de forces et de résis- 
tances, les habitants du quartier vont et viennent 
sans paraître éprouver la moindre inquiétude sur 
une attaque quelconque. | 

De Belleville à Ménilmontant, quelques obstacles 
sans importance, 

Maïs les barricades sérieuses, avec canons, re- 
commencent aux coins des boulevards Richard- 
Lenoir et Voltaire, et se continuent rue de la Ro- 


quette. Même aspect dans la rue du Faubourg- 


Saint-Antoine et place de la Bastille. Dans la rue 
Saint-Antoine, en face du temple protestant, autre 
forte barricade, mais non gardée. 

Il n’est pas jusqu'à la paisible ile Saint-Louis qui 
n'ait fait ses remparts de pavés. 

Les officiers payeurs, après s'être rendus chez 
leur capitaine divisionnaire au Palais- Royal, 
étaient revenus sans argent, 

Une note laissée entre Les mains d'un des 
du palais était ainsi conçue : 


urdiens 


« MAT, les officiers payeurs sont prévenus que, le 
trésor étant occupé, le payement de la solde ne 
peut s'effectuer, 

« C'est aux municipalités où ils devront s'adres- 
ser pour toutes réclamations, 

« Paul... » 


Chacun se rend done dans sa municipalité res- 
pective; mais, là encore, rien. 

Cependant les hommes attendent : ils ont faim ! 
On va à l'Hôtel de ville. Renvoi au ministère des 
finances. Là, près de deux cents payeurs attendent 
impatiemment une solution. Tous sont d’ailleurs 
fort bien reçus par deux délégués du Comité, qui 
leur promettent qu ‘à six heures les bataillons rece- 
vront l'argent qui est alloué à chacun d'eux. 

On leur explique que le ministère a été com- 
plétement abandonné, que les caisses ont été fer- 
miées et les scellés apposés sur toutes. — Seuls, 


deux huissiers, qu'une habitude de trente ans a | 


ramenés dans leurs corridors, sont Ki. Grâce à eux, 


les délégués aux finances ont pu se procurer quel- 


que renselghements nécessaires. 
Dans la courde l'Horloge et duns la galerie vitrée 
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sont installés des postes de 
armes en fusceaux. 

Six heures sonnent, puis sept heures ; on com- 
mence à S ‘'impatienter. 

Le retard tient à ce que MM. Varlin et Jourde, 
délégués aux finances, n'ont point voulu toucher 
aux scellés ; 
vides. Et alors on ne manquerait pas de les aceu- 
ser de vol, comme én les a accusés d'assassinat. 

Ils ont envoyé demander de l'argent à la Banque. 

A huit heures, l'argent arrive, et bientôt les tré- 
soriers peuvent aller solder aux gardes leurs trente 
sous quotidiens. ({tappel.) 


garde nationale, les 


LES CLUBS EN PLEIN AIR 


Ils deviennentréactionnatres, les citoyens parleurs 
des boulevards et des carrefours. Les nouveaux 
actes arbitraires des vainqueurs de Montmartre ne 
sont pas flattés, ef la proclamation du Comité cen- 

tral est, comme elle le mérite, jugée par une très- 
se ande partie des orateurs. 


— a, dit l'un, ils nous parlent de l'adhésion de 
215 bataillons. Is devraient bien nous faire connai: 
tre lesquels, et les noms des soi-disant mandataires 
de ces bataillons. Parce qu'un individu se sera pré- 
senté à eux, en se disant délégué d'un hatullon, ee 
n'est pas une preuve que les hommes de ce batail= 
lon lui aient donné cette mission, Où, quand, sous 
quel ordre, sous quelle préside nce a-{4l été fait des 


| élections ? Qu'est-ce que c'est que ces délégués sans 
| déléguants, qui ont chargé en notre nom le Gomité 


de faire pour nous une besogne dont nous n'avions 
pas idée ? 


— C'est la garde nationale, dit un autre, et la 


| garde nationale, c'est la République armée. 


— C'est cela, vous appelez à la guerre civile, vous 
voulez armer les citoyens contre leurs frères ! dit 


en colère un partisan du Comité à un orateur qu 


parle de résistance, 

— Non, avance un bourgeois ; il n'est pas même 
besoin de sang, Il y a un mlentonde: faisons-le 
cesser, Organisons une manifestation, au nom du 
suffrage universel, contre les assassins; et les gar- 
des nationaux de Montmartre viéndronteux-mêmes 


se joindre à nous, 
— Îlne fallait pas leur prendre leurs canons, Hs: 


néfaisaient de mal à personne, on les a provoqués, 


ils ont eu peur de trouver les cuisses: 


— Allons donc ! Depuis trois semaines on les leu 


| demande pacifiquement, et ils eFrayent ies étran- 


cers et tout le monde, de empêchent les affaires de 
reprendre. 
— Toujours les affaires ! vous autres bourgeois, 


| vous ne vOYez que Ça. 


— Faites un plébiscite, et vous verrez si la 
France n'est pas avec les partisans de l'ordre, 

— Les plébiscites, dil un ouvriér, nous savons ce 
qu'en vaut l'aune après celui de Badingnet et ce- 
lui de Trochu, 

— Alors, vous ne voulez plus du suffrage uni- 
versel? 

— Justruisez le peuple avant de le faire voter, 
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— Ah ! 

Près de l'Hôtel de ville, un garde fidèle raconte 
que la reaction lève la tête, 

— Soit, dit un autre, nous jouons notre va-lout, 
c'est la belle, 

Tel est, sans doute, l'avis de la citoyenne qui, au 
coin du Faubourg-Montmartre et de la rue La- 
favette, sontenait que depuis vingt ans on aurait dû 
fusiller Clément Thomas, qui avait assassiné dix 
mille pères de famille rue des Francs-Bourgeois, 
Ainsi pensait encore celle qui criait rue de Rivoli 
qu'il fallait mettre à mort vingt mille richeset pré- 
tres .Une citoyenne ayant haussé les épaules : 

— À l’eau! crient deux gamins, deux enfants ; 
mais leur voix n'a pas d'écho. 

Sur les boulevards, lé bruit court que Ghanzy a 
été maltraité par les gardes nationaux. 

— Allons-nous longtemps supporter toutes ces 
infamies? s'écrie avec indignation un orateur, Nous 
sommes la majorité, et nous tremblons comme des 
fo... devant une minorité dont le plus grand 
nombre n'est là que parce qu'on ne lui donne pas 
l'occasion d’être ailleurs! Nous sommes des avachis. 
Sous l'empire, nous nous plaignions que la défense 
de l’ordre ne fût pas confiée à la garde nationale ; 
la République nous appelle à nous défendre, et nous 
nous croisons les bras !..... 


Place de la Concorde, les gardes nationaux, 


armés de chassepots, portent les armes en défilant 


devant la statue de Strasbourg. D'autres reviennent 
de la manufacture des tabacs, où ils ont pillé les ré- 
serves d'armes, 

— Cela ne nous donnera pas du pain, dit tout 
haut un ouvrier. 

— Croiriez-vous, raconte place de la Madeleine 
une jeune bonne, qu'ils ont des mots d'ordre ? Hier 
soir j'allais place de la Bastille pour voir mon frère, 
j'ai dit : Garibaldi. 

— Citoyenne, m'a répondu le garde national, ce 
n'est pas la barricade ici, ce n'est pas mon mot à 
moi; cherche ta barricade, 


Ailleurs un citoyen se plaint du gouvernement | 


de la défense nationale : 


— Pendant trois mois, dit-il, on m'a fait user mes 


souliers aux remparts, sans m'en donner d'autres, 
Je n'ai eu que trente sous par jour, Est-ce assez 
pour vivre ? 

. Devant l'Opéra on raconte qu'au ministère des 
finances, un petit délachement de gardes nationaux 
avait commencé par résister et mettre en joue. 
Aussitôt plusieurs dissidents avaient fui, les autres 
avaient crié : 

— Ne tirez pas ! ne tirez pas ! 

Des pourparlers s'étant engagés cependant, et la 
lutte ayant été jugée inutile, la place avait été cédée 
aux bataillons du Comiét, 

— N'importe, c'est une preuve, dit un citoyen, 
que si nous voulons nous entendre, cette affreuse 
comédie ne durera pas longtemps. I n'y a pas de 
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un gobe-mouche, el il s'est laissé duper par quel- 
ques mener”s.., 


Devant le café Mazarin, un tout jeune homme 
défend le meurtre des généraux. 

— Vous criez parce que ce sont des généraux, 
mais si c'étaient des gardes nationanx, vous ne di- 
riez rien. 

— Et Flourens, et Félix Pyat, les a-t-on fusillés? 

— Pourquoi Lecomte n'a-t1l pas crié : Vive la 
République? 

— C'était un soldat français, et1l n'a pas voulu 


- salir son uniforme, en cédant à l’émeute. Si je vous 


mettais un pistolet sur la gorge en vous disant de 
crier : Vive le roi ! le feriez-vous ? 
— On ne doit pas refuser de crier : Vive la Répu- 
blique ! on voit bien que vous n'êtes pas républicain. 
Le partisan de l'assassinat est hué et se dérobe à 
ces ovations, 


Rue Drouot, un citoyen rapporte que l'Assemblée 
a déclaré que le meurtre de Clément Thomas était 
un deuil public. 

— Cela, dit-on, ne suffit pas, il fautque Paris lui 
fasse des funérailles publiques. (Très-vive approba- 
tion.) 

— Oui, ce sera une protestation contre le Go- 
mité. 

— Mais ce n’est pas lui qui a commandé l’assas- 
sinat. 

— C'estlui qui a fait signer à Lecomte la promesse 
de ne pas combattre contre lui, et qui, au lieu de le 
cacher, de le garder, l’a livréà la populace ameutée. 
C'était bien le condamner sciemment à la mort, La 
preuve qu'ils savent bien qu'ils sont complices, c'est 
qu'ils n’osent pas blâmer les assassins, Ils se con- 
tentent de dire que la vérité leur commande de dé- 
clarer qu'ils n'ont pas pris part à l'exécution. On 
dirait presque qu'ils en ont regret. 

(Paris-Journal.) 
L'HISTOIRE SUR LES MURS 

Affiche placardée le 20 mars dans le premier 
arrondissement : 

RÉPUBLIQUE FRANCAISE 
Liberté, Éqalité, Fraternité. 

Je viens faire appel au patriotisme et à la virilité 

de la population qui veut l’ordre, la tranquillité et 


le respect des lois. rs: 
Le temps presse pour former une digue dla ré- 


_volution; que tous les bons citoyens viennent me 
| donner leur appui. 


A. BONNE, 
Capitaine commandant la 4° compagnie 
du 254e bataillon, 12, boulevard des 
Capucines, 
8° ARRONDISSEMENT, 


Sur les murs des principales rues du huitième ar- 


peuple plus doux que le peuple de Paris, mais c'est | rondissement, on lit une affiche qui devait paraître 
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Me té, * sur laquelle on a mis la date du jour en 


suivante: | 
_« La garde nationa 





est convoquée, Le maire du 


mes animés du véritable amour du pays. On parait 
oublier que l'ennemi est encore sous nos murs el 
surveille nos divisio ns intestines. 

. «n’y a qu'une volonté, celle de la France, Huy 
a qu'un gouvernement, celui de da République, qui 
est le gouvernement de tous et que tous les bons 
- citoyens veulent sincèrement garder. 

«n'y à qu'une question, l'ordre publie, que 
_ personne ne doit troubler, et le respect de la loi, à 

_ laquelle personne ne peut se soustraire, 


: « Pour le maire, 
« DENORMANDIE, » 


Montmartre est érigé en place de guerre, Voici 
le texte d'une proclamation qui nous l'apprend : 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Citoyens, | 
Officiers et gardes nationaux du dix-huitième 
arrondissement, 


Le Comité central, siégeant à l'Hôtel de ville, 

m'a confié l'honneur de vous commander, 

Je viens vous déclarer que je saurai me rendre 

digne de ce mandat. 

Nous sommes tous républicains et nous voulons 

- Je maintien de la République démocratique et so- 
- ciale, 

Je viens donc, citoyens, vous demander votre bon 
concours @t votre entière confiance pour m'aider 

dans la mission que j'ai acceptée, 

Une bonne organisalion ne peut être réellement 

solide qu'autant qu ‘elle est appuyée sur l'ordre et 

la discipline, et je compte sur vous pour me rendre 

facile la réussite de nos vœux les plus chers. 

Unissons-nous donc et montrons que nous som- 

mes dignes d'être les fils de 1789 ! 

Un peuple qui veut être libre doit avoir la force 


pour obtenir infailliblementses droits. 
Gitoyens, 


ureux de vous transmettre, au nom du 
ral, les plus grands éloges pour le pa- 
triolismé et le courage que vousavez montrés dans 
la nuit du 48 et la journée du 19 mars; 
arje vous ai vus à l'œuvre, et je sais que vous méritez 
: Ja plus chaleureuse sympathie. | 


perse 20 mars 1871. 


Le général de brigade, commandant la place 
7: … du dix-huitième arrondissement, 


à Signé : Gaxien. 


à L'affiche PT HBipposée dans le deuxième 
arrondissement : 
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collant un 8 sur le k Elle contient la proclamation | 


| huitième arrondissement fait appel à tous leshom- 


‘et la volonté de l'être, et se soumettre à ses devoirs 


moi-même 


| disième ET vertu d'une 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE 
Liberté, Égalité, Fraternité . 
Les députés de Paris, unis aux maires el ad- 


juints, ont résolu de défendre Ja République envers 
et contre lous, en maintenant tout d'abord la trau- 


| quillité dans la cité, 


La municipalité du deuxième arrondissement et 


_leschefs de bataillon, s’associant à cette résolution, 


|ont organisé un service de protection et de surveile 
| lance dans l'arrondissement. 


Tout citoyen dévoué à la République lui doit son 
concours, Toute abstention dans Les circonstances 
actuelles est un crime civique; nous faisons done 
un appel énergique à tous nos camarades pour 


nous seconder dans l'œuvre de conciliation dont le 
principe est adopté, 


Vive la République! 


SIMON, commandant le 8° bataillon: — 
TuoREL, commandant le 10° bataillon: 
— Por, commandant le 11° ba 
taillon; — Cort Er, Capitaine, Com 
mandant par intérim le 92° bataillon: 
Porssox, commandant le 400° batail- 
lon; — SesiciEe, commandant Le 448° 
bataillon: — (JCEVAUYINLERS, COM 
mandant Le {49° bataillon: — Norror, 
commandant le 481° bataillon; — 
Bécuer, commandant le 227° batail- 
lon, , 


DOCUMENTS HISTORIQUES 


M. Degouve -Denuneques, mairé-adjoimt du 
dixième arrondissement, et dont le républicanisme 
éprouvé ne saurail faire doute pour personne, pro- 


| teste, par une lettre adressée aux journaux, eontre 
| certains procédés de Hôtel de ville : 


AU RÉDACTEUR, 
Paris, 20 aars 1571. 
Monsieur le rédacteur, 


Je me trouvais seul, dans la matinée d'hier, à 
la mairie du dixième arrendissement, lorsqu'on ÿ 


apporta de l'Hôtel de ville une notification ainsi 


CONnCuE : 

« Les citoyens maires sont priés de vouloir bien 
veiller à la subsistance des troupes qui sont dans 
leurs arrondissements respectifs, jusqu'à &e. au 
l'organisation soit complète. » 

Six noms figuraient au bas de cette invitation, 
estampillée d'un timbre portant ces mots : Fédéna- 
tion de la garde nationale. Coinîté central. L'envoyé 
qui l'avait apportée réelamait un reçu. de refusai ce 
reçu, et je motivai mon refus dans les termes sui- 
vants : 


«M. Degouve-Denuneques, 











torité du gouvernement qui paraît s'être insteké à 

l'Hôtel de ville, refuse d'accuser réception de la 

dépèche qui vient d'être envoyée à la maïrie. » 
Bientôt après, un certain nombre de soldats de 


la ligne se présentérent, demandant, les uns de la | 


nourriture, les autres que j'interviussé auprès de 


qui de droit pour leur faire rendre leurs effets per- | 


sonnels, afin qu'ils pussent quitter Paris et sen 
retourner au plus tôt dans leur pays, comme s'ils 
étaientrégulièrement et définitivement libérés de 
tout service militaire. 

Je renvoyai les uns et les autres, 
dit ce que je pensais des soldats qui abandonnaient 
leurs armes lorsque les Prussiens étaient encore 
aux portes de Paris, et qui laissaient Bichement 
assassiner leurs généraux. 

Quelques minutes après midi, on vint placarder 
à la porte de la mairie les deux affiches signées par 
lés membres du gouvernement à qui l'Hôtel de 
ville a été livré sans. avoir été défendu. Je des- 
cendis immédiatement, et je fis arracher en ma 
présence, par deux de mes garçons de bureau, ces 
deux affiches, que personne, depuis, n'a cherché à 


réappliquer. 


J'ajouterai, monsieur, que, pas plus aujourd'hui 


qu'hier,je ne suis disposé à reconnaître le gouver- | 
nement d'individus qui ne paraissent pas se douter | 
qu'ils ne sont que des instruments aux mains du | 


pouvoir renversé le 4 septembre ; que je n'ai eu et 
ne veux avoir aucun rapport avec ce gouveérne- 
ment, et que si tous mes collègues des vingt mairies 
agissent de même , que si, d'un autre côté, les em- 
ployés de nos différentes administrations refusent 
unanimement demettre à leur service leur capa- 
cité et leursexpérience des affaires, ces hommes 
d'État d'un jour ne tarderogt pas à tomber dans la 
plus ridicule impuissance. 

Veuillez, monsieur le rédacteur, publier cette 
déclaration, et agréer l'assurance de mes senti- 
ments de dévouement à la cause de l'ordre et de la 
République. 

DEGOUVE-DEXUNCQUES. 


Une lettre adressée par M. Barral, citoyen bien | 
connu dans le monde savant, au rédacteur en chef | 


de l'Opinion natignale, jette sur l'étrange organisa- 


tiontde la garde nationale parisienne une lumière | 
| sur la question de la prorogation des échéances. 


fort instructive. 


Mon cher Guéroult, 


Vous avez courageusement protesté contre les | 


actes du Comité occulte qui prétend avoir une 
mission que la garde nationale de Paris ne lui a pas 
donnée. Je demande à joindre ma protestation à la 
vôtre. Dans ce désarroi de tant de cœurs qu'il fau- 
drait fermes, il-est bon de trouver un homme à 
côté de qui l'on puisse venir se placer. 
La France est pour un moment en complète dis- 
«solution. Mais je ne doute pas cependant de son 
avenir. 
Pardonnez-moi ma comparaison de chimiste. 
Lorsque plusieurs corps sont en dissolution dans 


LE” G COMITÉ CENTRAL, 


| un liquide, les molécules finissent tonjourspar sere- 


| tions et des décantations, 


après leur avoir 


| nant en développant cette idée que: 








joindre d' après leurs affinités électives et des cris- 
tallisations s'opèrent, souvent après des précipita- jo 


Il en sera de même de notre corps social. Plus l@ 
dissolution est radicale, plus nécessaire est la recon- 
stitution; mais elle sera d'autant plus prompte que 
la concentration des efforts sera plus énergique. 

Si l'Assemblée nationale sait être républicaine, | 
le salnt viendra vite. x 

Mais surtout qu'une prochaine organisation se 
produise. Il n'était pas possible de tirer, du dé- 
sordre présenté par la garde nation&le, autre chose 
que la confusion de l'impuissance pour le bien. 
Bonne contre les Prussiens, elle était détestable 
dans la vie politique. 

Qu'avait-on fait ? On avait imaginé, dans chaque 
quartier, plusieurs bataillons formés de couches 
superposées : les boutiques et magasins contre les 
premiers étages, ceux-ci contre les mansardes, les 
patrons contre les ateliers, les domestiques contre 
les maîtres. Ainsi, dans ma maison, les gardes na- 
tionaux appartiennent à quatre ou cinq hataillons 
différents. 

On avait cherché à créer des bataillons nouveaux 
plus démocratiques, plus républicains que les an- 
ciens ; Gn a engendré l'anarchie, à tel point que, 
dans la même rue, sous les méés fenètres, il faut 
battre jusqu'à huit rappels différents pour con- 
voquer tout le monde. Selon l'opinion politique 
présumée, selon ce que l'on veut obtenir de la 
garde nationale, on fait battre un rappel ou un 
autre rappel, et alors un bataillon différent s'as- 
semble. 

Depuis huit mois une administration intelligente 
a constamment fait défaut. La France serait bientôt 


| morte, si les gens de bon sens et de courage ne 
venaient se grouper pour lui rendre la vie. Autour 
| de vous, tous ceux qui vous lisent doivent se serrer. 


J.-A. BARRAL. 


HOTEL DE VILLE 
Séance du 20, 
PRÉSIDENCE DU CITOYEN ASSI. 
Le citoyen Varlin appelle l'attention du Comité 


La loi sur les échéances est une loi mal faite, et 
dont le commerce de Paris souffre énormément, « 

Les temps que nous sommes obligés de traverser 
nous font un devoir de suppléer au manque de 
prévoyance des législateurs de l'Assemblée natio- 
nale. 

Lecitoyen Billisray fait observer que; le Comité 
n'étant pas gouvernement, ne peut pas décréter la 
prorogation des effets de commerce. 

Le citoyen Mortier appuie la motion du préopi- 
la proroga- 
tion des effets dé commerce ne peut appartenir 
qu'à la Commune, qui va être nommée. 

Le citoyen Varlin invoque l'urgence. 
















Le projet est réservé. 
Le délégué Grollard prend la parole. — Une dif 
ficulté, dit-il, s’est présentée : la solde de la garde 
nationale 'est faite difficilement. Il faut remédier 


sans retard à cette difficulté ; il faut avant tout que | 


les citoyens vivent et fassent vivre leur famille. 
Dee Assi développe cette idée, que, bien 
_gouver nemént doive savoir la situation, il 
da ini au Comité en fait de numéraire. 
oute : Le Comité, tout enévitant les reproches 
aritisme fait au gouvernement de 1848, doit 
lever la difficulté ; les fonds nécessaires à la solde 
de la garde nationale doivent forcément se trouver. 
Un impôt immédiat serait difficile à recouvrer el 
peut- -ôtre illégal.’ Le Comité enverra des délégués 
à la Banque et aux grandes administrations. Ces 
institutions de crédit fourniront dans la limite du 
strict nécessaire les fonds indispensables, 

La proposition est votée à l'unanimité. 

Le citoven Pougeret appelle l'attention du Co- 
mité sur la situation des soldats errants dans Paris, 

— Le Comité, ditl, a le devoir de les protéger 
et de les nourrir. 

L'assemblée vote pour que l’on prendra sur les 
fonds à percevoir la somme nécessaire pour em- 
pêcher les militaires de mourir de faim. 

Le citoyen Rousseau appelle aussi l'attention 
sur l'opposition qui commence à se manifester dans 
Paris. 

Le citoyen Assi déclare, au nom de la liberté, 
que loules les mesures sont prises pour assurer la 
liberté des élections, mais que les opinions de cha- 
cun sont libres. 

— C'est là notre force, ajoute-t-il; 
doit être notre légalité. 

La question des loyers, proposée par le citoyen 
Blanchet, est réservée. Toutefois, le projet assu- 
rant le payement des gros loyers seuls, paraît avoir 
le plus de partisans. 

De nombreux délégués des bataillons de la 


la liberté 


sarde nationale auraient assuré le comité de leur | 
dévouement. Le citoyen Assi espère que les quel- 


ques dissidents se rallieront le lendemain. 
Les généraux apportent leurs rapports, tous favo- 
rables. 
La séance est levée aux cris de : « Vive la Répu- 
blique ! » 
(Paris-Journal.) 
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LES FAITS DIVERS 
Le citoyen Flourens et le citoyen Ranvier occu- 
pent là mairie du Lee arrondissement. 





A la mairie du deuxième arrondissement, 0 
maintenu libre, On n’obéit pas au Comité EL 


Lette de la Banque est gardée par deux batail- | 


lons complets, le 40° et Le 37°, croyons-nous. 
Un cordon de sentinelles posté à l'entrée de la 


rue en défend l'entrée. On ne peut passer que muni 


d’une carte délivrée par la mairie orthodexe ou 


? 
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accompagné par deux gardes nationaux après avoir 
fait valoir que l’on estament par un motif sérieux. 

À la mairie, les adjoints et les maires se sont réu- 
nis ét tiennent séance. Ils attendent les députés de 
Paris, venant de Versailles, pour se rendre avec 
eux à l'Hôtel de ville. 

Les officiers de la garde nationale qui comman- 
dent les bataillons campés rue de la Banque sont 
lermement résolus à résister à tout coup de main 
ou à tout acte de violence qui serait tenté par le Co- 
milé central, 


La circulation set libre sur la place Vendôme; 
cependant quatre bataillons ont bivouaqué toute la 


Journée sur la place. 


Vers le soir des hommes de corvée sont allés 
acheter, — disons plutôt réquisitionner, — dans les 
rues avoisinantes, du pain, de la viande et une 
quantité considérable de fromage. Des tonneaux de 
vin placés sur de petits chariots circulaient dans les 
‘Angs, 

Les cabarets d’alentour étaient combles et, à six 
heures, les officiers durent faire battre la générale 
pour en faire sortir les hommes qui, .exténués de 
fatigue ou d'ivresse, dormaient sur les tables, 

Cependant la nuit arriva, il faisait froid et éha- 
cun chercha un gite. L'état-major de la garde na- 
tionale, la place de Paris, le ministère de la justice, 
et même les maisons particulières furent envahies, 


Le jardin des Tuileries est complétement évacué. 
In y a plus qu’ ‘un petié poste de gardes nationaux 
en stataes qui représentées grandes villes 
de France ont toujours leur voile noir sur OIL 


Les forts de la rive gaudfé ont été occupés. par 
la garde nationale, sauf le Mont-Valérien qui, hier 
encore, était gardé par la ligne. Les deux batail- 
lons de chasseurs, 21° et 23°, qui y tenaient garni- 
son avec le 147°, en sont par lis précipitamment ier 
matin pour une destination inconnue, et on été 
remplacés par le 119°,  . 


Lundi, à minuit, trois mille gardes nationaux en 
armes se sont présentés auMont-Valérien, Trois] >ar- 
lementaires ont été introduits et ont demandé qu'on 
leur livrät le fort, RES 

Les troupes régulières étaient irritées; le colonel 
a éconduit les parlementaires. Devant cette éner- 
gique attitude, les trois mille gardes nationaux sont 
rentrés à Paris. 






Les portes du Louvre fermées depuis deux jours, 
ont été ouvertes dans la journée d'hier. 

Ensuite on a défilé sous l'arc de triomphe du 
Carrousel, M. Tibaldi était porté en triomphe, pré- 
cédé d’un drapeau rouge. > 


On lit dans le Aro : 


Les deux sections de la cour d'assises de la Seine 
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ont remis à une prochaine session toutes les affaires 


qui leur restaient à juger. 


Cette interruption du cours de la justice, regret- | 


table à tous les points de vue, n'a pu être évitée 
par suite de l'absence de plusieurs de MM. les jurés 
ainsi que de la garde nécessaire au service de la 
Justice. 


Les défenseurs, Me de Sal, Marie et leurs con- 


frères, étaient à leur poste. 


Certains journaux supprimés par M. Vinoy ont 
reparu ce matin, entre autres le Cri du Peuple, de 
Jules Vallès. 


Ce matin, toutes les caisses d'épargne ont été fer- 
mées, 


Les maires de Paris ont envoyé, hier, une dépu- 
ation au gouvernement pour lui proposer de con- 
fier l'administration de Paris à trois d'entre eux. 
Parmi les trois désignés se trouvait M. Tirard. 
Celui-ci a déclaré qu'il n'accepterait que dans le 
cas où le gouvernement lui donnerait cette mis- 
sion, 


Tous les employés des télégraphes ont été requis 
par le délégué du Comité d'avoir à ocenper immé- 
diatement leur poste à Paris, sous peine d'être con- 


sidérés comme démissionnaires, Presque aucun de | 


ces employés n'a jugé à propos de répondre à l'ap- 
pel du Gomité; la {plupart se sont rendus à Ver- 
salles, 


Au ministère desfinances, près d'un million a é6t6 
enlevé: des gardes et même des officiers sortaient 
des bureaux leurs poches pleines d'or, 


La manutention a été occupée, comme tous les au- 
tres établissements, et les dissidents se sont immé- 
diatement fait distribuer 50,000 rations de vivres, 


Nous apprenons que le corps diplomatique quitte 
Paris pour aller s'installer à Versailles, C'est là un 
des premiers effets de l'insurrection, Les représeñ: 
tants des puissances étrangères hé peuvent 6vi- 
demment séjourner que dans la ville où siôge le 
gouvernement auprès duquelils sont acérédités, 


On lit dans la france : 


Nous sommes informés que des ordres ont été 
donnés en Allemagne pour interrompre immédia- 


tement le retour des prisonniers français, &b que 


tous les convois déjh en route versla Franée out été 
arrêtés en chemin, . 

Nous apprenôns, enfin, que les Prussiens, à la 
nouvelle de l'émeute de Paris, se sont rapprochés 


de la capitale, et ont réoeupé en grandes forées 


Saint-Denis, qu'ils avaient évacué, 
Leur mouvernent de retraite serait aujourd'hui 
complétement arrêté, 


M. Thiers a dans sa main tous les télégraphes et | 


correspond avec la France. 





ms 


Le gouvernement de l'Hôtel de ville est privé de 
toute communication avec la province, 


On lit dansle Journal des Débats : 


Aujourd'hui, vers deux heures de l'après-midi, 
des gardes nationaux du sixième arrondissement se 
rendaient à la mairie pour y réintégrer la municipa- 
lité élue. M. Tony Moilin fut obligé de se retirer 
devant cette manifestation pacifique (les gardes 
nationaux n'étaient point en armes). Il se rendit 
immédiatement auprès du Comité central, qui Jui 
donna, pour le reconduire à la mairie du sixième 
arrondissement le 435° bataillon, Ctranger à cet 
arrondissement, Ge bataillon arriva vers les cinq 
heures, fanfare en tête, sous la conduite de 


| M. Charles Lullier, et fit rentrer M. Tony Moilin 


dans la mairie, qu'il occupe illégalement depuis di- 
manche matin, Le Comité a décidé qu'il désarme- 
rait les bataillons du quartier Saint-Germain cou- 
pables de cette rébellion à son autorité, Il a déjà 
destitué leurs commandants, et le bruit court que 
deux d’entre eux, M. de Crisenoy et M. Ibos, se- 
raient condamnés à mort par contumace. 


LE PERE DUCHENE 


Dès le lendemain du triomphe de l'insurrection, 
le 20 mars, reparail, sous la date révolutionnaire 
du 40 ventôse an 79, le Père Duchéne, supprimé dix 
jours auparavant par arrêté du général Vinoy. 

Voici, à titre de curiosité historique, un extrait 


“de ct ignable pamphlet, où le jeune Vermersch, 


auteur de plusieurs polissonneries galantes publiées 
au temps de l'empire, s'efforce de singer l'argot 
poissärd de l'infâme Hébert, 


LA TERREUR!1! 9311! 


Folies! bôtises! Mannequins avec lesquels on 
éffraie le petit cotimerce el la boutgeoisie qui lui 
doivent de qu'ils sont! 

O hoütiquiers ! à bourgeois ! savez-vous bien 
pourquoi en 98 les patriotes dé ln Commune, d'ac- 
cord avec le Salut publie et la Convention prirent 
les inesüres que la Héaction appela plus tard la 


| Terreur? 


Le Père Düchône va vous le dire: | 

La Prance venait de proclamer la République : 
les aristoërales s'élaient presque Lots saivés, érn- 
posant tout le numéraite pour faire tomber le or6- 
dit de la Nalion et ruiner son commerce, 

Les jean-foutres de nobles qui, de père en fils, 
dépuis des siècles, élaient habitués à ne rien faire, 
étaient furieux de voir qu'on Supprimait leurs pri- 
viléges 64 qu'on ne voulait plis nourrir les fai- 
héañts, 

Alors ils s'entendirent avec le roi, sur lequel la 
Nalion veillait, paree qu'elle savait qu'il faut toujours 
se méfier de eux qui veulent la gouverner el parce 
qu'on l'avait foutue dedans depuis üssez long- 


| temps ! 


Et tous ces gredins, pour rattraper leurs litres, 
pour conserver leurs bénéfices, pour vivre enfi 








sans rien faire et tripoter dans l'argent du peuple, 


sans jamais rendre des comptes, s'imaginèrent | 


d'appeler à leur aide tous les autres jean-foutres 
de rois qui opprimaiént nos frères des Nations voïi- 
sines, e& de les lancer sur la France, sous prétexte 
que la Révolution, en touchant au Capet, avait 
insulté tous les rois, et que le « Droit Divin » était 
compromis, 

Et ils se mirent à inventer de petits trucs pour 
favoriser tous les ennemis de la Nation qui vou- 
draient bien entrer en armes sur le territoire de la 
République et renverser le gouvernement établi 
qui, heureusement, ouvrait l'œil, et n'avait garde, 
lui, de vouloir capituler | 


En voyant ces manœuvres, que fit-Paris et la | 


Commune, et le Comité de Salut Public, et l’As- 
semblée ! 

« Ah! ah! mes gaillards, dirent ces bons bou- 
gres, vous voulez renverser la République, vous 
voulez foutre encore une fois le peuple dans l'es- 
clavage ; vous voulez encore vivre à ne rien faire, 
el vous Conspirez, vous espionnez, et vous avez 
chez nous un tas de mouchards, de nobles et de 
calotins qui nous trahissent et vous envoient des 
rapports, attendez, attendez !.,,... Ah! vous trahis- 
sez! très-bien!,, Alors on va vous traiter ee 
on traile les espions en temps de guerre!... Le 
docteur Guillotin vient justement d'inventer un 
petit instrument à votre usage, et nous allons nous 
en servir, attendu que c’est la loi, attendu que c’est 
la morale de tous les temps et de tous les pays ! » 

Qu'est-ce que vous dites de ça, mes braves bou- 
gres de prolétaires, mes braves bougres de bouti- 
quiers ! 

Oui, sachez-le bien, si en 93 on a guillotiné les 
nobles et les prêtres, ce n'est pas parce qu'ils étaient 
nobles ou prêtres, mais simplement parce que, 
comme des jean-foutres , de vrais Judas qu'ils 
étaient, ils trahissaient la patrie et voulaient intro- 
duire étranger en France, sur le territoire de la 
Nation, pour rétablir leurs priviléges et tuer la Ré- 
volution. 


Eh bien! mes bons! voilà ce que c'est que la 


Terreur ! 

Et voilà ce qu'a fait la Commune ! 

Et je dis, moi, qu'en faisant ainsi la Terreur, la 
Commune a fait une œuvre bougrement patrio- 
tique, qu'elle a bien mérité de la Nation, et que si 
les jean-foutres de la Défaite nationale av aient 
exécuté de même fous les mouchards prussiens, 
veillé au salut du Peuple et chassé, comme la Com- 
mune, nos sacripans d'ennemis du territoire, — ils 
auraient comme la Commune de 93, bougrement 
droit à notre estime et à notre amour, au lieu de 
se voir méprisés et haïs comme à présent par tout 
ce qui a dans la poitrine un cœur d'honnète homme 
el de Français ! 


NOMMONS LA COMMUNE, CITOYENS ! 


La journée du mardi 21 mars, 


— 


Bien que nous circonserivions soigneusement ce 


| récit dans le cercle des événements qui se sont 


passés à l'intérieur de Paris, nous ne croyons pas 
pouvoir nous dispenser d'enregistrer les documents 
suivants, publiés par le Journal officiel de Versailles. 


PROCLAMATION DU GOUVERNEMENT 
À VERSAILLES 
Versailles, 20 mars 1871. 


Le gouveraement n'a pas voulu engager une 
action sanglante alors qu'il y était provoqué par la 
résistance inattendue du Comité central de la garde 
nationale. Gette résistance, habilement organisée, 


dirigée par des conspirateurs audacieux autant que 


perfides, s'est traduite par l'invasion d'un flotde gar- 
des nationaux sans armes et de population se jetant 
sur les soldats, rompantleurs rangs et leur arrachant 
leurs armes. Entraïnés par ces coupables excita- 
| tions, beaucoup de militaires ont oublié leur devoir. 
Vainement aussi la garde nationale avait-elle été 
convoquée ; pendant toute la journée elle n'a paru 
sur le terrain qu'en nombre insignifiant. 

C'est dans ces conjonctures graves que, ne voulant 
pas livrer une bataille sanglante dans les rues de 
Paris, alors surtout qu'il semblait n'être pas assez 
fortement soutenu par la garde nationale, le gou- 
vernement a pris le parti de se retirer à Ve ersailles, 
près de l’Assemblée nationale, la seule représenta- 


| tion légale du pays. 


En quittant Paris, M. le ministre de l’intérieur a, 
sur la demande des maires, délégué à la commis- 
sion qui serait nommée par eux le pouvoir d'admi- 
nistrer provisoirement la ville, 

Les maires se sont réunis plusieurs fois sans 
pouvoir arriver à une entente commune, 

Pendant ce temps, le Comité insurrectionnél 
s'installait à l'Hôtel de ville et faisait paraitre deux 
proclamations: l’une pour annoncer sa prise de 
possession du pouvoir, l'autre pour convoquer les 
électeurs de Paris dansle but de nommer une assem- 
blée communale, 

Pendant que ces faits s'aecomplissaient, le Comité 
de la rue des Rosiers, à Montmartre, était le théä- 
tre du criminel attentat commis sur la personne du 
général Lecomte et du général Clément Thomas, 


| lâchement assassinés par une bande de sicaires,. Le 


/ général de Chanzy, qui arrivait de Bordeaux, était 
arrêté à la gare d'Orléans, ainsi que M. Turquet, 
représentant de l'Aisne. 

Les ministères étaient successivement occupés ; 
les gares des chemins de fer envahies par des 
hommes armés se livrant sur les voyageurs à des 


| perquisitions arbitraires, mettant en état d'arresta- 
| tion ceux qui leur paraissaient suspects, désarmant 


les soldats isolés ou en corps qui voulaient entrer 
à Paris, En même temps plusieurs quartiers se 
couvraient de barricadesarmées de pièces de canon, 
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et partout les citoyens élaient exposés à toutes les 
exigences d'une inquisition militaire dont il esl 
impossible de deviner le but. 

Ge honteux état d'anarchie commence cependant 
à émouvoirles bons citoyens, qui s'aperçcoivent trop 
tard de la faute qu'ils ont commise en ne prélant 
pas de suite leur concours actif au gouvernement 
nommé par l’Assemblée, Qui peut, en effet, sans 
frémir, accepter les conséquences de cette déplo- 
ruble sédition, s'abattant sur la ville comme une 
tempête soudaine, irrésistible, inexplicable? Les 


Prussiens sont à nos portes, nous avons traité avec | 


eux. Mais si le gouvernement qui a signé les con- 
ventions de préliminaires est renversé, Lout est 
rompu. L'état de guerre recommence et Paris est 
fatalement voué à l'occupation. 

Ainsi sont frappés de stérilité les lougs et dou- 
loureux efforts à la suite desquels le gouvernement 
est parvenu à éviter ce malheur irréparable; mais 
ce n'est pas tout, avec cette lamentable émeute, il 
n y à plus ni crédit, ni travail. La France, ne pou- 
vant pas salisfaire à ses engagements, est livrée à 
l'ennemi qui lui imposera sa dure servitude. Voilà 
les fruits amers de la folie criminelle de quelques- 
uns, de l'abandon déplorable des autres, 

Il est temps encore de revenir à la raison et de 
reprendre courage, Le gouvernement et l'Assem- 
blée ne désespèrent pas. Ils font appel au pays, ils 
s'appuient sur lui, décidés à le suivre résoläment et 
à lutter sans faiblesse contre la sédition. Des me- 
sures énergiques vont être prises ; que les départe- 
ments les secondent en se groupant autour de 
l'autorilé qui émane de leurs bibres suffrages, Ils 
ont pour eux le droit, le patriotisme, la décision : 
ils sauveront la France des horribles malheurs qui 
l'accablent, 

Déjà, comme nous l'avons dit, la garde nationale 
de Paris se reconstitue pour avoir raison de la sur- 
prise qui lui a été faite. L'amiral Saisset, acclamé 
sur les boulevards, a 6t6 nommé pour la comman- 
der. Le gouvernement est prèt à la seconder, Grâce 
a leur accord, les factieux qui ont porté à la Répu- 
blique une ai grave atteinte, seront forcés de rentrer 
dans l'ombre; mais ce ne sera pas sans laisser 
derrière eux, avec les ruines qu'ils ont faites, avec 
le sang généreux versé parleurs assassins, la preuve 
certaine de leur affiliation avec les plus détestables 
agents de l'empire et les intrigues ennemies, Le 
jour de la justice est prochain. Il dépend de la 
fermeté dé tous les bons citoyens qu'il soit exem- 
plaire, 

Intérieur aux Préfets et Sous-Préfets. 
20 mars 4871, 9 h. #0 du malin. 

Faites saisir desuite le Journal officiel du 20 mars, 
daté de Paris ; il est l'œuvre de l'insurrection qui 
s'est emparée des presses de l’Officiel à Paris : pré- 
venez les populations, | 

ERNEST PICARD. 





De son côté, le Journal officiel publié à Paris par 
l'ordre et sous la surveillance du Comité central, 


PARIS INSURGE, 


- L CL # = rs " # “pe # 
-dans l'imprimerie Witthersheim oceupée militaire- 
ment, publiait les documents qu'on va lire, 


PARTIE OFFICIELLE, 


— a 


Lila | 
| FÉDÉRATION RÉPUBLICAINE DE LA GARDE NATIONALE 


Hôtel de ville de Paris, le 20 mars 1871. 


De nombreux repris de justice, rentrés à Paris, 
ont été envoyés pour commettre quelques attentats 
4 la propriété, afin que nos ennemis puissent nous 
| accuser encore, 

Nous engageons la garde nationale à la plus 
grande vigilance dans ses patrouilles. 

Chaque caporal devra veiller à ce qu'aucun 
étranger ne se glisse, caché sous l'uniforme, dans 
les rangs de son escouade. 

Cest l'honneur du peuple qui est en jeu; c’est 
au peuple à le garder, 

ANT. ARNAUD, G, ARNOLD, ASSI, ANDIGNOUX, 
BOUIT, JULES BERGERET, BABICK, BOURSIER, 
BARON, BILLIORAY, BLANCHET, CASTIONI, 
CHOUTEAU, C. DUPONT, FERRAT, HENRI 
FORTUNÉ, FABRE, FOUGERET (sit), €. 
GAUDIER, GOUHIER, GÈRESME, GROLLARD, 
JOSSELIN, FR. JOURDE, MAXIME LISBONNE, 
LAVALETTE, CH, LULLIER, MALJOURNAL, MO- 
REAU, MORTIER, FRUDHOMME, ROUSSEAU, 
RANVIER, VARLIN, VIARD. 


AVIS, 


À partir de demain 21, la solde de la garde na- 
tionale sera faite régulièrement, et les distributions 
dé secours seront reprises sans interruption, 

Le Comité central de la garde nationale : 

ANT. ARNAUD, G. ARNOLD, ASSI, ANDIGNOUX, 

BOUIT, JULES BERGERET, BABICK, BOUR- 
SIER, BARON, BILLIORAY, BLANCHET, CAS- | 
TIONI, CHOUTEAU, C. DUPONT, FERRAT, 
FORTUNE, FABRE, POUGERET (sic), C. GAU- 
DIER, GÉRESME, GROLARD, JOSSELIN, F.-R. 
JOURDE, MAXIME LISBONNE, LAVALETTE, 
CH, LULLIER, MALJOURNAL, MOREAU, MOR- 
TIER, PRUDHOMME, ROUSSEAU, RANVIER, 
VARLIN, VIARD, GOUHIER. 


COMITÉ CENTRAL DE LA GARDE NATIONALE. 
Citoyens, 


En quittant Paris, le pouvoir qui vient de crouler 
sous le mépris populaire, a paralysé, désorganisé 
tous les services publics, 

Une circulaire a enjoint à tous ses employés de 
se rendre à Versailles. 

La télégraphie, ce service utile entre tous dans 
ces moments de erise suprême, de rénovation, n'a 
pas élé oubliée dans ce complot monarchique. 
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Tous des services, loules des communications avec la 
province sont interrompus. On veut nous tromper. 
Les employés sont à Versailles — avec le roi. 

Nous signalons au peuple de Paris ce procédé 
criminel, C'est une nouvelle pièce à charge dans ce 
grand procès entre Peuples et rois, 

En attendant, et pour consacrer tout entières à 
l'œuvre du moment les forces qui nous restent, 
nous suspendons, à partir d'aujourd'hui, le service 
de la télégraphie dans Paris. 

Le directeur général, 
J. LUCIEN COMBATZ. 


Le directeur général des télégraphes est autorisé 
ol supprimer jusqu'à nouvel ordre la télégraphie 
privée dans Paris, 
Paris, 20 mars 1871, 
Pour le Comité central, 
L. BOURSIER, GOUHIER, MOREAU. 





Paris, depuis le 18 mars, n'a d'autre gouverne- 
ment que celui du peuple : c'est le meilleur, 


Jamais révolution ne s'est accomplie dans des | 


conditions pareilles à celles où nous sommes, 

Paris est devenu ville libre. 

Sa puissante centralisation n'existe plus. 

La monarchie est morte de cette constatation 
d'impuissance. 

Dans cette ville libre, chacun a le droit de parler 
sans prétendre influer en quoi que ce soit sur les 
destinées de la France, 

Or, Paris demande : 

1° L’ élection de la mairie de Paris; 

2 L'élection des maires, adjoints et conseillers 
municipaux des vingt arrondissements de la ville 
de Paris ; 

3° L'élection de tous les chefs de la garde natio- 
nale, depuis le premier jusqu'au dernier; 

4° Paris n'a nullement l'intention de se séparer 
de la France, loin de là : il a souffert pour elle 
l'empire, le gouvernement de la défense nationale , 
toutes ses trahisons et toutes ses lâchetés, Ge n'est 
pas, à coup sûr, pour l'abandonner aujourd'hui, 
mais seulement pour lui dire, en qualité de sœur 
ainée : Soutiens-toi toi-même comme je me suis 
soutenu; oppose-loi à l'oppression comme je m'y 
suis opposé ! 

Le commandant délégué à l'ex-préfecture de police, 


| E. DUVAL, 
Les délégués adjoints : 
E. TEUILLIÈRE, ÉDOUARD ROUILLER, L. DUVIVIER, 
CHARDON, VERGNAUD, MOUTON. 





MANIFESTE DES DÉPUTÉS DE PARIS. 
A nos mandants, électeurs de la Seine. 
Chers concitoyens, 
Le compte rendu de la séance du 10 mars vous a 
dit avec quelle énergie nous avons insisté pour la 








| Laires, 








translation de l'Assemblée nationale à Paris. Nous 
avions hâte d'être au milieu de vous. 

Nous avons du moins contribué à déjouer le pro- 
jet de donner pour résidence à l'Assemblée la ville 
de Fontainebleau. 

Inutile d'ajouter que si, plus tard, on venait pro- 
poser de changer la résidence provisoire à Ver- 
suilles en résidence définitive, cette atteinte au 
droit de Paris, seule capitale possible de la France, 
rencontrerait de notre part une résistance in- 
flexible, 

En attendant, et vu l’état déplorable où l'empire 
a jeté notre pays, nous croyons nécessaire d'éviter 
tout ce qui pourrait donner lieu à des agitations, 
dont ne manqueraient pas de profiter nos adver- 
saires politiques etles envahisseurs de la France, 
encore campés sur son territoire. 

Nous estimons, en outre, que notre présence au 
poste que vos suffrages nous ont assigné ne saurait 
être inutile, soit qu'il s'agisse de consolider la Ré- 
publique, soit qu'il y ait à la défendre. 

Sauvegarder la République, hâter la délivrance 
du sol français, voilà les deux grands intérêts du 
moment, 

La République ! nous la servirons en restant sur 
la brèche, jusqu'à ce que l’Assemblée actuelle, 
nommée pour trancher la question de paix ou de 
guerre el pourvoir aux nécessités résultant de sa dé- 
cision, fasse place à une Assemblée constituante. 

La France ! nous la servirons, en nous gardant 
de tout ce qui serait de nature à amener des con- 
lits dont, nous le rénétons, nos ennemis du dedans 
et du dehors n'auraient que trop sujet de se réjouir. 

Telle est, chers concitoyens, la ligne de conduite 
que nous nous sommes tracée, Nous avons l'espoir 
que vous l'approuverez. 

PEYRAT, EDMOND ADAM, EDGAR QUINET, SCHŒL- 
CHER, LANGLOIS, HENRI BRISSON, GREPPO, 
TOLAIN, GAMBON, LOCKROY, JEAN BRUNET, 
FLOQUET, TIRARD, CLÉMENCEAU, MARTIN BER- 
NARD, FARCY, LOUIS BLANC, 


MON MARS RES 





L'arrôté relatif à la vente des objets engagés au 
mont-de-piété est rapporté. 





Prorogation d'un mois des échéances des effets 
de commerce. 





Jusqu'à nouvel ordre, et dans le seul but de 
maintenir la tranquillité, les propriétaires et les 
maitres d'hôtel ne pourront congédier leurs loca- 


Le Comité central de la garde nationale est dé- 
cidé à respecter les conditions de la paix. 

Seulement, il lui parait de toute justice que les 
auteurs de la guerre maudite dont nous souffrons 
subissent la plus grande partie de l'indemnité im- 
posée par nos impitoyables vainqueurs. 


GRÉLIER, 
Déléqué a l'intérieur, 
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Le Comité de la Fédération républicaine et le 
Comité central de la garde nationale ont opéré leur 
fusion et adopté les statuts suivants : 


FÉDÉRATION DE LA GARDE NATIONALE. 
STATUTS.— DÉCLARATION PRÉALABLE 


La République est le seul gouvernement possible ; 
elle ne peut être mise en discussion. 

La garde nationale a le droit absolu de nommer 
tous ses chefs et de les révoquer dés qu'ils ont 
perdu la confiance de ceux qui les ont élus, toute- 
fois après une enquête préalablement destinée à 
sauvegarder les droits de la justice, 


Art. 4°, La Fédération républicaine de la garde | 


nationale est organisée, ainsi qu'il suit : 

1° L'assemblée générale des délégués ; 

2 Le cercle de bataillon ; 

3° Le conseil de guerre; 

4° Le Gomité central. 

Art. 2. L'assemblée générale est formée : 

4° D'un délégué élu à cet ellet dans chaque com- 
pagnie, sans distinction de grade ; 

99 D'un officier par bataillon élu par le corps des 
ofliciers ; 

3° Du chef de chaque bataillon, 

Ces délégués, quels qu'ils soient, sont toujours 
révocables par ceux qui les ont nommés. 

Art. 3, Le cercle de bataillon est formé : 


{° De trois délégués par compagnie, élus sans | 


distinction de grade; 
2 De l'officier délégué à l'assemblée générale; 
3° Du chef de bataillon, 
Art. 4. Le conseil de légion est formé : 
1° De deux délégués par cercle de bataillon élus 
sans distinction de grade ; 
2% Des chefs de bataillon de l'arrondissement. 
Art. 5. Le Comité central est formé : 


4° De deux délégués par arrondissement, élus 


sans distinction de grade par le conseil de légion ; 
2° D'un chef de bataillon par légion, élu par ses 
collègues, 

Art. 6. Les délégués aux cercles de bataillon, 
eonseil de légion et Comité central sont les défen- 
seurs naturels de tous les intérêts de la garde na- 
tionale, Ils devront veiller au maintien de l'arme 
ment de tous les corps spéciaux et autres de ladite 
garde, et prévenir toute tentative qui aurait pour 
but le renversement de la République, 

Us ont également pour mission d'élaborer un 
projet de réorganisation complète des forces natio- 
nales, 

Art. 7. Les réunions de l'assemblée générale 
auront lieu les premiers dimanches du mois, sauf 

‘urgence, 

Les diverses fractions constituées de la Fédé- 
ration fixeront par un règlement intérieur les 
modes, lieux et heures de leurs délibérations, 

Art. 8. Pour subvenir aux frais généraux d'admi- 
nistration, de publicité et autres du Comité central, 


il sera établi dans chaque campagnie une cotisa- 
tion, qui devra produire au minimum un versement 


| déposer son mandat dans les mains des élus du 
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mensuel de cinq francs, lequel sera effectué du 
1 au 5 du mois, entre les mains du trésorier, par 
les soins des délégués membres de l'assemblée gé- 
nérale, 

Art, 9, Chaque délégué recevra une carte per- 
sonnelle qui lui servira d'entrée à ses réunions, 

Art. 10, Tous les gardes nationaux sont soli- 
duires, et les délégués de la Fédération sont placés 
sous la sauvegarde immédiale et directe de la garde 
nalionale tout entière, 


FARTIE NON OFFICIELLE, 


Paris, le 20 mars 1871, 
LA RÉVOLUTION DU 18 MARS 


Les journaux réactionnaires continuent à trom- 
per l'opinion publique en dénaturant avec prémé- 


| ditation et mauvaise foi les événements politiques 


dont la capitale est le théâtre depuis trois jours. Les 
calomnies les plus grossières, les inculpations les 
plus fausses elles plus outrageantes sont publiées 
contre les hommes courageux et désintéressés qui, 
au milieu des plus grands périls, ont assumé la 
lourde responsabilité du salut de la République, 

L'histoire impartiale leur rendra certainement la 
justice qu'ils méritent, et constatera que la Révo- 
lution du 148 mars est une nouvelle étape impor- 
lante dans la marche du progrès, 

D'obseurs prolétaires, hier encore inconnus, et 
dont les noms retentiront bientôt dans le monde 
entier, inspirés par un amour profond de la justice 
et du droit, par un dévouement sans borne à la 
France et à la République, s'inspirant de ces géné- 
reux sentiments et de leur courage à toute épreuve, 
ont résolu de sauver à la fois la patrie envahie etla 
liberté menacée. Ce sera là leur mérite devant’ leurs 
contemporains et devant la postérité, 

Les prolétaires de la capitale, au miheu des dé- 
faillanceset des trahisons des classes gouvernantes, 
ont compris que l'heure était arrivée pour eux de 
sauver la situalion en prenant en mains la direc- 
tion des affaires publiques. 

Ils ont usé du pouvoir que le peuple a remis 
entre leurs mains, avec une modération et une 
sagesse qu'on ne saurait trop louer, 

Ils sont vestés calmes devant les provocations des 
ennemis de la République, et prudents en présence 


de l'étranger, 


Ils ont fait preuve du plus grand désimtéresse- 


ment et de labnégation la plus absolue, A peine 


arrivés au pouvoir, ils ont eu hâte de convoquer 
dans ses comices le peuple de Paris, afin qu'il 
nomme immédiatement une municipalité commu- 
nale dans les mains de laquelle ils abdiqueront leur 
autorité d'un Jour, 

I n'est pas d'exemple dans l'histoire d'un gou- 
vernement provisoire qui se soit plus empressé de 








suffrage universel. | 
En présence de celte conduite si désintéressée, 
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si honnête et si démocratique, on se demande avec 
étonnement comment il peut se trouver une presse 
assez injuste, malhonnête ét éhontée pour déverser 
la calomnie, l'injure et l'outrage sur des citoyens 


respectables, dont les actes ne méritent jusqu'à ce 


jour qu'éloge et admiration. 


Les amis de l'humanité, les défensenrs du droit, | 


victorieux ou vaincus, seront donc toujours les vic- 
times du mensonge et de la calomnie ? 

Les travailleurs, ceux qui produisent tout et qui 
né jouissent de rien, ceux qui souffrent de la misère 
au milieu des produits accumulés, fruit de leur 
labeur et de leurs sueurs, devront- ils donc sans 
cesse être en butte à l'outrage ? 

Ne leur sera-t-il jamais permis de travailler à 
leur émancipation sans soulever contre eux un con- 
cert de malédirtions ? 

La bourgeoisie, leur aînée, qui à accompli son 
émancipation il y a plus de trois quarts de siècle, 


qui les a précédés dans la voie de la révolution, ne | 


comprend-elle pas aujourd'hui que le tour de l'é- 
mantipation du prolétariat est arrivé? 

Les désastres et les calamités publiques dans les- 
quels son incapacité politique ét sa décrépitude 
morale et intellectuelle ont plongé la France de- 


vräient pourtant lui prouver qu' elle a fini son temps, 





d'elle a accompli la tâche qui lui avait été imposée 
en 89, et qu'elle doit sinon céder la place aux tra- 
vailleurs, au moins les laisser arriver à leur tour 
à l'émancipation sociale, 

En présence des catastrophes actuelles, il n'est 
pas trop du concours de tous pour nous sauver. 

Pourquoi donc persiste-t-elle avec un aveugle- 
mené fatal ét une persistance inouïe à refuser au 
prolétafiat sa part légitime d'émancipation ? 

Pourquoi lui conteste-t-elle sans cesse le droit com- 
mun ; pourquoi s'oppose-t-elle de toutes ses forces 
et par tous les moÿens au libre développement des 
travailleurs ? 

Pourquoi met-elle sans cesse en péril toutes les 


conquêtes de l'esprit humain accomplies par la 


grande révolution francaise ? 

Si, depuis le 4 septembre dernier, la classe gou- 
vernante avait laissé un libre cours aux aspirations 
et aux besoins du peuple; si elle avait accordé fran- 
chemént aux travailleurs le droit commun, l’exer- 
cice de toutes les libertés, si elle leur avait permis 
de développer toutes leurs facultés, d'exercer tous 
leurs droits, et de satisfaire leurs besoins; si elle 
n'avait pas préféré la ruine de la patrie au triomphe 
certain de Ja République en Europe, nous n’en se- 
rions pas où nous en sommes et nos désastres 
eussent 66 Gvités. 

Le prolétariat, en face de la menace permanente 


de ses droits, de la négation absolue de toutes ses 


légitimes aspirations, de la ruine de la patrie et de 
toutes ses espérances, à compris qu'il était de son 
devoir impérieux et de son droit absolu de prendre 
en main ses destinées ét d'en assurer le triomphe 
en s'emparant du pouvoir. 

C’est pourquoi il a répondu par la révolution aux 


provocations insensées et criminelles d'un gouver- | 





nement aveugle et coupable, qui n'a pas craint de 
déchainer la guerre civile, en présence de l'invasion 
et de l'occupation étrangère. 

L'armée, que le pouvoir espérait faire marcher 
contre le peuple, a refusé de lourner ses armes 
contre lui, elle lui a tendu une main fraternelle et 
s’est jointe à ses frères. 

Que les quelques gouttes de sang versé, toujours 
regrettables, retombent sur la tête des provoca- 
teurs de la guerre civile et des ennemis du peuple, 


| qui, depuis près d'un demi-sièele, ont été les au- 


teurs de toutes nos luttes intestines et de toutes 
nos ruines nationales. 

Le cours du progrès, un instant interrompu, re- 
prendra sa marche, et le prolétariat accomplira, 
malgré tout, son émaneipation ! 

Le déléqué au JOURNAL OFFICIEL. 


RSC RE 


LES ÉLECTIONS COMMUNALES 


Le Comité central’ de la garde nationale a con- 
voqué pour mercredi prochain, 22 du courant, les 
électeurs des vingt arrondissements dans leurs 
comices, afin de nommer le conseil communal de 
Paris. 

Tous les citoyens comprendront l'utilité et l'im- 
portance de ces élections, qui assureront d'une 
manière régulière tous les services publies et l'ad- 
ministration de Ja capitale, dont le besoin est si 
urgent dans les graves circonstances présentes. 

En votant pourdes républicains socialistes con- 
nus, dévoués, intelligents, probes et courageux, les 
électeurs parisiens assureront non-seulemeut le 
salut de la capitale et de la République, mais en- 
core celui de la France, 

Jamais occasion aussi solennelle et'aussi déci- 
sive ne s’est présentée pour le peuple de Paris; il 
tient son salut dans ses mains; du vote de mer- 
credi prochain dépend son avenir, 

S'il snit le conseil que nous lui donnons, il est 
sauvé ; s'il vote pour des réactionnaires, il est 
perdu, 

I ne peut donc hésiter ; il donnera une nouvelle 


| preuve d'intelligence et de dévouement en censo- 


lidant à jamais par son vote la République démo- 
cratique, 

Les mesures sages et prévoyantes prises par Île 
Comité central de la garde nationale ont compléte- 
ment calmé l'éffervescence de la population pari- 
sienne, 

Sur les boulevards et dans les rues, la circula- 
tion est aussi active que d'habitude, Bien que les 


| événements accomplis ces derniers jours soient 


commentés avec animation, les citoyens acceptent 
franchement le notivel état de choses, garanti du 
reste par l’aide et le concours 'de la garde natio- 
nale tout entière. 

La troupe régulière a, de son côté, compris que 


ses chefs ne pouvaient’plus lui commander lé $, 


a RS 
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sur les Français après les avoir fait fuir devant les 
Prussiens, 

Les auteurs de tous nos maux ont quitté Paris 
sans emporter le moindre regret. 

Et, maintenant, soldats, mobiles et gardes rit- 
tionaux sont unis par la même pensée, le même dé- 
sir, le même but : nous voulons tous l'union et la 
paix. 

Plus d'émeutes dans les rues! Assez de sang 
versé pour les tyrans ! : 

Que les ambitieux ou les traîtres se le tiennent 
pour dit, 

Vous, commerçants qui voulez la stabilité dans 
les affaires; vous, boutiquiers qui demandez le va- 
et-vient favorable à la consommation: vous, ou- 
vriers qui avez besoin d'utiliser vos bras pour as- 
surer l'existence de vos familles ; vous ous enfin 
qui, après tant de calamités, aspirez à jouir de la 
sécurité indispensable au bonheur d'un grand peu- 


ple, rejetez les conseils funestes qui tendent à nous | 
mettre de nouveau entre des mains royales ou im- 


périales. 

Pour renverser notre République sacro-sainte, 
cimentée hier encore par l'œuvre commune, il 
faudrait supporter l'horreur d'une nouvelle lutte 
fratricide, et passer sur nombre de cadavres répu- 
blicains. 

Sacrifions toutes nos jJalousies, toutes nos rancu- 
nés sur l'autel de la Patrie, et que de toutes les 
poitrines françaises parte ce cri grand et sublime : 

Vive à jamais la République! 


PROCLAMATION BLANQUI 


Citoyens, 

Le 4 septembre, un groupe d'individus qui, sous 
l'empire, s'étaient créé une popularité facile, s'é- 
tait emparé du pouvoir. À la faveur de lindigna- 
tion générale, ils s'étaient substitués au gouverne- 
ment pourri qui venait de tomber à Sedan, Ces 
hommes étaient pour la plupart les bourreaux de 
la République de 1848. Cependant, à à la faveur du 
premier moment de surprise, ils se sacrérent ar- 


bitres de la destinée de la France. Les vrais répu- | 


blicains, ceux qui sous tous les gouvernements 
avaient souffert pour leurs croyances, virent avec 
douleur cette usurpation des droits de la nation, 

Pourtant, letemps pressait, l'ennemi approchait; 
pour ne pas diviser la nation, chacun se mit de 
toutes ses forces à l'œuvre de salut, Espé rant que 
l'expérience avait appr is quelque chose à ceux qui 
avaient éLé pour ainsi dire les créateurs de l'em- 
pire, les républicains les plus purs acceptèrent 
sans Hurmurer de servir sous eux, au nom de la 
République. 

Qu'arriva-t-11? Après avoir distribué à leurs amis 
toutes les places où ils ne conservaient pas les bona- 


partistes, ces hommes se croisèrent les bras et | 


crurent avoir sauvé la France. En mème temps, 
l'ennemi enserrait Paris d'une façon de plus en plus 


inexorable, et c'était par de fausses dépèches, par | 


eur la physionomie 
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de fallacieuses promesses que le gouvernement 
répondait à toutes les demandes d'éclaireissements, 

L'ennemi continuait à élever ses batteries et ses 
travaux de toute sorte, 'età Paris, 300,000 ciloyens 


| restaient sans armes et sans ouvrage, et bientôt sans 


pain, sur le pavé de la capitale. 
Le péril était imminent, il fallait le conjurer. Or, 


au gouvernement issu d'une surprise, il fallait subs- 


tluer la Commune, issue du suffrage universel, De 
là le mouvement du 31 octobre, Plus honnêtes que 
ceux qui ont eu l'audace de se faire appeler le gou- 
vernement des honnêtes gens, les républicains n’a- 
vaient pas ce jour-là l'intention d'usurper le pou- 
voir, C'est au peuple, réuni librement devant les 
urnes électorales, qu'ils en appelaient du gouver- 
nement incapable, lâche et traitre. Au gouverne- 
ment issu de la surprise el de l'émotion populaire, 
ils voulaient substituer le gouvernement issu du 
sullrage universel, s 


Citoyens, 


C'est là notre crime, Et ceux qui n’ont pas craint 
de livrer Paris à l'ennemi avec sa garnison intacte, 
ses forts debout, ses murailles sans brèche, ont 


Ltrouvé des hommes pour nous condamner à la peine 


capitale, 


On ne meurt pas toujours de pareilles sentences. 


Souvent on sort de ces épreuves plus grand et plus 
pur, Si l’on meurt, l'histoire impartiale vous met 
tôt ou tard au-dessus des bourreaux qui, en attei- 
snant l'homme, n'ont cherché qu'à tuerle principe. 


Citoyens, 


Les hommes ne sont rien, les principes seuls sont 


immortels, Confiant dans la grandeur et dans la 
justice de notre cause, nous en appelons du juge- 


ment qui nous frappe au jugement du monde entier 
et de la postérité, C'est lui qui, si nous succombons, 
fera, comme toujours, un piédestal glorieux aux 
martyrs de l'échafaud infamant élevé par le des- 
polisme ou la réaction. 
Vive da République ! 
BLANQUI. 





ASPECT DE PARIS 


)-} 


is à 


La France, dans son numéro du résume d'une 
façon pré écise et saisissante ses impressions d'u jour 
de Paris dans la journée 


du 21, 


La physionomie deiParis n'est pas se “usiblement 
modifiée depuis hier : cependant il est visible que 
la situation ie vient de plus en plus tendue, et que 
les deux éléments de l'ordre et de l'anarchie COM 
mencent à se regarder en face, 

il se manifeste, d'une part, au sein de la popula- 
tion, un mouvement de résistance morale à Lé- 
meute triomphante ; l'émeute, de son côté, fait des 
préparatifs de résistance matérielle contre l'explo- 
sion de l'indignation publique. 

Mais espérons encore qu'elle en sera quitte pour 
ses dispositions militaires, et que le patriotisme qe 
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Le citoyen Lullivr, à la Lête de deux batullons fédérés, s'empare de la mairie du 6e arrondissement. (Voir page 75.) 


ous, — partisans de l'Hôtel de ville et habitants 
paisibles de Paris, — dispersera prochainement 
cet orage intérieur, 

En attendant, il ne faut pas se le dissimuler, la 
capitale de de la France est complétement entre les 
mains du Comité central, qui l'occupe militaire- 
ment par ses bataillons. 

Depuis hier, les bataillons qui protégent le Co- 
mité établi à l'état-major ont pris des précautions 
d'un caractère important. Deux pièces de canon 
menacent la rue de la Paix, et deux autres la rue 
Castiglione. La place Vendôme n'est plus livrée 
à la circulation, et au coin des rues qui y condui- 
sent des piquets sont formés. 

Un canon a été braqué, ce matin, au coin de la 
rue Drouot et du boulevard. 

La plupart des barricades qui avaient été par- 
tiellement démolies pour laisser un libre passage 
à la circulation des voitures, ont été reformées pen- 
dant la nuit et munies de leurs canons. 

Les portes de Paris, qui devaient ne plus se 
fermer qu'à dix heures du soir seulement, sont 
closes maintenant à huit heures, Grâce à cette 
mesure, des milliers de personnes ont dû passer 
hier la nuit sur le talus des fortifications. 

Au Point-du-Jour, le 127° balaillon garde la 
rive droite de la Seine et les deux portes de la 
route de Versailles, Il ne laisse sortir de Paris au- 
cun militaire, fait subir des interrogatoires à tous 
les civils qui se présentent et fouille soigneusement 
les voitures. | 


D'autres bataillons occupent le palais de l'Indus- | 


trie et le bâtiment de la Manutention militaire à 
Chaillot. 


10 LIVR, 


SSSR 





À Moutmartre, un nommé Ganier s'intitule gé- 
néral de brigade, commandant la place du dix-hui- 
tième arrondissement, 

Le Comité central a investi, dit-on, le général 
Cremer des fonctions de commandant des forts de 
la rive gauche, 

Ces mesures militaires n'inquiéteraient que mé- 


| ciocrement la population, parce qu ‘elles sont pri- 


ses contre un ennemi imaginaire et que l'émeute 
du 18 mars n'est destinée à être vainçue que par le 
bon sens, si la liberté individuelle des citoyens 
n'était point menacée par des arrestations arbi- 
traires. 

Il n'est malheureusement question, partout, que 
d'attentats de ce genre. 

Un mot dit contre le Comité central, lessoupcons 
d'un garde national, le cri d'un gamin suffisent 
pour faire arrêter les citoyens. 

Après le général Chanzy, on arrêtait M. de La- 
reinty; hier, M. Ulbach était conduit à pied d’Au- 
teuil à l'Hôtel de ville entre quatre gardes natio- 
naux, uniquement parce qu'il voulait aller à Ver- 
salles, 

Les gares de chemins de fer sont particulière- 
ment surveillées par les agents du Comité. Celle 
d'Orléans, surtout. Dans la Journée d'hier, vers 
deux heures, un train a encore été arrêté. Le génc- 
ral Allard, président de section au conseil d'État, 


| s'y trouvait. I a été immédiatement reconnu et 


saisi, Un commissaire de police, M. Martinet, qui 
était avec le général, a également été reconnu ; 
mais plus heureux, il a pu s'échapper. 


Le Siécle parle de l'arrestation de M. Glais-Bi- 
19 
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Zoin, qui aurait été remis entre les mains du com- 
mandant de l'Hôtel de ville. 

Le Droit à recueilli au palais le bruit de l'arresla- 
tion de M. Pauffin, juge d'instruction. 


On signale aussi l'arrestation de M. Bonjean. 


Cet ancien sénateur, président de chambre ac- 


tuellement à la cour de cassation, avait, dit-on, 
envoyé un de ses domestiques au Palais de Justice 


avec un mot pour le procureur général, annon- | 


çant à ce magistrat que le signataire l'attendait 
chez lui jusqu'à cinq heures ét demie du soir, dans 
son domicile. 
saisis et, peu après, M. Bonjean lui-même aurait 
été arrété et transféré à la Conciergerie. 

Nous avons parlé tout à l'heure du général 
Chanzy, Il n'est que trop vrai ae l'ordre d'élar- 
gissement de ce général, signé par M. Tirard, au 


nom des municipalités de Paris, n'a point été pris | 


en considération. 

Revenant de Versailles, MM. Schælcher et Clé- 
menceau s étaient présentés à l'Hôtel de ville pour 
demander, au nom des députés de Paris, l'élargis- 
sement du général Chanzy, arrêté sans aucune es- 
pèce de motif, 

Après une attente de plus d’une heure, les deux 


députés ont dû se retirer, sur l'avis que fe Comité | 


avait décidé le maintien de l'arrestation, 
Ce qu'il y a de 
dans cette situation cruelle, c'est que l'argent ve- 


nant à manquer au Comité central, on ne peut cal- | 
culer l'étendue des malheurs qui en seront la con- | 


séquence. 

On dit qu'il n’y a point un centime à la Banque 
de France, que tout le numéraire a été transporté 
à Versailles et que les billets ont été détruits. 

Qu'arrivera-t-il lorsque le Comité central n'aura 
plus de quoi défrayer l'émeute? 

Les réquisitions d'argent d’abord, le pillage en- 
ensuite. 


Les réquisitions en nature s'accomplissent déjà | 


sur une large échelle, 

On cite dans différents quartiers, dans celui de 
la Bourse notamment, des boutiques de boulan- 
gers et de charcuticrs qui auraient été littérale- 
ment dévalisées. 

Ici se place un détail que nous empruntons à la 
Vérité : 

Hier au soir, dit ce journal, jusqu'à onze heu- 
res, la Banque de France était gardée par le ba- 
tullon de la Banque. Deux bataillons, recevant le 
mot d'ordre du Comité, ont fait évae uer notre 
grande institution de crédit el ont exigé du gou- 
verneur un bon de un million de francs, déclarant 
que, sans cette somme, ils ne répondaient pas de 
l'ordre. La somme leur a été livrée sur reçu, 

On assure d'autre part, — ajoute la Vérité, — 
que les délégués du Comité, auxquels cette somme 
d'un million a 616 remise, élaient poïteurs d'un 
vrdre de payement régulier, délivré par le Tré- 
so? 

Comment Paris sorlira-Lil de cette crise? Tous 


La lettre et le domestique ont été 


particulièrement inquiétant | 





les vœux des esprits sensés sont pour une concilia- 
tion. 

Il se produit, du reste, comme nous l'avons dit 
hier, un mouvement de réaction très-prononcé en 
faveur du retour à la légalité et à l'ordre, 

Nous avons signalé déjà l'attitude énergique 
prise par la garde nationale de Passy. 

Le deuxième arrondissement parait ne pas s'être 
résigné le moins du monde à subir la loi de l'é- 
meute. Une affiche des commandants des bataillons 
appartenant à ce quartier a invité les gardes na- 
tionaux à se réunir sur le territoire de leur arron- 
dissement pour y maintenir la paix publique. 

L'agitation contre-anarchiste, commencée avant- 
hier aux environs de la Bourse, a pris hier de 
grands développements, 

De nombreux groupes se sont formés, où l'on 
s'encourage à une résistance passive au Comité 
central, | 

Vers quatre heures, une compagnie de Belle- 
ville étant venue relever les gardes du quartier 
postés autour cle la Bourse, ceux-ci ont refusé de 
céder la place et de subir les ordres du Comité. 
Après une heure de conversations très-animées, les 
gardes de Belleville se sont retirés. 

Dans le même temps, le 188° bataillon, faisant 
partie du dixième arrondissement, s'est présenté à 
cette mairie pour en expulser les autorités muni- 
cipales. En l'absence de M. Dubail, maire, M. Mu- 
rat, adjoint, a résisté éncrgiquement aux demandes 
des délégués et a refusé de leur livrer les listes 


électorales: 


Devant cette résistance, les délégués du 188° ba- 
taillon se sont retirés, ne conservant qu'une salle 
de la mairie où ils ont ouvert la discussion sur l’ir- 
cident, 

Mais les deux grandes affaires de la journée 
d'hier ont été la réintégration forcée de M, Tony 
Moilin à la mairie du sixième arrondissement, et la 
manifestation faite en faveur de l'ordre par un 
nombre considérable d'habitants de la rive droite. 

On en trouvera les détails ci-après, 


EXPULSION DU MAIRE ÉLU DU 0° ARRONDISSEMENT, 


On se rappell e que le Comité qui prétend gou- 
verner Paris a délégué M. Tony Moilin pour rem- 
placer, au sixième arrondissement, MM. Hérisson, 
maire, et Albert Leroy, adjoint, quoique ceux-ci 
eussent été élus par le suffrage universel, Par un 
coup de surprise, M. Tony Moilin avait pris posses- 
sion de la mairie de la place Saïnt-Sulpice et ex- 
pulsé les seuls titulaires légaux. Hier, 21 mars, vers 


| deux heures de l'après-midi, M. Albert Leroy fut 


réintégré dans ses fonctions par les gardes natic= 
naux du quartier, de la manière la plus paisible ; 
cela fait, il ne demanda, pour appuyer son droit, 
et faire respecter moralement tout au moins le 
suflrage universel, qu'un poste de cent gardes, qui 
ne tardèrent pas à être réunis à la mairie. |] 
Cependant, des bruits de la menace d'une des- 


| conte de bataillons étrangers à l'arrondissement 











LE COMITÉ 





CENTRAL, | 75 





ne tardèrent pas à se répandre. Avec des républi- 
cains dévoués à l'ordre en même temps qu'à la 
hberté, je courus à la mairie me placer près du 


seul représentant réel de l'autorité, et je crois rem- 


plir un devoir civique en disant ce qui s’est passé. 
_ Après le passage de la manifestation en faveur de 
l'ordre, vers quatre heures et demie, le 186° batail- 
lon quiest, dit-on, de Belleville, vint occuper la 
rue de Rennes à la hauteur de la rue du Vieux- 
Colombier, en vue de la place Saint-Sulpice. 


Prévenu, M. Albert Leroy signa l'ordre de con- 


voquer les neuf bataillons de l'arrondissement, 


À peine un commencement d'exécution de cet | 


ordre avait-il pu avoir lieu, que l’on entendit le 
tambour et le clairon, et que l'on vit déboucher 
par la rue Saint-Sulpice et marcher contre le poste 
de la mairie, M. Lullier, à cheval, accompagné de 


quelques officiers, également à cheval, et condui- | 


sant deux bataillons, dont l'un, le 120°, marchait 
en tête. Le 186°, à ce signal, déboucha à son tour 
par la rue du Vieux-Colombier et joignit son action 
aux deux autres. M. Lullier, se trouvant ainsi à la 
tête de plus de deux mille hommes, marcha contre 
les cent hommes du poste. 

Les portes de la mairie furent fermées. Je restai 
devant mes camarades de la garde nationale. 
M. Lullier poussa son cheval jusque sur moi, et, 
alors que ses hommes nous entouraient, brandis- 
sant son sabre : 

— (jue Le chef de la mairie descende et vienne 
ici! s'écria-{-il, 

— De quel droit intimez-vous cel ordre ? répon- 
dis-je avec plusieurs autres, 


— Je suis Lullier, général en chef de la garde 


nationale. 

— Ce ne serait pas une raison pour donner des 
ordres à un maire, Mais qui vous a nommé gt- 
néral ? 

— Le Comité central de la garde nationale de 
Paris, reconnu par deux cent cinquante et un ba- 
taillons de la garde nationale, 

— Non, cela n’est pas; nous ne reconnaissons 
pas ce Comité, et il n°y a eu d'ailleurs aucune con- 
vocation régulière des gardes nationaux pour le 
nommer. 

— Mille tonnerres de Dieu! ceria de nouveau 
M. Lullier en brandissant son sabre au-dessus de 
ma Lête, ouvrez vite cette mairie, ou je l’enfonce à 
coups de canon. | 

Pendant ce temps, les gardes qui suivaient 
M. Lullier s’'approchaient la baïonnette en avant; 
d'autres, qui avaient entouré le petit poste, frap- 
paient à coups de crosse contre les portes; quel- 
ques-uns entreprenaient l'escalade et commen- 
caient la prise d'assaut. 

— De grâce, évitez l’effusion du sang! m'éeriai- 
je. Respectez aussi le suffrage universel, qui a élu 
les républicains que vous voulez chasser de la 
mairie où ils sont légalement. 

— Que m'importe? vociféra M. Eullier avec les 
plus gros jurements. Je massacrerai cent mille 


hommes, s’il le faut; je ne laisserai pas pierre sur 





entrent dans la rue Vivienne. 


pierre dans cet arrondissement réactionnaire, Je 
ferai un exemple nécessaire. 

Quelques-uns de ses hommes ajoutèrent : 

—Nous désarmerons les bataillons de ce quartier. 
S'ils résistent, gare à eux ! 

À ce moment, deux officiers du 120° me mirent 
en état d'arrestation au milieu d'un peloton, Mais 
une minute à peine s'était écoulée que les portes de 
la mairie ayant cédé, le flot des envahisseurs se 
précipita en avant, et j'eus la chance d'être lâché, 
Je me retirai sur les derrières, et j'assistai à la 
violation du suffrage universel par ceux-là mêmes 
qui le convoquent pour demain. 

Je dois ajouter que M. Albert Leroy put échapper 
à la colère des envahisseurs qui, ayant installé un 
piquet à la mairie, montèrent vers le Luxembourg, 
dont ils chassèrent aussi les gardes nationaux du 
sixième arrondissement, après que M. Lullier eut 
commandé d'armer aux hommes de sa troupe, dont 
il avait déployé une partie en.tirailleurs. 

Entretemps, un bataillon du quartier, le 193", 
avait pu réunir environ 400 hommes qui, bravement, 
vinrent s'établir sur la place Saint-Sulpice, en face 


du piquet de Belleville, Sa bonne tenue, ou peut- 
| être un ordre provenant d’un remords de l'attentat, 


finirent par engager les hommes de M. Lullier à 
s'en aller dans la soirée. 

Le sixième arrondissement est maintenant rentré 
en possession de sa mairie. 

J'affirme les exécrables paroles prononcées par 
M. Lullier, à la tête de ceux dont il se dit le général; 
j'ai certainement adouci son horrible langage; je 
n'ai rien exagéré, Les menaces d'exécution som- 
maire dont je suis l'objet ne sauraient peser le poids 
d'une faute sur ma volonté et m'empêcher de faire 
mon devoir, Absolument dévoué à la République, 
je ne reconnais de pouvoir que celui émané du 


| suffrage universel ; à ce titre, l’Assemblée nationale 


a seule aujourd'hui le droit de commander au 
pays ; à elle seule, tout citoyen digne de ce nom 


| doit obéir. 


(Opinion nationale.) J,-A, BARRAL, 


LA MANIFESTATION DES AMIS DE L'ORDRE 


Elle a commencé à se former sur les boulevards 
à La hauteur de la rue Drouot, vers deux heures de 
l'après-midi. 

Plusieurs groupes étaient réunis là et discutaient 
lorsqu'un monsieur, coïffé d’une casquette de franc- 
tireur, portant un lorgnon, s'éeria: « Pourquoi 
tous les hommes d'ordre ne s’assembleraient-ils 
pas pour protester contre les actes du Comité et 
lui montrer qu'on ne le reconnait pas? » 

Et levant sa casquette en l'air : « Vive l’ordre! » 
ajouta-t-il, que tous Les partisans de l’ordre me sui- 
vent!» 

Aussitôt les chapeaux se lèvent; on bat des mains 
aux cris de : « Vive l’Assemblée ! à bas le Comité! 

Cinq cents personnes se mettent en marche im- 
médiatement, en habits bourgeois, sans armes, et 
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À ce moment on apporte un large drapeau trico- 
lore sur lequel est éerit: « Réunion des hommes 
d'ordre, » 

La manifestation est partout saluée sur son pas- 
sage des cris: « Vive l’ordre ! À bas le Comité ! Vive 
l'Assemblée ! » On l'applaudit des portes et des 
fenêtres, 

C'est à la place de la Bourse principalement 
qu'elle est accueillie par de frénétiques applaudis- 
sements. 

On voit des milliers de chapeaux noirs s'agiter 
au-dessus des têtes échelonnées sur les gradins, 

Le bataillon de garde nationale campé au dedans 
des grilles porte les armes au drapeau, et le salue 
de plusieurs roulements de tambour. 

Cinq où six individus en blouse qui veulent jeter 
quelques gouttes d'eau sur cet enthousiasme, sont 
fortement malmenés par la majorité des manifes- 
tants, | 

Aprèsavoir recruté de nombreux partisans autour 


du « temple de la finance,» la colonne continue de 


marcher par la rue Montmartre, du côté du bou- 
levard,. 

Les nombreux commerçants qui se trouvent dans 
cette rue se mettent aux fenétres avec leurs femmes 
et leurs commis, et tous battent des mains à tout 
rompre. 

Sur le boulevard, devant le café de Madrid, la 
manifestation se heurte à quelques dissidents, 

La tête de la colonne débouche dans la rue 
Drouot. La mairie est gardée par les compagnies 
dissidentes du 117° bataillon et la cour de l'Opéra 
par le 144°, 

Quelques hommes se détachent et vont parle- 
menter avec les gardes nationaux, 

Après de brefs pourparlers, les portes de la mairie 
s'ouvrent: nous en vayons sortir un officier, qui 
agite son épée au-dessus de la foule pour réclamer 
le silence. Il prononce quelques paroles, que nous 
ne pouvons pas entendre. 

On bat des mains, on agite les chapeaux, et les 
premiers gardes nationaux lèvent la crosse en l'air, 

On parle d'envoyer des délégués à M. Desma- 
rest, qui demeure rue Scribe, pour lui demander 
de reprendre son posle à la mairie. 

De nombreuses discussions s'engagent avec les 
hommes du 144, qui paraissent plus farouches que 
ceux du 117°. 

Néanmoins 1ls déclarent qu'ils abandonneront 
leur poste dès qu'un bataillon sera venu régulière- 
ment les relever, 

La manifestation reprend sa marche, mais une 
foule nombreuse continue à stationner devant la 
mairie, jusqu'à ce que les gardes nationaux vien- 
nent barrer la rue des deux côtés, 

A la place Vendôme, incident : 

On sait que là les gardes nationaux de Montmar- 
tre se sont solidement retranchés. 

La manifestation arrivant par la rue de la Paix 
entre en pourparlers avec eux, mais on ne s'entend 
pas. 


On injurie même un des oraleurs, que l'on soup- | 








conne être M. Lermina, On le traite de « canaille » 
et de « mouchard, » 
Les gardiens de la place se mettent à leurs pièces 


| et les braquent sur la foule, 


Aussitôt quelques fuyards se dispersent et les 
boutiques se ferment violemment. 

Le gros de la manifestation a continué sa marche 
à travers les rues et les boulevards. 

On passe l'eau; un accueil très-sympathique est 
fait partout aux manifestants. 

Nue de Vaugirard, ils s'arré tent devant la mai- 
son de l'amiral Challié, qui descend et se met à la 
tête de cette expression pacifique des volontés de 
la vraie population parisienne ét la suit jusqu'au 
pont Saint-Michel. 


A six heures du soir, nous en retrouvons un 


| tronçon au coin de la Chaussée-d'Antin, sur le bou- 


levard des Capucines, aux prises avec quelques 
partisans du Comité. | 

La discussion est violente, car les cris sont 
bruyants; à chaque instant nous voyons la foule 
qui s'écarte comme pour faire place à deux cham- 
pions. 

Parmi les plus chauds partisans de l'ordre, nous 


| distinguons MM. Georges de Heeckeren, Gaston 


Jollivet et un de leurs amis qui donnent bien du fil 


| A retordre à leurs adversaires. 


On se sépare aux cris mille fois répétés de : « Vive 
l'Assemblée! » et en se donnant rendez-vous pour 
le lendemain, à une heure, sur la place de l'Opéra. 

Sans armes ! sans armes!  (Paris-Journal). 


PLACE DE LA BASTILLE 

Les manifestations continuent sans grand én- 
train. Le drapeau du Comité flotte à côté du dra- 
peau rouge. — Une immense couronne blanche 
orne un des angles du piédestal de la colonne, — 
Une affiche placardée sur le socle avertit les gardes 
nationaux de se défier des voleurs et d'arrêter sans 
pitié tous les individus suspects. 


PLACE DES VOSGES 


Calme absolu ; quelques gamins jouent entre les 
faisceaux, tandis que les gardes nationaux fument 
leurs pipes d’un air des plus placides., Sur les 


| bancs, les mamans et les bonnes d'enfants tricotent 


et commèrent en suivant de Pal les ébats de la 
troupe enfantine, La rue «des Vosges est débarras- 
sée de sa barricade, Dans tout le quartier du Ma- 
rais, les obstacles apportés à la circulation dispa- 
raissent peu à peu. Les habitants mettent un grand 
entrain à fermer leurs boutiques dès qu'ils voient 
apparaitre une troupe armce. 
L'HCTEL DE VILLE 

Une foule immense et des plus pacifiques.— La 
circulation n'est plus interdile, — Les voitures 
mêmes peuvent passer par l'avenue Victoria. — Des 
discours fort réactionnaires se font entendre.— 1.es 
passants pestent et jureat contre les factionnaires. 
— Cent dix-sept pièces de canon sont braquée 
devant l'Hôtel de ville. 
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Une corde passée sur des affûts sans canon en- 
toure les pièces et les protége contre le publie. 

Des gardes nationaux perchés sur les caissons, 
déjeunent tranquillement. Une vivandière fort jo- 
lie, juchée sur le caisson d'une pièce de sept, dé- 
vore un morceau de jambon, en montrant aux li- 
gnards assemblés devant l'affût des dents blanches 
et d'autres magnifiques détails, Quelques zouaves 
arrivent et échangent des quolibets avec la dame, 
qui les traite d'imbéciles et d'ignorants. 

Dans l'Hôtel de ville le Gomité est en séance. — 
La question du payement de l'indemnité prussienne 
est sur le tapis, et la discussion est, parait-il, fort 
rude. 

Derrière le monument, les marchandes de fleurs 
et les débitants de coco offrent leur marchandise à 
la foule, 

Une foule de lignards, chasseurs, zouaves dor- 
ment au soleil, Un détachement de mobiles, clairon 
en tête, arrive sur la place et parlemente pour ob- 
tenir du pain et des vivres. 

Des bons sont délivrés, l'argent 6tant rare dans 
les caisses. 

A une heure, le bruit se répand que quatre dé- 
légués se sont rendus à la Banque pour y réquisi- 
tionner un million, — Le Comité garde un silence 
acharné à ce sujet, Tout à coup un brouhaha s'é- 
lève dans les couloirs. 

Trois cent quarante mille francs viennent, dit- 
on, d'arriver à l'Hôtel de ville. Le reste du million 
doit être versé à six heures du soir. D'autres délé- 
guës viennent d'être envoyés aux administrations 
des chemins de fer, porteurs de bons en blanc. Le 
montant de la somme doit être inscrit à l'adminis- 
tration même. 


LE LUXEMBOURG 


Quelques soldats errent comme des âmes en peine 
autour des baraques.— Les vivres sont rares, mais 
ces malheureux ne savent comment s'y prendre 
pour rejoindre leurs corps. 

La dissolution des conseils de guerre ne parait 
calmer leurs inquiétudes que fort médiocrement. 
— Quelques artilleurs amènent leurs chevaux et les 
rendent aux gardes nationaux, déclarant qu'ils ne 
savent comment les nourrir, Quelques blessés sont 
là qui regardent par les ouvertures des ambulances 


sans avoir l'air de rien comprendre à ce qui se | 


passe, 


LES INVALIDES 


Beaucoup de bonnes d'enfants et de’marmaille, 
Pas mal del chasseurs à pied,fsales et'débraillés, 
mangent en plein air les vivres donnés par la cha- 
rité du publie. Ils déclarent à haute et intelligible 
voix qu'ils en'ont assez et qu'ils vont'se rendre à 
Versailles. 

Le drapeau'tricolorefflotte sur les Invalides, 


LES BOULEVARDS LE SOIR 


Vers neuf heures, une foule immense encombre 
es environs de la rue Drouot, Le publie discute 
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bruyamment et se montre peu sympathique aux 
gardes nationaux du Comité qui sont là de service. 
Les gardes essayent vainement de résister au 
flot toujours grossissant qui les déborde, La foule 
ne lient aucun compte de leurs avertissements et 
de leurs menaces, 
Quelques-uns d’entre eux se reculent et tirenten 


l'air deux ou trois coups de fusil, Il en résulte une 


certaine panique. Les devantures des cafés et des 


| inagasins se baissent avec fracas, 


Tous les cafés situés entre la rue de la Chausste- 
d'Antin et la rue Drouot, sont restés fermés pen- 
dant le reste de la soirée, néanmoins la foule n’a 
pas cessé d'aflluer sur les boulevards. 

Vers dix heures, un {coup de feu est tiré éga- 
lement dans la direction de la place Vendôme et 
produit les mêmes effets qu'à la rue Drouot. 

Le premier moment de frayeur passé, les curieux 
reviennent assiéger la mairie du neuvième arron- 
dissement., On envoie du renfort de Montmartre. 
Les gardes nalionaux veulent s'avancer sur la 
chaussée, Le public tente de leur résister et ne tient 


aucun compte des coups de crosse qu'ils ne se font 


pas faute de leur distribuer. Ils tirent alors en l'air 
un nouveau coup de feu, qui leur fait livrer pas- 
sage, Is occupent le milieu du boulevard et empé- 
chent la circulation, (Paris-Journal.) 


SUR LA RIVE GAUCHE 


Les dépôts d'armes de l'état-major (rue de Gre- 
nelle-Saimt-Germain) et celui des Invalides (avenue 
de Latour-Maubourg) ont été envahis par une foule 
immense, qui, sans ordre, sans contrôle, s'est at- 
tribué toutes les armes tombées sous sa main. Il 
n'y à pas eu pillage, à proprement parler; mais il 
ya eu du moins absence presque complète de di- 
rection et de surveillance le : premier venu pouvait 


| s'emparer de larme qui lui plaisait, la vendre ou 
| la donner à sa guise, et revenir ensuile puiser au 


magasin. 

Quelques officiers de la garde nationale ont 
essayé de régulariser cette appropriation par des 
particuliers d'objets appartenant à l'Elat, mais 
leurs efforts ont été à peu près inutiles, 

À un moment, la grille d'entrée de l'état-major, 
secouée, tordue par des centaines de bras, a cédé, 
et la foule s’est élancée dans le mange où étaient 
déposés de nombreux fusils de tout modèle, ainsi 
que des caisses pleines de munitions. 

Un sérieux danger menacait tout ce monde : 


| beaucoup de fumeurs n'avaient pas pris le soin 


d'éteindre leurs cigares ou leurs pipes, les caisses à 
cartouches étaient [ouvertes sans la moindre pré- 
caution ; c'est merveille qu'on n'ait pas eu une ca- 
tastrophe’à déplorer.'Il y a eu du moins une bous- 
culade telle qu'un garde national a eu la jambe 
cassée et qu'un antrela!été presque étoulté, 

Des enfants de quatorze à quinze ans, que leur 
âge ne permettrait pas d'admettre dans la garde 
nationale, s'en allèrentlavec des fusils, des mous- 


_ quetons ou des pistolets. 
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Avenue de Latour-Maubourg, dans le bâtiment | 


des Invalides qui renfermait avant la guerre l'ar- 
senal de la garde mobile, on a pris tous les chasse- 
pots laissés par un régiment de ligne ; — les chas- 
sepots se vendent ce soir depuis vingt sous jusqu à 
10 francs. | 

Aux Invalides, ceux qui, arrivés trop tard, ne 
pouvaient trouver des armes de leur choix, se con- 
solaient en prenant des objets de menu équipe- 
ment : gibernes, ceinturons, etc. 

Sur l’esplanade des Invalides, nous avons eu sous 
les yeux un spectacle profondément pénisle : Une 
parodie de Bade ou de Monaco est établie là aux 
dépens de la bourse des passants. Des jeux de dés, 


de loto, sont [entourés de gardes nationaux, de Li- 
gnards, d'ouvriers qui risquent à qui mieux mieux 
leur argent; des enfants mêmes jouent leurs gros | 


SOUS. 


L'INTÉRIEUR DE L'HOTEL DE VILLE 


un double cordon de sentinelles. 


A l’intérieur les membres du Comité siégent en 


permanence. 
Ils sont toujours là au nombre de vingt à trente, 
autour d'une longue table couverte d'un tapis vert; 


étendus nonchalamment dans des fauteuils rem- | 


bourrés, ils fument la pipe et le cigare. 
De minute en minute arrivent des délégués de 


tous les points de la capitale qui viennent raconter 


cé qui se passe et prendre des instructions et des 
ordres. 

De demi-heure en demi-heure, un des membres 
se lève au bout de la table et prend la parole pour 


entretenir ses collègues des difficultés de la situa- | 


lion et des mesures à prendre pour y parer. 
N. B. On ne peut entrer dans la salle des délibé- 


rations qu'accompagné d'un fusil. Il est inutile | 


qu'il soit chargé. 

Depuis trois jours que le Comité central siége à 
l'Hôtel de ville on a déjà changé trois fois le mo- 
dèle des cartes indispensables pour circuler libre- 
ment dans l'Hôtel. La consigne est exécutée très- 
rigoureusement par les gardes nationaux qui sont 
en faction. . 

Tout le personnel servant estre:té, sauf les huis- 
siers de M. Haussmann, qui avaient continué leur 
service auprès de M. Jules Ferry et qui ont quitté 
l'Hôtel au moment du départ du maire de Paris. 

MM, Boyer, chef du matériel, Paris, employé, 


et Guénin, capitaine de la garde nationale, chargé | 


du service des magasins d'habillement et d'équi- 
pement de la garde nationale, continuent à rem- 
plir avec zèle leurs fonctions difficiles. 

Dans ces magasins, installés dans la salle des 


Fêtes, il y a pour plusieurs millions de francs de | 


marchandises, rien n'a disparu. 


® On remarque du reste sur les murs ces mots tra- | 
cés au charbon : Mort aux voleurs! Vive la Républi- | 


que ! L 
Iln'en a pas été de mème dans les caves, les 
$ 





cuisines, les offices, les souterrains et tous les en- 
droits dans lesquels se trouvaient des vivres. 

Toutes les viandes fraîches et conservées ont 
été mangées, tous les vins ont été bus. 

Le cave particulière du concierge de la porte du 
préfet et celle du chef de cuisine ont été complé- 
tement vidées. 

Cette dernière renfermait du vin de Bordeaux, 

du cognac et du madère pour une somme d'envi- 
ron 2,000 francs. 
Depuis lundi matin, le mode de distribution des 
vivres a élé modifié et les cuisiniers ont l’ordre 
exprès de ne délivrer des vivres qu'en échange de 
bons. 

Les soldats de la ligne restés à Paris, les mobi- 
les et les gardes nationaux de service sont venus 
dans les cuisines et ont reçu, jusqu'à présent, tout 


| ce dont ils avaient besoin pour satisfaire leur faim 
| et leur soif. 


Depuis lundi matin, ces distributions ne se font 


| qu'avec ordre et sur la présentation de Zons signés 
Les abords de l'Hôtel de ville sont gardés par 


par le citoyen Assi ou l'un des membres délégués 
du Comité central. 

Les dépenses pour les vivres se sont élevées jus- 
qu'à présent à une somme d'argent très-considé- 
rable. 

Tout est livré à crédit par les bouchers, boulan- 
gers, charcutiers, épiciers, marchands de vin, tous 


| fournisseurs du gouvernement. 





Les appartements particuliers du préfet de la 
Seine sont habités par des membres du Comité 
central. 

Les réunions du Comité, des maires, des adjoints 
ont lieu dans la grande salle du bord de l’eau, où 


| siégeait le gouvernement de la défense nationale 


depuis le # septembre jusqu'au 31 octobre. 
La partie de l'Hôtel de ville affectée au service 
des bureaux du secrétariat général de la mairie de 


| Paris n’est pas occupée. 


Les bureaux sont fermés à clef. 
(Le Bien public). 
Les séances solennelles du Comité central, dit 


| le Sœr, se tiennent {antôt dans la salle de la Répu- 


blique, autrefois salle du Trône, tantôt dans la 
salle des délibérations du conseil municipal. 

Les réunions intimes ont lieu dans le cabinet 
des préfets de la Seine. 

Ce que le Sur a négligé de dire, sans doute 
parce qu'il lignorait, c'est que, en ce qui concerne 
les « réunions intimes, » elles ont lieu parfois de 
l'autre côté de l'eau, dans une brasserie borgne de 
la rue Saint-Séverin. 

Les dames de ces messieurs ne dédaignent pas 
d'y assister, et même, le cas échéant, de prendre 
part aux délibérations. (L'Electeur libre.) 


COMITÉ CENTRAL DE L'HOTEL DE VILLE 
Séance du 21 mars 


Le citoyen Varlin, délégué aux finances, de- 
mande à ce que des fonds soient mis à sa disposi- 
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tion pour solder et faire vivre les soldats errants 
dans Paris. Beaucoup de franes-tireurs qui ont of- 
fert leur concours au Comité, se trouvent dans le 
même cas et ont besoin de secours. 

Le citoyen Maljournal est d'avis que la Banque 
de France doit fournir, de concert avec les établis- 
sements de crédit, les fonds nécessaires au Co- 
mité. 

Le citoyen Roussean propose d'envoyer des dé- 
légués à toutes les gares de chemins de fer, Ces 


délégués seront chargés de vérifier les recettes et 


de les frapper d'un impôt proportionnel, 

La mesure est adoptée, 

On agite ensuite la question du payement de 
l'indemnité prussienne. Le citoyen Grollard est 
d'avis que l'on doit confisquer et faire vendre au 
profit de la Commune les biens de tous les députés, 
sénateurs et ministres, qui ont voté la guerre con- 
tre la Prusse. 

Le citoyen Blanchet appuie la proposition ; mais 
il est d'avis que l’on doit ajouter à cette mesure de 
salut publie un impôt sur le montant des loyers 
payés ou non. 

La proposition est adoptée ; il sera statué ulté- 
rieurement sur la quotité de l'impôt à payer. 

Le citoyen Fabre est d'avis que les objets dé- 
posés au Mont-de-Piété pendant le siége soient 
rendus à leurs dépositaires contre un tiers de la 
valeur en numéraire. 

Les objets au-dessous de 20 fr, seraient rendus 
gratis. 

La motion, mise aux voix, est adoptée à l’unani- 
mité, 

Le citoyen Lallier propose de former à l'Hôtel 
de ville un ou deux bataillons solides et dévoués, 
pour les porter où le besoin s’en ferait sentir, 

La proposition est adoptée. 

le commandement de cette troupe est remis à 
monsieur Lullier (sic). 

Le citoyen délégué Geresme est d'avis de recom- 


mander aux chefs de patrouilles la plus grande | 
vigilance, et de bien se défier des agents de police 


qui pourraient se faufiler dans les hommes, 
La proposition est adoptée. 
Le citoyen Geresme est chargé de la rédaction. 
Pour ne pas grever trop les finances du Comité, 
lecitoyen Varlin propose de mettre à la disposi- 


tion des chefs de postes des bons de réquisition | 


suivant le nombre de chaque poste, Ges bons se- 
ront réglés ultérieurement. La mesure est adop- 
tée. 

Le citoyen Lisbonne est d'avis de remplacer par 
des vivres requis les provisions de l'Hôtel de ville, 
qui diminuent d'une façon inquiétante. 

On peut, dit l'orateur, se trouver cerné par une 
insurrection, et quelques jours de vivres sont in- 
dispensables, 

La motion est adoptée. 


Le citoyen Viard est d'avis qu'il est grand temps | 


de faire cesser les manifestalions contre le GCo- 
mité. 


Les réactionnaires, ditl, veulent profiter des | 


manifestations en faveur de l'ordre pour troubler 
la paix publique. 

Le citoyen Lullier est chargé du maintien de 
l'ordre, (Paris-Journal.) 


De la mairie du dixième arrondissement, la let- 
tre suivante est adressée aux Journaux : 


Paris, 20 mars 1871. 
Monsieur le rédacteur, 


Je me trouvais seul, dans la matinée d'hier, à la 
mairie du dixième arrondissement lorsqu'on y ap- 
porta de l'Hôtel de ville une notification ainsi 
conçue : 

« Lescitoyens maires sont priés de vouloir bien 
veiller à la subsistance des troupes qui sont dans 
leurs arrondissements respectifs jusqu'à ce que 
l'organisation soit complète. » 

Six noms figuraient au bas de cette invitation, 
estampillée d'un timbre portant ces mots : Fédéra- 
tion de la garde nationale. Comité central. L'envoyé 
qui l'avait apporté réclamait un reçu, Je refusai ce 
reçu et je motivai mon refus dans les termes sui- 
vants : 

« M. Degouve-Denuncques, maire adjoint du 
dixième arrondissement, en vertu d'une déléga- 
tion du suffrage universel, et ne reconnaissant pas 
l'autorité du gouvernement qui paraît s'être ins- 
tallé à l'Hôtel de ville, refuse d’accuser réception 
de la dépêche qui viént d'être envoyée à la mai- 
rie, » 

Bientôt après, un certain nombre de soldats de 
la ligne se présentèrent, demandant, les uns de la 
nourriture, les autres que j'intervinsse auprès de 
qui de droit pour leur faire-rendre leurs effets per- 
sonnels, afin qu'ils pussent quitter Paris et s'en re- 
tourner au plus tôt dans leur pays comme s'ils 
étaient régulièrement et définitivement libérés de 
tout service militaire. 

Je renvoyai les uns et les autres, aprèsleur avoir 
dit ce que je pensais des soldats qui abandonnaient 
leurs armes lorsque les Prussiens étaient encore 
aux portes de Paris et qui laissaient assassiner lä- 
chement leurs généraux. 

Quelques minutes après midi, on vint placarder 
à la porte de la mairie les deux affiches signées 
par les membres du gouvernement à qui l'Hôtel de 
ville a été livré sans avoir été défendu. Je descen- 
dis immédiatement et je fis arracher en ma pré- 
sence, par deux de nos garçons de bureau, ces 
deux affiches, que personne, depuis, n'a cherché à 
réappliquer. 

J'ajouterai, monsieur, que, pas plus aujourd'hui 


qu'hier, je ne suis disposé à reconnaître le gouver- 


nement d'individus qui ne paraissent pas se dou- 
ter qu'ils ne sont que des instruments aux mains du 
pouvoir renversé Le 4 septembre ; que je n'ai eu et 
ne veux avoir aucun rapport avec ce gouverne- 
ment ; et que si tous mes collègues des vingt mai- 
ries de Paris agissaient de même, quest, d'un au- 
tre côté, les employés de vos différentes adminis- 
trations refusent unanimement de mettre à leur 
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service leur capacité et leurexpérience des affaires, 

- 1j" | + u - 
ces hommes d'État d'un jour ne tarderont pas à 
tomber dans la plus ridicule impuissance. 


Veuillez, monsieur le rédacteur, publier cette 


déclaration et agréer l'assurance de mes sentiments 
de dévouement à la cause de l'ordre et de la Ré- 
publique. 

DEGOUVE-DENUNCQUES. 


LES MENUS DÉTAILS DE L'HISTOIRE 


Le Moniteur possède et reproduit dans ses colon- 
nes un « bon de réquisitions » du Comité central, 
JL est ainsi libellé : 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté, Egalité, Fraternité, 
Au nom de la République : 
Réquisitions. 

Argent, 

Denrées alimentaires. 

En cas de refus, le citoyen X..., chargé du ri- 
quisitionnement, peut se faire assister par les 
gardes nationaux du quartier, 

Le membre de la Fédération, 
S tn, s # 

Deux limbres sont apposts sur ce curieux papier, 
l’un porte les mots: Aépublique française, l'autre : 
Fédération républicaine, 


Nous avons entre les mains un laisser-passer dou! 
voici le contenu exact : 
Lesser sortire de l'hôtel de ville, le citoyen X.... 
Paris, 20 mars (871. 
J, GUIRAL, 
Au bas un cachet portant : 
Fédération de la garde nationale, 
Comité scentral 
Républiquefrançaise 
Liberté, Egalité, Fraternité, 





Voici dans sa terrible naïveté, dit le Paris-Journal. 
le rapport fait avant-hier par le général comman- 
dant à Montmartre, On le norme Ganier. On le dit 
ancien quincaillier : 


Rapport du 20 au 21 mars 


Rien de nouveau. 

J'ai recu les rapports des différents chefs de poste. 
La nuit a été calme ct sans incidents, 

A dix heures cinq minutés, deux sergents ce 
ville déguisés en bourgeois sont amenés par des 
francs-tireurs ot fusillés imniédiatement, 

A midi vingt minutes, un gardien de la paix, 
accusé d'avoir tiré un coup de revolver, est Fusillé 








À sept heures, un gendarme amené par des 
gardes du 28° est fusillé. 


Nous lisons dans le Gaulois, édition de Versailles : 


Un de nos confrères qui arrive de Paris nous 


| affirme que sur les listes de proscription dressées 


par l'insurrection figurent en tête, comme condam- 
nés à mort, les noms suivants des rédacteurs en 
chef de journaux : 
MM. 

Guéroult, de l'Opinion nationale, 

Émile de Girardin. 

Detroyat, de la Liberté, 

Vrignault, du Lien publie, 

Hector Pessard, du Soir, 

Arthur Picard, de l'£lecteur libre, 


ef enfin notre directeur M. Edmond Tarbé, 


Le renseignement du Gaulois est, du reste, con- 
firmé par le Soër, qui n'est pas moins affirmatif, 





Nous trouvons dans le Paris-Journaë la protesta- 
tion suivante : 
Paris, le 22 murs 1871. 
Monsieur le rédacteur du Paris Journal, 


Le numéro de la Cloche du 20, en annonçant la 
nomination de M. Combatz au grade de directeur 


|#énéral des télégraphes, ajoute que le sieur Com- 


balz a été recu par le personnel de la façon la plus 
sympathique et la plus cordiale. Nous protestons 


| de la facon la plus énergique contre cet article, payé 


sans doute par le sieur Combatz, qui n'a été reçu 
par personne. À son arrivée, les bureaux de télé- 
graphie ont été fermés, les employés se sont rendus 
spontanément à Versailles, où siége le gouverne- 
ment légal, le vrai gouvernement de la République. 

Nous vous prions, monsieur le rédacteur, d'in- 
cérer cette rectification dans votre prochain nu- 
inéro. 

Pour les employés de Paris, 
Pie à 

N. B.— Le sieur Combatz est un ancien employé 
révoqué pour vol de la caisse télégraphique du 
bureau de l'Hôtel de ville, 





Fou de douleur, le fils aîné du malheureux géné- 


| val Clément Thomas demandait hier en pleurant à 


une femme du quartier le lieu où reposait le corps 
de son père. ue 

Une heure après on l'a vu au cimetière de la rue 
Saint-Vincent, agenouillé près du cercueil où ont 


L'été déposés les restes de l'infortuné général. 


L'HISTOIRE SUR LES MURS 


L'affiche suivante a été apposée dans le dix-sep- 
{ième arrondissement (Batignolles), 














LE COMITÉ CENTRAL. | 83 


æ 


Mairie du 17° arrondissement. 


Le maire et les adjoints du dix-septième arron- 
dissement, dépossédés par la force, déclarent, en 
vertu des pouvoirs qui leur ont été régulièrement 


conférés, qu'à partir de ce jour tout acte municipal 


est suspendu dans le dix-septième arrondissement. 


L'usage du cachet de la municipalité, les réqui- | 


sitions, l'emploi des fonds par les envahisseurs, 
seront considérés comme autant d'actes criminels. 


La municipalité conserve les pouvoirs qui lui 


ont ét6 délégués par le suffrage universel pour en 


user suivant son droit incontestable, aussitôt que 


l'usurpation éphémère aura pris fin. 
Le Maire, 
F, FAVRE, 
Les Adjoints, 
VILLENEUVE, CACHEUX, MALON, 


Presque toutes les mairies sont maintenant occu- 
pées par les bataillons dont dispose le Comité cen- 
tral. Cependant, la mairie du deuxième arrondisse- 
ment, rue de la Banque, grâce à la ferme attitude 
du maire et des adjoints, grâce au concours éner- 
gique et dévoué des bataillons de l'arrondissement, 
reste entre les mains de la municipalité régulière, 
de la municipalité élue par le suffrage universel, 

Voilà donc un premier point de ralliement trouvé 
pour les bons citoyens. 

Les commandants des bataillons du deuxième 
arrondissementfrestés fidèles à la municipalité élue 
viennent de faire afficher, en la signant courageu- 
sement de leurs noms, la proclamation suiv ante : 


Concitovens, 
b Li 


Les députés de Paris unis aux maires et adjoints 
ont résolu de défendre la République envers et 
contre tous, en maintenant tout d'abord la tranquil- 
lité dans la cité. 

La municipalité du deuxième arrondissement et 
les chefs de bataillon, s'associant à cette résolution, 
ont organisé un service de protection et de surveil- 
lance dans l'arrondissement. Tout citoyen dévoué 
à la République leur doit son concours. 

Toute abstention dans les circonstances actuelles 
est un crime civique ; nous faisons done un appel 
énergique à tous nos camarades, pour nous sccon- 
der dans l'œuvre de conciliation dont le principe 
est accepté. 


Vive la République ! 


Simon, commandant le 8° bataillon.— Tho- 


rel, commandant le 40° bataillon.— Poyet, 


commandant par intérim le 11° bataillon. 
— Collet, capitaine, commandant par in- 
térim le 99 bataillon. — Poisson, com- 
mandant le 100e bataillon, — Sébille, 
commandant le 148° balaillon. — Quevau- 
villiers, commandant le 149° bataillon. — 
Béchet, capitaine, commandant par inté- 
rim le 227* bataillon, 














LES FAITS DIVERS 


Henri Rochefort, député démissionnaire de l’As- 
semblée nationale, vient d'arriver à Paris, à peine 
rétabli d'une grave maladie qui l'a retenu long- 
temps à Bordeaux entre la vie et la mort. Le célèbre 
pamphlétaire, sollicité d'accepter une candidature 
comme membre de la Commune, a formellement 
retusé; toute son ambition se borne à rédiger le 
Mot d'ordre, supprimé par le général Vinoy, et 
dont la résurrection est prochaine. 


Les gardes nationaux de service au Palais de 
Justice ont croisé la baïonnette pour empêcher les 
conseillers à la cour dé cassation de se rendre à leur 
service ordinaire, 


On continue la solde de 1 fr. 50 donnée aux 
gardes nationaux; et cependant cette rétribution 
coûte des sommes énormes. 

Un jour, la solde s’est élevée à 1,250,000 francs; 
elle est actuellement de 450,000 francs par jour, 
après avoir été un moment de 390,000 francs. 
chiffre rond. 


Le bruit court, à la dernière heure, que M, Glais- 


| Bizoin est arrivé aujourd'hui de Versailles pour 


s'aboucher avec le Comité qui siége à l'Hôtel de 
ville, 


L'amiral Saisset a réuni les chefs de bataillon 
qui sont à Versailles. Pour la plupart ceux qui ont 
rejoint le gouvernement sont des commandants 
condamnés à mort par le Comité central. 

Ils sont environ une centaine, 


Les officiers des bataillons de la garde nationale 
du huitième arrondissement viennent de choisir des 
délégués chargés d'aller demander au gouverne- 
ment l'envoi à Paris d'un chef autour duquel ils 
puissent se réunir pour le maintien de l’ordre. 

Cette députation doit partir ce soir même pour 
Versailles, (Soir.) 


Nous croyons savoir que le Comité central a 
donné trois fois l'ordre de mettre en hberté le gé- 
néral Chanzy. 

Les gardes nationaux du Comité central qui gar- 
dent Mazas, ont trois fois refusé d'exécuter les 
décisions de l'Hôtel de ville. 

Le général serait décidément retenu comme 
otage, 


Dans la journée de lundi, le Comité central a 
envoyé ordre au 455° bataillon de la garde natio- 
nale (quartier des Ternes) d'aller occuper le fort 
du Mont-Valérien, évacué par la troupe. 

Ce bataillon s'est mis en marche à cinq heures 
du soir et est arrivé à huit heures. Quelle ne fut 
pas sa surprise à la vue des factionnaires gardant 
les portes et barrant le passage aux gardes natio- 
naux! Le commandant du fort s’est informé du but 


de l'expédition et, comme bien on pense, a déclaré 


que, le fort étant occupé militairement, il n'y lais- 
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serait entrer d'autre force armée, Devant cette dé- 
claration, confirmée d’ailleurs par les mitrailleuses 
et les fusils chargés de la garnison, — comme le 
rappelait le commandant, — les gardes nationaux 
se sont retirés et sont rentrés dans Paris, 
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La journée du mercredi 22 mars. 


PARTIE OFFICIELLE. 


FÉDÉRATION RÉPUBLICAINE DE LA GARDE NATIONALE 


Paris, 21 mars 1871. 


Le Comité central, n'ayant pu établir une entente 
parfaite avec les maires, se voit forcé de procéder 
aux élections sans leur concours. 

En conséquence, le Comité arrête : 

1° Les élections se feront dans chaque arrondis- 


sement par les soins d'une commission électorale | 


nommée à cet effet par le Gomité central; 

2 Les électeurs de la ville de Paris sont convo- 
qués jeudi 23 mars 1871, dans leurs collèges élec- 
toraux, à l'effet d’élire le conseil communal de 
Paris; 

3° Le vote se fera au sculin de liste et par arron- 
dissement ; 

4 Le nombre de conseillers est fixé à 90, soit 
1 pour 20,000 habitants et par fraction de plus de 
10,000 ; 


3° Ils sont répartis d’après la population. (Suit le | 


tableau de la population de chaque arrondissement 
et du nombre des conseillers à nommer.) 


6° Les électeurs voteront sur la présentation de 
la carte qui leur a été délivrée pour l'élection des 
députés à l'Assemblée nationale, le 8 février 4871, 
et dans les mêmes locaux : 


7° Ceux des électeurs qui n'auraient pas retiré 
leur carte à cette époque ou l’auraient égarée de- 
puis, prendront part au vote, après vérification de 
leur inscription sur la liste électorale, Ils devront 
faire constater leur identité par deux électeurs 
inscrits dans leur section; 

8° Le scrutin ouvrira à 8 heures du matin et sera 
clos à 6 heures du soir; le dépouillement commen- 
cera immédiatement après la clôture du scrutin, 


Citoyens, 


Le Comité central remet aux mains du peuple 
de Paris le pouvoir tombé de mains indignes, Les 
élections communales se feront d’après le mode 
ordinaire; mais le Comité central exprime le vœu 
fu'à l'avenir le vote nominal soit considéré comme 
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le seul vraiment moral et digne des principes dé- 
mocratiques, 


Le Comité central de la garde nationale : 


AVOINE fils, ANT. ARNAUD, G. ARNOLD, AS8I, 
ANDIGNOUX, BOUIT, JULES BERGERET, 
BABICK, BOURSIER, BAROU,  BILLIORAY, 
BLANCHET, CASTIONT, CHOUTEAU, C. DUPONT, 
FERRAT, HENRI FORTUNÉ, FABRE, FLEURY, 
FOUGERET, C, GAUDIER, GOUHIER, GUIRAL, 
GERESME, GROLLARD, JOSSELIN, FR, JOURDE, 
MAXIME LISBONNE, LAVALETTE, CH. LUL- 
LIER, MALJOURNAL, MOREAU, MORTIER, 
PRUDHOMME, ROUSSEAU, RANVIER, VAR- 

…_ LIN, VIARD. 


Voici la proclamation des députés et maires de 

Paris : 
Citoyens, 

Pénétrés de la nécessité absolue de sauver Paris 
et la République en écartant toute cause de colli- 
sion et convaincus que le meilleur moyen d'at- 
teindre ce but suprême est de donner satisfaction 
aux vœux légitimes du peuple, nous avons résolu 
de demander aujourd'hui même à l'Assemblée na- 
tionale l'adoption de deux mesures qui, nous en 
avons l'espoir, contribueront, si elles sont adoptées, 
à ramener le calme dans les esprits. 

Ces deux mesures sont : l'élection de tous les 
chefs de la garde nationale et l'établissemeut d'un 
conseil municipal élu par tous les citoyens. 

Ce que nous voulons, ce que le bien public ré- 
clame en toute circonstance et ce que la situation 
présente rend plus indispensable que jamais, c'est 
l'ordre dans la liberté et par la liberté. 

Vive la France! Vive la République ! 


Suivent les signatures. 
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Le général commandant en chef des gardes na- 
tionales de la Seine a nommé, en date de ce jour, le 


général Raoul du Bisson aux fonctions de chef 


d'état-major général ; 

Le colonel Valigranne aux fonetions de sous-chef 
d'état-major général et commandant de l'Hôtel de 
ville, 

Le commandement du palais des Tuileries a été 
confié au colonel Dardelles, commandant des cava- 
liers de la République. 


Pour le général en chef des gardes nationales 
de la Seine, 


Le sous-chef d'état-major général, 
DU BISSON, 


es 


PARTIE NON OFFICIELLE, 


Paris, le 2 mars 1871. 


— 


PARIS EST DANS LE DROIT 


Le droit, la souveraineté du peuple sont-ils à Ver- 
sailles ou à Paris ? 
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Poser cette question, c'est la résoudre. 

L'Assemblée, siégeant d'abord à Bordeaux et 
actuellement à Versailles, a été nommée dans des 
circonstances particulières et chargée d'une mis- 
sion déterminée à l'avance, d'une sorte de mandat 
impératif restreint. 

Elue à la veille d'une capitulation, pendant l'oc- 
cupation du territoire par l'ennemi, les élections 
de ses membres ont nécessairement et forcément 
subi la pression de l'étranger et des baïonnettes 
prussiennes; une partie au moins des députés, ceux 
des départements envahis, n’ont pu être nommés 
librement, 

Aujourd'hui que les préliminaires de paix, cédant 
deux provinces à la Prusse, sont signés, les repré- 
sentants de l'Alsace et de la Lorraine ne pouvaient 
plus siéger à l'Assemblée : ils l'ont compris eux- 
mêmes, c'est pourquoi ils ont donné leur démission. 

Un grand nombre d'autres représentants, pour 
des motifs divers, ont imité cet exemple. 

L'Assemblée est donc incomplète, et l'élection 
d'une partie de ses membres a été entachée et 
viciée par l'occupation et la pression étrangères. 

Cette Assemblée ne représente donc pas d'une 
manière complète, incontestable, la libre souve- 
raineté populaire, 

D'un autre côté, par son vote de défiance et de 
haine contre Paris, où elle a refusé de venir siéger, 
l'Assemblée de Bordeaux et de Versailles a méconnu 
les services rendus par Paris et l’ esprit si généreux 
et si dévoué de sa population, Elle n'est plus digne 
de siéger dans la capitale, 

Par l'esprit profondément réactionnaire dont elle 
a fait preuve, par son étroilesse de vues, son ca- 
ractère exclusif et rural, par l'intolérance dont elle 
s'est rendue coupable envers les plus illustres et les 


p'us dévoués citoyens, cetle assemblée provinciale | 


a prouvé qu'elle n'était pas à la hauteur des événe- 
ments actuels, et qu'elle était incapable de prendre 
et de faire exécuter les réselutions énergiques in- 
dispensables au salut de la patrie. 

IL n'y a qu'une assemblée librement élue, en 
dehors de toute pression étrangère et de toute in- 
fluence officielle réactionnaire et siégeant à . 

à qui la France entière puisse reconnaitre le carac- 
tère de souveraineté nationale et déléguer Le . 
voir législatif ou constituant. 

Hors de l'indépendance et de la liberté des élec- 
tions, et en dehors de Paris, il ne peut exister que 
des faux-semblants de représentation nationale et 
d'assemblée souveraine, 

Que l’Assemblée actuelle se hâte done d'achever 
la triste besogne qui lui a été confiée : celle de ré- 
soudre la question de la paix ou de la guerre, et 
qu'elle disparaisse au plus vite. Elle n'a reçu qu'un 
mandat limité et ne peut, sans violer la souverai- 
neté du peuple, soeltroyer le pouvoir constituant 
et le droit d'élaborer les lois organiques. 

C'est à Paris qu'incombe le devoir de faire res- 
pecter la souveraineté du peuple et d'exiger qu'il 
ne soit point porté alteinte à ses droits, 
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Paris ne peut se séparer de la province, ni 
souffrir qu'on la détache de lui, 

Paris a été, est encore et doit rester définitive- 
ment la capitale de la France, la tête et le cœur 
de la République démocratique, une et indivi- 
sible. 

Il a donc le droit incontestable de procéder aux 


| élections d'un conseil communal, de s'administrer 


lui-mème, ainsi que cela convient à toute cité dé- 
mocratique, et de veiller à la liberté et au repos 
publics à l'aide de la garde nationale, composée de 
tous les citoyens élisant directement leurs chefs par 
le suffrage universel, 

Le Comité central de la garde nationale, en pre- 
nant les mesures nécessaires pour assurer l’établis- 
sement du conseil communal de Paris et l'élection 
ce tous ce . de la Lust HAGAUe, a donc pris 


mière et 

C'est aux électeurs et aux gardes nationaux qu'il 
appartient maintenant de soutenir les décisions du 
souvernement, et d'assurer par leurs votes, en 
nommant des républicains convaincus et dévoués, 
le salut de la France et l'avenir de la République. 

Demain ils tiendront leurs destinées dans leurs 
mains, ét nous sommes persuadés à l'avance qu'ils 
feront bon usage de leurs draits. 

Que Paris délivre la France et sauve la Répu- 
blique ! 

Le délégué au JOURNAL OFFICIEL, 


LES GROUPES DES BOULEVARDS,. 


De distance en distance, du boulevard Mont- 
martre à la Madeleine, notamment sur le boule- 
vard des Italiens, quelques groupes de vingt-cinq, 
cinquante et même cent personnes, sont là, en 
permanence, discutant, gesticulant et génant la 
cireulation. 

Chaque groupe possède quatre ou cinq orateurs 
en plein vent qui tiennent l'attention des auditeurs. 
Ces orateurs, presque toujours réaetionnaires, s'ap- 
puient sur ce thème que ce qu'il faut maintenant, 
c'est du travail, et que le nouveau gouvernement 
sera incapable d'en procurer, 

Oui, certes, il faut du travail et de l'ordre; mais 
pour avoir ces deux choses dans Paris, il y faut 
aussi la République en toute sécurité, 

Il faut que les fonctions militaires ou adminis- 
lratives, d'ordre supérieur surtout, soient confiées 
à des républie ains énergiques, 

C'est à ces conditions-là que la République peut 
et doit exister, Or, la garantie pour l'ordre et la 
reprise du travail est dans la nomination d'un con- 
seil communal, ayant pouvoir sur toutes les auto- 
rités municipales, 


TT, 


A VERTISSEMENT, 


Après les excitations à la guerre civile, les in- 


| jures grossières et les calomnies odieuses, devait 
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nécessairement venir la provocation ouverte à la 
désobéissance aux décrets du gouvernement sié- 
geant à l'Hôtel de ville, régulièrement élu par 
l'immense majorité des bataillons de la garde na- 
tionale de Paris (215 sur 266 environ). 

Plusieurs journaux publient en effet aujourd'hui 
une provocation à la désobéissance à l'arrèté du 
Comité central de la garde nationale, convoquant 
les électeurs pour le 22 courant, pour la nomi- 
nation de la commission communale de la ville de 
Paris. 

Voici celte pièce, véritable attentat contre la 
souveraineté du peuple de Paris, commis par les 
rédacteurs de la presse réactionnaire : 


AUX ÉLECTEURS DE PARIS. s 
DÉCLARATION DE LA PRESSE. 


Attendu que la convocation des électeurs est un 
acte de la souveraineté nationale : 

Que l'exercice de cette souveraineté n'appartient 
qu'aux pouvoirs émanés du suffrage universel : 

Que, par suite, le Comité qui s'est installé à 
l'Hôtel de ville n'a ni droit ni qualité pour faire 
celle convocation; 

Les représentants des journaux soussignés re- 
gardent la convocation affichée pour le 22 cou- 
rant, comme nulle et non avenue, el engagent les 
électeurs à n’en pas tenir compte. 


Le Journal des Débats, le Constitutionnel, le Moni- 
teur universel, le Figaro, le Gaulois, Ia Vérité, 
Paris-Journal, la Presse, la France, la Liberté, le 
Pays, le National, l'Univers, le Temps, la Cloche, 
la Patrie, le Bien publie, l'Union, l'Avenir li- 
béral, Journal des Villes et des Campagnes, le 
Charivari, le Monde, la France nouvelle, la Ga- 
zette de France, le Petit National, l'Electeur 
libre, la Petite Presse, 


Comme il l'a déjà déclaré, le Comité central de 
la garde nationale, siégeant à l'Hôtel de ville, res- 
pecte la liberté de la presse, c'est-à-dire le droit 
qu'ont tous les citoyens de contrôler, de discuter et 
de critiquer ses actes à l'aide de tous les moyens 
de publicité, mais il entend faire respecter les dé- 
cisions des représentants de la souveraineté du 
peuple de Paris, et il ne permettra pas impuné- 
ment que l’on y porte atteinte plus longtemps en 
continuant à exciter à la désobéissance à ses déci- 
sions et à ses ordres. 

Une répression sévère sera la conséquence de 
tels attentats, s'ils continuent à se produire, 


PHYSIONOMIE DE PARIS 
Huil heures du malin 


La place de l'Hôtel-de-Ville est calme. Tous les 


canons sont retirés des ecmbrasures, on les nettoie 
et on les polit comme pour une parade. Des artil- ! 


leurs viennent amener leurs chevaux, dont ils ne 





savent que faire. Le Comité décide de les confier 
aux pupilles de la République. 


Neuf heures 


La place de la Bastille offre l'éternel spectacle 
de l'éternelle manifestation, — Des militaires se 
rendant à la gare de Lyon sont l'objet d'une ova- 
lion. Quelques-uns restent froids ; la foule les hue, 
Sur la place de l'Hôtel-de-Ville, la physionomie de 
la foule se rembrunit rapidement, Les canons sont 
remis à leur place, une barricade désarmée hier est 
armée aujourd'hui. Dans les couloirs, le bruit se 
répand que le Comité a condamné à mort les com- 
mandants [bos, Poisson, Grandjon. 


Dix heures 


Au Panthéon, la batterie est presque abandon- 
née. Deux gardes nationaux montent la faction en 
jouant aux cartes et en fumant leur pipe, 


Ouze heures 


L'Hôtel de ville devient presque inabordable. 
Les francs-lireurs de la garde ne laissent pénétrer 
dans les couloirs qu'avec une extrême circonspec- 
tion. — On parle beaucoup d'aller piller et brûler 
les journaux, quelques-uns se promettent de pendre 
les journalistes, 

Un grand rassemblement se forme à l'entrée de 
la rue de la Chaussée-d'Antin, On parle de la ma- 
nifestation qui doit avoir lieu à une heure, place de 
l'Opéra. 

Tout le monde promet de s'y trouver, sauf un 
garde national immense, gros, gras et replet, qui 
se plaint d'avoir mangé du pain noir pendant le 
siége et qui en accuse tous les gouvernements mo- 
narchiques, 

— Cela ne vous a pas fait maigrir, cependant ! 
lui crient quelques personnes, 

Tout lé monde rit, et le malheureux s'enfuit au 
milieu des huces. 

Midi 


Le général Cremer et le colonel Valigrane, 
commandant de l'Hôtel de ville, passent sur la place 
dé Grève. 

La foule s'amasse sur leur passage. 

Des détachements du 120, du 1239, du 171" et 
du 221*, qui oceupent ce point, proposent de les 
porter en triomphe ; mais ce beau projet n'est pas 
mis à eXÉCULION, 


Beaucoup de litres pour les soldats, beaucoup de 
bouteilles pour les officiers, On demande vivement 
le pillage de quelques maisons bonaparlistes bien 
CONTUCs, 

— La réaction relève la tête, hurle un capitaine 
juché sur un canon, il faut l'écraser, Si les soi- 
disant amis de l'ordre ne veulent pas se rallier à 
nous, il faut les anéantir. 


Une heure et demie 


La circulation est interdite, les canons et les mi- 
trailleuses sont braqués sur la place, du côté de la 
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Bastille et vers les Tuileries, Le général Gremer 
monte à cheval et se rend aux Tuileries. 


Deux heures 


Les postes du Louvre sont sousles armes, les ca- 
nons sont braqués et chargés. Le général Gremer 
est sur la place du Carrousel. On vient d'apprendre 
le résultat de la manifestation de la place Vendôme. 
Cremer a l'air véritablement navré ; le comman- 
dant des Tuileries rit en parlant à ses officiers. 


Trois heures 


A l'Hôtel de ville, on exprime hautement Île re- 
gret de n'avoir pu assommer la réaction d'un seul 
coup. Le Comité adresse des remerciments à l'état- 
major de la place Vendôme. Un cavalier de la Ré- 
publique part à franc-étrier pour les porter, Au 
Comité on a l'air radieux. 

Le Comptoir d’'escompte et la rue Rougemont 
sont gardés par des bataillons de l’ordre, ainsi que 
la gare Saint-Lazare, autour de laquelle veillent le 
253" bataillon et d’autres bataillons du quartier de 
la Chaussée-d’Antlin. 

La mairie du premier arrondissement est lou- 
jours au pouvoir des amis de l'ordre ; quatre ba- 
taillons en défendent l'approche : le 1%, le 42° et 
le 13°. 

Les grilles du Louvre sont fermées, ainsi que 
les guichets du pont des Arts et de la rue de Ri- 
voli. 

L'entrée de la rue du Louvre est interdite au pu- 
blic. 

Des détachements du 12° et du 13° y sont instal- 


lés, Pour aller rue de Rivoli, il faut traverser la rue ! 


de l'Arbre-Sec. 


La ruée Saint-Germain-l’Auxerrois est également 


occupée, et la Halle aux blés est fermée et bourrée 
de sentinelles. 

Autour de le mairie du deuxième arrondissement 
montent la garde trois bataillons complets, le 11°, 
lé 8°, le 149°etdes élèves de l'École polytechnique. 
Is ont des vivres et beaucoup de canons. 

La gare de l'Ouest est surveillée par le 2° et 
le 3, 


Vers quatre heures, 


Aussitôt après la manifestation, qui s’est si fu- 
nestement terminée (voir plus loin) des gardes na- 
lionaux dissidents passent sur le boulevard, mu- 
sique en tête, Un commandant très-brun, portant 
loute sa barbe, parade au milieu d'eux sur son che- 
val, le sabre nu. 

La foule, rassemblée des deux côtés sur les trot- 
toirs, les regarde passer silencieusement. 

Devant la rue Drouot, les gardes sont salués par 
leurs «frères » qui occupent la mairie, 

On crie : « Vive la République ! » 

À ce moment, un incident se produit, 

Un jeune homme à refusé de saluer le bataillon, 
Quelques hommes le trouvent mauvais et veulent 
le contraindre à lever son chapeau. 

Il ne fait pas attention à leurs menaces, 








— _—— — — = ——_——…— -_ — 


Plusieurs personnes, réunies autour de lui, lui 
demandent pourquoiil ne veut pas crier : « Vive la 
République !» comme les autres, 

— Mais ne savez-vous pas, leur crie-t-il énergi- 
quement, que cest Le bataillon de ces misérables 
qui vient de tirer à la place Vendôme ? 

Aussitôt un mouvement de réaction se produit. 


| Au lieu d'acclamer les gardes qui passent, on les 


hue et on les siffle, 

— À bas les assassins ! crie la foule. 

Un rassemblement se forme aussitôt autour des 
hommes de la rue Drouot. Les premières senti- 
nelles sont bousculées, Quelques coups de feu par- 
tent des derniers rangs. 


Cinq heures 


(Juelques instants après, un garde national bien 
mis est mallraité et bousculé par la foule, 

Un monsieur qui passe veut prendre sa défense, 

— Comment, lui crie-t-on, vous venez protéger 
ce misérable ! Tout à l'heure il approuvait le meur- 
tre de Clément Thomas, 

Le défenseur inconscient se récrie aussitôt, et, 
écartant la foule avec la main, il dit : 

— Laissez passer ce malheureux; il n'est pas 
digne de vous toucher ; il vous donnerait la peste ! 

Les rangs s'ouvrent dès lors, et l'avocat des as- 
sassins de Montmartre disparait piteusement, 


Le Comité central a enrôlé dans ses compagnies 
de marche la plupart des hommes auxquels il a ou- 
vert les portes de la prison militaire. 

Parmi ces soldats condamnés se trouvait un ar- 
illeur, détenu au Cherche-Midi, sous l'ineulpation 
de désertion, Sera-t-1l plus fidèle à ses nouveaux 
chefs qu'il ne l'a été aux anciens ? 


Par ordre du Comité, les gardes nationaux ont 
fait dans Paris de nombreuses réquisitions. Chez 


un boulanger de la rue Favart, cinquante pains, 


chez un épicier, 50 francs de marchandises ont dû 
être livrées sur un simple bon d'un caporal, 

Les deux boutiquiers ont couru toute la journée 
pour se faire payer, mais en vain. 


Au ministère des finances, M. Varlin, le préposé 
du Comité, réclame énergiquement à un employé 
les clefs des caisses. Celui-ci met imperturbable- 
ment les scellés sur les serrures, et les clefs à la 


| main, se relire devant le mwustre stupéfait : 


— Vous voyez, monsieur, dit-il, que je m'en 
vais les mains et les poches vides. Je vous sou- 
haite de pouvoir en dire autant. 


LA SOIRÉE 
Six heures 


La préfecture de police est inabordable. 

Les quais de l'Horloge et des Orfévres sont ri- 
goureusement barrés par des gardes nationaux du 
154 bataillon. 

Il en est de même pour la place Dauphine, où 


arrivent, de quart d'heure en quart d'heure, entre 
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PARIS 


deux files de gardes, des citoyens arrêtés pour 
avoir déchiré des affiches du Comité ou provoqué 
la résistance à ses ordres. 


Sept heures et demie 


Un bataillon de la rue du Sentier passe sur le 
boulevard. 

On le salue des cris de : « Vive l'Assemblée na- 
tionale ! » auxquels il répond énergiquement, au 
grand déplaisir des dissidents de la rue Drouot. 


Huit heures 


C'est maintenant un bataillon de Charonne qui 
descend le boulevard avec bidons, couvertures et 
tentes de campement. 

Au milieu de leurs rangs nous apercevons une 
petite pièce que trainent deux maigres chevaux. 

Nous demandons à un des hommes où ils vont. 

— Nous n'en savons rien, disent-ils ; nous mar- 
chons sans ordre. 


Neuf heures 


e 299° bataillon se présente en armes à la mai- 
rie de la rue Drouot pour l’occuper. 
Les dissidents se retirent sans opposer aucune 
résistance. 
On leur laisse emporter une pièce de canon 
qu'ils avaient là. 


Les colonels Langlois, 
saisset ont été 


Schœicher et l'amiral 
condamnés à mort par contumace 


dans la journée par les membres du Gomité cen- | 


tral. 


Au coin de la rue Vivienne, dans le 149° batail- 
lin, nous apercevons un colonel de la ligne, en 
uniforme, qui monte la garde, le chassepot au 
l'ras, 

Le Grand-Hôtel est occupé militairement par des 
à ‘tachements du 8° bataillon. 

(Puris-Journal.) 


LES MASSACRES DE LA PLACE VENDOME 


Nous complétons l'un par l'autre les différents 
récits publiés par les Journaux sur cette épouvan- 
tuble tragédie, 

Le journal de Soir : 


La place Vendôme est occupée ce matin par trois | 


bataillons de gardes nationaux dévoués au Comité 
central, les 80%, 215° et 176". 

Deux canons de 12 de siége sont braqués sur la 
rue Castiglione, et deux autres sur la rue de la 
Paix. Leurs gardiens ne sont rien moins que rassu- 
rés, ils ne quittent pas leurs fusils et ont dû faire 
replier leurs sentinelles avancées. 

L'une d'elles a même été enlevée par les com- 
nerçants de la rue de la Paix ; il a fallu l'interven- 
tion de deux compagnies pour la dégager, 








INSURGE, 


Dans le quartier, toutes les boutiques sont fer- 
mées, dans la crainte des coups de canon et des 
coups de fusil. 

Le Comité central affirme d'ailleurs que son ad- 
ministration est seule capable d'assurer la reprise 
du travail et le maintien de l’ordre. 

Vers une heure et demie, une panique générale 
s'est emparée de toutes les personnes qui circulaient 
sur les boulevards, aux abords du grand Opéra. Les 
voitures de place, les omnibus, les piétons remon- 
lient le boulevard Montmartre avec une grande 
précipitation, 

À deux heures, une panique encore plus accen- 
tuée que la précédente se manifeste. 

Magasins, boutiques et cafés se ferment. On fuit 
«le toutes parts par les rues adjacentes, 

Nous remontons le courant et nous sommes té- 
moin des causes de la panique. 

Au n° 14 de la rue de la Paix, devant la phar- 
macie Béral, sur le trottoir, un vieillard à longs 
cheveux blancs, décoré de la Légion d'honneur, gît 
dans une immense mare de sang. La balle qui l’a fou- 
droyé l'a atteint par derrière, Elle a traversé le crâne 
et estsortie aupres du menton à gauche. Les papiers 
trouvés sur cette malheureuse victime n'ont donné 
aucun renseignement sur son identité. 

Cinquante pas plus loin, sur le trottoir à gauche, 
deuxième cadavre. Sur un espace de vingt-cinq 
inètres, la chaussée est jonchée, sur les deux côtés, 
de chapeaux, de képis et de casquettes. Les cha- 
peaux à haute forme sont en plus grand nombre. 
Beaucoup sont défoncés ou portent les traces d'un 
piétinement précipité. Nous remarquons une cas- 
quette des ponts et chaussées et plusieurs Képis 
appartenant à des soldats de la mobile. 

. Toujours rue de la Paix, en face de la rue Neuve- 
des-Petits-Champs, quatre cadavres sont éleadus 
non loin des deux pièces de 12 braquées dans la 


| direction du nouvel Opéra. 


Rue Neuve-des-Petits-Champs, encore deux ca- 
davres. Tous ces corps gisent dans des mares de 
seng, ce qui indique que la mort, pour beaucoup 
de ces individus, a été instantanée. 

Un autre cadavre est porté auprès de nous, sur 
un brancard, par des gardes nationaux des batail- 
lons réunis place Vendôme, 

Nous traversons la ligne des gardes nationaux 
appartenant aux 88°, 122°, 176" et 215°. On nous dit 
alors que l’ambulance du ministère de la justice, 
place Vendôme, contient une dizaine de blessés, 
dont l'un vient d’expirer. Deux chirurgiens, appe- 
lés en toute hâte, donnent leurs soins aux survi- 
vants, 

Voilà ce que nous avons vu de nos Drop yeux, 
non sans une émotion profonde. 

A part peut-être une ou deux exceptions, morts 
et blessés appartiennent à la bourgeoisie. 

Maintenant, quelle a été la cause de cette horri- 
ble fusillade, dirigée sur des citoyens inotfensifs el 
sans armes ? 

Voici, à ce sujet, les détuils que nous avous pu 
recueillir : 





LE COMITÉ CENTRAL, 89 


EEE ES 





—————————— 2 ——————  ——————— 
= = 


Henri Rochefort, rédacteur en chef du Mot d'ordre, (Voir page 83.) 


À une heure de l'après-midi, une foule énorme 
précédée d’un drapeau, quitte la place du Grand- 
Opéra et s'engage dans la rue de la Paix. Arrivée 
à quelques pas des gardes nationaux, elle échange 
avec ceux-ci des paroles de conciliation, Elle est 
repoussée par ces derniers, qui, une fois au milieu 
de la rue de la Paix, procèdent tout à coup à un 
mouvement de recul très-précipité. 

La manifestation fait mine de se rapprocher, A ce 
moment, deux coups de feu tirés en l'air partent 
des abords de la colonne et sont immédiatement 
suivis d'une fusillade très-nourrie, due aux gardes 
nationaux plus rapprochés de la manifestation, 


Voici quelques détails sur cette triste affaire : 


L'amiral Saisset, commandant en chef de la 


420 LIVR, 


garde nationale de la Seine, marchait en tête de la 
manifestation pacifique. 

A la place Vendôme, il essava de prononcer un 
discours pour rappeler dans le devoir les hommes 
des bataillons dissidents ; mais il avait à peine 
prononcé quelques paroles que des coups de feu 
éclatérent, 

Il ne dut la vie qu'au courage de la personne qui 
portait le drapeau toicolore. Ge brave citoyen 
se précipita devant l'amiral, qu'il couvrit de son 
corps en criant: « Si vous voulez tuer quelqu'un, 
tuez-moi, » 

Plusieurs coups de feu partirent, mais le porte- 
drapeau, dont nous regrettons de ne pas savoir le 
nom, ne fut pas atteint et put gagner la place de 
la Bourse, où se réunissent les bataillons du parti 
de l’Assemblée, 
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Quatre heures 


On bal là générale dans tous les quartiers du 
centre, 

Les gardes nationaux se rendent en foule à la 
place de la Bourse, où l'amiral Saisset, nommé 
commandant de la garde nationale, a établi son 
quartier général. 


Le Soir fait suivre ce lugubre récit de la lettre 
ci-après, qui lui est adressée : 


Paris, le 22 mars 1871, 


Monsieur le rédacteur, 

J'ai recours à votre estimable journal pour por- 
ter à la connaissance du public le fait inouï qui 
s'est passé sous mes yeux, au coin des rues Neuve- 
des-Petits-Champs et de Ja Paix, en cette triste 
journée. 

Témoin de la manifestation pacifique et sans 
armes en faveur de l'ordre qui se rendait à la place 
Vendôme aujourd'hui, vers une heure et demie, 
par la rue de la Paix, et de la fusillade dirigée con- 
tre elle par les gardes nationaux, après que la rue 
de la Paix était complétement évacuée, j'ai vu un 
garde nalional mettre un genou à terre et tirer 
froidement, après avoir bien visé, sur deux citoyens 

costume de ville relevant un mort ou blessé au 
milieu des victimes de ce triste événement. 

Je laisse, monsieur le rédacteur, à l'indignation 
et au mépris des honnètes gens de tous les partis 
le soin de flétrir un acte aussi lâche et aussi bar- 
bare, 

Agréez, monsieur le rédacteur, mes civilités 
empressées, 

G. LIEPPE, 
90, rue Lafayette, 


Garde mobile au 3° bataillon, 6e comp. 
de la Seine. 


Le Journal des Débats : 


A une heure après-midi, une foule assez consi- 
dérable de citoyens sans armes s'était réunie place 
du Nouvel-Opéra, disposée à parcourir les boule- 
vards aux cris de : Vive la République! Vive l'or- 
dre ! Vive l'Assemblée nationale ! Entre une heure et 


demie et deux heures, un piquet de gardes natio- 


naux de l'insurrection s'avança par la rue de Ja 
Paix, avec ordre de disperser la foule paisible. A 
la vue de ces hommes en armes et à l'attitude me- 
naçante, quelques personnes se mirent à crier : 
Vive l'ordre! Vive l'Assemblée nationale ! et par- 
vinrent, par leur langage, à faire reculer les gardes 
nationaux, qui allérent, les uns vers leur quartier 
général (place Vendôme), les autres vers la foule 
qui occupait les boulevards, Lorsque l’on vit ces 
hommes céder ainsi devant les paroles de conci- 
liation, on entra en masse dans la rue de la Paix, 
et l'on eut l'espoir de parvenir ainsi jusqu'à la place 
Vendôme. 

Dans la foule on n'entend d'autres cris que ceux 
de 1 Vive l'ordre! Vive l'Assomblée nationale! Vive la 








République ! Quelques personnes font entendre les 
mots de : « La crosse en l'air! » Tout allait bien 
jusqu'à l'entrée de la place Vendôme, où l’on fut 
arrété par plusieurs pelotons de ces gardes natio- 
näaux, qui croisérent la baïonnette. Les tambours 
battaient la charge, mais leur bruit était presque 
couvert par les cris continus de : Vive l'ordre! Vive 
l'Assemblée nationale! Un groupe de citoyens qui 
avait débouché par la rue Neuve-des-Capucines, 
portant un drapeau tricolore, s'avança jusqu'au 
front de ces gardes armés qui barraient le passage. 
Les cris de: Vive l'ordre! Vive l'Assemb'ée nationale! 
redoublent pendant que ceux qui portaient le dra- 
peau le déploient. Alors les applaudissements se 
font entendre de nouveau, les mouchoirs s’agitent, 
et l’on espère un dénoûment heureux, 

_ Vaincus par cette manifestation pacifique et pa- 
triotique, quelques gardes armés lèvent la crosse 
en l'air, D'autres croisent mollement la baïonnette : 
on sentait, on voyait que quelques secondes de plus 
l'insurrection fléchissait devant le droit, la légalité 


| et la conciliation, Mais, hélas! du coin de la place 


Vendôme un coup de feu partit. La foule resta im- 
passible, Ce premier coup fut immédiatement suivi 
de cinq autres qui firent fléchir la foule, Sur les 


_exhortations de quelques hommes décidés, la foule 
| se rapprocha néanmoins et tint ferme jusqu'au 


moment où une décharge épouvantable obligea 
ous ces honnêtes Parisiens pacifiques à reculer et 
à se soustraire à la mort. Le point de mire des 
assassins élait le groupe porteur du drapeau. 

En un clin d'œil, la rue de la Paix fut couverte 
de corps blessés, morts ou renversés par terre par 
la foule en désordre. La fuite de cette foule n’ar- 
réta pas le feu des gardes nationaux de l'insurrec- 
tion, qui continuaient à tirer de tous côtés, Nous 


| avons été frappé de l'attitude d'un marin, grand 


garçon, qui se tenait droit et eriait en se frappant 
sur la poitrine : «a Vive la République ! Tirez donc, 
tas d’assassins ! » C'est alors que nous avons dû 
nous retirer nous-même, n'ayant pu compter le 
nombre des morts et des blessés, qui est, hélas ! 
considérable, 

Vers cinq heures, une douzaine de cadavres re- 
couverts de couvertures, et dont on n'avait pu 
constater l'identité, ont été conduits à la Morgue. 
Partout, sur le passage de ces victimes innocentes, 
on se découvrait, chacun ayant les larmes aux 
veux et l'indignation au cœur, 


L'amiral Saisset, nous rapporte un témoin ocu- 
laire, assistait à la manifestation organisée par les 
amis de l'ordre et de la liberté. Il allait parler à la 
foule et rappeler au devoir ceux qui y manquaient, 
lorsque la fusillade se fit entendre. C’est alors qu'un 
jeune homme se retourna vers l'amiral et le cou- 
vrit de son corps, en lui disant: « Amiral, ne crai- 
gnez rien, la balle me traversera le corps avant 
qu'elle ne vous touche.» Ce brave citoyen de- 
meura ainsi quelques instants, tenant un drapeau 
qui fut traversé de deux balles, et ne se retira que 
sur les instantes prières de ceux qui l'entouraient, 
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Voici quelques noms des victimes de la fusillade 
de la rue de la Paix : 


Tiby, officier de la Légion d'honneur, demeu- 
rant rue Louis-le-Grand, 1. 

Georges Hannah-Tinnel, Américain, âgé de vingt- 
neuf ans, 

Elphège Baude, ingénieur, 

Vicomte de Molinet. 

Edouard Collin. 

À. Lemaire, 36, rue de Trévise. 

Un inconnu tué, déposé à la pharmacie Béral, a 
été transporté à la Morgue. 

On nous cite un officier mortellement blessé et 
une vingtaine de personnes plus ou moins griève- 
ment blessées, 

Parmi les gardes nationaux de l'insurrection, 
plusieurs se seraient entre eux tiré des coups de 
fusil dans leur précipitation et leur émotion; plu- 
sieurs se seraient blessés. 

Le rédacteur en chef de Paris-Journal, Henri de 
Pène, a recu une balle dans laine. 

Baudry, libraire, 12, rue Bonaparte, compte 
parmi les blessés ; son fils, dit-on, est resté entre 
les mains des insurgés, 

Sassary, ancien officier de marine et ex-com- 
mandant du 221 bataillon de la garde nationale, 
aurait été tué, 

M. Rodolphe Hottinguer, administrateur de la 
Banque, a été frappé d'une balle qui a percé le bas 
du poumon et traversé le bras gauche, M. Hottin- 
guer sortait du conseil de la Banque de France et 
traversait la rue de la Paix quand la manifestation 
y parvenait. Il à été frappé au moment où, reve- 
nant sur ses pas, 1l cherchait à relever un blessé 
frappé à ses côtés. 


Ce récit est confirmé dans tous ses détails et 
complété par la lettre suivante adressée deux jours 
après la catastrophe au Journal des Débats : 


De tous les comptes rendus du malheureux évé- 
nement qui s'est passé place Vendôme le 22 mars, 
le seul fidèle est celui qui a été publié par le /our- 
nal des Débats. Votre correspondant devait évidem- 
ment être bien placé, et du côté de la manifesta- 
tion, 

. Jai vu, moi, l'autre côté de cet affreux drame : 
] étais sur le terrain occupé par les gardes natio- 
naux qui tenaient pour le Comité. 

À l'heure annoncée pour la manifestation, voici 
quelle était la disposition des forces qui gardaient 
la place Vendôme. 

Depuis la rue des Capucines jusqu'à l'angle de la 
place Vendôme, cinq pelotons barraient la voie. 
derrière, deux pièces de 12 de siége, derrière en- 
core, deux autres lignes de gardes nationaux, d'au- 
tres encore en réserve sur la place, sans compter 
ce qui gardait le côté de la rue Castiglione, 

À une heure, un peloton d'environ quatre-vingts 
hommes fut envoyé au bout de la rue de la Paix, 
pour disperser le rassemblement formé sur la place 
de l'Opéra. Devant nous, les rangs se resserrèérent 
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et les gardes nationaux chargèrent leurs fusils, 
malgré les injonctions de leurs officiers, dont l'un 
même les traitait de. poltrons. Le piquet envoyé, 
loin de dissiper le rassemblement, battit lentement 
en retraite d'abord, repoussé doucement par la 


foule. Peu à peu sa retraite se changea en déroute, 
| et aux deux tiers du chemin ce fut à toutes jambes 


qu'ils se replièrent sur leurs soutiens. La manifes- 
tation arriva, calme et résolue, sur la première 
ligne, 

Là, en quelques minutes, furent accomplis des 
actes d'héroïsme qu'il serait trop long de rapporter 
en détail. Les gardes auraient certainement cédé 


| sans les efforts de trois officiers d'état-major, qui 


les excitaient de toutes leurs forces, et qui, en der- 
nier ressort, firent battre la charge. Au son du 
tambour, la garde nationale, au lieu d'avancer, 
fléchit; la foule au contraire avança. Pressés par 
leurs chefs d'état-major, les gardes essayérent de 
repousser de nouveau la foule. C'est à cet instant 
qu'un coup de fusil tiré en l'air partit du second 
“ang ; deux autres à côté partirent aussitôt, égale- 
ment en l'air; la foule ne bougea pas; mais d'au- 
tres coups de fusil retentirent alors de l'extrémité, 
puis de tous les rangs indistinctement, et frappèrent 
au hasard ceux qui étaient devant, amis ou enne- 
mis, C'est alors seulement que la manifestation 
battit en retraite, 

Les gardes s'étaient presque tous repliés en 
tirant ; les officiers, quelques hommes de sang- 
froid, seuls restés au milieu de la chaussée, essayé- 
rent de faire cesser le feu, 

Un jeune homme revint, tenant le drapeau de la 
manifestation, la flèche brisée, Deux ou trois gardes 
seulement accueillirent par des vivats ce triste tro- 
phée. La rue était jonchée de corps tués ou bles- 
sés, Le dernier coup tiré le foë par un homme qui, 
froidement, se masquant derrière deux camarades, 
épaulait son fusil lentement comme à la cible, mais 
sur des blessés ou sur ceux qui cherchaïent à les 
relever, 

De tout ce que j'ai vu ou entendu, il résulte que 
personoe n'a ordonné le feu, que les coups ont été 
tirés de tous les rangs ensemble par des gardes 
nationaux, et que, sans ce triste événement, la ma- 
nifestation aurait traversé la place. 


On a su le lendemain de la catastrophe le nom 
du citoyen qui s'est jeté au-devant de l'amiral Sais- 
set quand est partie la fusillade de la place Ven- 
dôme; c'est M. Albert Dreyfus, infirmier de visite 
à l'hôpital du Gros-Caillou. 

Blessé grièvement à la main, il avait été trans- 
porté provisoirement à l'hôtel des États-Unis, rue 
d'Antin. Ce matin, il a été conduit à l'hôpital Beau- 
jon. 

On craint que l'amputation ne soit nécessaire. 


Il faut ajouter au nombre des victimes de la fu- 
sillade de la place Vendôme, M. Guillard, employé 


| de commerce, demeurant rue Bergère, 21, frappé 
d'une balle en pleine poitrine, transporté au n° 7 


de la rue de la Paix, où il est mort au bout de quel: 
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ques minutes; un cocher de maison, assez égere- 
ment blessé et soigné dans la même maison. 

Nous sommes heureux de pouvoir annoncer que 
M. Hottinguer n'est pas mort. Sa blessure est 
grave, mais on espère le sauver, 

Une lettre adressée au journal Le Bien public si- 
gnale parmi les victimes de la place Vendôme, le 
lieutenant de la 4° compagnie du 18° bataillon, 
M. Jean Bald, ouvrier stéréotypeur. Ce pauvre 
jeune homme, âgé de trente-six ans, fut frappé 
dans les reins, et la balle lui laboura les intestins ; 
il expirait le lendemain matin à trois heures à son 
domicile. 

Il laisse une veuve et une Jeune enfant infirme, 


ÉPISODES DE LA FUSILLADE DE LA PLACE VENDOME 


Voici, d'après le Paris-Journal, comment fut 
frappé son rédacteur en chef, le sympathique écri- 
vain, Henri de Pène : 

Un galant homme, toujours respecté de tous, 
aimé de tous ceux qui le connaissent, — autant 
dire de Paris tout entier, — se trouvait en tête de 
la colonne. C'était M. Henri de Pène, notre rédac- 
teur en chef, [l est reconnu par un de ces hommes 
qui montent la faction. Alors c'est à lui surtout 
que s'adressent les injures, On l'interpelle directe- 
ment; il répond avec le sang-froid qu'on lui con- 
nait ; il se déclare ami de l’ordre, comme tous ceux 
qui le suivent, et il insiste encore une fois pour 
qu'on laisse passer la manifestation. 


Deux baïonnettes se croisent sur lui. De la main 


droite il écarte la première, de la main gauche il 
relève la seconde. Et les injures de pleuvoir de 
nouveau, La foule s'impatiente. Elle crie : Vive 
l'ordre! Vive la République! De pareils cris sont sé- 
ditieux aujourd'hui, Les factionnaires somment la 
manifestation de se retirer. La première fois, on 
n'obôit pas; la seconde non plus. Une troisième 
sommation est faite. Personne ne bouge. Alors les 
fusils s'abaissent ; la panique s'empare de la foule 
et la met en fuite. Mais trop tard : la fusillade 
éclate et jonche le pavé de victimes. 

M. de Pène s'en va aussi, mais lentement, au 
pas. Quand il a fait environ dix mètres dans la rue 
des Capucines, il se retourne. et voit un jeune 
homme, presque un gamin, auquel on passait des 
fusils chargés, et qui, sans interruption, fusillait 
tout devant lui, — L'assassinat organisé ! 

Au rméme instant il est frappé. Il fait encore 
quelques pas, mais le sang l'inonde. Par bonheur, 
il aperçoit un de nos amis, M. Guy de Charnacé; il 
l'appelle et lui prend le bras. Tout ce qu'il peut 
faire est d'arriver jusqu'aux magasins de M, Giroux, 
où l'on s'empresse autour de lui. 

Hâtons-nous de dire que la blessure est profonde, 
mais non mortelle, comme le bruit en a couru, Le 
docteur Gabanellas, accouru en hâte, nous a donné 
l'assurance que les bandits avaient manqué leur 
coup! Gar ils le visaient, lui surtout, de Pène le 
réactionnaire, qu'un d'entre eux avait désigné à leur 
haine ! 
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Deux ou brois jours après ce funèbre drame, le 
journal le Soir en racontait deux scènes aussi tou- 
chantes que tragiques : 

Les coups de fusil retentissaient dans tout le 
quartier, les gens s'enfuyaient de toutes parts. 


| J'étais à travailler; je mets mon chapeau, je des- 


cends à la hâte, J'accours sur le boulevard, aux 
abords de la rue Neuve-Saint-Augustin. À ce mo- 
ment, quatre hommes s'avancent, portant un 
homme inanimé. Son front est traversé d'une balle, 
le sang rouge et noir couvre une partie de son vi- 
sage. Le pauvre homme, dont les bras pendent 
inertes, est habillé d'un velours olive et jauni par 
le travail; l’un de ses gros souliers ferrés est plein 
de sang. 

— Pauvre Pierre ! dit l'un de ceux qui le portaient; 
et je reconnais Pierre, le commissionnaire du coin 
de la rue Neuve-Saint-Augustin, un simple et hon- 
nête brave homme, qui faisait merveilleusement 
lés commissions, portait les malles avec bonheur, 
et ne savait même pas de nom ce que c'était que la 
politique, 

Pauvre Pierre! bien sûr il n'était pas parmi les 
émeutiers ! 

Le matin même, je rencontrais sur le boulevard 
de la Madeleine un bon et excellent homme que je 
n'avais pas vu à Paris depuis le mois d'août; — ül 
me serrait alfectueusement la main. 

— J'ai soixante-dix ans, me disait-il, je ne pou- 
vais être utile iei; j'ai ma femme, de petits enfants, 
j'ai dû me consacrer à ma famille, ne pouvant rien 
de plus pour mon pays que de donner de l'argent, 
ce que j'ai fait. 

Vous le savez, je suis quelque peu timoré; Je 
n'ai jamais été un politique, je ne me suis jamais 
mêlé qne de mon travail et de mes affaires. 

Nous avons passé tout ce temps affreux et dou- 
loureux d'épreuve à Dunkerque, pensant avec an- 
goisse à tous nos amis et nos parents enfermés 
ici. 

Je suis revenu le 10 mars pour quelques affaires 
urgentes, je les ai ferminées à peu prés; ma malle 
est faite, el je repars ce soir au plus tôt pour re- 
tourner auprès de mes petits enfants et de ma 
femme, 

Il me quitta, en me disant au revoir. 

Je l'ai revu ce matin, couché sur son lit, la tête 
fracassée d'une balle, Cet homme, bon, sage, imof- 
fensif, généreux, aimé de tous ceux avec qui il 
avait des relations, c'est ce vieillard de soixante- 
dix ans qui a été frappé dans le parcours de la rue 
de la Paix: il n'avait sur lui aucun papier qui püt 
faire savoir qui il était. Il fut porté à la Morgue, où 
son fils aiué, qui le cherchait partout, l'a reconnu 
le lendemain. 

— 1] s'appelle M. Xiel, il demeure, 7, boulevard 
de la Madeleine, et on doit lui rendre les derniers 
devoirs aujourd'hui, 

Voilà done les deux victimes malheureuses et 
innocentes que j'ai pu voir moi-même, 

J'en ai le cœur encore tout bouleversé ; et que 
pourrais-je ajouter de plus à titre de commentaire ! 
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Ce n'est pas sans quelque étonnement qu'on 
remarqua que le Journal officiel du Comité central 
s’abstint pendant deux jours de la moindre allusion 
aux événements du 22. Ce fut le 25 seulement qu'il 
rompit le silence et publia sur cette affreuse bou- 
cherie les explications qu'on va bre : | 

Le Comité central a ordonné une enquête sur 
les événements qui se sont passés place Vendôme 
dans la journée du 22, Le Comité n'a pas voulu 
publier un récit immédiat, qui aurait pu être ac- 
cusé de parti pris. Voici les faits, tels qu'ils résul- 
tent des témoignages produits dans l'enquête. 

À une heure et demie, la manifestation, qui se 
massait depuis midi sur la place du Nouvel-Qpéra, 


s’est engagée dans la rue de la Paix. Dans les pre- | 


miers rangs, un groupe très-exalté, parmi lesquels 
les gardes nationaux affirmentavoir reconnu MM. de 
Heeckeren, de Coetlegon et H. de Pène, anciens 
familiers de l'empire, agitait violemment un dra- 
peau sans inscription. Arrivée à la hauteur de la 
que Neuve-Saint-Augustin, la manifestation a en- 
touré, désarmé et maltraité deux gardes nationaux 
détachés en sentinelles avancées, 


Ces citoyens n’ont dû leur salut qu'à la retraite, | 


et sans fusil, les vêtements déchirés, ils se sont ré- 
fugiés sur la place Vendôme. Aussitôt les gardes 
nationaux, saisissant leurs armes, se sont portés 


immédiatement, en ordre de bataille, jusqu’à la | 


hauteur de la rue Neuve-des-Petits-Champs. 

La première ligne avait reçu l'ordre de lever la 
crosse en l'air si elle était rompue, et de se replier 
derrière la troisième; de même pour la seconde ; 
la troisième devait croiser la baïonnette:; mais re- 
commandation expresse était faite de ne pas tirer, 

Le premier rang de la foule, qui comptait envi- 
ron huit cents à mille personnes, se trouve bientôt 
face à face avec les gardes nationaux, Le caractère 
de la manifestation se dessine dès lors nettement. 
On crie : À bas les assassins! À bas le Comité! Les 
gardes nationaux sont l’objet des plus grossières 
insultes. On les appelle : Assassins! lâches! brigands! 


Des furieux saisissent les fusils des gardes natio- | 


naux. On arrache le sabre d’un officier. 

Les cris redoublent, on a affaire non à une ma- 
nifestation, mais à une véritable émeute, En effet, 
un coup de revolver vient atteindre à la cuisse le 
citoyen Maljournal, lieutenant d'état-major de la 
place, membre du Comité central. Le général Ber- 
geret, commandant la place, accouru au premier 
rang dès le début, fait sommer les émeutiers de se 
retirer. 

Pendant près de cinq minutes, on entend le rou- 
lement du tambour. Dix sommations sont faites. 
On n'y répond que par des cris et des injures. Deux 
gardes nationaux tombent grièvement blessés. Ce- 
pendant leurs camarades hésitent et tirent en l'air. 
Les émeutiers s'efforcent de rompre les lignes et 
de les désarmer. Des coups de feu retentissent, et 
l'émeute est subitement dispersée, Le général Ber- 
geret fait immédiatement cesser le feu. Les off- 
ciers se précipitent, joignant leurs efforts à ceux 
du général, LÉ 








Cependant quelques coups de fusil se font enten- 
dre encore dans l'intérieur de la place ; il n’est que 
trop vrai que des maisons on a tiré sur les gardes 


| nationaux. Deux d'entre eux ont été tnés: les ci- 


toyens Wabhlin et François, appartenant au 7° et au 
316° bataillon: huit ont été blessés : ce sont les 
citoyens Maljournal, Cochet, Miche, Ancelot, Le- 
gat, Reyer, Train, Laborde. 

Le premier des morts, porté à Tambulance du 


| Grédit mobilier, est le vicomte de Molinet, atteint à 
| la tête et par derrière, au premier rang de l'é- 


meute. Il est tombé au coin de la rue de la Paix et 
de la rue Neuve-des-Petits-Champs, la face contre 
terre, du côté de la place Vendôme. Il est de toute 
évidence que le vicomte de Molinet a été frappé 
par les émeutiers : car s’il eût été atteint en fuyant, 
le corps serait tombé dans la direction du nouvel 


| Opéra. On a trouvé sur le corps un poignard fixé à 
| la ceinture par une chaïnette. 


Un grand nombre de revolvers et de cannes à 
épée ont été ramassés dans la rue de la Paix et 
portés à l'état-major de la place. 

Le docteur Ramlow, ancien chirurgien-major du 
camp de Toulouse, domicilié, 42, rue de la Vic- 
toire, et un certain nombre de médecins accourus 
ont donné leurs soins aux blessés et signé les pro- 
cès-verbaux. 

Les valeurs trouvées sur les émeutiers ont été 
placées sous enveloppes scellées, et déposées à 
l'état-major de la place. 

C'est grâce au sang-froid et à la fermeté du général 
Bergeret, qui a su contenir la juste indignation des 
gardes nationaux, que de plus grands accidents 
ont pu être évités. 

Le général américain Sheridan, qui d'une croi- 
sée de la rue de la Paix a suivi les événements, a 
attesté que des coups de feu ont été tirées par les 
hommes de la manifestation. 


LES DÉSERTEURS 


Les portes sont fermées par l'ordre du Comité. On 
ne les ouvre que pour laisser passer les chariots de 
ravitaillement. Toutes les gares (sauf la gare du 
Nord) sont occupées militairement. Les ordres les 
plus sévères ont été donnés à l'Hôtel de ville, pour 


| qu'aucun soldat ne puisse sortir de Paris. 


Ceux qui se présentent aux différents chemins 
de fer sont saisis, interrogés, puis renvoyés ou 
maintenus en état d'arrestation, suivant que leurs 
réponses ont été plus ou moins satisfaisantes, Les 
casernes sont gardées par les fédérés. 

Des quêtes sont faites dans tous les quartiers, 
afin de pourvoir à la nourriture de la troupe. 

Sur la rive gauche, près des Invalides et de l'É- 
cole militaire, on rencontre à chaque pas des sol- 
dats qui ne savent où aller coucher, 

Beaucoup ne connaissent pas le régiment de 
marche auquel ils appartiennent et la ville dans 
laquelle ils doivent aller rejoindre leur dépôt. 

Depuis trois jours, ces malheureux ne vivent que 


| d'aumônes, car le service de l'intendance ne fone 














PS =. 





96 PARIS 


tionne plus, et on ne leur distribue ni vivres ni 
solde, 

Ceux qui, dans la journée du 18, ont fraternisé 
avec le peuple, à Montmartre, soul complétement 
à la charge des citoyens, Certaines familles en 
abritent trois ou quatre. 

À Montmartre, quelques marins sont mêlés aux 
insurgés. [ls se distinguent par leur calme ; ils fu- 
ment beaucoup et parlent peu. 

Dans les quartiers de Montmartre, la Chapelle 
et Belleville on fait des souscriptions en faveur des 
soldats, Ces souscriptions produisent des résultats 
excellents, Espérons qu'elles seront distribuées 
d'une manière intelligente, et ne contribueront pas 
à augmenter la recette déjà trop considérable du 
marchand de vins, (Le Bien publie.) 


COMITÉ CENTRAL DE L'HOTEL DE VILLE 
Séance du 29 mars, 
PRÉSIDENCE DU CITOYEN ASSI, 


La question des loyers, soulevée par le citoyen 


Grollard, est à l'unanimité réservée à la Commune 


élue. Sur la proposition du citoyen A voine fils, le 
Comité déclare que, par mesure d'ordre, aueun pro- 
priétaire ne pourra congédier ses locataires, jus- 
qu'à nouvel ordre, 

Les commandants des divers points oceupés font 
leurs rapports. Il en résulte que la réaction, plus 
puissante que ces Jours derniers, relève la tôte. 
Une manifestation doit avoir lieu, Le citoyen dé- 
légué Lullier et le citoyen Moreau sont chargés de 
prendre des mesures énergiques pour empécher, 
sans effusion de sang, si faire se peut, cette mani- 
festation. 

Le citoven Babick propose de suspendre la solde 
des bataillons dissidents. Le citoyen Assi lui ré- 
pond que les dissidents ne peuvent toucher leur 
solde du Comité central, mais que rien ne les em- 
pêche de la recevoir de Versailles, Le citoyen 
Blanchet propose, conjointement avec le citoyen 
Chouteau, de nommer le général Menotti Gari- 
baldi, dont l'arrivée est annoncée, gou ‘erneur des 
lorces de Paris. La résolution est adoptée à l'una- 
nimité, 

Un délégué du poste central de la place Ven- 
dôme annonce qu'une manifestation importante se 


promène sur les boulevards ayant en tête le dra- | 
peau de la nation. Le chef d'état-major général du | 


Bisson est chargé, conjointement avec le général 
Cremer, de faire respecter les volontés du peuple. 
Le citoyen Billioray est d'avis de régulariser Hn- 
_médiatement la position des soldats errants en les 
incorporant dans la garde nationale. 

Le citoyen Rousseau objecte que l'on ne doit pas 
avoir grande confiance dans des hommes qui ont 
pris l'habitude de rendre leurs armes au premier 
venu. 

Le citoyen Lullier prend chaudement la défense 
de l’armée. La discussion s'engage à ce sujet. 


Après une lutte oratoire d'une demi-heure, à la- 
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quelle prennent part les citoyens Assi, Lullier pour, 
Rousseau, Grollard contre, la proposition mise aux 
voix est adoptée. 

Le citoyen Maljournal prend la parole et déve- 


loppe la proposition de retarder les élections de 


quelques jours. En présence de l'attitude de la 
presse, les élections seront faites sous une pression 
plus où moins grande, Done on doit retarder les 
élections et préparer les candidatures démocrati- 
ques. Mais pour cela il faut supprimer les journaux 
anti-démocratiques, 

Le citoyen Assi prend la parole, Il s'oppose à la 


suppression des journaux. 


Le citoyen Billioray propose de ne pas supprimer 
les journaux avant de s'assurer provisoirement des 


rédacteurs hostiles. A cet instant, un officier d'état- 
| major vient annoncer 


le résultut de la manifesta 
tion de la place Vendôme, 


Le citoyen président donne lecture du rapport 
| du général du Bisson. Le citoyen Avoine propose de 


voter des remerciements au général et à tout l'état- 
major, qui a bien mérité de la patrie. 

La proposition est votée à l'unanimité. Le citoyen 
Viard est d'avis de ne pas permettre à l'avenir de 
semblables manifestations, Pour cela, il faut de la 
cavalerie, Le citoyen Rousseau demande où on la 
prendra. Le citoyen Viard répond qu'on la réqui- 
sitionnera, La proposition est adoptée, 

La discussion est reprise sur les élections et les 
journaux, Après quelques mots du citoven Assi, le 


| Comité vote à l'unanimité la prorogation des élec- 


tions au dimanche, maintient la liberté de la presse, 
sous réserve de poursuivre les journalistes cou- 
pables d’excitation à la résistance ; le journal étant 
une propriété, ne peut être confisqué. — Le Comité 
ratifie les condamnations à mort prononcées la 
veille sur la proposition des généraux Henry et du 
Bisson. 

Le citoyen Viard demande à ce que l’on envoie 
à Versailles des émissaires secrets, chargés d'ins- 
truire la troupe de ligne de ses véritables devoirs. 
Le eitoven Assi déclare que les émissaires sont 
partis dépuis plusieurs jours. Place Vendôme, un 
warde national a été tué par imprudence, Le Co- 
mité vote à l’unanimité l'adoplion de ses enfants 
par la Commune de Paris. 

(Paris-Journal.) 


OCCUPATION DU FORT DE VINCENNES 


PAR LES TROUPES DU COMITÉ CENTRAL 


Depuis la capitulation, les soldats de la garnison 
du fort de Vincennes étaient travaillés plus parti- 
culiérement encore que l'armée par les menées de 
’insurrection qui se préparait. 

Les artilleurs surtout et les ouvriers d'artillerie 
étaient affiliés en grand nombre au parti qui ache- 
val de aies l'armée, 

Dès le 48 mars, une vive agitation se manifes- 
tait dans les régiments casernés au fort Neuf el 
dans les ouvriers d'administration logés au vieux 
fort, Les gardes nationales de la ville avaient de 
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Le général Cremer, 


fréquentes entrevues avec quelques sous officiers, 
qui nese génaient pas pour annoncer que be régime 
de la boule de son était bien près de finir, Le maré- 
chal des logis Brunt, menacé d'une punition par 
un officier, lui répondit: « Ah! dans quelques jours, 
vous ne ferez pas Llant votre malin ! » 

Pour obvicr aux allées ct venues trop fréquentes 
des gens qui paraissaient être les chefs du mouve- 
ment, le commandant du fort consigna sévèrement 
le quartier. Cette mesure ne fut exécutée que fort 
incomplétement par les sous-officiers chefs du 
poste, qui laissèrent leurs camarades libres delcurs 
MOUVCMENtS. 

Dans la nuit du 21, Brunet, qui avait pris la di- 
reclion du complot, fil enclouer toutes les pièces 
qui défendaient encore les deux forts, 


13€ Live. 





Comme la citadelle était en état de siége, les 
ponts étaient levés chaque soir. — Le 22 au matin, 
des gardes nationaux de Vincennes se présentaient 
devant la porte principale du fort Neuf, tandis 
qu'une autre troupe pénétrait dans le fort Vieux, 
dont les grilles lui furent ouvertes sans résistance, 

Au fort Neuf, Brunet faisait baisser le pont-levis 
et ouvrir d'abord la poterne, puis les grandes por- 
tes, — Le pont jeté sur le fossé qui sépare les deux 
forts fut également abaissé et le fort fut envahi 
presque sans résistance. 7 | 

Les chasseurs à pied, les artilleurs, les commis 
aux écritures, les ouvriers d'administration, se 
laissèrent désarmer sans opposition et fraternisè- 
rent avec la garde nationale. 

Les officiers furent laissés à peu près libres et sc 
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hâtèrent d'évacuer le fort. Quelques-uns furent re- 
tenus prisonniers. 

Les archives du génie et de la place furent res- 
peclées. L'arsenal, bien dégarni déjà, fut pillé com- 
plélement, ainsi que lamanutention, dont les vivres 
furent littéralement saccagés. 

Les gardes nationaux furent installés à la défense 
de la forteresse. Aujourd'hui, une compagnie, in- 
dépendamment de celles qui sont à l'intérieur, 

Campe sur les glacis. 

Les défenseurs de la vieille citadelle usent large- 
ment des approvisionnements de l'administration. 
Chaque homme a double ration, le vin est à dis- 
crélion. Les soldats participent à cette bombance, 
et semblent heureux de se ravitailler, Tous parais- 
sent ne regretter nullement leurs armes. Le sous- 
officier Brunet est en fuite. 

(Paris-Journal.) 


L'HISTOIRE SUR LES MURS 


APPEL A LA CONCORDE. 


RÉPUBLIQUE FR ANCAISE 


Liberté, Égalité, Fraternité. 


Paris, 22 mars 15171. 
Citoyens, 
Nous ne doutons pas que vous n'éprouviez, à la 
lecture de la séance d'hier, le sentiment dont notre 
âme est saisie, I n’a pas dépendu de nous que celle 


séance n'ait eu un autre caractère et de meilleurs | 


résullats. 

Toutefois, nous avons obtenu la reconnaissance 
formelle du droit de Paris, qui, en conséquence, 
sera appelé dans le plus bref délai à élire son con- 
seil municipal. 

Dans cette situation, vous comprendrez comme 
nous la nécessité d'év iterles désastres qui naîtraient 
en ce moment de tout conflit entre les citoyens, 

Vive la France! Vive la République! 


Les représentants de la Seine : 


LOUIS BLANC, EDGAR QUINET, V. SCHŒLCHER, 
A. PEYRAT, EDMOND ADAM, CII. FLOQUET, 
MARTIN BERNARD, LANGLOIS, ED. LOCKROY , 
FARCY, HENRY BRISSON, GREPPO, MIL- 
LIÈRE, CLÉMENCEAU, TIRARD, TOLAIN. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté, Egalité, Fraternité. 


L'assemblée des maires et adjoints de Paris, 

En vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés, 

Au nom du suffrage universel dont elle est issue 

dont elle entend faire respecter le principe, 

En attendant la promulgation de la loi qui con- 
férera à la garde nationale de Paris son plein droit 
d'élection, 

Vu l'urgence, 

Nomme provisoirement : 


commandant en chef de | 








a — 


L'amiral Susser, représentant de la Seine, com- 
mandant supérieur Ge la garde nationale de Paris: 

Le colonel LaxcLrots., re présentant de Fa Seine, 
chef d'état-major général : 

Le colonel Sero LCHER, l représentant de Fa Seine, 
artllerie de la garde na- 
tionale, 

(Srvent les signatures 
dés maires e! adjoints de la ville de Paris.) 
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A la garde nationale et à tous les citoyens, les maires 
et adjoints de Paris et les députés de la Seine. 


La patrie sanglante et mulilée est près d'expirer, 


Let nous, ses enfants, nous lui portons le dernier 
| coup! L’étranger est à nos portes, 


épiant le mo- 
ment d'y rentrer en maitre, et nous tournerions les 
uns contre les autres nos armes fratricides ! 

Au nom de tous les grands souvenirs de notre 


| malheureuse France; au nom de nos enfants, dont 


nous détruirions à jamais l'avenir, nos cœurs brisés 


| font appel aux vôtres, — que nos mains s'unissent 
|_encore comme elles s'unissaient durant les heures 


douloureuses et glorieuses du siége, — Ne perdons 
pas en un jour cet honneur qu'avaient gardé intact 
cinq mois de courage sans exemple. 

Cherchons, citoyens, ce qui nous unit el non ce 
qui nous divise, 

Nous voulions le maintien, l’affermissement de 
la grande institution de la garde nationale, dont 
l'existence est inséparable de celle de la Répu- 
blique, 

Nous l'aurons, 

Nous voulions que Paris retrouvât sa hherté mu- 
nicipale, si longtemps confisquée par un arrogant 
despotisme, 

Nous l'aurons, 

Vos vœux ont été portés à l'Assemblée natio- 


| nale par vos députés; l'Assemblée y à satisfait par 


un vote unanime qui garantit les élections munici- 
pales, sous bref délai, à Paris et dans toutes les 
communes de France. 

En attendant ces éleclions, seules légales el ré- 
gulières, seules conformes aux vrais principes des 
institutions républicaines, le devoir des bons ei- 
toyens est de ne pas répondre à un appel qui leur 
est adressé sans titre et sans droit. 

Nous, vos représentants municipaux, — nous, 
vos députés, déclarons donc rester entièrement 
étrangers aux élections annoncées pour demain, et 
protestons contre leur illégalité. 

Ciloyens, unissons-nous dans le respect de la loi, 
et la patrie et la République seront sauvées. 


Vive la France! vive la République ! 
Paris, le 22 mars 1871, 


(Suivent les signatures des maires, 
des adjoints et des représentants de la Seine.) 
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Concitoyens, 


La municipalité du premier arrondissement, 
unie à toutes les municipalités et aux députés de 
Paris, dans son profond dévouement à la Répu- 
blique, qu’elle veut défendre à tout prix, fait appel 
à votre patriotisme, 

Nous devons l'appuyer et la servir, pour écarter 
les dangers qui seraient la ruine de la liberté. 
Nous avons élu librement nos mandataires, et nous 
déclarons, au nom du suffrage universel, qui est la 


base de tout, que leur personne est inviolable et | 


leur autorité indiscutable. 

Nous sommes prêts à soutenir ces principes qui 
peuvent seuls prévenir un conflit déplorable pour 
nos institutions républicaines. Les bons citoyens 
doivent être avec nous, Toute abstention dans les 
circonstances actuelles est un érime civique. Nous 
faisons un appel énergique à tous nos camarades 
* pour nous seconder dans l'œuvre de conciliation 
que nous avons entreprise. 

Il est indispensable que chacun prenne des réso- 
lutions viriles pour assurer la concorde et conso- 
lider la République. 

(Suivent les signatures des officiers des 1°, 5°, 42, 
13°, 44°, 70°, 442%, 443%, 4719, 196° bataillons.) 


Le 114° bataillon et des compagnies d'autres ba- | 
taillons n'ont pu adhérer à ce manifeste, par le seul 


fait qu'ils étaient de service ce jour-là. 


MAIRIE DU 2° ARRONDISSEMENT, 


Les députés de Paris, unis aux maires et adjoints 
ont résolu de défendre la République envers et con- 
tre tous, en maintenant tout d'abord la tranquillité 
dans la cité. 

La municipalité dn deuxième arrondissement et 
les chefs de bataillon, s'associant à cetle résolution, 
ant organisé un service de protection et de surveil- 
lance dans l'arrondissement, 

Tout citoyen dévoué à la République lui doit son 
concours. Toute abstention dans les circonstances 
actuelles est un crime civique ; nous faisons done 
un appel énergique à {ous nos camarades pour 
nous seconder dans l'œuvre de conciliation dont le 
principe est adopté, 

Vive la République ! 

Signé : 


Simon, commandant le 8° bataillon. — 
Thorel, commandant le 10° bataillon: 
— Potel, commandant le 41° bataillon. 
— Collet, capitaine, commandant par 
intérim le 92° bataillon, — Poisson , 
commandant le 400 bataillon, — Se- 
bille, commandant le 148° bataillon. — 
Quevauvillers, commandant le 149° ba- 
aillon, — Noirot, commandant le 481° 
bataillon, — Béchet, commandant le 
227e bataillon. 


up" 





| par l'assemblée des municipalités de Paris, 
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MAIRIE DU 10° ARRONDISSEMENT. 


Les maires et adjoints du dixième arrondisse- 
ment, en vertu de la décision prise à l'unanimité 
décla- 
rent publiquement qu'ils ne rentreront dans leur 
mairie qu'après la retraite complète des citoyens 
qui, se disant délégués du Comité central de l'Hôtel 
de ville, ont de force envahi la mairie et y procè- 
dent, au mépris de l'autorité des maires et des re- 
présentants à la préparation d'élections illégales, én 
se couvrant faussement, aux yeux du public, de 
la tolérance forcée de la municipalité du dixième ar- 
rondissement. 

Si donc ces citoyens ne veulent pas rester la 
cause de l'interruption de-tous les services muni- 
cipaux et des souffrances qui en résulteront dans 
l'arrondissement, qu'ils se retirent. 

Le maire, R. DUBAI. 
L'udjoint, DEGOUVE-DENUNCQUES. 

Pour notre collègue, A. Murat, retenu prisonnier 
par le Comité des délégués et adhérent à la présente 
déclaration : 

Le maire, R. DUBAIL. 
L'ailjoint, DEGOUVE-DENUNCQUES. 


Au citoyens du 12° arrondissement, 


Citoyens, 

Le maire et les adjoints de votre arrondissement 
portent à votre connaissance que la muirie ayant 
été envahie et occupée par une délégation du Co- 
mité central, siégeant en ce moment à l'Hôtel de 
ville, ils ont dû céder à la force et quitter la mairie, 


en protestant énergiquement contre la violence qui 
| leur était faite et l'atteinte portée au suffrage uni- 


versel, dont ils étaient légalement issus. 
Le maire, ALFRED GRINOL.. 


Les adjoints, DENIZOT, DUMAS, TURILLON. 


A messieurs les officiers de la garde mobile présents 
a Paris. 


Chers camarades, 


En présence des désordres qui affligent Paris, 
tout officier, ami de l’ordre et aimant son pays, 
doit son appui au gouvernement régulier élu par 
la France. 

Unissons-nous done pour défendre la société 
menacée, et n'oublions pas que l'ennemi ne de- 
mande qu'un prétexte pour rentrer dans nos murs. 

A vous tous, mes chers camarades qui, ainsi que 
tout bon Français, avez pour devise : Honneur et 
Patrie, de répondre à mon appel,. Réunissons- 
nous, formons un bataillon, et allons offrir notre 
loyal concours à l'amiral Saisset. K 

Lieu de rendez-vous, vendredi 24, de midi à 
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deux heures, et samedi 25, de dix heures à midi, 
au coin des rues et place de la Bourse. 


LÉOPOLD NIVOLEY, 


Capitaine au 17€ bataillon de la Garde 
mobile de la Seine. 


LES FAITS DIVERS 


La chronique de cette journée lamentable est 
écrite au bruit des salves d'artillerie que tirent à 
quelques pas de nous les Prussiens, pour célébrer 
la fête de l'empire germanique, 


Cette nuit, le Grand-Hôtel, devenu une véritable 
caserne, a servi de quarlier général aux 6°, 253", 
116 bataillons et à une partie du 7°, 

L'hôtel nous rappelait ces hôtelleries espagnoles 
où l’on ne mange que ce que les voyageurs appor- 
tent eux-mèémes ; car il élait curieux, de 9 heures à 
minuit, de voir les citoyens arriver à l'hôtel les bras 
chargés de pains et autres provisions que chacun 
rapportait de chez lui-même, sans réquisitionner, 


Le drapeau rouge est arboré à l'Hôtel de ville, 
qui est occupé par la garde nationale, 


Il parait que l'avenue de Friedland qui, le 4 sep- 
tembre dernier, avait été débaplisée et s'appelail 
avenue Jules-Favre, a recu, le 48 mars, un nou- 
veau nom. Une inscriplhon, située au coin de la rue 
des Écuries-d'Artois, porte : avenue Garibaldi. 


Les gardes nationaux insurgés occupent en force 
les portes de Paris et arrêtent tous les trains, 

Hier au soir, à cinq heures vingt minutes, le 
train de la rive gauche a été arrêté à Ouest-Gein- 
ture par un bataillon tout entier. 

Les voitures ont été fouillées très-minutieuse- 
ment pendant plus d'un quart d'heure, 

Nous avons vu ouvrir des paniers remplis de 
provisions qué portaient des femmes. 

Les coussins des banquettes ont été soulevés 
pour examiner s'ils ne cachaient pas des armes, 

Un habitant de Meudon, portant un képi du 
41° bataillon, à été obligé de descendre du train 
sur l'ordre d'un officier de service. 


Les officiers des bataillons du sixième arrondis: 
sement se sont réunis aujourd'hui à l'école des 
frères de la rue des Prêtres-Saint-Germain-l'Auxer- 
rois, sous la présidence de M, Albert Leroy, adjoint 
élu. Cette réunion avait pour objet de grouper les 
éléments épars des divers bataillons de l'arrondis- 
sement, désorganisés par suite du départ de leurs 
commandants, afin d'en former une légion sous le 
commandement d'un colonel pris soit parmi les an- 
ciens chefs de bataillons, soit parmi les officiers 
supérieurs de l'armée ou de la marine présents à 
Paris. 

Après une remarquable allocution de M, Albert 
Leroy, plusieurs officiers ont pris la parole et ont 


ue + 





alirmé de Ja facon la plus énergique leur résolu- 
lion de rétablir l'ordre par tous les moyens pos- 
sibles et de ne pas obfir aux ordres du Comité 
central; puis, sur la proposition de l'un d'eux, la 


| défense de l'arrondissement a élé confiée à M. le 


capitaine de frégate Tresse, qui prendra provisai- 
rement le titre de colonel, M, Demav, chef du 
[9° bataillon, lui a été adjoint comme aide de 
camp, avec le grade de licutenant-colonel, 


Le nombre des gardes nalionaux qui protégent la 
place Saint-Germain-l'Auxerrois, s'élève à près de 


| 6,000, Ce sont presque tous des gardes du premier 


et du deuxième arrondissement, 


Le stock de vétements miliaires amassés dans le 
salon des fétes à l'Hôtel de ville, va, dit-on, être 
distribué par les soins du comité de l'Hôtel de 
ville, parmi les nouveaux enrûlés de Fa milice pa- 
risienne, 


On remarque dans les rangs des batullons du 
Comiké un certain nombre de soldats qui semblent 
embarrassés de leur uniforme, Get uniforme ne re- 
vêt en effet, la plupart du temps, que de simples 
gardes nationaux qui ne se distinguent pas par l'al- 
lure militaire, Le Comilé aurail trouvé dans les ca- 
sernes et dans les magasins de M. Godillot des 
effets d'équipement dontila pu habiller ses hommes. 

Il aurait aussi, paraill, à sa disposilion des 
costumes de marins, mais en plus petit nombre, 


L'ancien hôlel Trochu, la caserne du Louvre, 
sont occupés depuis hier par les fédérés; leur te- 
nue militaire indique tout de suite des indigènes de 
Belleville, 

Le nouveau général-gouverneur du Louvre a fait 
ouvrir toutes les grilles, el a fait lui-même une sû- 
ricuse inspection desimmenses caves des pavillons 
du Louvre. Des factionnaires, toujours fédérés, 
sont placés à toutes les portes exlérieures et inté- 
l'ieures, 

La cour de la caserne du Louvre est remplie de 
boiles rouges, vides de leurs conserves, 


On lit dans le Soir : 


Il est arrivé à Versailles un courageux ciloyen 
auquel le gouvernement doit une marque publique 
d'estime el de reconnaissance, 

EL était resté 253,000 francs dans une des caisses 
de l'Hôtel de ville, et lé caissier, ayant une jambe 
de bois, craignant justement d'être reconnu, ne sa- 
vait comment reprendre celle somme, 

Un des employés de PHôtel de ville s'offrit. « Je 
suis orphelin, ditil; Je puis m'exposer pour ac- 
complir un devoir, » 

Et aujourd'hui, il apportait au gouvernement 


cette somme de 253,000 francs, qu'il avait été 
| chercher au milieu du Comité central, 


L'Ælecteur libre nous renseigne sur ce qui s’est 
passé au ministère des finances, Au moment de 
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l'arrivée des détachements de fédérés, sous les or- 
dres du général Eudes, le citoyen Varlin, délégué 
du Comité central, se fit remettre l'état de la situa- 
lion du Trésor, qu'il parapha. 

Ce document constatail le vide absolu des caisses: 
l'argent, montant à 2,500,000 francs qui formait 
l'actif des caisses du ministère, était parti dès le 
matin. 

Cependant on nous assure que les envahisseurs 
auraient pu méttre la main sur une somme de 
32,000 franes, déposée dans une caisse spéciale. 


Aujourd'hui le Comité central a Fail apposer les 


ccellés sur les bureaux et les caisses du ministère 
des finances, 


Les billets de la Banque de France ont été brûlés 
à temps, — on le sait, — pour échapper aux re- 
cherches du fameux Comité central; mais cette 
opération radicale est une extrémité qui se soldera 
encore par un gros chiffre en dépense pour cef 
établissement. La confection d'un billet de banque 


de 1,000 francs coûte à la Banque soixante-quinze 


centimes, et c'estautant de fois sept cent cinquante 
francs qu'il y a eu de millions annulés qu'il a fallu 
sacrifier aux procédés des usurpateurs du pouvoir 
dans Paris. (Gaulois) 


Les étrangers qui, depuis quelques jours, arri- 
vatent à Paris, l'ont quitté hier précipitamment. 
Beaucoup de Parisiens les ont imités, 

Hier au soir, les hôtels étaient vides et les gares 
de chemins de fer énvabhies par une foule qui pre- 
nait d'assaut les wagons. 


Les hommes qui ont fait feu sur la manifestation 
appartenaient au 80° bataillon. 


On assure que le capitaine qui à commandé le 


feu aurait été enlevé par un fort de ln halle et con- 
dust à la mairie du deuxième arrondissement. 


Nous apprenons que les insurgés de Montmartre 
ont fait de minutieuses perquisitions dans l'église 
Saint-Pierre et qu'ils ont forcé le curé à assister à 
ces inqualifiables investigations. 


Ils ont poussé leur curiosité sonpconneuse jusqu'à 


visiter les orgues et les tiroirs de la sacristie pour 
s'assurer si des armes n'avaient pas été cachées, 


Une fouille faite au 3° secteur, à l'ancien marché 
de la Villette, a fait découvrir des caisses de car- 
touches dont les gardes nationaux se sont emparés. 

Au camp de la Villette, le matin, à cinq heures, 


on est gralifié de la diane, c'est pour réveiller les 


arlilleurs, Beaucoup de ces fédérés artilleurs ont 
des chevaux magnifiques. 


A chaque bamicade du quartier Montmartre se | 


trouve un tronc portant l'inscription suivante : 
N'oubliez pas nos frères de l'armée sans solde, 


Un charcutier de la rue de Rennes a dû livrer, 
hier, à des gardes nationaux en armes, environ 
cent vingt francs de marchandises pour le compte de 
la République. 
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On lit dans le Moniteur : 

Nous avons tenu entre nos mains un bon de ré- 
quisition, Il est ainsi hbellé : 

RÉPUBLIQUE FRANCAISE 
Liberté, Egalité, Fraternité. 
Au nom de la République : 
l'équisitions. 

Argent, 

Denrées alimentaires. 

En cas de refus, le citoyen X..., chargé du ré- 
quisitionnement, peut se faire assister par les gar- 


des nationaux du quartier. 


Le membre de la Fédération, 
Signé... 


Deux timbres sont apposès sur ce curieux papier, 
l'un porte les mots : République française ; autre : 
Fédération républicaine, 


On a arrèté un garibaldien porteur de la dépêche 
suivante : 


RÉPUBLIQUE FRANCGAISE 
MAIRIE DE PARIS 
Commandant Dardelles. 


Veillez sur les 18Le et 100° bataillons que je vous 


envoie : qu'ils soient prisonniers au premier cas 


d'insubordination. 

Si tu ne peux pas les employer ntilement, sonde 
les hommes: ils sont du deuxième arrondissement, 
c'est tout te dire. 


A toi, GOSSELIN, 


Celle nuit, sept ou huit balaillons sont descen- 
dus, comme d'halitude, faire des reconnaissances 
dans Paris. 

Par suite de l'avis du Comité, des lignards, des 
artilleurs, des mobiles et des zouaves, à qui lon 
donne la solde et les vivres, sont entrés dans les 
rangs des fédérés. 

Il se fait là-bas un épouvantable trafic d'armes, 
on en vend, on en donne; des gamins de douze ans 
sont armés, — Une cible est ouverte dans le pare 
des buttes Chaumont, et toute la journée des hom- 
mes ivres se blessent ou blessent les camarades, Un 
individu a eu la cuisse traversée par une balle de 
Sniders; un autre a le bras broyé par un coup lancé 
de baïonnette-chassepot. 


A minuit, a eu lieu une tentative du 142° batail- 
lon pour s'emparer de la mairie de la rue de la 
Banque, Les fédérés arrivent au pas gymnastique, 
claironset tambours sonnant la charge, Trois coups 
de feu partent de leurs rangs, dirigés contre le 44° 
bataillon, qui garde toujours la Bourse, et qui se 
met aussitôt sur la défensive, 

Le commandant fédérvé ordonne à ses hommes 
de ne pas faire feu et proteste que les coups de feu, 
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qui, du reste, n'ont blessé personne, ont été lirés 
par imprudence, 

46 142% continue sa marche, en suivant la rue 
Le 142% continue sa marche. int la ru 
Vivienne, sans insister pour traverser la place de 
la Bourse. Trois cavaliers marchaient à sa tête, el 

parmi eux, dit-on, Lullier, le général improvisé, 






RE 


La journée du jeudi 23 mars, 


JOURNAL 


PARTIE OFFICIELLE. 


OFFICIEL. 


Paris, 34 mars 1871, 


COMITÉ CENTRAL 
Ciloyens, 
Le Comité central à reçu du quartier général 
prussién li dépêche suivante : 


COMMANDEMENT EN CHEF DU 9° CORPS D'ARMÉE 
Quarlier-général de Compitgae, le 21 mars. 
Au commandant actuel de Paris, 


Le soussigné, commandant en chef, prend la li- 
berté de vous informer que les troupes allemandes 
qui occupent les forts du nord et de l'est de Paris, 
ainsi que les environs de la rive droite de la Seine, 
ont reçu l'ordre de garder une attitude amicale (1) 
el passive tant que les événements dont l'intérieur 
de Paris est le théâtre ne prendront point, à l'égard 
des armées allemandes, un caractère hostile et de 
nature à les mettre en danger, mais se maintien- 
dront dans les termes arrêtés par les préliminaires 
de la paix. 

Mais dans le cas où ces événements auraient un 
caractère d'hostihlé, la ville de Paris serait traitée 
en ennemie, 

Pour le commandanten chef du 3° corps des ar- 
mées impériales, 


Le chef du quartier général, 
Signé : VON SCILOLTHEIM, 
Major général, 
Le délégué du Comité central aux relations exté- 
rieures a répondu : 
Paris, le 22 mars 1871. 

Au commandant en chef du 3" corps des armées 

impériales prussiennes. 


Le soussigné, délégué du Comité central aux 
affaires extérieures, en réponse à votre dépêche en 


RSS deu 


(4) Une communication adressée postérieurement, par l'é- 
tat-major prussien, au chef du pouvoir exéculif, rectifie cetle 
expression, inexaclement traduite du texte allemand de la dé- 
pêche. Le mot employé signifie pacifique et non amical, 


PARIS INSURGE, 


—.… 


date de Gompiègne, 21 mars courant, vous informe 


que la révolution accomplie à Paris par le Comité 
central, avant un caractère essentiellement muni- 
cipal, n'est en aucune facon agressive contre les 


_ armées allemandes. 


Nous n'avons pas qualité pour discuter les préli- 
minaires de la paix votés par l'Assemblée de Bor- 


deux, 


Le Comité central et son déléqué aux affaires 
extérieures. 


La presse réactionnaire a recours au mensonge 
el à la calomnie pour jeter la déconsidération sur 
les patriotes qui ont fait triompher les droits du 
peuple, 

Nous ne pouvons pas attenter à la liberté de la 
presse: seulement, le gouvernement de Versailles 
ayant suspendu le cours ordinaire des tribunaux, 
nous prévenons les écrivains de mauvaise for aux- 
quels seraient applicables en temps ordinaire les 
lois de droit commun sur la calomrie et l'outrage, 
qu'ils seront immédiatement déférés au Comité 
central de la garde nationale, 


Par suite de la désertion générale des employés 
du gouvernement, les services publics sont com- 


| plétement désorganisés. 


Tous les employés des administrations publiques 
qui, à partir du 25 de ce mois, n'auront pas repris 
leurs occupations habituelles, seront irrémissible- 
ment destitués, 


Vu les mesures prises par le gouvernement de 


| Versailles pourempêcher le retour dans leurs foyers 


des soldats licenciés par le fait des derniers évêne- 
ments ; , 

Le Comité central décide que, jusqu à ce qu une 
loi ait fixé la réorganisation des forces nationales, 
les soldats actuellement à Paris seront incorporés 
dans la garde nationale et en toucheront l'indem- 


| nilë. 


Le Comité central de la garde nationale : 


ANT. ARNAUD, ASSI, BILLIORAY, FERRAT, 
BABICK, ED. MOREAU, €. DUPONT, VARLIN, 
BOURSIER, MARTIN, GOUHIER, LAVALETTE, 
FR. JOURDE, ROUSSEAU, CH. LULLIER, G. 
2RNOLD, VIARD, BLANCHET, J, GROLLARD, 
PAROU, H. GÉRESME, FABRE, FOUGERET, 
BOUIT, CHOUTEAT, ANDIGNOUX, C. GAUDIER, 
CASTIONT, PRUDHOMME, JOSSELIN, MAXIME 
LISRONNE, JULES BERGERET, MALIOURNAL, 
RANVIER, FLEURY, AVOINE fils, EUDES, 
GUILLER. 


la préfecture de police 
ont trouvé 


En prenant possession de 
et des casernes, des gardes nationaux 
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des armes qu'on leur dérobait depuis longtemps. 

A celle heure, certains d'entre eux sont posses- 
seurs de plusieurs fusils. 

Le Comité central les engage vivement à ne gar- 
der par devers eux qu'une arme, et à venir déposer 
les autres au ministère des finances où à l'Hôtel de 
ville, On ne peut laisser inutile un fusil qai peut 
armer un bon citoyen. 


Pour le Comité central de la garde nationale, 
BOURSIER, EUDES, MOREAU. 


Par arrété du délégué près le ministère de l’in- 
térieur, en date du 22 mars 1871, le citoyen Hau- 
réau, directeur de l'Emprimerie nationale ; 

Le citoyen de Picamilh, sous-directeur ; 


Le citoyen Derenemesnil, chef des travaux, sont 


relevés de leurs fonctions. 
Le citoyen Huyard, sous-prote, est, sur sa de- 
mande, relevé de ses fonctions. 


Le déléqué de l'intérieur, pour le Comité central, 
| GRELIER. 


PHYSIONOMIE DE PARIS 


La résistance, centralisée la veille sur la place 
de la Bourse, est maintenant organisée dans un 
grand nombre de quartiers. 

Les bataillons demeurés fidèles occupent en ce 
moment la partie de la ville comprise entre le bou- 


la Banque et la rue Montmartre. 


LA PLACE DE LA BOURSE 


est occupée militairement. A toutes les issues, est 
établi un cordon de gardes nationaux. Les rues 
sont fermées aux passants, à l'exception des per- 
sonnes qui les habitent ou qui y sont appelées pour 
leurs affaires, 

M. Moreau, syndic de la compagnie des agents 
de change, s'est présenté à la Bourse à une heure. 

Les gardes nationaux de service lui ont déclaré 
que, par ordre de l'amiral Saisset, commandant 
en chef les gardes nationales de la Seine, et pour 
des motifs stratégiques, la Bourse resterait fermée. 


LA PLACE VENOOME 


théâtre du déplorable conflit d'hier, est toujours 
trés-fortement occupée par des bataillons du co- 
mité. Leurs grand'gardes sont postées, d'un côté, 
au débouché du boulevard des Capucines, et de 


l'autre, sur la rue de Rivoli. Elles ne laissent passer | 


personne. 

Deux barricades ont 66 construites ce matin : 
Bune, rue de la Paix, à la hauteur de la rue Neuve- 
des-Capucines; l'autre, rue Castiglione, sur l'ali- 
gnement de la rue Saint-Honoré, 

Ces deux barricardes sont armées de canons. 
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Une pièce de 12 de siége est braquée sur la rue 


| de Castiglione, et un canon de 7 prend en écharpe 


la rue Saint-Honoré, dans la direction du faubourg. 
L'épaulement qui protége cette artillerie est com- 
posé de quelques pavés, de balustrades de bois et 
de quatre guérites prises à l'état-major de la garde 
nationale. ; 


LES MAIRIES 


Les mairies des premier, deuxième et neuvième 
arrondissementsétaient occupées, dans la matinée, 
par les gardes nationaux du quartier, quisont éga- 
lement campés au Grand-Hôtel. 

Toutefois, vers midi, une compagnie du 117° ba- 
tillon, venant de Montmartre, a repris possession 
du poste de la mairie Drouot après quelques pour- 
pariers. 

En ce moment, les gardes nationaux du parti de 


l'ordre occupent la eour de l'Opéra, ainsi que le 
coin de la rue Drouot et du boulevard: ceux de 


Montmartre sont à la mairie. 

La place du Louvre est loujours occupée; seu- 
lement, on n'y a laissé que quelques compagnies, 
reconnues suffisantes pour protéger la mairie contre 
toute surprise, 


LA BANQUE 


a êté fermée pendant toute la journée, On a com- 
mencé à la créneler. Elle est gardée par les 10° et 


| 998 bataillons. : 


Vers deux heures de l'après-midi, quelques gardes 
nationaux du 122° bataillon, amenés prisonniers à 
la Banque, ont tenté de s'échapper. Dans sa fuite, 
l'un d'eux, par accident, nous voulons le croire, a 
fait partir son fusil, et Fa balle est allée frapper 
sept gardes de la 1° compagnie du 148° bataillon, 
de piquet à l'angle de la rue Paul-Lelong. Les 
rardes nationaux Hanzé et Myffredi sont assez gra- 
vement blessés. 


L'ÉCOLE POLYTECHNIQUE 


L'École n'a pas été envahie, comme plusieurs 
journaux l'ont dit hier, par les délégués du Comité 
central : c'est spontanément que les élèves ont prié 
le général commandant de suspendre les cours 
pendant dix jours. | 

Après avoir déclaré qu'ils ne comptaient pas 
pactiser avec l'émeute, les élèves ont informé la 
réunion des maires et es députés de Paris qu'ils 


se mettaient à leur disposition pour tous les ser- 


vices qui leur seraient demandés. 

Depuis deux jours, leur concours est accepté, 

ün outre, l'École polytechnique a été occupée 
hier au soir par le 21° bataillon de la garde natio- 
nale, Confiée au colonel Salicis, nommé chef de la 
légion de l’ordre dans -larrondissement, l'Ecole 
est devenue un pointé de ralliement pour tous les 
bataillons de la rive gauche. Plusieurs s'y sont 
déjà présentés dans la nuit, demandant à étre 
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employés. Les fortifications intérieures de l'École 
permettraient, en cas d'attaque, de résister avec 
avantage, On n'en sortira pas, mais on s'y main- 
tiendra, 


LES GARES DE CHEMIN DE FER 


Tous les Jours, à l'arrivée du train de Lyon, en 
gare de Paris, les gardes nationaux du Comité 
central entrent dans les wagons et demandent aux 
voyageurs leur nom el leur profession, retournent 
les coussins et fouillent sous les banquettes, pour 
voir s'ils ne trouvent pas d'armes cachées. 


Plusieurs compagnies des bataillons du huitième 
arrondissement ont pris, au nom de la légahté répu- 
blicaine, possession de la gare Saint-Lazare, outils se 
sont retranchés en fermant les grilles et en établis- 
sant une barrière qu'on laisse ouverte pour faciliter 
le va-et-vient des voitures el des piétons, 

Les gardes nalionaux du quartier ont ul pri- 
souniers quelques mauvais garnements qui, parait- 
il, avaient, sous l'uniforme, commis des dépréda- 
Lions. | 

Dans la malinée, le train, parti de la gare Saint 
Lazare à huit heures trente, à deslinalion de Ver- 
sailles, à été arrété, par les gardes nationaux de 
Montmartre, à la station de Levallois et inspecté 
minutieusement. 

Un certain nombre de soldats en armes, qui se 
trouvaient dans le Eain, ont élé arrètés. 


FAUBOURG SAINT-GERMAIN 


Les 16° et 17° bataillons de la garde nationale on! 
passé la nuit dans le quartier Saint-Germain el on 
opéré un certain nombre d'arrestations, Ge matin, 
ces deux bataillons continuent à remplir leur mis- 
sion de vigilance, 

Le Palais Bourbon est occupé par la garde na- 
tionale du Comité; la Cour des Comptes, au con- 
traire, est occupée par des gardes nalionaux du 
quartier; la caserne du quai d'Ors&y par le 159%, 
du Comité. 


LA PLACE DE LA BASTILLE 


est tranquille ; celle du Château-d'Eau est êgale- 
ment caline. Toute l'agitation se concentre dans 
l'intérieur. Des groupes nombreux stationnent à E 
porte Saint-Denis. 


SUR LES BOULEVARDS 


lés promeneurs s'arrêtent devant le magasin de 
M. Jules Dusautoy, placé sur le prolongement de 
la rue de la Paix. 

Sur la façade du magasin, on remarque plusieurs 
traces de balles. L'un des projectiles, après avoir 
traversé la plaque en fer d'un centimètre d'épais- 








seur formant fermeture, est allé briser trois glaces 
dans l'intérieur de la boutique. 

On a retrouvé plusieurs éclats de ce dernier en- 
giu, qui, de l'avis des gens compétents, est une 
balle explosible ; elle paraît être de la même fabri- 
cation que celles retrouvées à l'Hôtel de ville après 
la triste journée du 22 janvier, 

À parlir de la porte Saint-Denis jusqu'au boule- 
vard des Filles-du-Calvaire, sauf quelques groupes 
animés el quelques discussions un peu vives, il 
regne une tranquillité relative. 

Ces groupes se retirent devant les bataillons de 
Belleville, qui parcourent, commandant et eanti- 
mère en tête, la ligne des boulevards. 

À sept heures, nous voyons sur la place du Chà- 
Leau-d'Eau un malheureux, les vêtements en lam- 
beaux, trainé, bousculé par des hommes à figure 
sinistre, 

— ‘Tu payeras pour les autres! 

Tels sont les mots que nous entendons. Infor- 
malions prises, nous apprenons que cet homme, 
rue Saint-Martin, s'élait éerié : 

— Avec un peu d'énergie et un bon chef, nous 
serions débarrassés de toute cette canaille, 


LES TUILERISS 


Le châäleau et le jardin des Tuileries sont 0e- 


| cupés par les gardes nationaux du Comité, Portes 


et grilles sont heérmétiquement fermées à tout le 
monde, ’ 


LES PRISONS 


Le Comité central de la fédéralion a ouvert les 
portes de la prison de la rue du Cherche-Midi à 
tous les condameés militaires qui y étaient en- 
fermés, quel que fût le délit ou le crime qui avait 
motivé leur condamnation, el il les a ensuite 
enrûlés pour la plupart dans ses compagnies de 
marche. 


L'HÔTEL DE VILLE 


L'aspect de la place de l'Hôt:l-de-Ville à changs 
depuis hier, La barricade élevée au coin de la rue 


de Rivoli a été exhaussée, Six pièces au lieu de 


trois soal braquées vers le Louvre. Les entrées des 
autres rues donnant sur la place sont également 
défendues par un plus grand nombre de pièces, Le 
reste des canons est rangé près de la facade de 
l'Hôtel de ville, qui est de plus complétement en- 
touré de faisceaux de fusils. 


Minuit 


On dit que le Comité de l'Hôtel de ville vient de 
prendre les résolutions suivantes : 

Arrestation et mise en accusation des journa- 
listes coupables d'avoir poussé à la révolle el au 
mépris de la souveraineté populkure. 

Arrestation et mise en jugement du citoyen Glé- 
menceau, maire du dix-huilième arrondissement. 




















Paius,— Départ du 69° de marche quittant le Luxembourg pour se rendre à Versailles (voir page 107). 
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Mise en jugement des membres du gouverne- 
ment. Occupation énergique et par tous les moyens 
des arrondissements dissidents, 

Nomination du général Cluseret au commande- 
ment supérieur de toutes les gardes nationales de 
la Seine. k 

On parle de perquisitions opérées dans plusieurs 
journaux. 


M. DESMAREST À LA MAIRIE DU 9° ARRONDISSEMENT 


Nous lisons dans le Paris-lournal : 


Dans l'après-midi, vers quatre heures, un mou- 
vement s'est produit dans la foule des gardes na- 
tionaux massés rue Drouot, dans la mairie et dans 
la cour de l'Opéra. 

Tous les képis étaient levés et l'on criait : 

— Vive M. Desmarest ! 

C'était, en effet, M. Desmarest, le maire du neu- 
vième arrondissement, qui venait réoccuper sa 
mairie. 

Arrivé presque à la porte de ce bâtiment, 1l s'est 
arrêté ; on a fait cercle antour de lui, et il a pro- 
noncé quelques paroles où la conciliation et la 
liberté étaient énergiquement et sincèrement invo- 
quées, 

Jl y avait là le 7e bataillon, le 417° et le 116°, des 
hommes du 253° et du 229°, 


M. Desmarest a dit : 


« Je viens de Versailles, et j'ai en poche une 
lettre de M. Thiers. 

« Cette lettre dit que le gouvernement de l'As- 
semblée nationale convoque les électeurs pour le 
3 avril, à l'effet d'élire toutes les municipalités de 
Paris. 

« Cette lettre dit aussi que le gouvernement ne 
cherchera pas dans des poursuites Judiciaires les 
gardes nationaux égarés, » 


À la suite de cela, M. Desmarest a fait demander 
le chef du poste de la mairie (117°), et est entré 
dans les bureaux où l'a porté la libre élection du 
suffrage universel, 

Il a été acclamé, et son nom est demeuré syn0- 
nyme de : République, liberté, conciliation. 


LES FÉDÉRÉS DE CLICHY 


Ce matin, un fait grave s'est produit sur le par- 
cours du chemin de fer de la gare de Saint-Lazare 
à Versailles, À huit heures et demie, lorsque le 
train est parti, la gare de Paris avait conservé son 
aspect habituel ; les voyageurs étaient nombreux, 
el nous avons remarqué un wagon contenant une 
dizaine de gardes nationaux en armes, 

Le train part et arrive à Clichy-Batignolles, sans 
encombre. Il avait repris, après quelques instants 
d'arrêt, sa course, lorsque trois hommes échelon- 
nés sur la voie déploient le drapeau rouge. 

” Le mécanicien arrête le train, craignant un dan- 
14 





f 
Ù + — 


ge 


nb 


| 
2 
14 
\ 

ï : 








106 | © PARIS INSURGÉ. 





ger, aussitôt une vingtaine de gardes nationaux, 
cachés dans la campagne, font irruption sur la voie 
et vont, le fusil chargé, droit au wagon qui conte- 
nait des gardes nationaux, et ouvrant la portière, 
mettent en Joue les voyageurs et s'emparent d'un 
capitaine de la garde nationale, d'un lieutenant de 
mobile el de tous les fusils, puis font descendre 
trois hommes, qui s'empressent, grâce à l'ai- 
de des envahisseurs, de se sauver à travers les 
champs. 

Le train resfait toujours en arrêt, et les voya- 
geurs des autres wagons ne comprenaient pas 
exactement la cause de ces arrestalions. 

Enfin, le train reprend sa marche, Les gardes 
nationaux quittent la voie des chemins de fer, et 
près d'Asnières nous apercevons le bataillon de la 
garde. nationale de ce village, qui, prévenu de 
l'événement de Clichy, occupe la gare d'Asnières, 
et une forte patrouille $e dirige, le fusil à la main, 
vers Clichy, pour réprimer toute nouvelle tenta- 
tive. Le bataillon d'Asnières, comme celui de Le- 
vallois, est très-décidé à maintenir l'ordre et à 
combattre l'insurrection, (Pays.) 


RAZZIA D'ARMES A FEU 


Vers quatre heures, raconte le Siéele, la rue de 
Valois a été mise en grand émoi ; voici pourquoi : 

Un délachement du 422° bataillon (douzième ar- 
rondisséement) escorlait un convoi de carabines 
provenant de l'état-major de l'artillerie de la garde 
nalionale, rue de Valois, 4, 

Arrivé au bas de l'escalier de la rue Baillif, un 
détachement du 10° bataillon lui barra le passage, 
tandis qu'un deuxième lui coupait la retraite, L'of- 
ficier qui commandait le convoi se rendit auprès 
d'un capitaine du 1% bataillon et parlementa, Ils 
parlèrent quelques instants d'une façon amicale, 


s'assurant réciproquement que leur intention n'é- 


tait pas d'en venir aux voies de fait. 
Pendant ce temps, l'alarme avait été donnée à 
la mairie de la Banque, et une partie du 10° ba- 


taillon arriva sur les lieux par la rue de Valois et | 


la rue Baillif, 

L'officier commandant le convoi d'armes avail 
&té mené à la mairie du deuxième arrondisse- 
ment. 

Les gardes nationaux du 40° bataillon arrivérent 
au eri de : Vive l'ordre! Vive la République ! aux- 
quels ceux du 122° répondirent par : Vive la Ré- 
publique ! 

On craignit un moment, leur chef étant absent, 
que ces derniers ne cherchassent à résister : de là 


la fermeture des boutiques et des fenêtres de la rue 


de Valois. Mais ils eurent la sagesse de ne point 
faire usage de leurs armes, 

Les deux chariots remplis d'armes retournèrent 
à l'état-major de l'artillerie de la garde nationale. 


Ua adjoint du deuxième arrondissement, ceint de 


sonécharpetricolore, arrivaavecle commandant du 
40", rue de Valois. Il fut suivi, peu d'instants après, 
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| par l'officier du 122, qui revenait de la mairie. Ce 


dernier ayant manifesté au commandant du 40° et 
au magistrat municipal son aversion pour la guerre 
civile, on se sépara amicale ‘ment, après force poi- 
gnées de main, aux cris de : Vive l'ordre el vive 
la République ! 

Le délachement qui accompagnait le convoi se 
reforma et fut, croyons-nous, laissé en liberté. 

C'est de cette heureuse facon que se termira cet 
incident, qui mit pendant plus d’une heure le quar- 
tier de la Banque en émoi. 


LE CITOYEN LULLIER ET LE 69° DE LIGNE 


Le 69° de ligne, qui fait partie de la brigade du 
général Wolf, avait été, lors des derniers 6véne- 
ments, posté dans le jardin du Luxembourg. 

Quand M. Thiers eut émis l'avis de se retirer 
Versailles, d'y transporter le siége du gouverne- 
ment et de conserver intacte la représentation na- 
lionale, seul pouvoir légal, l'ordre ne parvint 
point à temps au 6%, qui resta enfermé dans le 
jardin avec une section d'artillerie, 

Pendant trois jours, sollicités par les émeutiers, 
sommés à tout moment de se rendre, les soldats, 
fidèles à leur devoir, résistèrent à l’intimidation, 
aux menaces, aux attaques etaux mauvais conseils. 
Les vivres manquaient, déjà l'horreur des crimes 
cormis à Montmartre avait donné lamesureexacte 
du mouvement, et la foule du quartier, nourrissant 
les soldats en leur passant des vivres à travers les 
grilles, semiblait vouloir se grouper autour de ce 
noyau de résistance. 

L'insurrection gagnait, le Comité central com- 
prit le danger et envoya un de ses membres, Lul- 


lier, l'officier de marine, pour parlementer avec 


le 69e, 

Voici, d'après le récit d'un officier de ce régi- 
ment, publié par l'Univers, comment les choses se 
sont passées : 

Le « citoyen général Lullier » arrive à la grille 
et demande à parler au colonel, Le commandant 
Périer se présente. 

— Vous allez, dit Lullier, rendre vos armes. 

Lecommandant Perriers'appuyaitsur une canne, 
A ce moment, illa relève jusqu'au pied du citoyen 
général et lui répond simplement : 

— Venez les prendre. 

Ceci déconcerta un peu l’Achille en bottes mol- 
les. 

— Citoyen commandant, j'ai 300,000 hommes 
et 300 canons. Nous vous écraserons. 

— C'est probable ; mais tant qu'il me restera un 
homme, vous n'aurez pas un fusil, Et tenez, je 
vous préviens que demain à midi, je pars avec mon 
régiment pour Versailles. 

— Vous me trouverez sur la route avec... 

— Oui, avec vos 300,000 hommes el vos 300 
canons, c'est entendu. 

Pendant ce colloque, dont nous ne garantissons 
que le fond, la canne du commandant s'était peu à 
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peu relevée jusqu'à la tête du cheval de Lullier, el 
commençait à devenir nerveuse; d'un autre côté, 
leshommesdu régiment, quis'étuient pétità peutrap- 
proshés, témoignaient de sentiments si franche- 
mest hostilesau ciloyen général, que celui-et, privé 
pour le moment de ses 300,000 hommes etde ses 
300 canons, crut prudent de faire demi-tour. 

Le commandant Perrier ne tenait pas à faire mas- 
sacrer ses 4200 hommes, mais il était résolu à partir, 
Aller parlementer en personne à l'Hôtel de ville 
n'était pas sûr. Un de ses amis, sous-préfet de Pé- 
ronne, $e chargea de cette mission délicate, 

Il trouva le Comité en train de déjeuner: le 
Comité déjeune souvent, parail-1l, et soupe surtout 
fort bien. Ces messieurs accucillirent le citoyen dé- 
léguédu commandant avec ane certaine courtoisie, 
mais on ne luroflrit pas de participer à l'agape. 

Le parlementaire, s'adressant à Lullier, chercha 
à le dissuader de mettre en branle les 300,000 


_homunes et les 300 canons, 


—Lecommandant Perrier veutaller à Versailles : 
soyez sûr qu'il le fera. Il ne doute point que vous 
ne le mettiez encapilotade, lui etses hommes; mais 
il aura toujours le temps de coucher 3,000 des 
vôtres sur le carreau, soit 4,200 hommes tués sans 
profit pour la République. 


.. — Jé n'ai qu'une parole, etelle est d'acier (sic). | 


._ — Elle est donc élastique; allons, nefaites pas 
le méchant: laissez filer ce brave officier. 
— J'ai 300,000 hommes. 

. — Oui, je sais, et 300 canons; c'est justement 
pour cela que votre gloire sera mince. 

… Jullierne voulut rien promettre. Mais le len- 
demain le commandant se mit en route avec trois 
‘canons, qui, par parenthèse, appartiennent à la 
garde nationale, et ne rencontra pas d'obstacles, 
_ Unecompagnie cependant gardait la porte Mail- 
lot. Le capitaine fit mine de s'opposer au passage, 


- Le commandant Perrier luifrappa doucement sur 
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aule, etle regardant fixement entre les deux 
eux, lui dit : 
— Vous savez, capitaine, je passerai. 
L'autre ne se le fit pas répéter, | 

Le régiment, arrivé à Versailles, fat recu par 
une députation de l'Assemblée et par M. Thiers, 
qui serra la main ducommandant et lui dit: 

— Lieutenant-colone!, je vous remercie. 






On adit que ce régiment était le 43°; la plus 


grande partie des hommes était en effet de ce der- 
niereorps, les autres viennent un peu de partout ; 
le vrai numéro de ce régiment est 69° 


COMITÉ CENTRAL DE L'HOTEL DE VILLE 


Séance du jeudi 23 mars 1871. 
PRÉSIDENCE DU CITOYEN ASSI, 


Le Comité, sur le rapport da citoyen Billioray, 
convient de laisser aux journaux l'attitude qu'ils 
voudront conserver, pourvu que celle atlitude ne 

soit pus une provocation permanente à la révolte. 


LE COMITÉ CENTRAL. ” 














Le citoyen Lullier est d'avis que la liberté de la 
presse doil être pleine et entière, et que les con- 
damnations de la presse ont fait plus de mal à 
Lous les pouvoirs qui se sonf succédé depuis cent 
ans que la liberté la plus complète, 

L'orateur est d'avis de rapporter le projet voté 
la veille. Sa proposition, mise aux voix, n’est pas 
adoptée, Le citoyen Henry propose au Comité de 
vouloir bien faire occuper par les bataillons fidèles 
les mairies dissidentes. Sur la proposition du ci- 
toyen Ass, il est convenu que lon tentera d’abord 
de faire occuper les mairies par les bataillons ral- 
liés au comilé de chaque arrondissement. 

Les bataillons de l'Hôtel de ville occuperont les 


| quartiers où les bataillons du Gomité ne seront pas 


en force. Le citoyen Bergeret est d'avis que les 
gardes nationaux de garde touchent une haute 
paie, la solde de 4 fr, 50 étant regardée comme un 
secours indispensable dans les moments que nous 
traversons, 

Le citoyen Varlin fait observer que l'état des 
finances ne permet pas d'appliquer cette mesure à 


|'tous les gardes nationaux, et que l’on peut à peine 


le faire pour les plus nécessiteux. 
La question des élections est mise à l'ordre et 


| débatlue. Le citoyen Babick est d'avis que le 


mandat de conseiller municipal doit êlre, comme 
celui de député, un titre à l'inviolabilité. | 

Une commission tirée au sort est chargée de dé- 
signer les candidats à la municipalité, 

Pous les membres du Comilé sont portés surla 
liste à côté des membres influents et connus de 
chaque quartier. 

Le citoyen Grollard lit un rapport où il constate 
que les troupes de Versailles sont animées du meil- 
leur esprit. 

Le citoyen Assi est immédiatement prié de faire 
savoir cette nouvelle aux gardes nationaux pré- 
sents. 

Le ciloyen Arnaud pense que l’on doit songer 
à la question des loyers, si importante pour le petit 
commerce et les ouvriers. 

Le citoyen Gastioni pense que lesloyers au-dessus 


de 500 francs doivent ne pas être payés du tout. — 


Le motif en est simple, puisque l'ouvrier qui est 
réduil à ce loyer ne pourra payeret restera écrasé 
sous sa dette. 

Les loyers de 500 francs à 1,000 franes devront 
être réduits de moitié, et encore un délai de deux 
ans sera accordé au Jocataire. — Les loyers dé 
1,000 à 2.000 francs seront dimioués d'un tiers et 
un délai de payement sera accordé, Le citoyen 
Jourde est d'avis que les loyers au-dessous de 
1,500 francs soient réduits de moitié, 

Le citoyen Assi, tout en se ralliant aux proposi- 
tions du premier orateur, est d'avis que la propo- 


| silion soit renvoyée devant le conseil municipal 
| élu. Son avis est adopté, Un délégué demande que 


les percepteurs et receveurs particuliers soient 
requis de verser le montant des contributions aux 


[mains du Comité. La motion, mise aux voix, esk 


adoptée. 
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Revenant sur l'attitude menaçante et injurieuse | ville, m'a confié l'honneur de 
de certains journaux à l'égard des élus du peuple Je viens vous déclarer que je saurai me rendre 
de Paris, le citoyen Viard propose de punir sévè- | digne de mon mandat. 
rement les Journalistes les plus con‘raires aux Nous sommes tous républicains et nous voulonsle 
droits du peuple et à l'exercice 
de sa souveraineté, 

Dans les circonstances actuel- 
les, dit-il, la souveraineté du 
peuple ne saurait être mise en 
doute; c'est un principe que l'on 
ne discute pas et qu'on ne doit 
pas laisser discuter, Des mesures 

énergiques doivent donc être 
| prises. La proposition, mise aux 
voix, est adoptée. La séance est 
levée aux cris de : Vive la Répu- 
blique ! (Paris-Journal.) 


VOUS commander, 


L'HISTOIRE SUR LES MURS 


L'affiche suivante a été collée 
dans l'après-midi sur les murs 
du quartier de la Bourse : 


Chers concitoyens, 

Je m'empresse de porter à vo- 
tre connaissance que, d'accord 
avec les députés de la Seme el 
les maires élus de Paris, nous 
avons obtenu du gouvernement 
de l'Assemblée nationale : 

{° La reconnaissance complète 
de vos franchises municipales ; 

90 L'élection de tous les offi- 
ciers de la garde nationale, y 
compris le général en chef; 

3° Des modifications à la loi 
sur les échéances: 

49 Un projet de loi sur les 
loyers, favorable aux locataires, 
jusques et y compris les loyers 
de 4,200 francs, 

Eu attendant que vous con- 
firmiez ma nomination, Où que 
vous m'ayez remplacé, je reste- 
rai à mon poste d'honneur pour 
veiller à l'exécution des lois de 
conciliation que nous avons réus- 
si à obtenir, et contribuer ainsi 
à l'aflermissement de la rénu- 
blique. 


Paris, 23 mars 1811, 





Le vice-amiral, commandant 
en chef provisoire, 
SAISSET. 


Géneral à 





L’affiche que voici a été placardée à Montmartre : | maintien de la République | | 

: 1 VIoné ns gl ans ous demander voire 

RÉPUBLIQUE FRANCAISE Ji VIiETI: dont 4 LOI on 1 vou - { . | É 

bon concours et votre entière confiance pour m al- 
se der dans la mission que J'ai acceptée. 

Officiers et gardes nationaux du 18° arrond, Une bonne organisation ne peut étre réellement 

Le Comité central, siégeant à l'Hôtel de À solide qu'autant qu'elle est appuyée sur 1 ordre et 


émocratique el sociale. 


Citoyens, 
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la discipline, et ie compte sur Vous pour me ri ndre | Comité central, les plus crands éloges pour le Fe 
facile la réusaite de nos vœux les plus CIers, triolisme el le ne pe que VOLIS da'eZz montres 

UÜnissons-nous done et montrons que nous som- | dans la nuit du 18 el la Journée du 19 murs ;"ROT- 
mes dignes d'être les fils de 1789! même je VOUS a vus à | œuvre, el Je sais que vous 
méritez la plus chaleureuse sym- 
pathie, 


| Paris, le 23 mars 1974. 
| 


Le général de brigade, com- 
mandant la place du dix- 
huitième arrondissement. 


SISNÉ : GANIER. 


LES FAITS DIVERS 


On avait annoncé que le ci- 
loyen Blanqui avait suivi le ci- 
[oven Hanvier à l'Hôtel de ville 


de Paris, et v avait fixé le cen- 


tre de son administration. Il pa- 
rail qu'il n'en est rien. Blanqui 
serait depuis longtemps en pro- 
vince, caché chez un-de ses pit- 
| rents à Castelnau de Bretenoux. 
FO lissement le Fiveac Lot). 


Le Journal ie li f {-Laronne cit 


lenir de source certaine que 
XI. Blanqui \ 


ICONE ŒcGCtre arrete 


dans sa retraite. 


Hier, dit le Bien puldie. des 
ddl LAS Ml IONAU dopés At EC 
datent chez los marchands de 
comestibles et de denréos dli- 
VOTES cu Quarlier le fat place 
Vendôme et du quarlier Sant - 
Honoré, el £e fusaient SCEVIr 
des quantités de viande, de pain. 
de fromage, ele. qu ils payaient 
en bons de réquisitions. 

Les boutiques lermées ont dû 
ouvrir leur porte à la sommation 
faite au nom de la République, 
Gt 4 l'observation fuite HER les 
commercant sur le mode de 
bavement 


Il était repondu QU On aviserait 


adopté pour ces bons. 


mi le E. | 
ILES Call, 
à 





Les mêmes faits, nous assure- 


É Je. 


-On, se sont passés dans le 


(] Lett"l ler de M: nl Inarire, 





À CRAN à 


Dans le neuvième arrondisse- 
ment, les fédérés ont mis hier en 
réquisition le quartier. M. Bon- 

à - + . k . : j À 0 CET E TL ur cd "| TE " d LL cp he EPL. 
Un peuple qui veut etre hbre doit avoir la force | net, boulanger. place Cadet, a livr pour 5 francs 


et la volonté de l'être, et se soumettre à ses devoirs | de pain. M. Baudit, boulanger, rue Montmartre, a 
pour obtenir infailliblement ses droits. fourni 80 francs de marchandises. M. Fourché. rue 
| Drouot, 75 francs. Deux autres boulangers de l'ar- 
rondissement ont été mis en réqusition. M. Cham- 
Je suis heureux de vous transmettre, au nom du | pion, rue Lafayette, s'est vu forcé de donner pour 


Citos Cil= "1 
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100 francs de fromage et de vin. Ce dernier résistait, 
il a cédé devant la menace de pillage, qui lui a été 
intimée par le commandant du détachement de fé- 
dérés. Dans le faubourg Saint-Denis, dans une bou- 
tique de charcuterie, la menace «à enfin été suivie 
d'exécution. (f'rance.) 


Les boulangers du huitième arrondissement, 
dont les boutiques sont aujourd'hui peu garnies, 
ont déclaré à leurs clients qu'un certain nombre 
de voitures chargées de farine leur ont élé prises 
pour contribuer à la construction des barricades. 


Le citoven Varlin, délégué du Comilé au minis- 
tère des finances, est installé dans les apparte- 
ments du ministre. Comme il n'y a plus de maison 
montée, et que les citoyens cuisiniers et gens d'of- 
lice sont partis, le citoyen délégué fait apporter 
ses repas de chez le citoyen Belanger, propriétaire 
du café voisin. 

On dit que, par ordre du Gomité central, les vo- 
leurs doivent être immédiatement fusillés. 

Comment se fait-il alors qu'hier dix hommes du 
78e bataillon, escortant quelques voleurs pris en 
flagrant délit dans le quartier de la Bourse, aient 
été désarmés et faits prisonniers aux environs de 
la place Vendôme? 

On a délivré les voleurs et maintenu en état d'ar- 
restalion ceux qui les conduisaient en lieu sûr! 

(Le Soir.) 


Tous les habitanis de la place Vendôme avaient 


quitlé leurs domiciles, laissant des domestiques | 


pour garder les appartements. 

Sur l'invitation des gardes nalionaux, les domes- 
tiques ont dû déménager dans l'espace de deux 
heures. 

Les appartements sont transformés en casernes. 

(Le Soir.) 

Les portes du ministère de la justice et de l'état- 
major de la place, sur la rue de Luxembourg, sont 
soigneusement barricadées. 


On a placé derrière les vitres des draps de lit 


 emvêchent les passauls de voir à l’intérieur. 
qui empêche les ; 


Dès hier un grand nombre de mobiles de Paris, 
qui s'étaient mis à la disposition de l'aruiral Saisset, 
faisaient des patrouilles sur le boulevard. 

L'armement des mobiles a continué aujourd'hui 
à la mairie du deuxième arrondissement, 


Depuis ce matin le Comité central fait exercer 
une rigoureuse surveillance à toutes les gares dc 
chemin de fer et notamment à la gare de l'ouest. 


Les wagons de plusieurs des trains de Versailles 
ont &lé visités par des cfficiers de a garde nalio- 
nale, 

On assure que le gouvernement qui sesl installé 
à l'Hôtel de ville serait dans l'intention de faire 
arrêter, à litre d'olages, quelques-uns des membres 
de l'Assemblée nationale. 
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LA FUSILLADE DU 22 MARS 


La Nouvelle République, organe du citoyen Pas- 
chal Grousset, accompagne le récit du drime san- 
glant accompli la veille à la place Vendôme, des 
considérations qui suivent. 


Ainsi, ce n'était pas assez d’avoir une premibre 
fois, le 48 mars, tenté d'égorger la République et 
fait couler par des mains françaises le sang français: 
ce n'était pas assez de s'étre mis ouvertement en ré- 
volts, & Versailles, contre La souveraineté victorieuse 
du peuple, a fallu que la réaction, dans une su- 
prème convulsion de son agonie, vint encore casser 
ses dents sur l'acier de l'opinion populaire. 

Hier encore le sang a coulé. 

Une troupe de ces malheureux qui prennent leur 
mot d'ordre de l'homme de Décembre et de Sedan, 
a voulu tenter d'arracher au peuple les fruits de sa 
victoire, en affaquant le poste de la place Vendôme. 

Triste équipée d'une poignée de factieux contre 
une population entière. 

Celte attaque énsensée et criminelle a èté immédia- 
lement écrasée, Il y a ct des morts, des blessés. 


Nous le demandons aux hommes impartiaux, aux + 


citoyens qui n'ont rien à gagner au désordre, aux 


| gens de paix, de fraternité ct de concorde : 


Sur qui retombe ce sang versé ? | 


Sur qui, sinon sur ces journaux, dernier débris 


de la pourriture impériale, qui ont osé, par une affi- 


che fratricide, convier le peuple à l'abstention, cesuieide, 


et ce qu'il y a de véreux dans Paris à l'insurrection, 
cet assassinat | 
Sur qui, sinon sur ce faussaire, sur ce jésuite 
infâme, sur ce traître à sa patrie, sur ce marchand 
d'hommes, sur ce Jules Favre, puisqu'il faut l'ap- 


peler par son nom, qui est monté avant-hier à la 


tribune de l'Assemblée de Versailles pour insulter 
ce peuple qui l'a tiré du néant, et soulever contre 
Paris ces départements qui nous ont séparés d'eux 


| età qui nous ne demandons que d'ouvrir nos bras? 


Certes, si jamais provocation fut vaine, c'est bien 


| celle-là, 


L'échauffourée de la place Vendôme en témoigne, 
comme en témoignera aussi, nous en sommes cer- 
tains, la froideur impas-ible de la province, en face 
de ces appels à la guerre civile, 

Mais, pour être impuissants, les provocateurs n'en 
sont pas moins coupables, ct la Révolution manqurrait 
à son devoir si elle ne faisait pas immédiatement justice 


| dé ceux qu'elle a sous la main, en attendant qu'elle 


alleigne ceux qui se sont mis, pour l'heure présente, 
hors de sa portée. 
PASCHAL GROUSSET, 


Voici, d'autre part. dans quel cynique langage 
le digne confrere de la Nosvelle Hépublique , 
l'ignoble Père Duchéne, exprime l'infâme joie que 
lui causent ces assassinats fratricides : 


El bien! mesamours, on a donc voulu tâter à son 
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tour de la manifestation, du désordre et de 
l'émeute ! 

On s’est promené sur le boulevard avec des dra- 
peaux; on a lancé toutes sortes d'imprécations 
contre la République; on a dansé son petitrigodon 
autoar de la Bourse ; on a gaeulé tant qu'on a pu: 
Vive l’ordre et vive l'Assemblée ! 

On a voulu faire le malin, quoi ! 


Seulement, voilà le malheur, on s'est fait un peu | 


foutre des lorgnioles par les bons bougres et on 
est allé terminer à Mazas et autre lieu de plaisance 
la grrrrande manifestation des amis de l’ordre, 

Oh ! là l! c’est le Père Duchêne qui s'est fait 
une bosse! 

Voilà les emprisonneurs en prison, maintenant; 
voilà les monteurs de coups foutus dedans, 

Entre nous, il n'était pas trop tôt. 

Voyons, bons patriotes, est-ce que vous ne frou- 


viez pas caun peu fort, que les jean-foutres qui se | 


sont gobergés pendant vingt ans sous le Bonaparte, 
avec l'argent du peuple, qui ont amené l'invasion, 
préparé la défiute, assuré la ruine, eussenc tou- 
Jours l'impunité assurée, et Le droit par-dessus le 
marché de jeter la pierre aux autres et de se pro- 
clamer honnètes gens ? 

Des honnêtes gens, ces bougres là! 

… Alors pourquoi a-t-on guillotiné Troppmann, si 
les assassins sont honnèles gens ! 

Car enfin, il faut bien voir les choses comme elles 
sont el rendre à chacun son dû. 

Les bons comptes font les bons amis, n 
pas? 

Qui est-ce qui a oujours excité la guerré civile, 
… organisé en masse l'assassinat du peuple et ouvert 
la route à l'infâme Bonaparte ? 

Les honnêtes gens de la République blanche, 

_ Quiest-ce qui a conspiré contre la République 
de Février ef filouté au peuple le droit qu'il avait 
conquis au prix de son sang ? 

Les honnêtes gens de la rue de Poitiers. 

Qui est-ce qui a massacré les républic: uns dans 
les rues de Paris; qui est-ce qui a assassiné Baudin 
au pied d’une Hbade et des milliers de patriotes 
inconnus au coin de toutes les bornes ? 

Les honnêtes gens du 2 décembre. 

Qui est-ce qui a été le complice de tons les vols, 
tletoutes les infamies de tous los es Cieiérien 
de l'Elysée, des progénètes des Tuileries ! 

Les honnêtes gens de la presse contre-révolu- 
tionnaire. 


Quiest-ce qui a édicté les lois liberticides contre 


la Presse, contre le droit de réunion, contre le droit 
d' association , contre fout ce qui esb de droit éter- 
nel ? 

Les honnêtes gens de la légalité. 

Qui est-ce qui à inventé les commissions mili- 
taires, la transportation sans jugement, la guillo- 
dine sèche, Cayenne et Lambessa ? 

Les honnêtes sens de la «liberté sans la licence. » 

Qui est-ce qui a volé d'abord et fusillé ensuite 
les raineurs d'Aubin, de la Ricamarie et du Creu- 
zol ? : 





n'est-ce - 








Les honnêtes gens de la sainte bancocratie, 

Qui est-ce qui a flibusté le pouvoir au 4 sep- 
tembre ? 

Qui est-ce qui a tripoté pendant six mois à la 
Bourse et avec les fabricants de faussesnouvelles et 
les accapareurs de grains sous prétexte de défense 
nationale ? 

Qui est-ce qui a trahi la patrie ef livré Paris au 
roi de Prussesous prétexte d'armistice ? 

Qui est-ce qui a mitraillé les patriotes qui vou- 


| lient se battre et lâchement assassiné Sapia sous 
| prétexte d'union devant le danger commun? 


Les honnêtes gens du parti de l'ordre, 

Toujours les honnêtes gens ! 

Vrai, ça durait depuis trop longtemps. 

Il faut que les honnêtes gens se décident à res- 
ter tranquilles et à respecter l'ordre véritable, 
l'ordre républicain, ou se résignent au sort qui les 
attend, 

Les bons bougres du Gomité sont des gars solides 


| qui n'ont pas froid au veux et se foutent du qu’en 


dira-t.on. 

Ils sont résolus, comme disait Vinoy, à assurer 
par tous les moyens, le repos et la tranquillité de la 
cité, 

Au besoin, comme dirait Picard, ils séviraient 
avec énergie et ne reculeraient devant aucune 
mesure, : 

Done, que chacun se tiennent pour bien prévenu 
et Sache à quoi s'en tenir. 

Le gouvernement est résolu à maintenir l'ordre 
avec énergie. 

L'ordre, mille millions de tonnerres! Le Père 
Duchône en répond, 


La journée du vendredi 24 mars, 
JOURNAL OFFICIEL. 
PARTIE OFFICIELLE, 


Paris, le 2) mars 1874. 


De nombreux agents bonapartistes et orléanistes 
ont élé surpris faisant des distributions d'argent 
pour détourner les habitants de leurs devoirs eivi- 
ques. 

Tout individu convaineu de corruption ou de 
tentative de corruption sera immédiatement déféré 
au Comité central de la garde nationale, 


Pour le Comité central, E. LEBEAU, 
Délégué au Journal officiel. 


À partir du 24 de ce mois, tous les services mili- 
laires concernant l'exécution sont confiés au géné- 
ral Bergeret,. : 


Le service militaire est commandé par le bureau 


| de la place. 
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Tous les bataillons devront y envoyer leur four- 
rier d'ordre, le matin à neuf heures, 


On voit placardée sur une des portes de l'Hôtel 
de ville l'affiche suivante : 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
Liberté — Egalité — Fraternité — Justice, 
MORT AUX VOLEURS. 


Tout individu pris en flagrant délit de vol sera 
immédiatement fusillé. 


MINISTÈRE DES FINANCES. 


La perceplion des octrois sera effectuée comme 
par le passé, Les mesures les plus énergiques se- 
ront prises contre les employés de ce service qui 
n'accomplhraient pas leurs versements, par voie 
administrative, à la délégalion des finances du 
Comité central. 


Les délégués au ministère des finances, membres 
du C'ornité central, 


VARLIN, FR. JOURDE,. 
Es 
COMITÉ CENTRAL. 
Citoyens, 


Votre légitime colère nous a placés le 18 mars 
au poste que nous ne devions occuper que le temps 
strictement nécessaire pour procéder aux élections 
communales. 

Vos maires, vos députés, répudiant les engage- 
ments pris à l'heure où ils étaient des cndide. ont 
tout mis en œuvre pour entraver ces élections, que 
nous voulions faire à bref délai. 

La réaction, soulevée par eux, nous déclare la 
guerre, 

Nous devons accepter la lutte et briser la résis- 
tance, alin que vous puissiez y procéder dans le 
calme de votre volonté et de votre force. 

En conséquence, les élections sont remises au 
dimanche prochain, 26 mars, 

Jusque“, les mesures les plus énergiques seront 
prises pour faire respecter les droits que vous avez 
revendiqués, 


Le Comité central de la garde nationale, 


AVOINE fils, ANT. ARNAUD, G. ARNOLD, ASST, 
ANDIGNOUX, BOUIT, JULES BERGERET, Ba- 
BICK, BOURSIER, BAROU, BILLIORAY, BLAN- 
CHET, CASTIONI, CHOUTEAU , C. DUPONT, 
FERRAT, HENRI FORTUNE, FABRE, FLEURY, 
FOUGERET, C, GAUDIER, GOUHIER, GUIRAL, 
GÈRESME ; GROLLARD , JOSSELIN, FR. 
JOURDE, MAXIME LIS SONNE s LAV ACE TT, 


CH. LOLLIER, MALJOURNAL, MOREAU, MOR- | 


TIER, PRUDHOMME, ROUSSEAU, RANVIER, 
VARLIN, VIARD. 
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PARTIE NON OFFICIELLE 


Dès son arrivée au pouvoir, M. Jules Favre s'est 
empressé de faire mettre en liberté Pic et Taillefer, 
condamnés pour vol et faux en écriture dans l'af- 
faire de d'£'tendard. Ledit Taille fer, rencontré hier 
par une de ses anciennes connaissances, a été de 
suite mené devant un commissaire de police récem- 
ment nommé, qui à ordonné sa réincarcération 
immédiate. 


Une altercalion très-vive a eu lieu entre les deux 
Picard, de l'intérieur et de l'£'kcteur libre. 

Il s'agissait de partager les énormes bénélices 
qu'ils avaient faits en jetant la perturbation dans 
le monde de la Bourse, pendant l'investissement de 
Paris. 

Quelles gens! 


PHTSIONOMIE DE PARIS 
MAIRIE DUI2e ARRONDISSEMENT 


Le bruit avait couru dans la soirée qu'une at- 
laque devait être dirigée contre la mairie du 
deuxième arrondissement vers deux heures du 
matin. 

Les bataillons Gésignés pour cette opération 
étaient Le 220° et le 68°, quartier de Belleville, 

Voici el on devait procéder : 

Le 220% enlevait le zéro de son numéro et se pré- 
sentait à titre d'ami, comme étant le 22° bataillon, 
Le 68° supprimait son 8 et devenait le 6°, bataillon 
du quartier Montmartre. 

Mais l'amiral Saisset avait été préveou de ce 
beau projet. -]l avertit la mairie, el aussitôt toubrs 
les maisons des rues s conduisant à Ja mairie et à la 
Bourse sont occupées. 

De leur côté, les Bellevillois, soit qu'ils aient eu 
connaissance de cette énergique attitude, soit qu'ils 
voulussent savoir à quoi s'en tenir, envoient en 
éclaireur un bataillon qui se replie à la première 
sommation, fort satisfait de ce qu'il avait vu. 

Les bataillons de Belleville trouvèrent sage de 
rester chez eux, 

[y avait dans la matinée 14,000 hommes autour 
de la Bourse, tant gardes nalionaux que mobiles el 
soldats dé la ligne. 

Les artilleurs de la garde nalionale, qui étaient à 
Montmartre, sont descendus dans la malinée et 
sont venus se rallier aux défenseurs de l'ordre. 


L'ÉCOLE POLYTECHNIQUE 


est toujours au pouvoir du 24° bataillon, bataillon 


ani de l’ordre. 


Toutefois, en face de la barricade qui barre le 
haut de la rue Saint-Elienne-du-Mont, le Comité 
avait placé des hommes à lui. 

Hier malin, le capitaine commandant le 21° ba- 
laillon va les trouver én voisin 

— Eh bien! mes enfants, leur dihil, comment 


| ca va-t-il? 
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Les bataillons du Comité central quilt ni t La mairie de Soiu!-Germain l'Auxerrois, (Voir page 118.) 


s 


— Nous commençons, lui est1l répondu, à en 
avoir assez. Ce gouvernement-là nous ennuie. Il 
n'a que des ordres à nous donner et pas d'argent. 


PLACE VENDOME 


Place Vendôme, les bataillons dévoués au gou- 
vernement de Montmartre ne sont guère plus zélés, 
Ils trouvent que les factions sont trop longues, 


GARE SAINT-LAZARE 


A midi, des groupes nombreux et compactes, 
d'où s'échappe comme un bourdonnement de ru- 
meurs, encombrent les abords de la gare, du côté 
de la rue d'Amsterdam. 

Ce qui cause cette émotion, inaccoutumée en cet 
endroit, c’est la présence dans la foule d’un garde 
du 488° bataillon, que le poste de la gare a dé- 
sarmé au moment où il passait devant le corps de 
garde. 

Le dissident se plaint, avec une grande vivacité, 
de l'enlèvement de son arme, Il est surtout préoc- 
cupé des reproches qui lui seront faits à sa rentrée 
au bercail du Comité, Mais, après quelques tirail- 
lements, il obtient qu'on lui donne un recu du 
chassepot enlevé, afin qu'il ne puisse pas être ac- 
cusé de l'avoir venlu, et il va se consoler de sa 
déconvenue chez le marchand de vin, 
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RUE DROUOT 


Hier, le poste de la mairie Drouot a été occupé 
par des gardes nationaux appartenant au dix-neu- 
vième arrondissement, mais obéissant aux ordres 
du Comité central. 

En face de la mairie, dans la cour de l'Opéra, se 
trouvaient des gardes du parti de l’ordre, faisant 
partie du même bataillon. 

Pas plus que sur la place du nouvel Opéra, où les 
avant-postes ennemis se.regardent ainsi face à 
face, cette situation anormale n'a donné heu hier à 
un conflit. 

A trois heures, on à amené à la mairie du neu- 
vième deux élèves de l'École polytechnique. Quatre 
de leurs camarades sont venus les faire mettre en 
liberté. 

RÉQUISITIONS 


Les gardes nationaux de Belleville ont fait main 
basse hier sur les provisions accumulées dans les 
magasins des secteurs de Gharônne, Montreuil, 
Ménilmontant et Romainville. Les vins trouvés 
étaient en quantités considérables : aussi la colère 
fut grande dans le quarher. | 

— Voyez, disaient les imdigènes, comme on nous 
a-vendus ! On a capitulé, et on avait encore des 
vivres. 

Tout compte fait, il y avait bien de quoi nourrir 
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dix mille hommes pour une journée. Les gardes 


nationaux avaient réquisitionné des omnibus pour 


transporter ces victuailles à Belleville. 


BARRICADE ET PHOTOGRAPHIE 


Grand émoi rue de Paris, à Belleville. Les pas- 
sants semblent terrifiés et s'arrêtent brusquement 
en face d'une barricade. 

En effet, le spectacle que l’on a devant les yeux 
n'a rien de rassurant. Sur le faite de la barricade, 
un officier garibaldien brandit un drapeau rouge 
d'une main et de l’autre son sabre nu, À ses côtés, 
des gardes nationaux, échelonnés avec art, dirigent 
leurs fusils sur la foule, Des pelotons rangés sur la 
droite et sur la gauche croisent la baïonnette. 

L'effet est imposant et terrible. Bientôt cependant 
on s’aperçoit que la chose n’est pas aussi effrayante 
qu'elle en a l'air. Le garibaldien et ses amis se font 
tout bonnement photographier! Ils posent en fu- 


silleurs du peuple. Tous les goûts sont dans la na- 


ture, 
LES PROCÉDÉS DU COMITÉ 


A Montmartre, tout garde national qui refuse 
d'obéir aux injonctions du Gomité central est im- 
médiatement appréhendé et traduit devant son tri- 


bunal. | 
La condamnation est très-sévère : emprisonne- 


ment immédiat des délinquants et occupation de 


leur domicile, 

Hier on a arrêté de cette façon un jeune père de 
famille qui aimait mieux travailler que monter la 
garde derrière les canons de l'Hôtel de ville ou de- 
vant les buttes. 


(in lit sur les murs du dix-huilième arrondisse- 


ment une affiche signée du citoyen Dereure, dans 


laquelle ilest dit que, par ordre du« délégné civil» 
à la préfecture de police, quatre commissaires ont 
“té nommés pour « recevoir les déclarations rela- 
lives aux personnes suspeciées de conspirer ou d'a- 

canspiré en faveur du gouvernement de l'As- 


emblée nationale. » 


Le 195° bataillon (du Comité) garde le ministère : 
des finances. Hier on a brisé la porte d'une armoire | 


contenant les effets de l’un des garcons de bureau; 
on v à volé ses uniformes et tous ses effets. Aucune 
enquête n'a été faite par les officiers, qui ont cons- 
taté le vol, mais n’ont pas voulu rechercher les 
auteurs, (Paris-Journal.) 


LE BOULEVARD LE SOIR 


Le boulevard avait presque repris ce $oir sa 
physionomie accoutumée. | | 

Les magasins sont toujours fermés, il est vrai, 
mais tous les cafés sont ouverts, et leur brillant 
éclairage illumine le trottoir. Les tables sont occu- 
pées ; les consommateurs sont fort nombreux. 

Toujours dés postes au coin des rues, beaucoup 
de gardes nationaux en armes: tels étaient sur le 
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boulevard Montmartre, les seuls signes visibles 
d'une situation anormale, Une foule énorme circu- 
lait entre le Château-d'Eau et le Nouvel-Opéra. Les 
groupes étaient fréquents, mais rarement tumul- 
tueux. Il circule peu de bruits et peu de nouvelles. 

Le quartier de la Bourse et de la Banque présente 
un aspect particulier. 


La place de la Bourse est pleine. d'ombre et de 
silence. Des bataillons entiers campent pourtant 
autour de la place, Pas de bruit, pas de eris: chacun 


| a conscience de la mission civique qu'il remplit. 


Un certain nombre de maisons de la rue Mont- 
martre, qui ont une issue sur la place de la Bourse, 
sont gardées militairement, Aucun homme armé 
ne peut franchir la ligne de sentinelles établie à la 
hauteur de la rue Notre-Dame-des-Victuires:; ceux 
qui essayent de forcer la consigne sont immédiate- 


| ment désarmés et conduits au poste. 


(Le National.) 
L'HOTEL DE VILLE 
Midi 
La place de l'Hôtel-de-Ville présente un aspect 
encore plus formidable ; le nombre des canons qui 
garnissent les barricades autour de la place a été 
doublé, À l'angle du quai, deux pièces ont été 
disposées de manière à balayer le Pont-au-Change: 
plus de cinquante pièces de sept, fout étince- 
lantes, sont rangées devant le palais avec leurs 
caissons remplis de munitions, Sur la place, nous 


| remarquons quelques cavaliers tout vêtus de rouge, 
_et le bonnet orné d'une queue de cheval formant 
_ panache. Ce sont des guides de Garibaldi, qui rem- 


plissent auprès du Gomité les fonctions d'ordon- 
nances, Un officier à cheval, également vêtu de 
rouge, sort de la grande cour du palais muni- 
cipal et donne des ordres en italien. Il nous apprend 
que Menotti Garibaldi est arrivé ce matin, et qu'il 


se trouve à Montmartre. 


Dix heures du soir 

Les bruits de conciliation, si bien accueillis sur 
le boulevard, trouvent, parmiles enragés de Belle- 
ville et les purs de Montmartre, beaucoup moins 
d'enthousiasme, On murmure hautement. Les uns 
disent que c'est à recommencer, D'autres, les Ma- 
chiavel de la place de Grève, affirment que c'est un 
moyen habile, trouvé par le Comité, pour désarmer 
les réactionnaires. Dans les couloirs, on affirme 
que tout n'est pas fini, et que, tant que Paris ne sera 
pas ville libre, on ne pourra se fier à aucun gouver- 
nement. 

Le Comité délibère ; on raconte que les membres 


| les plus influënts se sont réunis en dehors de leurs 


collñwues et délibèrent à part. Quelques enragés 
demandent à entrer dans la salle du conseil pour: 
exciter le Comité à la résistance. Les gardes qui 


| encombrent le couloir ont grand'peine à les arrèter, 


— Si on cède à la réaction, crie un des plus 
acharnés, ils nous mettront Frédérie-Gharles sur le 
trône ! 














Dans un coin, un sceptique explique à mi-voix 
que le Comité ne s'est montré si bonne personne 
que parce qu'il n'avait plus d'argent, la Banque de 
France ayant carrément refusé son concours et les 
traites venues de Londres étant restées impayées, 

— Pas d'argent, pas de soldats, dit le sceptique. 
De là la facilité du Comité. 


L'ACCALMIE 


On lit dans la France : 


Ce matin, Paris s'est réveillé presque heureux! 
Et cependant le dernier mot de la crise n'est pas 
dit. Une inconnue cruelle pèse encore sur la situa- 
tion. Mais on espère, et si ce n’est pas tout, c'est 
beaucoup. Et puis, l'on se sentait si à la veille de 
luttes sanglantes ! Hier, à l'heure même de la ré- 
conciliation, on était si préparé de part et d'autre, 
à s’entre-tuer ! 

Sur {ous les points de Paris la résistance s’orga- 
nisuit. Nous ne parlons pas des anciens boulevards 
extérieurs, du boulevard de Batignolles, par exem- 
ple, qui était fermé par des barricades du haut des- 
quelles dés canons ouvraient leur gueule béante 
sur les longues rues descendant au centre; mais 
l'île Saint-Louis elle-même, la tranquille île Saint- 
Louis, était barricadée à l'entrée des ponts Suint- 
Louis, Louis-Philippe, Marie et des Tournelles, 

Les douze mille chassepots que le gouvernement 
de Versailles avait livrés aux Prussiens en excédant 
du chiffre connu, et qu'on avait retrouvés au fort 
dé Vincennes, avaient été distribués à ceux des 
gardes nationaux du Comité qui n'étaient point 
encore armés. 

L'armée de la résistance au Comité s'était, de 
son côté, puissamment renforcée. 

Les bataillons du deuxième arrondissement, fai- 
sant le service à la mairie, à la Banque et à la 
Bourse, avaient vu se rallier à eux plusieurs déta- 
chements de bonne volonté venus de différents 
quartiers, appuyés de pelotons des 2°, 7°, 8°, 9 cet 
17° bataillons des mobiles de la Seine. 

Ges derniers avaient répondu à l'appel des capi- 
taines Panseron et Nivoley qui, dès mercredi soir, 
s'étaient mis à la disposition du quartier de Ja 
Bourse. 

Toute la journée, on avait pu remarquer au coin 
de la rue du Quatre-Septembre et rue Vivienne des 
officiers, e& notamment un capitaine de frégate, 
montant la garde, l'arme äu bras : les officiers du 
109° bataillon (quartier du chemin de fer du Nord) 
sélient également mis aux ordres des comman- 
dants de l'arrondissement, 


Hier matin, à onze heures, le {17e bataillon comp- 


tait 700 hommes à la place de la Bourse. 

L'amiral Saissel avait établi son état-major au 
Grand-Hôtel. 

Au nombre des déceptions qui n’ont pas dû échap- 
per à l'esprit du Comité central, il ne faut pas 
omettre de ranger la protestation de la jeunesse 
des écoles, 





LE COMITÉ 








LGIOE 407, 





CENTRAL, 115 


Ce mouvement d'une grande portée, au point de 
vue de l'avenir, est parti de l'Ecole de médecine, & 


fait le tour de toutes les Facultés des écoles spé- 


ciales, et s'est traduit en une organisation militaire 
ayant son siège à l'Ecole polytechnique. 

Voici dans quels termes les jeunes gens de nos 
Ecoles ont protesté contre les actes du Comité de 
l'Hôtel de ville, 

« La jeunesse des écoles, assemblée dans l'amphi- 
théâtre de l'Ecole de médecine, considérant que le 
Comité central a porté atteinte au suffrage univer- 
sel, 

« Déclare qu'elle fait cause commune avec les re- 
présentants et les maires de Paris, et qu'elle est 


| prête à lulter avec eux par tous les moyens possi- 
bles contre ce Comité, sans mandat populaire. 


« Elle affirme en outre qu'elle répudie toute es- 
pèce de complicité avec la réaction, qu'elle entend 


| repousser toute tentative de coup d'État venant du 


pourvoir, et veut maintenir pleine et entière la Ré- 
publique une et indivisible. 


« Paris, le 24 mars 1871, n 


Les bataillons du Comité étaient disposés, disait- 
on, à cerner ét à mitrailler l'Ecole polytechnique, 
au moment où la bonne nouvelle de l'apaisement 
est arrivée dans le quartier Latin. 

Il est douteux, cependant, que l'exécution eût 
suivi la menace: car, sauf la fusillade de la place 
Vendôme, il est visible — pour les observateurs 


| 'impartiaux, — que les bataillons du Gomité ont 
| partout soigneusement évité tout commencement 
| d'engagement. 


LES ÉVÉNEMENTS 
Du i:r et du 2: arrondissement 


Un peu avant quatre heures, la foule devient 


| compacte rue @e Rivoli, à l'entrée des rues de l'Ar- 


bre-Sec, Perrault, du Louvre, de l'Oratoire du 
Louvre et de Marengo, 

Dix versions différentes se répandent au milieu 
de toute cette population attirée én ces endroits par 
l'arrivée à la mairie du premier arrondissement 
1799, 209° et 213e bataillons, qui viennent, 
en compagnie de plusieurs pièces d'artillerie, par- 
lementer avec les gardes des {°° et 14° bataillons, 
dé piquet à la mairie. 

Rue de Rivoli, à l'entrée des rues Perrault et de 
l'Arbre-Sec, des gardes nationaux du 4% bataillon 
interceptent la circulation. Le colonel ou tout au 
moins l'officier supérieur, nous dit-on, qui vient de 
se rendre à la mairie, en tète des bataillons désignés 
plus baut, est passé en criant: Vive L'ordre! Vive 
la République! Dans tous les groupes, cette décla- 
ation produit le meilleur effet, 

En arrivant à la mairie, une pièce d'artillerie est 
chargée et braquée sur le monument, A cet instant, 
M. Arnaud de Vresse, officier au 4° bataillon, fait 
avancer et placer de chaque côté de la pièce ses 
hommes qui, par leur ferme attitude, en imposent 


| tout de suite aux arrivants, dont le premier mou- 
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vement est de lever la crosse en l'air, protestant | 


contre toute effusion du sang. 

— Pout-on parlementer ? demande le colonel. 

— Certainement, répond M. de Vresse, mais seu- 
lement quand vous aurez tourné contre vous la pièce 
que vous venez de charger. 

Et la pièce fut tournée. 

C'est alors que M. Brunel, ex-commandant du 
107°, depuis général du Comité, entre à la mairie 
et entame les négociations, 

Le général et son entourage avaient, d'un coup 
d'œil, constaté les dispositions prises par le 1% et le 
14°. Toutes les fenêtres étaient garnis d'hommes 
armés visant les officiers supérieurs, les pointeurs, 
et prèts à opposer une vive résistance. 

Les bataillons, qu'on dit agir en vertu d'ordres 
émanés du Comité, forment la haie, sur les deux 
côtés de la chaussée, depuis la rue du Louvre jus- 
qu'à la rue de Marengo. 

On attend toujours le résultat des négociations 
entamées par un colonel, disent les uns, par un 
général, ajoutent les autres. 

A cinq heures, une détonation partie d'un groupe 
de gardes nationaux postés près de la rue du Louvre 
jette l'alarme. Chacun fuit de sun côté. Le souvenir 


récent du sanglant épisode de la rue de la Paix | 


donne des jambes. Mais ce coup de fusil, dû à l’im- 
prudence ou à la maladresse, n'étant suivi d'aucun 
autre, la panique cesse aussitôt. 

Enfin, à cinq heures dix minutes, un chef de ba- 
taillon, entouré d'officiers, sort de la mairie, II 
parait qu'on s 
tions. Tout le monde crie: « Vive la République! ) 

Deux élèves de l'Ecole polytechnique, épée au 
côté et chapeau à claque sous le bras, échangent 
avec les gardes nationaux de nombreuses poignées 
de main. 

Cette fraternité, dont nous aurons tout à l'heure 
la solution, cause un certain étonnement, Artillerie, 
garibaldiens ét gardes nationaux se mettent en 


mouvement etse dirigent sur la mairie du deuxième | 


arrondissement, | 


MM. Brunel et Protot, qui commandaient la co- 
lonne, arrivèrent à 6 heures à la mairie de la rue 
de la Banque, où se tenait la réunion des maires. 

Après une heure de délibération, les conditions 
suivantes furent arrêtées : 

« Le Comité central demandait les élections mu- 
nicipales pour jeudi. 

« Il s’'engageait à rendre immédiatement l'Hôtel 
de ville, les mairies, les Tuileries, l'Elysée. 


« Il conservait, jusqu'à jeudi à midi, la place 


Vendôme, les ministères, les forts occupés par les 
dissidents, les canons et les barricades, 

« Il promettait, dès que les élections seront com- 
mencées, de restituer les canons et de détruire les 
barricades, » 

Puis les délégués se retirèrent, enchantés, et fra- 
ternisèrent avec les gardes nationaux du deuxième 
arrondissement, 


EL 


s'est entendu à l'endroit des négocia- 





mm Be 


La nouvelle de la pacificalion complète se répan- 
dit bientôt dans Paris, et y causa une grande agi- 
tation. | 

Vers minuit seulement, des bruits de rupture 
commencèrent à circuler dans les groupes. 

Ges bruits n'étaient que trop fondés : le Comité 
central n'acceptait rien des conditions précédem- 
ment énumérées ; MM. Brunel et Protot avaientagi 


| sans mandat. 


Ge n'est qu'à trois heures du matin que M. Ran- 
vier se présenta, au nom du Comité, déclarant 
avant toutes choses que les élections municipales 
devaient avoir lieu demain, 

Les délibérations n'ont été terminées que ce ma- 
lin à onze heures. (Journal des Déhats, du 25.) 


LE MILLION DE LA BANQUE DE FRANCE 


Le journal {+ Temps raconte ainsi l'affaire du 
fameux million délivré par la Banque de France 
au Comité central, 

Voicice qui s'était passé, d’après M. de Rothschild. 
Les délégués du Comité central avaient été le trou- 
ver et avaient réclanté de lui un prêt de cixeo cexr 
MILLE FRANCS. M. de Rothschild avait décliné l'au- 
torité du prétendu gouvernement nouveau et avait 
déclaré en outre que ses caisses étaient vides, et 
qu'il lui était ab$olument impossible de livrer le 
premier franc de la somme réclamée. Il ajoutait 
qu'il était bien plus logique de s'adresser à la Ban- 
que, créditaire accoutumée du gouvernement. 

Sur cés explications, les délégués se rendirent f, 
la Banque. Là, la même demande se trouva encore 
déclinée. On proposa néanmoins aux délégués de 
leur verser l'argent dont ils avaient besoin, s'ils se 
présentaient munis d'un ordre régulier, émanant 


du ministère des finances. 


Nouveau voyage des délégués au ministère des 
finances, où, soit par suite d’une pression quel- 
conque, d'un accord ou même d'un ordre secret de 
Versailles, satisfaction a été accordée à nos délé- 
guÉs qui, fort empressés et fort joyeux, sont retour- 
nés à à la Banque où ux micriox leur a été remis sur 
UN ORDRE DE PAYEMENT RÉGULIER DÉLIVRÉ PAR LE 
TRÉSOR. 

On assure que l'autorisation occulte qui a fait 
délivrer le susdil million portait au double, c’est- 


| à-dire à deux millions le crédit accordé. 


Quoi qu'il en soit, le million accordé par la 


| Banque a a 6Lé aussitôt réparti, et la solde a élé re- 


mise à chaque garde national, ainsiqu'aux femmes, 
comme pendant le siége, Il était temps. 

Déjà des bons cireulaïent chez les marchands de 
comestibles, el voici ce qui se passait presque par- 
tout : d'abord les fournisseurs se montraient com- 
plaisants, mais en remettant leur marchandise et 
en prenant à tout hasard le bon, ils ne manquaient 
pas de dire : « Voilà la marchandise, mais si de- 
main vous n'apportez point d'argent, je ferme la 
boutique. » 
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LA FUS!LLADE DE LA PLACE DU CARROUSEL 


Ëncore une fusillade; hier soir à dix heures, plu- 
sieurs détonations d'armes à feu se faisaient enten- | 


dre sur la place du Carrousel, et un jeune homme 
de vingt-deux ans, M. Trémelot, tombait mortelle- 
ment frappé d'un coup de feu dans le côté gauche. 


Onze personnes se trouvaient à quelques pas de la | 


victime et n'ont pas été touchées, grâce à la pré- 


sence d'esprit de l’une d'elles, M. Paul Ray, em- | 
ployé du tir du Point-du-Jour, qui avait entendule | 


cliquetis des chiens de fusil qu'on armait. Il era : 
Couchez-vous! Les assistants se jetèrent à terre; seul 
M. Trémelot n'entendit pas ou ne comprit pas l'a- 
vertissement de M. Ray. 

Cinq coups de feu ont été tirés sur la victime, un 
seul l'a atteinte, la balle a frappé la poitrine à un 
centimètre au-dessous du cœur et est sortie par le 
dos. 

M. Trémelot est mort dans la matinée, à l’hos- 
pice de la Charité, où il avait été transporté. 

D'après la version de ceux qui ont fait feu, un 
individu inconnu aurait tiré deux coups de revol- 
ver, Immédiatement le poste situë près de la grille 
des Tuileries fit cette décharge. 

Personne parmi les assistants n'a entendu les 
coups de revolver. 


LE GENDARME AMPUTÉ 


L'histoire véridique de ces dernières journées, si 
on parvient jamais à l'écrire, présentera de cu- 
rieux épisodes. On nous raconte, entre autres, 
l'aventure tragique d'un ex-gendarme qui peut se 
vanter de «l'avoir échappé belle, » 

Ce pauvre soldat, récemment amputé d'une 
jambe, « se trouvait avant-hier dans une des voi- 
tures qui transportaient les convalescents de l'am- 


bulance des Récollets à celle de Courcelles, dans le 
but de leur faire changer d'air, — les voitures 
étaient escortées par des employés du chemin de : 
fer du Nord, en uniforme. — Arrivé à Clichy, la 


garde nationale fait arrêter l'équipage, ouvre les 


L 


porlières et aperçoit notre gendarme qui portait | 


encore sa capote d'uniforme. 


Immédiatement on le force à descendre, sans lui | 


18 
laisser le temps de prendre ses béquilles ; on le 
place contre un mur, et, sans autre forme de pro- 


cès, les fédérés lui déclarent qu'on va ie fusiller. | 
Les employés du chemin de fer et les cochers s'in- | 
terposent de leur mieux et à grand'peine obtien- | 


nent de ces gardes, non pas le libre passage, mais 


le départ d’un de leurs délégués, qui se rend à | 


l'Hôtel de ville prendre les ordres du Comité. De 


la Ville, le délégué est envoyé à Montmartre, d'où | 


un aide de camp vient à Clichy vérifier les papiers 
du blessé et lui délivrer un darssez-passer. 

Nous devons ajouter que, pendant les trois 
heures qu'avaient duré ces démarches, les gardes 
nationaux s'étaient considérablement adoucis. Ceux 
| qui, tout à l'heure, ne trouvaient pas que le gen- 
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darme eût été coupé en assez de morceaux, firent 
spontanément une quête en sa faveur, laquelle 
produisit 24 francs. (Le Sorr.) 


LA PLACE DE L'HOÔTEL-DE-VILLE 


Nous arrivons sur la place de l'Hôtel-de-Ville, 
raconte le reporter de la Vérité ; l'aspect extérieur 
n'a pas beaucoup changé depuis la veille. Seule- 
ment les canons qui, hier, étaient disposés « en 
pare, » sont placés en batterie ; nous en faisons le 
compte exact : il y a cinquante-quatre pièces. Il 
faut y ajouter quatre canons derrière la barricade 
de l'avenue Victoria, deux à la barricade de la rue 
de Rivoli et deux sur le quai. 

On fait une distribution de vivres : les fourriers 
reçoivent, pour leurs escouades, une livre de pain 
par homme, une boîte de mouton bouilli conservé, 
du fromage et une grande quantité de vin en bi- 
don, où chacun boit à même, Le contenu de ces 
boîtes, qui auraient dû être distribuées à la popu- 
lation durant le siége et qui alimentent aujourd'hui 
l'armée de la révolution, est versé dans des casse- 
roles en étain ; chaque homme en prend sa part et 
paraît la dévorer avec un appétit féroce. 

Les officiers payeurs des bataillons font queue 


aux guichets; mais on ne peut leur donner satis- 


faction à tous. Les délégués sont allés aux finances; 
telle est la réponse qu'ils reçoivent ; les hommes ne 
paraissent que médiocrement rassurés par cel 
ajournement. 

Les guides garibaldiens caracolent toujours sur 
la place, la plume au vent et l'œil farouche, 

Un citoyen vêtu d'une capote grise galonnée, et 
coiffé d'un képi orné de trois étoiles d'argent, la 
moustache en croc, se tient à cheval au milieu de 
la place. Deux aides de camp, qui ont toutes les 
peines du monde à gouverner les chevaux de gen- 
darmes sur lesquels ils sont montés, l'appellent 
« mon général, » Les uns affirment que ce général 
est M. Eudes ; d’autres que c’est M, Cremer. 


À trois heures environ, dit l'Avenir national, 
3,000 gardes nationaux du Comité quittent la place 
de l'Hôtel-de-Ville par la rue de Rivoli, du côté du 
Louvre. GCelte colonne était commandée par 
M. Brunel. Quelques cavaliers de la république lui 
servaient d'avant-garde ou d'éclaireurs. Ces cava- 
liers portaient des chemises rouges à demi cachées 
par des dolmans gris à brandebourgs rouges, et des 
toques rouges ornées de longues plumes de cogs. 
Dans les rangs des gardes nationaux, on remarquait 
un certain nombre de zouaves, de marins, de sol- 
dats de la ligne, de garibaldiens, de zouaves du 
pape et de citoyens en tenue complétement bour- 
geoise. [ls s'avançalent sur deux files, de deux rangs 


| chacune, des deux côtés de la chaussée, Entre ces 
| deux files marthaient trois pièces revées de 4, 


conduites par des artilleurs, des soldats de la ligne 
et des marins. 
La tête de la colonne s'avanca jusqu'à l'entrée de 


la place du Palais-Royal ; la queue était arrêtée 
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vis-à-vis la rue de l'Arbre-Sec, Toutes les extrémi- 
tés des rues aboutissant à la place du Louvre 
étaient barrées par des haies très-compactes des 
bataillons du premier arrondissement. 

était l'expédition armée qui se rendait aux 
mairies du premier etdu deuxième arrondissement. 
Nous en avons donné plus haut les résultats, 


LE COMITÉ CENTRAL A L'HOTEL DE VILLE 
Séance du 24 mars. 
PRÉSIDENCE DU CITOYEN ASSI 


Le citoyen Assi prend la parole et annonce que 


les nouvelles que Le Comité vient de recevoir de 


Versailles sont excellentes, 

Le pouvoir exéculif, faligué de lutter contre la 
droite et contre la gauche, fait d'importantes con- 
cessions, Toutefois, il ne faut pas s'abuser, la pa- 
role d'un ministre ne saurait avoir une grande im- 
portance, surtout au point de vue de la sécurité 
individuelle des membres du Comité. 

Le citoyen Moreau est d'avis que l'on doit essayer 
de faire une tentative de conciliation, 


Le citoyen Avoine est d'avis que l’on doit surtout | 


essayer de ramener les quelques arrondissements 
dissidents par la persuasion. 

Sur la proposition du citoyen général Bergeret, 
le Comité convient d'envoyer à la mairie du pre- 
mier arrondissement une députation assez nom- 
breuse pour se mettre en rapport avec la munici- 
palité. Le citoyen président est d'avis de faire ac- 
compagner la députation par une troupe assez 
nombreuse pour la faire respecter. 

Le général Brunel est chargé de commander les 
bataillons chargés d’escorter les citoyens délégués, 

Le citoyen Maljournal est d'avis que l'on fasse 
tout ce qui sera possible de faire pour occuper le 
plus rapidement possible les positions qui sont en- 
core au pouvoir des insurgés, La proposition mise 
aux voix est adoptée. 

Les citoyens Fabre et Ferrat pensent que les né- 
gociations doivent être reprises au plus vite si l’on 
veut arriver à quelque chose. 

Le citoyen Fortuné (Henri) appuie la proposi- 
lion. 


Le citoyen Assi répond qu'il est prêt à se rendre 


à l'avis émis par les préopinants, mais que cela ne 
dépend pas de lui seul. Les maires et les députés 
de Paris ne méritent aucune confiance, les minis- 
tres sont des canailles, les députés des imbéciles 
féroces : il est done bien difficile de pouvoir mettre 
une ombre de confiance dans des gens pareils. 

Une députation de la mairie du deuxième arron- 
dissement est introduite. Elle vient discuter les 
conditions ou plutôt confirmer les paroles de l'a- 
miral Saisset. 

On convient de déléguer deux membres auprès 
de l'amiral pour qu'il puisse leur confirmer ce qu'il 
a annoncé dans la matinée, 

Le citoyen Grollard pense que les délégués doi- 
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vent être envoyés à la mairie du deuxième arron- 
dissement, 

Le Comilé se forme en séance secrète. 

Le citoyen Assi prend la parole. 

— Ciloyens, dans les circonstances actuelles la 
guerre civile peut être un crime civique; elle est 
certainement une nécessité que nous pouvons dire 
fatale, Voici les conditions que nous offre le gou- 


vernement, (Suit la lecture des propositions.) Certes, 


_jesuis prêt à vous proposer de les accepter: mais 


en présence du retard demandé pour les élections 
et de l'attitude douteuse de l’Assemblée, je crois 
qu'il est sage de les rejeter, 1 

Si nous retardons les élections, le pouvoir, qui est 
le synonyme de la réaction, viendra peser de tout 
son poids sur les électeurs. Il dirigera le vote de 
telle façon que nous, les vainqueurs d'aujourd'hui, 
nous serons non-seulement les vaincus, mais les 
proserits de demain. 

Nous sommes les maîtres de la situation ; nos ad- 
versaires, bien que décidés en apparence à la lutte, 
n'ont ni organisation ni communauté d'idées. Un 


| seul jour de retard peut tout perdre. Siles maires 


et le gouvernement ne veulent pas accepter la date 
de dimanche pour les élections, nous devons rom- 
pre les négociations, | ; 
Le citoyen Bergeret est d'avis de rompre les né- 
gociations et de se préparer à la lutte à outrance. 
Après quelques mots du citoyen Billioray, l'as- 


| semblée nomme deux membres qui doivent se 
rendre à la mairie du deuxième arrondissement. 


Ces délégués doivent accepter au nom du Comité 
toutes les conditions proposées par l'amiral Saisset, 
mais les élections devront être faites au jour fixé 
par les représentants de la garde nationale. 

La séance est suspendue, 

A minuit, les délégués reviennent annoncer que 


| le gouvernement repousse les élections à bref délai. 


Le Comité, à l'unanimité, déclare les négocia- 
tions entamées nulles et non avenues, 

La séance est levée aux cris de : Vive la Répu- 
blique! Vive la C'ommure! 


L'HISTOIRE SUR LES MURS 
PROCLAMATION DE L'AMIRAL SAISSET 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


Invesli du commandement en chef des gardes 
nationales de la Seine, et d'accord avec MM. les 
maires de Paris élus par le suffrage universel, j'en- 
tre en fonctions à partir de ce jour. . 

Je n'ai d'autre Uitre à l'honneur de vous comman- 
der, mes chers concitoyens, que celui de m'être 


| associé à votre héroïque résistance en défendant de 
| inon mieux contre l'ennemi jusqu'à la dernière 


heure vos forts et vos positions placés sous mon 
commandement. 

M'appuyant sur les chefs élus de nos municipa- 
lités, j'espère arriver par la persuasion et de sages 
avis à opérer la conciliation de tous sur le terrain 











de la République ; mais jelsuis fermement résolu à 
donner ma vie, s'ille faut, pour la défense de l'ordre, 
le respect des personnes et de la propriété, comme 
mon fils unique a donné la sienne pour la défense 
de la patrie, Groupez-vous autour de moi, Accor- 
dez-moi votre confiance ct la République sera 

sauvée. 
Ma devise reste celle des marins: Æonneur et 

Patrie ! 
Le vive-amiral commandant les qardes nationales, 


SAISSET,. 


————— 


L'adresse suivante, aux mobiles de la Seine, a 

été placardée sur les murs de Paris : 
AUX MOBILES, 
Mon cher camarade, 

Notre bataillon s'est réuni anjonrd'hui place de 
la Bourse pour se mellre à la disposition de l’ami- 
ral Saisset. Si vos occupations vous le permettent, 
nous serions très-heureux de vous voir vous joindre 
à nous, 

Venez en costume, avec ou sans armes, suivant 
ce que vous possédez, 

Nos ofliciers nous commandent. 

LES MOBILES DE LA SEINE, 


16* Live, 

















9° BATAILLON DES MOBILES DE LA SEINE. 


Les citoyens de Barruel, sergent du 3° bataillon : 
Hulot, garde mobile; Lévy, sergent-major; Lévy, 
caporal; Minvielle, sergent-fourrier, prient leurs 
collègues du même bataillon des gardes mobiles 
de la Seine de vouloir hien se rendre demain ea- 
medi à une heure de l'après-midi, au coin de la 
place de la Bourse et do la rue du Quatre-Sep- 
tembre. 

Cette convocation s'adresse, bien entend, ceux 
qui, comme nous, sont dispoéés à se rallier à l’ami- 
ral Saisset pour le rétablissement de la { anquillité 
publique. 

[ls voudront bien venir en uniforme et nn er 
civils, 

Notre pensie de ralliement es£ celle-ci : Five la 
République, mais par l’ordre, l'Assemblée uatios 
nale et le gouvernement qui en est issu, 


Signé: DE PARRUEL, AULOT, 
MINVIELLE ET LÉVY. 





BATAILLON DES AMIS LE LA FRANCE. 


Camarades, prouvons à la France que nous lui 
sommes (oujours dévoués, 


16 


= = 


= 


a ——— mm 


122 * PARIS INSURGÉ. 








Groupons-nous autour de l'amiral Saisset aux 


cris de : « Vive la République! Vive l'ordre! D 
Pour plusieurs légionnaires : 

° » L'ad judant,sous-officier | 

LÉON ZADUNAYSKI, 


Paris, le 23 mars 1871. 





+ ‘COMITÉ DE CONCILIATION, 


Citoyens, 


En face des effroyables périls qui menacent la | 
patrie et la République, qu'importe une question 


de forme et dé, vaine légalité? 
Le serutin seul peut mettre terme à une crise qui 


serait autrement sans issue. Le scrutin seul peut 


calmer les esprits, pacifier la rue, raffermir la con- 
fiancée, â$surer l’ordre, créer une administration 
régulière; ‘conjurer etifin une lutte détestable où, 
dans des ‘flots de sang, Sombrerait la République. 

Nous adjurons les maires d'appeler eux-mêmes 
Paris au scrutin et de convoquer, au non du salut 
publie, les électeurs pour dimanche. 

Nous adjurons les représentants de Paris d'ap- 
puyer ét. de soutenir cette initiative des maires. 

Nous adjurons tous les républicains de s'unir à 
nous dans noire. œuvre d’apaisement et de con- 
“ciliation. A : 


Fix a Répubiigue ! ! 


A. RANC, ancien maire du 9 arrondis- 
setheRE. ancien représentant de la 
Seine. 


L'avissuivant a été affichéà la mairie du deuxième 
arrondissement, occupée par les bataillons fidèles 
i l'Assemblée : 


SOLDE DE LA GARDE NATIONALE, 
Avis. 
La solde de la garde nationale et les services 
d'assistance seront-régulièrement continués par les 


soins des officiers payeurs de chaque bataillon. 
Les fonds. publics «nécessaires à cet elfet sont à 


a disposilion exclusive des maires issus du suffrage | 


universel. dns ET 

L'e‘servicé sera provisoirement établi dès demain 
au palais de ta Bourse pour les bataillons dépen- 
dant des mairies envabhies., 

Il sera repris dans ces dernières aussitôt que les 
maires el NA A seront réinstallés. 


Pour les maires et adjoints de Paris, 
Les délégués, 


TIRARD, DUBAIL, HÉLIGON. 


RE Re SU S 


EL] 


Le proclemation suivante vient d'ê tre affichée 
dans le quartier Montmartre : #; l 2; 





À la 4% compagnie du 7° bataillon, 


Mes enfants, 


Votre ancien capitaine vous donne rendez-vous 
au palais de la Bourse pour servir autour des mu- 
nicipalités la cause de la France et de la Républi- 
que, comme vous l'avez déjà vaillamment défen- 
due sur le champ de bataille, | 


Volre capitaine, 
DENIS DE RIVOIRE, 


D 


Le maire du dixième arrondissement adresse à 
ses administrés la déclaration suivante : 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 


Paris, le 24 mars. 


VILIE DE PARIS, 
Monsieur le Rédacteur, 


J'ai donné, le 2 décembre 1854, ma démission 
d'adjoint au maire devant un coup d'État qui tuait 
la République ; je donne aujourd'hui ma démission 
de maire devant la pression illégale exercée sur Les 
magistrats municipaux élus par le libre e suffrage 
du peu ple, 

J'ai refusé de me soumettre à cette contrainte, 

En me retirant, je tiens à témoigner à mes ad- 
ministrés, par votre honorable organe, toyt mon 
regret de . sser de les servir; et ma reconnais- 
sance pour | appui cordial que j'ai trouvé chez eux 


| pendant l'exercice de mes fonctions. 


Recevez, monsieur le rédacteur, l'assurance de 
ma considération la plus distinguée et de mes affec- 
tueux sentiments. 


Le maire du 10e arrondissement, 


R. DUBAIL. 
LE CHEF DU 152° BATAILLON 


Nous empruntons à la Liberté l'ordre du jou 
suivant qui aurait été affiché à Montmartre : 


ORDRE DU JOUR 
21 mars 18311. 
Citoyens, 

Nous sommes tous d'accord pour reconnaitre les 
torts du gouvei rnement actuel; mais, quels que 
que soient les griels que nous ayons à formuler, 
l'assassinat des généraux Clément Thomas et Le- 
comte, les assommades des sendarmes et des offi- 
ciers de paix sont sans excuses, 

Le Comité central et le comité d’arrordissement 
seront, quoi qu'ils disent, responsables de ces faits 
devant l'histoire, s'ils n’en ont pas rendu compte 
plus tôt à la justice. 

S'il ne dépendait pas d'eux d'empêcher ces Cri- 
mes, leurs corps devaient servir de rempart aux 
victimes et au besoin de linceul. 

















Ils n'en ont pas recherché les auteurs, et de plus 
ils en acceptent la responsabilité ; votre devoir est 
tout tracé. Faites lg vide autour d'eux. 

Qu'eussions-nous dit au lendemain du 31: -octobre 


si nos amis politiques avaient 6t6 fusillés aussi som- | 


mairement ? 

Qu'avons-nous dit sous l'empire des arrestations 
et des séquestrations arbitraires chaque jour com- 
mises ? 

Que nos revendications soient basées sur le droit 
et la vérité, et non sur les représailles ! 

Vos députés, vos maires ont obtenu en partie les 
rélormes que vous demandiez ; ils sauront obtenir 
le reste. 

Rallions-nous franchement à eux pour sauver la 
République. 

Souvenez-vous des sanglantes journées de Juin, 
souvenez-vous des déportations qui les ont suivies, 

L'ennemi est à la porte de Paris et la guerre civile 
est au cœur. 

Que ceux qui veulent l'éviter à tout prix restent 
chez eux, 

Obéir aux ordres du Comité central serait une 
complicité tacite : officiers, sous officiers et gardes, 
l'exécution de ses ordres serait une dangereuse 


compromission, qu'il est de mon devoir de vous” 


signaler, 

N'acceptez pas la responsabilité des malheurs 
qui nous attendent, 

L'isolement que vous ferez autour de ceux qui 
pérsisteront dans leur coupable entêtement fera 


d'eux les partisans de l'anarchie, etils seront bien- 


tôt frappés d'impuissance. 
Le commandant du 152° batail'on, 
BOURGEOIS. 





GARDE NATIONALE DE LA SEINE 


L'officier payeur et les agents comptables du 


249 bataillon, appartenant au quatorzième arron- 


dissement, publient la lettre suivante : 
En présence de la révocation du commandantet 


de la dissolution des cadres des officiers du 244° ba- | 


taillon et pour ne pas toucher de fonds pour un ba- 
taillon se mettant en dehors de Ja loi, 

Nous soussignés, officier payeur et agents 
comptables du 243° bataillon, déclarons ne recon- 
naître en aucune façon le prétendu gouvernement 


siégeant à l'Hôtel de ville sous le nom de Comité | 


central, et nous relirons dudit bataillon pour nous 
mettre immédiatement à la disposition de l'amiral 
Saisset, notre seul chef légal, 


J. COSSAS, officier payeur, 
E. PACHE, agent comptable, 
PELLETIER, agent comptable 
BOURGEOIS, agent comptable, 
AUBRY, agent comptable. 


+ 


La Liberté publie la protestation suivante des 
gardes nationaux du quatorzième arrondissement : 
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Au citoyens électeurs du 44° arrondissement. 


Citoyens, 


Le Comité des gardes nationaux étsidents du 
quatorzième arrondissement vient déclarer, sans 
qu'on puisse lui donner un démenti, qu'aucun des 
membres du Comité central de la garde nationale 


| qui siége à l'Hôtel de ville n'a été présenté, à sa 


connaissance, comme délégué, au suffrage des ha- 
laillons de fa garde nationale de l'arrondissement, 
et qu'il ne les considère que comme des intrus. 

En conséquence, le comité éngage tous les ci- 


| toyens électeurs, gardes nationaux ou non, à s'abs- 


tenir de voter days les assemblées électorales 
fixées pour le mercredi 22 mars ; c'est la meilleure 
réponse qu'on puisse faire à des inconnus qui ont 
usurpé le pouvoir sans mandat légal, 
Le comité des dissidents de la garde natio- 
nale du qualorzième arrondissement, 


 (Suivent les noms des membres ") 


# 


a 


L'affiche suivante a été placardée hier dans tous 
les quartiers de Paris et insérée à l'Offetel : 


CHAMBRE SYNDICALE 
DES OUVRIERS TAILLEURS ET SCIEURS DE PIERRES 
Citoyens, 


À l'appel de la patrie en danger, nous avons pris 
les armes, là était notre devoir; aujourd’hui, la mi- 
sère etla lèpre nous ont atteints. Ce n'est que par un 


sublime effort que nous pourrons améliorer notre 
| avenir, 


L'époque difficile que nous traversons doit nous 
avoir amenés à des réflexions sérieuses au sujet 
de notre position sociale comme travailleurs. Nous 
devons nous demander si nous, producteurs, nous 
devons continuer à faire vivre grassement ceux qui 
ne produisent rien ; si le système que l'on a suivi 


jusqu'ici est destiné à exister toujours, alors même 


qu'il nous est complétement opposé. Prouvons par 
notre attachement à la sainte cause de la démocra- 
lie qué nous sommes dignes de tous les égards qui 
nous sont dus. 

Donc, travailleurs, à l ouvrage ! car 108 patrons 
ne songent en ce moment qu'à profiter de notre mi- 
sère pour nous exploiter davantage, si cela est pos- 
sible ; et, si nous savons nous entendre, nous met- 


| {rons un frein à leurs basses rapacités. 


À ceteffet, nous convoquons les ouvriers tailleurs 
et scieurs de pierres à une réunion qui aura lieu 


jeudi, 23 mars 4871, à midi, place de la Corderie- 
| du-Temple, 6 (salle Montier). 


Le but que se propose la chambre syndicale est 
de veiller et de soutenir les intérêts généraux de 
ses membres. ef de leur venir en aide en cas de 
blessure ou victimes d'accident, étant à leurs tra- 
vaux ; de rechercher et de réaliser pour la prospé- 
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rité de la profession toutes les améliorations qu’elle 
doit obtenir, 


Pour la chambre syndicale des tailleurs et scisurs 
de pierres, | 
ALLAIN, LOUIS BAILLIÈRE, ÉMILE BANDIER, 
BONNEFEMEE, URÈS, CHANTELOUP, LOUIS 
FAGES, GÉRAULT, GITTON, 1B0S, JOUSSELIN, 
LACROIX , LAVERNIAT, LEROUGET, RIBE- 
RON, VALLET, 


PROCLAMATION DU CITOYEN RÉGÈRE 


Le citoyen Régère, nommé provisoirement maire 
du cinquième arrondissement, adresse à ses admi- 
uistrés la proclamation suivante ; 


Dans la situation faite au cinquième arrondisse- 
ment par la démission du maire et la retraite des 
adjoints, au moment où leur concours semblait le 
plus nécessaire, nous avons cru devoir, dans un 
but de conciliation et d'ordre, accepter des fonc- 
lions qu ne sauraient rester vacantes sans péril 
pour tous. 

Noire mission principale consiste à faire procé- 
der aux élections du conseil communal, qui doivent 
mettre fin à un interrégne gouvernemental et ren- 
dre à la population de Paris des droits dont il est 
honteux qu'on l'ait si longtemps privée, surtout 
depuis le 4 septembre, 

Nous consacrerons tous nos efforts à assurer aux 
autres services le plus de régularité possible ; et, 
avec le concours de tous nos concitoyens du cin- 


quième, nous montrerons que l'avénement de la | 
démocratie aux affaires implique à un égal degré | 


la conciliation et l'énergie, l'ordre et le progrès 
social, 
Pamis, 24 mars 1511. 
Le maire provisoire du 5° arrondissement, 
D. TH. RÉGÈRE. 
Les adjoints provisoires, 
ACONIN, MURAT. 


PROCLAMATION DU CITOYEN DEREURE 


Le citoyen Dereure, dont le nom a figuré par 
surprise parni ceux des adjoints adhérant à la po- 
litique de Versailles, protesle par l'affiche suivante 
de son dévouement à la cause révolutionnaire : 

Citoyens, 

La République vient d'échapper à 
péril, 

Les représentants de Paris, sauf quelques excep- 
tions, que nous avions élus pour la défendre, vien- 
nent de pacliser avec le gouvernement Thiers- 
Jules-Favre-Trochu : gouvernement qui, hier, a 


ur HOUvVEAU 


refusé de mettre au bas d'une proclamation le mot 


République, 
I n'y a plus de héus possible! 











L'Asæmblée est monarchiste et veut le renver- 
sement de la République, Les dé putés et maires : 
Paris, en reconnaissant son autorité, sont auss 
conpables qu'elle, 

Dans une telle silualion, que reste-t-il à faire au 


| peuple de Paris? 


À lui de conserver la République’ par tous les 
MOYENS ; 

A lui, de rester calme et digne devant les exci- 
tations monarchiques ; 

A lui, de faire respecter l'ordre ; 

A lui, d'empêcher le renouvellement d'émeutes 
composées de journalistes de la Préfecture de po- 
lice de l’ex-gouvernement et d'une poignée de mi- 
sérables soudoyés par l'or impérial ou royal : 

A lui enfin, le grand calomnié, de montrer, par 
son abnégation, son courage etson patriotisme, de 
quel côté sont les voleurs et les pillards, 

S'il sait rester ferme et énergique dans cette attitude, 
‘a lépubiique est à jamuis fondée. 

Les élections du conseil municipal, qui ne peu- 
vent avoir lieu aujourd'hui, empêchées par les évé- 
nements d'hier, seront faites dans le plus bref 
délar. 

Elles rendront Paris à 
l'ordre dans la cité, 


lui-méme et rétabliront 


Five à jamais da République! 
Paris, 23 mars 1511. 
L'adjcint du 18° arrondissement, 
$, DÉREURE, 


LES FAITS DIVERS 


La flottille des canonnières de la Seine, aujour- 
d'hui au pouvoir de la Commune,dontelle constitue 
l'unique force navale, est embossée au pied du terrc- 
plrin du Pont-Neuf, où elle attend les ordres du 
délégué de la marine pour embarquer ses équi- 
pages et entamer ses opérations contre les posi- 
tions occupées aux abords de la Seine par les trou- 
pes de l’armée de Versailles. 


Hier matin, quinze cents gardes nationaux de 
l'ordre ont pris leur quartier au Grand-Hôtel. 

Dans les alentours de cet établissement et du 
nouvel Opéra, une grande panique s'est produite 


| vers quatre ou cinq heures de l'après-midi. Plu- 


sieurs bataillons de gardes nationaux fédérés tra- 
versaient les rues de ce quartier, se rendant à leur 
état major de la place Vendôme et escortant des 
canons et des fourgons de munitions, qu ils y trans- 
portaient, 

Les habitants et les passants nrreul peur, et en 
un instant les rues devinrent désertes et les bou- 
tiques se fermèrent, Des ordres furent alors portés 
à divers bataillons du centre, et, le soir, mille hom- 
mes campaient au Grand-Hôtel, où ils étaient sc- 
vèrement consignés et où ils ont passé la nuit, 


La mairie du douzième arrondissement ayant 
été envahie et occupée par une délégation du Co- 
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mité central, MM. Alfred Grivol, maire, Denizot, 
Dumas, Tarillon, adjoints, déclarent n'avoir cédé 
qu'à la force et protestent coutre la violence qui 
leur a été faite et l'atteinte portée au suffrage uni- 
versel. 


Dans le courant de la journée, une section de 
fédérés a tenté d'embaucher les ouvriers de M, Go- 


dillot, rue Rocheckrouart. Ceux-ci ont repoussé | 


avec énergie les envahisseurs et les embaucheurs, 
qui n'ont pas osé revenir à la charge. 


Ou remarque, parmi les gardes nationaux réunis 
sur la place de la Bourse, un certain nombre de 
zouaves qui sont venus spontanément se ranger 
sous la bannière de l'ordre. 

Les élèves de l'École polytechnique sont venus 
également se joindre aux défenseurs du deuxième 
arrondissement, 


Les divers postes occupés sur la rive gauche par 
l'émeute et par la résistance offrent l'aspect singu- 
lier d'un échiquier où les bataillons fidèles sont en 
quelque sorte enchevêtrés dans les bataillons fédé- 
rés. 


Ainsi le Conseil d'État est occupé par les 6° et 


5* bataillons. A côté, la caserne du quai d'Orsay 
est aux mains de bataillons de Montrouge. Plus 


loin, la Caisse des dépôts et consignations est gar- | 


dée par le 106°, qui n'a pas reconnu le Comité cen- 
tral. 

Hier, dans l'après-midi, les 63° et 1148* bataillons 
du Comité ont renforcé les positions occupées déjà 
par le 419*, Ces bataillons, qui étaient suivis de six 
pièces d'artillerie, ont été répartis au ministère de 


la guerre, à la télégraphie, à l’intendance et à la 


mairie du septième. 

Le soir, ces précautions n'ont pas paru sufi- 
santes, el une compagnie est venue prendre pos- 
session du pont des Tuileries avec un obusier, 
qu'elle a braqué sur la rue du Bac. 


Le äls bataillon, de Montmartre, commandé 
hier pour prendre du service, a refusé d'obéir aux 
ordres du Comité, 


Les gardes nationaux des arrondissements du 
centre occupent la ligne de la Bourse à la gare 
Saint-Lazare, afin d'assurer les communications 
avec Versuilles, 


Voici ce qu'est Paris en ce moment, Plus de vie 
commerciale, plus d'affaires, plus rien. Hier, on 
n'aurait pu trouver un restaurant ouvert sur le 
boulevard. À chaque instant retentit le cri : aux 
armes ! Les voitures étaient rares par suite de la 
disparition des chevaux pendant le siége, mais il 
restait les omnibus. Les omnibus, ne pouvant 
frauchir les barricades, ont, sur un grand nombre 
de lignes, suspendu leur service. D'une rue à une 
auire rue, les citoyens ne peuvent plus passer, des 
scutinelles barrant la route, 
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Voilà où nous en sommes venus depuis le 18 
mars. Je demande si c'est là l'idéal de gouverne- 
went que se proposent d'établir les triomphateurs 
de l'Hôtel de ville? (Le National.) 


Les dégâts qui ont été commis 
sont impossibles à décrire. 

Depuis dimanche, les employés et chefs de ser- 
vice ne peuvent plus rentrer dans leurs bureaux, 

L'un d'eux nous écrit : 

« Quel désastre! tout est pillé ! tout est brisé! 
mon argent n'a été volé! tout est saccagé jusqu'au 


à la préfecture 


moindre meuble, J'ai rapporté comme souvenir un 
| morceau de ma porte de bureau, qui avait été forcée 
| à la pince! » 


On lit dans l'£lecteur bre. 


Six bommes embrigadés se sont présentés hier, 
à sept heures du matin, chez M. Arthur Picard, et 
ont demandé si MM. Picard étaient là, 

Sur la réponse négative d'un domestique, une 
perquisition a été faite, et les visiteurs ont pu cons- 
tater la sincérité de La déclaration du domestique 
présent, 

Les hommes, qui avaient tout examiné en par- 
courant les diverses pièces de l'appartement, se 
sont retirés sans toucher à rien. 


Tous les bureaux des contributions directes sont 
fermés, afin de ne point les exposer aux réquisi- 
ions du Comité central. 


On nous affirme, dit le Soir, qu'une seconde 
somme d'un million a été payée par la Banque de 
France au Comité central. 

Ce versement, comme le précédent, aurait été 
effectué sur un bon signé de M. Pouyer-Quertier, 

Le fait est facile à expliquer : 

Le ministère des finances ayant un compte cou- 
‘ant à la Banque, le ministre signe d'avance les 
mandats ou bons qui doivent servir au retrait des 
sommes, 

Un certain nombre de ces mandats sont restés 


aux finances, et le citoyen Varlin n'a eu qu à rem- 
| plir les blancs des imprimés, 


Vu la très-grande abondance de la marchandise 
sur la place, les chassepots sont très-offerts. Le 
cours le pius élevé ne dépasse pas généralement 
cinq francs, 


On nous assure avoir vu un lignard vendre le 
sien treize sous, et nous pouvons affirmer qu'un 
marchand de vins de la rue du Bac en a acheté 
un, moyennant uu simple petit verre de mêlé, 


On vient d'incorporer dans la nouvelle légion des 
cavaliers de la République un détachement d’éclai- 
reurs du corps de Bosak-Hanke. Ces éclaireurs, 
arrivés depuis quelques jours à Paris, attirent tous 
les regards par leur costume. Leur uniforme est 
analogue à celui des zouaves; les couleurs seules 
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différent. Le pantalon est rouge et la veste bleue ; 


un turban blanc orné d'un long flot de crins de 


cheval et des bottes molles complètent la pitto- 
resque singularité de leur habillement. 


Les nombreux ouvriers occupés à la raffinerie 
de M. Constant Say ont été obligés d'abandonner 
leurs travaux, sur l'invitalion formelle et mena- 
cante des délégués du Comité central. 

Il en a été de même de ceux d'une fonderie im- 
portante du quartier des Gobelins. 


La Cloche raconte que le citoyen Blanchet, du 
Comité central, s'est blessé griévement hier à la 


cuisse, Il est énE en descendant un escalier à 


l'intérieur de l'Hôtel de ville, et sa chute a provo- 
qué l'explosion d'une bombe Orsini qu'il avait 
dans sa poche. 


On lit dans le Charivart : 


Au milieu de ces actes de violence morale et ma- 
térielle, 1 n'y a ni dignité, ni sécurité pour les 
libres discussions de la presse, 

Le Charinari déclare qu'il préfère suspendre mo- 
mentanément sa publication pour la reprendre 
bientôt dans les conditions normales dont la Répu- 
blique assurera le retour. 

L'Union, là Presse, V'Avenir national, le Monde, 
ont déjà pris les devants. 


La rédaction du Figaro, condamnée à mort, pa- 
raît-il, en la personne de M. de Villemessant, par le 
gouvernement insurréctionnel de Paris, vient, dit 
le Courrivr du Pas-de-Calais, d'émigrer en Bel- 
gique. Elle est passée hier à la gare d'Arras; 
M. de Villemessant a conversé, sur le quai, avec 
plusieurs de nos concitoyens. (La France.) 


M. Victor Hugo, qui était descendu depuis son 
retour de Bordeaux au Grand-Hôtel du Louvre, est 
parti avant-hier pour Bruxelles. 


On lit dans le Journal {a Commune : 

Nous sommes heureux de renseigner la presse 
désagrésble sur le nom du délégué aux affaires exté- 
ricures qui a fait réponse à la dépêche prussienne, 
Il s'appelle Boursier, * 


Extrait du même journal : 

M, Bonvalet n’a pas encore pu renter à sa mairie. 
Il a vainement Lenté un coup de main le 23, en faui- 
sant arrêter un délégué. Les gardes nationaux de 


son arrondissement l'ont immédiatement délivré et : 


ont gardé la mairie pour parer à semblable entre- 
prise, 


L'artillerie de la garde nationale, presque toute, 
a suivi son commandant, M. Schœloher: et s'est 
mise à la disposition du vice-amiral Saisset, 

Parmi les miliciens de celte arme se trouvent 
grand nombre d'hommes influents appartenant au 
parti républicain avancé. 
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La journée du vendredi 25 mars. 
JOURNAL OFFICIEL. 
PARTIE OFFICIELLE, 
Paris, le 25 mars 1871. 

Considérant que la situationréelame des mesures 
rapides ; 

Que de tous côlés des commandants supérieurs, 

continuant Îles errements du passé, ont, par 


leur inaction, amené l'état de choses actuel : que 
la réaction monarchique a empêché jusqu ici, par 


| l’'émeute et le me ensonge, les élections qui auraient 


constitué le seul pouvoir légal de Paris : 
En conséquence, le Comité arrête : 
Les pouvoirs militaires de Paris sont remis aux 


| délégués : 


BRUNEL, 
EUDES, 
DuvaL, 


Ils ont le litre de géné: ‘aux ef agiront de concert, 
en attendant l'arrivée du général Garibaldi, ac- 
clamé comme général en chef. 

Du courage encore et toujours, et les traitres se- 
ront déjouês. 


Vève la République ! 


Paris, le 25 mars (871, 


Le Comité central de la garde nationale : 


AVOINE fils, ANT. ARNAUD, G. ARNOLD, ASSI, 
NDIGNOUX, BOUIT, J. BERGERET, BABICK, 
BAROU, BILLIORAY, BLANCHET, CASTIONI, 
CHOUTEAU, €. DUPONT, FERRAT, FABRE, 
FLEURY, FOUGERET, C, GAUDIER, GOU- 
HIÉR, H. GERESME, GROLARD, JOSSELIN, 
FR. JOURDE, LAVALETTE, MALJIOURNAL, 
ED. MOREAU, PRUDHOMME, ROUSSEAU, RAN- 
VIER, VARLIN, VIARD. 


Citoyens, 


Appelés par le Comité central au poste grand et 
périlleux de commander provisoirement la garde 
nationale républicaine, nous jurons de remplir 
énergiquement cette mission, afin d'assurer le ré- 
lablissement de l'entente sociale entre tous les ci: 
toyens. 

Nous voulons l'ordre... mais non celui que pa- 
tronnent les régimes déchus, en assassinant les 
factionnaires paisibles et en autorisant tous les 
abus. 

Ceux qui provoquent à l'émeute n'hésitent pas, 
pour arriver à leur but de restaurations monar- 
chiques, à se servir de movens infâmes: ils n'hési- 
tent pas à affamer la garde nationale en séques- 
trant la Banque et la Manutention. 

Le temps n'est plus au parlementarisme ; il faut 








: LE COMITÉ CENTRAL, 127 





2 


agir, et punir sévèrement les ennemis de la Répu- 
blique. 
Tout ce qui n'est pas avec nous est contre nous. 
Paris veut être libre. La contre-révolution ne 
l'effraye pas; mais la grande cité ne permet pas 
qu'on trouble impunément l’ordre public. 


Vive la R publique! 


Les généraux commandants, 
BRUNEL, E. DUVAL, E. EUDES. 


Res ne me CT 


Citoyens gardes nationaux, 


Brutalement provoqués, vous vous êtes levés 
spontanément pour assurer par votre attitude la 
ission que vous nous avez confiée. 

La täche est ardue pour tous : elle comporte 
beaucoup de fatigues, beaucoup de résolution, et 
chacun a fait preuve du sentiment de ses devoirs, 

Quelques bataillons cependant, égarés par des 

chefs réactionnaires, ont eru devoir entraver notre 
mouvement par une opposition incompréhensible, 


puisqu ‘elle apporte un obstacle aux volontés de la 


garde nationale, 

Des maires, des députés, oublieux de leurs man- 
dats, ont encouragé cette résistance. 

Une partie de la presse, qui ne voit pas sans dé- 
pit l'avénement du monde des travailleurs, a ré- 
pandu sur nous les calomnies les plus absurdes, 
rééditant les épithètes de communistes, de par la 
geux, de pillards, de buveurs de sang, etc,; et des 
ciloyens craintifs ont ajouté foi à ces mensonges. 
Mais nous avons laissé passer cet orage ; nous ap- 


portions les libertés soustraites; et,.bien qu'on s'en | 


servit contre nous, nous avons dédaigné l'abus. 

On a agité le fantôme prussien, menacé du bom- 
bardement, de l' oceupation, ete, et les Prussiens, 
qui nous ont jugés à notre valeur, ont répondu en 
réconnaissant notre droit. 

La cause de la démocratie, la ve du peuple, 
la sainte cause de la justice et de la liberté doit 
triompher de tous les obstacles, x elle en triom- 
phera. 

Quant à nous, sûrs du succès de l'œuvre com- 


mune, nous vous remercions avec eflusion de votre 
dévouement en face des fatigues d'un service 


extraordinaire ; nous comptons sur votre courage 
pour aller avee noûs jusqu'au bout. Nos adver- 
saires, mieux éclairés, quand ils auront compris la 
légitimité de nos reve ndications, viendront à nous, 
ils y HnAent déjà chaque jour, et dimanche au 
ser utin, il n'y aura définitivement au chiffre des 
abstentions que Ceux qui caréssaient traitreuse- 
ment l'espérance d'un retour à la monarchie et à 
tous les priviléges ét aux institutions pis ou moins 
féodales qui en son le cortêge obligé 


Citoyens gardes nationaux, 


Nous camptons sur votre courage, sur vos efforts 
persévérants, sur votre abnégation et votre bon 
vouloir en présence des charges du service, des 





croisements d'ordre qui peuvent se produire et de 
vos fatigues de tous les jours. 

Marchons franchement au but sauveur : l'éta- 
blissement définitif de la République par le contrôle 
permanent de la Commune, appuyé par cette seule 
force : la garde nationale élective dans tous les 
grades. 

Quand nous pourrons avoir les yeux partout où 
se traitent nos affaires, partout où se préparent nos 
destinées, alors, mais seulement alors, on ne pourra 
_ plus étrangler la République. 


Hôtel de Ville, 24 mars 1871. 
(Suivent les signatures.) 


Citoyens, 

La cause de nos divisions repose sur un malen- 
tendu. En adversaires loyaux, voulant le dissiper, 
nous exprimerons encore nos légitimes griefs, 

Le gouvernement, suspect à la démocratie par sa 
composition même, avait néanmoins été accepté 
par nous, en nous réservant de veiller à ce qu'il ne 
trahit pas la République, après avoir trahi Paris. 

Nous avons fait, sans coup férir, une révolution : 
c'était un devoir sacré; en voici les preuves : 

Que demandions-nous ? 

Le maintien de la République comme gouverne- 
ment seul possible et indiscutable. 

Le droit commun pour Paris, c'est-à-dire un con- 
seil communal élu. 

La suppression de l'armée permanente et le droit 
pour vous, garde nationale, d'être seule à assurer 
l’ordre dans Paris, 

Le droit de nommer tous ses chefs. 

Enfin, la réorganisation de la garde nationale 
sur des bases qui donneraient des garanties au 
peuple, 

Comment le gouvernement a-t-il répondu à cette 
revendication légitime ? 

Il a rétabli l'état de siége tombé en désuétude, 
et donné le commandement à Vinoy, qui s'est ins- 
tallé la menace à la bouche, 

Il a porté la main sur la liberté de la presse en 
supprimant six journaux, 

IL a nommé au commandement de la garde na- 
tionale un général impopulaire, qui avait mission 
de l’assujettir à une discipline de fer et de la réor- 
ganiser sur les vieilles bases anti-démocratiques. 

Il nous à mis la gendarmerie à la préfecture dans 
la personne du général Valentin, ex-colonel de gen- 
darmes, 

L'Assemblée même n'a'pas craint de souffleter 
Paris, qui venait de prouver son héroïsme. 

Nous gardions, jusqu'à notre réorganisation, des 


| canons payés par nous el que nous avions soustraits 
[aux Prussiens. On a tenté de s'en emparer par des 
| entreprises nocturnes et les armes à la main. 


On ne voulait rien accorder; il fallait obtenir, et 
nous nous sommes levés pacifiquement, mais en 


masse, 


On nous objecte aujourd'hui que l'Assemblée, 
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saisie de peur, nous promet, pour un temps (non 


déterminé), l'élection communale et celle de nos 
chefs, et que, dès lors, notre résistance au pouvoir 


n'a plus à se prolonger. 

La raison est mauvaise, Nous avons été trompés 
trop de fois pour ne l'être pas-encore; la main 
gauche, tout au moins, reprendrait ee qu'aurait 
donné la droite, et le peuple, encore une fois évInC6, 
serait une fois de plus la victime du mensonge et 
de la trahison. 

Voyez, en effet, ce que le gouvernement fait 
déjà ! ! 

Il vient de jeter à la Chambre, par la voix de 
Jules Favre, le plus épouvantable appel à la guerre 
civile, à la destr uction de Paris par la province, et 
déverse sur nous les calomnies les plus odieuses, 


Citoyens, 

Notre cause est juste, notre cause est la vôtre; 
joignez-vous donc à nous pour son triomphe, Ne 
prètez pas l'oreille aux conseils de quelques hom- 
mes soldés qui cherchent à semer la division dans 
nos rangs ; et, enfin, si vos convictions sont autres, 
venez done prolester par des bulletins blancs, 
comme c'est le devoir de tout bon citoyen, 

Déserler les urnes n'est pas prouver qu'on à rai- 
son; c'est, au contraire, user de subterluge pour 
s'assimiler, comme voix d'abstentions, les défail- 
lances des indifférents, des paresseux ou des ei- 
toyens sans for pohtique. 

Les hommes honnêtes répudient d'habitude de 

semblables compromissions. 

Avant l’accomplissement de l'acte après lequel 
nous devons disparaitre, nous avons voulu tenter 
cet appel à la raison et à la vérité, 

Notre devoir est accompli, 

Paris, 25 mars 1871, 
Suivent des signalures. 


Ciloyens, 


Le gouvernement, fugilifà Versailles, a cherché 
à faire le vide autour de vous; la province s'est 
trouvée tout à coup privée de toutes nouvelles de 
Paris. 

Mais l'isolement dans lequel on à voulu vous 
mettre n'a pas réussi à empêcher le souffle révolu- 
tionnaire de se frayer un passage à travers toutes 
ces précautions. 

Le Comilé central a recu hier et aujourd'hui plu- 
sieurs délégations des villes de Lyon, Bordeaux, 
Marseille, Rouen, ele., qui sont venues savoir quelle 


élait la nature de notre révolution, et qui sont re- : 


parties au plus vite pour aller donner le signal d'un 
mouvement analogue, qui est préparé partout, 
Vive la France! Vive la République ! 
Hôtel de ville, 24 mars 1971. 
Suivent les signatures. 


== 





Le Comité central, n'ayant pu établir une entente 





PARIS INSURGÉ. 





parfaite avec les maires, se voit forcé de procéder 
aux élections sans leur concours: 


En conséquence, le Comité arrête (en date du 


| 23 mars 1871). 


1° Les élections se feront dans chaque arrondis- 
sement par les soins d'une commission électorale 
nommée à cet effet par le Comité central : 

2° Les électeurs de la ville de Paris sont convo- 


| qués le DIMANCHE 96 mars 1871, dans leurs colléges 


électoraux, à l'effet d'élire le conseil communal de 
Paris... 


(Le reste comme à l’arrété en date du 21 mars 


précédent, voir page 84.) 





ER 
Ciloyens, 


Demain aura lieu l'élection de l'assemblée com- 
munale, demain la population de Paris viendra 
confirmer de son vote l'expression de sa volonté, 
si ouvertement manifestée le 18 mars par l’expul- 
sion d'un pouvoir provocateur qui semblait n'avoir 
d'autre but que d'achever l'œuvre de ses prédéces- 
seurs et de consommer ainsi par la destruction de 
la République la ruine du pays. 

Par cette révolution sans précédents dans lhis- 
loire et dont la grandeur apparait chaque jour da- 
vantage, Paris a fait un éclatant effort de justice, H 
a affirmé l'union indissoluble dans son esprit “ 
idées d'ordre et de liberté, seuls fondements de 
République, 

A ceux que nos désastres avaient rendus maitres 
de nos destinées et qui s'étaient donné pour tâche 
d'annuler sa vie politique et sociale, Paris a ré- 
pondu par l'affirmation du droit impreseriptible de 
toute cité, comme de tout pays, de s'administrer 
soi-même, de diriger les faits de sa vie intérieure. 
municipale, laissant au gouvernement central l'ad- 
ministration générale, la direction politique du 
pays. 

I n'y a pas de pays libre là où l'individu et la 
cité ne sont pas libres, il n'y aurait pas de Répu- 
blique en France si la capitale du pays n'avait pas 
le droit de s'admin'strer clle-mûme. 

C'est ce droit qu'on n'oseræit contester aux plus 


_ modestes bourgades que l'on ne veut pas reconnai- 
| tre‘à Paris, parce que l’on craint son amour de la 


liberté, sa volonté imébranlable de maintenir la Ré- 
publique que la révolution communale du 18 mars 
a aflirmée et que vous confirmerez par votre vole 
de-demain. 

Huit jours se sont écoulés depuis que Paris s'esl 


délivré, depuis que la grande cité est maitresse 


d'elle-même, ef huit jours de liberté sans contrainte 


| ont montré à tout juge impartial de quel côté était 


l'amour de l'ordre, la conscience du droit, 

Né de la revendication de jastice qui a produit 
la révolution du 18 mars, le Comité central a élé 
installé à l'Hôtel de ville . non comme gouverne- 
ment, mais comme la sentinelle du peuple, comme 
le comité de vigilance et d'organisation, tenu de 
veiller à ce qu'on n'entevât pas au peuple par sur- 
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Groupe de candidats à la Commune. 


prise ou intrigue le fruit de sa victoire, chargé d'or- | 


ganiser la manifestation définitive de la volonté po 
pulaire, c'est-à-dire l'élection libre d’une assemblée 
qui représente, non pas seulement les idées, mais 
aussi les intérêts de la population parisienne, 

Le jour même où l'assemblée communale sera 
installée, le jour où les résultats du scrutin seront 
proclamés, le Comité central déposera ses pouvoirs, 
et il pourra se retirer, fier d’avoir rempli son de- 
voir, heureux d’avoir terminé sa mission. 

F Quant à Paris, il sera vraiment l'arbitre de ses 


destinées ; il aura trouvé dans son assemblée com- | 


munale l'organe nécessaire pour représenter ses 
intérêts et les défendre en face des intérêts des 
autres parties du pays, et devant le pouvoir natio- 
nal central. 

Il pourra résoudre lui-même, après enquêtes et 


débats contradictoires sans immixtions injustes et | 


17e Lrvn. 





violentes, où les notions de droit et de justice sont 
imoudemment violées au profit des factions monar- 
chiques, ces questions si complexes d'intérêts com- 
munaux et privés, devenues plus complexes et plus 
délicatts encore après la longue épreuve qu'il 
vient de subir si courageusement pour sauver le 
pays. 

Il pourra enfin décider lui-même quelles sont les 
mesures qui permettront au plus tôt, sans froisse- 
ments et sans secousces, d'amener la reprise des 
affaires et du travail. 

Une République ne vit ni de fantaisies adminis- 
tratives coûteuses, ni de spéculations ruineuses, 
mais de liberté, d'économie, de travail et d'ordre, 
La République doit établir l'harmonie des intérêts, 
et non les sacrifier les uns aux autres. Les ques- 
tions d'échéances, de loyers, ne peuvent être ré- 
glées que par les représentants de la ville, soutenus 
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par leurs concitoyens, toujours appelés, loujours 
entendus. Pas plus que tout ce qui regarde les in- 
térêts de la cité, elles ne peuvent être abandonnées 
aux caprices d'un pouvoir qui n'obéit le plus sou- 
vent qu'à l'esprit de parti. 

Il en est de même de la question du travail, du 
travail, seule base de la vie publique, seule assise 
des affaires honnètes et loyales; les citoyens qu'une 
guerre engagée et soutenue par des gouvernemeats 
sans contrôle a arrachés au travail ne peuvent êt 
plongés par une brusque suppression de solde dans 
la misère et le chômage. 


Il y a une période de transition dont on doit | 


tenir compte, une solution qui doit être cherchée 
de bonne foi, un devoir de crédit au travail qui 
arrachera le travailleur à une misère immédiate et 
lui permettra d'arriver rapidement à son émanci- 
palion définilive, 

Ces questions et bien d'autres devront être réso- 
lues par votre conseil communal, et pour chacune 
d'elles il ne pourra se décider que suivant les droils 
de tous, car il sera sous la surveillance continuelle 
des citoyens, 

Enfin, il aura à traiter des rapports de la cité 
avec le gouvernement central, de façon à assurer 
et garantir l'indépendance et l'autonomie de la 
Commune. 

Au vote donc, citoyens, que chacun de vous 
comprenne la grandeur du devoir qui lui incombe, 


de l'acte qu'il va accomplir, et qu'il sache qu'en | 


jetant dans l'urne son bulletin de vote, il fonde à 
jamais la liberté, la grandeur de Paris, il conserve 
à la France la République, et fait pour la Répu- 
blique ce que naguère il faisait si vaillamment de- 
vant l'ennemi : son devoir. 

25 mars 1871. 


Les délégués à l'intérieur, 
ANT. ARNAUD, ED. VAILLANT. 


Nous publions la proclamation suivante qui, afli- 
chée il y a plusieurs jours, n'avait pu encore étre 
insérée à l'Officiel : 


Citoyens, 


Vous êtes appelés à élire votre assemblée com- 
munale (le conseil municipal de la ville de Paris), 

Pour la première fois depuis le 4 septembre, la 
République est affranchie du gouvernement de ses 
ennernis. 


Conformément au droit républicain, vous vous 
convoquez vous-mêmes, par l'organe de votre Co- 


mité, pour donner aux hommes que vous mêmes 
aurez élus un mandal que vous-mêmes aurez dé- 
fini, 

Votre souverunelé vous est rendue tout entière, 
vous vous appartenez complétement; profitez de 
cette heure précieuse, unique peut-être, pour res- 
saisir les libertés commusales dont jouissent ail- 
leurs les plus humbles villages, et dont vous êtes 
depuis si longtemps privés. 





PARIS IXNSURGE, 


= ——— > 
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Eo donnant à votre ville une forte organisation 
communale, vous y jetterez les premières assises 
de volre droit, indestructible base de vos institu- 
lions républicaines. 

Le droit de la cité est aussi impresceriplible que 
celui de la nation; la cité doit avoir, comme la na- 
lion, son assemblée, qui s'appelle indistinctement 
assemblée muvicipale où communale, où corm- 
mune, 

Cest celte assemblée qui, récemment, aurait pu 
laire la force et le succès de la défense nationale, 
et, aujourd'hui, peut faire la foree et le salut de la 
Képublique, 

Gette assemblée fonde l'ordre véritable, le seul 
durable, en l'appuvant sure consentement souvent 
renouvelé d'une majorité souvent consultée, el 
supprime toute cause de conflit, de guerre civile et 
de révolution, en supprimant tout antagonisme 
entre l'opinion politique de Paris et le pouvoir 
exécutif central. 

Elle sauvegarde à la fois le droit de la cité el le 


| droit de la nation, celui de la capitale et celui de la 


province, fit leur juste part aux deux influences, 
et réconcilie les deux esprits. 

Enfin, elle donne à la cité une milice nationale 
qui défend les citoyens contre le pouvoir, au lieu 
d'une armée permanente qui défend le pouvoir 
contre les ciloyens, et une police municipale qui 
poursuit les malfuleurs, au lieu d'une police poli- 
tique qui poursuit les honnêtes gens. 

Cette assemblée nomme dans son sein des comi- 
tés spéciaux qui se partagent ses attributions di- 
verses (instruction, travail, finances, assistance, 
garde nationale, police, cte.). 

Les membres de l'assemblée municipale, sans 
cesse contrôlés, surveillés, discutés par Fopinion 
sont révocables, comptables et responsables ; c'est 
une telle assemblée, la ville libre dans le pays 
libre, que vous allez fonder. Ciloyens, vous tien- 
drez à honneur de contribuer par votre vote à cette 
fondation, Vous voudrez conquérir à Paris la gloire 
d'avoir posé lx première pierre du nouvel édifice 
social, d'avoir élu le premier sa commune répubh- 
caine, 


Citoyens, 


Paris ne veut pas régner, mais il veut être libre: 
il n'ambitionne pas d'autre dictature que celle de 
l'exemple: il ne prétend ni imposer ni abdiquer sa 
volonté; ilne se soucie pas plus de lancer des dé- 
crels que de subir des plébiscites; il démontre le 
mouvement en marchant lui-môme, et prépare la 
liberté des autres en fondant la sienne, Il ne pousse 
personne violemment dans les voies de la Répu- 
blique ; il est content d'y entrer le premier. 


Hôtel de ville, 22 mars 1871. 
Suivent les signalures, 


La note suivante a été placardée aux principales 
stations télégraphiques : 
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Aux employés du télégraphe. 


J'ai l'honneur de vous annoncer que je viens 
d'être nommé directeur du télégraphe, en rempla- 


cement du citoyen Combatz, relevé de ses fone- | 


tions sur sa demande. 
Je vous invite à vous rendre demain, 35 courant, 
à dix heures du matin, à la direction générale, 
pour nous entendre sur l’organisation du service. 
Le directeur g“néral déléqué, 
PAUVERT, 
Officier de l'intendance militaire. 





Le Comité central apprend que des hommes vé- 
tus d'uniformes de gardes nationaux, et reconnus 
pour d'anciens gendarmes et sergents de ville, ont 
tiré sur les lignes prussiennes, 

Le Comité prévient que si un cas semblable se 
présentait, 1l prendrait lui-même les mesures né- 
cessaires pour s'assurer des coupables, et les ferait 

immédiatement passer par les armes. 

La sécurité de la ville entière exige ces mesures 
de rigueur. 


LES ÉLECTIONS 


Quelques affiches électorales apparaissent çà et 
là sur les murailles. On y lit généralement les noms 
de Félix Pyat et de Delescluze, les organisateurs à 
venir de l'anéantissement de Paris. Plusieurs jour- 
naux démocratiques publient deslistes de candidats 
où commencent à poindre Raoul Rigault, encore 
peu connu du public, mais qui devait conquérir 
plus tard une si odieuse et si sanglante célébrité : 
Cluseret, le général à double face, et Courbet, le 
futur Érostrate de la Colonne. 





PHYSIONOMIE DE PARIS 
LA BANQUE 
Le Comité avait décidé de réclamer hier deux 
mullions à la Banque de France. 
À quatre heures, cette demande n'était pas en- 
core faite. 


L'aspect du quartier n’est pas très-rassurant pour | 
| dissement : 


les partisans de MM. A voine et Assi. 





ARRESTATIONS 


sement. ' 
li est retenu prisonnier dans un cachot de Paris 
que nous ne-pouvons pas indiquer. 


» Dans la matinée, on a arrèté, sur la place de la 
Bourse, trois garibaldiens et un soldat de fantaisie 


affublé d'un uniforme pris à plusieurs corps d'armes | 


différents. 


| 





Ces messieurs étaient venus se promener là pour 
voir ce qui se passait et en informer sans doute 
leurs frères du Comité. 

Ils sont retenus au poste de la rue de la Banque. 


Parmi les prisonniers arrêtés avant-hier matin 


aux Batignolles, dans le train allant à Versailles, 


se trouvait un capitaine d'artillerie qui y cundui- 
sait un détachement et qui était porteur de la solde 


| de ses hommes. 


Un témoin oculaire nous affirme avoir vu les 
quatre officiers de la garde nationale chargés d'in- 
terroger les prisonniers, se partageant l'argent que 
portait ce capitaine. 

Qu'est devenu cet officier? Il serait urgent de le 
savoir. 


Trois Amis de la France, le capitaine Knox, le 
lieutenant Flor O’Squarr, et le sergent-major Pour- 
tois, se rendaient à Versailles pour chercher la 
solde des hommes de leur corps, licenciés depuis 
le 28 janvier, mais nourris et payés jusqu'au 
Lee avril. 

Ces trois officiers ont subi un interrogatoire en 
règle, et n'ont été relâchés qu'au bout de deux 


| heures, avec ordre de rentrer à Paris, et menacés 


d'être emprisonnés s'ils étaient repris sur la route 


| de Versailles. 


Des mesures ne pourraient-elles pas être prises 
pour que les trains partant de Parts ne s’arrètas- 
sent pas aux gares intermédiaires ? 

AU GRANDC-HOTEL 

Ce matin, à dix heures, les maires et adjoints se 
sont réunis an Grand-Hôtel. L'amiral Saisset assis- 
tait à ce conseil, et il a particulièrement insisté 
pour qu'une nouvelle démarche de conciliation soit 
tentée près du Comité. « Ces messieurs, aurait-il 


| dit, ne demandent qu'une petite planche pour fran- 
| chir le pont qui les sépare, et ils seraient heureux 
| qu'elle leur fût offerte. » 


L'amiral, qui avait envoyé hier son chef d'état- 


| major à Versailles, a transmis à M. Tirard en par- 


ticulier les remerciements que M. Thiers envoyait 
aux bataillons réunis à la Bourse, 


LE 7e ARRONDISSEMENT 


Voici quelle est la situation du septième arron- 


Les 13°, 16°, 17° bataillons, et les deux tiers du 


| 106° sont unis au parti de l'ordre. 

Le citoyen Sanglier, un des membres influents | 
du Comité central, a été arrêté dans la journée à 
Passy par les gardes nationaux de cet arrondis- | 


Le 103", le 187° et un tiers du 106* appartiennent 
au Comité central. 

Les bataillons fidèles à l'Assemblée constituent 
done la majorité, et, n'était le désir d'éviter toute 


| collision les gardes fédérés seraient promptement 
| expulsés de tous les postes qu'ils occupent. 


Les bataillons de l’ordre se bornent à occuper 
fortement la Caisse des dépôts et consignations et 
le Conseil d'Etat. 

La mairie septième arrondissement a été in- 


| stallée dans les bâtiments annexes du palais du 
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Conseil d'Etat, les fédérés 
nicipalité élue l'accès de 
Grenelle. 

Le septième arrondissement peut donc être re- 
gardé comme tout à fait en dehors des lois du Co- 
mité, grâce à l'énergie des 15°, 46° et 17° bataillons. 


s ayant refusé à la mu- 
la marie de la rue de 


UNE RETRAITE AUX FLAMBEAUX 


Fr 


Avant-hier soir, au moment où couraient les 
bruits de dénonciation qui ont un instant ému le 
boulevard, les gardes nationaux «les Batignolles 
ont organisé une retraite aux flambeaux, qui a par- 
couru toules les principales rues de ce quartier, 

Derrière la colonne armée de torches marchaient 
des quêéteurs, qui demandaient de l'argent à la 
foule au profit de la ligne et des malheureux assas- 
sins de Montmartre (textuel). 


L'ÉCOLE POLYTECHNIQUE 


Samedi, dans l'après-midi, le général Riffault, 
commandant l'École polytechnique, a prévenu les 
élèves qu'il leur donnait un congé de huit jours. 
On ne rentrera que le dimanche 2 avril, — Il est 
question de transférer l'École dans une localité des 
environs de Paris, 


LES MOBILES 


Dans la journée, beaucoup de mobiles de la : 


Seine ont répondu à l'appel qui leur a été fait au 
nom de l'ordre, et sont venus se faire armer à la 
mairie du deuxième arrondissement. 

Place de la Bourse, on en comptait 800 à quatre 
heures de l'après-midi. 


LE FAUX MENOTTI GARIBALDI 


On a annoncé depuis plusieurs jours déjà l'arri- 
vée à Paris d’un des fils de Garibaldi, le général 
Menoiti. Nous apprenons que le Menotti en ques- 
tion n'est pas du tout le fils de Garibaldi, C'est un 
Italien quelconque qui porte ce nom, et qui jouit 
des profits que lui rapporte sa notoriété. 


A TRAVERS LES BARRICADES 


Le calme le plus complet a régné hier dans tous 
les postes occupés soit par les gardes nationaux 
fédérés soit par les bataillons amis de l’ordre. 

A Montmartre et à Belleville, c'est à peine si l’on 
apercevait l'ombre d'une sentinelle derrière les 
barricades de pavés et de tonneaux dont sont 
émaillés ces quartiers excentriques de la capitale. 

À la Bastille, toujours le même va-et-vient de 
manifestants, mais moins de couronnes d'immor- 
telles que parle passé; l'enthousiasme des citoyens 
parait se refroidir sensiblement. 

Le boulevard Beaumarchais est coupé dans toute 
sa longueur par une barricade de deux mètres de 
haut, auprès de laquelle veillent deux gardes na- 
tionaux farouches. Il est aussi difficile aux piétons 
qu'aux voitures de la franchir, Pour un peu, on 
demanderait à chaque passant des laisser-passer, 
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Devant l'Hôtel de ville, le coup d'œil est des plus 
pittoresques s, Les pièces de bronze, bien fourbies, 
bien nettoyées, flamboient derrière les monceaux 
de pavés, La place est devenue un vaste champ de 
baïonueltes, Il y a peut-être là 5,000 fusils dressés 
en faisceaux, Au-dessus de chacun d'eux est fixé un 
pain plus où moins long. À travers cette forêt d'a- 


| cier grouille sans interruption une bourdonnante 


lourmilière d'uniformes de toutes couleurs. 

Les fenôtres du monument qui sert de siége au 
Gomilé central sont grandes ouvertes et remplies 
de têtes échelonnées les unes derrière les autres. 
Cinq ou six drapeaux tricolores, tout battant neufs, 
Mottent au milieu des groupes. De temps en temps 
des fanfares de clairons et des rouleinents de tam- 
bours viennent dominer le tumulte. Les barricades 
sont vigilamment gardées, et on charge les pièces 
qui les arment, 


Les fenêtres du Louvre et des Tuileries sont bor- 
dées de gardes nationaux qui semblent très-fiers 
d'être là, et qui se montrent orgucilleusement à la 
foule. 

Devant le palais de l'Industrie, veille un poste 
de franes-tireurs à long et large manteau gris. 

Les Champs-Elysées sont déserts. A peine deux 
ou trois voitures trainées par de maigres haridelles, 

Les barricades de La place Vendôme ont élé 
fortifiées encore depuis deux jours. Le nombre des 
pièces a augmenté, mais celui des gardes natio- 
naux est bien diminué, Leur zèle se refroidirait-il ? 

La haie des gardes nationaux qui fermait la rue 
Drouot à disparu. 

Dans la soirée il n'y avait que deux sentinelles à 
chaque coin du boulevard, 


JARDIN DES PLANTES 


Entièrement rempli de soldats désœuvrés, qu 
regardent les bêtes; nombreux exemplaires de 
franes-tireurs garibaldiens, étrangers la plupart. 
Ces condottieri, qui, de loin, avec leur costume 
rouge et leur bonnet à plumes de coq, rappellent 


| vaguement Méphistophélès, sont particulièrement 


intéressés par la vue des singes qui se démènent 
dans leur Comité central en fil de fer. 


RUE MOUFFETARD 


On lit les affiches récentes, On les commente 
sans passion. Les boutiques sont ouvertes, les trot- 
toirs couverts de marchandises qu'on examine, et 
dont on débat les prix. 

La proclamation de M, Collin, l’adjoint à l'ex- 


| maire du quartier du Panthéon, qui demande aux 
| femmes d'en 


gager leurs maris à, sortir de la voie 
illégale, est lue, mais sans enthousiasme apparent, 
par les commères de l'endroit. Quelques-unes di- 
sent qu'on leur rappelle les soins donnés «à leurs 
chers petits enfants » comme un bienfait particu- 
lier etnon comme le résultat naturel que tout maire 
devait se proposer d'atteindre en demandant les 
suffrages de ses administrés. 
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CAMP OÙ LUXEMBOURG 


Le camp du Luxembourg est vide; mais le jar- 
din est, comme d'habitude, une succursale des 


Tuileries. Les femmes, les enfants et les bonnes y 


sont en nombre. Profilant de la douceur des gar- | 


diens, les gazons, et c'est dommage, sont piétinés 
par la foule. Les gamins écrasent les plantes qui 
sortent de terre, et jouent à la manifestation dans 
les massifs. 

Le nombre des bancs étant considérable, pour- 


quoi les gardes nationaux du 415* ne prieraient- 


ils pas la population d'aller s'asseoir autre part que 
sur les parterres et de respecter, surtout sous la 
République, les jardins faits à souhait pour le plai- 
sir des yeux ? 

LES TENTES VIDES 

Si, la uuit, personne ne loge dans les cent cin- 
quante ou deux cents tentes qui émaillent le Luxem- 
bourg, le Comité central, avant de se dissoudre, 
devrait bien songer à les faire enlever par ses 
hommes. 

ll devrait, avant tout, faire effacer immédiate- 
ment les obscénités et les ignobles traits d'esprit 
inscrits au charbon sur la toile des tentes et qui 
souillent la vue des femmes et des jeunes filles, 


AU PALAIS-ROYAL 
L'aile de Valois, au Palais-Royal, à servi, Jus- 
qu'à l'armistice, d'état-major à l'artillerie de la 
garde nationale. 
Depuis ce temps, elle contient un dépôt d'armes, 
mousquetons, carabines, sabres de cavalerie ap- 
partenant à la légion. 


tentatives pour s'emparer de ces armes: mais Jus- 


qu'ici les gardes nationaux de l'arrondissement, | 


qui occupent cette partie du Palais-Royal, se sont 
opposés à l’envahissement du magasin, et ont pu, 


sans qu'un coup de fusil ait été tiré, obtenir des | 
fédérés l'abandon de leurs prétentions sur le dépôt. | 


Iux heures du soir 


Le parti de l’ordre a évacué le Grand-Hôtel, la 
mairie de la rue Drouot, la gare de l'Ouest et un 
instant le deuxième arrondissement, 

En effet, des mobiles sont venusle réoccuper une 
demi-heure après le départ des gardes nationaux. 


= 








Nous avons entre les mains un laisser-passer, 
dont voici le contenu exact : 
Lesser sortire de l'hôtel de ville le citoyen X... 
Hôtel de ville, Paris, le 21 mars 1871. 
J. GUIRAL. 
Au bas un cachet portant : 
Fédération de la garde nationale, 
a COMITÉ CENTRAL. 
République française 
Liberté, Egalité, Fraternité. 
(Paris Journal.) 








L'INTÉRIEUR DE L'HOTEL DE VILLE 


Le Siècle donne de curieux détails sur l'intérieur 
du palais : 

La place de l'Hôtel-de-Ville a toujours sa ceinture 
de harricades et de canons. 

Rien de curieux et de pittoresque surtout 
comme l'intérieur du palais municipal depuis son 
occupation par le Comité. 

D'abord on n'y dort pas : nuit et jour les bureaux 
sont ouverts, et nuit et jour les intendances fonc- 
tionnent, le Comité y est en permanence. 

Quand on a dépassé la grande porte du nord- 
ouest, on passe à travers une foule de gardes na- 
tionaux, les uns couchés par terre, les autres assis 
sur les trottoirs, leurs fusils en faisceaux, 

Dans la cour qui fait suite au vestibule, des ca- 
valiers sont en train de panser leurs chevaux. Au 
moment où nous arrivions sur le premier plan, 


! deux garibaldiens à cheval tiennent par la bride 


une troisième monture toute sellée. Un cliquetis 
d'armes se fait entendre, tous les gardes s'empres- 
sent, et bientôt arrive un homme maigre qui, après 
avoir donné force poignées de main à droite et à 
gauche, monte sur le cheval en question, salue les 
factionnaires, qui lui présentent les armes, et sort 
au milieu des cris de : « Vive la République ! » 
Dans tous les couloirs de l'hôtel, dans les esca- 
liers, sous les vestibules, même animation, même 
activité fébrile, A chaque étage des factionnaires : 
factionnaires dans les couloirs, factionnaires dans 
les escaliers, factionnaires aux portes des bureaux ; 


| et cela du rez-de-chaussée jusqu'aux mansardes. 
| Mais que de salles ont été distraites de leur destina- 


| fr vonitive ! 
Des détachements de fédérés ont fait déjà deux | ton primitive : 


Dans celle des coupons, par exemple, l’on fait la 
cuisine et l’on distribue des vivres; aussi quel 
tohu-bohu ! Chaque homme a un kilogramme de 
pain, 150 grammes de viande conservée et un demi- 
litie de vin pour ses deux repas. Lorsqu'ils partent 
pour un service quelconque, les gardes doivent 
porter leurs vivres, 

Malgré les préparatifs formidables de l'Hôtel de 
ville, on va et vient partout comme à l’ordinaire, et 
comme à l'ordinaire le marché aux fleurs du sa- 
medi se tient sur le quai; à deux pas des canons, 
on vend des pervenches et de la violette, 


DISPARITION DH CITOYEN LULLIER 


On lit dans le Journal des Débats : 


On a sans doute remarqué que le nom de M. Lul- 
lier ne figure plus au bas des affiches du Comité 
central, et certains journaux ont raconté que 
M. Lullier avait été arrêté par ses collègues, Voici 
à cet égard, des renseignements qui nous viennent 
de bonne source : 

M. Lullier était un modéré. Il voulait que le Co- 
mité central s’entendit avec les maires et les dépu- 


liés de Paris pour obtenir de l’Assemblée nationale 


des franchises communales. Il aurait fait remar- 
quer que, s'il 6blenait ces concessions, le Comité 
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central n'aurait pas à regretter d'avoir pris le 
pouvoir. M. Lullier demandait aussi, à chaque 
réunion, l'élargissement du général Chanzy. Les 
choses en étaient là mercredi à midi, lorsque arriva 
la fusillade de la place Vendôme, que condamna 
M. Lullier, 

Le soir de cette lamentable journée, nouvelle 
réunion au Comité central, et nouveaux efforts de 
M. Lullier pour ramener ses collègues à la eonci- 
liation. Ses paroles furent mal accueillies et valu- 
rent à leur auteur l'accusation de réactionnaire, de 
dictateur, de partisan de Ghanzy. Ces qualifications 
irritérent M. Lullier, et l'amenèrent à répondre au 
Comité sur le même lon. « Que seriez-vous ici sans 
moi, leur dit-il; je vous ai menés ici, et celui qui 
vous à établis au pouvoir peut vous en renvoyer. » 
Cette menace effraya les collègues de M, Lullier, 
qui, pour en prévenir l'effet, appelèrent des gardes 
nalionaux à eux et le firent arrêter, Cette garde, 
au dire du Comité central, aurait été mise aux côtés 
de M. Lullier pour empêcher M. Lullier de se jeter 
par les fenêtres, parce que (toujours d'après la 
version du Comité central) il serait atteint de folie. 


ENLEVEMENT DE LA MAIRIE DU 7e ARRONDISSEMENT 


Le septième arrondissement a été occupé hier 
par des bataillons de Montmartre (voir plus loin le 
procès-verbal relatant tousles détails de cet acte de 
violence) : la mairie, la rue du Bac, les rues qui y 
aboutissent et le quai regorgeaient de gardes na- 
lionaux qui étaient venus prêter main-forte à la 
délégation de l'Hôtel de ville, 

Le soir, ces précautions n'ont pas paru sufli- 
santes, étune compagnie est venue prendre posses- 
sion du pont des Tuileries avec un obusier qu'elle a 
braqué sur la rue du Bac. 

En traversant le pont, vers neuf heures, nous 
nous sommes trouvé subitement devant la gueule 
de ce canon, derrière lequel était son caisson, attelé 
de deux chevaux. 

Le pont était gardé par de nombreux faction- 
naires qui, d’ailleurs, laissaient toute liberté à la 
circulation. 

Les fusils étaient en faisceaux sur le trottoir 
d'amont, et, derrière les faisceaux, les gardes na- 
tionaux qui n'étaient pas de faction étaient éten- 
dus à terre le long du parapet,. 

Et sur ce lit de camp d'asphalte, sur ce sommeil 
armé, sur ces factionnaires en veille, sur ces fusils 
dont les baïonnettes faisaient une blancheur dans 
la nuit, sur cet obusier prêt à cracher sa mi- 
traille, rayonnait doucement un beau ciel étoilé que 
chacun, selon sa disposition d'esprit, pouvait croire 
ironique où rassurant, 


PROCÈS-VERBAL 
LDressé à la mairie du T° arrondissement. } 


Le 24 mars 1871, à neuf heures et demie du ma- 
tin, à la mairie du septièmearrondissement, se sont 
présentés : MM. Parisel, Mariani, Urbain et Andrès, 
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lesquels nons ont demandé à prendre possession 
d'une des salles de la mairie pour préparer les 
élections au nom du Comité central dont ils étaient 
les délécués, 

MM. Hortus et Bellaigue, adjoints, présents à la 
mure, ont déclaré qu'ils ne reconnaissaient pus 
l'autorité du Comité central, que la mairie était 
indivisible; qu'ils ne pouvaient partager les pou- 
VOIrS qui leur avaient été conférés par le suffrage 
universel, et qu'ils ne céderaient la place que de- 
vant une manifestation de la force, 

MM. les délégués ont exprimé leurs regrets de 
ne Pouvoir arriver à une entente, leur volonté for- 
mélle étant de ne remplir qu'une mission pure- 
ment éleclorale. C'est alors que MM. les délégués 
du Comité central ont introduit le chef du poste. 
MM, les adjoints lui ont demandé s'il entendait 
faire respecter les instructions du Comité central 
ou celles de la mairie, et ils lui ont démontré qu'il 
était nécessaire d'opter entre les deux pouvoirs. Le 
chef du poste ayant déclaré qu'il reconnaissait les 
ordres du Comité, à l'exclusion de ceux de la 
mairie, MM. les adjoints se sont retirés et ont aban 
donné à MM. les délégués une place dont ils n'é- 
aient plus les maitres, 

Et ont signé : 


MM. Horus et BELLAIGUE, adjoints, el 
M. UrBaix, délégué du Comité central, 


En présence de : 


MM. be NOUGARÈDE, DE FAYÉ, SOLvETr, se- 
crélaires de la mairie; Coupron, Misoz 
et Bauorr, lesquels ont également signé. 


NÉGOCIATION DES MAIRES AVEC LE COMITÉ 


Nous lisons dans le Æappet : 

On nous donne les renseignements qui suivent 
sur les pourparlers qui ont eu lieu entre les repré- 
sentants, les maires de Paris et le Comité central 
siégeant à l'Hôtel de ville, Ges pourparlers auraient 
duré de neuf heures du soir à quatre heures du 
matin, 

A quatre heures du matin, on semblait s'être 
entendu dé la facon la plus formelle, L'arrange- 
ment conclu était celui-ci : 

L'administration municipale devait êlre remise, 
à neuf heures du matin, aux ofliciers municipaux 
élus, représentés par une délégation. 

Les citoyens Bonvalet, maire du troisième arron- 
dissement: Murat, adjoint du dixième, et quelques 
autres adjoints, devaient s'installer, à ladite heure, 
à l'Hôtel de ville. 

Le Comité central, délégalion de la garde na- 
tionale, devait quitter l'Hôtel de ville et se trans- 
porter place Vendôme, à l'état-major, où il aurait 
continué à gouverner la garde nationale. 

enfin, les députés et les maires, ne pouvant ac- 
corder les élections municipales que l'Assemblée 
seule peut établir législativement, devaient publier 
une affiche où ils promettraient de s'interposer au- 
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près de l'Assemblée pour obtenir ces élections, et 


aussi, — par la même raison, — celles des officiers 
de la garde nationale, pour tous les grades. 


Le gouvernement de l'Hôtel de ville devait, quel- ! 


ques heures après cette affiche apposée, en publier 
une où il aurait, de son côté, annoncé les résolu- 
tions qui précédent. 

L'afliche des représentants et des maires a ct 
publiée, 

‘A neuf heures du matin, quand les citoyens Bon- 
valet et Murat se sont présentés pour prendre pos- 
session de l'Hôtel de ville, on leur a dit que l'accord 
était rompu. 


L 


LE COMITÉ CENTRAL A L'HOTEL DE VILLE 


Séance du 25 mars. 
PRÉSIDENCE DU CITOYEN ASSI 


Le citoyen président annonce que, depuis le ma- 
tin, il recoit des adhésions de plus en plus nom- 
breuses de tous les points de la capitale, et surtout 
des divers corps de l'armée campée à Versailles. 


Le général Bergeret vient annoncer que les 92° 
et 100° bataillons de la garde nationale viennent 


d'envover leur adhésion formelle au Comité. Les 
maires, suivant le citoyen Billioray, viennent de 
se rallier au Comité. La situation est donc excel- 
lente. 


Le citoyen Gaudier demande au président s'il a 


reçu une communication quelconque des maires 


ou des députés de Paris. 
Le citoyen Assi déclare qu'il ne sait rien d'officiel 
à ce sujet, mais qu'il peut affirmer que, moyennant 


quelques concessions personnelles, les représen- | 


tants de Paris seront prêts à faire cause commune 


avec le peuple. 


Le citoyen Fabre pense que l’on doit se défier des | 


maires et des adjoints de Paris. — Le citoyen Assi 
prend la parole, et réplique que les négociations 
entamées par les maires ont toujours été loyales et 
sincères ; il ne peut en dire autant de celles enta- 
mées par le gouvernement. 

D'après ce que les envoyés ont rapporté de Ver- 
salles, il sera toujours impossible de s'entendre 
avec l'Assemblée. 

Le citoyen Mortier établit qu'il est impossible de 
se fier au gouvernement de M. Thiers, qui a été 
l'un des créateurs de l'empire. Toutefois, il n'a au- 
cun motif de défiance contre les maires et les dé- 
putés de Paris. 

La séance est suspendue. 

Le citoyen Assi, à la reprise de la discussion, 
déclare que les maires viennent d'adhérer aux ré- 
solutions du Comité. Les envoyés des municipalités 
sont introduits. 


L'adhésion des autorités municipales est accep- 


tée à l'unanimité, aux conditions suivantes : 
Les bataillons séparatistes abandonneront leurs 





aux détails très-compliqués 





postes, qui seront occupés par les bataillons de la 
fédération. 

Aucune poursuite ne pourra être dirigée contre 
les séparatistes, 

Les prisonsiers seront relâchés. 

Les maires seront libres de faire afficher les can- 
didatures aux élections, qui auront lieu dimanche 
26 mars. 

Les officiers municipaux devront veiller à la 


liberté des élections et faire maintenir l'ordre : ils 


seront responsables des troubles. 

Les délégués des mairies acceptent au nom des 
officiers municipaux et des députés de Paris. 

Le citoyen Guiral propose de voter des remer- 
ciements aux maires et aux députés de Paris, qui 
ont su se séparer de l'Assemblée réactionnaire, ct 
se joindre au peuple de Paris, pour éviter l'effusion 
du sang français. La proposition est adoptée. 

Le citoyen Varlin, délégué aux finances, de- 
mande des fonds pour les besoins les plus pres- 
sants, 

Le Comité décide qu'on ira les demander 
Banque de France. 

Le citoven Jourde demande quelle devra étre 
l'attitude de l'assemblée municipale, si l'Assemblée 
de Versailles ne veut pas la reconnaitre, 

Le citoyen Assi prend la parole, et explique que 
le conseil municipal de Paris doit se renfermer 
dans ses fonctions d'assemblée communale. 

Toutefois si l'Assemblée voulait mettre Paris au 
ban de la France, ce serait alors au conseil muni- 
cipal de régler la Constitution qui devrait régir 
Paris, — Toutefois on ne doit pas penser que l'As- 
semblée ose désapprouver les élections de Paris ; 


à [a 


Lee serait un acte trop grave, surtout devant l’atti- 


tude des grandes villes de province, prêtes à s'unir 
à la capitale, 
Le Comité s'ajourne au lendemain de bonne 


|'heure pour sa dernière séance, après avoir réglé 


les détails et fixé l'heure des élections, 


L'HISTOIRE SUR LES MURS 


LA JOURNÉE DES DUPES 


La simple lecture des affiches apposées sur les 
murs de Paris dans la journée du 25, à la suite des 
négociations où les maires et les adjoints se lais- 
sèrent amuser et finalement acculer dans une im- 
passe par les membres du Comité central, cette 
lecture ne suffirait pas pour initier les profanes 
de cette intrigue poli- 
tique, si nous n'y Joignions des explications et com- 
mentaires empruntés à divers j Journaux et ge leur 
serviront de fil conducteur, 


L'affiche suivante a été apposée samedi matin sur 
les murs : 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE, 
Liberté, Egalité, Fraternité 


COMITÉ CENTRAL 


Le Comité central de la garde nationale, auquel | 


se sont ralliés les députés de Paris, les maires et 
adjoints, convaincu que le seul moyen d'éviter la 
guerre civile, l'effusion du sang à Paris, et, en 
même temps, d'affermir la République, est de pro- 
céder à des élections immédiates, convoque, pour 
demain dimanche, tous les citoyens dans les col- 
léges électoraux. | 

Les habitants de Paris comprendront que, dans 


les circonstances actuelles, le patriotisme les oblige | 


à venir tous au vote, afin que les élections aient le 
caractère sérieux qui, seul, peut assurer la paix 
dans la cité. 

Les bureaux seront ouverts à huit heures du 
malin et fermés à minuit. 


Vive la République! 
Les maires et adjon's de Paris : 


1° arr. : An. Apam, Méuine, adjoints. — 
2Carr.: ÉMiILE BRELAY, LoISEAU-PINSON, 
adjoints. — 3° arr. : BONvALET, maire ; 
Ca. Murar, adjoint, — 4° arr.: Vau- 
TRAIN, maire ; DE CHATILLON, LOISEAU, 
adjoints. — 5° arr.: Jourpan, COLUX, 
adjoints, — 6° arr.: A. Leroy, adjoint, 
— 9° arr: DEsmarREsT, maire; E. FERRY, 
AxpRé, NasT, adjoints. — 10° arr, : A. 
MurarT. adjoint, — 41° arr. : Morru, 
maire; BLANCHON, PorRIER, ToLaInx, ad- 
joints, — 12° arr. : Grivor, maire, DE- 


NIZOT, Dumas, TuRILLON, adjoints, — 


13° arr. : Comes, Léo MerLLer, adjoints. 
15° arr. : José Duva, SexTrus-Micuer., 
adjoints. — 16° arr. : CHAUDET, SEVES- 
TRE, adjoints, — 17° arr.: Fr. Favre, 
maire ; MALON, VILLENEUVE, GACHEUX, 
adjoints, — 18° arr, : CLÉMENCEAU, 
mäire ; J.-A. Laronp, DEREURE, JA- 
CLARD, adjoints. — 49° arr. : DEVEAUX, 
SATORY, adjoints. 

Les représentants de la Seine présents à Paris : 


LOCKROY., FLOQUET, TOLAIN, CLÉMENCEAU, 
V. SCHŒLCHER, GREPTO. 
Les membres du Comité central : 


« AVOINE fils, ANT. ARNAUD, ASSI, ANDIGNOUX, 
BOUIT, JULES BERGERET, BABICK, BAROUD, 
BILLIORAY , BLANCHET, CASTIONI, CHOU- 


TEAU, C. DUPONT, FABRE, FERRAT, HENRI | 


FORTUNÉ, FLEURY, FOUGERET, C. GAU- 
DIER, GOUHIER, H, GÉRESME, GROLARD, 
FR. JOURDE, JOSSELIN, LAVALEITE, MAL- 
JOURNAL, ED, MOREAU, MORTIER, FRUD- 
HOMME, ROUSSEAU, RANVIER, VARLIN. 


EE —— 


PARIS INSURGE, 
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Ainsi, c'est le Comité central qui convoque les 
électeurs : c'est d'après ses ordres, d'après la loi 
qu'il a faite, sous son étiquette, que les élections 
vont se faire. Quant aux maires et aux députés, on 
constate seulement qu'ils se sont RALLIÉS au Comité 
central, Ce n’est pas une transaction, c’est une ca- 
pitulation. 


Hier soir, dit le Aappel, les maires et quelques 
députés de Paris avaient arrêté, d'accord avec 
deux délégués du Comité central, reçus à la mairie 
du deuxième arrondissement, la déclaration sui- 
| vante, qui ne sauvegarde pas davantage leur hon- 
| neur, mais qui ménage un peu plus leur amour- 
propre : 


Les députés de Paris, les maires et adjoints élus 
réintégrés dans les mairies de leurs arrondisse- 
ments, et les membres du Comité central fédéral 
de la garde nationale, 

Convyaineus que le seul moyen d'éviter la guerre 
civile, l'effusion du sang à Paris, et en même temps 
d'affermir la République, est de procéder à des 
élections immédiates, 

Convoquent, pour demain dimanche, tous les 
citoyens dans les collôges électoraux. 

Le scrutin sera ouvert à huit heures du matin et 
fermé à minuit. 

Les habitants de Paris comprendront que, dans 
les circonstances actuelles, le patriotisme les oblige 
à venir tous au vote, afin que les élections aient un 
caractère sérieux qui, seul, peut assurer la paix 
dans la cité, 

Les représentants de la Seine présents à Paris. 
Les maires et adjoints. 
Les membres du Comité central. 





| 


La rédaction a-t-eile élé changée par le Gomité 
central, de l’aveu des maires? Remarquons que, 
dans l'affiche placardée la dernière, 1l n'est plus 
| question de la réintégration des maires, 


Le Journal officiel du Comité, en date du 26, 
nous apprend que la déclaration publiée en pre- 
mier, avait été précédée et résulte des proclama- 
tions qu'il reproduit à titre de documents. Ges do- 
cuments sont : 4° la déclaration que nous venons 
de publier d'après le Rappel; 2° la proclamation 
suivante affichée dans la journée du 25 sur les mu- 
railles de Paris : 


COMITÉ CENTRAL 


Citoyens, 

Entrainés par notre ardent désir de conciliation, 
heureux de réaliser celle fusion, but incessant de 
tous nos efforts, nous avons loyalement ouvert à 
ceux qui nous combatfaient une main fraternelle. 
Mais la continuité de certaines manœuvres, el no- 
tamment le transfert nocturne de mitrailleuses à la 
| mairie du deuxième arrondissement, nous obligent 
| à maintenir notre résolution première. 








Gustave Flourens, candidat aux élections de la Commune, 
3 


Le vote aura lieu dimanche 26 mars. 

Si nous nous sommes mépris sur la pensée de 
nos adversaires, nous les invitons à nous le témoi- 
gner en Sunissant à nous dans le vote commun de 
dimanche, 


Hôlel de ville, 25 mars 1871, 
Les membres du Comité central. 


Suivent Les signatures. 


La Vérité donne sur cet incident, qui serait comi- | 


que si les événements n'étaient pas si tristes, les 
renseignements suivants : 
Les députés et les maires de Paris éprouvèrent, 
en lisant cette affiche, un douloureux étonnement, 
Il paraît en effet, que c’est le Comité central qui 
48e LIVR. 





s'est réuni aux représentants ef aux mures, et non 
les représentants et les maires au Comité central. 

En outre, il avait été convenu que, seuls, les deux 
délégués du Comité, présents à la réunion, devaient 
figurer comme signataires au bas de cette affiche. 
Après avoir hautement manifesté leur mécontente- 
ment contre un tel procédé, les représentants el les 
maires de Paris résolurent de rédiger une nouvelle 
affiche dont voici Le texte : 


Paris, le 25 mars 1871.] 
: RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté, É‘galité, Fraternité. 


Seul texte authentique de la convention signée par 


les maires et adjoints, les représentants de la Seine 


45 


Rnscris es die Et = 


=. qe le 28 pe. — fe nE-à 


il — me st 
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présents à la séance et MM. Ranvier et G. Arnold, 
délégués du Comité central de la garde nationale. 
(Suit le terte de la seconde praclamation, 
publiée par le Rappel.) 
Cette affiche a été, en effet 
près-midi, 


L'affiche suivante a été également äpposée sur 


les murs : 


RÉPUBLIQUE FRA NCAISE 
Liberté, Egalité, Fraternité, 


ja Paris, le 25 mars 4871. 


Dans la séance d'aujourd'hui, M. Louis Blanc a 
lu à la tribune de l’Assemblée nationale la propo- 
sition suivante : 


Messieurs, 


Nous apprenons qu'une affiche, signée par la 


majorité des maires el adjoints de Paris, appelle les 
citoyens de Paris à prendre part demain aux élec- 
tions d'un conseil municipal. 

Vous vous rappelez, messieurs, que ces maires 
et adjoints sont venus, il y a deux jours, vous de- 
mander l'autorisation de prendre lés mesures que 


leur paraîtraient réclamer l'urgence et l'extrême | 


gravité des circonstances, 

Dans la séance d'hier, pour des motifs que le 
gouvernement à décl larés d'une importance su- 
prême, mais qu'il n'a pas cru pouvoir vous faire 
connaître, la discussion de Ja proposition des maires 
a été écartée, 

Or, la crise devenant de plus en plus pressante, 
les maires, de plus en plus convaincus de la néces- 
sité d'y pourvoir sans retard et sous leur respon- 
sabilité, ont pensé qu'il n'était pas possible, sans un 
danger imminent pour la paix publique, de laisser 
plus longtemps Paris privé du conseil municipal, 
que toute la population a réclamé pendant tant 
d'années el qu'elle demande aujourd'hui avec une 
incontestable unanimité. 

& Je viens donc, messieurs, au nom de ceux de mes 
collègues de la représentation de Paris, qui, depuis 
huit jours, ont fait tant d'efforts pour amener la 
pacification de la capitale, vous canjurer de recon- 
nütre qu'en prenant, en toute connaissance de 
cause, le parti que leur imposait la plus alarmante 


des situations, les maires el adjoints de Paris ont 


agi en bons citoyens, 


LOUIS BLANC, EDGAR QUINET, A, PEYRAT, 
HENRY BRISSON, LANGLOIS, GREPPO , 
EDMOND ADAM, MARTIN BERNARD, BRUNET, 
MILLIÈRE , TIRARD, représentants de la 
Seine. 





M. Tirard, le maire du deuxième arrondissement, 
a fait affi cher la déclaration que voici : 


, placardée dans l tl= | 











Versailles, 2$ mars +871. 
AUX HABITANTS DU 2° ARRONDISSEMENT. 


Chers concitoyens, 


De grands efforts ont été tentés par les muniei- 
palités de Paris, pour placer sur le terrain légal les 
légitimes revendicalions de leurs administrés. 

Je me suis apposé, pour ma part, autant que Je 
l'ai pu, à tous actes de violence, et je remercie la 
garde nationale du patriotique concours qu'elle a 
bien voulu me donner en cette circonstance. 

Aujourd'hui, j'apprends à Versailles, où j'ai dû 
me rendre en toute hâte, que, vu la gravité des 
circonstances, et pour éviter Loute effusion de sang, 
mes collègues, maires el adjoints de Paris, invitent 
les électeurs à procéder demain à l'élection des 
membres du conseil municipal. 

Convaineu de l'imminente nécessité de cette me- 
sure, et voulant à tout prix conjurer la guerre ei- 
vile, je viens de signer avec plusieurs députés de 
Paris une demande déposée par mon collègue Louis 
Blanc, tendant à obtenir une déclaration par la- 
quelle l'Assemblée nationale reconnaît « qu'en pre- 
nant en toute connaissance de cause le parti que 
leur imposait la plus alarmante des situations, les 
maires et adjoints de Paris ont agi en bons ci- 


toyens. » 


Cette proposition a été renvoyée à la commission 
aille parlementaire, et, en attendant qu'il ait 
stalué sur son sort, jé déclare m'associer à la 
convocation par laquelle les maires et adjoints | In vis 
tent les électeurs de Paris à procéder demain à l'é- 
lection du conseil municipal, 


Le maire du deuxième arrondissement, 
représentant de la Seine, 


E, TIRARD, 


Recucillons encore cette curieuse proclamation 
adressée par les citoyens Rinvier et Flourens, 


| maire et adjoint du vingtième arrondissement, à 


leurs administrés. 
MAIRIE DU XX° ARRONDISSEMENT 


Citoyens du vingtième arrondissement, 

Nous venons prendre à votre mairie le poste au- 
que | votre confiance nous avait appelés, et qui, 
jusqu ‘ici, avait été occupé par une commission pro- 
V isoire . | 

L'admirable victoire qui a remis le peuple pari- 
sien en possession de son indépendance communale 
n'est encore qu'incomplète. 

Il nous faut soutenir énergiquement notre droit 
à l'autonomie municipale, contre tous les empiéte- 
ments arbitraires, illégaux, des pouvoirs politiques. 

La majorité de nos collègues aux mairies dé Pa- 


ris et quelques députés de Paris prétendent que 


nous ne pouvons élire nos conseillers municipaux, 


| sans que l'Assemblée de Versailles ait statué sur 


notre droit à fuire les élections. 
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Cette prétention, insoutenable en bonne justice, 
est le fruit d’une erreur complète de principes et 
d'une confusion flagrante de pouvoirs. 

Le droit que possède chaque commune d'élire 
sa municipalité est imprescriptible et inaliénable, 
Ce droit, toutes les communes de France, excepté 
Paris, l'exercent, et il n’a pu vous être ravi que par 
l’abominable despotisme de l'empire. 

Paris a reconquis son droit de municipalité libre 
par sa dernière révolution ; malheur à qui essaye- 
rait de le lui reprendre ! 

Cette entreprise insensée, criminelle, serait le si- 
gnal de la guerre crvile. 

Nous ne voulons plus que notre sang coule dans 
des luttes fratricides entre Français. 

C'est pourquoi nous ne voulons plus dans Paris 
d'autre armée que la garde nationale, d'autre mu- 
nicipalité que celle librement élue par le peuple. 


Nous vous convoquons done pour demain di- 


manche, 26 mars, à l'effet d'élire, dans le vingtième 


arrondissement, quatre représentants au conseil 


communal de Paris. 
En même temps que cette affiche, en parait une 


autre où nous vous indiquons le mode de votation 


et le lieu de vote pour chaque section de l'arron- 
dissement. 

Citoyens, les hommes que vous avez chargés de 
défendre provisoirement vos intérêts, el qui siégent 
en ce moment à l'Hôtel de ville, vivent de leur 
trente sous de gardes nationaux, eux et leurs fa- 
milles, 

C'estla première fois qu'un tel exemple de dés- 
intéressement se produit dans l'histoire. 

Faites en sorte de nommer des hommes aussi 
dévoués, aussi honnêtes, et vous aurez sauvé la 
France, 

Vive la République démocratique el sociale, uni- 
verselle ! 

Paris, le 25 mars. 


Le maire : RANVIER. 
L'adjoint : GUSTAVE FLOURENS. 
Enfin, on lit aussi sur les murs l'affiche sui- 
vante : 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté, É'galité, Fraternité. 
Paris, le 25 mars 1871, 
Citoyens, 


Dans Paris, où le Pouvoir législatif a refusé de 
siéger, d'où le Pouvoir exécutif est absent, il s’agit 
de savoir si le conflit qui s’est élevé entre des ci- 


toyens également dévoués à la République doit être | 


vidé par la force matérielle ou pär la force morale. 

Nous avons la conscience d’avoir fait tout ce que 
nous pouvions pour que là loi ordinaire fût appli- 
quée à la crise exceptionnelle que nous traversons. 
Nous avons proposé à l'Assemblée nationale, 
toutes les mesures de conciliation propres à apaiser 
les esprits et à éviter Le guerre civile, 











Vos maires élus se sont transportés à Versailles 
et se sont faits l'écho des réclamations légitimes de 
ceux qui veulent que Paris ne soit pas tout à la fois 
déchu de sa situation de capitale et _privée des 
droits municipaux qui appartiennent à toutes les 
villes, à toutes les communes de la République: 

Ni vos maires élus, ni vos représentants à l'As- 
semblée nationale n'ont pu réussir à obtenir une 
conciliation, 

Aujourd'hui, placés entre la guerre civile pour 
nos concitoyens et une grave responsabilité pour 
nous-mêmes, décidés à tout plutôt qu'à laisser 


| couler une goutte de ce sang parisien que naguère 


vous offriez tout entier pour la défense et l'honneur 
de la France, nous venons vous dire : terminons 
le conflit par le vote, non par les armes, 

Votons, puisqu'en volant nous nous donnons le 
conseil municipal élu que nous devrions avoir 
depuis plusieurs mois. 

Votons, puisqu'en votant nous inveslirons du 
pouvoir municipal des républicains honnêtes et 
énergiques qui, en sauvegardant l'ordre dans 
Paris, Épargneront à la France le terrible danger 
des retours oflensifs de la Prusse et les tentatives 
téméraires des prétentions dynastiques. 

Nous avons dit hier à l’Assemblée nationale que 
nous prendrions sous notre responsabilité toutes les 
mesures qui pourraient éviter l'effusion du sang. 

Nous avons fait notre devoir en vous disant 
notre pensée, 


Vive la France! Vive la République ! 
Les représentants de la Seinz présents à Paris, 


V. SCHŒLCNER, CH, FLOQUET, ED. LOCKROY, 
G. CLÉMENCEAU, TOLAIN, GREPPO. 


Reproduisons encore, à titre ae document his- 
torique, l'affiche suivante ; devenue extrêémement 
rare : 


RÉPUBLIQUE FRANCGAISE. 
A NOS CONCITOYENS. 


Nous, députés de Paris, adressons la communi- 
cation suivante : 


Un appel à la conciliation a-t1l encore quelques 
chances d'être écouté ? 

Malgré les passions aveugles mises en jeu, il 
nous a semblé que le moment était précisément venu 
où les esprits pouvaient et devaient enténdre le 
langage de la raisôn. 

Quelle que fût l'attitude de la majorité de l'As- 
semblée nationale, personne ne pouvait supposer 
que, résistant aux impérieuses nécessités de la si- 
tuation, nos législateurs allassent jusqu'à rejeter 
les légitimes réclamations de Paris, et cependant, 
en n'indiquant les élections municipales que pour 
le 10 avril, n'est-ce pas comme s'ils voulaient ou- 
vrir la porte à deux battants à la guerre civile? 


. RÔS. m-és is 
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Que demande, en effet, le peuple de Paris? Son 
droit, rien que son droit. 

Les points sur lesquels porte le désaccord en ap- 
parence, les voici : c'est l'institution d'un conseil 


municipal à Paris et l'élection des chefs de la garde 


nationale, En réalité, c'est une lutte entre la mo- 
narchie et la république. A quel titre sans cela 


Paris pourrait-il être mis hors la loi commune et | 


moins bien traité que le dernier village de France ? 
C'est ce que personne ne comprend dans les fau- 
bourgs et dans les quartiers du centre, le scrutin 
de liste par arrondissement assurant à chaque 
quarlier l'équitable représentation de ses intérêts 
particuliers. 

Quant à l'élection de l'état-major de la garde 
nationale, elle répond à des habitudes, à des tradi- 
tions, à des principes qui datent de 4789; et si l'on 
considère les déplorables choix faits, depuis le 
4 septembre, par le pouvoir exécutif, on se demande 
comment l'adoption du système électif pourrait 
donner jamais d'aussi tristes résultats. Ensuite 
renaît la question des échéances si malencontreu- 


sement résolue par l'Assemblée, ainsi que celle des | 


loyers, que la main paternelle d' un conseil munici- 
pale pourra seule liquider à la satisfaction com- 
mune. 

Ces demandes sont tellement fondées qu'on au- 


rait peine à concevoir la résistance quelles rencon- | 


trent dans l'Assemblée de Versailles, si, comme 
nous l'avons dit, ce n'était pas un prétexte choisi 
par les amis de la monarchie pour combattre la 
République, 

Si l’Assemblée avait adhéré dans le principe et 
sans réserve à l'institution républicaine, l'entente 
eût été bien facile. Loin de là, nous voyons la ma- 


jorité refuser avec éclat d'insérer le mot de Répu- | 


blique dans ses proclamations, et manquer à toutes 
les convenances quand il arrive à la gauche de le 
prononcer. 

C'est là qu'estle véritable nœud de la difficulté, 
et tout ce que le pouvoir a fait pour envenimer les 
dissentiments et pousser à la guerre civile n'a 
d'autre but que de préparer une restauration mo- 
narchique. La réaction n'en veut, dit-elle, qu'aux 
faubourgs; cela n'est pas vrai : elle en veut à toute 
la population parisienne, parce que la population 
parisienne est, dans son immense majorité, décidée 
à conserver la République envers et contre tous. 
Est-ce que nous calomnions le grand parti de 
l'ordre ? Il suffit de remarquer l'accueil injurieux 
que la droite vient de faire aux représentants des 
municipalités parisiennes, qui, frappés de suspi- 
cion, pour la plupart, dans le parti populaire, n'en 
sont pas moins bafoués par leSintraitables de la 
réaction. 

Les journaux de la conspiration monarchique ne 
se gènent pas, d'ailleurs, pour annoncer la chute 
prochaine de M. Thiers et son remplacement par 
le duc d'Aumale, en attendant l'intronisation du 
comte de Paris. , 


Oui, voilà pourquoi, depuis trois semaines, on a 





PARIS INSURGÉ, 


tout fait pour semer la discorde dans Paris ; voilà 
Pourquoi on a repoussé toutes les transactions ; 
pourquoi on veut armer les citoyens les uns contre 
les autres ; car, il ne faut pas l'oublier, si du sang a 
élé versé, c'est la réaction qui a armé le bras et 
porté les premiers coups à Montmartre comme à la 
place Vendôme, 

Puisque l'Assemblée de Versailles n’a pas su se 
résigner à accepter pour dimanche l'élection du 
conseil municipal de Paris, non pas sur les bases 
dérisoires présentées par le ministre Picard, mais 
dans des conditions d'autonomie régulière et com- 
plète, en ce qui touche les intérêts municipaux de 


| Paris, nous ne saurions trop engager nos conci- 


toyens à ne pas perdre un moment pour choisir 
leurs candidats et créer les listes d'arrondisse- 
ments, S'ils veulent écouter nos conseils, ils se gar- 
deront d’être exclusifs ; ils comprendront que, pour 


| diriger une administration municipale aussi com- 


pliquée que celle de Paris, il ne suffit pas d'afficher 
des opinions démocratiques, il faut encore posséder 
l'esprit d'ordre et la connaissance des affaires. 

Il faut surtout que les noms pl'icés sur les listes 
républicaines soient irréprochabl:;; car, pendant 
que la réaction a des trésors d'indulgence pour les 


| plus grands misérables, voleurs publics, faussaires 


ou traitres, du moment qu'ils servent à leurs pas- 
sions, elle est merveilleusement habile à exploiter 
contre les républicains les calomnies les plus in- 
fâmes. 

Ceux qui se rattachent à l’action du Comité cen- 
tral, comme ceux qui ne l'acceptent pas, ont un 
intérêt égal à chercher dans la libre expression du 
suffrage universel une solution légale et pacifique. 

Devant les nouveaux élus, le Comité de l'Hôtel 
de ville s'efface aussitôt, et Paris, représenté par 
ses mandataires, n'obéit plus qu'à lui-même. 

Alors, tout devient facile, tout est sauvé; autre- 
ment, c'est le chaos, c'est l abime et la guerre c1- 
vile. 

Donc, au nom de la patrie, au nom de la Répu- 
blique, au nom des femmes et des enfants qui ont 
souffert mille morts pendant le siége, nous sup- 


| plions nos concitoyens de voter pour des candidats 


républicains, 

Pas d'autre moyen d'arrêter l'incendie qui, sans 
cela, peut s'allumer d’un instant à l'autre; pas 
d'autre moyen de sauver la République et la hberté, 
de nous épargner les effroyables malheurs d'une 
bataille fratricide dans nos rues. 

Courons aux urnes, et que la manifestation qui 
en sortira soit assez éclatante en faveur de la Répu- 
blique pour que s'évanouissent du même coup les 
projets de restauration monarchique et les projets 


| de guerre civile qui en sont les préliminaires habi- 


tuels. 

Un dernier mot : Les hommes du 4 septembre, 
les traitres qui, au 28 janvier, ont livré Paris et la 
France aux Prussiens, sont encore au pouvoir. Cela 
seul dit aux électeurs de Paris, qui les ont vus à 
l'œuvre, qui ont supporté le poids de leurs crimes, 
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que leur premier devoir est de voter comme un seul 
homme pour un conseil municipal républicain. 
Vive la République une et indivisible ! 
Paris, 24 mars 1871. 


FR. COURNET, CH. DELESCLUZE, E. RAZOUA, 
représentants de la Seine. 





Démission de l'amiral Saisset pour mettre Île 
comble au désarroi et compléter le triomphe du Go- 
mité. L'amiral Saisset, sur les instances des maires 
ralliés à l'Hôtel de ville, donne sa démission de 
commandant de la garde nationale de Paris, et 
abandonne son poste pour se retirer à Versailles. 
Son départ achève de jeter la désorganisation dans 
le parti de la résistance. Voici la lettre publiée di- 
manche matin 26 dans le Siècle. 


Au moment de mettre sous presse, on nous com- 
munique les documents suivants : 


Monsieur le directeur, 


Je me fais un devoir de vous communiquer le 


plus tôt possible lafpièce suivante, qui est entre mes 
mains, et que je n'ai pu remettre qu'il y a quelques 
instants à M. le capitaine de vaisseau Trève, que 
son service avait éloigné de chez lui. 

C'est un ordre écrit du vice-amiral Saisset avant 
son départ pour Versailles. Dans ces circonstances, 


je remercie tous les républicains sincères qui m'a- | 


vaient en foule apporté leur adhésion, et je leur 
demande de persévérer dans les sentiments qui 


nous guidaient dans notre lutte pacifique en faveur 


du suffrage universel. 
Quant à moi, je resterai comme eux républicain, 
et l'ennemi déclaré de la violence ou de la réaction, 
Recevez, monsieur le directeur, l'assurance de 
ma considération très-distinguée, 


ÉDOUARD DUPONT. 





Copie d'un ordre du vice-amiral Saisset adressé au co- 
lonel de Trève, de la garde nationale, ét remis à 
M. Dupont par son aide de camp. 


« J'ai l'honneur d'informer MM. les chefs de corps, 
« officiers, sous-officiers et gardes nationaux de la 
« Seine, que je les autorise à rentrer dans leurs 
« foyers, à dater du samedi 95, 7 heures du soir. 


« Le vice-amiral, commandant en chef de 
« la garde nationale de la Seine, 


«Signé: SAISSET. 
« Pour copie conforme : 
L 
« L'aide de camp de l'amiral, 
« À. CLÉMENT, » 
e 

« Je vous ai cherché partout, mon cher comman- 
dant, et j'ai dû, ne vous trouvant pas, donner à 
M. Edouard Dupont copie de l'invitation ci-dessus. 


L'amiral est parti pour Versailles, où il va donner 
sa démission de commandant en chef, les maires de 
Paris l'y ayant invité. 


Je suis, etc. 
di Signé : À, CLÉMENT. n 


LES VIOLENCES OU COMITÉ 


Au besoin, le Comité central ne recule pas même 
devant la violence pour faire triompher ses vo- 
lontés, témoin l'incident suivant rapporté par lA- 
venir national du 26, et dans lequel on voit figurer 
pour la première fois, comme organe et agent de 
| l'autorité révolutionnaire, le citoyen Raoul Ri- 
gault : 


Hier matin, à dix heures, au moment où les 
maires et adjoints réunis à la mairie du deuxième 
arrondissement se concertaient avec les membres 
du Comité central pour arriver à une entente com- 
muné, en vue d'éviter l'effusion du sang, des 
gardes nationaux cernalent la maison habitée par 
M. J.-A. Lafont, adjoint au maire du dix-huitième 
arrondissement. 

Deux agents, ceints d'écharpes, ont opéré une 
visite domiciliaire minuticuse, saisi les armes et 
munitions qui se trouvaient chez M, J.-A, Lafont, 
et mis ce dernier en état d'arrestation après lui avoir 
exhibé un mandat d'amener qui l'accusait d'exci- 
tation à la guerre civile. 

M. J.-A, Lafont, amené en voiture à la mairie, a 
ensuite été écroué, jusqu ä quatre heures à la Gon- 
ciergerie, après quoi il a été remis en liberté, 

On nous assure également que M. Clémen- 


| ceau, maire du dix-huilième arrondissement, était, 


comme son premier adjoint, sous le coup d’un 
mandat d'amener, qu'il a pu échapper à temps aux 
hommes qui venaient l'arrêter, mais qu'une per- 


| quisition domiciliaire minutieuse a été opérée chez 


lui. 
Enfin , il paraït également notoire que M. Ja- 
clard, adjoint au maire de Montmartre,'a été gardé 


| à vue pendant plusieurs heures. 


Tous ces faits se passaient au moment même où 
les municipalités se trouvaient réunies à la mairie 
du deuxième arrondissement avec quatre délégués 


| du Comité central. 


D'après des renseignements que nous avons Lieu 
de croire exacts, nous devons faire connaître cette 
particularité que M. J.-A. Lafont et quelques uns 
de ses collègues faisaient, depuis trois jours, des 
efforts énergiques pour arriver à une conciliation ; 
que la veille même de l'arrestation, M. Lafont avait 
été envoyé à l'Hôtel de ville pour obtenir ce ré- 
sultat, qui semblait enfin acquis, quand il a été 
l'objet de la menace arbitraire dont il a été un ins- 
tant la victime. 


Voici la teneur du mandat d'amener délivré par 
la préfecture contre M. J.-A, Lafont : 


és 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
De par la loi. 


Nous, délégué civil près la préfecture de po- 
lice, 

on vertu de l’article 410 du Code d'instruction 
criminelle ; 

Mandons et ordonnons à tous agents de la force 
publique d'amener à la Conciergerie, en se confor- 
mant à la loi, le nommé J.-A, Lafont, inculpé d'ex- 
citation à la guerre civile, pour être entendu sur les 
inculpations dont il est l'objet ; 

Requérons le commissaire de police d 

où autres, en cas d'empêchement, de 
faire exacte perquisition chez] 

à l’effet d'y rechercher et saisir 
tous papiers, écrits, imprimés, correspondance, 
d’une nature suspecte, armes, munitions de guerre, 
et généralement tous objets susceptibles d'examen: 
lesquels seront saisis et déposés à la préfecture, 
avec le procès-verbal qu'il en aura dressé et le 
présent mandat; 

Requérons tous dépositaires de la force publique 
de prêter main forte à son exécution. 


Fait à Paris, le 24 mars 1874, 
Le délégué civil près la préfecture de police, 


RAOUL, RIGAULT, 


MANIFESTE DU CITOYEN FÉLIX PYAT 
AUX ÉLECTEURS DE PARIS 
Citoyens, 


Vous avez fait une révolution sans exemple dans 
l'histoire. 

Votre révolution du 18 mars a un caractère spé- 
cial qui la distingue des autres. 

Sa grandeur originale, c'est d'être Loute popu- 
laite, toute collective, communale... une révolution 
en corimandite, : anonyme, unanime et pour la pre- 
mière fois sans gérants. 

Rien de personnel, d'individuel ! Ni surprise, ni 
coup de main, ni attentat, ni coup d'État !.… Une 
œuvre massive ét forte comme l’auteur, le Peuple. 

Un pouvoir naturel, spontané, ni forcé, ni faussé, 
né de la conscience publique, de la vile multitude 
provoquée, attaquée et mise à l'état de légitime 
défense ; un pouvoir qui ne doit rien à l'influence 
des NOM, à l'autorilé des gloires , au prestige des 
chefs, à l’artifice des partis, qui doit tout au droit, 

Le gouvernement du peuple par le peuple et 
pour le peuple, votre gouvernement. 


Tous ses membres sont inconnus : ce défaut est 


son mérite, 

Quel nom connu aurait groupé dans son halo 
220 bataillons de la garde nationale ? 

Quél chef de parti aurait attiré tout Paris dans 
son orbite ? 

Les raÿons d'astres s'entre-nuisent; les passions 
des chefs de parti se répoussent, 
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Les obscurs seuls peuvent agir par pur amour 
du devoir, sans prétention ni exclusion ; s'entendre 
et s'associer pour l'action commune: les œuvres 
immortelles comme la loi des Douze-Täbles sont de 
pè rés inconnus. 

Cette révolution neuve, ce pouvoir jeune, ce pou- 
voir barbare et rénovateur de notre vieille France, 
devant lequel tout orgueil tombe, qui rend tout 
nom modeste et tout génie mineur, ce gouverne- 


ment m'inspire une telle foi par la force de ses 


actes, que je me sens devenir ministériel... Mais à 
quoi bon? Il n’a que faire de mes louanges, et jy 
serais gauche ; j'aime mieux lui-dire qu'il a manqué 
faire une faute en écoutant les noms, 


Il a hésité un moment devant l'autorité des gloi- 


res, qui l'eût mené à l'autorité des ducs. 


Heureusement, il est revenu de son erreur; et, 


| sans plus tarder, il vous appelle an scrutin aujour- 


d'hui. 

Allez-x ! Mieux vaut voter que tuer ! 

Aujourd'hui le vote! Sinon, demain le fusil! Et 
quand l'outil? 

Les royalistes, incapables de sauver la France, 
sont capasles de perdre Paris pour tuer la Répu- 
blique, Hs ont démembré la France: ils l'ont déca- 
pitée. Amis de l'ennemi contre les patriotes, alliés 
des Prussiens contre les Parisiens, C'est la tradi- 
tion. Mèmes hommes, mêmes haines! Petits-pères 
ou pelits-crevés, la Banque contre la Commune, la 
réaction contre la Révolution. 

Le vote unanime, imposant, écrasant, peut seul 
empêcher la lutte et assurer le travail. 

Pas d'abstention | 

Contre cette Jeunesse dorée de 71, fils des sans- 
culottes de 92, je vous dirai done comme Desmou- 
lins : 

«Électeurs, à vos urnes! » 

Ou comme Henriot : 

« Canonniers, à vos pièces, » 


FÉLIX PYAT, 
LA MISE EN LIBERTÉ DU GÉNÉRAL CHANZY 


Voici ce qu'on lisait dans les faits divers de l'Of 
ficiel du 21 mars : 


« Un huissier annonce au conseil du Comité cen- 

tral réuni à l'Hôtel de ville le général Cremer, 

Tous les regards se tournent vers la porte, et 
nous voyons entrer un jeune militaire, d'une figure 
charmante, ma foi, à Pair intelligent et vif, la 
moustache noire coquéttement relevée; l'ensemble 
de la personne est martial et gracieux à Ja fais. 

« M. Cremer est en petite tenue de général, I 
ent son képi à la main, 

« Le citoyen Johannard se lève et va au-devant 
de lui avec deux où trois membres du Comité, qui 
tous tendent la main à celui qui commandait dans 
la journée victorieuse de Nuits, 


u“ Une naeclamation de bienvenue unanime salue 
le général, On lui fait entendre qu'on lui confierait 
volontiers le commandement des forces mililaires 
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de Paris; et, avant que M. Cremer ait répondu à 
cette proposition, les membres du Comité se rap- 


prochent pour en délibérer eux-mêmes dans un | 


coin, tandis que le général se tient respectueuse- 
ment debout en attendant le résultat de ce hallot- 
tage de famille. 

« On revient à lui, et cette fois le commandement 
lui est offert, | 

« Il demande vingt-quatre heures pour réfléchir 
avant d'accepter, 

« — C'est trop long, dit une voix. 

« Cremer se retire, et nous sortons derrière lui. 

« Il est accompagné de deux ofliciers d'état-ma- 
Jor de très-petite taille. 

« La foule, qui ne connait pas son visage et qui 
éprouve le besoia de crier : Vive quelqu'un !'avait 
crié sur son passage, tandis qu'il se rendait à l'Hô- 
tel de ville : Vive Bordone ! 

« D'autres criaient : Vive Garibaldi ! 

« Quelques-uns : Vive Chanzy ! 

« A sa sortie, le général commence à être acclamé 
sous son véritable nom. 

« Il entre avec ses deux compagnons au café Le- 

gendre, qui fait le coin de la rue de Rivoli et de la 
deuxième rue à main droite.en venant de l'Hôtel 
de ville, Une foule compacte l'y suit. Vainement 
une cinquantaine de gardes nationaux cherchent à 
le protéger contre une curiosité qui, pour être 
sympathique, n'en est pas moins écrasante. Les 
gardes nationaux disent : 

« — Laissez respirer le général Gremer. 

« Le café envahi fait des affaires d'or. 

« La moindre consommation y atteint le prix de 
trois franes. 

« Malheureusement pour cette petite spécula- 
tion, Le général se retire au bout de quatre ne 
emportant la vogue et la hausse avec lui. 

Or, le but du général Cremer n'était os ainsi 
que semble ésianer le rédacteur du Journal offi- 
cisl du Comité central, de se mettre au service de 
l'insurrection, mais bien de poursuivre et d'obtenir 
l'élargissement, vainement sollicité et même or- 
donné par plusieurs maires, de son frère d'armes, le 
général Ghanzy. Ce ne fut pas sans de longues dé- 


marches et sans de pénibles tiraillements qu'il | 


parvint à accomplir la mission qu'il s'était donnée. 
Le 25 mars seulement le brave général Chanzy fut 
mis en liberté, après avoir signé la déclaration 
qu'on va lire, et partit pour Versailles en com- 


pagnie du général Cremer. Observons, avant de | 
reproduire la pièce en question, que le général | 


Chanzy jouissait d'une grande popularité dans les 
provinces violemment séparées de la France et que 
l'intervention des citoyens soussignés n'a pas été 
étrangère à sa délivrance, 


Citons maintenant le curieux document adressé 
au Comité central de la garde nationale avant les 
élections communales sous ce titre : Société frater- 
nelle de protection des Alsaciens et Lorrains : siége, 
106, rue Saint-Denis, et reproduit plus tard par le 
Journal officiel de la Commune, 
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« Gitoyens, 


« Au nom des Alsaciens et Lorrains en si grand 
nombre dans l'armée et dans les rangs de la démo- 
cratie, au nom du droit impreseriptible de la liberté 
individuelle, et au nom de notre amour sacré pour 
la République, qui seule peut sauver le pays et 
reconstituer la France de 89 dans toute son inté- 
grité territoriale, nous, soussignés délégués, avec 
pleins pouvoirs, demandons au Comité central de 
la fédération républicaine de la garde nationale la 
mise en liberté immédiate du général Chanzy, 

« Nous déclarons formellement et sous notre 
pleine et entière responsabilité : 

« 1° Que le général Chanzy était, lors de son ar- 
restation, en situation de disponibilité ; 

« 2° Que le général Chanzy prend l'engagement 
de n'accepter aucun commandement avantsix mois, 
à moins que ce soit contre l'étranger, Nous prenons 
la liberté de rappeler au Comité que le général, qui 
s'est si fortement affirmé en faveur de l'Alsace et de 
la Lorraine, est notre chef militaire désigné pour le 
jour de la revendication, Le général a exprimé 
d'une manière solennelle son adhésion à la Répu- 
blique, et 63,000 voix recueillies à Paris, sans can- 
didature posée, attestent que le peuple l'a compris. 
I ne faut donc pas que sa popularité, qu'il s'engage 
loyalement à ne mettre qu'au service de la Répu- 


| blique, le rende victime d'une suspicion odieuse, 


« Encore une fois, nous affirmons sur l'honneur 
que le général restera éloigné de toute intervention 
directe ou indirecte dans les événements actuels, 
et qu'en conséquence la continuation de sa déten- 
lion prendrait un caractère arbitraire susceptible 
d'alarmer les amis et les défenseurs de la Répu- 
blique. 

« Vive à jamais la République pour le salut de la 
France ! 

« Les délégués membres de la société, 
« Le lieutenant-colonel chef d'état-major, 


« JULES ARONSOBN. 
& APprouvé : 
« Général CHANZY, » 
EXTRAITS DES JOURNAUX ROUGES 
À mesure que la situation se tend davantage, les 
journaux du parti triomphant redoublent de vio- 
lence et, à l'occasion, de perfidie et de mauvaise 
foi. On en jugera par les extraits suivants que nous 
découpons dans les feuilles les plus en crédit, 
Le Père PDuchène, 


Pendant foute la journée d'hier, le Père Duchêne 


| a beaucoup cireulé dans les groupes pour se rendre 
compte de l'opinion de la majorité : 


Et foutre ! cette fois encore il a vu, avec une 


| grande satisfaction, que tous ceux qui aiment vrai- 


ment l'ordre, et qui ne se contentent pas de l’acela- 
mer seulement pardes paroles ou des émeutes, sont 
bien d'accord avec le brave Comité de l'Hôtel de 








pp 


144 


2 — — 


a —————_—] 


PARIS INSURGÉ. 





ville qui, — ce n'est pas pour le vanter, + a fait 
cränement bien son devoir ! 

Hein ! mes bons bougres, qu'est-ce que vous en 
dites ? 


Ah! c’est hier soir que le Père Duchéne s'est 


payé une grande ribote avec quelques bons bougres 
de patriotes qui étaient venus se renseigner auprès 
de lui! 

sacré tonnerre! les aMaires de la nation vont 
rudement bien ! 

Et les jean-foutres n'auront pas le dessus. 

Aujourd'hui, le peuple de Paris, dans les vingt 
arrondissements, va de nouveau affirmer ses droits, 
sa vie communale, sa foi dans l'avenir, sa capacité 


politique, et la force progressive de la Révolution. | 


Tout va bien. 

Ah! les quelques jean-foutres de bonapartistes 
et d'orléanistes qui conspiraient contre la patrie 
ont eu le nez bougrement refait hier quand ils ont 
vu que toutes leurs manœuvres s'en allaient en eau 
de boudin ! 

A la chienlit la réaction! 

Le carnaval est fini, ma vicille ! 

Et tâche de ne pas repasser une autre fois ! 

On a déjà trop donné à ta sœur !.… 

À la chienlit !!! 


Le Cri du Peuple. 


On nous confirme la nouvelle, qui cireulait déjà 
ce malin, dans Paris que le général Ducrat, dit mort 
ou wicturieur, aurait été jugé, condamné et fusillé, à 
Satory, près Versailles, par les troupes placées sous 
ses ordres, 


On vient d'arrêter trois jeunes gens porteurs 
chacun d'un million. Ges trois jeunes gens allaient 
à Versailles, 


Les réactionnaires ont assassiné, hier, à trois 
heures, boulevard Haussmann, un garde soupconné 
d'adhérer au Comité central. Get infortuné, pour- 
suivi par une cinquantaine d'individus, a été frappé 
par de nombreux coups de revolver et percé fina- 
lement de coups de canne à épée. Sa poitrine dis- 
paraissait sous les trous. 


Il nous arrive, sur la collision du 22, à la place 
Vendôme, un renseignement dont nous garantis- 
sons l'authenticité, et dont il est inutile de faire 
ressortir l'importance, 


Le fils du général Martin de Mollinet ayant 


voulu forcer la consigne qui empéchait de fran- 


chir la rue de la Paix, une sentinelle a croisé la 


baïonnette pour la faire respecter. 

A ce moment, M. le vicomte Molliñnet a sorti un 
revolver, et a brûlé la cervelle à la sentinelle. 

Il est d'ailleurs absolument certain maintenant 
que la collision est nte d’une provocation et que la 


provocation, comme toujours, est venue des amis 


de l'ordre. 


Les «mis de l'ordre, comme l'a avout le Bien pu- | 


ble et comme l’a raconté l'Avenir national, ont, 
malgré la consigne formelle donnée à la garde na- 





lionale, pénétré le vive force dans la place Ven- 


_ dôme. Ils ont fait évacuer la rue de la Paix, et 


désarmé un capitaine et bon nombre de gardes na- 
tionaux du Comité central, Et c'estau milieu de ce 
tumulte, qu'un coup de revolvér, parti des rangs 
de ja manifestation, est allé frapper un garde na- 
tional. 

Au surplus, il est bon de rappeler qu'après cette 
provocation, les gardes nationaux placés au pre- 
mier rang n'ont pas tiré el que, derrière eux, un 
grand nombre de coups ont été tirés en l'air. 

C'est alors que s'est engagée cette lutte, que les 
manifestants, — toujours sans armes, naturelle- 
ment, — ont soutenue à coups de revolver, el assez 
vivement pour tuer six hommes, rien que dans une 
seule compagnie du bataillon, 


(Une colonne plus loin on lit, comme preuve de la 
bonne foi du ciloyen Vallès, rédacteur en chef du 
Cri du Peuple, cette variante du même incident 
quelque peu différente de la version qui précède.) 


Parmi les individus arrêtés à la manifestation de 
la place Vendôme, quelques-uns, interrogés, ont 
avoué avoir été engagés et payés par des messieurs 
bien mis pour erier : Vive l'ordre, et s'emparer du 
poste de la place Vendôme. 

Un certain nombre de manifestants, en ce mo- 


| ment au dépôt de la préfecture, appartiennent à 


l'ancienne société des.Gourdins-Réunis. Ils étaient 
également porteurs de revolvers. 

La provocation, du reste, est venue d'eux. Quel- 
ques-uns ont cherché à s'emparer des armes des 
gardes nationaux du 176° placés à l'entrée de la 
rue de la Paix; ceux-ci se sont dégagés vivement 
et ont essayé de repousser les agresseurs, sans 
cependant exercer sur eux aucune violence, 

À ce moment, des coups de revolver sont partis 
du rang des assaillants et ont tué frais gardes na- 


| tionaux. | 


C'est alors qu'on a répondu par une décharge 
qui a tué ou blessé au plus douze personnes, 


Hier, à quatre heures, M. Bonvalet, maire du 
troisième, a essayé de faire dans son arrondisse- 
ment un petit coup d'État, mais sa tentative a été 
sans succés. , 

Le conseil de légion de la garde nationale a une 
permanence. M. Bonvalet, sous le prétexte de son 
attachement à l’ordre, fit arrêter un délégué. Im- 
médiatement les gardes nationaux de l’arrondisse- 


| ment accoururent délivrer leur délégué et garder 


la mairie, de façon à ce que de pareils actes ne se 
renouvelassent plus. | 


(Ne pas perdre de vue que M. Bonvalet avait été 


et est redevenu aujourd’hui l'enfant gâté des élec- 
teurs démocrates.) | Eh 


LES MENUS DÉTAILS DE L'HISTOIRE 


Nous avons sous les yeux un bon de réquisition 
autorisant lecitoyen Virly, 58° demarche, 21*corps, 
4° compagnie, 2° bataillon, à toucher, chez un cor- 
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donnier quelconque de la ville de Paris, une paire 
de souliers. 

Le billet, servant d'ordre au fournisseur pour se 
faire payer à la caisse municipale, est signé : Le 
nembre du Cornité central, Aseï, et imbré en rouge 
du timbre de l'Hôtel de ville, 

M. B.. auquel M. Virly a donné la préférence, 
nous déclare qu'au lieu d’une paire de souliers, le 
citoyen Virly s'est contenté d'une paire de bottes. 
Avis aux fournisseurs. (La Patrie.) 


Voici dans quels termes le Æappel annonce la 
destitution violente des doyens de l'École de méde- 
cine et de l'École de droit : 

Les doyens de l'École de médecine et de l'É- 
cole de droit travaillant à en faire de véritables 
foyers de réaction, deux dé légués du Comilé cen- 
tal de sont réndus hier malin à l'Étole de mé- 
decine, ont demandé au doyen, M. Wurtz, sa dé- 
mission, et lui ont annoncé qu'il était remplacé par 
le citoyen Alfred Naquet, professeur agrégé de la 
Faculté. À l'École de droit, deux autres délégués 
ont procédé ae même à l'égard de M. Colmet 
d'Aage, le doyen nommé par l'empire, et on! 
installé son remplaçant, le citoyen Emile Accolas. 


On lit dans l'Avenir national : 


Le Journal officiel contient aujourd'hui un arrêté 
du Comité central, en vertu duquel MM. Brunel, 
Eudes et Duval sont investis, avec le titre de géné- 
raux, des pouvoirs militaires de Paris, Get arrèlé 
semble annuler les précédents arrêtés qui conté- 
raient les pouvoirs mililaires à d'autres citoyens, 


et entre autres celui qui appelait M. Raoul du Bis- | 


son aux fonctions de général en chef d'état-major 
rénéral. 

M. Raoul du Bisson, ayant toutefois, pendant 
quelques jours, exercé des fonctions qui, en lui 
conférant une autorité exceptionnelle, lui per- 
mettaient de sévir, au besoin, contre les plus vieux 
républicains, nous désirerions que le Journal officiel 
du Gomité voulût bien nous informer si, conformé- 


ment à ce qu'on nous rapporte, M. Raoul du Bis- 


son, chef d'état-major, est le même personnage que 
M. le comte Raoul du Bisson, qui a été oflicier 
d'ordonnance du général de Bourmont, aide de 


camp de Ferdinand de | Naples, le roi Bomba, père | 


de François IE, et qui, depuis, a Cté mêlé, avec 
M. Aurélien Scholl, à des affaires de police correc- 
tionnelle qui ont 6k6 lo scandale de tout Paris, 

M. le comte Raoul du Bisson, qui est, sans 
doute, un autre individu que le général choisi par 
le Gomité, a toujours résolûment témoigné, par ses 
actes et par ses paroles, de son dévouement à la 
cause légitimiste. 


LES FAITS DIVERS 


Le bruit a couru, dit un journal, que le général Clu- 
serstavait pris possession du ministère de la guerre. 


C'est une erreur, 11 paraît que le délégué à ce mi- | 
nistère n’est autre que M. Eudes, jeune homme con- | 


| heures du matin, 


| res); Burlot (Clignancourt) ; 
| pelle), et Scheider (Goutte- Al Or). Ils ont fait partie 





INSURGE, 


damné à mort à la suite de l'affaire de la Villette. 

Sans la révolution du 4 septembre, qu ilne pouvait 
prévoir, M. Eudes serait, à l'heure qu'il est, fusillé. 
Gest une nature très-chevaleresque, trè -enthou- 
siaste, malheureusement susceptible d'être exploi- 
Lée par les scélérats de bas étage. M. Eudes peut 
être considéré comme le type des entraînés, qu'il 
est juste de séparer des véritables coupables. 


M. Gustave Flourens a été nommé commandant 
du 178° bataillon de la garde nationale. 


L'Ælecteur libre annonce qu'une visite domici- 
haire a été faite chez son rédacteur en chef. 

Six hommes embrigadés se sont présentés, à sept 
chez M. Arthur Picard, et ont 
demandé si MM. Picard étaient à. 

H'y avait quelque innocence à croire que M. Er 


| nesl Picard pouvait être à Paris en ce moment. 


Le domestique auquel ils parlaient a répondu 
que non. Ils ont fait cependant une perquisition, 


| qui a nécessairement prouvé que le domestique 


avait dit vrai. 
L'Électeur libre déclare que les six hommes se 
sont relirés sans touchér à rien. 


M. Goret, directeur du dépôt à la Conciergerie, 
a été arrêté el mis au secret le plus absolu. 


Il vient de se former à Montmartre un club inti- 
tulé : Club de la l'aison, 

Les membres de ce club sont en complète dissi- 
dence avec le Comité central. 


Montmartre à maintenant son organe, un petit 
journal qui s'appelle le Mont-Aventin. 


On nous annonce, dit la Leberté, qu'on vient d'af- 
ficher à Montmartre la loi des suspects, La dénon- 
ciation est recommandée, Le général Ganier, puis- 


| que Ganier il y a, devrait faire donner double solde 
aux délateurs, Ge serait un procédé rmilé des grands 


démocrales qui se nomment Néron, Galigula et 
Tibère, 


On est très content, selon la Cfmmuneé, de la no- 
minalion de quatre commissaires pour le 48°; les 
ciloyens Lemoussu (quartier des Grandes-Carrié- 
Diancourt (La Gha- 


du Comité de vigilance, grâce auquel Montmartre 


| n'a jamais eu à supporter les gardiens de la paix, 


M. Bellanget, propriétaire du café de la Porte- 
Saint-Martin, blessé sur la place Vendôme, a suc- 
combé dans la journée, 


Les employés du Comptoir d'escompte ont été 


|invités par leurs chefs respectifs à sc rendre armés 
| au bureau, 


Ceux qui n'auraient pas de fusils en trouveront 
au Comptoir. 
Le Comptoir avait, dès les premières nouvelles 


L 











la premiére rencontre entre les fédérés et les soldats 


vais exemple, à fait une sortie. Depuis plusieurs 
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de l insurrection, chargé dans des voitures de dé- 
ménagement tout ee qu'il avait d'or et d'argent 
dans les caisses, et l'a dirigé sur une déstination 
restée inconnue, 


Malgré les bruits de conciliation, les {ravaux de 
fortification se poursuivaient ce matin sur la place 
Vendôme. 

De chaque côté de la colonne, on construisait, 
au moyen de pavés, des blockhaus; mais l'ardeur 
dés travailleurs avait considérablement diminué, 
Les gardes nationaux du Comité paraissaient ba- 
rassés de faligue, | 


Ce matin, à neuf heures, des gardes nationaux 
appartenant au 408° bataillon ont arrêté et désarmé, 
rue Mazagran, leur capitaine adjudant-major, Cet 
officier était, paraît-il, au point de vue politique, 
en complet désaccord avec les gardes du 108°. 


Hier, vers six heures, un bataillon de Vaugirard 
a fusionné avec les gardes nationaux du deuxième 
arrondissement aux cris de : Vive le travail ! 

A la même heure, un bataillon de Grenelle venait 
faire sa soumission à la mairie du seizième arron- 
dissement (Passy), aux cris de: Vivent nos femmes ! 
vivent nos enfants! 

Passy a pour adjoint M. Chaudey, membre de la 
municipalité de Paris sous le gouvernement du 
4 septembre. 


On lit dans le Messager de Paris : 


Deux gendarmes ont été surpris et assassinés 
aujourd'hui par deux gardes nationaux dans les en- 
virons de Sèvres. 

Ce haut fait accompli, les deux gardes nationaux 
se sont mis en selle et se disposaient à rentrer dans 
Paris, lorsqu'une patrouille, attirée par les coups 
de feu, est tombée sur eux et les a faits prison- 
niers, 

Les deux misérables ont été amenés ce soir à 
Versailles, 

Dans la nuit du vendredi au samedi 25, a eu lieu 
de l'Assemblée. On lit en effet dans le 7emps : 

La garde nationale qui obéit au Comité central 
et qui occupe les forts du sud, lesquels lui ont été 
livrés sans combat par les soldats qui y tenaient 
garnison, el qui se sont laissé gagner par le mau- 


jours, les bataillons s'étaient portés du côté de Cla- ! 
mart, de Bagneux et de Châtillon, Ils s'y étaient 
établis militairement, y avaient mis des tentes, des 
cantines. On opérait chaque nuit des reconnais- 
sances. 


Dans la nuit d'hier, à la barrière de Fontaine- 


bleau et sur le versant de Châtillon, les vedettes 
ont signalé une reconnaissance offensive, dirigée 
a le 
l'apparition inattencue a fort surpris les fédérés. 
La collision s'est terminée promptement et quel- 
‘ques prisonniers ont été ramenés à Versailles, 








général Ducrot, qu'on disait fusillé et dont | 


a 
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Le général Galiffet à pris part à cette escar- 
mouche, ; 


Dans la soirée d'hier, les gardes nationaux des 
Batignolles ont construit une nouvelle barricade 
double, à l'extrémité de la rue de Turin, près du 
boulevard extérieur. 

Cet ouvrage, défendu au moyen de deux pièces 
de douze, est gardé par des miliciens du 94e, 

Des sentinelles avancées du même bataillon oc- 
cupent depuis ce matin la rue d'Amsterdam jus- 
qu à la hauteur de la rue de Parme. 


Sur la place Clichy, les canons sont toujours 
rangés en batterie autour de la statue du maréchal 
Moncey. 

Le service des piéces est fait par une quarantaine 
d'artilleurs de l'armée ralliés au Comité, 


La journée du dimanche 26 mars. 


JOURNAL OFFICIEL 


PARTIE OFFICIELLE 


Paris, le 25 mars 1571, 
COMITÉ CENTRAL 


Le Comité central s'empresse de transmettre à la 


| population de Paris la dépêche suivante d’un de 


ses délégués à Lyon : 


Lyon, 24 mars 1871. 
Aux citoyens membres du Comité central, à Paris. 


Nous sommes arrivés à Lyon et immédiatement 
introduits à l'Hôtel de ville; nous avons dû pa- 
raître au balcon, aux acelamations de plus de vingt 
mille citoyens, 

Dix-huit bataillons sur vingt-quatre sont heureux 
de se fédéraliser avec les deux cent quinze batail- 
lons de Paris. 

Pasune goutte de sang versée, grâce aux mesures 


| préservatrices prises par la commission provisoire. 


Le gouvernement de Versailles n'est pas re- 
connu. 

En somme, la cause du peuple triomphe, et Paris 
seul est reconnu comme capitale. 


Pour la délégation, 
AMOUROUX (1). 





A l'appui de cette lettre, Lyon envoyait un exem- 
plaire de l'affiche suivante : 

(1) I n'est pas hors de propos de faire remarquer qu'au 
moment de la publication de cette dépêche à l'Offerel, l'in- 
surreclion de Lyon s'éteignait d'elle-même dans l'impuissance 
et le ridicule, 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


COMMUNE DE LYON 


Le Comité démocratique de la garde nationale 
du Rhône, 

Le Comité central démocratique de l'alliance ré- 
publicaine du Rhône aux Lyonnais. 


Citoyens, 


La Commune vient d'être proclamée du haut du 
balcon de l'Hôtel de ville, aux applaudissements 
frénétiques de la da entière, 

Notre ville qui, la première au 4 septembre, a 
proclamé la République, ne pouvait tarder d'imiter 
Paris. 

Honneur à cette courageuse et vaillante popula- 
Lion Ivonnaise ! 

Elle vient de concourir au rétablissement de la 
liberté et de la vraie République, 

Elle vient de reprendre la direction de ses inté- 
rôts trop longtemps absorbés par le pouvoir cen- 
tral. 

Avec la Commune, citoyens, nous aurons un 
pouvoir unique, qui concentrer a dans ses mains la 
force armée et la police municipale. 

Avec la Commune, les impôts s'allégeront, les 
deniers publics ne seront plus gaspillés, les institu- 
tions sociales attendues, avec une légitime impa- 


tience par les trav ailleurs s, seront fondées et mises | 


en pratique. Une ère nouvelle, citoyens, commence 
pour notre cité, 

Bien des souffrances et des misères seront soula- 
gées, en attendant que disparaisse la hideuse plaie 
sociale appelée paupérisme, 


Que les habitants restent calmes et dignes dans 


leur victoire ! 


Qu'ils aient confiance, et bientôt l'ordre et la | 


prospérité ne seront plus de vains mots. 

Par notre attitude prouvons aux ennemis de la 
vraie liberté que le peuple ne confond jamais cette 
sublime institution appelée Commune, avec les dé- 
bordements dont ils se plaisent à l'accuser, 

Bientôt nos détracteurs eux-mêmes seront con- 
traints de reconnaître que le peuple est digne 
d'être régi par des institutions républicaines, 
Soyons unis et restons armés pour soutenir la Ré- 
publique une et indivisible, 

Vive la Commune ! Vive la République ! 


Pour le Comité de la garde nationale, 


FRANQUET, 


Pour le Comité démocratique de l'alliance républicaine, | 


BRUN, ROLAND, présidents; GOUTORBE, CHAPITET. 


Le Comité a voté d'urgence, à l'unanimité, la | 


mise en liberté non-seulement du général Chanzy, 
mais également du général de Langourian. 





PARIS INSURGÉ. 


(Ici se trouvent : 

1° La déclaration d'une partie des maires et ad- 
joints, contresignée par plusieurs députés de Paris, 
et par les membres du Gomité central ; 

2° La proclamation du Comité central : 

3° L'appel au scrutin des maires, adjoints et dé- 
putés signataires de la déclaration. 

Ces trois pièces sont citées plus haut, à la page 136 
et 137, sous le titre : LA JOURNÉE DES DUPES.) 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR. 


Considérant que la population du dix-neuvième 
arrondissement avait été, par erreur, évaluée à 
88,940 habitants, tandis qu'elle est réellement de 
113,000: 

En vertu de l'arrêté du Comité central réglant le 
vote du 26 mars et déterminant le nombre des con- 
seillers relativement à celui des habitants de l’ar- 
rondissement, à raison de { conseiller pour 
20,000 habitants et par fraction de plus de 40,000, 

Les délégués soussignés à l'intérieur arrêtent : 

Le nombre des conseillers à élire pour le dix- 
neuvième arrondissement sera de six. 


Paris, le 25 mars 1871. 


Les déléqués de l'intérieur, 
ANT. ARNAUD, ED, VAILLANT, 


(lei se trouve la proclamation des citoyens Ran- 
vier ef Flourens, maire et adjoint du vingtième 
arrondissement, adressée à leurs administrés et 
publiée à la journée du 25, Voir page 138.) 


PARTIE NON OFFICIELLE 
Paris, le 55 mars 1871. 


Certains gardes du 61° bataillon ont prétendu 
qu'ils avaient reçu, le 23 mars, un supplément de 
solde de un franc par garde: après explications 
fournies par le citoyen délégué aux finances, il a 
été reconnu que cette assertion élait fausse et de 

nature à tromper l'opinion publique sur l'honora- 
bilité des officiers payeurs des autres bataillons, 
attendu que le ministère des finances n'a “fourni 
que la solde individuelle et journalière de 4 fr, 50, 

En conséquence, le Comité invite les gardes 
nationaux à rechercher d'où peut provenir ce sup- 
plément de solde, et à se tenir en garde contre les 
meneurs qui voudraient les détourner de leurs de- 
voirs, 

Paris, 24 mars 1871, 
Le raissier principal, 
G. DURAND, 

Copie de la note ci-dessus a été délivrée aux offi- 
Ciers payeurs des 169°, 64°, 168°, 77°, 129°, 124°, 
195°, 142°, 990°, 245° et 34° ‘bataillons. 


Le caissier principal invite les payeurs des ba- 
taillons qui ont à faire des remboursements au 
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Trésor, à les effectuer sans retard entre les mains 

du payeur général du ministère des finances. 

Le caissier principal, 
CH. DURAND, 


Le secrétaire généra, 
E. MERLIEUX. 


Tous les délégués, tous les chefs d'administra- 
tion sont invités à envoyer au Journal officiel les 
communications qu'ils jugent convenable de Nvrer 
à la publicité, 


LES ÉLECTIONS 


On lit dans la France du 27 : 

Curieux spectacle que celui de Paris, un jour de 
dimanche, par un beau soleil de printemps, le len- 
demain d'une semaine de barricades, et à la veille 
peut-être d’une terrible guerre civile! 

Il faut avoir vu Paris aujourd'hui s’épanouissant 
sous les rayons de plomb d'un soleil de mars, et 
s'abandonnant à un voluptueux far niente, sous les 
plis flottants du drapeau rouge, et à côté des urnes 
électorales d’où surgira aujourd'hui la Commune 
révolutionnaire, pour se faire une idée exacte de 
l'épicuréisme collectif. 

À voir ces omnibus surchargés de voyageurs, 
ces bateaux à vapeur s'enfonçant au delà de la 
ligne de flottaison dans l'eau, sous le poids d'une 
foule endimanchée, ces gares de chemins de fer 
encombrées de Parisiens avides de quelques heures 
de villégiature, ces boulevards, ces jardins publics, 
ces squares inondés de promeneurs, qui done croi- 
rait à la présence de l'ennemi à nos portes, à l’exis- 
tence de la révolution dans nos murs et aux dangers 
courus par l'unité de la France ? 

Eh bien, tous ces périls sont suspendus sur la 
grande ville, toutes ces causes d’alarmes la font 
palpiter, et cependant Paris s’est livré hier, avec 
insouciance, à la joie. 

st-ce folie? Est-ce philosophie ? 

C'est peut-être l'une et l'autre. 

Les élections pour la formation de la municipa- 
lité parisienne ont eu lieu sans provoquer aucun 
trouble de la rue, 

L'armée du Comité et celle de la résistance à 
l'Hôtel de ville avaient, du reste, complétement 
désarmé; celle-ci s'étant retirée devant celle. là, 
qui, par conséquent, est restée maîtresse de la ville 
et de la situation. 

Häâtons-nous de dire que l'accès des barricades, 
au fond des faubourgs, était devenu plus prati- 
cable; que la volée des canons avait été partout 
baissée en signe de paix; que ni le tambour, ni la 
trompette ne se sont fait entendre, pendant toute 
la journée, et que rien de menaçant n’est venu 
troubler la quiétude des Parisiens. 

Les gardes nationaux de la place Vendôme 
avaient retiré des embrasüres les pièces d'artillerie 
braquées rues de la Paix, Castiglione et Saint-Ho- 


noré: 
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Plusieurs barricades avaient 6t6 abaïssées et ou- 
vertes aux abords des rues qui conduisent à la rue 
de Rivoli, 

La circulation était possible dans la rue Pavée- 
au-Marais, rue Sévigné, rue de Turenne. 

Dans ces quartiers on n'apercevait pas une seule 
sentinelle. 

Quelle a été la température électorale de Paris 
pendant cette Journée du 26 mars? 

Fort élevée dans certains quartiers : ceux d'où 
est parti le mouvement qui triomphe aujourd'hui ; 

Modérée, ordinaire dans les autres. 

A Belleville, à Montmartre, à la Villette, les vo- 
tants ont été très-nombreux, et les salles du scrutin 
ont été envahies dès le matin. 

Comme les sections de vote n'avaient pu être 
fixées qu'hier très-tard dans la soirée, il en était ré- 
sulté une certaine confusion, beaucoup d'électeurs 
ne sachant où se présenter, 

Les affiches apposées sur les murs et dans les 
salles des votes émanaient exclusivement de l'As- 
sociation internationale ou des adhérents du Co- 
mité central. 

À Grenelle, les salles des sections ont reçu beau- 
coup de monde. 

Grande affluence aussi à celle du Panthéon, 

À la mairie du premier arrondissement, la foule 
était si compacte, dit le Æappel, que les faction- 
naires chargés de maintenir l’ordre étaient obligés 
de s'échelonner sur un espace de cent mètres en- 
viron. 

A l'Hôtel de ville, la foule était une fourmi- 
lière. Malgré les précautions prises par les gardes 
nationaux de piquet, l'encombrement était arrivé 
à un tel point qu'il a fallu faire évacuer les abords 
de la barricade qui protége l'entrée. 

La rue du Faubourg-du-Temple était remplie 
d'une foule bruyante et agitée. — Plusieurs barri- 
cades avaient été détruites et la circulation était 
presque rétablie. 

Là, on votait comme un seul homme. On faisait 
queue pour entrer à la mairie, et on se disputait 
les bulletins. 

Discussions vives et animées. 

Dans les quartiers du centre, l'empressement au- 


tour des urnes a 6té moins grand, surtout dans 
certaines sections des Champs-Elysées et du quar- 


tier Saint-Germain, 

On cite telles sections qui ont été presque com- 
plétement veuves d'électeurs, 

L'ordre ne paraït avoir été troublé que dans une 
section de Montmartre, où une rixe, menaçant de 
prendre une tournure assez grave, a éclaté le 
matin, lors de la désignation des assesseurs, 

Un de ces derniers avait été signalé comme réac- 


tionnaire, hué et battu. Néanmoins, il a pu être 


réintégré dans ses fonctions, avec l'appui d'un 


| poste de gardes nationaux, qui ont momentanément 


fait évacuer la salle, 
On cite aussi un épisode un peu trop bachique, 


| qui se serait produit à l'Institut. dans une section 


de vote, hâtonsnous de le dire. 
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Plusieurs électeurs, s'étant présentés pour voter, 
auraient trouvé le président dans un état d'ivresse 
complet. Sur l'observation de l’un d'eux, deman- 
dant que ces fonctions importantes fussent confites 
à une personne plus sûre, un des assesseurs aurail 
remplacé le président; mais le poste des gardes 
nationaux qui était intervenu, se serait pris de 
querelle. La dispute étant devenue presque géné- 
rale, quelques citoyens auraient demandé le ser- 
gent; mais ce chef de poste aurait étû tellement 
ivre, qu'on aurait été obligé de réquisitionner un 
matelas chez le concierge pour le coucher. 


Devant un tel désordre, tant au bureau que dans 
la salle, et craignant que la sincérité du vote ne fût | 


pas respectée, les citoyens qui s'élaient présentés 
pour voler se seraient retirés découragés et at- 
tristés. 

On à voté jusqu'à minuit : mesure indispensable 
pour donner aux électeurs le temps de se recon- 
naître, de chercher à s'entendre, de se faire ins- 
crire et de préparer leur bulletin de vote; mais la 
soirée n'a pas du tout été troublée, ct, sauf une très- 
légère alerte à l'Hôtel de ville, la nuit s'est passée 
dans un calme absolu. 


Ajoutons lesrenseignements donnée par le Gardois 
sur une section du huitième arrondissement : 


Il est curieux decounaitre comment ces élections 
se font dans les quartiers franchement hostiles au 
vote, où les maires et adjoints élus ne se sont pas 
présentés, et où les serutateurs sont aussi rares que 
dans le désert. Nous ferons, pour en donner une 
idée, le tableau d'une section de la rue d'Anjou où 
nous avons pénétré, Nous y accompagnions un ami 
qui n'avait pas sa carte d'élecleur et qui désirait 
faire constater son identité.! La salle est compléte- 
ment vide d’électeurs. Au milieu, une table à laquelle 
sont assis quatre scrutateurs entourant un président 
tremblant, tout timide, et pour qui cette besogne 
est absolument nouvelle. «Je n'ai pas ma carte, 


dit notre ami.— (Ça ne fait rien, général, riposte le 


président, votez tout de même. Nous vous croyons 
sur parole. » Le brave président avait trouvé une 
allure militaire à notre pacifique compagnon, et lui 
donnait du général aussi généreusement que le Co- 
mité en donne à ses membres. 

Nous nous approchons d'un des scrutateurs, 

— Combien avez-vous recueilli de votes? 

— Quatre-vingt-kuit, 

— Et combien aviez-vous d'électeurs inscrits ? 

— Quatre-vingt-huit. 

— Vous ne comprenez pas. 

Et on lui explique ce que c'est que les électeurs 
inscrits. 

— Ah ! je n'en sais rien. 

Et, de fait, jamais de la vie ces gens-là n'ont 
connu ce que c'était qu'une section de vote. Jamais 
ils n’ont assisté à un dépouillement de scrutin ; je 
crois même qu'ils n'appartiennent pas au quartier. 
ils n'ont point l'air féroce ; loin de là, Mais com- 
ment vont-ils se tirer d'affaire? Il est à craindre que 
de moins naïfs ne les aident à s’en tirer, — Et dans 


me 


INSURGÉ. 
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lous les arrondissements abstentionnistes, c'est un 
personne! t@illé sur ce patron qui fonctionne, 


PROTESTATIONS CONTRE LE SCAUTIN DU 26 MARS 
Paris, le 26 mars 1874. 
Monsieur le rédacteur, 


Je n'ai pas signé, je ne signerai pas l'acte de sou- 
mission des maires et adjoints de Paris aux volontés 
du Comité central, 

Dés dimanche dernier, j'ai pris position vis-à-vis 
de ce Comité, en faisant arracher les premières 
affiches qu'il venait de faire placarder sur les murs 
de la mairie du dixième arrondissement 

Le lendemain, dans une lettre qui a été rendue 
publique, je déclarais que je ne le reconnaissais 
pas, et que rien né me ferait changer d’'attutude à 
son égard, 

Je suis demeuré fidèle à l'engagement que j'avais 
pris avec moi-même. Dans toutes les réunions des 
municipalités auxquelles j'ai assisté, j'ai témoigné 
que je ne voyais de garantie et de salut pour la di- 


| gnité du pouvoir que nous représentions que dans 


une très-grande réserve en présence de prétentions 
qu'il me semblait impossible d'admettre. 

Si j'avais'eu besoin de raisons autres que celles 
que je pouvais tirer de ma conscience et du respect 
que j'ai de moi-même pour me confirmer dans ces 
dispositions, je les aurais trouvées dans ce senti- 
ment qui ne permet pas aux hommes de cœur de 


| se séparer de ceux qui se sont exposés pour eux. de 
regrette que, dans la journée d'hier, nous ne nous 
soyons pas trouvés plus nombreux pour proclamer, 


par nôtre conduite, que le plus intime esprit de soli- 
darité devait nous unir aux braves gardes nationaux 
qui n'avaient pas craint, malgré toutes les menaces 
dont ils étaient l'objet, de se dévouer, au péril de 
leur vie, à la défense de la mairie du deuxième ar- 
randissement, dont on avait fait un centre de résis- 
tance aux violences de l'Hôtel de ville. 

Je me borne pour aujourd'hui à ces explications. 
Je ne les donne, d'ailleurs, que pour bien convain- 
eve les citoyens qui ne me connaissent pas, que je 
n'ai pas capitulé, que je ne capitulerai pas avec un 
parti qui perdra la République s'il reste le maître 
de faire gouverner la capitale par la nouvelle Com- 
mune, aux élections de laquelle il fait procéder en 
ce moment, avec le concours d'un trop grand nom- 
bre d’électeurs quise persuadent qu'il ne s'agit que 
de la nomination d'un conseil municipal. 

Veuillez, monsieur le rédacteur, publier cette 
lettre et agréer l'assurance de mes sentiments 
dévoués, 

DESOUVE-DENUNCQUES, 
Maire-adjoint du dixième arrondissement. 

M. Hippolyte Bazire, avocat, a déposé au bureau 
de vote de la rue d'Enghien la protestation sut- 
vante : 


Un grand nombre d'électeurs du dixième arron- 





dissement ont, sur la proposition du citoyen Bazire, 
adopté la résolution suivante : 


Attendu que les affiches qui convoquent les élec- 


teurs, et émanant du Comité central de la garde 
nationale, ont pour but de faire procéder aujour- 
d'hui, sous la direction dudit Comité, à l'élection 
des membres de la Commune de Paris ; 

Attendu que le Journal officiel de la Ziépublique 


publié sous l'autorité dudit Comité, indique dans le : 
numéro de ce jour que les élections se font d'accord | 


avec les municipalités réintégrées dans leurs mai- 
ries et avec le concours des députés de la Seine; 

Attendu que ces déclarations, dites officielles et 
présentées comme certaines, ne sont que des allé- 
gations inexactes, dont ce journal se charge lui- 
même de fournir la preuve; 


Qu'en effet, sur vingt maires il ne s'en trouve | 


que sept, et sur soixante adjoints, que trente-etun, 
qui aient accepté la transaction annoncée par le 
Comité; que sur quarante-trois députés de la Seine, 
une dizaine au plus figurent parmi les adhérents; 

Attendu, d’ailleurs, que les élections ne sont pas 
faites par la mairie de chaque arrondissement, mais 
par et sous les ordres exclusifs du Comité, lequel 
fait garder les lieux du vote par des bataillons de 
gardes nationaux qui lui ont donné leur adhésion 
et qui sont en majeure partie étrangers à l'arron- 
dissement, ou tout au moins au quartier où s opère 
le vote ; 

Attendu que les élections faites dans ces condi- 


tions ne présentent aucunes garanties de liberté et 


de légitimité, 

Il y a donc lieu de protester : les soussignés pro- 
testent en effet contre lesdites élections. 

Paris, le 26 mars 1571. 

Au nomd'ungrandnombre d'électeurs du dixième 
arrondissement, 


HIPPOLYTE BAZIRE, 
95, rue des Pelites-Écuries. 


M. Bazire à exigé un recu de sa protestation, 


Voiei la teneur de ce reçu, auquel nous conservons 
son orthographe : 


Je reconnait avoir reçu du citoyent Bazire la pro- 
testaton contre les élections. Je m'engage à la re- 
mettre au commité, 

Paris, le 26 mars 1871. 

Le président de la section, rue d'Henghien. 
BARBE, 
Boulevard de la Villetie, 163. 


PHYSIONOMIE DE PARIS 


ARRESTATIONS 


” Les arrestations se multiplient au sein du Comité 
central. 
Non contents d'arrêter les autres, les membres 
s'arrêtent entre eux, 
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Nous avons raconté l'arrestation de Lallier, qui 
se trouve fortement compromis pour avoir envoyé 
à Lyon et à Marseille des correspondances réac- 
tionnatres. 

Le lendemain, à quatre heures du matin, des 
émissaires se présentaient au domicile du citoyen 
Chouteau, membre du Comité, et l'emmenaient à 
la préfecture de police avant qu'il eût pu fournir 
les moindres explications. 

Il était inculpé d'avoir servi et de servir encore 
d'agent bonapartiste. 

On l'a fait passer un jour et même une nuit en 
prison, puis on l’a reläcüé,. 

Hier, le Comité a lancé un mandat d'amener 
contre le citoyen Mottu, maire du onzième arron- 
dissement,. 

Le motif, c'est que l'on avait découvert dans sa 
mairie une lettre de l’armiral Saisset, dans laquelle 
celui-ci lui proposait de se joindre # lui pour ame- 
ner la fin des troubles. 

M. Mottu se trouvant absent, on s'empara de 
son adjoint, M. Poirier, qui fut conduit à la préfec- 
ture de police, el mis en liberté après quelques 
explications, 

Le citoyen Assi avait été déjà nommé maire pro- 
visoire du onzième arrondissement, en remplace- 
ment de M. Mottu, 

Ont été également écroués dans la journée le 
commandant Valligrane, du 129°, nommé récem- 
ment commandant en chef de l'Hôtel de ville, et 
le lieutenant-colonel Mayer, du 229*. 

Le citoyen Valligrane est accusé d'entretenir 
une correspondance avec le gouvernement de Ver- 
sailles, 

Quant au commandant Mayer, il a eu le tort, 
fort grave aux yeux du Comité, de s'emparer de la 
mairie de la rue Drouot, et de raconter, dans une 
affiche, les divers incidents de cette prise de pos- 
session. 


UN SINGULIER LAISSER-PASSER 


On a parlé des rigueurs, à nulles autres pareilles, 
que le Comité central avait, sinon exécutées, du 
moins méditées contre les journalistes. 

Le Comité a cependant quelquefois des douceurs. 
Exemple : 

Un journaliste appartenant à une feuille pros- 
crite proteste de son innocuité personnelle, et ré- 
clame un sauf-conduit, à seule fin de ne pas être 
arrêté trois fois en quatre jours, comme cela lui 
était arrivé. | 

Le Comité s’attendrit, et dans sa magnanimité, 
accorde au journaliste... devinez quoi? Une carte 
de mouchard,—je vous demande pardon, — d'agent 
de police fédéralif! 

Espérons que le porteur n'a pas pris sa mission 


au sérieux | 


PLACE VENDOME 


Le point de Paris qui attire le plus de curieux, 
est assurément la place Vendôme, 
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Les barricades sont complétement terminées, 
mais les canons ont été reculés des embrasures, 
fermées maintenant par des plaques de tôle. L'ac- 
cès de la place est formellement interdit, 

Nous entendons un garde un peu aviné s'écrier : 
— Nous aimerions mieux tout de suite que l'on se 
donne un coup de torchon, et que cela finisse; ça 
commence à nous emb...…. 


GARE DES BATIGNOLLES 


Hier, le 2079 bataillon (du Comité) occupait la 
gare des Batignolles el faisait avec une minutieuse 
attention la visite des trains partant pour Versailles. 
Quelques zélés s'imaginérent même, au train de 
dix heures et demie, de saisir les Journaux dont 
étaient porteurs les voyageurs. Déjà un bon nom- 
bre de feuilles de toutes couleurs, même Officiel 
de Paris, étaient aux mains des fédérés investiga- 
leurs, quand un monsieur refusa de donner les 
siens et appela un officier. Aussitôt celui-ci désa- 
voua ses hommes et fit rendre les journaux, en 
s'excusant de cet attentat incroyable à la liberté, 

Sans cet homme d'énergie, la saisie des journaux 
devenait habituelle dans les trains, 


UNE BONNE INSPIRATION 


Hier, rue de” 
garde national tué par accident à la mairie du 
quatrième, Le conv oi se croise avec une cavalcade 
ce garibaldiens allant à la Bastille, à la Lête de la- 
quelle s'avance un homme lout de rouge babillé, 
portant une énorme couronne d'immortelles. 

A la vue du cercueil, les cavaliers se rangeul, et 
la colonne de Juillet se voit privée de sa couronne, 
qui est déposée sur le char funèbre, aux grands 
applaudissements des passants, 


NOUVEAUX DRAPEAUX ROUGES 


« Aimez-vous la muscade, ele?» 

Dans quelques jours, tous nos monuments publies 
seront ornés de l'oriflamme rouge, qui se balance 
depuis le 18 mars, au-dessus des corniches de 
l'Hôtel de ville. 

Hier, où l'a arboré sur la Monnaie, le Palais de 
justice et le dôme du Tribunal de commerce, 

La Préfecture de police en possède trois à elle 
seule. 

Altendons-nous à le voir bientôt flotter à l'extré- 
mité de la colonae Vendôme, 


L'HÔTEL DE VILLE 


Jamais, aux jours les plus animés de la tour- 
mente que nous venons de traverser, la place de 
l'Hôtel-de-Ville ne fut gardée d'une façon aussi 
formidable. 

Les barricades de la rue de la Verrerie et des rues 
adjacentes sont gardées par de nombreux piquets 
dont les sentinelles chargent ostensiblement leurs 
armes en prenant la faction, 


l'urenne, passait enterrement d'un 





a —— 


INSURGE, 


Le milieu de la place est complétement interdit 
aux profanes, qui ne peuvent circuler que de cha- 
que côté, 

Encore l'espèce de couloir formé par une haie de 

gardes nationaux est-il souvent encombré de dé- 
Combres de toute sorte. — Les barricades des rues 
adjacentes, que l’on avait en partie défaites ces 
Jours derniers, sont rétablies dans leur intégrité. 
Les portes cochères et quelques fenêtres de la rue 
de Rivoli sont garnies de gardes nationaux, qui ne 
laissent entrer personne sans molifs sérieux, Les 
habitants sont à peu près bloqués chez eux. Chez 
les ae des garnisaires sont installés et sur- 
veillent les fenêtres, 

Pour pénétrer dans l’intérieur de l'hôtel, il faut 
de puissantes recommandations ou des motifs bien 
pressants, — Une affiche de la Gommune de Lyon 
attire une foule de gardes nationaux: un passant, 
qui se permet de dire que cette affiche retarde de 
vingt-quatre heures, est aussitôt saisi et entrainé 
devant les membres du Comité. 

Il n'arrive à l'Hôtel de ville que littéralement 
haché de coups de crosse, 

Dans les couloirs, les réflexions ne sont pas 


| toutes à l'avantage du Comité. 


Un cavalier de la République affirme que si le 
conseil municipal de Paris ne décrète pas d’accu- 
sation les membres du gouvernement et ne casse 
pas l’Assemblée constituante, tout sera à recom- 
mencer, 

Le Comité délibère sur les moyens de trouver la 
sulde nécessaire à la journée, et convient d'envoyer 
demander des fonds à la Banque. 

Si cet établissement ve veut ou ne peut pas 
fournir la somme demandée, on devra s'adresser 
d'urgence à tous les établissements de crédit. 

A deux heures, les clairons et les tambours son- 
nent et battent aux champs, les froupes se ran- 
gent en bataille avec plus de bonne volonté et de 


| précipitation que d'ensemble. Les généraux Ber- 


geret et Duval arrivent, suivis de leur état-major, 
où l’on distingue les bottes de Flourens. 

Les cris fanatiques de Vive la République ! Vive 
la Commune! se font entendre, Le Comité parait 
aux fenêtres, 1l est accueilli par les cris de : Vive 
le Conuté! Vive la Commune ! A bas l'Assemblée ! 

Le général Bergerel prononce quelques paroles 
que l’on ne peut entendre. Le général Duval com - 
mence un discours dont on n'entend que ces mots : 
République, Comité, Assemblée, Vive la Répu- 
blique! Après une demi-heure de parade, l'état- 
major empanaché, < es et brodé comme sous 
l'empire, va rejoindre le Comité, escorté des cris de 
Vive la Commune ! 


LES PRISONNIERS DU COMITÉ 
Plusieurs personnes arrêtées à la suite de la fusil- 
lade de mercredi ont été relächées aujourd'hui. 
Elles sont restées d'abord trente-six heures sans 
manger à la place Vendôme, et c'est à la charité 
d'un garde national du 204 bataillon qu'elles ont 
dû un biscuit, qu'elles se sont partagé entre huit, 
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Le général Ducrot, commandant provisoire de l'armée de Versailles, 


Ces huit hommes étaient parqués dans une 
chambre, sans lit, sans matelas; un petit cabinet 
de toilette a servi à tous les usages, à tous sans 
exception. 

Parmi les prisonniers se trouvait, nous dit-on, 
un médecin arrêté au coin du marché Saint-Ho- 
noré, au moment où il accourail pour panser les 
blessés. 

De l’aveu des gardes nationaux eux-mêmes, le 
nombre des tuës et blessés serait de cent dix-sept. 

Les prisonniers étaient soigneusement gardés à 
vue. Un soir, un petit colonel d'une vingtaine d’an- 
nées dit au garde geûôlier : « Sentinelle, la nuit 
on ne tire pas; si les prisonniers bougent, on les 
larde, » 

La garde de ces malheureux fut confiée un jour 
à un gamin de treize ans, armé d’un mousqueton 
de dragon, et portant à la ceinture un sabre-baïon- 
nette. 

— Tu oserais donc tuer un homme, toi? lui dit un 
prisonnier, 

— Oui, répondit l'enfant, mais il ne faudrait pas 
que Je le voie. 

Les gardiens de la place Vendôme ne sont pas 
non plus privilégiés, et leur existence n'a rien des 
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douceurs de celles que coulent leurs camarades de 
l'Hôtel de ville, Le matin à cinq heures on sonne la 
diane, et le soir, à six heures, personne ne passe 
plus les barricades, 

Les bataillons qui se sont emparés de la place, 
samedi dernier, n'ont pas été relevés avant la fin 
de la semaine. Aussi la lassitude était grande, et 
d'autant plus que les approvisionnements étaient 
rendus difficiles par l'hostilité des habitants et des 
gardes nationaux du quartier. 

Les gros bonnets de l'endroit s'efforcent d'être 
+imables dans leurs rapports avec le publie. Cepen- 
dant, lorsque deux amis du général Mellinet, deux 
anciens soldats, vinrent offrir des otages pour le 
général, ils ne purent même obtenir qu'il fût ac- 
cordé au malheureux vieillard deux heures de li- 
berté, pour assister aux funérailles de son fils, tué 
le jour de la manifestation. 

(Paris-Journal.) 


MANIFESTATION DE LA PLACE VENDOME 


On sait que le Journal officiel de l'Hôtel de ville 
avai! prétendu que M. Maljournal avait été blessé 
à la manifestation de la place Vendôme par l'un 
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des manifestants. Le Temps publie à ce propos la 


lettre suivante : 


«M. Maljournal, membre du Comité et lieutenant 
d'état-major de la garde nationale, a reçu une 
balle de chassepot dans la jambe droite, à bout 
portant, et non une balle de revolver dans la 
cuisse, 

Les autres gardes nationaux des bataillons qui 
ont tiré place Vendôme ont été tués ou blessés par 
la maladresse de leurs camarades, 

J'étais au premier rang de la manifestation, dont 
je ne connais aucun des organisateurs, et jé pro- 
testais contre l’envahissement de nos mairies, 

Agréez, ete. 

Docteur 3, Guyor, 
Médecin de l'hôpital Saint-Antoine. 


Parls, le 26 mars 1871, » 
VISITE AUX COMPAGNIES D'ASSURANCE 


Dans la matinée, un citoyen coilfé d'un chapeau 
tyrolien à larges bords et revêtu d'une redingote 
boutonnée jusqu'au col, se présentait chez un huis- 
sier qui habite le quartier de l'Hôtel-de-Ville : 

— J'aurais à vous parler, — à vous seul, = mon- 
sieur l'huissier, dit le visiteur en entrant dans Île 
cabinet de l'officier civil, Puis, il déboutonna sû 
redingote et montra une large ceinture de commis- 
saire de police qui lui ceignait les reins. 


— Jesuis commissaire depolice, et Je viens vous 


réquisitionner (style Commune) pour que vous Yeniez 
à l’ex-préfecture de police, où nous avons besoin de 
votre minislère. 

Si vous ne vous rendez pas aux ordres du Comilé, 
il y va de votre vie. 

L'huissier ne se le fit pas dire deux fois, et se 
transporta au plus vile au lieu de rendez-vous con- 
venu. 

Il s'agissait de faire mettre opposition, par mi- 
nistère d'huissier, à des sommes d'argent que l'on 


supposait être dues par des compagnies d'assurance 


à l'ex-empereur. 

Or, il se trouve au contraire que c'est l'ex-em- 
pereur qui doit encore des primes d'assurance aux 
compagnies, 


LE GÉNÉRAL EUDES 


Le Gaulois nous donne sur le sieur Eudes des dé- 
tails assez curieux. 

On lisait, il y a un mois à peine, dans les jour- 
naux de tribunaux : | 

« Nomination de couseil judiciaire au sieur Jo- 
seph Émile Euves, domicilié à Sainte-Pélagie. » 

Renseignements pris, il s'agissait bien de Fan 
des trois généraux de Ghaiïllot ou de Montmartre 
qui vont très-provisoirement administrer les af- 
faires de la guerre, faute de pouvoir gérer les leurs 
propres, du moins quant au sieur Eudes. 

Ce jeune homme, vingl-sept ans à peine, se dis- 
tingue par une longue et épaisse chevelure. Son 
père fit une petite fortune comme bimbelotier dans 
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la boutique placée sous le pavillon de Hanovre, au 
boulevard des Haliens: puis il donna des signes 
d'aliénation mentale, et dut quitter les affaires, Il 
mourut peu de temps après, laissant trois enfants. 

L'ainé, le général de Chaillot, devint commis de 
Magasin à la Grande Maison de blane, puis s'établit 
chemisier en chambre, rue Saint-Marc, et s'arrêta, 
avant mangé presque toul'son avoir. 

Le sieur Eudes prenait, en dernier lieu, la qua- 


_Hté d'étudiant; mais il s'agissait seulement d’une 
| légère usurpation, ce général n'ayant jamais con- 


Quis le moindre diplôme universitaire, 

Le général Eudes,— et c'est son principal titre au 
grade qu'il occupe, — a figuré dans l'affaire de l'in- 
surrection de la Villette, comme un des principaux 


accusés, 


LA REVANCHE DES REPRIS DE JUSTICE 


Nous devons, dit le Figaro, être justes surtout 
pour nos adversaires, bien qu'ils nous traitent assez 
mal, 

Empressons-nous donc de démentir le bruit de la 
destruction, par ordre du Comité central, des dos- 
siers du parquet, Il ne s'est rien passé de semblable 


l'au Palais de justice, 


Ce qui seulement est exact, c'est l’auto-da-fé qui 
a été fait avec les dossiers trouvés à la préfecture 
de police, Le Gomité central y est-il pour quelque 
chose? c'est ce que nous ignorons. 

Ce qu'il ÿ a do certain c'est que tous les papiers 


- découvetts rue de Jérusalem ont été brûlés pêle- 


mêle, sans ordre, en tas, ce qui a pu faire un peu 
les affaires de quelques personnages compromis 
dans des procès politiques, mais ce qui a été avan- 
tageux surtout pour les repris de justice, dont le 
2omité central n'est certainement pas plus l'ami que 
nous. 

Il y avait là bien plus que des documents politi- 
ques, des signalements de foréats libérés, des notes 
sur des malfaiteurs dangereux, un casier judiciaire 
précieux à conserver, en partie du'moins, car au- 
cun gouvernement n'est intéressé à voir Paris en 
proie à ces échappés de prison qui peuvent main- 


| tenant s'y promener à l'aise, grâce à la disparition 


deleurs titres à la surveillance de leurs concitoyens. 

C'est dans le même ordre d'idées encore qu'il 
faut regretter sincèrement, au point de vue de 
l'ordre public, l'arrestation et l'incarcération de 


| M. Clatde, le chef de la police de sûreté. 


Nous nous rappelons bien le rôle qu'a joué 


M. Claude dans les affaires La Pomméraie, Avinain, 


Troppmann et autres célébrités judiciaires; mais 
nous avouons sincèrement que nous ne pensions 
pas qu'il eût jamais rempli quelque fonction poli- 
tique que ce soit. 
LE COMITÉ DE L'HOTEL DE VILLE 
Séance du 26 mars. 
PRÉSIDENCE DU CITOYEN ASS. 
Le citoyen président prend la parole. 
Ïl annonce que les délibérations du Comité vont 
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prenèe, fin. Malgré l'opposition systématique des 

FDAUX malgré les efforts de la réaction, la Ré- 

ie est à jamais fondée. 

1 remercie les membres du Comité de l'appui 
qu'ils ont prêté à République. Il pense que les 
républicains sauront gré à tous ses collègues des 
efforts surhumains qu'ils ont faits pour maintenir 


l'ordre. 







Les citoyens Geresme et Chouteau sont priés de | 
rédiger une proclamation à la garde nationale et | 


au peuple de Paris. 

Le Comité se déclare en permanence jusqu'à ce 
que le résultat des votes soit connu. 

Les citoyens délégués aux services publies vien- 
nent prendre part à la séance. 

Le citoyen Varlin déclare que les nécessités finan- 
cières deviennent de jour en jour plus graves. 

Le Comité décide que jusqu'à ce que le conseil 
municipal soit élu, il ne peut ni ne veut prendre une 
décision. Le conseil de la Commune avisera. 

Les rapports reçus de tous les arrondissements, 


sauf le deuxième, sont excellents ; encore, vu le 


grand nombre d'abstentions, la liste du Comité pas- 
sera-t-elle probablement. Partout ailleurs le Comité 
aura la majorité. 

La séance est suspendue jusqu'à six heures. 

Le citoyen Assi rouvre la séance en déclarant 
qu'avant de se séparer] le Comité doit nommer un 
sous-comité qui, jusqu'aux élections, veillera à l'or- 
ganisation de la garde nationale. 

Le citoyen Billioray est d'avis de tirer au sort les 
noms des membres de cette commission, 

La proposition est rejetée. 

Le Comité décide de nommer le citoyen Assi au 
sous-comité en qualité de président. Le citoyen Assi 
s'adjoindra les hommes les plus capables pour l'ad- 
miniStration et la réforme de la garde nationale. 

Le citoyen Varlin pense qu'il doit rendre compte 
au Comité de ce qui a été fait pour la garde natio- 
naäle. Trente mille paires de souliers ont été distri- 
buées, trente mille autres paires ont ét£ comman- 
dées et seront livrées dans quelques jours. Les bons 
de réquisition sont enregistrés régulièrement, et le 
contrôle sera facile le jour où les fournisseurs vou- 
dront en toucher le montant. 

Le Comité déclare que c'est au conseil municipal 
de régler avec les fournisseurs, sur la proposition 
du citoyen Avoine. 

Sur la proposition du citoyen Assi, le Comité se 
déclare dissous et prèt à remettre ses pouvoirs aux 
mains du conseil municipal. 


Il s'ajourne au lendemain pour proclamer le ré- | 


sultat des votes. 


La séance est levée aux cris de: Vive la Com- | 
| ciliation furent tentées officieusement d'abord et 


mune! Vive la République ! Vive la Fédération ! 
(Paris-Journal.) 
LETTRES AUX JOURNAUX 
, Paris, 26 mars 1871. 


Plusieurs journaux publient ce matin un avis 
- signé : « Le maire du deuxième arrondissement, 








Loiseau, » et faisant connaître que « les fonctions 
de maires et adjoints ne sont pas incompatibles avec 
celles de conseillers municipaux.» Nous vous prions, 
monsieur le rédacteur, d'annoncer que, en ce qui 
nous concerne, nous sommes complétement étran- 


| gers à cetle communication, qui a le tort de parai- 


tre avoir un caractère officiel. 
Veuillez agréer, etc. 
G, CLÉMENCEAU, 
Représentant de la Seine, maire 
du 18° arrondissement. 
J.-A. LAFONT, V. JACLARD, 
Adjoints au maire du 18° arrondissement. 


Paris, le 26 mars 1871. 


Monsieur le rédacteur, 


Il faut, au moment de l'ouverture du scrutin, ct 
en présence du fait inqualifiable de la falsification 
du texte de la convention signée par les maires, 
adjoints, représentants du peuple présents à Paris, 
et MM. Ranvier et G. Arnold, membres du Comité 
central, que la vérité soit connue sur les rapports 
entre la réunion des maires et le Comité central, 

Dimanche, 19, une délégation de maires et de 
députés se rendit à l'Hôtel de ville pour inviter le 
Comité central à laisser aux municipalités élnes 
l'administration générale de la ville de Paris en 


| même temps que celle de leurs arrondissements res- 


pectifs; après une longue discussion, le Comité vou- 
lut en délibérer, la délégation se retira à la mairie 


| du deuxième, où quatre délégués du Gomité vinrent 


peu après ; et là, d'un commun accord, il fut con- 
venu que l'Hôtel de ville serait rendu le lendemain 
à neuf heures, à une commission des maires : cette 
prumesse n'a pas été tenue, 

Après ce refus, et comme il était impossible aux 
municipalités de reconnaître l'autorité civile du Co- 
mité, elles protestèrent, et se virent expulsées l’une 
après l'autre de leur mairie. 

Vendredi, alors que la situation était des plus 
tendues, que les municipalités faisaient des efforts 
inouïs pour faire accepter du gouvernement et de 
l'Assemblée les élections réclamées avec raison, le 
général Brunel, du Comité, vint investir la mairie 
du premier ar rondissement avec plusieurs batail- 
lons et des canons. Là, et pour éviter l’effusion du 
sang, une transaction intervint. La municipalité 
s'engagea à faire des élections le 30. Le général se 
rendit ensuite à la mairie du deuxième, où les mai- 
res réunis donnèrent leur approbation à cette nou- 
velle convention. Le Comité central, protestant la 
signature de son général, refusa de la ratifier. 

De nouvelles négociations dans le but de la con- 


officiellement ensuile, et samedi à midi une affiche 


| fut faite par les maires et acceptée par le Gomité 
| central. 






L'on pouvait croire que tout était terminé, & 
pour ma part, je me rendis à ma mairie vers deu 
heures et demie pour reprendre mes fonctions et 
prendre les mesures nécessaires pour que les élec- 
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tions pussent avoir lieu dimanche, ce qui me fut 
refusé, le Comité central se refusant à accomplir la 
convocation. Le soir une affiche apposée par ledit 
Comité annonce que les maires se sont ralliés au 
Comité, ce qui est faur, et pour mieux tromper l'o- 
pinion publique, la signe de nos noms. 

Ces violations de conventions faites, et l'apposi- 
tion de nos signatures sur une affiche n'émanant 
pas de nous, constatent la moralité et nous indiquent 
la confiance qu'il est possible d'avoir dans la bonne 
foi et l'honorabilité de pareilles gens. 

Recevez, etc. 

A. MURAT, 
Adjoint au 10° arrondissement, 


Bruxelles, 2% mars 1871, 


Voici la lettre qu'adresse à un journal de Paris, 
un républicain éprouvé par de longues luttes et par 
plus d'une condamnation. 


Monsieur, 


J'apprends très-indirectement que, dans Paris- 
Journal, vous m'avez nommé comme ayant ha- 
rangué le peuple du haut d'un balcon, l'ayant 
excité, je crois, et cette affirmation est suivie d’ex- 
pressions que lon me dit brutales et insultantes, 
mais que je suppose seulement empreintes d'un 
esprit de blâme, Quoi qu'il en soit, il est dé ma di- 
gnité de protester contre le fait en lui-même, Je suis 
en Belgique ou en Hollande depuis deux semaines, 
Des devoirs impérieux m'y retiennent, sans quoi Je 
me serais rendu à Paris, non pour fomenter la 
guerre civile, mais pour préler mon concours aux 
sénéreux citoyens tels que MM. Langlois et Saisset, 
qui, au péril de leur vie, s'opposent à ce que la Ré- 
publique continue à se déshonorer par des actes de 
violence sur des hommes désarmés. 

Ce que j'ai réprouvé chez l'homme de Décembre, 
je le réprouve chez les hommes du Comité central, 
qui n’ont pas compris dans quel péril ils précipi- 
taient la France et la République, qu'ils prétendent 
défendre. 

Je compte sur votre obligeance pour publier celte 
lettre, et vous prie d'agréer mes salutations. 

JULES LERMINA. 


LES FAITS DIVERS 


Le résultat le plus évident de l'état de choses, 
c'est qu'il est parti de Paris 150,000 Parisiens, et 
que 200,000 étrangers, qui se faisaient une fèle de 
venir visiter l'Assiégée, se sont bien gardés d'en 
approcher. 

Total, 350,000 personnes, à 41,000 francs cha- 
cunc, 359 millions. Et admis le bénéfice de 75 pour 
100 que les hôteliers, les cafetiers et les mar- 
chands du boulevard ont la bonne habitude de 
faire, de 260 millions de perte pour les Pari- 
‘siens. 


On continue à signaler quelques échanges de 
coups de fusil entre les avant-postes des gardes 
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nationaux fédérés occupant les forts du sud, et les 
éclaireurs du corps d'armée aux ordres du géné- 
ral Ducrot qui, quoi qu'en ait dit le Cri du peuple, 
n'a nullement été fusillé par ses soldats. 


Le général Chanzy, mis en liberté hier soir par 
le Comité de Paris, est arrivé ce matin à Ver- 
sailles. Le général est venu à pied à travers les bois; 
il n'a pas cru prudent de prendre le chemin de fer, 
où il aurait pu être arrêté de nouveau par les 
gardes nationaux qui stationnaient aux diverses 
gares des chemins de fer rives gauche et droite. 


C'est dans la salle Saint-Jean que doit siéger le 
conseil communal. Depuis hier soir les ouvriers 
travaillent activement à la mettre en état: on a ré- 
paré les derniers vestiges des dégâts du 22 janvier, 
et on à placé les chaises qui servaient aux grandes 
réceptions de M. Haussmann. Les chaises seront 
placées sur deux rangées; le bureau se compose 
simplement d'une table sur une petite estrade d’une 
seule marche. 


Le quai d'Austerlitz est devenu depuis quelque 
temps un dépôt d'immondices qu'apportent chaque 
jour une partie des fombereaux qui parcourent nos 
rues dès le matin. 

Au fur et à mesure de leur arrivée, ces immon- 
dices sont chargés dans de gros bateaux qui vont 
les décharger hors Paris, 


Dans une de ses nombreuses affiches, le Comité 
central reproche à la municipalité du deuxième ar- 
rondissement d'avoir introduit dans la cour du 
imbre, pendant l'avant-dernière nuit, trois mi- 
trailleuses; ce qui portait à neuf le nombre de ces 
engins réunis aux environs de la rue de la Banque. 

On s'est demandé d'où provenaient ces pièces 
d'artillerie, ainsi que celles réunies au Grand- 
Hôtel. 

On nous assure que ces mitrailleuses ont été 
vendues aux organisateurs de la résistance, moyen- 
nant la modique somme de soixante-quinze francs, 
par les quelques gardes nationaux du GComilé cen- 
tral chargés de les garder. (Soir) 


La Vérié raconte que la nuit dernière le Gomité 
a réquisitionné une vingtaine de chevaux pour les 
besoins du service chez un loueur de la rue Basse- 
du-Rempart, Un bon, Gimbré et signé de deux mem- 
bres du Comité, a été remis au propriéture. En 
mème temps, des gardes nationaux du Comité se 
présentaient à la caserne Lobau. Ils ont exigé que 
les chevaux des chasseurs qui s'y trouvaient leur 
fussent livrés, Un officier qui se trouvait là ayant 
voulu s'opposer à l'enlèvement des chevaux aurait, 
nous assure-t-on, été tué, Un autre officier s'est ca- 
ché dans un coin de la caserne, où il a passé la 
nuit, Le lendemain, il a pu sortir déguisé en simple 
soldat ; les gardes nationaux l'ont emmené en lui 


offrant de l'embaucher:; il s’est esquivé en leur pro- 


mettant de ramener des camarades qu'il connais- 
sil, 
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Des gardes nationaux centralistes se sont présen- 
tés deux fois à l'Entrepôt des vins pour enlever la 
caisse. Le bataillon du quartier s'est opposé à l'en- 
lèvement. Les fédérés ont annoncé qu'ils revien- 
draient en forces. On sait qu'ils ont déjà mis les 
scellés à l'Entrepôt. 


Vers six heures el demie, deux compagnies de 
gardes nationaux, venant de l'état-major de la place 
Vendôme, se sont arrêtées devant le n° 39 du bou- 
levard des Capncines, où se trouve la salle des con- 
férences. 

Un piquet de gardes se présenta pour demander 
à la concierge les noms des personnes formant le 


comité des Amis de l'ordre qui avaient convoqué | 


une réunion pour dimanche. Sur le refus de les faire 
connaitre, l'officier commandant menaça de livrer 
la maison au pillage. 
Devant une telle menace, la concierge donna les 
noms, et les gardes se retirèrent. 
(Débats.) 


Un bataillon de garde nationale occupe encore la 
gare Saint Lazare : c'est le 206”. 

La visite des trains à Balignolles est maintenue, 
c'est un bataillon de la localité, le 1°, qui est pré- 
posé à cette opération. Les gardes de ce bataillon 
font impitoyablement descendre de wagon loué ci- 
toyen se rendant à Versailles portant un képi ou un 
pantalon à bandes. C'est, disent-ils, la consigne 
expresse du Comité. 


Un vaste pare d'artillerie a été organisé au Champ 
de Mars; on y compte plus de cent pièces de canon, 
obusiers +t mitrailleuses de différents modèles: tous 
ces engins de guerre sont méthodiquement rangés 
en rectangle, Un peu plus loin, il a été accumulé 
des quantités de caissons, forges, voitures d'ambu- 
lance, prolonges, etc. 


Ge pare est placé sous la surveillance de quatre | 


sentinelles de la garde nationale. 


Depuis quelques jours, les quartiers extrèmes de 
la ville sont parcourus par des bandes de cinquante 
à soixante individus, composés de gardesnationaux, 
de femmes et même d'enfants, qui terminent, sur 


un grand nombre de points, l'œuvre de dévastation | 


commencée pendant le siôge cl dont on a signalé 
les tristes elfets. | 
Il est peu de clôtures de terrains, peu de planta- 


tions qui n'aient été ravagées; mais c'esk principa- 


lement sur les baraquements des boulevards exté- 
ricurs que se porte l’avidité des pillards. 

C’est surtout dans les treizième, dix-huilième ét 
vingtième arrondissements qu'on peut remarquer 
ces déprédations, dont les produits sont vendus à 
bas prix, sous forme de fagots, aux nécessiteux. 
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LES MYSTÈRES OÙ 18 MARS 


L'interrogatoire du citoyen Lallier, un des ac- 
cusés du procès de Versailles, a éclairé d'un jour 
inattendu les événements du 18 mars et les téné- 
breux agissements du Comité central et de sa ri- 
vale la Fédération de la garde nationale. Nous 
reproduisons ici, à {itre de curieux document his- 
torique, ces explications, qui fournissent à l'histoire 


| de précieux enseignements, 


Lurtier. — La révolution était déjà faite morale- 
ment le 15 mars; il y a eu ce jour réunion de 25,000 
délégués de la garde nationale au Vauxhall: cette 
réunion est le serment du Jeu de Paume de la révo- 
lulion du 18 mars. C'est là que le Comité central à 
pris une autorité qu'il n'avait jamais eue, 

Lorsque j'arrivai à Paris, je reçus une lettre de 
convocation pour ceite réunion, Le comte du Bisson 
était président; il se leva à mon arrivée et rappel 


| mon action et ma disparition au commencement du 
siége; il proposa de me placer sous la protection 


de la garde nalionale de Paris. 

Les délégués de la 6° et de ln 14° légion me de- 
mandéèrent d'être leur chef, d'autres me proposè- 
rent de prendre le commandement de la garde na- 
lionale. 

Le président demanda quelles étaient les causes 
qui avaient amené les désastres de la France, et je 
les lui expliquai. 

Mon rôle jusqu'au 48 mars est un rôle politique. 
Craignant, si] acceptais le commandement en chef, 
de créer une cause de conflits, je proposai le général 


| Garibaldi, dont la chemise pouvait être un drapeau, 


s'il ne pouvait venir. 

Je proposai ce programme : 41° levée de l’état de 
siége ; 2 élection du général de la garde nationale; 
3° revendication des franchises municipales. 

Si l'attaque des canons avait eu lieu le 44, il n'y 
aurait pas eu de révolution, tout au plus une fusil- 
lade insignifante, Ce n'est que depuis cette réunion 
du 15 que le Comité central a véritablement existé, 
Je n'ai jamais fait partie auparavant du Comité 
central. 

Le Comité central se composait, le 45 mars, de 
vingt membres, tandis qu'il devait se composer de 
quatre-vingts membres, c’est-à-dire de trois dé- 
légués par arrondissement et d'un ebef de bataillon. 
Or, il n'a jamais compté plus de trente membres. 

Au mois de février, il y avait à côté du Comité 
central une réunion rivale, la Fédération républi- 
caine de la garde nationale. 

L'une et l'autre réunion n'avaient dans les arron- 
dissements et sur l’ensemble de la garde nationale 
qu'une faible influence, Tout ce qui avait quelque 
valeur avait d'abord oceupé les grades dans chaque 


légion ou bataillon. Les comités de vigilance d'ar- 


rondissement ne voulurent pas reconnaître lé Go- 
mité central, | 
Le 45 mars, tout cela changea; les comités_de 
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vigilance consentirent à accepter la direction du 


Comité, et prirent le nom de sous-comités. 

La Fédération républicaine refusa de se soumettre 
au Comité central, et les bataillons du Comité ct 
de la Fédération tirèrent plus tard les uns sur les 
autres, Ce n'est que le 20 mars qu'eut lieu à fusion 
complète. 

Dans la réunion du 15, je fis adopter un pro- 
gramme, ét pendant trois jours je courus voir la 
physionomie de Paris, 


Le 18 mars, je fus averti le matin du commen- 


cément de la lutte, et on me demanda de prendre 
le commandement en chef de la garde nationale. 
J'arrivai à Montmartre en voiture avec Le capitaine 
Ganier. On voulut déleler mon cheval, probable- 
ment pour le manger. 

La population m'ayant reconnu, me somma d’ac- 
cepter les fonctions de général en chef. On me dit 
que deux généraux avaient été arrètés, et j'allais les 


Mc! tiebséau a à moi, pâle, déconcerté, me 
disant : « Je n'ai pu empêcher c« ! assassinat, » 

Si j'avais été là, je leur aurais f i& un rempart de 
mon corps, le revolver au poing. 

Je me rendis an comité de Monimartre, où je 
rencontrai Bergeret, à qui je dis qu'il était respon - 
sable de cet aete abominable, et qu'il devait faire 
arrèler les assassins. 

A Belleville, je reçus le même accueil qu'à Mont- 
martre. C'est sur la place de la Bastille, à sept 
heures du soir, que je pris le commandement de 
la garde nationale. J'arrivai au Comité rue Basfroi, 
où il tenait pour la première fois ses séances. On 
me remit officiellement les pouvoirs. 

Je montai à cheval et je gagnai le boulevard; les 
boutiques étaient fermées, tout était désert. J'en- 
voyai à Bergeret l'ordre de descendre sur la place 
Vendôme, et aux gardes nationaux de Belleville 
celui de descendre sur l'Hôtel de ville. 

Je pris avec moi quelques bataillons, et je des- 
cendis par la rue Vicille-du-Temple. Arrivés place 
de la Bastille, nous fûümes hèlés par des faction- 
naires appartenant à des bataillons réactionnaires, 
qui tirèrent sur nous. Faccourus, je harauguai ce 
bataillon, qui avait recu le mot d'ordre de la Fédé- 
ration républicaine, et ils se rangèrent sous mon 
drapeau. 

Lullier explique comment il a pris possession 
militairement des principaux points de Paris : 

Je refoulai, dit il, l'armée sur la rive gauche, 
dans une zone neutre, où elle ne fût pas inquiétée. 

Je m'emparai de l Hôtel de ville, où je nommai 
Brunel gouverneur, J° occupai ensuite la Préfecture 
avec Duval, les Tuileries, où je nommai Dardeiles, 
et la place Vendôme, où je laissai Bergeret comme 
. commandant. 

# En arrivant à l'Hôtel de ville, j'env oyai Chercher 
le Comité central, qui ne croyait pas à la réussite 
du mouvement. 


“Le Comité central s'installa à l'Hôtel de ville‘ je | 








croyais avoir en Jui un instrument : je me suis 


trompé du tout au tout sur son compte. 

C'est avec quarante-cinq bataillons que j' j'occupai 
le lendemain les sept points stratégiques de la 
rive droite, les quatre de la rive gauche et RS 
nistères. 

Le 20, j'avais transformé toutes les personnes 

qui venaient me demander un emploi en espions. 
. J'appris que les forts n'avaient point une garni- 
son suffisante, excepté le Mont-Valérien, Je fis 
sommer le fort de se rendre. Le commandant 
refusa, mais dit qu'il ne ferait pas tirer sur les gar- 
des nationaux, Je n'attachai pas grande importance 
à cette promesse. 

‘Le 20, à minuit et demi, je fis cerner les forts, 
qui se rendirent; le fort de Montrouge opposa seul 
quelque résistance. 

Mais à ce moment 1] m'arriva un événement 


_imprévu. Je tombai dans un guet- apens et je fus 
ae Cages on me dit en chemin qu'ils ve- | arrêté par ordre de ce Comité que j'ai installé à 


l'Hôtel de ville, ce que j'aurais mieux fait de ne 


pas faire. 

Nous étions en dissentiment avec ce Comité ; Je 
voulais avoir le commandement absolu ; or, dès 
le 20, il vint un jeune homme me dire que le géné- 
ral Chanzy avait 6t6 arrêté. Je demandai au Co- 
mité pourquoi il était arrêté: on me dit ne pas 


| lé savoir et je donnai l’ ordre de le faire remettre 
en liberté, À la Santé, cet ordre fut remis au di- 


recteur. 

Le Comité central envoya contre-ordre ; le len- 
demain je m'en plaignis. On me répondit qu'on 
voulait le garder comme otage et je m'y opposai. 

Le lendemain j'écrivis à Ferrat de le faire mettre 


|_en liberté, ce qu’on ne fit pas sur-le champ. 


J'envoyai chercher Bergeret et Gannier avec 
l'intention de balayer le Comité. 
J'ai été arrèté le 22 mars par des gardes du 


9e bataillon, à l'Hôtel de ville. 


Transporté dans unc voiture cellulaire au dépôt 
de la Préfecture, j'y suis resté sept ou huit jours ; 
je m'en suis évadé le 2 avril. 

Le lendemain de mon arrestation, le chef de la 
sûreté nommé par la Commune m'avait proposé de 
me faire sauver: je refusai à ce moment. 

Je suis sorti du dépôt grâce à mes intelligences 
avec des hommes de la Préfecture. 


_ L'interrogatoire du citoyen Ferrat, sus-nommé, 
également impliqué dans le procès de Versailles, 
confirme tous les détails qu'on vient de lire sur les 
éléments dont se composait ce fameux Comité cen- 
tral, el y ajoute sur son avénement au pouvoir 
quelques | révélations très-précieuses pour l'his- 


toire. 


L'accusé Ferrat. — Il ÿ avait dans chaque ar- 
rondissement de Paris, où plutôt dans chaque lé- 
gion de la garde nationale, quatre ou cinq comités 
qui prenaient le titre de Comité central, mais celui 
qui à siégé à l'Hôtel de ville était le produit de trois 
élections successives, par compagnie, par bataillon 
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Il y avait deux membres à nommer par légion. 
Nommés le 15 mars, nous nous sommes réunis 
pour la première fois sans même nous connaitre, 
Les élections n'étaient même pas terminées, car il 
y avait des légions qui n'avaient pas adhéré et qui 
n'ont envoyé leurs délégués que le 16. Le 15 mars 
nous nous sommes réunis au Wauxhall, La séance 
a duré jusqu'à six heures du soir. Il fut convenu ce 
jour-là que les membres du Comité central se ren- 
draient au siége de l’ancienne commission d'ini- 
tiative, 

Cette commission s'appelait aussi Comité central, 
mais pas un seul des membres qui la composaient 
n'a été nommé dans le Comité central définitif, et 
mème son président, un nommé Courty, a été ex- 
pulsé parce qu'il avait des relations avec le minis- 
tère de l'intérieur, 

M. le président. — Quel était le but de ce Co- 
mité ? 

R. La recherche des moyens les plus propres à 
sauvegarder les intérêts de la’garde nationale, Au 
commencement du mois de septembre 1870, on 
avait créé dans la garde nationale des conseils de 
famille, dont la mission était de s'occuper des mi- 
sères de la compagnie, des moyens de venir en aide 
aux nécessiteux, Malheureusement, ces conseils 
de famille, qui avaient été très-utiles, ont été sup- 
primés, 

On a cru d’abord qu'il s'agissait de rétablir ou de 


remplacer ces conseils de famille, C'est dans cette 
idée-là qu'on a procédé à des élections et J'ai été | 


nommé délégué, 

D. Comment s 
central? Était-il reconnu par les sous-comités? 

R. Au contraire, nous étions en division avec 
tous. 11 y a même un détail assez curieux : Nous 
étions établis à l'Hôtel de ville depuis le 19 mars au 
malin, quand, dans l'après- midi, on vint nous dire 
que, dans le inême Hôtel de ville, il y avait un autre 
comité central qui siégeait en permanence, Je fus 
délégué pour aller à la recherche de ce comité 
concurrent, et, dans une salle de l'Hôtel de ville, 
je finis par découvrir un comité central d'artillerie, 
qui n'avait été nommé par personne. 

L'accusé Lullier, vivement: — Je vous demande 
pardon, Il avait été nommé par moi. 

Ferrat. — Nous avions décidé de demander 
à la commission d'initiative des renseignements 
sur ce qu'elle avait fait avant nous, mais 
messieurs étaient froissés de n'avoir pas été nom- 
més au Comité central, et ils ne sont pas venus. 

Nous avons attendu ainsi depuis le 15 mars jus- 
qu'au 16 au soir, Gela durait trop longtemps, d'au- 
tant plus que nous étions logés dans le local d’une 
ee avec laquelle nous étions en hostilité. 

D. Quelle était cette société ? 

R. L'Internationale. 11 nous fallait chercher un 
autre logement, Chacun de nous s'en est oceupé de 
son côté, el nous avions pris rendez-vous pour le 


17 mars à deux heures, pour savoir si on avait 


FIN DU COMITE 


s'est propagée l'action du Comité 


ces 
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trouvé un local, Ce fut Mortier qui trouva rue Bas- 
froi un local où tout était agencé pour nos réu- 
nions, de sorte que cela ne coûtait rien. 

Rendez-vous fut pris pour le soir à huit heures, 
rue Basfroi, mais comme on n'avait eu le temps de 
prévenir personne, il ne vint que huit ou dix mem- 
bres environ. 

M. le président, Quelle différence y avaitlentre 
le Comité central et la Fédération de la garde na- 

lionale ? 

R. C'était une Fédération en dehors, composée 
de délégués des vingt arrondissements, Ce sont eux 
qui ont fait le 22 janvier. 

D. Cela faisait deux pouvoirs? 

R. Pardon. Une fois la Commune proclamée, le 
Comité central n'a plus été rien du tout. J'étais 
maire de mon arrondissement; quand je me suis 
installé, J'en ai chassé les délégués du Comité 
central. 

M. le président. C'était de l'anarchie. 

L'accusé, Oh! je vous le promets. De l'anarchie 
au grand complet, Il y Pa encore à côté de cela 
les conseils de légion, qui faisaient des perquisitions 
et des arrestations sans mesure, Figurez-vous que 
moi, maire, pour avoir fait … obser ‘vation sur une 
perquisition pratiquée par le conseil de légion de 
mon arrondissement, on à donné l'ordre de m'ar- 
rêter, Heureusement que le service de ma mairie 
était fait par des gardes de mon ancienne compa- 
gnie. On n'aurait pas trouvé un homme pour m'ar- 
rêter ? 

D. Quel a été votre rôle le 48 mars? 

R. Je suis arrivé au Comité central vers midi. 
Nous avons beaucoup causé jusqu'à trois on quatre 
heures, Nous avionsété convoqués pour neufheures 
du matin ; mais, vous sav®, quand on disait neuf 
heures, cela voulait dire onze heures, On n'était pas 
payé, done on n'était pas exact. 

M. le président. C'est vous qui avez arrêté le gé- 
néral eu chef de la garde nationale? 

R. Je vous dirai d'abord que lorsqu'on a arrèlé 
le général CG banzy, j'ai fait venir Léo Meillet qui 
l'avait arrêté, et Je lui ai dit : « Trouvez-vous que 


| notre situation soit déjà si bonne, qu'il faille l'ag- 
| graver encore en arrêtant des généraux qui ont 


rendu de si grands services? v 

Léo Meillet me répondit que l'ordre d'arrêter le 
général Chanzy était venu de la Préfecture de po- 
lice, et avait été donné par des hommes placés là 
par Lullier, comme le général Duval. Quant au gé- 
néral Lullier, nous l'avons fait arrêter parce qu'il 
avait placé à l'Hôtel de ville cette Fédération qui 
voulait se substituer à la garde nationale. Il vou- 
lait, comme il l'a dit, se débarrasser du Comité cen- 
tral. Mais le Comilécentral le voyait arriver et s'est 
débarrassé de lui. C'était un matin, après déjeuner. 
Lullier était très-ému, il parlait de se mettre à la 
tôte de 300,000 hommes et nous menaçait. Nous 
l'avons consigné dans une salle voisine sous la garde 
de factionnaires, 


CENTRAL. 
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Le Grand-Hôtel, quartier-général de l'amiral Saisset, évacué par les défenseurs de l'ordre, dans la journée du 26. 


La journée du lundi 27 mars, 


JOURNAL OFFICIEL. 


PARTIE OFFICIELLE, 


Paris, le 26 mars 1871. 


La proclamation suivante a été affichée hier sur 
les murs de Paris : 


| Citoyens, 


Notre mission est terminée ; nous allons céder 
la place dans votre Hôtel de ville à vos nouveaux 
élus, à vos mandataires réguliers. 

Aidés par votre patriotisme et votre dévouement, 
nous avons pu mener à bonne fin l’œuvre difficile 
entreprise en votre nom. Merci de votre concours 
persévérant ; la solidarité n’est plus un vain mot : 
le salut de la République est assuré. 

Si nos conseils peuvent avoir quelque poids dans 
Vos résolutions, permettez à vos plus zélés servi- 


21" LIvVR, 








teurs de vous faire connaitre, avant le scrutin, ce 
qu'ils attendent du vote aujourd'hui. 


Citoyens, 


Ne perdez pas de vue que les hommes qui vous 
serviront le mieux sont ceux que vous choisirez 
parmi vous, vivant de votre propre vie, souffrant 
des mêmes maux, 

Défiez-vous autant des ambitieux que des parve- 
nus; les uns comme les autres ne consultent que 
leur propre intérêt, et finissent toujours par se con- 
sidérer comme indispensables, L 

Défiez-vous également des parleurs, incapables 


| de passer à l’action; ils sacrifieront tout à un dis- 





cours, à un effet oratoire ou à un mot spirituel. 
Évitez également ceux que la fortune a trop favo- 
risés, car trop rarement celui qui possède la for- 
tune est disposé à regarder le travailleur comme 
un frère. 

Enfin, cherchez des hommes aux convictions sin- 
cères, des hommes du peuple, résolus, actifs, ayant 
un sèns droit et une honnêteté reconnue.— Portez 


suffrages ; le, véritable mérite est modeste, et c'est 
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aux électeurs à connaître leurs homme 
ceux-ci de se présenter. 

Nous sommes convaincus que, si vous tenez 
compte de ces observations, vous aurez enfin inau- 
guré la véritable représentation populaire, vous 
aurez trouvé des mandataires qui ne se considôre- 
ront jamais comme vos maitres. 


Hôtel de ville, 25 mars 1871. 


Le Comité central de la garde nationale, 

AVOINE fils, ANT. ARNAUD, G. ARNOLD, ASST, 
ANDIGNOUX, BOUIT, JULES BERGERET, BA- 
BICK, BAROUD, BILLIORAV, L. BOURSIER, 
BLANCHET, CASTIONI, CHOUTEAU, @. DU 
PONT, FABRE, FERRAT, FLEURY, FOUGE- 
RET, C. GAUDIER, GOURIER, H. GÉRESME, 
GRELIER, GROLARD, JOSSELIN, FR. JOURDE, 
LAVALETTE, HENRI (FORTUNÉ), MALIOUR- 
NAL, EDOUARD MOREAU, MORTIER, PRU- 

DHOMME, ROUSSEAU, RANVIER, VARLIN. 


L'avis suivant, réglant le mode de volalion, a été 
publié par le Comité dans la journée du 26 ; 


AVIS AUX ÉLECTEURS 

Le Comité central rappelle aux électeurs que le 
scrutin ne doit être clos qu'à minuit, 

Les électeurs qui seront de serviee hors de leur 
arrondissement, devront se réunir, soit par com- 
pagnie, soit par bataillon, constituer un bureau 
électoral, procéder au vote, et en envoyer le résul- 
tat à la mairie de leur arrondissement. 

Les électeurs de service dans leur arrondisse- 
ment, devront voter dans leurs sections respec- 
tives. 

Les chefs de poste sont chargés de délivrer les 
permissions nécessaires à cet ellet, de manière à 
ne pas entraver le service. 

Hôtel de ville, le 25 

Pour des membres du Comité, 


mars 1571. 


CHOUTEAU, BOUIT, MOREAU, 


Li 


D'après la loi électorale de 4849, un huitième 
des électeurs inscrits donne une majorilé suffisante 
pour être élu. Le Comité central, conserve l'esprit 
et la lettre de la loi précitée. 


Paris, 26 mars minuit. 

Les citoyens qui désirent communiquer avec les 
personnes retenues soit à la Gonciergerie, soit dans 
les maisons centrales, peuvent s'adresser pour les 
autorisations à l'ex-préfecture de police (secrétariat 
général), tcns les jours, de Aix heures à midi, 







Le déléqué civil, Le général commandant, 
RAOUL RIGAULT. E. DUVAL. 


Deux individus qu'on accuse d'avoir üré, il y a 
quelques nuils, sur une patrouille prussienne, ont 
été arrêlés par ordre du Comité de l'Hôtel de ville, 


s, et non à | 


| sentant le courage rex 
| tour à tour. 


| ; F L 3 L] +. # _ 
pétitions, des menées 





INSURGÉ 


Ils sont détenus à Ménilmontant. 


étais seront pro- 
Chainement i Jugés 


par un “onseil de guéri 


1 ARRONDISSEMENT DE PARIS 


(Marie du Panthé HA. ) 


Ciloyens, 

LL ya peu de jours, votre municipalité état dé: 
serte ; — les hommes que vous aviez élus au 4 no- 
vembre, quand Lriomphaient les idées de réaction, 
euir au peuple, se sont enfuis 


Sur le désir de nos amis du Comité central, nous 


avons remplacé cette municipalité défaillante. 


fait au moment où de tristes com- 
qui se couvrent d'un pré- 
Lendu amour de l'ordre et de Tax légalité préparaient 
peul-être une lulle armée et allaient, involontaire- 
ment sans doute, ramener ces Listes journées, non 
oublites de vous, où le sang du peuple inondait nos 
rues, 

Malgré ces démonstrations hostiles, malgré les 
calomnies que nous dédaignons, nous sommes res- 
tés inébranliables dans nos sentiments de rappro- 
chement et d'entente, | 

Nous avons réussi, La paix est faite, les malen- 
tendus expliqués, el toute chance de dang ger, Nous 
l'espérons, éloignée à jamais. 

Mais la paix dans Ja rue sera insuffisante si elle 
ne s'accompagne pas de l'accord dans les esprits, 


Nous l'avons 


| de l'homogénéité dans le conseil qui va gérer tous 


vos intérôts, 

Les hommes du 4 septembre ant laissé consom- 
mer la défaite, ruiné où compromis les destinées de 
la France. 

Diliez-vous, cilovens, de ceux qui ont élé leurs 


| complices, leurs collaboraleurs ou même leurs 


adhérents, — de ceux qui, sous couleur de respec- 
ter l'ordre, de défendre La légalité, prennent parti 
pour une assemblée monarchique, née sous celte 
double influence : la peur et la pression prus- 
sienne, 

Écartez de vous ceux qui regardent comme une 
voie fatale œuvre de salut que vous accomplissez 
dans un admirable accord. 

Déjà vous avez les grands centres, bientôt le pays 


Lentier Séra avec vous. 


Electeurs du cinquième arrondissement, vous 


| pr'ouverez par volre vote que vous vous associez à 


cette force immense, récemment révélée, qui ré- 
sulte de l'union, de la fédération de la garde na- 
tionale; — que vous ne blûmez pas ces jeunes 


| citoyens dont l'énergie, le Lalent, la probité et l'au- 
| dace heureuse ont subitement ÉRR: une Si- 


tuation él vaincu la vieille politique. 
Les autres classes, en réduisant lé pays aux plus 


tristes extrémités, ont désormais donné l& mesure 
| de leur caducité; — elles ont perdu le droit de se 
| dire les seules classes gouvernementales, 


Laissez arriver l'honnèteté, le travail, la justiee ; 
— ouvrez les portes au prolélarial instrait, au vra 
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peuple, à la seule classe pure encore de nôs fautes 


et de nos déchéances, à la seule, enfin, capable de | 


sauver [6 pays. 
Le maire provisoire, 
D.-TI. RÉGÈRE. 


Les adjoints provisoires, 
AGONIN, MURAT. 


mn = = 7 


La lettre suivante a été adressée au Gomilé cen- 

tral de la garde nationale : 
Citoyens, 

Élu le 7 novembre dernier comme adjoint à la 
mairie du vingtième 
prendre possession de mon poste jusqu'au 18 mars. 

Depuis ce jour, et ne voulant point entraver par 
la moindre hésitation l'action qui venait de s'enga- 
ger, par le fait même de ceux qui vous faxaient 
d'être un gouvernement anarchique, je me suis 
abstenu de me rendre à la mairie du vingtième ar- 
rondissement, ce qui me constitue par le fait à l6- 
tat de démissionnaire. 

Aujourd'hui que la Révolution du 18 mars est un 
fait accompli et reconnu, j'ai l'honneur de vous 
adresser, à vous, ciloyens, seuls représentants du 
pouvoir communal à cette heure, ma démission 
d'adjoint à la mairie du vingtième arrondissement, 
démission que je n’eusse jamais consentie, par res- 
pect pour les électeurs qui m'avaient honoré de 
leurs suffrages, à donner à M. Picard, 

Salut et fraternité. 

Gi: LEFRANÇAIS, 
adjoint démissionnatre 
à la mairie du AX arrondissement, 





D'après l'arrêté du Comité central en date du 
24 mars, il y a Lois commandants militaires pour 
la ville de Paris ; aucun d'eux n'a de prépondé- 
rancé sur ses collègues. Ces trois généraux for- 
ment le conseil militaire et sont subordonnés au 
Comité central. 


La place de Paris seule commande le roulement 


dés bataillons pour le service de la ville et des 
forts. 

En conséquence, les chefs de légion sont aver- 
lis qu'ils n'auront désormais d'ordres à recevoir que 
de l'état-major de la place Vendôme. 


L'administration des forts reste confiée au mi- | 


nistère de la guerre, 

Toute convocation de bataillons en dehors de 
ces dispositions seru considérée comme nulle et 
non avétiue ; quiconque cnfreindra cet arrêté sera 
poursuivi pour usurpalion de pouvoirs, 

28 mura 1871, 
Suibent les signatures. 


LA GOMMUNE A MARSEILLE 


Le 24 mars au matin, la proclamation suivante a 
été affichée ; 


d LA COMMUNE DE PARIS. 


arrondissement, je n'ai pu. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté, Egalité, Fraternité, 


PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 


La cominission départementale provisodre aux habi- 
tants de Marseille et du département des Bouches- 
du-Hhône. 

Citoyens, 

Une collision sanglante allait éclater parmi nous. 
La guerre civile était prête à sortir des circulaires 
et des provocationsirritantes qu'un pouvoir aveugle 
lançcait comme un défi aux grandes cités françaises. 

Nous sommes intervenus. 

Grâce à l'union de tous les groupes républicains, 
nous avons vu se dissiper le malentendu qui mena- 
qail d'armer les uns contre les autres, dans une 
lutte fratricide ajoutée à tant d'autres désastres, les 
citoyens d'une même ville, les soldats d'une même 
Cause, 

Nous avons parlé d'apaisement, de conciliation. 
Marseille a répondu à notre appel par une mani- 
lestation imposante, Il nia pas éLé versé une seule 
goutte de sang. On espérait nous diviser en deux 
camps : Marseille a 6(6 unanime à déclarer qu’elle 
souliendrait le gouvernement républicain réguliè- 
rement constitué, qui siégerait dans la capitale. 

EL par là, nous avons tout ensemble affirmé du 
méme coup notre amour pour la République, notre 
svmpathie pour l'héroïque capitale martyre qui, à 
elle seule, aurait sauvé notre patrie, a notre patrie 
avait dû être sauvée. 

Après avoir échappé au danger, à force de pa- 
triotisme et de sagesse, Marseille ne pouvait plus 
avoir confiance dans l'administration préfectorale. 

L'opinion publique exigeait une satisfaction. 

Le conseil municipal, avec l6 concours de tous 
les groupes républicains de la cité, a dû instituer 


une commission départementale, chargée d'admi- 


nistrer provisoirement Îl& département des Bou- 
ches-du-Rhône et la vills de Marscille, 

Les membres de celte commission provisoire se 
sont tnis immédiatement à l'œuvre Ils comptent 
sur votre concours el sur votre confiance. 

Maintenez avec nous l’ordre dans la cité, retour- 
nez paisiblement à vos travaux; que le commerce 
et que l'industrie reprennent promptement l'essor 
pacifique qui doit contribuer au relëvement de 
notre patrie. | ARTS 

Nous veillons nuitet jour sur la République, jus- 
qu'à ce qu'une autorité nouvelle, émanant d’un 
gouvernement régulier, siégeant à Paris, vienne 
nous relever de nos fonctions, 

Vivéë Paris | 

Vive la République! 

Marseille, 2% mars 1871: 
Les membres de la commission départementale provi- 
soire du département des Bouches-du-Rhône, 
GASTON CRÉMIEUX, ÉTIÈNNE père, JOB, BOSC, 
DAVID, DESSERVY, SIDORE, Conseillers muni- 
CIpAUX; MAVIEL, ALLERINI, GUELLARD, BAR- 
THELET, ÉMILE BOUCHET, CARTOUX. 
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Le Comité républicain a publié l'adresse sui- 
vante : 

Aux Marseillais, 
Citoyens, 

Le Comité républicain, réuni spontanément en 
présence de la manifestation de la garde nationale, 
déclare se raier sans réserve à la proclamation du 
conseil municipal, 

Le Comité républicain honore Paris comme la 
“capitale de la République, et demande qu'une As- 
semblée constituante y établisse son siôge, 

Le Comité veut le maintien de la République el 
la nomination à (toutes les fonctions d'hommes 
connus par leur dévouement aux principes de Ka 
démocratie, 1 

Il demande que tous les complices de l'empire, 
qui ont livré la France démoralisée et désarmée à 
l'invasion prussienne, soient à tout Jamais exclus 
des fonctions publiques. 

Le Comité a pleine confiance dans l'énergie el 
l'initiative du conseil municipal, pour maintenir 
haut et ferme Le drapeau de la République, et pour 


assurer à Marseille le respect des personnes et des 


propriétés publiques ou privées. 
Pour le Comité républicain : 
Les iembres du bureau, 


Léarr, président: Sormox et Josepx MARTIN, 
vice-présidents; Jures HisauT eb Gay, 
secrétaires, 


CONSEIL MUNICIPAL. 
Extrait de la séance du 23 mars, die heures du soir. 


Sur la demande du club républicain de la garde 
nationale, le conseil municipal, animé d'un esprit 
de conciliation et de concorde, désigne trois de ses 
membres: les citoyens Bosc, Desservy et Sidore, 
comme délégués à la préfecture pour faire partie 
de la commission provisoirement chargée de l'ad- 
ministration du département des Bouches-du- 
Rhône, 

Pour extrait : Le secrétaire, 
: PIERRE GAY. 
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PARTIE NON OFFICIELLE 


Paris, le 26 mars 1871: 
A l'heure où nous écrivons, le Comilé central 


aura de droit, sinon de fait, cédé la place à la 


Commune, Ayant rempli le mandat extraordinaire 
dont la nécessité l'avait investi, il se réduira de 
lui-même à la fonction spéciale qui fut sa raison 
d'être, et qui, contestée violemment parle pouvoir, 


l'obligeait à lutter, à vaincre, ou mourir avec la 


cité dont 1l était la représentation armée, 


Expression de la liberté municipale légitime : 


ment, juridiquement insurgée contre l'arbitraire 
gouvernemental, le Comité n'avait d'autre mission 


que d'empêcher à tout prix qu'on arrachât à Paris 


PARIS INSURGÉ. 


le droit primordial qu'il avait triomphalement con- 


quis, Au lendemain du vote, on peut dire que le 
Comité a fait son devoir, 

Quant à la Commune élue, son rôle sera tout 
autre el ses moyens pourront être différents, Avant 
tout, il lui faudra définir son mandat, délimiter 
ses attributions. Ce pouvoir constituant qu'on ac- 
corde si large, si indéfini, si confus pour la France 
à une Assemblée nalionale, elle devra l'exercer 
pour elle-même, €'est-à-dire pour la cité, dont elle 
n'est que l'expression. 

Aussi l'œuvre première de nos élus devra être la 
discussion et la rédaction de leur charte, de cet 
acte que nos afeux du moyen âge appelaient leur 
commune, Ceci fait, il lui faudra aviser aux moyens 
de faire reconnaitre el garantir par le pouvoir cen- 
tral, quel qu'il puisse être, ce statut de l'autonomie 


municipale. Cette partie de leur tâche ne sera pas 


LA 
y 


la moins ardue si le mouvement, localisé à Paris et 
dans une ou deux grandes villes, permet à l’As- 
semblée nationale actuelle d'éterniser un mandat 
que le bon sens etla force des choses limitaient à 
la conclusion de la paix, et qui, déjà, se trouvé de- 
puis quelque temps accompli. 

À une usurpation de pouvoirs, 4 Commune de 
Paris n'aura pas à répondre en usurpant elle-mûôme. 
Fédérée avec les communes de France déjà affran- 
chiés, elle devra, en son nom et au nom de Lyon, 
de Marseille et bientôt peut-être de dix grandes 
villes, étudier les clauses du contrat qui devra les 
relier à la nation, poser l'ultimatum du traité 


| qu'elles entendent signer. 


Quel sera cet ultimatum ? D'abord il est bien en- 
tendu qu'il devra contenir la garantie de l'autono- 
mie; dé la souveraineté municipale reconquisés. En 
second lieu, il devra assurer le libre jeu des rap- 
ports de la Commune avec les représentants de l'u- 
nité nationale, 

Enfin, il devra imposer à l'Assemblée, si elle 
accepte de trailer, la promulgation d'une loi élec- 
torale telle que la représentalion des villes ne soit 
plus à l'avenir absorbée et comme noyce dans la 
représentation des campagnes, Tant qu'une loi 
électorale conçue dans cet esprit n'aura pas 6lé 
appliquée, l'unité nationale brisée, l'équilibre social 


| foinpu ne pourraient pas se rétablir. 


À ces condilions, et à ces conditions seulement, 
la ville insurgée redeviendra la ville capitale. Gir- 
culant plus libre à travers la France, son esprit 
sera bientôt l'esprit même de la nation, esprit d'or- 
dre, de progrès, de justice, c’est-à-dire de révolu- 
lion, 


ASSOCIATION INTERNATIONALE 
DES TRAVAILLEURS 
Conseil fédéral des sections parisiennes 
CHAMBRE FÉDÉRALE DES SOCIÉTÉS OUVRIÈRES 
Travailleurs, 


Une longue suile de revers, une calastrophe qui 
semble devoir entraîner la ruine complète de notre 








LA COMMUNE DE PARIS, 
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pays, tel est le bilan de la situation créée à la 
France par les gouvernements qui l'ont dominée. 

Avons-nous perdu les qualités nécessaires pour 
nous relever de cet abaissement? Sommes-nous 
dégénérés au point de subir avee résignation le 


despotisme hypocrite de ceux qui nous ont livrés à | 


l'étranger, et de ne retrouver d'énergie que pour 
rendre notre ruine irrémédiable par la guerre ci- 
vile ? 

Les derniers événements ont démontré la force 
du peuple de Paris, nous sommes convaincus 
qu'une entente frate: nelle démontrera bientôt sa 
sagesse, 


Le prineipe d'autorité est désormais impuissant | 


pour rétablir l'ordre dans la rue, pour faire renaitre 
le travail dans l'atelier, et cette impuissance est sa 
négation. 

L'insolidarité des intérêts a créé la ruine géné- 
rale, engendré la guerre sociale ; c'est à la liberté, 
à l'égalité, à la solidarité qu'il faut demander d'assu- 
rer l'ordre sur de nouvelles bases, de réorganiser le 
travail qui est sa condition première. 


Travailleurs, 


La révolution communale affirme ces principes; 
elle écarte loute cause de conflit dans l'avenir, Hé- 
siterez-vous à lui donner votre sanction définilive ? 


L'indépendance de Ja Commune est le gage d'un 


. contrat dont les clauses librement débattues feront 
cesser l’antagonismedes classes et assureront l'éga- 
lité sociale. 

Nous avons revendiqué l'émancipation des tra- 
vailleurs et la délégation communale en est la ga- 
rantie; car elle doit fournir à chaque citoyen les 
moyens de défendre ses droits, de contrôler d'une 
manière eflicace les actes de ses mandataires char- 
gés de la gestion de ses intérêts, et de déterminer 
l'application progressive des réformes sociales. 

L'autonomie de chaque commune enlève tout 


caractère oppressif à ses revendications etaffiirme | 


la République dans sa plus haule expression, 
Travailleurs, 
UN 7 . ‘es 
Nous avons combattu, nous avons appris à souf- 


frir pour notre principe égalitaire, nous ne sau- | 


rions reculer alors que nous pouvons aider à met- 
tre la première pierre de l'édifice social. 

Qu'avons-nous demandé ? 

L'organisation du crédit, de l'échange, de l’asso- 
ciation, afin d'assurer au travailleur la valeur 
intégrale de son travail ; 

L'instruction gratuite, laïque et intégrale (sic); 

Le droit dé réunion eb d'association, la liberté 
absolue de la presse, celle du citoyen ; 

L'organisation au point de vue municipal des 
services de police, de force armée, d'hygiène, de 

statistique, etc. 

- Nous avons été dupes de nos gouvernants, nous 
| | nôts sommes laissé prendre à leur jeu, alors qu'ils 
Learessaient et réprimaient tour à tour les factions 

dont l'antagonisme assurait leur existence. 

Aujourd'hui le peuple de Paris est clairvoyant : 
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il se refuse à ce rôle d'enfant dirigé par le vise 
teur, et dans les élections municipales, produit 
d'un mouvement dont il est lui-même l’auteur, il 
se rappellera que le principe qui préside à l'organi- 
sation d’un groupe, d'une association, est le même 
qui doit gouverner Ja société entière, et comme il 

r-jetterait tout administrateur-président imposé 
par un pouvoir en dehors de son sein, il repoussera 


| tout moire, tout préfet imposé par un gouverne- 


ment étranger à ses aspirations. 

Il affirmera son droit supérieur au vote d’une 
assemblée de rester maitre dans sa ville, et de 
constituer comme il lui convient sa présentation 
municipale, sans prétendre l’imposer aux autres. 

Dimanche, 26 mars, nous en sommes convaincus, 
le peuple de Paris tiendra à honneur de voter pour 
la Commune. 


Les déléqués présents à la séance de 
nuit du 23 mars 1871 : 


Conseil fédéral des sections parisiennes de 
l'Association internationale, 

AUBRY (fédération rouennaise), souper, 
CHAUDESAIGUES, COIFÉ, V. DEMAY, A. 
DUCHÈNE, DUPUIS, LÉO FRANKEL, H. 
GOULLE, LAUREAU, LIMOUSIN, MARTIN 
LEON, NOSTAG, CH, ROCIIAT, 

Chambre fédérale des sociétés ouvrières, 

CAMELINAT, DESCAMPS, EVETTE, GALAND, 
HAAN, HAMET, JANCE, J, LALLEMAND, 
LAZARE LÉVY, PINDY, EUGÈNE POTTIER, 
ROUVEYROLES, SPOETLER, A. THEIS£, 
VERY. 


PHYSIONOMIE DE PARIS 


LA BOURSE 


Aujourd'hui la Bourse à ouvert, mais pour la 
forme seulement. 

On était venu pour causer et pour serrer la main 
à ses amis ; mais de transactions financières, point. 

L'argent ne se montre pas, el ne se montrera pas 
de sitôt, probablement. 
Le Comité central s'y prend si bien ! 


L'ASSEMBLÉE À FONTAINEBLEAU 


M. Thiers a fait donner l'ordre à l'administration 


| de la guerre de faire transporter immédiatement à 


Fontainebleau le service de l'intendance, et a dé- 
signé pour présider à cette organisation M, l'inten- 
dant général Perrier. 

On suppose, d'après cette mesure, que le chef du 
pouvoir exécutif est tout prêt à céder aux désirs de 


| F Assemblée, qui doit lui proposer de se transporter 


à Fontainebleau, 

C'est là d'ailleurs le lieu de réunion indiqué aux 
gardes nalionales venues de province pour serallier 
au gouvernement de Versailles, 


Puisque nous parlons des gardes nationaux fidé- 
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les, signalons les bataillons de l'arrondissement de 
Saint-Denis, qui, sous la conduite des deux frères 
Arthur et Ulrich de Fonvielle, se sont mis, dès 
les premiers jours d'émeute à la disposition de 
M. Thiers. 

Le maire de Rouen est arrivé dimanche à Ver- 
sailles, à la tête de toute la garde nationale de la 
Seine-Inférieure. 


SIMPLE QUESTION 


Une question que les Polonais résidant à Paris 
s'adressent entre eux : 

Est-ce que le citoyen Babick, qui vient de se por- 
ter candidat dans le dix-buitième arrondissement 
et qui vient d'obtenir 10,738 voix, ne serait pas un 
certain gentilhomme du nom de Babicki, qui, pour 
arriver plus vite, aurait consenti à sacrifier la ter- 
minaison nobihaire de son nom et à se jeter dans 


les bras des bons patriotes du quartier Bonne-Nou- | 


velle ? ; 


ENTRE ARTILLEURS ET GARDES NATIONAUX 


Une certaine émotion a été causée cette après- 


midi dans le huitième arrondissement par un con- 


flit qui commençait à s'élever entre les gardes 
nationaux comitéens de l'Élysée et les artilleurs 
cantonnés dans la rue des Saussaies et dans la rue 
d'Aguesseau, 

Ces derniers, qui, avec leurs chevaux et leurs 
fourgons, étaient depuis assez longtemps logés dans 
les écuries de quelques hôtels particuliers, ont été 
sommés de rendre leurs bêtes et leur matériel, 

Force leur a bien été d'obéir à la sommation, car 
ils n'avaient avec eux aucune arme. 


AUTOUR DES BARRICADES 


Les gardes du Comité vont avoir un peu de loisir. 
Les bataillons préposés à la garde de l'Hôtel de 
ville s'éclaircissent., En revanche, les canons sont 
chargés, et les sentinelles avancées se voient Jus- 
qu'au coin de la rue Saint-Martin. 

Ge qui nous a le plus intrigué aujourd'hui en con- 
tournant le palais comitorial, c'est le nombre prodi- 
gieux de voitures de déménagement qui entraient 


dans la cour intérieure du côté de la place Lobau. | 


À la place Vendôme, même symptôme d'évacua- 
tion et même consigne pour les sentinelles qu'à 
l'Hôtel de ville, car des vedettes sont placées au 
coin des rues Louis-le-Grand et d'Antin, chose inu- 
sitée ces derniers jours. 

Les barricades y sont formidablement construi- 
tes, el armées de pièces de canon. 

À propos de la place Vendôme, on nous raconte 
un mot bien typique échappé à un garde national 
venu du fin fond de la Villette, 

Il venait relever de faction ses camarades, et con- 
templait avec une certaine admiration les bâti- 
ments si régulièrement alignés qui entourent la 


colonne qui sert de piédestal au vainqueur d'Iéna : 





— C'est bien beau, la place Vendôme, dit-il, mais 


| Ça manque de marchands de vins. 


La barricade de la rue d'Amsterdam avait hier 
ses avant-gardes rue de Parme. 

La consigne était très-sévère. 

Sur la place Clichy, il y a encore vingt-deux 
pièces : mitrailleuses, obusiers de montagnes et 
morbers, et deux énormes pièces de 12, 

Des artilleurs veillent toujours à côté de cette 
artillerie, comme si l’on redoutait que quelqu'un 
voulût s'en emparer. | 


PROCLAMATION DE LA COMMUNE 


Le Bien publie, journal dit réactionnaire, dépeint 
en ces termes la cérémonie de la proclamation de 
la Commune : 

Quelqu'un qui serait tombé lundi à l’improviste, 
entre deux et trois heures, sur la place de l'Hé- 
tel-de-Ville, aurait couru bien des chances pour en 
revenir halluciné, 

Jamais ne s'était vu peut-être pareil ménage 


| d'appareils de guerre, d'engins de mort et de pré- 


paratifs de fête, On dansait littéralement sur un 
volcan, au milieu des canons et des caissons rem- 
plis de poudre, 

On avait fait la toilette même aux barricades, à 
ces sinistres barricades dont le Parisien ne pro- 
nonce pas le nom sans frissonner, | 

La foule était nombreuse, pressée, agitée, étouf- 
fée. La circulation de toutes les rues conduisant à 
l'Hôtel de ville devenait impossible. 

Sur le milieu de la place, on n’apercevait que 
des képis, se touchant, surmontés des baïonnettes 
blanches qui étincelaient. 

De loin, cela ressemblait à un immense tapis ba- 
riolé, semé de diamants et de perles. 

D'instants,en instants, une trombe de vent, dé- 
bouchant par la rue de Rivoli, couvrait toute cette 
foule d'un tourbillon de poussière qui l'enveloppait 
comme d'un nuage. | 

Et les drapeaux rouges, que le soleil rendait li- 
quides et transparents ainsi que des taches de 
sang, claquaient le long de leurs bampes au milieu 
de la nuée Jaunûâtre, 

On croyait être le jouet d'un rêve ! 

Tout à coup les tambours battent, les clairons 
sonnent. 

La foule s'ouvre et divers courants la coupent 
dans tous les sens. 

Ce sont les bataillons du Comité qui arrivent, 
précédés de leur délégués sur le bras desquels 
s'étale un superbe ruban rouge. 

Ces différentes colonnes ont bien de la peine à 
arriver sur la place. Il leur faut faire des efforts 
inouïs pour percer la masse compacte qui les en 
sépare. Plusieurs des gardes dont elles se com- 
posent auraient été blessés dans la bagarre, nous 
dit-on. 

Les gardes prétoriennes sont vêtues de neuf des 
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pieds à la tête, Des galons de pourpre serpentent 
sur leurs tuniques et autour de leurs képis. 

Elles se rangent au pied des frônes des membres 
du Comité, car il y a, au milieu de la place, des 
trônes pour les chevaliers de la Commune. 

Au bas d'une statue de la République, entourée 
de drapeaux rouges, est une rangée de fauteuils en 
velours rouge pourpre que domine un siége plus 
large et plus élevé que les autres, C'est celui du 
président. C'est de là que le citoyen Assi va haran- 
guer la foule et la remercier « de la sagesse dont 
elle a fait preuve dans ses votes, » 

Devant l'estrade sont rangées en bataille des 
pièces de 7, chargées à blanc. dont la voix forte et 
grave va bientôt dominer le sourd grondement du 
peuple et les fanfares retentissantes des clairons. 

La foule ne fait qu'augmenter, Elle arrive par 
tous les côtés à la fois, par la rue de Rivoli, le bou- 
levard Sébastopol et la rue Turbigo. La place ne 
peut la contenir. Elle déborde dans toutesles rues, 

Vers quatre heures à peu près, les membres du 
Comité, Assi en tête, Assi päle et ému, descendent 
les marches de l'Hôtel de ville et viennent prendre 
place sur l'estrade qui leur a été préparée 

A ce moment l'enthousiasme des citoyens est 
indescriptible. 

Tout s'agite, képis et baïonnettes, les mains se 
lèvent en l'air et mille cris formidables de : Five la 


Éépublique! Vive la Commune ! vont faire mugir 


les échos d'alentour. 


Au-dessus de tout ce fracas, de tout ce tumuilte | 


à déchirer le tympan d’un sourd, le bruit du ca- 
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{Les barricades de la place Vendôme (voir page 186, 


non se fait entendre. Tous les tambours battent, 
toutes les musiques jouent, 

On saisit par intervalles quelques bribes de l'air 
de la Harseillaise. 

Le président du Comité veut parler. Il s'épuise 
en gestes et en paroles inutiles. On le voit de loin 
se démener et ouvrir la bouche, mais on n'entend 
rien. Un immense officier garibaldien élève vaine- 
ment son sabre au-dessus de la foule pour im- 
poser silence, Des citoyens aussi émus que ceux 
qui se pressent en avant de l’estrade ne se calment 
pas. 

Après le discours, applaudi par plusieurs batte- 
ments de mains, a lieu la proclamation des votes. 
Chaque nom des membres de la municipalité est 
vivement acclamé. 

Quelques discours sont ensuite prononcés sans 
plus de succès que celui du citoyen Assi ; puis la 
foule s'écoule, lentement, lentement, par les quais 
et par les rues pendant que le canon tonne tou- 


jours et va jeter l’'épouvante dans les quartiers où 


l'on ignore ce qui se passe. 
La fète extérieure terminée, la fête intime a com- 
mencé. Elle s'est prolongée fort tard dans la nuit, 
A deux heures du matin, on voyait encore des 
ombres aller et venir derrière les fenêtres éclairées, 
pendant que les sentinelles ronflaient au pied des 
barricades. 


Voici, d'autre part, d'après le journal la Com- 
mune, feuille ultradémocratique , le compte rendu 
de la même cérémonie : 
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Celle après-midi, vers trois heures, plus de 
soixante mille gardes étaient sous les armes, défi- 


lant, fiers et dignes, en un ordre admirable, dans | 
les rues et sur les boulevards, et se dirigeant vers | 


l'Hôtel de ville, au son éclatant des fanfares, et 
tambour battant, 

Les bataillons de Belleville, Montmartre et la 
Villette avaient un aspect martial, austère, On eût 
dit que les pavés tressaillaient sous leur pas ca- 
dencé. 

Leurs drapeaux étaient surmontés d’un bonnet 
phrygien, symbole d'indépendance et de la liberté, 
et leurs baïonneltes avaient une frange rouge en 
souvenir. du sang versé par le peuple pour son 
émancipalion, 

Dans les rangs, marchaient, l'œil raÿonnant ef 
la lèvre joyeuse, les soldats de toutes armes, ligne, 
zouaves et artilleurs. 

Que ce premier défilé était imposant! 

Place de l'Hôtel-de-Ville, le.Gomité central et Les 
membres de la Commune sont réunis, 

Une estrade est dressée devant la porte centrale, 
Au-dessus, au milieu d'un faisceau de drapeaux, 
le buste de la République décoré d'une écharpe 


rouge. Au fronton, flotte au vent le drapean de la | 
Commune, et devant l'estrade sont groupés ceux 


de tous les bataillons. 

C'est là, à une grande lable, que le Comité cen- 
tral est assis. Derrière lui, eeints d'une écharpe 
rouge, se Liennent les élus du peuple. 


La place étincelle de baïonnettes. Plus de | 


20,000 hommes s'y pressent en rangs serrés. Dans 


les rues adjacentes, se développent en longues | 


files des bataillons. Toute la garde nationale est 
là ; celle qui-est de service est représentée par une 
compagnie. 

Soudain, un profond silence se fait dans ces 
muësés hümaines : : le Comité central déclare son 
mandat expiré et remet ses pouvoirs à la Commune 
de Paris. Le citoyen Assi proclame le nom des 
membres, qui sont ensuite présentés au peuple. 

A ce moment, l'âme des citoyens s'élève et s'em- 
plit d'une indicible émotion; puis une immense ac- 
clämation sort de toutes les poitrines : Vive la 
Commune ! Vive la République ! Les musiqnes, les 


clairons et les tambours battent aux champs, les 
Képis #’agitént'au‘bout des baïonnettes, les fenêtres 


de l'Hôtel de- ville regorgent de spectateurs, et sur 
les corniches extérieures sont assises des files de 
gardes nationaux et dé citoyens, qui mêlent leurs 
dcelamations à celles dû peuple qui est sur la place, 
Et le soleil répand ses ehauds rayons sur ces va- 
gues d'hommes, et éclaire de sa lumière dorée cette 
solennité grandiose. 


Tout à coup éclatent.sur le quai les détonations | 
de l'artillerie, qui ébranlent lé sol et font vibrer 


lünguément Les vitres des fenûtres, - 

Les acclamations redoublent. 

Le moment est saisissant, Chacun se reporte aux 
grandes journées héroïques de la première Réve- 
lution, dont: la cérémonie de ce jour est la vivante 
image; on dirait que le souffle de nos pères anime 
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et transporte tous ces hommes, subitement trans- 
formés, 

La joie, l'espoir, le patriotisme se lisent sur tous 
les visages ; çà et là on verse des larmes. 

Le citoyen Ranvier s'avance, Il va prononcer une 
allocution, dire au peuple, comme suspendu à ses 
lèvres, le gr and acte qui vient de s'ace omplir. L'en- 
thoustasme est indescriptible : jamais, depuis le 
commencement de ce siècle, on ne vit pareille exal- 
tation patriotique, pareille vressé dans le cœur du 
peuple. 

Après le citoyen Ranvier, les citoyens Assi et 

| Lavalette, dont les allocutions alternent avec les 
hymnes de la Marseillaise et du Chant du Départ, 
| que le peuple répète en chœur. 
LL cinq heures commence le défilé, En passant 
devant l'estrade qui masque le bas-relief d'Henri IV, 
les chefs de bataillon serrent la main des membres 
de la Commune, Cela dure plus de deux heures, 
sans que l'animation se ralentisse un seul instant, 

C'est en de semblables jours, — trop rares, hélas! 
— qu'on peut mesurer, à peuple! et ta grandeur 
et ta force, Reste sur ton piédestal, souverain ma- 
gnanime, antique sacrifié d'une inique orgänisa- 
tion sociale! Voici ton jour venu; tes destinées vont 
changer, tu vas avoir ta place au soleil de la vie, et 
désormais il n y aura plus rien au-dessus du citoyen 
qui demandera à son travail de chaque jour le pain 
de sa femme et de ses enfants, 

Vive la Commune! Vive la République ! 


LE SEAVICE DE LA POSTE 


Le service des postes à Versailles a ét6 organisé 
de façon qu'aucune des dépêches pour les dépar- 
tements de la France , autres que ceux de l’est, 
ne soit obligée de suivre la voie de Paris-transit. 

D'autre part, le service des postes à Paris, trans- 
| formé par la surveillance, on pourrait dire par la 
perquisition du Comité central, comme maintenant 
de la police spéciale de la Commune, s'organise de 
facon à détourner de Versailles et de son gouverne- 
ment les correspondances qu'il ne supprime pas; 
d'où il résulte que Paris ne peut plus correspondre 
qu'avec Paris, et encore cela est-il bien sûr? 

Le plus grand nombre des employés ont fui à 
Versailles, où on ne les paye pas. Le service, déjà 
très-entravé, est donc devenu déplorable, et Le per- 
sonnel qui est demeuré à Paris, étant devenu sus- 
pect au gouvernement de V ersailles, au Comité 
central et à la Commune, nous sommes menacés 
| d'être prochginement obligés de porter nos lettres 
| nous-mêmes. Dans chaque municipalité on dresse 
des coureurs, des volante, comme disent les Espa- 
ünols, et ils réclament un reçu qui garantisse la 
non-interception de la missive. Privées de chevaux, 
les mairies-ont recours aux vélocipèdes, et comme 
| chaque gouvernement a sa police et veut échapper 

au coup de main de ses rivaux, on én est venu à 
faire du métier de courrier un servicé qui engage: 
la responsabilité ef qui obéit à la plus sévère disei- 
 pline. 











Les garibaldiens ont seuls jusqu'ici P,érité a 
confiance du Comité central, devenu trf s-farouche 
depuis les élections. Ges superbes gaerriers en- 
fourchent done le vélocipède et font l'étonnement 
des douairières qui, les croyant moins empressés 
aux élégances de la civilisation, oublient que le 
vélocipède eût manqué à ses destinées si, en cette 
occasion, il eût été réfractaire au mouvement. La 
nuit, les garibaldiens messagers portent un falot, 
et ils passent rapides comme l'éclair sur leur vé- 
locipède velouté de caoutchoue, laissant une traînée 
de lueur rouge, qui laisse tout effarées les vieilles 


femmes attardées. Plus d'une se signe en frémis- | 


sant et croit voir passer le diable. C'est la poste 
nocturne du Comité central qui, nuit et jour, veille 
sur nos jours, et nous préserve dés méchants. 
LE COMITÉ CENTRAL DE L'HOTEL DE VILLE 
Séance du 27 mars. 


PRÉSIDENCE DU CITOYEN ASSI, 


Le Comité se déclare en permanence jusqu'à ce 


que le résultat des votes soit connu. 

Le citoyen Andignoux demande à ce que la pro- 
clamation des votes soit accompagnée d'une solen- 
nité imposante, Le citoyen président déclare que 
tout sera digne de l’admirable peuple de Paris. — 
Le citoyen Gouhier pense que l’on doit prendre 
modèle sur la fête de la Fédération de l'immortelle 
Révolution de 89. 

La proposition est adoptée. Le citoyen Geresme 
est chargé de l’organisation de la manifestation et 
de se mettre en rapport avec les délégués des divers 
bataillons. 

Le citoyen Varlin déclare que les fonds néces- 
saires ne pourront être fournis par le trésor. Sur la 
proposition du citoyen Henry, le Comité déclare 
que le Conseil municipal réglera la question. 

Le citoyen Billioray déclare que l'on devrait s’oc- 
cuper de régler quelles seraient exactement les 
_ attributions du conseil municipal. 

Lé citoyen Assi fait observer que l'assemblée 
communale étant souveraine, puisqu'elle prend son 
autorité du peuple, qui est le seul souverain légi- 
time, réglera la question avec de pleins pouvoirs. 
Suivant le citoyen, le Comité ne peut s'occuper de 
cette question, où il est incompétent. 

La proposition, mise aux voix, est rejetée. 

Le citoyen Assi, après avoir fait counaître les 
excellentes dispositions de la population parisienne. 
propose au Comité de s'ajourner au lendemaio pour 
la proclamation du résultat des élections. 

La proposition est adoptée; mais avant de se 
séparer, le Comité vote d'urgence la mise en liberté 
de vingt-deux prisonniers. 


LE SOUS-COMITÉ CENTRAL 


# Prudence est mère de sûreté, ces messieurs de 


l'Hôtel de ville le savent bien; aussi n'ontsils pas 
perdu leur temps, pendant la nuit qui & précédé 
les élections, On ne savait pas ce qui pourrait arri- 
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ver; les élections pouvaient donner un résultat 
tout autre que celui sur lequel on comptait; il fal- 
lait se tenir prêts à toute éventualité, et s'assurer 
une poire pour la soif de pouvoir dont on se sentait 
dévoré. 

C'est dans ces dispositions, sans doute, que 
M. Assi a formé un sous-comité central composé de 
douze membres : MM. Assi, Cluseret, Bergeret, 
Henry, Ganier, Babick, Avoine fils, Avrial, Mal- 
Journal, Duval, Geresme. 

Le président honoraire est le général Garibaldi. 

Le sous-comité s'est attribué le commandement 
de la garde nationale, dont il doit préparer les 
élections, et il s'est chargé de veillér à la sûreté du 
conseil municipal, Il s'occupera en outre d'organi- 
ser la police de la ville et de distribuer la solde à 
la garde nationale. 

Enfin, c'est au sous-comité que devront être dé- 
férés tous les crimes de trahison envers la Répu- 


| blique. 


Le siége du sous-comité est à l'Hôtel de ville. Il 
est entré immédiatement en séance, et pour débu- 
ter, il a jugé et condamné sur l'heure les citoyens 
Billioray et Chouteau, accusés de menées bona- 
partistes, 


On voit que le sous-comité est en bonnes dispo- 
sitions. Il n'hésite pas à immoler des collègues sur 
l'autel de la Commune. Il est vrai que les deux 
condamnés ont été, après mûres délibérations, 


| renvoyés des fins de la plainte, 


Nous sommes heureux de pouvoir mettre sous 
les yeux de nos lecteurs la première séance du 
sous-comité, tenue à l'Hôtel de ville, comme les 
séances de son grand frère le Comité central. 

Le Comité, vu l'urgence, décrète la formation de 
25 bataillons de marche, de 20 batteries de pièces 
de 7, de 15 batteries de mitrailleuses de marche. 


| Les gardes nationaux de marche seront payés à 
| raison de 2 fr, 50 par jour, plus les vivres, Le gé- 
| néral Duval est chargé de l’orgaaisation de l'artil- 


lerie. Le général Henry organisera l'infanterie. Le 
général Bergeret est chargé d'organiser la cavalerie 
de la République. 

Ces officiers sont autorisés à requérir, contre des 
bons réguliers, tout ce dont ils auront besoin. 

Le général Cluseret est chargé de l'administra- 
tion générale, il sera remplacé momentanément 
par le citoyen Avoine fils. 

Le général Du Bisson est suspendu, pour corres- 
pondances douteuses avec Versailles. 

Les membres du Comité Chouteau, Billioray et 


| Ganier déclarés suspects sont mis en jugement. 


Les deux premiers sont acquittés: à l'unanimité. 


| Le troisième, convaincu d’être un agent bonapar- 


liste, est déclaré indigne ‘et condamné à mort par 
contumace: 

Le citoyen Valligrane est suspendu de ses fonc- 
tions. Le général Flourens envoie sa démission, qui 
est acceptée. | 
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Le membre du Comité Gouhier est nommé au 
commandement des canonniers de la Seine, 


(Paris-Journal.) 





L'HISTOIRE SUR LES MURS 


Les protestations suivantes ont été affichées à 
Paris sur les murs du neuvième arrondissement : 


AUX ÉLECTEURS DU 9° ARRONDISSEMENT. 


Au jour où les municipalités de Paris ont été 
appelées pour la première fois, sous le régime ré- 
publicain, à se constituer par le suffrage universel, 
vous nous avez confié l'administration de notre 
arrondissement, 

Nous avons accompli dans des temps difficiles un 
mandat défini, dont nous pouvions mesurer l'im- 
portance et la charge. Nous y avons consacré tout 
notre temps et nos efforts. 


Un ordre de choses nouveau se prépare, et notre | 


mandit ne subsiste plus dans son intégrité pre- 
mire. Nous venons donc résigner nos fonctions 
entre les mains de nos électeurs. 

Nous emportons dans notre retraite le souvenir 
reconnaissant de la confiance dont nos concitoyens 
nous avaient honorés, 

E. DESMAREST, maire ; 
E. FERRY, A. ANDRÉ, 
G. Nasr, adjoints. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Aux électeurs du 9° arrondissement. 


A l'heure dernière où la nécessité du scrutin s'est 
imposée à tous comme conséquence d'un accord 
inspiré par le besoin de conciliation et le désir d'é- 
viter l'effusion du sang, nos concitoyens, appelés 


brusquement autour des urnes dans des conditions | 


qui rendaient impossibles toutes réunions prépara- 
‘toires sérieuses, ont bien voulu porter sur nous 
leurs suffrages pour affirmer la République, l'ordre 
et la liberté. 
Sans avoir été candidats, nous avons été élus, 
Nous venons remercier les électeurs de cette preuve 
de sympathie, mais leur déclarer en même temps 


que nous ne croyons pas pouvoir remplir des fonc- | 


tions dont les termes ne sont pas encore définis, ni 
l'indépendance assurée. 


Paris, le 27 mars 1871. 
E. DESMAREST, E. FERRY, G. NAST. 


La déclaration suivante, dont il est parlé ci-dessus 


(voir page 146), est affichée sur les murs du boule- 


vard Clichy. 

Le délégué du Comité central, chargé de l’ad- 
ministration du dix-huitième arrondissement (Mont- 
martre), informe le public que quatre commissaires 
(les nommés Schneider, Burlot, Dioncourt et Le- 
moussu), sont institués pour recevoir les dénoncia- 








hons contre les citoyens suspects de complicité 
avec le gouvernement de guet-apens et de trahison 


qui est venu échouer aux buttes dé Montmartre. » 





LETTRES AUX JOURNAUX 
LE GÉNÉRAL DU BISSON 
Paris-Journal publie la lettre suivante : 
Paris, 27 mars 1874, 
Monsieur le rédacteur, 


Il y a dans votre article me concernant deux er- 
reurs que Je vous prie de rectifier, 
D'abord je n'ai pas été nommé général de divi- 


sion par le Comité, vu que j'ai gagné ce grade dans 


les guerres d'Italie, il y a plus de douze ans, Il n'a 
fait que le confirmer. 

Ensuite, je n'ai pas commandé le feu sur la place 
Vendôme. Depuis cinq jours je suis au secret, c'est 
vrai, sans être interrogé ni jugé, inais le Cemité 


| central est étranger à cette affaire; donc, pas de 


reproches à lui adresser, 

Pour se débarrasser d'un concurrent présumé 
au généralat, mon général en chef, qui a des pré- 
tentions à cette dignité, n’a trouvé rien de plus spi- 
rituel que de me faire enlever arbitrairement. C'est 
peu légal et peu républicain, mais c’est ainsi. 

Je vous prie, monsieur le rédacteur, de vouloir 
bien insérer cette rectification dans votre plus pro- 
chain numéro. 

J'ai l'honneur de vous saluer sincèrement, 

R. DU BISSON. 
Chef d'état-major général, président de 
Confédération républicaine. 


Paris-Journal fait à cette occasion les réflexions 
suivantes : 

Un mot à propos de la réclamation du citoyen 
chef d'état-major général, président de la Confédé- 
ration républicaine. 

Premier point. Le citoyen Raoul Du Bisson pré- 
tend n'avoir pas été nommé d'emblée par le Co- 
mité général de division, « vu qu'il a gagné ce grade 
dans des querres d'Ltulie, il y a près de douze ans. » 
Mais dans quelles gurrres d'Italie? Voilà ce qu'il 
eût peut-être été opportun de dire, C'était au mo- 
ment où Garibaldi chass ‘it les Bourbons de Naples; 
et le citoyen Raoul Du Bisson tirait l'épée, non 
avec le général révolutionnaire, mais tout au con- 
aire, en faveur du roi François IL. On nous ra- 
conte même qu'après le siége de Gaëte, ce prince, 
reconnaissant les services de l'officier, lui avait 
conféré et la croix de commandeur et le titre de 
comte. Ces faits sont relatés, au surplus, dans la 
Gazette des Tribunaux d'il y a dix-huit mois, au 


| sujet d'un procès entre le journal 4 Derby et le 


citoyen Raoul Du Bisson. 
Maitre Léon Duval n'y allait pas de main morte 
en parlant du royalisme du nouveau ço mte, 
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Deuxième point. Puisque nous en sommes à ce | 
chapitre, il appartient à Paris-Journal de rappeler | 


au citoyen chef d’état-majer général une lettre à 
nous adressée, il y a un an, à propos d'un dé- 
mêlé entre M. Aurélien Scholl et le futur président 
de la Confédération républicaine. A l’occasion de ce 
procès, le citoyen Raoul Du Bisson rappelait que 
son grand-père, magistrat normand, avait été guil- 
lotiné sur la place de Caen par ordre de Robes- 
pierre, et il ajoutait qu'il conservait néanmoins les 
sentiments politiques de son grand-père. Tout 
passe vite. En ce moment, le petit-fils a un zèle de 


nouveau converti, ce qui ne l'empêche pas d'être 


en prison, Ira-t-il plus loin? Cela dépend de ses 
nouveaux amis. 


LE GÉNÉRAL CREMER 


Un officier, dont il a été beaucoup parlé pendant 
quelques jours comme ayant offert ses services au 


Comité central et même accepté de lui un comman- 


d:ment, adresse à un journal la lettre suivante : 


æ 


Paris, 27 mars 181. 
Monsieur le rédacteur, 


Je ne veux pas répondre à tous les journaux qui 


m'ont attaqué, insulté, vilipendé sans me connaître, | 


sans daigner me demander rien, et sans même pu- 
blier les rectifications premières que les circons- 
tances me permettaient de leur envoyer. 


Aujourd'hui la tâche que mon brave colonel | 


Aronssohn et moi nous nous sommes imposée est 
terminée, et je demanderai au Gaulois de publier 
ces quelques mots : | 

4° 11 est vrai que j'ai été plusieurs fois reconnu 


et acelamé par la garde nationale, et c’est cette po- | 
pularité qui m'a permis de faire quelque bien, du 


moins, je le crois. 


2 Je n'ai jamais eu aucun commandement, à 


Paris, sous les ordres du Comité central. 


3° Je n'ai jamais prononcé aucun discours, 


quoiqu'en dise la Liberté, ni conduit aucune troupe 
, ï “ 
armée où non armée. 
4° Et enfin, la délivrance du général Chanzy et 


du général de Langourian ont été le résultat de nos | 


efforts; et le lendemain même du jour où nous 
allâmes chercher le général, je quittais Paris pour 


me retirer à Saint-Germain, content du résultat, | 


quoique hooni par les uns et mis en suspicion par 
les autres. 


Voilà les résultats obtenus, non sans quelques | 


dangers peut-être dans ces moments d'efferves- 
cence. Que les gens qui m'ont insulté gratuitement 
en fassent autant, 
Veuillez, etc. 
Général CREMER, 


Le Cri du peuple publie un peu tardivement ces 


deux lettres du citoyen Malon, député de Paris et | 
adjoint au dix-septième arrondissement, qui s’ap- 


pliquent à des faits déjà vieux de trois jours,— trois 
siècles ! 
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Paris-Batignolles, le 24 mars 1971. 
Citoyen rédacteur, 
En présence des événements actuels, les munici- 


| palités élues de Paris ont tenté et poursuivi jus- 


qu'ici un but de conciliation. 

L'inqualifiable discours de M. Jules Favre, dans 
lequel il est dit : « qu'il faut combattre résolñment 
l'émeute de cette tourbe impure qui contient tant 
d'éléments détestables,» et ces paroles prononcées 
par l'amiral Saisset : « Qui, appelons la province et 
marchons, S'il le faut, sur Paris ; àl faut que l'on en 
finisse, ont gravement compromis tant de laborieux 
efforts. 

Dans cette situation, et étant mis hors de cause le 
Comité central, que sa victoire sur l'agression gou- 
vernementale a porté à l'Hôtel de ville, le seul moyen 
de rentrer dans l'ordre sans qu’une goutte de plus 
de sang français soit versée par des mains fran- 
çaises ; pour que la révolution municipale de Paris 
ait son cours, et soit circonscrite dans son objet, un 
seul moyen reste : les élections d'un conseil muni- 
cipal de Paris, 

C'est pourquoi, dans un but de concorde et de 
conservation de notre chère République, je crois de 
mon devoir de me rallier aux élections qui doivent 
avoir lieu le 26 mars. 

B. MALON, 
Adjoint au dix-septième arrondissement. 


Paris, le 25 mars 1871, 
Citoyen rédacteur, 
Pour rendre hommage à la vérité, il est de mon 
devoir de déclarer que c'est en mon absence que 


mon nom a été mis sur la troisième affiche des 
maires’et adjoints de Paris, 


Salut fraternel, 


B, MALON, 
Adjoint au dix-septième arrondissement, 


L'ORTHOGRAPHE DU COMITÉ 


Voici l'ordre du jour affiché aujourd'hui au mi- 
nistère du commerce : 


COMITÉ CENTRAL, 
10 h. 35, — Ce 27 mars 1871. 


Les employés du mrxisrères du commerce soxts 
invités à signer cETTE ordre pour reprendre leurs 


travaux dans leurs bureaux. 


Quiconque ne nadhéraït pas, il sera pourvu à son 
remplacement immédiat, é 


Les MEMBRE du Comité central : 
GOUHIER. GRELIER.. 
Autre pièce curieuse: elle est l’œuvre d’un mem- 


bre du Comité, « délégué » à une municipalité, et le 
Soir assure qu’elle a été recueillie à l'Hôtel de ville : 
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Ce 18 mars 1871. 


Nous, Benoit Gremaud, maire dé la ville de 
Paris, a arrêté ce qu'al suit : 

Art. 4%. Le plan de Trochu est déclaré nul et 
horrible de dégoût, et le susdit général sera pendu. 


Nos agents sont chargés, chacun en ce qui le 


concerne, à mettre ledit arrèté à exécution. 
Fait à l'Hôtel de ville le jour et an susdit. 
Signé: B. GREMaUD. » 


ns — 


EXTRAITS DES JOURNAUX ROUGES 
LE CRI DU PEUPLE. 
Paris, le 27 mars 1871. 

Quelle journée | 

Ce soleil tiède et clair qui dore la gueule des 
canons, cette odeur de bouquets, le frisson des 
drapeaux, le murmure de cette Révolution qui 
passe tranquille et belle comme une rivière bleue, 


ces tressaillements, ces lueurs, ces fanfares de 


cuivre, ces reflets de bronze, ces flambées d'espoirs, 
ce parfum d'honneur, il y a là de quoi griser d’or- 
gueil et de Joie l'armée victorieuse des Républi- 
cains ! 

O grand Paris ! 


_. Lâches que nous étions, nous parlions déjà de te 
quitter el de nous éloigner de tes faubourgs qu'on 


croyait morts ! 
Pardon, patrie de l'honneur, cité du salut, bivac 
de la Révolution ! 


Quoi qu'il arrive, dussions-nous être de nouveau 
vaincus et mourir demain, notre génération est | 


consol6e! — Nous sommes payés de vingt ans de 
défaites ct d'angoisses. 


Clairons, sonnez dans le vent; tambours, batlez 


aux champs ! 

Embrasse-moi, camarade, qui as, comme moi, 
les cheveux gris! Et loi, marmot, qui joues aux 
billes derrière la barricade, viens, que je t'embrasse 
aussi | 


Le 18 mars te l'a sauvé belle, gamin! tu pou- 


vais, comme nous, grandir dans le brouillard, pa- 
tauger dans la boue, rouler dans le sang, crever 
de faim el crever de honte, avoir l’indicible dou- 
leur des déshonorés ! . 

C'est fini! 

Nous avons saigné.et pleuré pour toi. Tu re- 
cuciileras notre héritage. Fiis des désespérés, tu 
seras un homme libre. JULES VALLÉS. 


AU COMITÉ CENTRAL. 
ARRESTATION DE BLANQUI. 


On est en train d'assassiner à Figeac le citoyen 
Blanqui. 
Il est vrai qu'on l’assassine à froid, par les pro- 


-cédés honnétes et modérés. 
Blanqui a été arrêté dans la soirée du 17 mars, à 
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Breleneux, département du Lot, chez son néveu 
par alliance, le citoyen Lacambre, 

Arrivé malade chez le citoyen Lacambre, dans 
les premiers jours de mars, Blanqui s'était immé- 
diatement alité, et sa maladie n'avait fait que s'ag- 
graver de plus en plus, 

Il était au lit depuis quinze jours, lorsque les 
gendarmes l'ont enlevé et traîné à la prison de 
Figeac, dans un état déplorable, par un froid de 
deux degrés. 

Depuis on n'en a pas eu de nouvelles. 

Certes, on se débarrasse vite et sûrement d'un 
adversaire par de parcils procédés. Ces raffine- 
ments de haine ne peuvent nous surprendre, sa- 
chant à qui ils s'adressent, 

Mais cette haine ne suflit pas à justifier cette lä- 
cheté dans la vengeance, et nous ne pouvons, par 
notre silence el notre inertie, nous rendre com- 
plices de ces assassinats à huis clos. 

Au nom de la République, au nom du peuplé, 
auxquels le condamné à mort du 31 octobre a sa- 
crifié toute une existence, — au nom des quarante 
années de prisons, de luttes, de douleurs, d’exil et 
de proscriptions, que le condamné de Belle-lsle, de 
Doullens et du Mont-Saint-Michel a mises au ser- 
vice de la démocralie, nous invitons le Comité cen- 


| tral à aviser dès aujourd'hui et à prendre immé- 


diatement toutes les mesures, pour mettre un terme 
à cette lâche vengeance exercée contre un vieil- 
lard, CasimrR Bouis. 


LE PÈRE DUCHÈÊNE 


Bien curieux à lire le chant de triomphe entonné 
par la feuille du cituyen Vermersch, le lendemain 
de l'élection de ses amis de la Commune. 


8 germinal aa 19. 


VICTOIRE! FOUTRE ! 
© 


LA GRANDE RIBOTE DU PÈRE DUCHÈNE 


En apprenant que ses bons amis les patriates sont 
nommés à da Commune de Paris; 

Ses grands remerciements aux bons bougres du Comité 
central qui ont su déjouer les intrigues de tous les 
jean- foutres de réactionnaires. 

PATRIOTES, 

Le Père Duchène vous remercie ! 

Voilà plus de huit jours qu'il est en liesse et qu'il 
boit chopine sur chopine, parce que les bons pa- 
triotes se conduisent bien; ce qui fait qu'il n'a plus 
de motif de se mettre en colère! 

Il y a bien encore quelques jean-foutres à Ver- 
sailles ; mais le Père Duchène sait bien que tous nos 
bons bougres du Gomité sauront mettre ordre à 


| cela, et que la Révolütion pent vivre tranquille à 


l'ombre du drapeau rouge ! 
Victoire ! la Commune est nommée ! 
El une bonne, foutre ! 
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Ah! comme les avocats de Versailles vont faire 


une sacrée gueule, quand ils vont voir que tous ces | 


factieux ont été voter purement et simplement, 
aussi tranquillement que le Père Duchêne lorsqu'il 
va boire sa chopine le soir, après avoir fait son 
journal et causé un peu des affaires de la nation ! 

On l’a nommée, cette Commune! 

La Commune du 31 octobre, qui, au lieu de 
foutre nos canons et nos fusils à ces satanés Prus- 
siens, leur eût foutu une de ces trempes dont ils 
se seraient souvenus longtemps, 

Ah! c'est que la Commune ne blague pas! 

Foutre! quand le Père Duchêne y pense, et qu'il 
se rappelle qu’en 93... ! Ah! sacrés jean-foutres ! 
faut-il que les bons patriotes se soient laissés foutre 
dedans ! 

Mais vous ne vous en souveniez donc pas, de 
notre Commune, la grande, vous savez, patriotes, 
qui foutre! n'a eu qu'à se montrer pour chasser 
l'étranger qui, en violant le sol national, insultait à 
la Révolution et à la patrie ! 

Eh bien! aujourd'hui, malgré tout, le Père Du- 
chêne croit que nous voilà un peu remontés dans 
l'estime des bons bougres de révolutionnaires de 
tous les pays, maintenant que nous avons nommé 
la Commune 

La Commune! c'est-à-dire vous tous, patriotes, 
bourgeois, boutiquiers, travailleurs — la Liberté, 
le Travail, l'Ordre, la Justice ! 


Allons! plus d'émeutes, mes pauvres amis, de 


l'ordre ! 

Qu'on ne vienne plus nous reparler des « mau- 
vais jours de notre histoire! » Qu'on ne nous rap- 
pelle plus ces affreux jours de guerre civile ! 

Le Père Duchêne ne veut plus se mettre en co- 
lère; il veut être heureux comme un bourgeois, 
fumer sa bouffarde, boire sa chopine avec les amis; 
avoir, lui aussi, le vieux grincheux, un petit coin 
de jardin, où il plantera des fleurs qu'il fera grimper 
autour d'une belle statue de la République, qu'il se 
posera là au beau milieu pour rigoler un peu! 

Ah! foutre ! quelle joie ! 


Le voyez-vous, le Père Duchène, assis avec une 


dizaine de vieux patriotes, sachant sa France, à lui, 
libre après la trahison, fière après la défaite; 
n'ayant qu'un but, le travail; qu'une règle, la jus- 
lice; qu'un amour, la Révolution! 

Et c'est cela que nous aurons, citoyens! 

Grâce à nos bons bougres du Comité central, que 
le Père Duchène remercie de tout son cœur, parce 
qu'ils ont sauvé la patrie, assis sur des bases iné- 
branlables la grande Révolution que ces jean- 
foutres avaient trabie et livrée! 

Ah! lussez, laissez aujourd'hui le Père Dachône 
se mettre en grande liesse! 

- Lui qui connait Le passé, et qui l’a vu si sombre; 
lui qui à entendu sonner toutes ces. heures fatales 
où la Révolution, morte, gisait clouée dans son 


cercueil, Jui qui la, voyait foutre dedans encore une. | 


fois par Le riémes sacripants ! 


Eh bien! ma foi ! il en demande pardon aux bons 





en ce momenb, 


l 
| 
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patriotes, mais il ne la pressentait pas si belle, si 
forte encore après toutes ces trahisons ! 

C'est pour cela qu'aujourd'hui, n’en déplaise aux 
jean-foutres de réactionnaires et de calotins, qui, 
doivent faire, ma: foi, une sacrée 
gueule. G 

Le Père Duchône va se mettre en ribote l 

Et foutre ! ce n est pas son habitude, Faut que 
ca soit quelque chose de serons qui le ed à 
cela ! 

Ines'y était pas mis au 4 entente tits que, 
malgré tout, il n’y croyait pas! ça sentait trop la 
moutarde !... 


Oui , le Père Duchêne va se mettre en ribote 


| avec ses bons amis les patriotes ! 


Et il boira, foutre ! à la santé de la Commune! 

De la Commune, entendez-vous, qui va rouvrir 
les ateliers ; donner du travail aux bons bougres 
de gardes nationaux, qui n'auront plus besoin de 
garder les canons, puisque ce seront alors les 
canons de la Commune ; 

Réorganiser le crédit, que cette sacrée loi des 
échéances allait tuer toute à fait, en ruinant tous nos 
braves boutiquiers : 

Refaire une bonne loi sur les loyers qui puisse 
satisfaire à la fois les locataires et les propriétaires : 
de telle façon qu'un propriétaire ne pourra pas fou- 


| tre à la porte un bon bougre de patriote qui n'aura 


pas le sou à cause du siége; de telle façon aussi 
qu'un jean-foutre qui se sera sauvé péndantle siêge, 
et qui a de quoi, soit forcé de payer, foutre! pour 
les boulettes des Jean-foutres qui ne ‘voulaient pas 


| de fa Commune! 


Le Père Duchêne n'est point un par lageux, il n’en 
veut pas aux bons propriétaires qui sauront recon- 
nailre la position des pauvres bougres ! 


Mais il faut de la justice, foutre ! et n'être pas un: 


sacré chien parce qu'on a le bonheur d'être riche ! 

La Commune fera tout cela, patriotes! 

Elle réorganisera l'instruction publique, que le 
Père Duchène regarde comme la première des 
choses, parce qu'on ne saurait trop élever les jeunes 
sans-culoties dans l'habitude du Travail, le respect 
de l'Égalité, et l'amour de la Révolution ! 

Elle ne nous foutra plus de ces sacrées armées per- 
manentes qui sont la plaie des nations; et, vous le 


| savez, foutre, bien, patriotes! à vos dépens : ce sont 


# 
» 


ces foutues armées permanentes qui nous ont 


amené Lous nos désastres, Si les bons patriotes n°y 


avaient mis ordre le 18 mars, et hier, en nommant. 


où en serions-nous ? Dites, ei- 


F 


leur Commune, 
toyens ? 
Et puis, avec la Commune, les bons baber de: 


 prolétaires pourront ‘enfin réclamer léurs droits, 


recueillir le fruitintégral de leur travail, ce qu'ils 


jean-foutres qui nôus gouvérnaient depuis vingt 
ans, et qui, à un instant donné, étaient bien heu- 


:reux d’avoir une petite guerre civile, entretenaient 
toujours la haine entre nos braves prolétaires et 


nos bons bourgeois, ce qui est un crime et une 


‘n'ont jamais pu faire Jusqu'ici, parce que les sacrés 
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sottise, vu que les intérêts des uns et des autres” 


sont inséparables ! 

Et la Commune vous le montrera bien, à mes 
braves bourgeois et boutiquiers! que les jean-foutres 
trompaient et excitaient contre le Peuple, parce 
qu'ils en avaient besoin. 

Et puis, le Père Duchêne espère bien qu'il aura 
autour de lui une dizaine de bons patriotes, et que, 
après avoir bu à la santé de la Commune, on ribo- 
tera tous ensemble à la santé de chaque bon bougre 
qui en fait partie. 


Ah !'il était temps qu’on la nommäât, cette vieille 


Commune ! 

Un ami, un vieux patriote, est venu voir le Père 
Duchène, et lui a parlé de ceux qui sont nommés, 
et qui foutre ! tiendront ferme le drapeau rouge! 

Pourquoi ne sont-ils pas tous à Paris? 

Où sont-ils? 

Où est Blanqui? 

Où est Gambon ! 

BLanqu1! Pour celui-là, c'est le meilleur arai du 
Père Duchêne. Et les jean-foutres l'ont arrêté. 

Ah! il faudra bien qu'ils nous le rendent, ou le 
Père Duchène ira à Versailles, à la tête des fau- 
bourgs, le réclamer lui-même, et, foutre! nous 
verrons un peu ! 

Et Gambon ? 

Où est Gambon ? 

Les jean-foutres bonapartistes l'ont arrêté en 
Corse ! 

Il nous le faut! 

LEFRANÇAIS, TRIDON, VARLIN, FELIX PYAT, Vaii- 
LANT, ét un tas de bons patriotes, la fleur des répu- 
blicains, le salut de la Révolution! 

A la santé des membres de la Commune ! 

A la santé du Comité central ! 


De tous ceux qui ont sauvé la Patrie! C'est par 


leur conduite si grande, si ferme, si loyals, que 
Paris, la ville trahie, hier en deuil, reprend son air 
de fête et se pare pour la grande fête de la Révo- 
lution ! 

A l'œuvre, patriotes ! 

Commune, que les bons bougres appelaient de- 
puis si longtemps, à l'œuvre, pour nous sauver des 
Jeau-foutres qui oseraient encore conspirer! A 
l'œuvre, pour reconstruire le présent, pour édifier 
l'avenir! 

A l’œuvre, pour que la génération qui vient 
aime et vénère les patriotes de 1871, comme les 
bons bougres d'aujourd'hui honorent et respectent 
les sans-culottes de la vieille Commune ! 

A l’œuvre, et dès demain ! 

Et ce soir, le Père Duchêne ribotera avec tous 
les bons boucres, 

A la santé de ses amis du Comité, 

À la santé de ses amis de la Commune et de 
Révolution! 

VIVE LA COMMUNE! FOUTRE ! 








LES FAITS DIVERS 


Hier, vers sept heures du soir, l'imprimerie du 
Figaro, qui avait tenté de reprendre le cours de sa 


publication dans la croyance qu'avec l'élection de 


la Commune la légalité reprenait son cours, a été 
envahie par une centaine de gardes nationaux, 
commandés par un capitaine. 

Ils ne se sont retirés qu'après avoir obtenu la 
promesse que le journal ne paraïtrait pas ce matin. 

Cette exécution n'est pas le fait de la Commune, 
mais bien de quelques gardes nationaux, qui ont 
profité de l'absence de toute police pour faire cette 
visite à l'imprimerie Dubuisson. 


Le Bien publie raconte que le Comité central, qui 
siége encore à l'Hôtel de ville, a exigé samedi soir 
de l’économe l'ouverture des caisses de la ville. 
Devant la force, M. Paris a dû céder, tout en fai- 
sant constater le fait par un procées-verbal qu'il a 


porté à Versailles, au siége du gouvernement, 


# 


Les réquisitions qui ont commencé à Paris s'é- 


| tendent déjà à la banlieue. 


Hier, des boulangers et des bouchers de Bou- 
logne se sont vus forcés de délivrer leur marchan- 


| dise à des gardes nationaux adhérents au Comité 
| central, ét ont été payés avec des bons signés d’un 
nom parfaitement inconnu, 


Le bouillon Duval, de Frascati, boulevard Mont- 
martre, a été envahi par cent gardes nationaux de 
service à la mairie de la rue Drouot, munis d'un 
bon de paiement de la municipalité Ils ont naturel- 
lement assouvi un appétit de première catégorie, Les 
clients ont-ils trouvé des restes, seulement ? 


Nous remarquons que depuis l'affichage de l'ar- 


| rêté défendant les jeux de hasard, ils pullulent dans 


Paris, notamment sur nos grandes places : entre 
autres, celle du Château-d'Eau, où l’on voit jour- 
nellement des soldats de la ligne et des gardes na- 
tionaux risquant des enjeux assez forts, dont ce- 
pendant l'arrêté précité ordonne la saisie. 


Paris-Journal parle de l'arrestation du citoyen 
Sanglier, un des membres influents du Comité cen- 


| trul. Ce citoyen aurait été arrêté dans la journée, 


à Passy, par les gardes nationaux de cet arrondis- 
sement. | 

IL est retenu prisonnier, dit Paris-Journal, dans 
un cachot de Paris qu'on ne peut indiquer. 


[es employés dn ministère de la guerre non 
compris dans la délégation de Versailles sont dit- 
on, prisonniers rue Saint-Dominique. [ls travaillent 
sur l'ordre de chefs improvisés, et défense leur est 
faite de sortir, sons aucun prétexte. 

Quant au personnel du ministère du commerce 
restant à Paris, il s'est réuni dan: les bureaux et a 
déclaré qu'à partir du 25 courant il cessait son 
service, 
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Protot, Verdure, Bergerel, membres de la Commune; 
Tony Moilin, délégué à la mairie du 6* arrondissement (Saint-Sulpice) ; Vermesch, fondateur et rédacteur du Pére Duchéne, 


Le cours de la Justice est suspendu par les évé- 
nements qui viennent d'avoir lieu. Les chambres 
.de la cour d'appel et du tribunal civil n'ont pas 
tenu audience hier; nous croyons savoir qu'au- 
jourd'hui non plus nos magistrats né se réuniront 
pas. (Cri du peuple.) 


Le citoyen Gambon, représentant de la Seine, 
avait quitté Paris, chargé d’une mission auprès de 
Garibaldi, Il a été arrêté à Bonifacio, en Corse, au 
moment où il allait s'embarquer pour Caprera. 


Le bruit court que le gouvernement de Ver- | 


sailles n’a qu'une confiance assez limitée dans les 
troupes de Satory, 

Tandis que les policiers et les gendarmes sont 
choyés et dorlotés chez l'habitant, la « vile multi- 
tude » armée campe en plein air sur le plateau. 

Du reste, loin de se plaindre de cette distinction, 
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les soldats ne demandent qu'à n'être associés en 
rien aux agents de l'exécutif, (La Commune.) 


ILest plus difficile que jamais d'entrer à l'Hôtel 
de ville en cemoment ; il faut un laissez-passer, dout 
on vient de changer le format et de modifier la ré- 
daction pour la huitième fois depuis l'établissement 
du Comité. 

A l'intérieur, l'aspect devient de plus en plus 
campement; dans les appartements de M. Haussmann 
les citoyens Assi, Eudes, Maljournal, ete., etc., 
campent. 

Dans la jolie chambre bleue de madame Hauss- 
mann, est installé un ami d’un membre du Comité. 

Dans la baignoire de madame Haussmann une 
cantinière d'un bataillon des plus dévoués au Co- 
mité s'est fait servir un bain avant-hier matin. 

(Le Gaulois.) 
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Neuvième arrondissement. (Opéra.) 


La journée du mardi 28 mars. 
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Paris, 27 mars 4571. 


COMMUNE DE PARIS. 
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Dix-huitième arrondissement. (Butte - Montmartre.) 
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Demain, le Journal officiel donnera la publication 
officielle du scrutin, en indiquant ceux des candi- 
dats qui, ayant obtenu au moins le huitième des 
voix des électeurs inserits, doivent être dès main- 
tenant considérés comme élus. 
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COMITÉ CENTRAL 


Le général en chef, sur la proposition du com- 
mandant par intérim du 107° bataillon, casse de son 
grade le citoyen Ghaffin, officier civil, payeur au 
107: bataillon, 

Le général en ehef, BRUNEL. 


COMMUNE DE TOULOUSE 


Un de nos amis, qui nous est envoyé de Tou- 
louse, nous apporte le document suivant : 

La garde nationale de Toulouse, réunie à l'ocea- 
sion de la création de bataillons de garde consti- 
tutionnelle et de l'installation de M. de Kératry en 
qualité de préfet de la Haute-Garonne, a proclamé 
aujourd'hui à deux heures l'or ganisation de la 
Commune, aux cris de : Vive Paris! 

Le corps d'officiers de la garde nationale séden- 
taire constitue la Commune de Toulouse, 

La Commune déclare M. de Kératry déchu de 


son titre de préfet, et maintient le citoyen Dupor- | 


tal en qualité de délégué du pouvoir central. 

La Commune déclare vouloir la République une 
et indivisible, et elle adjure les députés de Paris 
d'être les intermédiaires d'une transaction dési- 
rable entre le gouvernement de la République et 
le peuple de Paris, 

Dans ce but, elle somme le gouvernement d'avoir 








à dissoudre l'Assemblée nationale comme ayant 
accompli le mandat pour lequel elle a été élue, 
comme étant la cause de toutes les difficultés pré- 
sentes et le fruit de la peur et de la corruption clé- 
ricale. 

Elle adhère aux préliminaires de la paix et de- 
mande que, pour délivrer le plus tôt possible le 
sol de la patrie de la souillure de l'étranger, des 
mesures énergiques soient prises pour faire payer, 
sans délai, les frais de la guerre à ceux qui ont dé- 
chainé ce fléau sur le pays et conclu une paix rui- 
neuse ef humiliante. 

La Commune de Toulouse fera respecter toutes 
les opinions et assurera la conservation de tous les 
intérêts publics et privés; mais elle sévira avec vi- 
gueur contre toute tentative de perturbation. 

Son but est de mettre la République à l'abri des 
conspirations monarchiques de toute sorte, et d'ar- 
river, par le concours qu'elle entend donner à la 
représentation radicale de l’Assemblée, à la dispari- 
tion de tous les malentendus qui prolongent nos 
déchirements, 

Vive la République une et indivisible ! 

Suivent les signatures des officiers de l’état- 
major et celles des officiers du {°° bataillon (ouest), 
du 2° bataillon (sud), du 3° bataillon (centre) et du 
4° bataillon (nord), 


PARTIE NON OFFICIELLE 


Paris, le 27 mars 1871. 


Nous reproduisons l'article suivant du citoyen 


| Ed. Vaillant, artiele qui nous paraît répondre d’une 


façon satisfaisante à une des difficultés du moment. 
Le délégué rédacteur en chef du Journal offictel, 


CH. LONGUET. 


On nous assure, mais la nouvelle n’a rien d’'offi- 
ciel, que le duc d'Aumale serait à Versailles. Si 
cela était vrai, c'est que de Bordeaux à Versailles le 
duc d’Aumale n'aurait pas rencontré un citoyen. 

C'est par des faits semblables que l’on voit com- 
bien le sens moral et civique s’est affaissé, Dans les 
républiques antiques, le tyrannicide était la loi, 
Ici, une prétendue morale nomme assassinat cet 
acte de Justice et de nécessité. 

Aux corrompus qui se plaisent dans la pourri- 
ture monarchique, aux intrigants qui en vivent s'u- 
nit le groupe des niais sentimentaux. 

Ceux-ci déclarent que ces pauvres diables de 
princes ne sont pas responsables des crimes de 


leurs pères, de leur nom, de leur famille, pas plus 


que ne le serait le fils de Troppmann. 
Ils oublient que le fils du forçat n'est pas con- 


_damné par l'opinion publique s'il n'est forcat lui- 


même; mas, à juste litre, la défiance s'attache à 
celui dont la jeunesse a dû subir l'influence de si 
mauvais exemples et dont l’ Sen première à eu 
un tel directeur, 

De mème un prince, fils de prince, qui continue 
à s'appeler prince, et qui, comme le d'Aumale en 
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question, ose venir poser dans la France républi- 
caine la question monarchique et la candidature 
de sa famille, excite notre colère et 
appelle notre justice. 

Et quand même ces princes qui 
rèévent de nous rejeter dans l'op- 
pression auraient été éclairés par 
le génie de la Révolution, ils de- 
vraient alors comprendre qu'ils ne 
doivent pas devenir les agents de 
discordes et de guerres civiles, et 
ils devraient se condamner eux- 
mêmes à aller expier dans une 
contrée lointaine le malheur et la 
honte de leur naissance. 

Car il ne suffit pas qu'ils se pré- 
tendent sans ambition, — nous 
nous rappelons les serments et les 
protestations de Bonaparte, — fus- 
sent-ils sincères, leur nom, leur 
présence, seraient exploités par 
ceux que l'ambition, l'intérêt, l'in- 
trigue attachent à leur fortune, et, 
quelle que fût la volonté du prince, 
son influence néfaste serait la 
même. 

De même que, dans le cours in- 
altérable des choses, tout élément 
discordant est diminué et rien de 
ce qui est contre l'équilibre ne 
pourrait prévaloir, de même, dans 
la société, tout objet de trouble 
dans l’ordre moral, tout obstacle 
à la réalisation de l'idéal de jus- 
tice que poursuit la Révolution 
doit ètre brisé, 

La société n'a qu'un devoir en- 
vers les princes : la mort. Elle n’est 
tenue qu'à une formalité : la con- 
stalation d'identité. Les d'Orléans 
sont en France, les Bonaparte veu- 
lent revenir : que les bons citoyens 
avisent ! 


PHYSIONOMIE DE PARIS. 


MAIRIE DU 15e 

Le Comité central a eu la gra- 
cieuse idée, avant-hier, d'offrir aux 
habitants de Vaugirard un diver- 
tissement d'un goût assez piquant, 

La mairie du quinzième a été 
cernée, dans l'après-midi, par des 
citoyens qui n'ont confié à per- 
sonne le but de leur visite, mais 
dont la main semblait désireuse 
de caresser pour le bon motif 
les papiers , eailsses et cartons 
de cet établissement municipal, 
* Pour mieux surveiller l'opération, et empêcher 
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les employés de s'en aller avec une précipitation 
bien excusable en pareil cas, les citoyens en ques- 
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ion s'élaient postés sur les toits d'alentour et cou- 
chés dans les terrains vagues des environs. | 
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La perquisition terminée, les braves gens, qui | La justice n’informe pas, et pour cause, Mais on 


n'avaient rien trouvé, à ce qu'il paraît, dans l'asile | se perd en conjectures. 


QUAI D'ORSAY 
Le « torchon radieux » (V. H.), 
qui fait les délices de la Commune, 
a été arboré sur la caserne du quai 
d'Orsay. Le vieux faubourg n’a pas 
semblé s'émouvoir outre mesure 
de l'arrivée du chiffon rouge. 





RUE DE CLIGNANCOURT 
Hier, à trois heures, le n° 62 de 
la rue de Clignancourt était orné 
d'un aimable piquet de gardes na- 
tionaux fort animés, en apparence, 
du moins. 
ls venaient cnercher, nous a-t- 
on dit, le citoven Barberet, com- 
mandant du 79, lequel, depuis lal- | 
faire de Montmartre, parait tiède | 
aux « bons bougres » du Comité 
central, 
Comme le citoyen Barberet, 
jadis la joie et l'honneur de la Har- 
setllaise, n'était pas chez lui (et il 
avait bien raison!) les citoyens 
bon-teint témoignaient par leur 
attitude d'un mécontentement sans 
égal, 
[ a bise qui soufflait les a calmés 
. insensiblement, et ils se sont re- 
pliés en mauvais ordre au bout 
d'un quart d'heure. 
Barberet nous semble avoir eu 
du nez. 
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RÉORGANISATION DE LA GARDE 
NATIONALE 


Plusieurs commandants de ba- 
laillons, ralliés an Comité central, | 
ont donné l'ordre à leurs sergents- 
majors de réunir dans les vingt- 
quatre heures les hommes de leur 
compagnie, pour prendre les noms 
de tous ceux qui veulent décidé- 
ment se mettre au service de l'Hô- 
tel de ville, 

Les adhérents seuls auront droit 
à la paye de 1 fr. 50, et seront ad- 
mis à la garde de la cité. 


RÉORGANISATION DE L'OCTROI 
Après avoir mis sous séques- 
tre les caisses de ladministra- 
tion de l'octroi, le Comité a, sous 
prétexte de réorganisation, licen- 
cié les préposés à la perception 
des droits, de sorte que la plu- | 
part des portes de Paris, surtout 
de M. Gorbon, sont descendus de leurs toits et ont | du côté de Pantin et de Vincennes, restent fermées. | 
rejoint leurs camarades. | Qui en souffre? L'approvisionnement, car les cul- 


| l'Hôtel de Ville. 
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livaleurs aiment mieux garder leurs denrées que 
d'être forcés, pour entrer dans Paris, de faire un 
détour de plusieurs lieues, 


UN NOUVEAU DRAPEAU ROUGE 


Le drapeau rouge a été hissé hier matin sure 
pavillon de l'horloge aux Tuileries. Comme les au- 
Lres, il est tout petit, tout petit. 


BATAILLON D'OFFICIERS 


400 officiers de l’armée, de la garde mobileet de 
la garde nationale mobhilisée, ont sollicité du gou- 


vernement la faveur de former un bataillon spé- 


cial, qui revendique l'honneur d'être le premier à 
défendre l'Assemblée, ou à combattre l'émeute, 
partout où elle se présentera. 

Cette demande sera vraisemblablementagceptée, 


A VINCENNES 


Les gardes nalionaux du fort de Vincennes com- 
mencent à s'ennuyer de la vie claustrale de la cita- 
delle, 

Boire, manger et monter la garde ne constituent 
pas le bonheur, 

La forteresse ne manque pas de garnison fémi- 
nine, mais les femmes des trop galants faction- 
nires ont imaginé de venir monter la garde aux 
portes. 

Chaque personne de mœurs peu douteuses est 
arrêtée par ces amazones de la fidélité conjugale, 
qui ne veulent pas que leurs maris jettent leurs ké- 
pis par-dessus les donjons, 


LIBERTÉ... DES MŒURS 


Voulant à tout prix sauvegarder la liberté de la 
femme, le Comité a décidé que le bureau dit des 
mœurs, établi à la préfecture de police, serait doré- 
navant supprimé, 

Ces dames seront done les premières à profiter 
du régime de la liberté, 


DANGER DE LA SOLITUDE 


Hier, dans le train de six heures allant de Paris à 
Versailles, un voyageur se trouvait seul dans un 
compartiment de 1" classe. Arrivé à Batignolles, 
les inévitables fouilleurs de la garde nationale se 
mettent à fureter dans les wagons. Sous une ban- 
quette, dans le compartiment du voyageur soli- 
taire, ils découvrent un paquet de Journaux. 

En vain le voyageur protesie «de son innocence 
d'un si grand foy fait; en vain il jure qu'il est hon- 
nête homme, point malfaitent, bon citoyen et bon 
garde national du 1° bataillon, 

C'en fut assez, il fallut descendre et, entre deux 

ardes nationaux, aller s'expliquer à Batignolles 
devant un capitaine délégué aux interrogatoires,. 

C'était heureusement un homme intelligent, qui 
renvoya le prévenu des fins de la plainte. 
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TETES DE RÉACTIONNAIRES 


Le sous-comité, qui a des légions, comme Cé- 
sar, exige d'elles une bonne tenue. 

Ainsi, hier matin, comme les gardes nationaux 
se préparaient pour le grand défilé de l'Hôtel de 
ville, on voyait à Montmartre, voire à Belleville, 
les sergents-majors parcourir les compagnies en 
criant à tous leurs hommes, dont le menton, — on 
doit le savoir, — était remarquablement inculte : 
— Allez done vous faire raser ! Qui est-ce qui m'a... 
donné ces têtes de réactionnaires ! 

(Paris-Journal.) 


L'HÔTEL QE VILLE 


Dans la journée, raconte le Siècle, beaucoup de 
bataillons, qui n'avaient pu assister la veille à la 


| proclamation du vote des élections communales, 


sont venus sur la place de l'Hôtel-de-Ville, musique 
en tête, saluer la Commune nouvelle. 

La plupart avaient remplacé leur drapeau tri- 
colore par un drapeau rouge à franges d’or, et les 
baïonnettes portaient à leur pointe un petit mor- 
ceau d'étoffe rouge. 

L'estrade, qui avait été élevée hier, a été en- 
levée, ainsi que le voile rouge qui couvrait la statue 
d'Henri IV. 

On a laissé le buste de la République, et aussi la 
panoplie de drapeaux rouges qui l'encadre, 

Les bateillons ont 6t6 passés en revue par les 
membres du Comité. 

La circulation est rétablie sur la place de l'Hôtel- 
de-Ville, occupée encore par des gardes nationaux, 
mais en moins grand nombre que les jours précé- 
dents. Les canons ont été replacés sur une même 
hgne devant la façade, 

La municipalité a donné l'ordre de réparer les 
rues obstruées par des barricades. Des paveurs sont 
occupés à niveler la voie au coin des rues Geoffroy- 
l'Angevin et du Temple, Le même travail s'exécute 
sur d’autres points, 


LES PERQUISITIONS 


Hier soir, à huit heures, une troupe de gardes 


| nationaux est venue se poster dans la rue de Gram- 


mont, en interceptant la cireulation dans toutes les 
rues avoisinantes, 

Défense expresse, même de rentrer chez soi, au 
erand mécontentement des habitants du quartier, 

Il était question, dit Paris-Journal, d'arrêter un 
député venant de Versailles. D'autres personnes 
prétendaient qu'on venait s'emparer de deux che- 
vaux qui auraient été volés âux Prussiens, el faire 
des réquisitions à la Vationale. 

Voici quel était le motif de cette oceupation : 

Le Comité s'était rappelé que l'impératrice était 
assurée pour la somme de deux millions dans une 
des grandes compagnies parisiennes d'assurance. 
La veille, on avait fait des perquisitions à l’Urbaine. 
Hier soir, on fouillait les bureaux et les caisses de 


| la Nationale. 
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Fort heureusement, la compagnie, à qui on avait 
donné l'éveil, avait fait partir le matin même pour 
Versailles tous les capitaux qui se trouvaient dans 
ses Caisses. 


LES POSTES 


Le bruit avait couru que les employés des postes 
avaient été mis depuis avant-hier sous la direction 
et la surveillance de l'Hôtel de ville. 

Voici quelques renseignements explicatifs qui 
nous sont fournis à ce sujet : 

Il était parfaitement connu à l'Hôtel de ville que 
M. Theisz remplacerait M. Rampont dans la di- 
rection des postes. On le croyait même installé dans 
les bureaux, à telles enseignes que plusieurs per- 
sonnes sont venues le demander à l'hôtel des 
Postes. 

Deux délégués de l'Hôtel de ville sont venus ces 
jours derniers trouver M. Rampont et lui signifier 
son retrait d'emploi. 


M. Rampont leur répondit catégoriquement que, 
nommé à son poste par un gouvernement issu du | 


suffrage universel, il ne quitterait la direction des 


Postes que quand il en recevrait l'ordre du gou- | 


vernement. 
Plus tard, de nouveaux délégués se présentèrent,. 
M. Rampont était absent. Ils s'adressècent au chef 


du service de Paris, et se montrèrent plus souples 


qué par le passé. 

Un compromis fut accepté par eux. La poste con- 
tinuera, ce qu'elle à fait jusqu'ici, à faire le ser- 
vice des correspondances pour le Comité central, 
mais aucun employé ne sera distrait des bureaux, 
à moins que ce ne soil par un ordre de M. Rampont. 

En tout cas, l'hôtel des Postes est et demeure 
gardé par le 111° bataillon, formé de tous les emu- 
ployés de la poste. 


MONTMARTRE 


Un de nos collaborateurs, dit le journal de 
Français, nous donne d'intéressants détails sur ce 
qui se passe derrière les barricades de Montmartre, 
sur le mont Aventin de l'émeute : 

Tous les bataillons de gardes nationaux, sauf le 
nombre d'hommes strictement nécessaire à la 


garde des positions, étaient descendus hier, tam- | 







bours cHoawons en tête, pour acclamer sur la 


du rendez-vous, quatre heures du 
soir, avai té indiquée par une affiche placardée à 
l'avance, Le 61° bataillon, celui de tous qui est 
toujours et en toute occasion le premier et le plus 
ardent, marchait au grand complet, 

Au retour, et [a nuit venue, une promenade aux 
flambeaux, musique en tête, a été organisée; pa- 
reille promenade avait déjà eu lieu la veille, mais 

ins brillamment. Notez que ces parades mili- 
taires ont aussi leur côté... utile : elles sont l’oc- 
casion de quêtes qui sont faites parmi les assis- 
tants, Je ne sais trop si ces quêtes produisent plus 





Hôtel-de-Ville, la nouvelle Commune ! 








que celles qui précédemment, au passage de plu- 
sieurs barricades, étaient faites, disait-on, « pour 
les soldats privés de leur solde, » 

Le froid très-vif de la soirée a promptement fait 
rentrer chacun chez soi; à dix heures, il n'y avait 
plus que de rares passants dans les rues. 

Un seul groupe de femmes stationnait encore sut 


| la place de la mairie. Ces femmes discutaient très- 


vivement sur la politique, et l’une d'elles semble 


avoir réuni l'assentiment de toutes quand elle a 
| conclu en disant que, « pour en finir, ce qu'ily a 
de mieux serait un petit 93.» Je n'étais pas tenté 
| d’en entendre davantage. 


On me dit que le nombre des canons que l’on 
compte dans Montmartre ne s'élève pas à moins de 
200 pièces; il y en a 120 de différents calibres, 
avec quelques mitrailleuses parquées sur le terre- 
plein des buttes du côté de Paris, et les autres sont 
disperstes dans les diverses positions stratégiques. 

Si on joint à cela l'artillerie de Belleville et des 
buttes Chaumont, de l'Hôtel de ville, etc., on com- 
prendra que l'insurrection, en définitive, dispose 
d'un important matériel de guerre, 

Ce qui manquait dans les premiers jours, c'était 
un personnel suffisant d’artilleurs. Mais les délé- 
gués du Comité, et notamment parmi eux un Jeune 
homme nommé Thèse ou Theisz, se sont particu- 
lièrement appliqués à recruter ce personnel, au- 
jourd'hui à peu près complet et convenablement 
organisé, Il a été alloué à chaque artilleur 2 francs 
par jour, et, en plus, la nourriture les jours de 
service, 


Un assez grand nombre d’artilleurs de l'armée 


auraient déserté leurs corps pour venir à Mont- 


martre, pour gagner cette solde élevée, On les 
loge dans les hôtels et chez quelques particuliers 
au moyen de billets de logement, 

Les soldats de la ligne incorporés dans quelques 


| bataillons sont logés de la même manière, et ils 


sont nourris au Château-Rouge, où une vaste can- 
tine a dû être organisée. 

La garde nationale continue à toucher régulière- 
ment sa solde journalière de 1 fr, 50 ce. par homme. 
Il est, en outre, délivré beaucoup de secours, sur- 
tout en nature, aux familles d'ouvriers, dont la plu- 
part, femmes et enfants, n ‘ont peut-être jamais 
mieux ni plus agréablement vécu que depuis que 
les maris ne font rien que de jouer au soldat. La 
situation, pour tout ce monde-là, n'a donc rien de 
pénible, au contraire. 


LE COMITÉ CENTRAL DE L'HOTEL DE VILLE 


Le Comité central n'a pas cessé de fonctionner 
et même de délibérer à l'Hôtel de ville, qu'il n'a 
jamais quitté, nonobstant sa prétendue abdication ; 
et c'est ce pouvoir occulte et anonyme qui continue 
de gouverner Paris sous le nom et sous le masque 


| de la Commune, laquelle, bon gré, mal gré, n'est 


que son instrument et son esclave. Paris-Journalpu- 


| blie le procès-verbal de la séance de ce Jour, 
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Séance du 28 mars. 


PRÉSIDENCE DU CITOYEN ASSI. 


Le citoyen président prend la parole; il commu 
nique à l'assemblée le résultat définitif du vote. Les 


abstentions ont été nombreuses, mais le résultat | 


n'en reste pas moins acquis. 


Dans peu de jours les abstentionnistes seront ral- 


liés au conseil municipal, si le gouvernement, d'ac- 
cord avec le peuple, sait maintenir l'ordre et arrêter 
la réaction. 

Dans quelques jours, dit-il, l'Assemblée nationale 
elle-même, revenue de ses injustes méfiances, ten- 
dra la main au conseil municipal, ou sera obligée 
de compter avec lui, 

Le citoyen Fabre demande l'élargissement de 
tous les prisonniers, 

Le citoyen Assi répond que, partout où les déte- 
nus ne relèvent pas spécialement du Comité, ils ont 
été élargis. Le pelit nombre qui reste ne peut être 
relâché ; le conseil élu de la garde nationale, ou le 
Comité, s'il y a urgence, statuera sur leur compte. 

La proposition du citoyen Fabre est repoussée. 

Le citoyen Arnaud propose de nommer deux 
membres pour rédiger une adresse au peuple de 
Paris, pour le remercier d’avoir confirmé par son 
vote la conduite du Comité. 

Le citoyen Assi et le citoyen Geresme sont char- 
gés de rédiger la proclamation. 

Le Comité, sur la proposition du président, 
nomme six Commissaires, qui seront chargés d'in- 
staller le conseil municipal. 

Les délégués détachés aux services publics font 
de droit partie de cette commission, 

Le Comité se déclare dissous aux cris de: Vive 
la République ! vive la Commune ! Il restera chargé 
de l'expédition des affaires jusqu'à l'installation du 
conseil municipal, auquel il devra rendre ses comp- 
tes. 


LE SOUS-COMITÉ CENTRAL 
Séance du 28 mars. 
PRÉSIDENCE DU CITOYEN BERGERET, 


Le général Duval propose de mettre à l’ordre du 
jour certaines mesures d'ordre et de sûreté. En face 
de l'attitude de la réaction et du gouvernement de 
Versailles, il est bon d'assurer l'avenir de la Répu- 


blique et de la Commune. Dans ce but tous les 


gardes nationaux qui voudront conserver leurs 
armes et leur solde devront faire chez leur ser- 
gent-major et sur un livre spécial une déclaration 
d'adhésion au Comité. 

Tous les réfractaires seront immédiatement dés- 


armés. Des souliers et des effets d'habillement | 


seront distribués à ceux qui en manquent. Les se- 


cours continueront à être payés aux gardes natio- | 


naux nécessiteux,* 

Les gardes nationaux adhérents au Gomité seront 
seuls employés à la garde de la cité, 

Les agents de police sont supprimés. 
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Les services spéciaux de sûreté générale et de 
mœurs sont supprimés temporairement, et ne pour- 
ront être rétablis que dans le but d'assurer la paix 
publique, et avec de profondes modifications, la 
sûreté du pays ne devant pas entraver la liberté 
particulière. 

Le citoyen Assi prend la parole. Il pense que la 
République est fondée et que la sécurité publique 
ne court aucun danger. D'ailleurs, dit-il, si tout 
être, quel qu'il soit, voulait attaquer par un moyen 
quelconque la République, on ne lui doit qu’un coup 
de fusil, s 

La séance est levée aux cris de: Vive la Com- 
mune ! Vive la République ! (Paris-Journal.) 


L'HISTOIRE SUR LES MURS 


L'affiche suivante a été placardée dans le dix- 


| septième arrondissement : 


Démission de la municipalité du dic-septième arron- 
dissement. 


Citoyens, 


Nous nous retirons, comme il convient à tout ré- 
publicain, quand il est atteint dans sa conscience 
politique. 

Avant de quitter nos fonctions, ilnous a été donné 
de voir quelques calomnies à notre adresse s'étaler 
sur les murs, sous forme d'affiches officielles; nous 
refuserons d'y répondre, laissant ce soin à tous ceux 
qui nous ont connus tous les jours, à notre poste, 
pendant le siége, face à face avec les exigences du 
moment, disputant ped à pied, au froid et à la 
faim, leurs victimes, 

La conciliation, aujourd'hui surtout, est le véri- 
table sentiment républicain, et pendant huit jours 
nous avons essayé de concilier l'Hôtel de ville et 
l'Assemblée nationale, Paris et la France. 

Nous nous sommes rappelés que la Frence est 
une et indivisible, et que, si une partie a été via- 
lemment séparée, ce n'est pas une raison pour briser 
l'unité de notre pays et détruire, dans un accès de 
fièvre, l'œuvre de la Révolution française, 

La Commune de 93 elle-même, animée du même 
esprit et du même respect pour les décisions de la 
Convention, n'a Jamais osé se passer de sa sanction 
pour consacrer une loi. Il nous semblait que notre 


|'devoir était d'épuiser nos obsessions auprès de 


l'Assemblée nationale, trait d'union entre Paris et 
la France. 

Par son obstinalion à refuser la reconnaissance 
d'un droit, l'Assemblée nous a forcés de passer 
outre, Nous avons en même temps sacrifié des scru- 
pules d’amour-propre à des menaces de guerre 
civile, 

Nous avons adhéré aux élections du dimanche 
26 mars, parce que, pour nous, toute lutte intestine 
est un prélude de décadence, surtout chez un peuple 
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accablé de défaites, ayant en° 
core l'étrenger dans son sein. 

Telle a été notre conduite 
dans ces derniers jours, Nous 
nous retirons done en souhai- 
tant que notre patrie, déjà si 
éprouvée, sorte, s'il est pos- 
sible, grande et forte de ces 
nouvelles convulsions politi- 
ques, et que la République 
s'affermisse, en poussant de 
profondes racines dans notre 
sol ébranlé. 

Vive la République! 

Vive la France, une et in- 
divisible ! 


| 
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Paris, le 27 mars 1971. 


Le maire, FR. FAVRE. 
Les adjoints, VILLENEUVYE, 
CACHEUX, MALON, 


Jusqu'à ce que nous soyons 
régulièrement remplacés, un 
d'entre nous restera à la mai- 
rie pour l'expédition des af- 
faires administratives. 


LES MENUS DÉTAILS 
DE L'HISTOIRE 


M. Desmarest, maire du 
neuvième arrondissement, et 
MM. Ferry et Nast, ses ad- 
joints, se sont présentés aux 
suffrages des électeurs, pour 
être nommés membres du 
conseil municipal, et après 
avoir été élus, ces messieurs 
ont donné et fait afficher leur 
démission dans tout l'arron- 
dissement, 

Aujourd'hui mardi, un cou- 
ple de fiancés s'est présenté 
à la mairie pour prononcer 
le oui sacramentel; malheu- 
reusement pour les époux, il 
n'y avait plus ni maire ni ad- 
joints. 

Ces messieurs n'ont pas cru 
devoir rester en fonctions 
jusqu'à leur remplacement, 
selon l'usage. On ne les a 
mème pas trouvés à leurs do- 
miciles respectifs, 

Force a été au marié et à 
la mariée de demander le 
transport des registres de 
l'état civil du neuvième ar- 
rondissement au deuxième, 
où ils ont trouvé quelqu'un 
qui a bien voulu les unir. 

Les employés de la mairie 
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Un bivouac sur lu place RTE l'Hôtel-de-viile. 
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du neuvième ont sollicité à l'Hôtel de ville la no- 
mination d'un délégué pour remplir les fonctions 
de maire en attendant les nouvelles élections, 


LETTRES AUX JOURNAUX 


M. Mottu adresse au National la lettre suivante : 
Citoyen rédacteur, 

Il est exact, ainsi que vous le dites dans votre 
dernier numéro, que des mandats d'amener ont été 
lancés par le Comité central contre moi eb mon 
adjoint Poirier; mais, en mon absence, il a suffi de 
quelques mots de mon ami pour dissiper le malen- 
tendu, et constater l'erreur du Comité. 

Ce qui est inexact, ce sont les relelions que vous 
me prêtez a-ec le vice-amiral Saiss:t, que je n'ai 
jamais vu, avec qui Je n'ai jamais eu de corres- 
pondance, 


Je n'ai prononcé son nom que pour combattre sa 


nomination au commandement de la garde natio- 
nale ; dans la réunion des maires, j'ai insisté contre 
le choix de la majorité, avec la plus grande éner- 
gie, ainsi que mon adjoint Poirier, en l'absence 
des citoyens Tolain et Blanchon, reieaus à la 
mairie, 
Le maire, 
Signé Jures Morru, 


Le citoyen Jaclard adresse au Cri du peuple la 
lettre suivante : 


Les maires et adjoints sont tous, sans distinction, 
enveloppés dans une égale et universellé répro- 
bation. 

J'ai attendu jusqu'à ce jour pour répondre, tant 
il me répugne d’avoir à repousser des accusations 
comme celles dont nous sommes l'objet, 

Nommé commandant des forces de Montmartre 
et du quatrième secteur, je dirigeai les opérations 
pendant la journée du 18, et restai sur la brèche 
tant qu'il y eut le moindre péril. Puis, j'essayai de 
la persuasion pour amener les municipalités à un 


matin, désespérant d'obtenir ce résultat, j'engageai 
vivement les électeurs, en mon nom personnel, à se 
rendre au scrutin, malgré l'opposition des maires. 
Je rédigeai, à cet effet, une adresse dont l'affichage 
fut empêché par ordre supérieur. 

Je n'ai signé, ni autorisé à signer, aucune affiche 
tendant à l'ajournement des élections. 

Quant à l'affiche Saisset, j'ai assez énergique- 
ment protesté contre elle pour que mon opinion ne 
puisse être suspectée à cet égard. 

Il à paru une autre affiche concernant l'enva- 
hissement de la mairie de Montmartre, Voici les 
faits : 

J'étais à la mairie. On m'informe que celle-ci 


est envahie ét qu'il ÿ a un ordre d'expulsion contre | 


la municipalité. Je n'avais été prévenu ni comme 





PARIS INSURGE, 





= —— — a —] — 





a — — 


| chef du secteur, ni comme adjoint. A ce moment, 
j entends prononcer dans une salle voisine le mot 


d'arrestation. J'entre, Je vois mes collègues Clé- 
menceau el Lafont mis en état d'arrestation. Je 
n'hésite pas. Je me constitue moi-même prisonnier, 
J'écris au Comité, Pas de réponse, Je signe uno 
protestation, 

J'ai la conviction d'avoir agi en homme de cœur, 
d'avoir servi la République de tout mon pouvoir, 
par les armes d'abord, par la persuasion ensuite. 

Le résultat que j'espérais a été obtenu : Chasser 
le gouvernement, rallier les municipalités dissi- 
dentes ; par ce moyen, désarmer la réaction, paci- 
fier Paris, généraliser les élections et fonder la 
Commune, 

Si l’on n'est pas satisfait de ces explications, que 
n'importe qui rassemble un jury composé de n'im- 
porte quels citoyens : je me présenterai. 

Puis, ce sera mon tour d'interroger mes accusa- 
teurs. Où étaient-ils à l'heure de la lutte ? Combien 
que jé pourrais nommer ont retardé leur adhésion 
jusqu'à l'heure du triomphe ! 

J'ai joué ma vie en cette affaire ; ces derniers y 
ont gagné une candidature, 

Si l’on veut une nouvelle preuve de mon dévoue- 
ment, je suis toujours prêt à engager ma tête au 
service de la Révolution, 

On parle déjà dans l'O/fficiel du 26 de s'entendre 


l'avec le pouvoir central. Il n’y a qu'un moyen de 


sentendre avec Versailles, c'est de l'enlever, Je 
m'inscris comme volontaire, 
Salut ét égalité. 
27 mars 1871, 
JACLARD. 





La Commune, portant la date du 27 mars, insère 
la lettre suivante : 
Mon cher Delimal, 
Veuillez, je vous prie, publier la courte (courte?) 


lettre que voici. Ma réputation, l'honnêteté de toute 
[ma vie sont en jeu, etil est indispensable, au point 


de vue de la solidarité politique qu'encourt le Co- 
mité central, que je sorte sain et sauf des accusa- 
tions infâmes dont la presse réactionnaire m'a 


8 pauu | couvert, 
accord avéc le Comité. La veille des élections, au | 


Bien à vous, 
J, LUCIEN COMBATZ. 


Cher citoyen, 


La Cloche, le Soir, et après ces feuilles, autrefois 
el peut-être encore aujourd'hui bonapartistes, plu- 
sieurs journaux de la bande réactionnaire ont fait 
feu sur moi, un feu de lâches et de soudards, — 
Quand on veut tuer son chien, on le dit enragé. 
C'est le proverbe qui parle. Je n'ai pas la préten- 
tion de croffe que ces messieurs de la presse ven- 
due à l'ordre monarchique, c'est-à-dire aux pré- 
tendants, aient bien voulu me tuer dans le simple 
but de me tuer. Je suis trop peu dans cet effort 
gigantesque du Comilé central pour que ma dis- 
patition de la scène politique, —par la calomnie,, 


| puisse porter le plus petit préjudice aux hommes 
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qui sont en voie de sauver le pays. Mais en me 
clouant au pilori infâme, atteint et convaincu de 
forfaiture, une honte, — c'est l'avis de ces thermi- 
doriens, — eût rejailli sur le parti politique qui ve- 
nait de faire appel à mon dévouement. 

J'ai été appelé voleur. On a dit : Monsieur Com- 
balz a volé la caisse du télégraphe de l'Hôtel de ville. 
Ceci a été écrit en lettres capitales; le Gaulois, ce 
proxénète bien connu, en a répandu la nouvelle 
dans toute la France. J'ai d'abord été navré, j'étais 
fou de douleur, et si les caïmans de la défense na- 
tionale n'avaient pas abusé des larmes, j'aurais 
pleuré volontiers. Mais j'eus peur de leur ressem- 
bler, même par le plus petit bout. A cette accusa- 
tion infâme qui a traversé tous les journaux en 
dévorant, comme la nuée, toute une vie honnèûte, 
je ne voulais opposer que le silence, le mépris. 
Mais je me suis souvenu à temps que le vigneron 
de Veretz a dit une fois : Si lon m'accusait d'avoir 
volé les tours de Notre-Dame, je commencerais par 
prendre la fuite. 

Je ne veux pas fuir, bien que le Soir, venant à la 
rescousse, en descabellador (c'est le nom du torero 


qui vient achever le taureau, c'est le sergent qui | 


fusille par l'oreille le soldat mort fusillé), ajoute 
déjà que « je me suis emparé des caisses de la Di- 
rection générale», Dans ce cas, il me faut re- 
pondre. 

Or, voici le fait : 

En 1863, ayant déjà fait la guerre avec Pisacane, 
avec Garibaldi en Valteline, avec Cialdini à Castel- 
fidardo, j'étais au télégraphe de l'Hôtel de ville. 
J'avoue que je faisais un fort mauvais employé. 
J'avais pris l'initiative d'une liguc contre de Vougy, 


le proxénète alectrique de Bonaparte, et les élec- | 


tions de l'année m'avaient fort occupé. J'étais en 
outre collaborateur de petits journaux littéraires, 
frisant la politique. J'étais dans les sonneurs de ré- 


veil. Plusieurs fois, je fus menacé de destitution. | 


Je subis des retenues de solde désespérantes: il 
fallait, bon gré, mal gré, que je quittasse la télé- 
graphie, ou faire amende. Cette amende — sans 
calembour — n'était pas de mon goût. Un jour — 


ce jour-là, le service se composait de trois em- | 


ployés : un d'eux était à la caisse; il s'appelait La- 
croix —un billet de 100 francs manqua à l'appel du 
soir, Le coupable était connu; il était atteint et 
convaincu du crime de vol. Nous nimes dans les 
mains de l'hospodar de Vougy les preuves pro- 
bantes. Rien n'y fit; tout le bureau fut renvoyé. 


C'est tout çe que j'ai à raconter. J'en appelle à 


tous mes amis, politiques ou autres: ils m'ont tou- 
jours connu honnête, loyel, brave. Leur témoi- 
gnage, leur amitié me vengent des attaques de la 
vénablé et de la tartufferie. Cela suffit à la vie! Et 
j'ai, par la conscience, cent pieds de plus en hau- 
teur que tous les garnements qui essayent de me 
fouetter, c'est-à-dire que leurs attaques ne m'attei- 
wenent pas. Je fais sur eux ce que Pantagruel fit du 
haut des tours Notre-Dame sur le Parvis ! ! 
Maintenant je laisse au caissier central des télé- 
graphes, M, Raffaut, un honnête homme, qui a bien 
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voulu rester au poste, pour sauvegarder lesintérêts 


| des employés télézraphiques, le soin de répondre 


pour moi. Il vous dira si j'étais digne, honnête et 


| loyal envers tous pendant les sept jours de mon 


passage à la direction générale des télégraphes. 
Puis enfin mon dossier est ici. Je n'ai pas voulu 


| le voir, Je crains peu ces dossiers policiers inspirés 


par la haine politique et la vénalité des chefs. 
J'aurais pu l'anéantir. 
Tout à vous, 
LUCIEN COMBATZ, 
Ex-directeur général délégué 
des lignes télégraphiques. 

Cette lettre, ajoute la Commune, mérite considé- 
ration. Nous l'avons accueillie avec plaisir et nous 
nous plaisons à croire que les journaux qui ont 
attaqué l'honneur de celui qui l'a signée, s'empres- 
seront de la reproduire, 


— 


Paris, le 28 mars 1871. 
Monsieur le directeur, 


Plusieurs journaux ont annoncé l'arrestation du 
général Mellinet. 
Permettez-moi de rassurer ses nombreux amis, 


| car il m'a été affirmé à la préfecture de police que 
| c'était le général Molinet que l’on retenait prison- 


nier, et non pas le grand-maitre de la franc-ma- 
connerie. 
Agréez, monsieur le directeur, avec mes remer- 
ciements, l'assurance de mes sentiments distingués, 
ALBERT DE CHAMBURÉ, 
52, rue Lemercier. 





LES FAITS DIVERS 


Le personnel de l'imprimerie nationale vient 
d'être officieusement prié, par le gouvernement de 
Versailles, de reprendre possession de ses bureaux, 
et surtout de veiller au matériel. 


Vingt-cinq chefs et sous-chefs de bureau du mi- 
nistère des finances, n'ayant pas obéi aux ordres du 
Comité, ont reçu avant-hier l'avis qu'ils étaient des- 
titués. 


D'après la Vouvelle République, les propositions 
suivantes seront déposées sur le bureau de la Com- 
mune, à l'ouverture de ses travaux : 

Proposition I. — Les séances de la Commune ne 
sont pas publiques. 

Proposition I. — Il n'y a pas de tribune. La 
Commune est un comité d'action et non une assem- 
blée d'avocats. 

Proposition IE, — Il ne sera pas publié de compte 


| rendu des séances de la Commune, mais seulement 


uu procès-verbal quofidien de ses actes. 
Proposition IV. — Il y a incompatibilité entre le 
mandat de membre de la Commune et celui de re- 


présentant à l'Assemb'ée de Versailles. 


Nous citons, d'après le Siècle, un exemple setitre 








beaucoup d'autres d'une des incroyables situa- 
tions que peut amener la guerre civile : 

Quand les bataillons envoyés par le Comité pour 
s'emparer de la mairie du Louvre étaient en train 
de parlementer, un des arrivants alla demander à 
l'un des officiers chargés de la défense du quartier 
si MM. X... frère et fils, gardes au 14°, étaient 
présents. — Certainement, répond l'ofticier, car le 
bataillon est au complet. — En ce cas, je m'en 
vais, reprend le jeune homme; car, en restant ici, 
je m’exposerais à tirer sur mon père et sur mon 
frère. 

Heureusement qu'aussitôt le cri de Vive la Hépu- 
blique annonça aux partis en présence que l'affaire 
venait de s'arranger. 


Deux porteurs du Petit Journal et un porteur de 
Paris-Journal ont été arrêtés ce matin à la gare des 
Batignolles. 

Ces porteurs, qui avaient pris le train de huit 
heures trente à la gare Saint-Lazare, ont été faits 
prisonniers par les gardes nationaux du Comité. 


La journée du mercredi 29 mars. 


JOURNAL OFFICIEL 


FARTIE OFFICIELLE 


Paris, 28 mars 1871. 


Dans sa séance d'installation, la Commune de 
Paris a déclaré que la garde nationale et le Comité 
central ont bien mérité de la patrie et de la Répu- 
blique. 

Les secrétaires, 
TH. FERRET, RAOUL RIGAULT. 


Le président, 
CH. BESLAY. 


= —— 


PARTIE NON OFFICIELLE 
Paris, le 28 mars 1871. 
Les citoyens membres de la Commune de Paris 
sont convoqués pour aujourd'hui mercredi, 8 ger- 
minal, à une heure très-précise, à l'Hôtel de ville, 
salle du conseil. 


LA COMMUNE DE L'ALGÉRIE 


— 


Citoyens, 
Les délégués de l'Algérie déclarent, au nom de 


tous leurs commettants, adhérer de la façon la plus ! 


absolue à la Commune de Paris. 
L'Algérie tout entière revendique les libertés 
sommunales, 


Opprimés pendant quarante années par la double | 


PARIS INSURGÉ, 


centralisation de l'armée et de l'administration, la 
colonie a compris depuis longtemps que l’affran- 
chissement complet de la Commune est le seul 
moyen pour elle d'arriver à la liberté et à la pros- 
périté, 
Paris, le 28 mars 1871. 
ALEXANDRE LAMBERT, 
LUCIEN RABUEL, 
LOUIS CALVINHAC, 


Le délégué du Comité central à l’intendance gé- 


| nérale invite MM. les employés de cette adminis- 


tralion à se présenter dans les vingt-quatre heures 
à son bureau, rue Saint-Dominique-Saint-Ger- 


| main, 9,4, afin de reprendre les services qu'ils ont 


laissés en souffrance, 
Il sera pourvu au remplacement de ceux qui ne 
répondraient pas à cet appel, 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 
AVIS 
Les employés du ministère de la guerre sont in- 
vités à reprendre leurs services sans aucun retard. 
Ceux qui, sans motifs d'empêchement justifiés, 
ne seraient pas présents à leurs bureaux le jeudi 
30 courant, seront immédiatement remplacés. 
Les chefs de service devront préalablement se 
présenter au cabinet du ministre de la guerre, afin 
d'y recevoir des instructions. 


Hier, Gustave Flourens a fait poser l'affiche sui- 
vante dans le vingtième arrondissement : 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté, Egalité, Fraternité, 
Ordre du jour de la 20° légion. 

À dater d'aujourd'hui 27 mars, les officiers et les 
sous-officiers payeurs civils nommés par l'/nten- 
dance sont révoqués de leurs fonctions. Les chefs 
de bataillon feront procéder immédiatement à 
l'élection par le bataillon tout entier d’un officier 
payeur qui les remplacera. 

Pour que le service des finances ne souffre au- 
eune interruption, chaque chef de bataillon aura 
le droit de nommer un payeur à titre intérimaire 
jusqu’à l'élection du litulaire. L'officier payeur tu- 
tulaire aura le grade de lieutenant. 

Le général à titre provisoire de la 20° légion, 
GUSTAVE FLOURENS, 
membre de la Commune de Paris. 


nn 


V° ARRONDISSEMENT DE PARIS 
(MAIRIE DU PANTHÉON) 


Le maire du cinquième arrondissementk, 
: F 2 1? u Hs ati [4 l | 
Considérant que l'administration de l'assistance 
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patriotique a subitement, et sans en faire connaître 
les motifs, interrompu la distribution de ses se- 
COUTS ; 

Que cette interruption porte préjudice à des si- 

tuations pénibles et entièrement dignes d'intérêt, 
ARRÊTE : 

Art. 4% Les distributions sont reprises à partir 
de demain, au même lieu, au même jour et pour 
les mêmes quotités que par le passé ; 

Art. 2. Elles seront faites par les soins de notre 
municipalité provisoire du cinquième, et sur les 
fonds spéciaux mis à sa disposition ; 

Art. 3. Le citoyen Henri Régère, capitaine adju- 
dant-major, notre secrétaire particulier, est tem- 
porairement chargé de ce service. 

Fait à Paris, le 28 mars 1871. 
Lemaire provisoire, mem- 
bre du conseil commu- 


nal de Paris, 
D s -TH 8 RÉGÈRE. 


Les adjoin's prouisoires, 
AGONIN, MURAT, 


PHYSIONOMIE DE PARIS 


Paris continue de jouir d'une tranquillité maté- 
rielle complète, La proclamation de la Commune 
s'est accomplie sans encombre, sur la place de 
l'Hôtel-de-Ville, en présence de nombreux batail- 
lons de la garde nationale, et au milieu de roule- 
ments de tambours, joints à des salves d'artillerie, 

Ce matin, un certain mouvement militaire, un 


peu plus accentué que les jours précédents, à 


frappé l'attention des Parisiens. A quoi attribuer 
ces allées etvenues matinales de la garde citoyenne? 
Nous l'ignorons complétement, mais nous consta- 
tons que si le baromètre moral est à l'agitation, le 
temps est au calme plat dans la rue. 


En parcourant plusieurs quartiers populeux de 


Paris, nous avons été frappé par la vue d'affiches 
blanches, par conséquent officielles, émanant du 
gouvernement, non point de la Commune, mais de 
la France, et annonçanten très-gros caractères à la 
population que les communes de Toulouse et de 
Saint-Étienne avaient vécu, que le mouvement du 


Creuzot avait cessé, et que l'émeute, en un mot, | 


avait échoué dans les villes où elle avait dressé la 
tête. Des groupes nombreux s'étaient formés de- 
vant ces affiches et y devisaient sur les perspec- 
tives d'avenir que ces nouvelles seraient dans le 
cas de permettre ou de refuser à la Commune pa- 
risienne., Les impressions diverses qui se tradui- 


saient sur la physionomie des lecteurs nous ont | 


semblé fournir matière à de précieuses observa- 
tions psychologiques. 

Il est toujours fort question des réquisitionset des 
obstacles mis à la circulation des voyageurs plus 
ou moins soutachés ou galonnés,. 

Les réquisitions de denrées sont, actuellement, 
le grand effroi du commerce. Il faut bien cepen- 
dant que l'armée de la nouvelle Commune vive ; 





or, les marchands de comestibles ne paraissent 


point du tout s'être élevés encore à cette hauteur 
de désintéressement communal qui devrait les in- 
viter à faire crédit aux franchises municipales. De 
toutes parts, on n'entend que des réclamations : du 
côté de la charcuterie, surtout, les doléances sont 


| multiples ; le commerce des vins, lui aussi, est très- 


plaintif. 

Il parait, du reste, que les réquisitions auraient 
aussi inquiété la banlieue. On raconte, en effet, 
que dans la journée d'hier, des boulangers et des 
bouchers de Boulogne se seraient vus forcés de dé- 
Uvrer leur marchandise à des gardes nationaux 
adhérents au Comité central et auraient été payés 
avec des bons signés d'un nom parfaitement in- 
connu, 

Est-il vrai que, dans plusieurs quartiers de Pa- 
ris, des agents du Comité central auraient réqui- 
sitionné tous les chevaux pour le service de l'artil- 
lerie ? 

Le bruit en a couru, mais nous ne sommes en 
mesure ni de le confirmer ni de l'infirmer, 

Si les voyageurs portant képi ou pantalon d’uni- 


| forme sont impitoyablement arrêtés au passage, à 


la gare des Batignolles, par les gardes nationaux 
qui veillent sur la gare et le chemin de fer de 
l'Ouest, ils partagent ce sort rigoureux avec les 
journaux qui ne sont ni le Rappel, ni le Père Du- 
chêne, ni le Cri du peuple, ni la Nouvelle République. 
Hätons-nous de dire, toutefois, pour être des narra- 
teurs impartiaux, que ces dernières feuilles sont, à 
leur tour, sévèrement bannis de Versailles : ce 
qui fait que, pour circuler sans vexations aucunes 
sur le chemin de fer de Paris-Versailles, il est très- 
prudent, si l'on tient absolument à lire, de se mu- 
nir de quelque auteur classique : lecture qui n'a 
point été interdite encore, que nous sachions, dans 
nos temps de liberté, 

Sur la ligne de Versailles, la visite des trains à 
Asnières a été supprimée. Un piquet de miliciens 
garde cependant le pont de bateaux situé près du 
chemin de fer et interdit le passage du fleuve à 
tout citoyen armé, 

Le point le plus aigu de la situation présente, 
sous le rapport de cette bonne paix civique dont 
nous avons tous tant besoin, et que nous appelons 
tous de nos vœux, parait être le face-à-face mena- 
cant des avant-postes de la garde nationale de la 


Commune parisienne et des iorces groupées, du - 
_ côté de Sèvres, sous les ordres du général Ducrot,. 


Presque chaque nuit des escarmouches ont lieu, 


_ Les piquets de Versailles et ceux de Paris se ren- 


contrent. On fait quelques prisonniers de part et 
d'autre, Ces opérations nocturnes se font silencieu- 
sement du côté de l'attaque et de la défnese. 

Il faut que ces combats d'avant-postes aient pris 
une certaine importance, puisque le général Ducrot 
a cru devoir faire couper le pont de bateaux qui re- 
liait les deux rives de la Seine, entre Sèvres et Bil- 
lancourt. 

On sait que ce pont avait été établi là en rem- 


| placement du magnifique pont de pierres que l’on 
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avait fait sauter à l'arrivée des Prussiens. Il ne reste 
pas un seul bateau, et là comme au Point-du-Jour, 
il a fallu improviser pour le service quotidien une 


passerelle à roulettes qui laisse à désirer, et un | 


batelet qu'on hêle d'un bout à l’autre de la Seine. 
(La France.) 


LES POMPIERS DE PARIS 


L'un des plus beaux régiments de l'armée de 
Paris, c'était sans contredit celui des pompiers de 
la ville de Paris. 

Poui en faire partie, le soldat devait être un 
soldat d'élite. 

Ce corps se composait de douze compagnies, 
formant un régiment commandé par un colonel; il 
comprenait environ quinze cents hommes. 

Lors du départ de Paris de l'armée et de toutes 
les forces militaires, le régiment des pompiers resta 
seul dans la capitale et continua son service comme 
d'habitude, après toutefois avoir été complétement 
désarmé, 

Il y à environ quatre jours, le Comité central 
décida en conseil que l’on devait procéder à de 
nouvellesélections pour les officiers et sous-officiers 


dans ce régiment comme dans les bataillons de la | 


garde nationale de Paris. 


Tous les officiers, — sauf le gros-major, —et les | 
sous-officiers refusèrent de se conformer à cette | 


décision et préférèrent quitter le corps, quoique la 
plupart fussent sollicités par leurs hommes pour 


être confirmés dans leur grade par l'élection. Le | 
gros-major, officier chargé de la comptabilité, fut | 
le seul qui désirât rester dans ces conditions, ne | 


voulant pas, disait-il, abandonner ses hommes. 

Le gouvernement de Versailles n'ayant adressé 
aucune instruction à ce corps, au sujet de la solde, 
il est à craindre que cette solde ne lui soit faite 
dorénavant directement par le Comité central. 


Alors, dans ce cas, les pompiers de la ville de | 
Paris ne relèveraient plus que du Comité central 


de la garde nationale, 

Hier, presque tous les officiers bouclaient leurs 
malles et s'apprôtaient à quitter leurs casernes. 

Un grand nombre de sous-officiers — non réélus 
— ont l'intention de demander à passer, avec leurs 
grades, dans d'autres régiments. 

C'est la désorganisation complète de ce beau 
régiment ! 


COMITÉ CENTRAL DE'LA GARDE NATIONALE 
Séance du 29 mars. 


PRÉSIDENCE DU CITOYEN DUVAL, 


Sur la proposition du citoyen Eudes, le Comité 
déclare que, si quelques arrondissements de Paris 
ont eru devoir demander aux citoyens les noms et 
les adresses des ennemis de la République, ces co- 
mités particuliers de ces arrondissements ont bien 
agi. Toutefois, le Comité doit déclarer que celte 
mesure est simplement une mesure de précaution 
et non une mesure de proscription, La République 
ne veut pas verser le sang : les citoyens désignés 





| Rigault restera 








| pourront être surveillés, mais aucune démonstra- 


lion hostile ne sera faite contre eux. 

Si les citoyens en question ne se trouvent pas en 
sürelé à Paris, ils sont libres de s'éloigner, Toute- 
fois, ils n'ont qu'à se conduire en bons citoyens, et 
la République leur accordera, à eux comme à tout 
le monde, aide et protection. 

La proposition est adoptée. 

Le citoyen Maljournal demande si le Comité de 
la garde nationale aura le droit d'initiative auprès 
du conseil de la Commune. Le citoyen Assi répond 
que le Comité actuel ayant un grand nombre de ses 
membres'au sein du conseil municipal, il sera de 
plein droit autorisé à exprimer ses désirs. 

Le citoyen Maljournal prétend alors que l'on doit 
faire parvenir à la première assemblée du conseil 
une proposition ainsi conçue : «Vu l'urgence de se 
procurer l'argent nécessaire au renvoi des Prus- 
siens de France, Paris devant donner l'exemple, 
une taxe est établie sur tous les individus ayant 
quitté Paris pendant le siége. Gette taxe sera: cal- 


culée à 5 francs par garde que le délinquant aura dü 


monter jusqu'à ce jour, 10 francs pour les jours de 
tranchée, et 100 francs pour les jours de bataille 
auxquels il aurait dû assister, » 

Le citoyen Brunel demande si le Gomité sait ce 
qui se passe à Versailles et à Saint-Germain. 

Le présicent répond que l'esprit de l’armée est 
excellent et qu'il n'y a rien à craindre. 

Sur la proposition du citoyen Assi, le citoyen de 
Fonvielle (Wilfrid), coupable d'attentat contre la 
Commune, est décrété d'accusation et condamné 


à mort par contumace, 


Le citoyen Rigault est chargé de la surveillance 
de la ville et de la République. En attendant que 
le conseil soit régulièrement installé, le citoyen 
aux ordres du Gomité, 

Le citoyen Duval a le droit de requérir la force 
publique pour tout ce qui concerne la sûrelé pu- 
blique. 

Il est autorisé à faire les perquisitions néces- 
saires pour s s'assurer des gens hostiles à la Répu- 


| blique et à la Commune qu'il saurait être dange- 


r'euix. 

Toutefois, la plus grande circonspection doit 
être apportée dans toutes les choses qui touchent à 
la liberté individuelle, et les accusateurs seront 
personnellement responsables des fausses déclara- 


| tions. 


Le Comité délègue les citoyens Eudes, Duval, 
Assi, pour régler la limite de ses pouvoirs avec 
ceux de l'Assemblée, 

Les membres du Comité sont invités à se réunir 
en corps pour recevoir les élus du suffrage uni- 
verse}, 

La séance est levée aux cris de: Vive la Com- 
mune! Vive la République!  (Paris-Journal.) 


= ——. 


LES MENUS DÉTAILS DE L'HISTOIRE 


Dans la matinée, un détachement de fédérés 
arrêtait à Batignolles le train se rendant de Paris à 
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L] 
Versailles, et faisait descendre de wagon les voya- 
reurs couverts de l'uniforme de garde national. 
Un citoyen fut sommé de quitter sa place, il avait 
un pantalon à bandes rouges. 
— Il faut descendre, dit l'officier fédéré. 


Le citoyen est fortement atteint de surdité et ne | 


répond pas. 

— Je vous ai dit de descendre, reprend l'officier. 

Enfin, le citoyen se fait expliquer par ses voisins 
ce dont il s'agit, et bref refuse d’obtempérer à l'in- 
jonction qui lui est faite. 

On va chercher le commandant du poste et la 
scène recommence.— Même refus du voyageur. 

Arrive un troisième personnage, probablement 
le délégué du Comité central à Batignolles, — Tou- 
jours même résistance. 

Enfin, le citoyen, fort irrité, s'écrie : 

— C'est mon pantalon que vous désirez; je ne 
puis cependant pas voyager sans ce vêtement. — 
Si cependant ces dames veulent bien que je me dé- 
vêtisse, je leur déclare que j'ai un calecon. — On 
veut faire de moi un sans-culotte : c'est certaine- 
ment le seul moyen d'y parvenir. | 

En présence de la résistance énergique du voya- 
geur, les agents du Comité se retirent et le laissent 
poursuivre son chemin. 

Ajoutons que le citoyen en question n'est autre 
qu'un académicien, dont le fils siége dans l'Assem- 
blée de Versailles, 





Le ministre des affaires étrangères vient de rece- 


voir du général prussien de Fabrice Ja lettre sui- 
vante : 
Rouen, le 26 mars 1871, 


Monsieur le ministre, 


Une communication purement militaire, envoyée 


dernièrement par le chef d'état-major de la 3° armée 
allemande à l'adresse du commandant temporaire 
de Paris, a donné lieu à des commentaires. 

On s’est plu à considérer cette notification comme 


un encouragement donné au mouvement parisien. | 


Pour détruire tout ssupçon de cette nature, il suf- 
fira de rétablir dans son authenticité le texte de la 


lettre allemande du général Schlotheim. Cette lettre 
porte qu'en dehors de certaines éventualités, qu'il | 
élaitnécessaire de préciser en présence d'un pouvoir 


inconnu dont on ignoraitles dispositions, les troupes 


allemandes conserveraient une attitude pacifique 


(friedhich) et complétement passive. Le Comité cen- 
tral, en publiant la notification, a cru utile de chan- 
ger « attitude pacifique » en « attitude amicale. » 

Veuillez agréer, monsieur le ministre, les assu- 
rances de ma haute considération. 


Signé: FABRICE. 





LETTRES AUX JOURNAUX 


ee — 


La lettre suivante a été adressée au Journal des 


Débats : 
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Paris, le 59 mars 1871, 
Monsieur, 


Nous avions pensé que la Commune de Paris 


n'ayant pas enlevé des murs de l'Hôtel de ville la 
| devise républicaine : Liberté, Égalité, Fraternité, 


nous pourrions user du droit reconnu à tout citoyen 
de dire et d'imprimer sa pensée. 

Le figaro, victime d’une première violence, avait 
reparu ce matin. Ce soir, une bande de cent cin- 


| quante gardes nationaux en armes parcourait les 


boulevards en enlevant les numéros du Figaro res- 
tés dans les kiosques, tandis que l'imprimerie de 
M. Dubuisson était envahie et qu'on lui signifiait 
l'ordre de ne point imprimer le journal. 

Devant un pareil abus de la force, devant un mé- 


| pris des droits pour lesquels on a si longtemps com- 
| battu, ilne nous reste qu'à nous taire et à attendre. 


Veuillez agréer, monsieur le directeur, l’assu- 


| rance de nos sentiments confraternels. 


(Le Figaro.) 


M. Tirard adresse à l'An de la France la lettre 
ci-dessous : 


99 mars 1K71. 


Monsieur le rédacteur, 


Le mandat qui m'a été confié dimanche dernier, 
et qui, dans ma pensée, devait être exclusivement 
municipal paraissant s'étendre fort au delà dans le 
domaine de la politique, je vous prie de vouloir bien 
me prèter ls concours de votre honorable journal 
pour faire connaître aux électeurs du deuxième ar- 
rondissement qui m'ont honoré de leurs suffrages 


que je ne puis accepter les fonctions qu'ils m'ont 


conliées. 
Recevez. etc. 
TIRARD. 


L'Opinion nationale reçoit la communication sui- 
vante : 
CONSEIL MUNICIPAL 
Paris, le 29 mars 1571. 
Citoyen rédacteur, 


Vous vous faites l'écho d'un article de Paris- 
Journal, dans lequel il est question d'une prétendue 
formation d’un sous-comité, sur la proposition du 
citoyen Assi. 

Certains journaux ont imaginé une foule d’his- 
toires d'arrestations, de comptes-rendus de nos 
séances, ou enfin d'actes arbitraires, le tout d'un 


| fantaisiste qui nous a égayés nous-mêmes. 


Mais dès l'instant où quelques feuilles, pouvant 
être considérées comme ayant un caractère sé- 
rieux, prennent ces plaisanteries pour autre chose 
que ce qu'elles valent, nous croyons de notre de- 
voir, surtout à l'heure où nous avons remis le pou- 
voir aux mains de la Commune, de dire aux ei- 
toyens trompés par ces élucubrations, que rien, 
absolument rien, des faits que vous avez jugé à 


Et > 
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propos de reproduire, n’est vrai; que votre bonne 


foi a été entièrement surprise, et que les actes du 
Comité central ayant reçu la plus entière publicité, 
les journaux sérieux devraient bien, s'ils veulent 
conserver une Juste considération, contrôler de 
pareilles choses avant de s'en faire l'organe. 

Nous avons respecté toutes les libertés, nous 
avons été justes, nous avons fait notre devoir; à 


vous de vous montrer à la hauteur du Comité cen- 


tral. 
Salut et fraternité. 


Par délégation du Comité central, 
L. BOURSIER, — PRUDHOMME, 


LES COULISSES DU JOURNAL OFFICIEL 
DE LA COMMUNE 


En réponse à un article dont la lettre suivante 
fera suffisamment connaître la substance, le jour- 
nal d& Cloche a reçu la curieuse communication 
qu'on va lire : 


Paris, le 29 mars 18741. 
Monsieur le directeur, 


Vous traitez de conte l'impudente proposition 
qui m'a été faite dans les bureaux de l'Officiel. 
Votre doute ne me parait guère honorable pour le 
journalisme. 

Vous continuez en disant que le délégué au J'our- 
nal officiel, sortant de l'anonyme, signe aujourd'hui 
Longuet. Cette assertion exige quelques explica- 
tions, 

Lors de la prise de l'Hôtel de ville, mon ami 
Lullier me fit appeler et me demanda à quel poste 
je voulais être délégué, Je réfléchis un moment, et 
ensuite je lui demandai l'Üfficel, en lui déclarant 


qu avec ce Journal et mes profondes études sur les 
diverses révolutions, je pourrais soulever la pro- 


vince contre le gouvernement Thiers. 

Il mit aussitôt trois compagnies à ma disposition 
pour aller prendre possession du Journal officiel, 

Pendant deux jours, j'eus pour collaborateurs les 
citoyens Barberet er Vésinier, surtout ce dernier. 
Le citoyen Longuet m'engagea à les renvoyer, en 
me disant que Vésinier avait écrit les Nuits de Saint- 
Cloud. 

Eux partis, il devait immédiatement venir, 

Il n’en fit rien, et pendant trois jours je fus seul 
à l'Officiel. 


Vendredi soir, le citoyen Longuet vint avec une 


délégation le nommant rédacteur en chef. Lui, ré- | 


dacteur en chef! Je ne vous souhaite pas, monsieur 
le directeur, d'en avoir un pareil, car, pour écrire 
deux phrases, il met un temps incroyable, et en- 
core, après les avoir écrites, ne les donne-t-il pas 
au journal. 

Mardi matin, j'ai eu une altercation très-vive 





| l'Officiel, 


PARIS INSURGÉ, 


—— 


ex 


avec lui, à la suite de laquelle je l'ai forcé à quitter 

Plus tard, j’exposerai tout, en écrivant un petit 
opuscule : De l'art d'avoir une certaine réputation, 
tout en étant un parfait imbécile, 

Je termine, monsieur le directeur, en vous décla- 
rant que c'est moi, inconnu au journalisme, qui ai 
inprimé au Journal officiel son allure révolution- 
naire, et qui ai fait, avec l'assentiment du Comité 
central, tous les décrets qui ont donné au mouve- 
ment du 48 mars sa véritable signification, 


Le directeur, 
ÉMILE LEBEAU. 


… Le citoyen Lebeau nous communique également 
le précieux entrefilet suivant : 


Cette nuit, pendant l'absence du citoyen Le- 


_ beau, directeur de l'Officiel, les fédéralistes Demay 
et Arnould, délégués à l’intérieur, se sont rendus, 


à la sollicitation du citoyen Longuet, dans les bu- 
reaux du Journal officiel, et, de leur propre auto- 
rité, ils ont fait disparaître l'en-tête suivant : 

C'est par surprise que le nom du citoyen Lon- 
guet a paru hier dans le Journal officiel. 

«Nous approuvons complétement l'article du ci- 
toyen Vaillant, et nous n’hésitons pas à déclarer 
que nous avions préparé sur le régicide un article 
plus radical que, vu les circonstances, nous n’avens 
pas voulu insérer, 

«M. de la Roche-Thulon, représentant à l’Assem- 
blée de Versailles, a déclaré qu'il provoquait tous 
les républicains. 

«Eh bien, les citoyens Lebeau, Lullier et Dardel- 
les, commandant des Tuileries, relèvent tous les 
défis des défenseurs du principe monarchique, 


« Le directeur de l'Officiel, 
« ÉMILE LEBEAU, D 
Cet acte d'arbitraire et de lâcheté, puisqu'ils ont 
espionné la sortie du directeur, n'a pas besoin 


d'être qualifié. Si le citoyen Lebeau eût été au Jour- 
nal, il les eût fait arrêter. 


LE DÉLÉGUÉ LONGUET 


A la suite des curieuses révélations qui précè- 
dent, on ne lira pas sans intérêt le portrait suivant, 
tracé par un rédacteur de l'Ælecteur, d'un des au- 


| teurs de la comédie ci-dessus : 


Le citoyen Charles Longuet, « délégué au Jour- 
nal officiel », a partagé tout son temps, il y a quel- 
ques années, entre la sixième chambre, le jardin 
Bullier et le café Molière, voisin du Luxembourg. 

C'était aux dernières années du règne de Bona- 
parte. Le citoyen Longuet, après avoir fait sem- 
blant de faire son droit, se mit à écrire dans les 
journaux fondés au quartier Latin par les étuciants, 
et c'est à cette époque qu'il eut plus d'une fois 
maille à partir avec M. Delesvaux, homme fort ho- 
norable, d’ailleurs, comme chacun sait, et qui le 


LA COMMUNE DE 


PARIS, 


Le peuple s iMmuse, 


condamnait chaque fois avec une régularité par- 
fute. 

Le citoyen Longuet s’en souciait peu, et, une fois 
sa peine expirée, s’en allait de nouveau faire re- 
tentir les échos de Bullier et du café Molière des 
éclats de SA VOIX stridente. Li. il entamai! avee gp 
amis et ses amies des discussions politiques à perte 
de vue, ec qu'il soutenait d'autant plus facilement 
qu'il jouissait de cette rare faculté de pouvoir par- 
ler trois heures durant sans aller à la recherche 
d'un mot et sans avoir besoin d’une seule goutte 
d'eau sucrée. 

C'est ainsi, de brasserie en café, de café en bas- 
tringue, et de bastringue en caboulot, que le ci- 
toyen Longuet fit et parfit son éducation politique, 
On s’en aperçoit facilement à la prose qu'il étale 
dans le Journal officiel. 

Le citoyen Longuet, qui n’est guère âgé de 
plus de trente à trente-deux ans, à bien mérité 


209 LIVR, 


de son nom. Tout au contraire du citoyen Com- 
balz, qui est gros, épais et court, il est grand, 
maigre, et long à faire croire qu'il voudrait toucher 
le ciel, 

Nous ne pensons pas cependant qu'il ait cette 
prétention ; mais, pour achever son portrait, nous 
dirons qu'avec ses cheveux abondants et plats, ses 
veux noirs et percants, son rire bruyant, ses jambes 
interminables, ses bras toujours en rotation, ét ses 
allures turbulentes et échevelées, le citoyen Lon- 
guct représente bien, dans la Commune, l'élément 
bohème en ce qu'il a de plus fâcheux et de plus 
accompli. (£lecteur.) 


LA VÉRITÉ SUR L'AFFAIRE DE L'OFFICIEL 


Ge n'est que plus tard, après la chute de la Com. 
mune, que le figaro a révélé, d'après des docu 


a 








194 


PARIS INSURGÉ. 





ments authentiques, les détails véritables della lutte 
homérique engagée entre les deux prétendants au 
gouvernement de l'Officiel. Voici, dans toute sa 
simplicité, le récit de celte épopée tragi-comique : 


On se souvient qu'au lendemain du 48 mars, les 
fédérés s'emparèrent de l'imprimerie du Journal 
officiel, dont la direction fut confiée au citoyen Le- 
beau. 

Quelque temps après, les élections à la Commune 
ayant eu lieu, cette dernière voulut remplacer Le- 
beau, et nomma un de ses membres, Longuet, di- 
recteur de l'Officiel, 

Suivi d'une compagnie de fédérés, Longuet se 
rendit à son poste, quai Voltaire, et il fit sommer 
Lebeau d’avoir à déguerpir, Lebeau répondit qu'il 
avait été nommé directeur de l'O/ficiel par le Go- 
mité central, et qu'il ne se retirerait même pas par 
la force des baïonnettes, Pour le prouver, il fil pren- 
dre les armes au peloton de fédérés chargés de gar- 
der l'imprimerie. 

Les fédérés de Longuet el ceux de Lebeau 8e trou- 
vérent ainsi en présence, et ils allaient certaine- 


ment en venir aux mains, lorsqu'un vieux sergent | 


du détachement commandé par Lebeau alla frater- 
niser avec les hommes de la compagnie Longuet. 
Ce fut le signal d’une réconciliation générale, et les 
fédérés, ayant rompu leurs rangs, se mirent en de- 
voir d'aller trinquer ensemble chez le marchand de 
vin du coin. 

Mais cela ne faisait l'affaire ni de Longuet ni de 
Lebeau. Restés seuls en présence l'un de l'autre, 
ils résolurent d'avoir recours au jugement de Dieu, 
et, semblables à ces chevaliers du moyen âge qui 
combattaient corps à corps sous les yeux de leurs 
belles, ils en vinrent aux mains sous les yeux des 
fédérés, qui, tout en trinquant, ouvrirent des paris 
sur l'issue du combat, 

Longuet, grand et fort, eut bien vite raison de 
Lebeau, qui, après avoir recu une raclée d'impor- 
tance, se retira en mauvais ordre, abandonnant à 
son vainqueur le poste de directeur du Journal offt- 
ciel. 


LA PREMIÈRE DU CITOYEN LULLIER AUX PARISIENS 


Le citoyen Lullier dont l'arrestation a été pré- 
sentée et commentée de diverses façons, adresse 
au peuple de Paris la proclamation suivante : 


Concicrgerie, ce 28 mars 1871. 


Gardes nationaux, citoyens, 


J'ai pris la barre du gouvernail au milieu de la 
tempête. Tant que le vent a soufflé en foudre, j'ai 
donné froidement des ordres, sans m'inquiéter des 
qu'en dira-t-on de l'équipage. 

Aujourd'hui le navire a touché au port; capi- 
laine, je viens rendre compte de mes manœuvres. 

Dans la journée du 18 mars, à peine de retour à 
à Paris, dans cette ville dont m'avait éloigné une 
insigne fourberie, le Comité central de la garde na- 


| côtés, 





tionale me fl rechercher partout et me remit, rue 
de Barroy, 41, tous ses pouvoirs pour lui assurer le 
plus r pideme nt possible ef par tous lés moyens 
que je Jugerais convenables, la possession de Paris, 
Toutes les forces disponibles de la garde nationale 
étaient, par deux ordres que j'ai encore en main, 
placées sous mon commandement immédiat. 

Parti avec douze gardes nationaux et trois or- 
donnances seulement du siége du Comité, je ralliai 
tous les bataillons épars sur ma route, et, après 
avoir perdu deux de mes ordonnances tufes, à mes 
et avoir vu vingt fois ma vie menacée, je 
m'emparai successivement, dans la nuit du 48 au 49 
mars, de l'Hôtel de ville, de la Préfecture de po- 
lice, de la place de Paris et des Tuileries, que je fis 
occuper aussitôt, el où je laissai un commandant 
militaire, 

Nommé le lendemain, par le Comilé, général de 
division et commandant en chef de la garde natio- 
nale de Paris, je fis occuper le jour même et les 
jours suivants les ministères et les portes de l'en- 
ceinte, L'Hôtel de ville, siôge du nouveau gouver- 
nement, fut, par mes soins personnels, transformé 
en camp retranché et abondamment pourvu d'ar- 
lillerie et de munitions ; ses trois souterrains furent 
occupés et ses abords gardésau loin, Les sept points 
stratégiques de la rive droite et les quatre points 
stratégiques de la rive gauche furent ég ralcment 


mis à l'abri de toute surprise, 


Le service des subsistances, organisé par mes 
s0in8, mit, dès le 20 mars, 60,000 rations d'excel- 
lents vivres de campagne (pain, vin, conserves an- 
glaises) à la disposition de l1 garde nationale et 
des troupes cantonnées dans les casernes ayant 
fait leur soumission au nouveau gouvernement, 

Dans cinq jours, j'ai dormi en tout sept heureset 
demie, pris trois repas, passé vingt-huit heures à 
cheval et expédié dans toutes les directions près de 
3,500 ordres militaires, 

Le 24, à une heure du matin, brisé, harassé de 
fatigue, ne tenant plus debout, je vins dire aux 
membres du Comité : 

« Citoyens, nous sommes maitres de : Paris au 
point de vue militaire je réponds de la situation 
sur ma tèle : mais agissons avec une extrême pru- 
dence au point de vue politique. » 

Et, pour la quatrième fois, j'ai réclamé l'élargis- 
sement du général Chanzy. 

Dès lors, on n'avait plus besoin de moi. Le len- 


| demain, on m'appela au Comité ; on fit verrouiller 
| les portes, on me fit entourer d'une trentaine de 


gardes, et, sans autre formalité, sous prétexte que 
j'avais délivré un sauf-conduit au citoyen Glais- 
Bizoin, on me fit jeteren prison comme ayant des 
communications avec Versailles. Le général de 
brigade du Bisson, mon chef d'état-major général, 
et le colonel Valigrane, mon sous-chef d'état-ma- 


| jor, ont été en mème Lemps arrêtés. 


Je ne descendrai pas à me disculper. Mon carac- 
tère est au-dessus du soupçon. En face d'un iné- 
narrable oùtrage, je me recueille, et de ma poitrine 
gonflée s ‘échappe un seul cri, une invocation su- 




















prème à ceux dont j'ai toujours défendu la cause au 
péril de ma vie : | 
Peuple de Paris, j'en appelle à ta conscience : 
Peuple, j'en appelle à ta justice ! 
CHARLES LULLIER. 


FAITS DIVERS 


Les rues de Paris continuent à présenter le spec- | 


tacle édifiant desivrognes assourdissant el scanda- 
lisant les habitants paisibles par leurs clameurs, le 


cynisme de leur langage et le débraillé de leur | 
tenue, Et ce qui est profondément affligeant, c'est | 


que les femmes elles-mêmes prennent part à ces 
bacchanales et se montrent en publie dans un état 
plus dégradant encore chez les personnes de leur 
sexe, Où allons-nous ? 


I n'y a plus de cours ni de tribunaux siégeant 
au Palais de justice; il n'y a plus de juges; et, 
comme on peut le supposer, les affaires de toute 
espèce souffrent considérablement d'un tel état de 
choses. Depuis le 4 septembre, près de 35,000 


causes de toute nature sont en suspens : les héri- ! 


tages, les partages, les sociétés rompues, les litiges, 
les séparations de corps, mille intérêts divers ré- 
clament le retour des magistrats. 


Le chef de la police secrète de Londres est en ce | 


moment à Paris. 
« Je suis assuré, a-t-il dit, qu'il y a actuellement 
dans cette ville plus de 4,000 voleurs anglais, qui 


doivent exploiter, dans une large mesure, les. 


poches des curieux groupés sur les boulevards et 
ailleurs... » 
L'avis est bon à recueillir. 


Les boulangeries des quartiers riches constatent 
une diminution d'un quart dans la vente quoti- 
dienne, On évalue à 440,000 les personnes qui ont 
quitté Paris depuis huit jours: 200,009 personnes 
seralent venues à Paris pour visiter la ville; c'est 
done, à 399 franes par personne, une somme de 170 
millions qui n'est pas entrée dans les caisses de la 
ville, 


Il a été affiché, rue Marcadet, à Montmartre, un 
placard manuserit dont nous donnons le texte : 

« Le Comité central nous donne le fanatisme, la 
faim, les haillons; la misère, 

«iln'y à pas de travail pour les ouvriers, pas 
d'industrie, pas de commerce. 

« st-ce là un bon gouvernement? » 


On a distribué aujourd'hui à l'Hôtel de ville des | 


vêtements et des souliers aux gardes natiônaux de 
que'ques bataillons, qui s'étaient rendus, dans la 
Journée, sur la place. 

"Piusieurs voitures, parmi lesquelles des omnibus 
de rébut, attendaient sur la place Lobau le charge- 
ment d'habillements pour repartir avec les batail- 
lons, 
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Des gardes nationaux ont tenté d'arrêter un em- 
ployé des télégraphes, qui refusait tout simple- 
ment d'obéir aux ordres du Comité. Ils ont cerné 
le café Louis XITT au coin du boulevard Saint-Mi- 
chel et la rue Monsieur-le-Prince, où s'était réfugié 
cet employé. 


Il paraïtrait que les inquisiteurs du Comité ne 
fouillent plus les trains au départ, c'est maintenant 
à l'arrivée. Le Moniteur de Versailles est confisqué ; 
malheur à ceux qui en sont porteurs, ils risquent 
fort d'être appréhendés, et conduits devant les 
commissaires délégués et.de subir un minutieux 
interrogatoire; bien souvent ils sont menés à la 
préfecture de police, d'où on ne les relâche qu'a- 
près mille formalités. - 


À Saint-Denis, les Prussiens procèdent dans les 
maisons, à des perquisitions minutieuses d'armes. 

Des officiers, interrogés sur les motifs de ces 
mesures, ont répondu qu'en présence de ce qui se 
passe à Paris, ils ne sauraient prendre trop de pré- 
cautions, 


Le gouvernement de Versailles vient d'accorder 
la croix et la médaille militaire à un grand nombre 
d'officiers, sous-officiers et soldats du 69° régiment 
de marche, du 8" cuirassiers et du 10° régiment 
d'artillerie, I à tenu à récompenser l'esprit de dis- 
cipline et le respect au drapeau, On se souvient que 
les hommes de ces régiments n’ont pas voulu faire 
cause commune avec les bataillons dévoués au Co- 
mité central et sont parvenus à se rendre avec 
armes et bagages du Luxembourg, où ils cam- 
paient, au quartier général de Versailles. 


La journée du Jeudi 30 mars, 


JOURNAL OFFICIEL (1). 





PARTIE OFFICIELLE, 


Paris, le 29 mars 1871, 


Le Comité central a remis ses pouvoirs à la 
Commune, 


COMMUNE DE PARIS, 
Citoyens, 


Votre Commune est constituée, 

Le vote du 26 mars a sanctionné la révolution 
victorieuse. 

Un pouvoir lâchement agresseur vous avait pris 
à la gorge : vous avez, dans votre légitime défense, 


(4) Le numéro du 30 mars porte, au lieu du titre de Jowr- 
nat officiel de la République, celui de Journal officiel de la 
Commune de Paris, 
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repoussé de vos murs ce gouvernement qui voulait 
vous déshonorer en vous imposant un roi, 
Aujourd'hui, les criminels, que vous n'avez même 
pas voulu poursuivre, abusent de votre magnani- 
mité pour organiser aux portes mêmes de la cité un 
foyer de conspiration monwchique. Ils invoquent 
la guerre civile; ils mettent en œuvre toutes les 
corruptions; ils acceptent toutes les complicités ; 
ils ont osé mendier jusqu'à l'appui de l'étranger. 


Nous en appelons, de ces menées exécrables, au 


jugement de la France et du monde, 


ïloyens, 

Vous venez de vous donner des institutions qui 
défient toutes les tentatives. 

Vous êles maitres de vos destinées, Forte de 
votre appui, la représentation que vous venez d'é- 
tablir va réparer les désastres causés par le pou- 
voir déchu : l'industrie compromise, le travail sus- 
pendu, les transactions commerciales paralysées, 
vont recevoir une impulsion vigoureuse, 

Dès aujourd'hui, la décision attendue sur les 
loyers ; 

Demain celle des échéances: 

Tous les services publics rétablis et simplifiés : 

La garde nationale, désormais seule force armée 
de la cité, réorganisée sans délai, 

Tels seront nos premiers actes, 

Les élus du peuple ne lui demandent, pour assu- 
rer le triomphe de la République, que de les sou- 
tenir de leur confiance. 

Quant à eux, ils feront leur devoir, 


Hôtel de ville, le 29 mars 1871. 


La Commune de Parts. 


La Commune de Paris décrète : 

4° La conscription est abolte ; 

9 Aucune force militaire, autre que la garde 
nationale, ne pourra être créée ou introduite dans 
Paris ; 

3° Tous les citoyens valides font partie de la 
garde nationale. 


Hôtel de ville, 29 mars 1871. 
La Commune de Paris, 


La Commune de Paris, 

Considérant que le travail, l'industrie et le com- 
merce ont supporté toutes les charges de la guerre, 
qu'il est juste que la propriété fasse au pays sa 
part de sacrifices, 

DÉCRÈTE : 

Arliele premier. Remise générale est faile aux lo- 
cataires des termes d'octobre 1870, janvier et avril 
1871. 

Art. 2. Toutes les sommes payées par les loca- 
taires pendant les neuf mois seront imputables sur 
les termes à veuir, 


à 
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Art. 3. Il est fait également remise des sommes 
dues pour les locations en garni. = 

Art. 4, Tous les baux sont résiliables, à la vo- 
lonté des locataires, pendant une durée de six mois, 
à partir du présent décret. 

Art. 9. Tous congés donnés seront, sur la de- 
mande des locataires, prorogés de trois mois. 

La Coininune de Paris. 
Hôtel de ville, le 29 mars 1871. 

NT …. t "AP pas ! | 

Nora. — Un décret spécial réglera la question 
des intérêts hypothécaires. 


La Commune de Paris décrète : 
ARTICLE UNIQUE. 


La vente des objels déposés au mont-de-piété 
est suspendue, 
La Commune de Puris. 


Hôlel de ville, le 29 mars 1871, 


ORGANISATION DES COMMISSIONS, 


Commission exécutive, 
Les ciloyens : Eudes, Tridon, Vaillant, Lefran- 
cais, Duval, Félix Pyat, Bergeret, 
Commission des finances. 


Les citoyens : Victor Clément, Varlin, Jourde, 


Beslay, Régère, 
Commission milifaire, 
Les citoyens : Pindy, Eudes, Bergeret, Duval, 
Chardon, Flourens, Ranvier. 
Commission de la justice. 
Les citoyens: Rane, Protot, Léo Meillet, Ver- 
morel, Ledroit, Babick. 
Commission de streté générale. 
Les citoyens : Raoul Rigault, Ferré, Assy, Cour: 
nèt, Oudet, Chalain, Gérardin, 
Commission des subsistances. 


Dereure, CGhampy, Ostyn, Clé- 


Les citoyens : 
ment, Parizel, Emile Clément, 

Commésin du travail, —ladustrie el échinge. 

Les citoyens : Malon, Frankel, Theisz, Dupont. 
Avrial, Loiseau-Pinson, Eug. Gérardin, Puget, 

Commissions des relations extérieures. 

Les citoyens : Delescluze, Rance, Paschal Grous- 
set, Ulysse Parent, Arthur Arnoulkd, Ant. Arnauld, 
Ch. Gérardin. 

Commission des services publics. 

Les citoyens : Ostyn, Billioray, Clément (J.-B.), 

Martelet, Mortier, Rastoul, 











Commission de l'enseignement. 


Les citoyens : Jules Vallès, docteur Goupil, Le- 
fèvre, Urbain, Albert Leroy, Verdure, Demay, 
docteur Robinet. 


Demain, réunion des commissions à une heure. 
Séance générale à trois heures. 


Citoyens, 
La Commune étant actuellement le seul pouvoir, 


DÉCRÈTE : 

Article premier, Les employés des divers ser- 
vices publics tiendront désormais pour nuls et non 
avenus les ordres où communications émanant du 
gouvernement de Versailles ou de ses adhérents, 

Art. 2. Tout fonctionnaire ou employé qui ne se 
conformerait pas à ce décret sera immédiatement 
révoqué. 

Hôtel de ville, 29 mars 1371. 
Pour la Commune, par délégation : 
Le président, Lernaxçais. 
Assesseurs : Raxc, Ep. VAILLANT. 


La commission militaire décrète : 

Le roulement du service militaire de la place de 
Paris sera fait tousles jours par l'état-major de la 
place Vendôme, et le mot d'ordre partira égale- 
ment de la même place. 

A cet effet, les chefs de légion pour les légions 
organisées, et les chefs de bataillon pour celles qui 
ne le sont pas encore, enverront tous les jours, à 
neuf heures du matin, à l’état-major de la place 
Vendôme (bureau du service), un capitaine adju- 
dant-major pour prendre le service du lendemain, 
et à trois heures du soir un adjudant sous-officier 
pour le mot d'ordre. 

Tout ordre de service ou tout mot d'ordre éma- 
nant d'une autre source seront considérés comme 
nuls et non avenus el leurs auteurs rigoureusement 
poursuivis, 

Le général Bergeret, commandant la place de 
Paris, membre de la commission militaire, est 
chargé de l'exécution du présent décret. 


- Les meinbres de lu Commission militaire, 
PINDY, EUDES, BERGERET (JULES), E. DUVAL, 
CHARDON, FLOURENS (G.), RANVIER. 





li n'apparient qu'à l'autorité communale et aux 


municipalités d'apposer des affiches sur papier 
blanc. 

Les municipalités ne peuvent afficher en dehors 
de leur arrondissement respectif. 

L'affichage des actes émanant du gouvernement 
de Versailles est formellement interdit, 
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Tout afficheur ou tout entrepreneur d'affichage 
contrevenant au présent avis sera rigoureusement 
poursuivi, 

Hôtel de ville, 29 mars 1871. 
Pour le Comité et par délégation, 


æ 


L. BOURSIER. 


Le délégué civil et le commandant militaire de 
l'ex-préfecture de police, 

Considérant qu'un exemple pernicieux est donné 
à la population par des chevaliers d'industrie qui 
encombrent la voie publique et excitent les pa- 
triotes aux jeux de hasard de toute sorte; 

Qu'il est immoral et contre toute justice que des 
hommes puissent, sur un coup de dé et sans peine, 
supprimer le peu de bien-être qu'apporte la solde 
dans l'intérieur des familles ; 

Considérant que le jeu conduit à tous les vices, 


| même au crime, arrêtent : 


Art. 1°, Les jeux de hasard sont formellement 
interdits. Tout joueur de dés, roulette, lotos, ete., 
sera immédiatement arrêté et conduit à l'ex-pré- 
fecture. 

Les enjeux seront confisqués au profit de la Ré- 
publique, 

Art. 2, La garde nationale est chargée de l'exé- 
cution du présent arrêté, 

Paris, le 25 mars 1871. 


Le commandant nulitaire, 
Général E. Duvar. 


| Le déléqué civil, 


RAOUL RIGAULT. 


FARTIE NON OFFICIELLE, 


Paris, le “9 mars 1851. 


Tout mouvement politique qui ne porte pas en 
soi une idée nouvelle, créatrice, féconde, ou qui, 
portant cette idée, ne fait pas surgir aussitôt des 
hommes capables de la dégager et de la défendre, 
est condamné, mème après un éclatant triomphe 
de la force, à avorler misérablement. 

Ces hommes de réflexion profende et d'action 
rapide se trouvèrent prêts aux premières Journées 
de 1789. Aux mouvements instincüifs, tumultueux 
de la foule ils donnèrent l'âme, l'intelligence, la 
vie enfin; ils en firent des mouvements humains, 
philosophiques pour ainsi dire, et en quelques mois 
la foule instinctive était devenue un grand peuple, 
conscient de lui-même, le peuple de la Révolution. 

Les Socrates accoucheurs d'idée; n'ont pas man- 
qué non plus à la révolution du 48 mars. 

Après l'avoir faite, ils l'ont acclamée, défendue, 
démontrée. Hier elle parlait; dès aujourd'hui elle 
agit et ainsi elle se démontre encore. 

Les combattauts du 40 août ne se bornérent pas 
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à proclamer la liberté, l'égalité, la fraternité: is 
définirent le sens de ces grandes paroles qui, réu- 
nies dans cette triade immurtelle, avaient encore, 
pour leurs contemporains, quelque chose d'é- 
trange, de vague et d'indéterminé; ils en indi- 
quèérent la portée et les conséquences, ils en mon- 
trèrent les applications à la vie civile et politique. 

Si les révoltés du 48 mars n'avaient su au iende- 
main de leur victoire que bégayer le mot de Com- 
mune, sans déterminer dès l'abord les principes 
élémentaires, primordiaux de l'organisation com- 
rounale, il ne resterait peut-être aujourd'hui, de 
leur vaillance et de leur force, que le souvenir d’une 
défaite, 

Pendant vingt ans peut-être ils auraient subi les 
outrages etles calomnies de l'histoire mensongère, 
comme les insurgés de juin 1848, auxquels il 
maänqua pour lriompher que de concevoir, même 
imparfaitement, la question impérieuse et redou- 
table qu'ils avaient sentie et posée, 

Avouons-le, la tâche était moins dure aux hommes 
du 18 mars. Le déplorable malentendu qui, aux 
journées de juin, arma l’une contre l’autre deux 
classes, toutes deux intéressées, sinon également, 
aux grandes réformes économiques : cette funeste 
méprise qui rendit la répression de juin si san- 
glante ne pouvait se renouveler. 

Cette fois l'antagonisme n'existait pas de classe à 
classe, il n'y av ait pas d'autre sujet de lutte que la 
vieille guerre, toujours recommencée, bientôl 
finie sans doute, de la liberté contre l'autorité, du 
droit municipal et civique contre l'absorption et 
l'arbitraire gouvernemental. 


Paris, en un mot, était prèt à se lever tout entier 


pour conquérir son indépendance, son autonomie: 
il voulait, en attendant que la nation le voulût avec 
lui, le selfgovernment, c'est-à-dire la République. 

Oh ! non, ils ne calomniaient pas l'exéculif, ceux 
qui l’accusaient de conspirer pour la monarchie. 
Indigné, l'exécutif protestait de sa sincérité et de 
ses bonnes intentions. 

Eh ! que pouvaient faire au peuple de Paris les 
intentions de l'exécutif! Il y a quelque chose qui 
domine les intentions des hommes, c'est la force 
des choses, la logique des principes. 

Centralisateur à outrance, au point de priver 
Paris pendant des mois et sans fixer de terme à sa 
déchéance, de cette municipalité subordonnée, 
restreinte, que la tulelle gouvernementale concède 


aux plus modestes villages; au point de Lui main- 


tenir le stigmate avilissant que l'empire lui avait 
imprimé, ce caractère honteux de ville-caravansé- 
rail qui chaque jour effaçait davantage son origi- 
nalité et son génie; centralisateur par goût et par 
systeme, l'exécutif nous précipitait de nouveau, 


qu'il en eût ou non conscience, vers la forme la | 


plus parfaite, la plus matérielle de la centralisation 
administrative et politique, vers la royauté. 
Que les partisans de la République centraliste, 


bourgeoise, fondée sur l’antagonisme du citoyen et 


de l'État, du travail et du capital, de la classe 
moyenne et de la plèbe, que les formalistes y ré- 
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féchissent : leur utopie a loujours servi de pont à la 
monarchie ; c'est elle qui pendant longtemps a tué, 
en France, l'idée même de république. 

Aujourd'hui cette idée abattue se redresse plus 
fière et plus triomphante, arborant audacieusement 
son premier drapeau, ajoutant à son nom nouveau 
son vieux litre palronymique, Fidèle à sa tradition, 
consciente d'elle-même, la République est aussi la 
Lommune. 

C'est la revanche de la science et du travail, de 
la liberté et de l'ordre, dont la routine gouverne- 
mentale avait pendant près d'un siècle retardé la- 
vénement, S'élevant au-dessus des brouillards qui 
l'enveloppaient, déharrassée des obstacles qui lui 
barraient le passage, sûre de sa force, la Révolu- 
ion va de nouveau, par son exemple et sa propa- 
gande, répandre sur le monde la liberté, l'égalité, Ia 
Justice, 





Une dépêche officielle annonce que la Commune 
vient d'être proclamée au Creuzot. 
Le drapeau rouge, arboré à l'hôtel de ville, puis 


enlevé par surprise, a 6t6 finalement, rétabli par les 


amis de la Commune, — cela sans effusion de 


SL, 


Le secrétaire général, administrateur du dépar- 


| tément du Puy-de-Dôme, a fait afficher la procla- 


mation suivante : 


Habitants du Puy-de-Dôme,  « 


L'ordre publie est troublé à Paris; l'insurrection 
s'est emparée d'une partie de la capitale : elle pré- 
tend organiser un gouvernement et compromet 
la République et la sécurité de tous les bons ci- 
loyens. Tous les Français doivent être émus, tous 


| doivent se serrer autour du pouvoir qu'ils se sont 


légalement donné, 

Le gouvernement vous fait un appel : àl vous in- 
vite à soutenir par les armes la garde nationale de 
Paris, qui combat pour l'ordre et le droit, et qui doit 
sauver de l'anarchie la France, si cruellement éprou- 

vée par l'invasion. 

Citoy ens, vous répondrez à cet appel avec réso- 
lution, et ainsi vous ferez preuve de courage, d’in- 
lelligence et de patriotisme, 

Des compagnies de volontaires vont être for- 
mées:; elles seront armées et envoyées immédiate- 
ment. 

U à registre d'inscription est ouveré à la mairie 
dé chaque chef-lieu de canton, et spécialement à 
l'hôtel de ville de Clermont-F errand, jusqu'au di- 
manche 26 mars inclusivement, 


Vive la France ! Vive la République ! 
Clermont-Ferrand, le 23 mars 1871. 
Le secrétaire général, administrateur 
du département, 
A. CHANTE-GREBET. 
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Le pouvoir exécutif vient de se rendre coupable 
d'un acte qui, réfléchi, froidement médité, dépasse 
de bien loin les exécutions sommaires auxquelles 
se laisse parfois entrainer, un jour d’insurrection, 
la foule furieuse. 


Il a livré au gouvernement espagnol le député José | 


isa: ondamné à mort dans son pays, qui passat | ta d'établi ; 
Guisasola, € PIE ENT | que vous nous avez chargés d'établir, et, à ce der- 


| nier moment de notre éphémère pouvoir, avant de 


en France pour se rendre au Brésil. Guisasola a été 
arrêté sans mandat et par ordre du préfet de la 
Gironde, sur un paquebot transatlantique, par le 
maire de Paulliac. 

Le préfet qui a donné l’ordre se nomme Backau- 
sen. Interrogé, il a déclaré avoir recu des instruc- 
tions du ministre Picard. | 

Les députés républicains espagnols Orense, mar- 
quis d’Albaïda, Castelar et autres ont adressé à 


M. Picard une dépêche pour demander la mise en 


liberté de leur collègue. 

Il est douteux qu'ils l’obliennent. Qu'a de com- 
mun la République autoritaire, avocassière, igno- 
rante, agioteuse, de M. Picard, avec la République 
intelligente et forte que réclament Castelar et ses 
amis et qu'ils feront peut-être triompher bientôt? 

Il y a une dizaine d'années, lorsque le ministre 
de Saxe, von Beust, livra à l'Autriche le Hongrois 


Teleki, l'Europe entière et sa diplomatie s’en 


émurent. 

Teleki était prince, il ne courait aucun danger. 
Guisasola, lui, sera laissé à la merci de ceux qui 
l'ont condamné à mort. et M. Jules Favre conti- 
nuera de lancer ses lâches calomnies, ses invec- 
lives aux insurgés qui, par leur courage et leur 
décision, ont peut-être sauvé non-seulement Paris, 
mais aussi l'avenir de la Révolution. 





Les citoyens Delescluze et Cournet, voulant res- 
ter membres de la Commune de Paris, ont donné 
leur démission de députés. 


FÉDÉRATION DE LA GARDE NATIONALE 


Citoyens, 

Aujourd'hui, il nous a été donné d'assister au 
spectacle populaire le plus grandiose qui ait jamais 
frappé nos yeux, qui ait jamais ému nos âmes: 
Paris saluait, acclamait sa Révolution; Paris ou- 
vrait à une page blanche le livre de l'histoire et y 
inscrivait son nom puissant. 

Deux cent mille hommes libres sont venus affir- 
mer leur liberté et proclamer au bruit du canon 
l'institution nouvelle, Que les espions de Versailles, 


qui rôdent autour de nos murs, aillent dire à leurs | 


maitres quelles sont les vibrations qui sortent de 
la poitrine d'une population tout entière, comme 
elles emplissent la cité et franchissent les murailles: 
que ces espions, glissés dans nos rangs, leur ran- 


portent l'image de ce spectacle grandiose d'un | 
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peuple reprenant sa souveraineté, et, sublime am- 


| bitieux. le faisant en criant ces mots : 


Mourir pour la patrie! 


Citoyens, 
Nous venons de remettre en vos mains l’œavre 


rentrer définitivement dans les attributions du Co- 


/ milé de la garde nationale, attributions d’où les 
_ événements nous avaient fait sortir, nous voulons 


vous dire un mot de remerciement. 

Aidés dans notre tâche par votre admirable pa- 
triotisme et par votre sagesse, nous avons, sans 
violence, mais sans faiblesse, accompli les clauses 
de notre mandat. Entravés dans notre marche par 
la loyauté qui nous interdisait de faire acte de gou- 
vernement, nous avons néanmoins PU, EN NOUS Ap- 
puvant sur vous, préparer en huit jours une révo- 
lution radicale. Nos actes vous sont connus, el 
c'est avec l'orgueil du devoir accompli que nous 
nous soumettons à votre jugement. Mais avant de 
passer nous-mêmes au tribunal de votre opinion, 
nous voulons dire que rien n'a été fait en bien que 
par vous; nous voulons proclamer bien haut que, 
maitre absolu et légitime, vous avez affirmé votre 
force surtout par votre générosité, et que, si vous 
avez réclamé et imposé les revendications, vous 
n'avez jamais usé de représailles, 

La France, coupable de vingt années de faiblesse, 
a besoin de se régénérer des tyrannies et des mol- 
lesses passées par une liberté calme et par un tra- 
vail assidu. Votre liberté, les élus d'aujourd'hui la 
garantiront avec énergie, la consacreront à tout 


|'jamais ; le travail dépend de vous seuls: les ré- 


demptions sont personnelles, Groupez-vous done 
avec confiance autour de votre Commune, facilitez 
ses travaux en vous prétant aux réformes indispen- 


| = # e à 
| sables : frères entre vous, laissez-vous guider par 
| des frères ; marchez dans la voie de l'avenir avec 


fermeté, avec vaillance ; prêchez d'exemple en 
prouvant la valeur de la liberté, et vous arriverez 
sûrement au but prochain : 


LA RÉPUBLIQUE UNIVERSELLE 
Hôtel de Ville, 28 mars 1871. 
Les membres du Comité central, 


AVOINE fils, ANT, ARNAUD, G. ARNOLD, ASSI, 
ANDIGNOUX, BOUIT, JULES BERGERET, BA- 
BICK., BAROUD, BILLIORAY, BLANCHET, 
L. BOURSIER, CASTIONI, CHOUTEAU, C. DU- 
PONT, FABRE, FERRAT, HENRY FORTUNE, 
FLEURY, FOUGERET, C. GAUDIER, GOUHIER, 
H. GÉRESME, GROLARD, GROLIER, JOURDE, 
JOSSELIN, LAVALETTE, MALJOURNAL, ED. 
MOREAU, MORTIER, PRUDHOMME, ROUS- 
SEAU, RANVIER, VARLIN, A. DU CAMP. 
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Les gardes nationaux du neuvième arrondisse- 
ment sont prévenus que le cercle de la légion est 
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constitué, et sont invités à s'y faire représenter 
conformément aux statuts de la Fédération. 
S'adresser pour les renseignements ou commu- 
nications à ce sujet, tous les soirs, de huit heures 
à dix heures, 6, rue Lamartine, au siége provisoire 
du cercle. 
Les déléqués au cercle de la 9° légion. 


Suivent des signatures, 





Le Comité central a remis la proclamation sui- 
vante aux délégués que Toulouse lui avait en- 
VOYés : 


Citoyens de Toulouse, 


Paris savait que vous entreriez les premiers dans 
le mouvement républicain, et il n'attendait que 
l'affirmation de votre indépendance pour vous ten- 
dre la main et saluer votre liberté. 

La révolulion est faite, il faut maintenant recon- 
stituer ; et il est nécessaire que la France entière 
suive une route commune ét invariable. 


Le pacte national ne peut avoir que peu d'ar- | 


üicles, mais encore faut-1l qu'il soit l'expression 
unanime. Le voici tel que Paris vient de le poser : 

« Affirmation, au-dessus de toute discussion, de 
la République démocratique et sociale, suppression 
de l'armée régulière et son remplacement par la 
garde nationale, seule force armée dans la cité et 
dans l'État, répondant de la police intérieure et du 
salut militaire de la patrie. 


« Élection de tous les chefs sans exception, sup- | 


pression des priviléges, protection au mérite et 
guerre au favoritisme, » 

Paris a jeté ces bases d'avenir en résistant aux 
provocations d'un gouvernement qui n'avait plus 
d'espoir que dans la guerre civile. Il a voulu prou- 
ver que la véritable force était dans la révolution 
pacifique, et que le peuple était assez puissant pour 
anéantir ceux qui l’attaquent à main armée par la 
seule majesté de son attitude. 

Que du Capitole comme de l'Hôtel de ville vibre 
la grande voix du peuple aux paroles de force et 
de paix, et que la liberté féconde se dresse, vail- 
lante et radieuse, sur le monde régénéré! 

Vive la République | 


DR ne me 


C'est dans la séance du 29, Ja première qu'ait 
tenue officiellement la Commune, qu'ont été déli- 
bérés les arrêtés, les décrets, en date du 29, insé- 
rés dans le Journal officiel du 30. Cette séance, qui 


fût restée secrète, si Paris-Journal ne fût parvenu 
à s en procurer l'analyse, qu'il publia dans son nu- 


méro du 31 mars, est donc, à divers points de vue, 
particulièrement curieuse à lire et à étudier. 


SÉANCES DE LA COMMUNE 


Mercredi 29 mars 1870 


La séance est ouverte au eri de : Vive la Répu- 
blique, 


PARIS INSURGÉ, 


—— 
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Le citoyen Beslay, doyen d'âge, occupe le fau- 
Leuil de la présidence. 

ILinvite l'assemblée à élire son président, Le ci- 
Loyen Lefrancais est nommé. 

Les citoyens Rigault et Ferré sont nommés se- 
crélaires à l'unanimité; Bergeret, Duval, asses- 
seurs, 

Le président invite l'Assemblée à régler la com- 
position du bureau, Deux assesseurs seront nom- 
més, ainsi que deux secrétaires. 

Les nominations seront hebdomadaires. 

Les séances ne seront pas publiques. 

Des secrétaires étrangers pourront être admis, 
sur la proposition des citoyens Assi, Billioray, Ri- 
gault, Henry Fortuné, Le citoyen Assi remet, au 
nom du Comité central, les pouvoirs dont ses 
membres s'étaient trouvés investis par la force des 
choses et par la volonté de la garde nationale. Il 
remercie les chefs de la garde nationale du con- 
cours dévoué qu'ils ont prêté au Comité. — Il re- 
mercie également tous les gardes nationaux et les 
maires el députés qui ont, par leur attitude, évité 


| l'effusion du sang. 


Le citoyen Eudes demande la parole pour prier 


| ses collègues de bien vouloir donner au nouveau 
| conseil municipal le nom de Commune de Paris. 


Le citoyen Rance appuie la proposition, Il faut 
rompre avec le passé, le nom de Commune de Pa- 
ris peut seul indiquer que la grande ville veut ses 
franchises municipales pleines et entières, en un 
mot le self government. 

La Commune est volée par acclamation. 

Le président lit une demande tendant à ce que le 


conseil de la Commune déclare que les membres 
| du Comité ont agi en bons citoyens et bien mérité 


de la Commune. 
Le citoyen Delescluze appuie la proposition. Les 


| membres du Comité, dit-il, ont bien mérité non- 


seulement de Paris, mais de la France et de la Ré- 
publique universelle, Le citoyen Cournet appuie la 
proposition, en déclarant que sans l'attitude éner- 
gique et le calme du Comité, la France serait en 
proie à la terreur et à la réaction. 

Des remerciements sont votés à l'unanimité, 
moins quelques membres du Comité qui se sont 
abstenus de voter. 

Le président charge les citoyens membresdu Go- 
mité de transmettre aux membres absents ou non 
élus les remerciements de la Commune de Paris. 

L'assemblée, sur la proposition des citoyensCour- 
net, Assi, Delescluze, Eudes, Bergeret, décide, 
pour faciliter l'expédition des affaires et l'examen 
des projets de décret, de se former en dix commus- 
sions. : | 

Chaque commission comprendra les attributions 
des anciens ministères, moins les cultes, dont le 
budget est supprimé, et qui ressortiront à la com- 
mission de sûreté générale. 

Quelques commissions particulières doivent être 
instituées pour faire face à de pressants besoins. 

Les dix commissions sont : 

1° La commission exécutive, Celle commission est 
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chargée de faire exécuter les décrets de la Com- 


mune et tous les arrêtés des autres commissions. 
Elle ne doit rien faire sans avoir référé à la Com- 
mune. Cette commission siégera à l'Hôtel de ville 
qui est le siége de la Commune. 

2° La commission militaire, 'qui remplace le Comité 
de la garde nütionale, Cette commission est char- 
gée de la discipline, de l'armement, de l'habille- 
ment, de l'équipement de la garde nationale, Elle 
est chargée d'élaborer les projets de décrets relalifs 
à la garde nationale. 

L'état-major de la place Vendôme ne relève que 
d'elle. Elle doit assurer, de concert avec la com- 
mission de sûreté générale, la sécurité de la Com- 
mune, et surveiller les agisseinents de Versailles, 
Cette commission remplace le ministère de la 


guerre, 


Les canonnières de la Seine sont sous ses ordres, 

3° La commission des subsistanves. Elle doit veiller 
à l’approvisionnement de Paris, dresser un élal 
très-détaillé et très-complet de tous les vivres ac- 
tuellement en magasin. 

Elle est chargée d'assurer, par tous les moyens 
possibles, l'arrivée à Paris des denrées indispen- 
sables pour une durée de trois mois au moins. 

Elle aura la direction et l'administration des vi- 
vres de réserve. Elle sera aussi chargée, si le besoin 
s’en fait sentir, de délivrer les farines nécessaires à 
la subsistance des nécessiteux, En attendant une 
nouvelle loi surles octrois, la commission sera char- 
gée de percevoir cet impôt. Elle fera dresser un 
état des ressources de l’entrepôt des vins, 

4° Commission des finances. La commission esl 
chargée d'établir sur de nouvelles bases le budget 
de la ville de Paris, — Les questions dé finance, 
loyers, échéances, etc., sont de son ressort, ainsi 
que la Banque de France, — Elle est chargée des 
recouvrements de l'impôt et de l'examen rigoureux 
de la position financière de la ville de Paris. 

Elleest égalementchargée d'examiner les moyens 
les plus sûrs et les moins coûteux d'assurer la 
réussite d'un emprunt, si la nécessité s'en fait 
sentir. 

La commission doit s'occuper également des 
moyens de dégrèver la ville de Paris par une me- 
sure lésant le moins d'intérêts possibles, C'est à la 
commission des finances que les autres commissions 
doivent adresser leurs demandes de fonds, qui de- 
vront être approuvées et visées par la Commune, 

La commission doit assurer, par tous les moyens 


possibles, la perception prompte et économique de 


l'impôt. — Elle ne doit pas s'arrêter devant la sup- 
pression d'emplois : — Attributions du ministère 


des finances ; — les monts de piété dépendant de 


son service, 


5° Commission de la justice, Pour l'instant, cette 


commission est chargée de mettre la justice actuelle 
à la hauteur des institutions démocratiques et so- 
ciales. 

Elle doit assurer le cours de la justice jusqu'à ce 
qu'un décret l'ait réglementée d'une manière défi- 
nitive, 





6° Commission de sûreté générale, (Attributions : la 
préfecture de police.) Cette commission est char- 
aéede l'ordre et de la sécurité publie. Elle doit 
veiller, tout en re spectant, autant que possible, la 
liberté individuelle, à ce que la morale soit respec- 
tée dans les rues, En un mot, elle est chargée de la 
police générale. Elle doit veiller à la sûreté de la 
Ré publique. et surveiller les citoyens suspects de 
toute nature, 

7° Commission du travail, industrie et échange. (At- 
ributions : une partie des travaux publies et du 
commerce.) La commission est chargée de la pro- 
pagalion des doctrines socialistes, Elle doit cher- 
cher les moyens d'égaliser le travail et le salaire. 
Elle doit aussi s'occuper de favoriser les industries 
nationales el parisiennes, Cette commission doit 
s'occuper également du moyen de développer le 
commerce international d° échange, tout en attirant 
À Paris les industries étrangères de facon à faire 


r] 
de Paris un grand centre de production. 


82 Commission des services publies. Cette ComImis- 


| sion est chargée de la surveillance des s grands ser- 


vices, postes, {élégraphe, voirie, Elle doit veiller à 
ce que tous ces services fonctionnent régulièrement 
et économiquement, surveiller les compagnies de 
chemin de fer, C'est elle qui devra organiser les 
relations avec les services de province, 

Elle devra aussi étudier lesmoyens de mettreles 
chemins de fer aux mains des communes de France, 
sans léser les intérêts des compagnies, 

0° Comnassion des relations extérieures, La com- 
mission sera chargée d'entretenir avee les com- 
munes de France les relations amicales qui doivent 
amener la fédération. Elle devra contribuer par sa 
propagande à l'affranchissement du pays, 

Elle devra aussi, dès que l'occasion s'en présen- 


| tera, accréditer des représentants auprès des di- 


vers États de l'Europe, surtout auprès de la Prusse, 
quand on connaîtra l'attitude de cette puissance 
vis-à-vis de la Commune, 

10° Commis im de l'enseignement, (Attributions de 
l'instruction publique.) La commission de l’ensei- 
gnement s'occupera de réformer l'instruction, Elle 
devra préparer un projet de décret rendant l'ins- 
truction gratuite, obligatoire el exclusivement 
laïque, Le nombre des bourses dans les lycées sera 
ugmenté. 

Suit la nomination des commissions, 

Le citoyen Varlin, délégué aux finances, délégué 
de la por réclame l'urgence pour un dé- 


| cret suspendant la vente des objets au Mont-de- 
| Piôté, en attendant qu'un décret spécial vienne ré 


gir la matiére de la facon la plus avantageuse pos- 
sible pour le prolétaire, 
Le décret est voté à l'unanimité, (Suit le déeret,) 
Sur la proposition des citoyens Assi et Varlin, | 


un projet de décret sur les Jayers est voté d'ur- | 


gence. Sur la proposition du citoyen Billioray, un 
article est ajouté pour les locataires en garni, (Suit | 
le décret.) 

Sur la proposition du citoyen Beslay, la question 
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du payement des intérêts hypothécaires est mise à 
l'ordre du jour. 
Après avoir entendu le citoyen Beslas, la Gum- 


mune, sur la proposition du citoyen Varlin, re- 


pousse l'urgence et écarte la question de l'ordre du 
jour, 

Sur la proposition de la commission militaire et 
de celle des finances, la conscription est abolie et la 
garde nationale est déclarée seule force armée ré- 
gulière, (Suit le décret.) 

Sur la proposition de 23 de ses membres, l'as- 
semblée déclare la Commune de Paris seul pouvoir 


régulier, et déclare révoqués et coupables les fone- | 
tionnuires qui reconnaissent le pouvoir inconstilu- | 


tionnel de Versailles. 

Le citoyen président est chargé de la signature 
de tous les décrets, 

Sur la proposition du président, trois membres 
sont nommés pour rédiger une adresse au peuple de 
Paris : ce sont les citoyens Assi, Eudes, Bergeret. 

Pendant ce temps, l'assemblée règle l'ordre du 
Jour du lendemain 30. — Projet de décret sur les 
échéances, — Question hypothécaire. — Approvi- 
sionnement de Paris. — Projet de décret sur la 


garde nationale et les prêtres. — La proclamation | 


des citoyens délégués est acclamée. 

L'assemblée se réunira le léndemain dans ses 
cominissions. 

Séance à trois heures. 


à PHYSIONOMIE DE PARIS 


== 


LE PANTHÉON DÉMOCRATISÉ 


Aujourd'hui par ordre des membre: de la Com- 
rune administrant le cinquième arrondissement, le 
Panthéon a été retiré au culte : il est redevenu l'a- 
sile funéraire des grands hommes. Dès le matin, la 
croix avait disparu du dôme; le citoyen Jourde, 


membre du Comité central, après avoir annoncé au | 


peuple la décision de la Commune, a fait hisser au 
sommet du monument un immense drapeau rouge. 
À ce moment, les cris de Vive la Commune! ont 
éclaté ; les 119° et 163° bataillons de la garde na- 
tionale ont présenté les armes ; les canons du Pan- 
théon, de la place d'Enfer et de la mairie de Mont- 
rouge ont salué d'une salve de vingt et un coups le 
drapeau de la révolution communale, 


(Mot d'ordre.) 


LA GARDE NATIONALE DE PROVINCE 


On s'est beaucoup étonné de la lenteur que met- 


tait la garde nationale de province à arriver à Vre- 
sailles, 

On avait oublié sans doute les conventions si- 
giiées avec la Prusse, 

I à fallu de longs et difficiles pourparlers avec 
M. dé Bismark pour obtenir l'autorisation de réunir 
les corps de volontaires départementaux. 
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C'est mercredi seulement que l'on a pu s'enten- 
dre. Le gouvernement peut maintenant grouper 
autour de lui, s'il en a bésoin, quatre-vingt mille 
hommes en dehors de l'armée régulière, 


L'EX-COMMANDANT VALIGRANE 


Eu dépit de la vive affection qui l'enchaine au 
citoyen Assi, M. Valigrane vient d'être déchu de 
son grade de chef de bataillon au 139, 

C'est à la suite d'un vote unanime de ses hommes 
que l’ex-gouverneur de l'Hôtel de ville s'est vu 
privé de ses galons. - | 

Le 12ÿ°, du reste, en est à son huitième com- 
mandant, 


LES CANONS DISPARAISSENT 
Lentement, lentement, il est vrai, mais ils dispa- 
‘aissent. | | 
On n’en voit plus trace sur la place Clichy. 
On a commencé également à détruire quelques 


| barricades qui génalent la circulation. 


LES AMBULANCES 


A Paris, le service des ambulances est presque 


complétement désorganisé. 


Son grand quartier général, le palais de l'Indus- 


-lrie, n'a conservé que de rares vestiges du person: 


nel et du matériel utilisé pendant le siége. 

L'intendance s'occupe de rétablir ce service à 
Versailles, Un certain nombre de voitures d’ambu- 
lances ont été, à cet effet, dirigées de Paris sur les 
camps de Satory et de Viroflay. 


GRELE DE RÉQUISITIONS 


La Commune est emprunteusé, —c'est là son 
moindre défaut. Au surplus, elle & de si cuisants 
besoins qu'elle est bien forcée de faire flèches de 
tout bois. 

Hier matin, l'administration de l'UAton, rue de la 
Banque, a reçu la visite des baïonnettes du Comité. 
Les scellés ont té mis sur lu caisse de la compa- 
gnie, en attendant qu'on y mette embargo. 

Voyez combien toutes choses sont renversées. 
Voilà les compagnies d'assurances forcées de s'as- 
surer elles-mêmes... contre la grêle des réquisi- 
tions, 

De nombreuses réquisitions de vin et de vivres 
ont élé faites également dans la matinée dans 


_ plusieurs quartiers de Paris, notamment à la gare 
| Saint-Lazare et aux Halles centrales, 


LES BONS DE LA COMMUNE 


Les gardes nationaux continuent à se servir 
comme d'une monnaie courante des bons de la 


| Commune, que l'on s'éempresse d'ailleurs de refu- 


ce, quand on n'est pas violemment contraint de 


| les accepter. 


Hier malin, dans ütie petite ruë du quaftier 
Montmartre, Un garde national achèté à une mar- 
chande dos quatre saisons pour 33 céntiines de 
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fromage de gruyère, et veut lui donner un bon en 
payement. 

— Mais, monsieur, lui dit la pauvre femme, je 
ne puis accepler cela. Je vis au jour le jour, el il 
me faut de l'argent. 

L'acheteur se recule, tire de sa poche un revol- 
ver, et le mettant sous le nez de la marchande : 
« Aimez-vous mieux ceci?» lui dit-il. 

La malheureuse femme n'avait plus qu'à se taire ; 
c’est ce qu'elle fit. (Paris-Journal.) 


LES SOIRÉES DE L'HOTEL DE VILLE 


Le 30 au soir, cinq à six cents gardes nationaux 
de Belleville, de la Villette, de Montmartre envabis- 
sent les salons de l'Hôtel de ville et s'y font servir 
à souper. 

Quelques-unes de leurs compagnes prennent part 
au festin ; mais comme la galanterie ne préside pas 
toujours à ces réunions intimes, on ne doit pas être 
élonné si quelques querelles s'élèvent entre les 


hôtes. 
Les femmes se font remarquer par leur verve 
imperturbable. 


Au burlesque se mêle parfois le tragique. I n'est 
pas un seul des hôtes de céans qui ne soit déclare 
cent fois suspect dans la nuit, Généralement, alors, 
il se perd dans la foule et d'acteur qu'il était, il de- 
vient spectateur, 

A l'Hôtel de ville tout est dans le plus complet 
désarroi. 

On soupe dans les chambres à coucher, on couene 
dans les salles à manger, on délibère partout et, à 
en juger par les apparences, on ne s'ennuie nulle 
part. (Le Petit Journal.) 


ARRESTATIONS SUR LES BOULEVARDS 


Nous lisons dans le Lien Publie : 


Ce matin, entre onze heures et midi, un détache- 
ment de deux cents hommes armés, composé en 
majorité de gardes nationaux du 103° bataillon de 


la garde nationale et de quelques soldats de la 


garde mobile de la Seine et d'éclaireurs de Gari- 
baldi, commandé par un capitaine, Heulenant et 
sous-lieutenant du 103°, précédé d'un commissaire 
de police, revêtu de son écharpe, s'est dirigé de 
l'Hôtel de ville vers le passage de l'Opéra. 

Arrivé au passage de l'Opéra, le peloton fit 


halte devant le bureau d'omnibus. On s'apercut | 


alors que l’objet de ce service armé était l'arres- 
tation de plusieurs} artilleurs assemblés devant le 


passage pour recevoir leur solde et leur feuille de 


route pour Versailles. 

Sur quinze artilleurs réunis en groupe devant 
l'entrée du passage, dix purent s'échapper par la 
porte de derrière qui donne sur le péristyle de 
l'Opéra et rejoindre la gare de l'Ouest. 

Les cinq autres furent arrêtés, trois dans le pas- 
sage et les deux autres devant le théâtre de l'O- 
péra-Comique, où ils s'étaient enfuis. 

Les gardes du 103° firent une charge sur les 
boulevards, après ces deux derniers, et s'appré- 
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tient à faire feu, au grand effroi des passants, qui 


se récriaient devant ces déplorables arrestations. 

Le commissaire de police fit garder militaire- 
ment toutes les issues du passage, ce qui occa- 
Sionna un grand tumulle en get endroit. 

Le gardien du passage de l'Opéra se mit en te- 
nue else rendit auprès du commissaire de police, 
lui disant qu'il allait fermer les grilles si on venait 
ainsi occasionnér du désordre, Le commissaire de 
police lui répondit qu'il avait mandat d'arrêter les 
artilleurs et qu'il saurait se faire ouvrir de force les 
grilles s'il s'avisait de les fermer. 

Les cinq artilleurs furent conduits à l'Hôtel de 


ville, où ils comparurent devant les délégués du 


Comité central, et l'ordre leur fut donné de ne pas 
essayer de se rendre à Versailles, mais de rester 
dans la garde nationale du Comité fédératif, dans 
laquelle ils seraient enrôlés pour le service de l'ar- 


üillerie des pièces des barricades, 


OCCUPATION DES CONTRIBUTIONS INDIRECTES 


Deux délégués de la Commune ont pris posses- 
sion hier de la direction des contributions indirectes, 
rue Duphot, 10, 

M. Caminade, l'ancien titulaire, n'a voulu céder 
ses pouvoirs que sur un ordre écrit de mise en dis- 
ponibilité, IL s'est fait rembourser deux mille et 
quelques cents francs pour mobilier et frais d’ins- 
tallation. 

M. Bastelica, le nouveau directeur, a fait pré- 
venir les employés qu'ils devaient continuer leur 
service, sous peine de révocation. 

L'avis suivant a été affiché à la porte de la di- 
rection : 

ORDRE DE SERVICE 


La Commune de Paris nous à nommé au poste de 
directeur des contribution: indirectes de la Seine. 
Quelques hésitations se sont manifestées parmi les 
employés : nous le regrettons vivement, et nous 
avons l'honneur de prévenir les employés qui 
veu ent continuer leurs services éclairés à celle 


administration, qu'ils doivent se présenter auJour- 


d'aui même à notre bureau. 

Nous avons la ferme volonté, en même temps, 
et d'administrer honnétement la chose publique et 
d'user de tout notre pouvoir pour améliorer sensi- 
blement le sort des employés qui nous aideront. 

Le directeur des contributions indirectes de La Seine, 
BASTELICA. 


Paris, le 30 mars 1871. 
CE QUI SE PASSE À LA CONCIERGERIE 
Les Journaux publient le document suivant : 
Ordre pour le personnel de la Concicrgerte. 


Depuis que le gouvernement librement élu par 
la nation a dû, pour éviter la guerre civile, aban- 
donner Paris, et que dans la journée du 18 les évé- 
nements ont pris un tel caractère que l’administra- 
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tion s’est trouvée dans l'impossibilité de me donner 
des instructions; 

Toutefois, m'inspirant d'un devoir fondamental : 
qu'un fonctionnaire, à quelque ordre qu'il appar- 
tienne, ne doit quitter le poste qui lui est confié 
que sur un ordre formel de l'autorité de laquelle il 
relève; 

J'ai jusqu'à ce jour considéré comme un devoir 
sacré de rester à la direction de la Conciergerie, et 
de concert avec vous, veiller sur des hommes qui 
pourraient faire courir les plus grands dangers à 
la société s'ils avaient été élargis, ce qui aurait pu 
arriver si nous avions tous abandonné notre poste. 

Vous êtes tous restés à votre poste, vous m'avez 
prêté dans ces Jours difficiles un concours éner- 
gique, et | OpoLe sur vous la sollicitude de nos 
chefs. 

Aujourd'hui, ma ligne de conduite est toute tra- 
cée, et, devant l'invitation qui nous est faite par 
voie d'affiches de n'avoir à obéir qu'à la Commune, 
nous devons nous retirer à Versailles, auprès s du 
seul souvernement que tout bon citoyen doit dé- 
tendre. 

Le directeur de la Cunciergerie, 
V.FONTAINE, 
Capitaine en retraile. 


LES DÉMISSIONS 


M. Albert Leroy a adressé la lettre suivante au 

président du conseil communal : 
Citoyen président, 

- En: acceptant lé mandat que m'ont conféré des 
électeurs du sixième arrondissement, je l'ai regardé 
comme limité. Paris autonome, la garde nationale 
organisée électivement jusqu'au sommet, les com- 
munes appelées à se fédérer avec la grande Com- 
mune de Paris, dans l'intérêt de la liberté, de la 
République et des futurs États-Unis d’ Europe, tel 
était l’ensemble des questions principales à ré- 
soudre. 

D'autres me semblaient nécessairement réservées 


au gouvernement central, et surtout la question du | 


réglement définitif des conditions de la paix et de 
payement de l'indemnité de guerre. Il était pos- 
sible de s'entendre sur ce point avec 
central, En aucun cas, Paris ne doit intervenir, 
par voie d'autorité, auprès des autres communes. 

En l'absence d’une publicité suffisante qui per- 
mette aux électeurs de juger si leurs mandataires, 
essentiellement révocables, n'ont pas dépassé leur 
mandat, et par suite de la multiplicité des propo- 
sitions votées d'urgence, sur lesquelles la discus- 
sion pouvait être prolongée, je vous prie de trans- 
mettre à l’Assemblée ma démission d'adjoint du 
sixième arrondissement et de membre de la Com- 
mune pour le même arrondissement. 

Salut et fraternité. 

Signé : ALBERT LEROY, 


Une lettre de M, Bouteiller aux journaux explique 


le pouvoir | 








| les motifs qui l'ont porté à donner sa démission de 


membre de la Gommune : 
Monsieur le rédacteur, 

Voulez-vous me permettre de recourir à la pu- 
blicité de votre Journal pour exposer aux électeurs 
dont j'ai recueilli les suffrages dans le seizième ar- 
rondissement les motifs qui m'ont amené à donner 


| ma démission de membre de la Commune de Paris? 


Dans ma pensée el dans celle des citoyens qui 
in ont honoré de leur confiance, mon élection avait 


un double caractère. 


Elle était une protestation contre le Comité cen- 


| tral, aux ordres et menaces duquel le seizième ar- 


rondissement avait résisté avec une énergie et une 
persévérance dont or n'a malheureusement pas su 
tirer parti. Elle constituait aussi une tentative d’op- 
position aux futurs agissements de la Commune. 

C'est en mé plaçant dans cet ordre d'idées que 
j'ai accepté de siéger à l'assemblée communale et 
que j'ai assisté à la première séance, Je comptais 
alors qu'un certain nombre de républicains honnêtes 
viendraient former à l'Hôtel de ville un groupe 
d'opposition, au milieu duquel je pourrais prendre 
place. 

Mes prévisions ont été décues. Ces républicains 
honnêtes, qui voient avec raison dans les terroristes 
de l'Hôtel de ville des ennemis de la chose publique 
tout aussi redoutables que certains réactionnaires 
de la Chambre, ceux-là, dis-je, ont cru devoir ré- 
signer leur mandat. 

Or, quand nos maitres renonçaient à engager la 
lutte, pouvais-je prétendre à la soutenir ? Je ne l'ai 
pas pensé, et, de concert avec mon collègue et ami 
M. le docteur Marmottan, Je me suis démis de mes 
fonctions. 

Veuillez agréer, monsieur le rédacteur, l'expres- 
sion de mes sentiments distingués, 

DE BOUTEILLIER, 
Chef du 72* bataillon de la garde nationale, 


Voici la lettre adressée au président du conseil 
communal, par laquelle M. Ch. Murat a donné sa 
démission : 


Citoyen président, 


Étant avant tout l'homme de la liberté la plusab- 
solue, repoussant toute dictature, qu'elle vienne 
d'un seul ou qu'elle soit l'œuvre d’une collectivité, 
je tiens à maintenir Les principes que j'ai défendus 

toute ma vie. 

De plus, lé tat de ma santé ne me permettant pas 
de suivre les délibérations du conseil, et ne voulant 
pas assumer sur moi la responsabilité d'actes que 
que je n'ai pu discuter, J'ai l'honneur, citoyen pré- 
sident, de vous adresser ma démission de membre 
du conseil municipal. 

Vive la République ! 

CH. MURAT, 
Du 3° arrondissement. 
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Garibaldi n'est point Lombé dans le piége que lui 
tendaient les membres du Comité central. Il refuse 
poliment le commandement qu'on lui offre, el insi- 
nue que le mieux, dans Îes circonstances actuelles, 
serait une diclature du genre de celle de Washing- 
ton, sous l'autorité de laquelle, à la fin du siècle 
dernier, se groupèrent les États-Unis d'Amérique, 

Voici la lettre de Garibaldi : 

Caprera, 25 mars 1871. 
Citoyens, 


Merci pour l'honneur de ma nomination au com- 
mandement dé la garde nationale dé Paris, que 


j'aime et dont je serais bien fier de partager la | 


gloire et les dangers, 

Je vous dois cependant les considérations sui- 
vantes : 

Un commandant de la garde nationale de Paris, 
un commandant de l'armée de Paris eb un comité 
directeur, quels qu'ils soient, sont trois pouvoirs 
qui ne pourront se concilier dans la situation pré- 
sente dé la France. 

Le despotisme à l'avantage sur nous de la con- 
téntralion du pouvoir, et c'est cette concentralion 
que vous devez opposer à vos ennemis. 

Choisissez un citoyen honnête, et vous n'en man- 
quez pas : Victor Hugo, Louis Blanc, Félix Pyat, 


ainsi qu'Edgar Quinet et les autres doyens de la | 


démocratie radicale, peuvent vous servir, Les géné- 
raux Cremer et Billot, qui, je vois, ont votre con- 
fiance, peuvent compter dans le nombre. 
Rappelez-vous bien cependant qu'un seul hon- 
nête homme doit être chargé du poste suprême, 


avec des pleins pouvoirs, Cet homme choisira | 
d'autres honnêtes géns pour l'aider dans la rude | 


besogne de sauver le pays. Et si vous avez le 
bonheur de trouver un Washington, la France se 
relèvera de son naufrage dans peu de temps, plus 
grande que Jamais, 


Ces conditions ne sont pas une excuse pour me | 


soustraire au devoir de servir la France républi- 
caine. Non, Jene désespère point de combattre moi- 
même à côté de ses braves, et je suis 


Votre dévoué, 
G. GARIBALDI, 
COMITÉ CENTRAL DE LA GARDE NATIONALE 
Séance du 30 mars. 


PRÉSIDENCE DU CITOYEN BERGERET. 


Le président, au nom de la Commune, remercie | 


les membres du Comité de leur attitude énergique 
et digne pendant les jours de troubles que l'on 
vient de traverser, Les citoyens membres du Go- 
milé ont bien mérité de la République universelle, 

Aujourd'hui la Commune est légalement consti- 
tuée, une commission militaire est formée ; le Co- 


mité, dont la tâche est remplie, doit donc se dis- 


Li 


soudre. 
Le citoyen Gouhier invite les membres du Co- 


| conservant aucun moyen 
continuer à veiller au salut de la République. 


| toyen Varlin sut la suppression des 





om 





<< 


rnité à user de leur légitime influence sur la garde 
nationale pour y conserver son admirable amour 
dé la Commune, 

Le citoyen Duval déclare en outre que tout en ne 
d'action, le Comité doit 


La séance est levée aux cris de: Vive la Com: 
mune ! Vive la République! 


A L'HÔTEL DE VILLE 


Les séances sont d'une longueur fastidicuse. 

On discute beaucoup et on s'y dispute souvent. 

Le principal orateur est le ciloyen Delescluze, 
lequel n'a pas donné sa démission. 

Toutefois, à la suite d'une allercation violente, 
avant la séance, ce patriarche de la démocratie 
avait manifesté le désir de se démettre de ses nou- 
velles fonctions. 

Il en fut, paraïit-il, empêché par Cournet, et de- 
puis il tend à devenir chef du centre de la Com- 
niune, 

Les partis se dessinent nettement; les membres 
du Comité, qui forment ce que l'on pourrait appe- 
ler la gauche, entrainent la majorité. 

C'est parfois un élrange spectacle que de voir 
la figure ahurie avec laquelle la droite vote les 
propositions les plus révolutionnaires 

M. Loyseau-Pinson votant la proposition du €i- 
loyers, élait 
cigne du crayon de Daumier. 

En une demi-heure la physionomie dé tous ces 
braves de la droite passe par toutes les expressions 
inventées par le peintre Lebrun, 

Jeudi, le citoyen Cournet a demandé des expli- 
cations à propos de la fermeture du figaro. Le ci- 


| toyen Rigault a déclaré que la liberté de la presse 


devait être illimitée, mais qu'il n'était pas possible 
de laisser certains journaux indignes flétrir, par 
leurs calomnies, le gouvernement de la Commune. 

Toutefois, la sûreté générale n’est pour rien dans 


| cette affaire du Figaro. 


On s'étend un peu sur la discussion .des cultes, 


| que la Commune déclare libres, mais qu'on ne veut 


plus payer à l'avenir, —Un décret doit paraïtre là- 
dessus, 

Enfin, on attaque là discussion du projet de loi 
sur les échéances, 

Suivant un projet, les billets au-dessous dé 
50 francs seraient considérés comme nuls, 

Les billets de 500 à 2,000 francs seront réduits 
de moitié, et un délai de deux mois sera accordé 
au débiteur. 

Les billets de 2 à 5,000 francs seront réduits d'un 
tiers avec le délai précité. Ceux de5,000et au-des- 
sus jouiront d'un délai de trois ans et pourrontètre 
payés par dixièmes. 

Oui, tel est le projet du citoyen Varlin. Pas- 
sera-t-il? On le saura demain. 

Voici, à propos des-comples rendus des séances 
des comilés et des sous-comités publiés dans Paris- 
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Journal et dont l'authenticité est démentie dans une 
note signée Boursier et Prudhomme, au nom du 
conseil municipal, et adressée à l'Opinion nationale 
(voir page 194), voici, disons-nous, la réponse pé- 
remptoire de Paris-Journal. 


Ce n'est pas à MM. Boursier et Prudhomme que 
nous répondrons., Nous ne les connaissons pas. C'est 
à M. Jezierski, notre confrère de l'Opinion natio- 
nale. Il nous fera sans donte l'honneur d'accepter 
nos affirmations avec lamêème bonne grâce qu'il a 
mise à accueillir les démentis du Comité central 
à l'adresse du Paris-Journal. 


Les comptes rendus que nous avons publiés des | 


séances du comité et du sous-comité ne sont nul- 
lement de fantaisie. Dieu nous garde de jamais 
trouver dans notre imagination de pareilles sot- 
_tises! 


Nous affirmons l'anthenticité des documents que | 
nous avons publiés. Que le Comité relise le registre | 


de ses délibérations, et il se convaincra que si la 
bonne foi de quelqu'un a été surprise, ce n'est ni 
celle de M. Jezierski. ni la nôtre. 





LES MENUS DÉTAILS DE L'HISTOIRE 
Paris-Journal publie la dépêche suivante : 
COMMUNE DE PARIS 


Orure du Comité central à l'officier qui commande te 
bataillon de garde Ouest-ceinture : 


Faire arrêter tous les trains se dirigeant sur Pa- 
ris à Ouest-ceinture, 

Mettre un homme énergique à ce poste, jour et 
nuit. Cet homme devra avoir une poutre pour mon- 
ter la garde. A l'arrivée de chaque train, il devra 
faire dérailler le train s’il ne s'arrête pas. 

Paris, 30 mars. 
Hexry, chef de légion. 


Un détenu de la Conciergerie a réclamé l’aumé- 
nier de la prison, qui s'est empressé de se rendre 
à son appel ; mais on a fait observer à cet ecelésias- 
tique qu'il ne pouvait visiter le prisonnier sans au- 
torisation spéciale du Comité. Un permis lui a été 
délivré dans ces termes : 


« Laissez passer le citoyen X..., qui se-dit servi- | 


teur d'un nommé Dieu. » 


Voici, avee les perles orthographiques dont elle | 


est émaillée, une lettre dont le Moniteur dit poseé- 
der l'original : 
{re division militaire. 
ire subdivision. 
— Paris, le 19 mars 1871. 
PLACE DE PARIS 
Le nommer Leprètre (Pierre), aux 6° d'artilleris 
etan malade rentre d'urgense au Val-de-Grasse par 
ordre de la place. 
Le commandant de la place par intérim, 
5, L, 





_etle dirige sur l'ex-préfecture. 





Sur la porte d'un commissaire de police du qnar- 


| tier des Champs-Elysées, le Bien publie alu: 


« Le bureau du eommissaire est ouvert de neuf 


| à onze heures et de deux à cinq heures. — En cas 


d'absence, s'adresser chez le marchand de vin d'à 
Côté. » 


Sitôt qu'il a appris son élection à la municipa- 
lité, le citoyen Babick, membre du Comité central, 
s'est rendu au magasin d'habillement de la garde 
nationale et s'est fait délivrer une paire de souliers 
à double semelle, en présentant un #on signé de sa 
propre main. à 

Le citoyen Babick est un ancien ouvrier bijou- 


_ lier, qui continue à toucher régulièrement sa solde 
| d'un frane cinquante centimes par jour dans son 


bataillon. (Urion.) 


Hier, un citoyen délégué s'est présenté à l'admi- 
nistration des tabacs pour en prendre la direction, 


| Mis en présence du directeur actuel, il lui intima 


l'ordre de lui céder sa place, en lui demandant 
quelle était la marche à suivre pour conduire cet 


| important établissement. 


— La marche à suivre, répondit le directeur, c'est 
de sortir. comme moi, de l'École polytechnique et 


| d'avoir, pendant quinze ans, étudié le métier. 


Là-dessus, le citoyen délégué, furieux, fait en- 
trer trois gardes nationaux, empoigne le directeur 


(Le Soir. 





EXTRAITS DE JOURNAUX ROUGES 
LE VENGEUR, 


Le Vengeur, organe d'un des membres les plus 


| notables de la Commune, M. Félix Pyat, a reparu 


aujourd'hui. Dans un article qui porte la signature 
de M. Félix Pyat, il donne! à l'Assemblée nationale 
le choix « entre l'évacuation de Versailles ou l'ex- 
pulsion. » 


Vinoy avait tué le Vengeur. Le peuple l'a ressus- 
cité. 

Le Vengeur reparait avec la révolution, Il a quitté 
son pavillon de deuil : c'est la victoire. 

Plus de crêpe à son mât! Il arbore aujourd'hui 
les nouvelles couleurs, les vives couleurs de la Ré- 
volution triomphante, de la Commune révolation- 
naire, de la garde nationale de Paris. I arbore le 


drapeau rouge, symbole du martyre des peuples, 


le drapeau rouge aux étoiles d'or, signe d'union de 
toutes les communes de France, signe d'alliance 
de toutes les communes d'Europe. 

Paris libre, c'est le monde libre, 

L'équipage du Fengeur salue de toutes ses bor- 
dées le peuple souverain. Il l'a vu hier dans son 
droit et sa force. libre et armé, Il a entendu deux 
cent mille hommes crier d'une voix et d'un cœur 
unanimes: « Vive la République ! vive la Com- 
mune ! » à cet Hôtel de ville où flottait naguère le 
drapeau de Sedan et d’Aubin, sur cette Grève même 
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où le drapeau du peuple a pris sa pourpre dans le 
sang des plus purs citoyens. 

Il a vu et entendu le peuple vainqueur de ses der- 
niers traîtres, remplaçant par ses servileurs ces 
maitres, ces traîtres, qui ont démembré la France, 
qui l'ont décapitée ; qui, non contents de livrer Pa- 
ris, ont voulu le tuer, plus encore, le flétrir ; qui 
ont voulu l'enterrer dans l'histoire, avec cette épi- 
taphe infâme : Paris vaincu, envahi et failli! 

Non. Paris s'est relevé fier et fort, gardant ses 
armes, ses droits et son honneur; gardant Paris 
pour reprendre la France à tous les Prussiens, à 
ceux de Versailles comme à ceux de Berlin. Qu'ils 
viennent donc, dues et rois! Paris les recevra. Ah! 
s'il avait été prèt le 31 octobre comme aujour- 
d'hui!... 

La France du 5euple date du 18 mars, ère nou- 


velle comme son drapeau. La France de la noblesse 
est morte en 89 avec le drapeau blanc! La France 


bourgeoise est morte en 70 avec le drapeau trico- 
lore. Plus de castes, plus de classes ! 

La France du droit, la France du devoir, la 
France du travail, la France du peuple, la France 
de tous commence, jeune, neuve, vive, ardente,; 
comme son drapeau écarlate... la chair à canon de 
Bonaparte, la vile multitude de Thiers, la tourbe de 
Favre, la barbarie enfin, c'est-à-dire la réserve, le 
renouveau, le peuple rénovateur et réparateur des 
vieilles Frances. 

Le travail a sa récompense, la force. Le devoir a 
la sienne aussi, le droit. Le droit et la force réunis 
sont invincibles, Ils sont invaineus. 

L'étranger jusqu'ici n'a vaincu que l'empire. 
Guillaume n'a vaincu que Bouaparte. L'armée 
royale n'a fait prisonnière que l’armée impériale. 
Elle n'a pas encore enlevé le drapeau rouge. Le 


souffle de 92 agite ses plis, anime ses soldats. L'en- | 
nemi n'a pas eu affaire au peuple. Il y regardera à | 


deux fois auparavant, C'est un adversaire plus brave 
qui le rendra plus sage. Le Prussien ne l'alfrontera 
pas ; il est descendu au Louvre; 1l n’est pas monté 
à Montmartre. Il a occupé Versailles ; 1] n'a pas pris 
Belleville. L’Aventin sauvera Rome, malgré le Ca- 
pitole el ses oies, 

Le gouvernement de Paris a été digne du peuple 
de Paris. Le (:omité central digne de la garde na- 
tionale, La Commune, célèbre avant de naïtre, 
sera-t-elle digne de ce pouvoir modeste, mais grand? 
Les fameux vaudront-ils les obscurs? Le Vengeur 

‘espère, et d'autant plus que les obscurs ne sont 
pas tous partis, Dieu merci! Le Vengeur s'intéresse 
palernellement à la Commune. I lui souhaite done 
l'honneur de valoir ce pouvoir ouvrier et ce gou- 
vernement travailleur qui a réhabilité l'anonyme 
étillustré l'inconnu. 

Si nos vœux sont exaucés, si les élus valent les 
électeurs, Paris n'a plus rien à craindre. C'en est 
fait de nos derniers ennemis. Ceux de Berlin seront 
payés, selon le traité que ceux de Versailles ont fait 
avec eux. Et quant aux Prussiens de Seine-et-Oise, 
qui repoussent toute conciliation, qui votent la 
guerre à outrance contre Paris, la Commune ne 





fera pas la faute de négocier avec ceux qui la nient 
et l'annulent... 

La République ne traite pas avec l'ennemi sur le 
territoire. Bon pour les royalistes! Que les ruraux 
retournent aux champs. Chacun son métier, et les 
vaches seront bien gardées ! 

L'évacuation de Versailles ou l'expulsion! Le 
peuple est si fort qu'il peut être modéré et leur 
offrir le choix. Mais qu'ils se hâtent, car leurs alliés 
les abandonnent. Qui, le peuple est si fort que 
mème la réaction se soumet, pardon ! se rallie ! La 
réaction commence à reconnaître la Commune. Les 
aveugles voient le soleil, 

FÉLIX PYAT. 


Suit un projet de décret sur l'Assemblée de Ver- 
sailles, dont voici la conclusion : 

A partir de ce jour, pour Paris et les villes Hibres 
de France, pour la Commune de Paris et les com- 
munes fédérées avec ellé, l'Assemblée, dite Natio- 
nale, siégeant à Versailles, est considérée comme 
dissoute, ses actes comme non avenus ; 

Ses membres tenus pour insurgés et traités 
comme tels dans la Commune de Paris et dans les 
communes fédérées. 

Les gardes nationales des communes fédérées 
sont chargées de l'exécution du présent décret. 


LE CRI DU PEUPLE. : 
Finissons-en l 


Encore les vendeurs de patrie! Nous sommes 
contraints d'y revenir, 

Après le coup de massue du 26 mars, ces assom- 
més se démènent encore si furieusement que Paris 
est bien obligé de regarder là-bas, du côté de Ver- 
sailles, | 

Ces condamnés ont les convulsions de lagonie 
bien longues. 

lis ne veulent décidément pas mourir si vite, ces 
vieux-là. I y a tant de lâchetés à commettre, tant 
d'infamies à recommencer ! 

Si du moins ils pouvaient, en mourant, se Cram- 


F “ LE æ ah 3 
ponner assez étroitement à la République pour l'en- 


traîner avec eux dans la fosse ! Mais voilà que, des 
hauteurs de Saint-Cloud, les généraux en vedette 
voient l'ombre des drapeaux rouges s'allonger à 
mesure ! Voilà qu'un vent maudit, vénant de l'Hôtel 
de ville, apporte li-bas le roulement des tambours, 
mêlé aux acclamations du peuple et au grondement 
de canons, qui saluent l'aurore de la Commune. 

La Commune ! 

Voyez-les, — ces agonisants, — se redresser à 
cette secousse ! 

Quelques généraux, échappés aux désastres ame- 
nés par leurs trahisons, ont déjà trainé à V ersailles 
des débris de bataillons. Valentin a ses gendarmes, 
Cathelineau ses Vendéens. 

De ces débris de bataillons, de ces gendarmes, 
de ces chouans, Mac-Mahon fera un noyau d'ar- 
mée, auquel courront s’adjoindre les croisés de pro- 
vince enrôlés sous le drapeau de l'ordre ! 
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ÆVNTEMIF 


La queue aux cantines communales (voir page 2311.) 


Écraser Paris avec les départements ! 
Quel projet sublime !.…. 


Ils ont ainsi, en écrémant les provinces et les 


armées, poussé à Versailles cinquante mille hom- 


mes, 


Malheureusement, ces cinquante mille hommes, 
— Comme l'armée de Vinoy, à Paris, — commen- 
cent à sentir les chassepots vaciller étrangement 
dans leur main depuis qu'ils ont pressenti la beso- 
gne à laquelle veulent les attacher ces agitateurs 
aux abois. | 

M. Thiers a besoin de tous ses endarmes, de 
tous ses municipaux et de tous ses mouchards pour 
fermer à tous les soldats dont les généraux ont 
souillé l'uniforme, l'accès des gares et des chemins 
qui mènent à Paris. Il y a dans cette armée d'amis 
ingonnus comme le frisson qui précède les grandes 
émotions, les embrassements d'un peuple frère. 

Mauvais soldats qui voudraient bien, pour l’hon- 
üeur du drapeau, une revanche avec M. de Moltke, 
mais que Paris, avec la franche poignée de mains 

21° LIVR. 





de ses enfants, attirera d'un coup dans les bras de 
la Commune. 

La province, d'ailleurs, — quoi qu'en dise 
M. Thiers, qui arrète les lettres et intercepte les 
journaux, — a senti passer à la même heure, dans 
toutes ses veines, le courant magnétique venu de 
Paris. Il y à dans l'air chaud du printemps l'écho 
Joyeux des acclamations que les villes sœurs ont 
jetées à travers l’espace à la grande sœur. 

Mauvaise alliée, cette province qui frissonne si 
aisément à une nouvelle de révolution. 

Eh quoi !... cette province, qui expie le crime 
d'avoir trouvé à peine un million d'hommes contre 
l'invasion, en trouverait mille aujourd'hui pour la 
guerre civile ! 

Allons donc !..…. 

Mourez en paix, gens de Versailles, Les bourdons 
ne sonnent plus le tocsin de juin, ils sonnent l'af- 
franchissement communal de la France. et la 
France, pour courir dans les bras de Paris, a déjà 
sauté par-dessus le mannequin usé de l’ordre, habillé 
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en spectre de Banco, que vous avez nutilement jeté 
dans les jambes de la Révolution. 

Voilà pourquoi Paris, qui a toujours charge d'à- 
mes, et qui a donné, comme toujours, le signal de 


la résurrection, ne peut laisser plus longtemps les | 
cinquante mille baïonnettes de Versailles obstruer | 


le passage entre les départements et lui. 


Voilà pourquoi Paris ne peut pes laisser plus 


longtemps répandre sur le pays les appels à l'é- 
meute et les excilations à la guerre civile, 

Nous avons, en elfet, une rude besogne à faire, 
et nous avons besoin, pour l'accomplir, de calme, 
d'ordre et de paix. Nous avons besoin de renaître, 


et le peuple ne peut renaître que par le travail | 


affranchi. La liberté de la patrie et la liberté de 


l'atelier! Nous avons à relever l'industrie, à réveil. | 


ler le commerce, à rétablir le crédit, à ressusciter 
la France, c'est-à-dire à renvoyer d'abord à leurs 
électeurs les élus de Versailles, 

En conséquence, la Commune de Paris somme 
es «ruraux » d'aller plus loin mourir au fond de 


leurs étables,. 
LE MONT-AVENTIN, 
Journal des buttes Montmartre. 
VIVE LA COMMUNE! À 
LE LION A RUGI. 
Ah! c'en est bien fait, cette fois, des paysans de 
Versailles ! 


Que n'étaient-ils là, les pauvres ruraux ! Ils eus- 
sent été bien affaissés, bien ennuyés, bien vexés, 


bien insultés par ce eri immense, imposant, majes- | 


tüeux : 

Vive la Commune ! 

Ab ! oui, vive la Commune! cela fait du bien et 
rajeunit les cœurs opprimés par vingt années de 
servitude. Le voilà done libre ce grand peuple que 
les Ponapartes ont tenu si longtemps en laisse ! Il 
a brisé ses fers dans un éjan sacré, prompt et una- 
nime. Malheuraux étrangleurs de républiques, aux 


trafiqueurs de nations, aux monarchisles qui ose- 


raient maintenant lui ravir sa liberté ! Le lion . 
blessé, mordu, à rugi. 

Malheur à eux ! 

Vive la Commune ! Fudieu !iln'est donné qu'une 
fois dans la vie, — et encore! — de voir un tel 
spectacle, 

Qu'il était: beau d'entendre ces cent mille poi- 
trines pousser, de toute la force de leurs poumons, 
ce cri sublime ! 

Je croyais qu'elles allaient éclater, 

I n'y à rien de plus imposant, de plus solennel 
qu'une cité qui se soulève pour la revendication 
de son droit imprescriptible, inaliénable et souve- 
rain. Elle s'est levée gigantesque el menaçante, 
Elle a parlé, Paix à sa colère et à ses désirs. 

28 mars 18TI ! 

Date éloquente et chère ! Ne l’oubliez pas sur- 
tout, ruraux et bonapartistes, car la nation ravivée 
et libre pourrait bien vous l'inscrire sur l'épaule au 
fer rouge. Votre règne est fini, sachez-le, 
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Tremble, Chambre caduque et dynastique, dans 
ton château de Versailles ! Tes heures sont comp- 
tées el tu râles. 1] faut que tu expires. 

N'as-tu pas entendu le cri: « Vive la Commune !: 
passer par-dessus ta tête et rouler ses br aupr 
échos dans Lous les coins de la France? N'as-{u pas 
lé mouillée par la pluie de cette vague populaire, 
fuyant par-dessus toi ? 

Allons, fuis, pendant qu'il en est temps encore, 
Car autrement, chassée, maudite et conspuée par- 
tout, tu ne trouverais plus un coin pour cacher ta 
honte ! ! 

Et vous, impudents, roués et capitulards, qui 
vous nommez Thiers, Trochu, Favre, Picard, étce., 
démenez-vous comme de beaux diables dans des 
bénitiers, dansez sur la corde roide de la politique, 
pleurez, pleurnic hez, brûlez des cierges au besoin, 


| vous aurez beau faire, le temps des roucries sl 


passé, 

Vous avez peur, et vous vous cachez derrière un 
cordon de sûreté de 100,000 hommes de troupes, 
afin dé confectionner, derrière ce rideau imposant, 
une monarehic plus à l'aise, el vous vous étonnez 
ensuite que le peuple, fatigué et las, s'empare des 
canons que vous avez certainement oublié de livrer 


| aux Prussiens, et se fortifie dans cet Hôtel de ville 


que vous avez souillé, — comme au joli temps de 
l'empire, — par vos hontes et vos trafics. 

La France républicaine exige cette épuration. 
Paris l'accomplira, si l'Assemblée de Versailles ne 
l'accomplit elle-même. 

Car la garde nationale, en cas de besoin, saura 
retrouver son Maillart et ramener les vendeurs de 
patrie dans la charrette du peuple. 

Il faut décidément que Paris ait sa roche Tar- 
péienne à côté de son Capitole. 

CASIMIR BOUIS, 


La Nouvezre RÉPUBLIQUE, 
Organe du citoyen Paschal Grousset, 


Paris méprise le gouvernement de Versailles, 

La Commune de Paris entre en fonctions. La 
confiance renaît, Une ère toute nouvelle et bien- 
faisante commence. Les capitaux timides pour- 
raient sortir, les services publics s'organiser, les 
ateliers s'ouvrir et se repcupler de travailleurs, 
après huit mois d’un dur chômage, 

Mais Paris, sans l’assentiment de M, Thiers, a 
fait ses élections municipales; Paris, sans les or- 
dres de M. Picard, à secoué le joug du colonel de 


| gendarmerie Valentin, 


Paris a chassé le général jésuite Aurelle de Pa- 
ladines, et offert le commandement en chef des 
gardes SAHbnales cle la Seine au patriote italien, au 


| vainqueur de l'armée des Vosges, au général Ga-! 


ribaldi. 

Le commerce entier a protesté contre la loi stu- 
pide des échéances. 

Localaires et propriétaires ont demandé à grands 
cris une solution proimpte el sage dela question 
des loyers, 
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Paris a usé de ses droits. 


Paris a commis ur crime que Versailles ne sau- | 


rait laisser impuni. 

Done, les ateliers ne rouvriront pas, les ouvriers 
ne laisseront point là le chassepot pour l'outil de 
travail, le commerce sera ruiné. 

Les ruraux de l'Assemblée le veulent, et ee que 
rural veut, Thiers le veut! 

Le général Duecrot pousse des reconnaissances 


jusqu'à Saint-Cloud avec les seules troupes aux- 


quelles il croie, disons-le à la gloire de l'armée, 
des municipaux et des sergents de ville, 

Cette situation ne saurait durer plus longtemps, 
La province, évidemment, ignore ce qui se passe, 
les journaux émanant de Paris, autres que les jour- 
naux réaction naires, sontshisis aux gares sur toutes 
les lignes. 

Le vide se fait autour de Paris, qu'un gouverne- 
ment coupable prétend isoler et vaincre, 

II faut que cela finisse ! 


I! faut que Paris, relevant enfin la tête, élevant 


enfin la Voix, fasse rentrer sous terre tous ces 
fuyards qui prétendent porter la main sur lui. 
OLIVIER PAIN. 


Le HonNKET ROUGE. 


Tout beau ! messieurs les jésuites ! assez de coups 
d'État! Nous savons ce qu'ils valent et ce qu'ils 
procurent quand vous les faites: Lumboessa, 


Cayenne, ete... Lè peuple victorieux, la Couinine: | 


proclamée, ne vous fera pas les honneurs des re- 
présailles, car elle a la coquetterie de ses adver- 
saires. Elle vous donne seulement vos huit jours, 
corne l'on fait aux laquais... indélicats. 

Allez maintenant porter la nouvelle à votre digne 
maitre, l'homme-de Sedan! Allez Jui dire que, si 
vous tentiez de revenir à l'Hôtel de ville, vous 
et votre chambrée nationale, on vous jelierail par 
les fenêtres! Mais surfout n'oubliez pas pour dé- 
guerpir,— car sans cela on vous prendrait au col- 
let, et l'on vous permet encore ce dernicr men- 
songe, — le mot d'ordre, 

x Vive la Commune ls 
SECONDIGNÉ (4), 


Le Père DucuËxe, 
A da Commune de Paris. 


A chacun sa besogne, à citoyens! 

L'œuvre de la Commune n'est pas l'œuvre du 
Comité central. 

Au provisoire a succédé la stabilité. 

Aflirmez-vous ! 

Montrez-nous ce que vous avez dans le ventre 
en décrétant dès la première séance la dissolution 
de l'Assemblée nationale! 

Comme le Père Duchône vous le disait avant- 
hier : 


* Vous êtes les derniers-nés du suffrage universel | 


(t} Cicdévant Arthur de Secondigüé, foudalenur de plu- 
sieurs journaux lués sous lui, 





et vous seuls représentez vraiment l'opinion ac- 
tuelle de la nation ! 

Dissoivez l'Assemblée nationale ! 

Rappelez au sentiment de leur devoir les maires 
elles députés de Paris, qui étaient quelque chose 


| encore avant vous, avant que le suffrage universel 
eût fait en vos personnes sa dernière intarnation, 


mais qui depuis la fermeture du scrutin sont des 
branches mortes de notre vie politique ! 

Dispersez au souffle de vos colères cette Cham- 
bre qui, après avoir souscrit à la honte dela France, 
conspire maintenant la mort de la République ! 

Sommez-la de se dissoudre ! 

Écrasez-la, si elle résiste ! 

Vous êtes la force, mais seulement parce que 
vous êtes le droit ! 

Avez conscience de vous-mêmes. 

EE nous ne vous abandonnerons pas ! 

Nous serons avec vous quand même ! 

Nous irons tout droit aux factieux de Versailles. 

Et s'ils n'obéissent point à la première de vos 
sommations, envoyez contre eux la moitié des pa- 
triotes amis de la Commune : 

Le soir même, cent mille de nos baïonnettes 
luiront autour du théâtre de Versailles ! 


LES FAITS DIVERS 


Les arrivages d'articles de consommation ont 
déjà diminué depuis quelques jours dans d'in- 
quiétantes proportions. Le blocus est maintenant 
à peu près complet autour de Paris. Les vivres n'ar- 
rivent plus que très-difficilement et seulement par 
quelques points des lignes prussiennes. Le lait est 
devenu presque aussi rare qu'au temps du siége, 
et la viande, qui renchérit de jour en jour, est, peu 

s’en faut, un objet dé luxe. Aussi la queue recom- 
mence-t-elle à la porte des cantines municipales, 
où la Commune fait délivrer gratis des vivres aux 
classes laborieuses, et particulièrement aux femmes, 
légitimes ou non, des gardes nationaux qui servent 
sous le drapeau rouge. Ce spectacle rappelle, à peu 
de chose près, les plus mauvais jours du blocus, 


La physionomie des Halles centrales est des 
plus animées. Les ménagères prudentes s'empres- 
sent de faire leurs approvisionnements, Le marché 
s'est ressenti déjà de la fermeture des portes. Les 


| denrées y sont plus rares et plus chères. Nous 


avons la ferme confiance que cette augmentation 
des prix ne séra que passagère. La même anima- 
Éion règne au boulevard Sébastopol, devant la mai- 


| son Potin. Des barrières y ont été installées comme 
à la porte des théâtres, pour contenir et réglemen- 


ter la foule qui s’y presse, el c'est un spectacle 
véritablement curieux que celui de ces mères de 
famille qui craignent de ne jamais arriver à temps, 
comme les esfants redoutent,,parvenus au con- 
trôle, de ne plus trouver de place. 


Tous les matins, les habitants de Paris sont as- 
sourdis par une multitude d'enfants qui crient : 
la Grande colére du Père Duchène, contr 
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les j.…. f... de Versailles. Le rédacteur du Père Du- 
chéne est un jeune homme nommé M. Eugène Ver- 


mérsch, lequel, lorsque les publications grivoises 


étaient de mode, a écrit la Lanterne galante. 
(L'Avenir national.) 


Les perquisitions à domicile en vertu d'ordres 
donnés par la Commune s'opèrent sur une vaste 
échelle. Les bureaux de M. Laloue, banquier, rue 
de la Ghaussée-d'Antin, n° 32, ont été visités hier 
par des envoyés du Comité. et certains papiers qui 
s'y trouvaient, saisis et transpor tés à l'Hôtel de ville, 
Les scellés ont été apposés sur les caisses de la 
compagnie d'assurance la Mutuelle, rue Casti- 
glione, n° 14, au grand émoi des voisins tenus tou- 
jours en éveil par les barricades de la place Ven- 
dôme, 


Les cigariers en plein vent se multiplient comme 
les pains de l'Évangile, Il y a trois jours, ils étaient 
quelques-uns dans Paris, ils sont au moins cinq 
cents aujourd'hui, On les retrouve aux gares, aux 
portes des cafés, des théâtres, partout, 


Un débitant patenté affirmait hier que, depuis | 


trois jours, sa recette quotidienne avait baissé de 
moilié, 


On lit dans la Vérité : 

Les enrôlements de volontaires continuent, Dans 
les bâtiments du Palais-Royal fonctionne un bureau 
de recrutement en vue de la formation de batail- 
lons de marche... armés de chassepots, De marche 
contre qui ? 


Deux journaux, le Français et l'An de la France, 


en présence des obstacles mis à l'expédition et à la 


réception de leurs lettres et de leurs exemplaires, 
suspendent leur publication. 


La Liberté annonce que le directeur de la manu- | 


facture de Reuilly aurait été arrêté, et son plus 
jeune fils gardé à vue dans la maison. 


La plupart des femmes employées dans la manu- { !$ Hu | 
immédiats des hospices. 


facture sont restées séquestrées jusqu'à huit heures 
du soir, 


Le deuxième adjoint du maire du cinquième 
arrondissemént, M. Collin, a été arrêté hier, dans 
la matinée, à son domicile, 


L'administration des pompes funèbres a été en- 
vahie par les gardes nationaux; un délégué du Co- 
mité de l'Hôtel de ville est chargé de recevoir toutes 
les sommes versées pour les convois. 


(La Patrie.) 


Jeudi, vers trois heures, une bande de gardes 
nationaux armés, appartenant au Comité central, 
a envahi l'hôpital militaire du Val-de-Grâce, situé 
rue Saint-Jacques, Ils avaient, disalent-ils, pour 
mission de chercher un dépôt d'armes qui devait 
s’y trouver, 

Malgré l’assurance du contraire qui leur avait 


| diguières, 





ms 2 


INSURGÉ. 











été loyalement donnée par le directeur de l’éta- 
blissement, les gardes nationaux n’en ont pas moins 
procédé aux perquisitions | es plus minuticuses, Ils 
ont même pénétré dans les salles de malades; mais 
leurs recherches n'ont été couronnées d'aucun suc- 


| cès et ils n’ont rapporté de leur malencontreuse 


expédition que deux sabres appartenant sans aucun 


| doute à deux de nos pauvres soldats blessés, 





Le Val-de-Grâce. 


M. Michel Moring, directeur de l'Assistance pu- 
blique; est parti à Versailles. Les employés de cette 
administration refusant d'obéir aux ordres de Ja 
Commune, le service de l’Assistance est désorga- 
nisé. 

Plusieurs employés sont arrivés à Versulles, ap- 


| portant avec eux la caisse qui contenait 75 millions. 


Ils n'ont laissé que 150,000 francs, pour les besoins 


Depuis hier matin, au balcon du pavillon de Les- 
au Louvre, se tient un garde national 
armé d'une longue vue. 

Du haut de cette hune improvisée, la vigie en 
question surveille le cours de la Seine, en amont 
et en aval, avec une louable assiduilé. 


La brigade de cavalerie, composée de chasseurs 
d'Afrique, sous les ordres du général Galiffet, est 
campée sur les hauteurs de Meudon; les chasseurs 
de Vincennes occupent Sèvres, et douze mille hom- 
mes de gendarmerie bivouaquent à Chaville et Vi | 
roflay. | 


Les Allemands se sont renforcés à Ivry, Alfort, 
Charenton, Saint-Maur, Saint-Mandé, mais n'ont \ 
jamais quitté ces localités. 

Le système de communication avec Paris, par 
des femmes et des filles débontées, existe toujours, 


e À 


EE 
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Ces malheureuses sont en butte aux insultes des 


gamins et des Prussiens. Les gamins leur jettent 


des pierres, leur attachent des affiches dans le dos; 
rien ne leur rend un peu de respect humain. 

Elles sont cause que les Allemands ont presque 
perdu toute considération pour les femmes. Une 
honnète femme n'ose pas sortir à la tombée de la 
null. 

A Alfort, à Ivry, il y a des sœurs de charité 
laïques qui soignent des varioleux, des fiévreux de 
l’armée, Leur service les force d'être souvent sur 


les routes et les expose à être grossièrement ac- 


costées, 


La journée du Vendredi 31 mars. 


JOURNAL OFFICIEL (1). 


PARTIE OFFICIELLE, 


Paris, le 30 mars 1871, 
RAPPORT 


DE LA COMMISSION DES ÉLECTIONS, 


La commission qui a été chargée de l'examen 


des élections a dû examiner les questions suivantes : 


Existe-t-il une incompatibilité entre le mandat de 


député à l'Assemblée de Versailles et celui de membre 
de la Commune? | 

Considérant que l'Assemblée de Versailles, en re- 
fusant de reconnaître la Commune élue par le 
peuplé de Paris, mérite par cela même de ne pas 
être reconnue par cette Commune ; 

Que le cumul doit être interdit ; 


Qu'il y a du reste impossibilité matérielle à sui- 


vre les travaux des deux Assemblées, 

La commission pense que ces fonctions sont in- 
compatibles. 

Les étrangers peuvent-ils étreadmis à la Commune”? 

Considérant que le drapeau de la Commune est 
celui de la République universelle ; 

Considérant que toute cité a le droit de donner 
le titre de citoyen aux étrangers qui la servent ; 

Que cet usage existe depuis longtemps chez des 
nations voisines ; 

Considérant que le titre de membre de la Com- 
mune étant une marque de confiance plus grande 
encore que le litre de citoyen, comporte implicite- 
ment cette dernière qualité, 

La commission est d'avis que les étrangers peu- 
vent être admis, et vous propose l'admission du ci- 
toyen Frankel. 

Les élections doivent-elles être validées d'après la loi 
de 1849, exigeant pour les élus le huitième des élec- 
Leurs inscrits ? 


(1) Aujourd'hui le Journal officiel a repris son litre pré- 
cédent et abandonné celui de Journal officiel de da Commune 
de Paris, qu'il n'aura gardé qu'un seul jour, 








Considérant qu'il a été établi que les élections se- 


| raient faites d'après la loi de 1849, la commission 


est d'avis que le huitième des voix est nécessaire en 
principe ; 

Mais considérant que l'examen des listes électo- 
rales de 4871 à fait reconnaitre des irrégularités 
qui sont d'une importance telle, qu'elles ne présen- 


| tent plus aucune certitude sur le: véritable chiffre 


des électeurs inscrits, Les causes qui ont influé sur 
l'inexactitude des listes sont de différente nature : 
c’est le plébiscite impérial, pour lequel une ang- 
mentation insolite s’est produite, le plébiscite du 
3 novembre, les décès pendant le siége, le chiffre 
élevé des habitants qui ont abandonné Paris après 


la capitulation, et d'un autre côté le chiffre consi- 
| dérable pendant le siége des réfugiés étrangers à 


Paris, etc., etc. ; 

Considérant qu'il a été matériellement impos- 
sible de rectifier à temps toutes les erreurs, et qu'on 
ne peut s'en rapporter à une base légale aussi évi- 


| demment faussée ; 


En conséquence, la commission propose de dé- 


| clarer validées, aussi bien que toutes les élections 


qui ont obtenu le huitième des voix, les six élec- 
tions qui resteraient en suspens, en s’en rapportant 
à la majorité relative des citoyens qui ont rempli 
leur devoir étroit en allant au scrutin. 


Pour la commission : 


Le rapporteur, 
PARISEL. 


La Communeaadopté les conclusions du rapport. 


COMMUNE DE PARIS 


ÉLECTIONS DU 96 Mars 1871. 
Premier arrondissement. (Louvre.) 


12 sections, 81,665 habitants, 4 conseillers. 


Engcrits... ins Cl 
béhuitièmeserissze CON 
VOB. nes ca e 11.056 

Adam (élu), 7,272. — Méline (élu), 7,251, — Ro- 


chard (élu), 6,629. — _ Barré (élu), 6,294. — Grand- 


jean, 3,665. — Vésimer, 3,458. — Pillot, 3,309. — 
LMiot, 3,219.— Andrieu, 549, — Napias-Piquet, 319. 


Pyat (Félix), 195. — Delescluze, 187. — Blan- 
qui, 153. — Bulletins blancs et nuls, 170, 


= 


Deuxième arrondissement. (Bourse.) 


20 sections, 79,909 habitants, 4 conseillers, 


IRSC. ie ne ee 0 EE DO 
Le huitième. .,.....… es Moi 
Votants... tes CHR 


Brélay (6lu), 7,095. — Loiseau (élu), 6,932.—Ti- 
rard (élu), 6,386. — Chéron (élu), 6,018. — Po- 
thier, 4,422, — Sérailler, 3,711,— Durand, 3,006. 
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— Johannard, 3,639, — Turpin, 794.— Pyat, 182. 
— Blanqui, 126, — Thorel, 1146, — Rance, 110, — 
Rogeard, 88. — Vaillant, 36, — Delescluze, 43, — 
Divers, 310, 


Troisième arrondissement. (Temple) 
12 sections, 92,680 habitants, 5 conseillers. 


Demay (élu), 9,004. — Arnaud (élu), 8,912. — 
Pindy (élu), 8,095. — Murat (élu), 5,904.—Dupont 
(élu), 5,752, — Gléray, 5,698. — Amouroux, 5697. 
— Bonvalet, 3,906. — Rogeard, 2,796. — Briosne, 
2,002, — Sourd, 2,460, — Landeck, 2,043. — 
Ferré, 1,586, —Albert, 1,539.— Hudelot, 4,116. — 
Viard, 4,076. — Chavagnat, 879. — Frère, 508. — 
Blanqui, 154. — Mousseron, 134, — Divers, 1,050. 


Quatrième arrondissement, (Hôtel-de-Ville.) 


41 sections, 98,648 habilants, 5 conseillers. 


ENCRES nues Li 090 
Le DH HÈME. ES ut à 4,007 
ae 1 OO PRE PT 13,910 


Arthur Arnould (élu), 8,608 — Lefrançais 
(élu), 8,619, — Clémence (élu), 8,163, — Gérardin 
(élu), 8,104. — Amouroux (élu), 7,950. — Louis 
Blanc, 5,680. Vautrin, 5,133. — Châtillon, 4,991. 





LEZ ES 


PARIS INSURGE, 


© Don 


| — Armand Lévy, 38%. — Masson, 102. — Blan- 


qui, 67. — Divers, 999, — Bulletins blancs, 189, — 
Nuls, 205, 


Septième arrondissement. (Palais-Bourbon.) 


19 sections, 75,438 habitants, 4 conseillers. 


Inscrits. ........,....... 22,002 
Ee hui bième en on om om ns 8 8 à à 2,206 
PUR een ia 0 5,063 


Parizel (élu), 3,367, — Lefèvre (élu), 2,859. — 


| Urbain (élu), 2,803. — Brunel (élu), 2,163. — Ri- 
| baucourt, 1,376. — Toussaint, 1,063.— Arnaud (de 
| l'Ariége), 986. — Lallemand, 935. — Hortus, 812. 
| — Bellaigues, 725, — Dargent, G85.— Blanqui, 95. 


Pyat (Félix), 26. — Ant. Arnaud, 26.—Divers, 745. 
— Nuls, 16. — Blancs, 77. 


Huitième arrondissement. (Élysée.) 


8 sections, 70,259 habitants, 4 conseillers, 


Hans STE OMIS 
LeRÈME. . 4 ici 9,228 
OR S. 52 ares 4,396 


Raoul Rigault (élu), 2,173.— Vaillant (élu), 2,145. 


— Arthur Arnould (élu), 2,144.— Alix (élu), 2,028. 


— Loiseau, 4,849.—Calon, 4,743, — Divers, 1,09%. | = Carnot, 1,922. — Denormandie, 4,806. — Au- 


Cinquième arrondissement. (Panthéon.) 


10 sections, 104,083 habilants, 5 conseillers. 


INSertÉ rs res econor 00 8E092 
Be. huitième, .......... 9, 704 
Votants ol ones 12,422 


Régère (élu), 7,469. — Jourde (élu), 7,310. — 
Tridon {élu}, 6,469. — Blanchet (élu), 5,994. — Le- 
droy (élu), 5,848. — Collin, 3,049. —Murat, 2,858. 
— Treillart, 14,574. — Jourdan, 1,529, — Pier- 
ron, 4,281. — Vacherot, 4,208. — Longuet, 1,095. 
— Thomas, 1,040.-— Griffe, 4,637,— Betesti, 1,029, 


— Louis Blanc, 1,011. — Rouillet, 846. — Aca- | 


nin, 474, — Murat, adjoint, 421. — Murat, 284, — 
Ducoudray, 242, — Salicis, 290, — Larmier, 156, 
— Bertillon, 92, — Marie, 87, — Hogeard, 73, — 
Blanqui, 73. — Cluseret, 46, — Divers, 962, — 
Blancs, 274, — Nuls, 231. 


Sicième arrondissement. (Luxembourg ) 


13 sections, 15,438 habitonts, 4 conseillers, 


TROP HS RARE sisi 2,60 
Le huitième. ..... ORRS . 3,100 
Volants...... ee 9,409 


Leroy (élu), 5,800, — Goupil (élu), 5,111.— Ro- 
binet (élu), 3,904. — Beslay (élu), 4,744. — Varlin 
(élu dans les 176 et 12°); 3,602. — Courbet, 3,242. 


Lacord, 2,941. — Laäuth, 2,362, — Hérisson, 2,279, | 


— Jozon, 2,202. — Chouteau, 2,128, — Fer- 
rat, 2,062, — Massot, 1,509. — Rogeard, 1,462.— 
Gambetta, 637, — Vaillant, 570, — Floquet, 484, 


| Avenel, 2,371, — Lemeri, 2,928. 


| bry, 4,740. — Belliard, 1,718. — Divers, 895. 


Neuvième arrondissement. (Opéra.) 


9 sections, 106,221 habitants, 5 conseillers. 


Ina ca bantitn PR 
Be huitième. ..:.......:. 3.326 
MObtS.. Len £a. POTTER ND 


Ranc (élu), 8,950, — U. Parent (élu), 4,110. — 
Desmarets (élu), 4,232, — E. Ferry (élu), 2,732. — 
Nast (élu), 3,691. — Dupont de Bussac, 2,893. — 
- Briosne, 2,197. 
— beleseluze, 4,699, — Malon, 1,337. — Bonni, 
4,012. — Duchène, 987. — Blanqui, 744 — 


| V. Hugo, 695. — Massol, 540. — Chaudey, 496.— 


Gaudillot, 412. — Gromier, 381. — Picelno, 327.— 
Beslay, 248. — Pyat, 91, — Assi, 21,— Nuls, 210. 
— Blancs, 197. 

Dirième arrondissement. (Enelos Saint-Laurent.) 


14 sections, 116,438 habitants, 6 conseillers. 


Inserts 6-5 20 at ue 28,801 
Le huitième..,..,.,.. éérs 3,600 
Votants..... set M EE te 16,765 


Gambon (élu), 43,744. — Félix Pyat (élu), 14,813. 
— Henri Fortuné (élu), 411,364. — Champy (élu), 
11,042. — Babick, 10,934. — Rastoul (élu), 40,758. 





— Ollive, 3,985, — Gambetta, 3,748. — Alcan, 
| 3:001. — Marchand, 2,685. — Coquentin, 2,623. 
— Murat, 1,330, — Dubail, 878. — Brelay, 861. — 


Degouves-Demiége, 536, — Nuls, 466, 


« 0m —— __ 
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Onzième arrondissement, (Popincourt.) {uinsième arrondissement. (V augi rard.) 


39 sections, 149,651 habitants, " conseillers. 9 ecctions, 66,340 habitants, a conseillers. 


Ineerite Q € 
et lee. vague) 2." 49,158 PnSEPlS.. sers ss eee 19,681 
Le huitième s JG) Le huitiôéme:....".....,... 9,460 
Votants ST, ï as 182 MONTS. re 2  0 AT 
CUS à © m0 8 ms non où où à + ms'LE y L 





Clément (élu), 5,025,— 4, Vallès (élu), 4,403, — 
Langevin (élu), 2,417. — Jobbé-Duval, 1,863. — 
Henriot, 4,731. — Andignoux, {,606. — Sextus 
Michel, 1,600. — Chauvière, 1,500. — Gastioni, 
1,422, — Trouille, 210, — Blanqui, 185. — Gon- 
duché, 448. — Maublanc, 97, — V. Hugo, 9. — 
Divers, 442, — Blancs, 173. — Nuis, 71. | 


Mortier (élu), 21,186. — Delescluze, (élu dans le 
19°), 20,964. — Assi (élu), 19.890. — Protot (élu), | 
19,780. — Eudes (élu), 19,276. — Avrial (élu), 
17,944. — Verdure (élu), 47,351. — Moitu, 4,614. 
— Raspail, 4,598 — Ranc, 4,449 — Poirrier, 
4,015. — Havard, 3,577. — Rebierre, 3,303. — 
Millière, 2,760, — Malarmet, 1,541. — Couturat, 
1,401. — Cluseret, 941, — Tolain, 283. — Blanqui, | 
953. — Minet, 251. — Blanchon, 185, — Pyat, 
110. — Divers, 1,293. — Blancs, 468. — Nuls, 65. 


Seistème arrondis tement. (Passy.) 


5 sections, 42,187 habitants, 2 conseillers. 


Douxième arrondissement. (Reuilly.) ÉÉGRIEe ee 10,731 
Ée Nuitiôme.:.......:e 0 4,94 
10 sections, 78,635 habitants, 4 conseillers. LEE" CR EN APE AE 3,132 


SO: 2 20 40:000 Marmottan (élu), 2,036, — De Boutciller (élu), 


Le huitième... ............ 2,498 1,909. — Félix Pyat, 1,932. — V. Hugo, 1,274. — 
MO dues avoue 41,220 Chaudev, 9%, — H Marin, 93. Delescluze, 82, 


— Flotard, 46. — Divers, 254, — Blancs, 67, — 
Varlin (élu dans le 47° et le 6°), 9,843, — Ge- | Nuls, 20. 
esme (élu), 8,896. — Theisz (élu dans le 18°), 
8,710, — Fruneau (élu), 8,629. — Denizot, 1,581. 
— Dumas, 1,563. — Turillon, 1,553. — Grivot, 
456.— Barroud, 93. — Montels, 81, — Millière, 40. | 
Divers, 870. — Blancs, 253. — Nuls, 96. | 


Dix-septiéme arrondissement. (Batignolles- 
Monceaux.) 


9 sections, 98,193 habitants, 5 conseillers. 


Treisième arrondissement. (Gobelins) Inscrits. ...,..,..,....,.. 26,574 
Le huitième.,...…. LS 3,92] 

5 sections, 70,192 habitants, 4 conseillers. LA PARENT ES .… 11,594 
au en &ueue « 16,597 Varlin (élu), 9,356, — Clément (élu), 7,121, — 
Le huitième. .,...... ETS 2,074 | Ch. Gerardin (élu), 6,142. — Chalin (élu), 4,545. 
RÉ UE Rose HO — Malon (élu), 4,199, — Taillez, 3,548, — Mar- 


tine, 3,144, — Dupas, 2,544, — Tridon, 2,253, — 
Vergès, 1,941, — Galmels, 1,660, — Maillard, 969. 
— Favre, 717.— Cachent, 589.— Villeneuve, 457. 
| — Grousset, 427, — Maljournal, 384, — Blanqui, 
211. — Divers, 660, 


Léo Millet (élu), 6,531. — Duval (élu), 6,482, — 
Chardon (élu), 4,663. — Franckel (élu), 1,080, — 
Lucipia, 1,549. — Sicard, 1,455. — Combes, 402, 
— Cayol, 270, — Gougenot, 221, — Blanqui, 191. 
— Félix Pyat, 103. — Bousery, 38, — Pernolet, 
M1.— Beauchéry, 36. — Paty, 22, — Besançon, 


Dix-luitième arrondissement, (Butte - Montmartre.) 
23. — Blancs, 147. — Nuls, 32. 


12 sections, 130,456 habitants, 7 conseillers. 
Qualorzièéme arrondissement. (Observatoire.) 


ENSCTILS 5 su sie csv. DUO 
8 sections, 65,506 habitants, 3 conseillers. Le hutième............ + 4,120 
NOMME: A Lena es a, ANUS 
NEC ES CSS Serre 17,769 
Le huitième... .......... 2,921 Blanqui (élu), 14,953. — Theisz (élu), 14,950. — 
ND 6,570 Dereure (élu), 14,661, — Clément (élu), 14,188, — 


Ferré (élu), 13,784. — Vermorel (élu), 13,402, — 
| P, Grousset (élu), 13,359, — Dupas, 2,098. — Félix 
Pyat, 1,750. — Assi, 1,954. — Lefrançais, 1,248. 
— Briosne, 1,187. — Gailly, 899. — Clémenceau, 
152, — Jaclard, 503, — Lafond, 449. — L. Blanc, 
130. — Divers, 1,982, — Blancs et nuls, 716. 


_Billioray (élu), 6,100. — Martelet (élu), 5,912. — 
camp (élu), 5,835.— Ducoudray, 570. — Avoine 
fils, 332. — Héligon, 130. — Asseline, 418, — 
Blanqui, 104. — Brideau, 38, — Divers, 516. — 
Blancs, 390, — Nuls 43. 
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Dic-neuvième arrondissement, (Buttes -Chaumont.) | 


16 sections, 113,000 habitants, 6 conseillers. 


SCD due curieuses 28,270 
Le Hiiéme.,.........:..: 3,933 
MONS le core cce. 11,282 


Oudet (élu), 10,065. — Puget (élu), 9,547. — De- 
lescluze ‘élu dans le 41°), 5,846. — J. Miot (élu), 
5,520. — Ostein (élu), 5,065. — Flourens (élu), 
4,100. — Henry, 4,084. — Pillioud, 3,860. — Ca- 
vol, 3,622, — Mallet, 721. — Lavalelle, 600. — 
Blanqui, 548. — Pyat, 222. — Lagarde, 195. — 
Lefrançais, 473. — Divers, 1,387. — Nuls, 445. 


Vingtième arrondissement. (Ménilmontant.) 


13 sections, 87,444 habitants, 4 conseillers, 


Inscrits. ss en mo dem moe ee ms 28.97) 
Lehuitième., .....:..... 3,539 
NOM eee 11,282 


Bergeret (élu), 45,290. — Ranvier (élu), 15,041. 
— Flourens (élu), 14,089, — Flanqui (élu), 13,859. 
— Tridon, 1,304. — Dumont, 1,054, — Lefrançais, 
269. — L. Blanc, 49. — Eudes, 47, — Voix diverses, 
534. — Blancs, 449. — Nuls, 151. 


La Commune de Paris décrète : 

Art, 4%. Les membres de la Commune ont la di- 
rection administrative de leur arrondissement, | 
Art. 2. Ils sont invités à s'adjoindre, à leur choix 
el sous leur responsabilité, une commission pour 

l'expédition des affaires. 
Art. 3. Les membres de la Commune ont seuls 
qualité pour procéder aux actes de létat civil. 
La Commune de Paris. 





La Commune de Paris déerôte : 
Les cinq compagnies d'assurances la Nationale, 
l'Urbaine, le Phénix, la Générale, l'Union, sont au- 
torisées à lever les scellés apposés sur leurs livres 
et caisses à la date du 29 courant. 
La saisie pratiquée à la requête de la Gommune 
est maintenue. N 
La Commune de Parts. 


— nm == — + _ D. y 


DÉLÉGATION DES FINANCES, 


A partir du 2 avril, les fonctions d'officiers et 
d'adjudants-payeurs de la garde nation ale sont sup- 
primées. Le service de la solde sera fait par le ser- 
ent-major de chaque compagnie, sous la direction 
d'un officier payeur de bataillon responsable, 
nommé par les gardes. 

Les délégués aux finances, 
VARLIN, JOURDE. 
N. B. Les officiers et adjudants-payeurs sont in- 


vités à effectuer immédiatement le versement des 


reliquats de solde à la caisse des finances. 
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ADMINISTRATION DES POSTES, 
Les employés attachés à l'administration des 
postes qui ne se présenteront pas immédiatement 
pour reprendre leur service seront considérés 


comme démissionnaires, et il sera pourvu à leur 
remplacement. 


Le directeur provisoire, 
A. THEISZ, 


PARTIE NON OFFICIELLE 
Paris, le 30 mars 1871. 


(lei se trouve une longue ordonnance concernant 


la foire aux jambons, signée Aaoul Rigault, et cal- 


quée mot pour mot sur celle de l’ancienne préfec- 
ture de police.) : 


En attendant la loi sur la réorganisation de la 


| garde nationale et vu l'urgence, 


Le Comité central arrête : | 
Tous les bataillons de la garde nationale de Pa- 
ris procéderont vendredi prochain aux élections 


| nécessaires pour. compléter leurs cadres. 


Il sera également procédé, dans les compagnies 
qui ne l'ont point encore fait, à l'élection des dé- 
légués de la Fédération républicaine de la garde 


nationale. | 


Les procès-verbaux de ces élections, ainsi que 
les états nominatifs des cadres de tous les batail- 
lons, devront être parvenus au Comité central sa- 
medi prochain au plus tard. | 

Le Comité central rappelle aux gardes nationaux 


_ qu'ils ont le droit de révoquer leurs chefs dès qu'ils 


ont perdu la confiance de ceux qui les ont nom- 
més. 


Paris, le 30 mars 1871. 
Les membres du Comité central, 


PRUDHOMME, LAVALETTE, ED. MOREAU, 
FOUGERET, BAROUD, | 


PE TE EE 


On a fait grand bruit, dans la presse et ailleurs, 
d’un article sur le T'yrannicide, publié dans le Jour- 
nal officiel du 27 mars. L'esprit de parti a tenu à 


|exagérer la portée de cette publication. 


Il est pourtant bien certain qu'étant signé, — ce 


qui est contraire aux usages du Journal officiel, — 


cet article ne représentait qu'une opinion indivi- 
duelle, opinion très-soutenable d’ailleurs et qui a 
pour elle l'autorité non-seulement de toute l'anti- 
quité, mais encore des modernes tels que Montes- | 
quieu, Milton, sir Philip Francis, l’auteur présumé | 
des Lettres de Junius, sans parler des théologiens 

qui l'ont soutenu au point de vue catholique. | 


AVIS IMPORTANT, | 


Les citoyens qui ont des communications à faire 


_à la Commune de Paris sont instamment priés 
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* ! û : 
d'adresser leurs lettres et communications sous la. 


rubrique suivante : 
Aux citoyens membres de la Commune, siégeant 
a l'Hôtel de ville. 


C'est par erreur que le nom du citoyen Miat a 
lé omus sur la liste des membres de la Commune 
qui font partie de la commission d'enseignement, 





” æ Paris, $0 mars 1871, 
Citoyen rédacteur, 


Vous avez annoncé que J'étais nommé membre | 


de la Commune de Paris dans le troisième arrondis- 
sement, 
C'est par erreur que mon nom figure au Journal 
officiel à la place de celui du citoyen Charles Murat. 
Salut et égalité, E. CLÉRAY, 


Plusieurs journaux reproduisent avec un em- 
pressement de mauvais goût une lettre signée Le- 
beau, dont la forme seule aurait dû inspirer à la 


presse sérieuse la plus légitime défiance, Le ton de | 


cette lettre trahit depuis la première ligne jusqu'à 
la dernière un état mental tout particulier. 
Aux inexactitudes excusables qu'elle renferme, 


le Comité central et les citoyens Arnaud et Demay, | 
membres de la Commune, mis en cause, pourraient 


répondre que jamais le signataire de cette lettre n'a 
été muni d'une délégation régulière, signée de la ma- 
jorité du Comité, à la rédaction du Journal officiel. 

Quant au citoyen Gh, Longuet, invité à plusieurs 
reprises par les membres du Comité à prendre la 
direction de l'Officiel, il a été pendant plusieurs 
jours mis dans l'impossibilité de remplir réguliè- 
rement ét entièrement le mandat dont il était 
chargé, L'intervention du citoyen Arnaud, délé- 
gué à l'intérieur, dont ressort le Journal officiel, 
n'avait donc rien que de tout à fait naturel: et c'est 
par un sentiment de délicatesse facile à compren- 
dre qn'elle n'avait pas eu lieu plus tôt, 


Le Comité central des vingt arrondissements de 
Paris déclare donner son adhésion pleine et entière 
aux trois décrets rendus le 29 mars courant par la 
Commune, relatifs : 

1° Aux loyers ; 

2 A la conscriplion:; 

3° Et aux objets éngagés au mont-de-piété, 

Paris, le 30 mars 1871, 
BÉDOUCH, NAPIAS-PIQUET, A, TEXIER, TOUS- 
SAINT, THÉLIDON, MISSOI., MONESTÈS, 
CONSTANT MARTIN, DROSSE, GAVIGNANT, 
VIGNERON, MARÉCHAL, LANDA, E. TURPIN, 
JOSEPH RICHARD, ARMAND LÉVY, SICARD, 
THOREL, PORTALIER, PAGNIÈRE, J, BAUX, 
PARTHENAY, CHALVET, RIVAL, PIATZA, 


TURPIN, RICHARD, BENJ, GASTINEAU, DU- 


PAS, FILLON, GAILBARD Père, BRIOSNE, 
RASTOUL, EUG. POTTIER, 
értifñié conforme : 
Le secrétaire, 
NAPIAS-PIQUET, 


Le président, 
BEDOUCH. 








PARIS INSURGE,. 
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COMITÉ CENTRAL D'ARTILLERIE DE LA SEINE 


Aux citoyens membres de la Commune. 


Apres une longue attente, aujourd’hui les cœurs 
sincèrement républicains ont vu luire le plus beau 
des jours, celui de l'installation de la COMMUNE DE 
Paris, | 

Le Comité central d'artillerie de la Seine a éprouvé 
pour son compte un bonheur inouï, et il vient vous 
apporter les sululs fraternels et les félicitations sin- 
cères de tous ses membres, 

Formé par le suffrage de tous les arrondisse- 
ments de la Seine, et établi d'après les principes 
essentiellement démocratiques et sociaux les plus 
purs, le Comité central d'artillerie de la Seine vous 


CL] 


informe qu'il a entrepris une des plus belles tâches : 


| l'organisation sur de nouvelles bases de l'artillerie 


du département, puissante sauvegarde de la Com- 
mune et de l'indépendance de la grande cité. 

Affirmé et reconnu par le Comité central de K 
garde nationale, il se présente à la Commune, pé- 
nétré de la pensée que ses idées révolutionnaires y 
seront admises, et qu'il rencontrera chez vous, ci- 
tovens, le même concours empressé que lui a tou- 
jours cordialement accordé le Gomité central, à 
côLé duquel il n'a cessé de siéger à l'Hôtel de ville 
depuis le 48 mars, 

Les bases sur lesquelles le Comité réorganise 
l'artillerie de la Seiné, sont : 

1° Fusion complète, absolue des canonniers auxi- 
liaires ét des artilleurs de la garde nationale en un 
seul corps, nommé artillerie de la garde nationale 
de la Seine; 

2% Formation d'une ou plusieurs batteries par 
arrondissement, composées des artilleurs demeu- 
rant dans l'arrondissement : 

3° Fédération avec le génie et l'infanterie de la 
garde nationale, 

Cette organisation est presque achevée ; les con- 
trôles sont établis et soigneusement vérifiés. Les 


| diverses commissions : exécutive, d'armement, 


d'enquête, ete,, n'ont cessé de fonctionner, malgré 
les obstacles matériels et les intrigues de quelques 


ambitieux non encore désarmés. 


Fort de ses principes et de son organisation, il 
attend de vous, citoyens, un témoignage sympa- 
thique qui le mettra à même de terminer son ! 


œuvre, mi 
Les Membres du Comité d'artillerie. 


Suivent les signatures, 





LE DRAPEAU ROUGE. 


ne —— —= 


Que les progrès politiques el sociaux sont lents 
à s’accomplir! Allons-nous voir enfin s'évanouir le 
spectre rouge de feu Romieu, ce vain et ridicule 
épouvantail des hommes paisibles, mais inintelli- 
gents de la France entière ? 

Puisque le drapeau rouge est maintenant arboré 
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sur nos monuments publics, il n’est pas inutile de 
dire quelques mofs de son histoire. La routine et 
l'ignorance sont si grandes, que c'est une bien 
grosse affaire que de changer un drapeau, füt-1l 
souillé du sang et de la boue de Waterloo et de 
Sedan, et La Bruyère, la dit excellemment : « Vous 
pouvez aujourd'hui ôter à celte ville ses franchises, 
ses droits, ses priviléges: mais rs ne songez 
pas même à réformer ses enseignes." 

Depuis le règne de Henri [°° are ‘à celui de 
Gharles VIL, le drapeau national fut l'étendard 
rouge, connu sous le nom d'oriflamme, De Ghar- 
les VII à Louis XVI, sous le régime des armées 
permanentes et de la royauté absolue, le drapeau 
national fut le drapeau du roi, la bannière blanche 
fleurdelisée, 

En 1789, le 43 juillet, à l'Hôtel de ville, Lafayette 

proposa l'adoption d'un drapeau formé par l'al- 
lance du blane, couleur de la royauté; avec le bleu 
et le rouge, ‘couléars du tiers état parisien. 
Le bleu était la couleur des maîtres bourgeois 
des villes, et le rouge la couleur des travailleurs. 
Le bonnet phrygien du costume officiel des pay sans 
sous Louis XVI était rouge. 

En résumé, le blanc était la couleur du: roi et 
de ses instruments politiques, la noblesse et le 
clergé ; le bleu celle des Derlégies du régime des 
maîtrises et des jurandes ; le rouge celle des tra- 
vailleurs, c'est-à-dire de l'immense majorité du 
peuple francais, 

En 1789, on érut pouvoir concilier toutes les 
classes de la société, et l’on adopta le drapeau tri- 
colore : ce fut une contradiction avec le principe 
de l'égalité devant la loi, et une erreur bien par- 
donnable dans une époque de transition, Maïs on 
n’arrivéra jamais à mêler ensemble le mercure, 
r et l'huile. 

En 1848, comme d'a raconté Louis Blane, le 


peuple comprenait qu'à de nouvelles institutions il. 


faut de nouveaux emblèmes. Le drapeau rouge fut 
demandé spontanément et avec une passion où se 
révélait la profondeur des instinets populaires. 

. Lamartine, ce poëte à l'esprit faux, cet homme à 
la vauité Une et monstreuse, l'amant de Gra- 
ziella, qui, né riche, gaspilla sa fortune, et, devenu 
pauvre, vécut sans dignité, et mourut trop tard, 
accablé sous les aumônes d'Émile Ollivier ef de 
Napoléon IT, osa proférer en 1848 ce mensonge 
historique : 

« Le drapeau rouge n'a jamais fait que le {our 
du Champ de Mars, traîné dans le sang du 
peuple! » 


Aujourd'hui, le drapeau rouge flotte dans les 
airs! L'application du principe de l'égalité de tous 
les citoyens devant la loi politique avec les const- 
quences sociales qu'il implique, finira par con- 
fondre tous les Français dans une seule classe, celle 
dés travailleurs. Le peuple est devenu majeur, 
comme aux États-Unis, et il entend ge gouverner 
lui-même. Il veut que la devise : Liberté, Egalité, 
Fraternité ! ne soit plus un mensonge inscrit sur le 





fronton de nos édifices. Une nouvelle ère com- 
mence, l'ère des travailleurs, novus ordo sæcula- 


um, comme disent les Américains. 


A nouvelle ère, nouveau drapeau! Le drapeau 


| du travail, de la paix et de l'égalité, le drapeau 


rouge | NV: 


secs 


PHYSIONOMIE DE PARIS 





LE BLOCUS 


On lit dans Paris-Journal : 
Paris est bloqué, L'embargo est mis sur Îles 


| postes et les chemins de fer, par les délégués de la 


Commune. Nous voilà de nouveau privés de com- 


| municalions avec la province, et obligés de sus- 


pendre l'envoi du journal à nos abonnés des dé- 
partements, jusqu'à ce qu'il plaise à la Commune 


d'en décider autrement. 


Nous voici revenus aux tristes jours du siège. 

Nos lettres ne partent plus, nos journaux ne vont 
plus être expédiés en province, nos chemins de fer 
méme ont en partie interrompu leur service. 

Entin les portes de Paris sont fermées, el les 
denrées augmentent de prix. Il ne nous manque 
plus que de voir partir des Tuileries le ballon /a 
Commune-de-Paris et d'entendre le canon gronder 
autour de nos remparts, 


L'HOTEL DES POSTES 


L'hôtel de la rue Jean-Jacques-Rousseau à perdu 
sa vive antmalfion. 

Dans la cour, où l'on ne pénètre plus que par 
une seule porte, le va-et-vient des employés et des 
facteurs, le grouillement incessant du publie a fait 
place à la présence maussäde des compagnies du 
Comité central, dont les faisceaux rangés le long 
des murs entravent la cireulation. 

Gà et là, on aperçoit quelques groupes de ci- 
tovens qui, fort mécontents de la brusque inter- 
ruplion du service, s'informent et se plaignent, à 
voix basse du reste, car les factionnaires postés de 
loin en loin ne se montrent point de miel à l'adresse 


| des réclamants, 


Le bureau des départs de province est fermé, 
Sur la porte on li : 


POUR LES AFFRANCHISSEMENTS 
S'adresser au concierge. 


L'administration prend des leltres au service des 
départs pour Paris. Mais il est bon de ne point 

s'enhardir jusqu'à demander si ces lettres parvien- 
d ront à leur adresse. 

A la poste restante, on compte encore jusqu'à 


| cinq employés. Les timides personnes qui vont ré- 


clamer aux guichets un billet mystérieux, éprou- 
vent quelque émor en face des deux fédérés, — 
nouveaux dragons dés Hespérides, — qui gardent 


| là tant de trésors si vivement désirés, 
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LE Ta 1 Ce fi ee 


Le drapeau rouge n’a point été arboré sur l'hô- 


tel, mais à l'entrée, le drapeau tricolore est en 


berne. 

Au-dessus de la porte du receveur principal, le 
si brusque successeur de M, Rampont, le citoyen 
Theisz, a fait afficher un avis spécial qui rappelle 
aux employés de l'administration l'article 88 de 
l'instruction générale des postes et leur interdit, 
sous peine de révocation, l'abandon de leur service 
sans une permission du directeur. 


Un détail à noter : l'avis en question s'appuie | 


sur une cireulaire datée du 25 avril 1854, 
La Commune visant l'arrêté d'un fonctionnaire 
impérial ; n'est-ce point assez piquant? 


Hier, vers quatre heures, un conflit a failli avoir 
lieu entre les factionnaires qui gardent l'entrée 
de l'hôtel et les facteurs montés dans les ommbus 
de l'administration pour se rendre à leurs quartiers 
respectifs. 

Les gardes nationaux, objectant leur consigne, 
s'apposaient au passage des voitures, et croisaient 
la baïonnette devant les chevaux lancés contre 
CUX. ; 

Il a fallu attendre que le chef de poste voulût 
bien octroyer aux cochers un sauf-conduit verbal 
pour que nos lettres franchissent la porte cochère. 


AUX PORTES DE PARIS 


Après les postes, les portés. Ces dernières ont 
été fermées hier, Gela devait arriver, un Jour ou 
l’autre, sovs le régime paternel que Paris subit à 
l'heure qu'il est. 

C'est l’avant-dernière nuit que les ordres ont été : 
expédiés à cet effet par les généraux de l'Hôtel de 
ville. 

Le bruit suivant, qui nous arrive de Versailles, 
explique, — sans la justifier du reste, — cette me- 
sure insolite : 

Les fédérés qui gardent la ligne du chemin de 
fer à Puteaux seraient allés, jeudi soir, au nombre 
de deux cents environ, faire auprès des avant- 


postes de l'armée de Versailles, campés à Courbe- | 


voie, une tentative de rapprochement, 
Accompagnée de propositions qui devaient la 


faire prendre en mauvaise part, cette démarche : 


aurait tourné à la confusion des soldats de la Gom- 
mune, En effet, immédiatement cernés par des 
forces de beaucoup supérieures, ils se seraient ren- 
dus et auraient été emmenés prisonniers à Ver- 
sailles. 

De là serait venue à l'esprit des généraux de la 


ol 


ülité, et l'adoption de la mesure dont il s'agit, 


La fermeture des portes a été pour une foule de 


gens un sujet d'ennui et de mécontentement ex-. 


trème; pour beaucoup, elle a renouvelé en quelque 
sorte les anxiétés du siége. 

A dix heures du matin, l'avenue de Neuilly est 
encombrée d'une foule inquiète, 

Des travailleurs civils, des soldats du génie, des 








artilleurs, amènent en toute hâte des canons et des 
munitions, pour mettre cette partie du rempart en 
état de défense, 

En dehors de la porte, une foule de gens, que 
leurs affaires appellent à Paris, attendent, dans 
l'espoir que la Commune reviendra sur une me- 
sure que rien ne justifie, 

En dedans, nombre de travailleurs, embauchés à 
Courbevoie et ‘ailleurs, pour réparer les désastres 


| de la guerre se plaignent à haute voix de la Com- 


mune, qui les empêche de gagner leur vie. 

De pauvres gens -qui déménagent sont arrêtés à 
la porte avec la voiture à bras qui devait trans- 
porter à la campagne leur pauvre mobilier. 

Tout cela n'est certainement pas gai. 


La porte de Sèvres est défendue par une demi- 
batterie de pièces de campagne. Un poste de 
quinze hommes est chargé de garder l'entrée, 

Prés de la porte des Ternes, quelques canons de 
siège el un obusier, jetés à bas de leurs affûts, dor- 
ment entourés de caissons abandonnés. 

Là, nul indice d'une défense sérieuse, mais un 


| cordon de sentinelles aussi peu gracicuses que 
| possible, : 


Partout les ponts-levis ont été levés, Le pas- 


| sage est donc absolument impossible. Force est 


aux piétons aussi bien qu'aux voitures de re- 
brousser chemin, 
La porte d'Orléans a été entre-bâllée un instant. 


| Ca été pour laisser passer les trois bataillons qui 


montaient depuis six jours la garde au fort de 
Montrouge. 


Les ciloyens qui président à nos destinées et 
jouent avec les lois, se sont écriés ce matin, citant 
les Burgraves : 

Haut le pont, bas la herse! armez les mangonneaux ! 

Mille hommes au ravin! mille hommes aux créneaux. 

Et immédiatement la porte de Versailles, obéis- 
sant à leurs incantations, s'est fermée, comme la 


porte de Gaza jadis, 


— Désormais les Parisiens seront libres, absolu- 


| ment libres de ne plus aller à leurs affaires extra 


muros, 
O bienfusante Gommune ! 


A Montparnasse, non plus qu’à Saint-Lazare, on 
né part plus pour Versailles, 

A la gare de la rue d'Amsterdam, on a fermé les 
guichets où se distribuent d'ordinaire les billets à 
destination de cette ligne. Sur la première marehe 


| .. ages | | du perron conduisant aux bureaux, se dressent six 
Commune la crainte d'un commencement d'hos- | 


factionnaires qui arrêtent les voyageurs au pas- 
sage et les font rétrograder. 

Les trains de Saint-Germain et d'Argenteuil mar- 
chent encore. Il en est de même pour les trains de 


Bretagne et de Normandie. 


LES POINTS NOIRS 


Hier, des groupes postés, dans l’après-midi, au 
bas de l’Arc-de-Triomphe, regardaient des points 








noirs qui se mouvaient à l'horizon, au sud de la 
statue renversée de Napoléon Ir à Courbevoie. 

Autour de quel drapeau ces points noirs étaient- 
ils rangés? c'est ce que personne ne pouvait dire 
avec certitude, 


ÉLECTIONS DE LA GARDE NATIONALE 


Les élections des officiers de la garde nationale 
ont eu lieu hier. 

Peu d'empressement, peu d'enthousiasme. Dans 
plusieurs quartiers presque personne ne s’est rendu 
aux müiries. Des bataillons entiers, même de ceux 
qui avaient fait leur soumission au Comité, se sont 
abstenus. D'autres comptaient à peine cinquante 
électeurs présents. 

Néanmoins, les élections ont eu lieu et les offi- 
ciers ont été nommés. Il sera difficile à ceux-ci de 
dire qu'ils ontété « appelés à leur grade par la ma- 
jorité de leurs concitoyens, » 


LA JEUNE POLICE 


On a pu croire un instant que la police de sûreté 
était supprimée. 

Qu'on se rassure. Le citoyen Raoul Rigault vient 
de réorganiser ce service sur un pied formidable. I 
a enrôlé sous sa bannière les pupilles de la Répu- 
blique, ces gamins à blouse grise qui servaient de 
courriers aux états-majors pendant le siége. 

C'est une nouvelle méthode pour élever l'enfance. 


LES DÉMÉNAGEMENTS 


Le décret de la Commune de Paris concernant 
les loyers a déjà produit son effet. 

Hier on voyait dans toutes les ruesde nombreuses 
voitures de déménagement qui erraient à l'aven- 
ture, fuyant le courroux d’un propriétaire irrité, 
mais impuissant, — car le décret du 30 mars lui a 
enlevé ses armes. 


ARRESTATIONS 


Hier, vers trois heures de l'après-midi, arrivait 
place Vendôme une voiture escortée par six gardes 
nationaux. Dans le véhicule étaient assis trois in- 
dividus de trente-cinq à quarante-cinq ans, à la 
figure ironique et gouailleuse, qui semblaient se 
moquer de la foule qui les poursuivait de ses huées, 

C'étaient, nous a-t-on dit, trois anciens sergents 
de ville que les gardes de la Commune immolaient 
à leur ressentiment. 

Dans la journée, on a arrété également le heute- 
nant-colonel des pompiers, soupconné d'être en- 
taché d'une légère teinte réactionnaire, 


PLACE VENDOME 

Les canons ont repris leur attitude défensive. 

On a enlevé, dans la journée, les blindages en 
tôle qui en cachaïent les embrasures. 
- Les pains ne manquent pas sur la place. On en 
aperçoit au bout de toutes les baïonnettes, 

Derrière une barricade donnant rue de Casti- 
glione, nous voyons [un offiier tout galonné qui 
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mord à belles dents dans un énorme croûton. Il 
jette sur la foule des regards féroces. 

Le Crédit foncier a été occupé hier par un ba- 
taillon des fédérés du Comité. Ses sentinelles avan- 
cées se confondaient avec celles qui défendaient la 
place Vendôme, 

Il paraît qu'on n’y a pas fait de réquisitions. 

(Paris-Jlournal.) 


A L'HÔTEL DE VILLE 


À l'Hôtel de ville tout est mouvement, nuit et 
jour on travaille, on reçoit des communications, 
on envoie des ordres ; aussi, à chaque instant, arri- 
vent ou partent des estafetles et des courriers : 
c'est une cavalcade continuelle. Des garibaldiens 
en chemise rouge et pelisse flottante vont et vien- 
nent, la foule les salue par le eri de : « Vive Gari- 
baldi! » 

Autour du palais municipal, toujours même luxe 
de canons, de mitrailleuses et d’obusiers; mais, à 
l'aspect de cette artillerie massée, on comprend 


| qu'elle n'est là que pour la forme. 


Des bataillons de garde ont leurs fusils en fais- 


| ceaux à quelques mètres en avant el ne laissent sor- 


li qu'à bon escient: nous voyons une ordonnance 
qui, avant sans doute oublié le mot de passe, est 
arrétée par le factionnaire, et se voit obligée de 
rentrer pour aller chercher son ereat. 

Sur la facade postérieure, celle qui donne sur la 
rue Lobau, même animation que sur la place, mais 
d'une tout autre nature, Iei on distribue des vèle- 
ments, on distribue des vivres; les cours sont 
pleines de voitures d'effets et de charrettes de 
pain. 

Les deux casernes construites de chaque côté de 
Sant-Gervas servent de logements aux gardes na- 
lionaux de service, qui n'ont que la rue à traverser 
pour venir aux provisions. Le quadrilatère compris 
entre le square Saint-Jacques et la mairie du qua- 
trième arrondissement est en ce moment une véri- 
able place de guerre au centre de Paris; la flottille 
milhture, amarrée au bas du quai, complète le 
tableau. (Le Siècle.) 


LA CAISSE MUNICIPALE 


La caisse municipale n'existe plus à l'Hôtél de 
ville. Hier, une personne s'étant présentée pour tou- 
cher un coupon de l'emprunt municipal de 1860, 
échéant le 4° mars 1871, n'a trouvé à parler qu'à 
un concicrge, qui lui a déclaré que le payement 
d'un coupon quelconque élait désormais chose in- 
connue à l'Hôtel de ville. (La Liberté.) 


À MONTMARTRE 


Si les canons ont disparu de la place Clichy, il 
n'en est pas ainsi en haut de la rue des Martyrs, 
aux abords de la mairie du dix-huitième et sur les 
buttes Montmartre, au bas de la rue de Clignan- 
couré. . 

Là les retranchements n'ont fait que croitre et 
embellir, sous le soleil ardent de la Commune, 





On a exhaussé les barricades qui ferment ces 
rues. On à amené de nouvelles pièces; on a trouvé 
pour les garder de nouvelles recrues, 

Le nombre des soldats et des artilleurs surtout a 
sensiblement augmenté. Les gardes nationaux leur 
ont obligeamment cédé la place. C'est à peine si 
l'on en aperçoit quelques-uns rôder en flâneurs au- 
tour d'eux. 

Au sommet de chaque barricade flotte un dra- 
peau rouge, et les gardiens de canons ont orné 
leurs fusils d’une cocarde couleur de sang. 

Dans le haut de Montmartre règne le calme le 
plus absolu, Les physionomies semblent. tristes, 
presque sinistres. Que se passe-t-il de lugubre sur 
le sommet du mont Aventin? On parle de dénon- 
ciations, de lois des suspects, d’arrestations et de 
condamnations de gardes nationaux réfractaires. 

Toujours est-il que là il n’y à aucune surveil- 
lance, aucune police. On n'obéit qu'à la loi du bon 
plaisir, Les officiers de la garde nationale sont les 
maitres et les rois, Nul n'oserait enfreindre les 
ordres multiples dont ils harcèlent leurs subor- 
donnés, 


LA MAISON GODHLLOT 


La maison Godillot travaille avec plus d'activité 
que Jamais, 

Ses machines ronflent, ses ouvriers vont et vien- 
nent, affairés, empressés, couverts de sueur, 

On° prépare l'équipement des bataillons de 
marche du Comité, 

À chaque instant on voit s'arrêter devant les 
ateliers des colonnes de gardes nationaux qui, 
après avoir fait quelques heures de queue, s'en 
retournent chargés de souliers jaunes tout flam- 
bants neufs. 

La Commune est prévoyante. Elle tient à faire 
oublier lintendance de l'empire et du gouverne- 
ment du 4 septembre. Tant qu'à avoir des défen- 
seurs, elle veut des défenseurs bien approyi- 
sionnés, persuadée que la meilleure vertu du soldat 
réside dans son équipement, comme l’a dit un gé- 
néral célèbre, 


VANITÉ D'AUTEUR 


Les barricadiers de Montmartre, — race irri- 
table, — ne folèrent point la concurrence, 

Uu ex-membre de l’ex-cormmission des: barrt- 
cades, — des barricades patriotiques, — était allé, 
ces jours-ci, flâner aux abords de la Butte-aux- 
Émeutes, Là, tranquillement, le lorgnon dans l'œil, 
en dilebtante, il examinaitles ouvrages élevés par les 
fédérés. Un moment, sans penser à mal, il alla jus- 
qu'à prendre des notes el faire au factionnaire de 
service d'obligeantes observations sur les défec- 
tuosités de quelques-uns de ces objets d'art, 

Il en eût fallu moins pour se faire arrêter, 

Aussi fut-il empoigné de la belle façon, conduit 
au poste voisin ef soumis à l'interrogatoire de ri- 
gueur, 4 L 

Si un lieutenant de ses amis ne s'était trouvé là 
d'aventure pour le réclamer, ses bons petits con- 
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lrères ès barricades se fussent certainement fait un 
plaisir de supprimer en lui un rival dangereux. 


LE CORTÈGE DU CITOYEN GOUVERNEUR 


Aujourd'hui, à deux heures, on n'était pas peu 


surpris, rue de Rivoli, de voir passer tout un groupe 
_ de cavaliers lancés au grand galop et attirant les 


regards par les couleurs éclatantes de leurs cos- 
tumes, 
C'était la première sortie officielle du gouverneur 


| de l'Hôtel de ville. 


n'y a pas longtemps que le citoyen Assi est 
possesseur d’un cheval; le jour de la proclamation 
de la Commune, le gouverneur était descendu de 
l’estrade et suivi de son ordonnance garibaldienne, 
il se promenait sur la place et récevait les félicita- 
üons des bataillons qui défilaient, 

Un capitaine d'état-major qui caracolait à ses 
côlés, trouvant qu'il n'était pas solennel pour un 
gouverneur d'être à pied, lui proposa d'aller le 
lendemain à la Villette, et là, d'acheter (ou de ré- 
quisitionner) un cheval, C’est ce qui fut fait sans 


| doute. 


Dans la cour de l'aile gauche de l'Hôtel de ville 
s'est formée la cavalcade; le citoyen Assi a p ssé 
son écharpe rouge avant de monter à cheval; l'es- 
corte se composait de l'ordonnance, qui à aban- 
donné la casquette rouge pour la remplacer par un 
bonnet d’astrakhan avec flamme bleue, la bouche 
ornée d'une magnifique pipe; venaient ensuite un 


capitaine d'état-major, six garibaldiens, le man- 


eau au vent. Un garde national ef un autre gari- 
baldien ouvraient la marche à cinquante pas de 


| distance. 


Le citoyen Assi s'entretenait en italien avec sa 
suite ; voici l'italien devenu la langue de l'Hôtel de 
ville. 

Ce superbe cortége s'est rendu place Vendôme. 

Quelques délégués eux-mêmes trouvaient cet ap- 
pareil quelque peu original, 

Tous les membres de la Commune el du Comité 
portent maintevant une écharpe rouge ; quelques- 
uns l'ont ornée d'une frange d'argent. (Wational.) 


L'ÉMIGRATION PARISIENNE 


Depuis dix jours cent soixante mille habitants de 
Paris ont, dit-on, quitté nos murs. Presque tous 
appartiennent aux classes aisées et indépendantes, 

Les serviteurs ont été en partie remerciés avec 
une indemnité de huit ou quinze jours. Ainsi, le 
nombre des valets de chambre, cochers, chefs de 
cuisine, cordons bleus, femmes de chambre, mis 
sur le pavé, n'est pas moindre de six mille, 

Les enfants retirés des pensionnats et autres Cta- 
blissements d'éducation se comptent par milliers. 

Depuis dix jours, le nombre des appartements à 
louer s'est accru dans une proportion énorme. 

Les rues des beaux quartiers sont couvertes d'é- 
criteaux : appartements ornés de glaces; grands ap- 
partements, écuries et remises. 

Rien que dans la rue Moncey et dans la rue La- 


| bruyère nous en avons compté soixante-trois, 
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Dans le premier tronçon de la rue Notre-Dame- 
de-Lorette, trente-deux. La même proportion existe 
dans toutes les rues avoisinantes où sont élevés de | 
pêtits hôtels, des maisons bourgeoises. 

La plupart de ces appartements à louer ont leurs 
persiennes fermées, il n'y a donc pas à se mépren- 
dre sur les causes de cette mise en location. 

D'autre part, les commandes faites chez les 
grandes couturières, les hngères, les maisons de 
confection sont retirées ou ajournées. 

Enfin déjà un certain nombre d'établissements 
industriels d'un déplacement possible songent à se 
transporter loin de Paris. 

Devant cette émigration, qui se poursuit encore 
et n'est pas près de s'arrêter, les immeubles ont 
déjà subi une dépréciation de 10 0/0, dépréciation 
qui se chiffre par la diminution des loyers vacants. 

Si l'émigration parisienne a pris de telles pro- 
portions, et le fait est indiscutable, on comprend 
que l'immigration temporaire des étrangers vers 
Paris a dû s'arrêter immédiatement. 

En effet, la plupart des chefs des grands hôtels 
qui avaient recu ordre de préparer des apparte- 
ments ont été avisés d'avoir à s'abstenir, et cetle 
visite, qui devait nous être si productive, est plus 
qu'ajournée, (Peuple français.) 


LES TRIPOTS EN PLEIN AIR 


Hier, vers l'approche du soir, une agitation ex- 
traordinaire s'est manifestée toul à coup au mulieu 
de groupes tumultueux stationnant sur plusieurs 
points de l’esplanade des Invalides. 

Au-dessus de ces groupes, on voyait s'élever et. 
briller les baïonnettes des gardes nationaux ac- 
courus pour les disperser. Quelques individus por- 
tant des mises débraillées et ayant des mines plus 
que suspeclés, opposaient de la résistance à la force 
arméé chargée de faire observer l'ordre et Le res- 
pect de la loi; mais un grand nombre d'entre eux | 
fuyaient dans tout2s les dir ections, v igoureusement 
poursuivis par les gardes nationaux, qui voulaient 
s’en emparer pour les conduire au poste, 

Voici quelle était la cause de cette agitation ef de 
ces poursuites. Des gardes nationaux en armes 
avaient été commandés pour balayer de la voie pu- 
blique les, jeux de hasard, qui continuaiïent de s’y. 
maintenir avéc plus d'opiniâtreté que jamais, 
malgré les ordres récents et formels de l'autorité, 
affichés sur les murs et publiés dans les Journaux. | 

A l'arrivée de la force armée, les dés cessérent 
de rouler et les enjeux disparurent au moment où 
ils allaient être saisis. 

Cependant, les individus qui, chaque jour, ex- 
ploitent les dupes conviées par eux et leurs aco- 
lytes à ces jeux de hasard, n’eurent pas plus tôt vu 
les gardes nationaux {tourner les talons, qu'ils se 
rélugièrent dans les baraques de l’esplanade, en y 
entraînant les joueurs, et les dés éontinuèrent à 
rouler de plus belle. 

Aujourd'hui encore les jeux ont recommencé 
avec plus d'acharnement que jamais, malgré le 


- 
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temps peu favorable, tantôt dans les baraques et 
tantôt en plein air. Seulement, des vedettes étaient 
apostées pour avertir, s'il y avait lieu, les joueurs 
de l’arrivée de la garde nationale, dont ils bra- 
vaiént ainsi la surveillance en toute sécurité, 


LES DÉMISSIONS 
ASSEMBELÉE NATIONALE. 


Le citoyen Razoua vient de donner sa démission 
de représentant par la lettre suivante adressée à 
M. Grévy : 


Au ciloyen présidant l'Assemblée réunie à Versuilles. 
Paris, le 31 mars 1871. 


Citoyen, 

Représentant du peuple de Paris, j ‘avais reçu de 
lui le mandat impératif d'affirmer à l'Assemblée 
nationale : 

1° La République au-dessus du suffrage uni- 
versel : 

2° La guerre à outrance pour défendre son unité 
et son indivisibilité ; 

3° La mise en accusation des hommes du 4 sep- 
tembre, 

Mon mandal est rempli. 

Au 31 octobre comme au 23 janvier, j'ai affirmé, 


| en face du Bpavérnenent de l'Hôtel de ville, la 


Commune de Paris. C'est vous dire, citoyen prési- 
dent, qu'adhérant à la révolution du 18 mars, je 
donne ma démission de représentant du peuple à 
l'Assemblée de Versailles. 
EUGENE RAZOUA, 
Représentant de la Seine. 


SÉANCES DE LA COMMUNE. 


— 


La discorde règne dans l'assemblée, La pression 
opérée par la Montagne (ancien style) écarte de Ia 


| Commune ceux qui n'avaient cherché que des 


fonctions exclusivement municipales. 

MM. Desmarest, Ferry, Nast, André, Tirard, Al. 
bert Leroy, Robinet, Charles Beslay, Adam et 
Méline, se retirent en déclarant pour la plupart 
qu'ils ne peuvent siéger plus longtemps dans une 
assemblée à responsabilité illimitée. 

Beaucoup ajoutent : dont l'indépendance maté- 
rielle et l'indépendance du vote ne sont point as- 
surées. 

On dit dans les bureaux que la démission de 
MM. Loiseau-Pinson et Gerardin ne doit passe faire 
attendre, 

Plusieurs membres de la Commune trouvent que 
le Comité s'étant déclaré dissous, devrait l'être de 
fait. Loin de là, le Comilé siége en permanence, 
décrète d'urgence des arrêts qui ont force de loi, 

Beaucoup de gens qui croyaient que le Comité, 
après avoir remis Ses pouvoirs à la Commune, se 


relireruil sous sa tente, heureux des félicitations | 
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qu'il s'est fait voter par la Commune, commencent 
à murmurer,. 

En vain, quelques protestations timides se font 
entendre, le Comité fait la sourde oreille et reste 
au pouvoir, I est chargé de l’organisation de la 
garde nationale, c'est lui qui doit faire respecter les 
élections; done, il ne doit pas faillir à son mandat. 

Et il n'y faillira pas. — Déjà les purs, épouvan- 
tés de la timidité de l'assemblée, jettent sur leur 
Comité un regard de satisfaction et d'espérance. 
C'est sur lui qu'ils comptent pour imprimer le mou- 
vement à la Commune si elle veut demeurer inerte. 
C'est à lui qu'appartient de former l’armée qui doit 
marcher sur Versailles, si l'Assemblée ne ratifie pas 
la Commune. 

Marcher sur Versailles, Voilà ce que l’on cem- 
mence à demander dans les bataillons, et le Comité 
y pousse, Il affirme que les soldats sont prêts, qu'ils 
n'attendent qu'un signal pour escamoter l'Assem- 
blée, et s'en retourner proclamer la Commune dans 
leurs villages. (Paris-Journal.) 


AUTOUR DE LA COMMUNE 

La question qui préoccupe le plus tous les délé- 
gués est la question financière, 

Les Prussiens qui sont à nos portes commencent 
à alarmer tout le monde. 

Chacun dit : Il faut payer, et chacun propose son 
moyen. Les plus radicaux parlent de confisquer 
les biens de ceux qui ont émigré pendant le siêge 
et jusqu’ à ce jour. 

D'autres, plus timides, proposent d'établir un im- 
pôt forcé sur toutes les valeurs. Cet impôt pourrait 
monter à un quart de la valeur mobilière et un cin- 
quième de la valeur immobilière. 

Le projet qui rencontre le plus d'adhérents est 
la vente et la confiscation des biens du clergé, 

Des orateurs en plein vent soutiennent le projet 
avec acharnement, et ne sont guère contredits, 

Place de Grève, un individu, plus radical que les 
autres, propose, non-seulement la confiscation des 
biens, mais encore la confiscation des églises, 

Ce citoyen ne veut point interdire le culte, il est 
pour la liberté absolue de conscience. Il vou con- 
fisquer les églises pour en tirer un revenu, 

Elles seront louées pour l'exercice de n'importe 
quel culte : au plus offrant et dernier enchérisseur. 

Tous les cultes se DRE les édifices, et au 
lieu d'être une charge pour la Commune, les 
églises seront une source de revenus. 

Dans les bataillons, on attend avec impatience 
l’organisation complè te de la garde nationale pour 
mettre l'Assemblée en demeure d'avoir à ralifier 
tout ce qu'ont fait la Commune et le Comité. 

. Les volontaires pour les bataillons de marche 
promettent d'être assez nombreux. 

I y a 350,000 gardes nationaux dans Paris. 

50,000 resteront pour contenir la réaction, 10,000 

seront aux remparts et 200,000 iraient à Versailles, 
s'il en était besoin, 

Il y à gros à parier que les purs resteront pour 

veiller au salut de la République. (Paris-Journal.) 
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COMITÉ CENTRAL DE LA GARDE NATIONALE 


Président : Bavoud ; Bouis, Arnold, assesseurs ; 
Roussel, Prudhomme, secrétaires, 

Le Comité a décidé que les élections de la garde 
nationale seront vérifiées par lui, 

Ia déclaré que l'élection devait être faite par la 

majorité des bataillons et que les comités particu- 
liers de chaque bataillon n'avaient aucun pouvoir 
pour nommer les officiers, caporaux ou sergents. 

C'est au Comité qu'il appartient d'organiser la 


garde nationale, 


Lui seul doit donner des ordres en ce sens et 


| prendre les mesures nécessaires pour éviter les 


fraudes. 

Les cartes de boucherie serviront de base pour 
l'établissement des contrôles, 

Les gardes incorporés après l'élection devront 
accepter les chefs nommés par les autres gardes. 


(Paris-Journal.) 


Paris-Journal insiste en ces termes sur l'authen- 
licité de ses renseignements : 

Nous sommes vraiment aux regrets dar à 
revenir sur ce que nous avons dit hier, Mais notre 
confrère nous semble encore trop embarrassé dans 
le choix qu'il doit faire entre nos affirmations et les 
démentis du Comité, pour que nous ne croyions 
pas de notre devoir d' éclairer à nouveau sa reli- 
sion, D'ailleurs, nous nous devons à nous-mêmes 
et à nos lecteurs de prouver que lé Paris-Journal 
n'invente rien de ce qu'il avance, 

Que M, Jezierski sache donc qu'avant-hier, au 
moment même où il publiait la lettre des délégués 
affirmant que le Comité était dissous, ce même Co- 
mité tenait séance. 

Nous l'avons dit et nous pouvons le répéter en- 
core : le Comité reste chargé de tout ce qui con- 
cerne la garde nationale, et forme une autorité dis- 
tincte de celle de la Commune. 

La publication régulière dans Paris-Journal des 
comples rendus analytiques des délibérations du 
Comité a pu étonner beaucoup de monde, et sur- 
tout le Comité lui-même, Mais nous mettons au 
défi ceux qui doutent de l'authenticité de ces docu- 
ments, ou qui les nient, de signaler une seule ligne 
dans ces comptes rendus quine se soit trouvée véri- 
fiée dans les vingt-quatre heures ou les quarante- 
huit heures qui ont suivi. 

Évidemment, la démonstralion n’est pas stricte- 
mentrigoureuse, Mais, à moins de révéler la source 
où nous avons puisé nos renseignements, on 
avouera qu'il nous est impossible d'en donner une 
plus sérieusement probante, 





L'HISTOIRE SUR LES MURS 


On vient d’apposer sur les murs de Paris l'affiche 
suivante : 
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La propagande pour la Commune dans les cabarets, (Voir page 226.) 


EX-PRÉFECTURE DE POLICE, 
Auts. 


La plupart des services publics étant désorga- 
misés à la suite des manœuvres du gouvernement 
de Versailles, les gardes nationaux sont priés d'a- 
dresser par lettres, à la police municipale, tous les 
renseignements pouvant intéresser la commission 
de sûreté générale, 


Paris, le 31 mars 1871. 


Le chef de la police municipale, 
A. DUPONT. 


COMMUNE DE PARIS, 


ARRÊTÉ SUR LA VENTE DES CIGARES ET DU TABAC. 


Le délégué civil et le délégué militaire de l'ex- 
préfecture de police, 
Attendu que les rues sont encombrées tous les 


29e Livr. 





jours par des marchands qui débitent au publie des 
tabacs et des cigares de provenance étrangère; 
Considérant que ces cigares, n'ayant pas été 
soumis au contrôle de l'administration des tabacs, 
peuvent être un danger pour la santé publique ; 
Qu'au surplus, la vente des tabacs constitue 
l'une des principales sources des revenus de l'Etat, 
à laquelle il importe de ne pas porter atteinte, 
Arrètent : 
Art, 1%, — La vente des tabacs sur la voie pu- 
blique est formellement interdite. 
Les contrevenants au présent arrêté seront pour- 
suivis et leurs marchandises saisies, 
Art, 2, — L'exécution du présent arrêté est con- 
fié à la garde nationale, 
Paris, le $1 mars 1851. 
Le déléqué ein, 
RAOUL RIGAULT. 
Le déléqué militare, 
Général £, DUvAL. 
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PROCLAMATION DES DÉPUTÉS DES COTES-DU-NORD 
Citoyens, 


Il y a un mois à peine, vous vous groupiez au- | 


tour de nous, au nom de la paix, de l’ordre et du 
travail, 

La paix, nous l'avons douloureusement achetée, 
mais elle est conclue ; l’ordre, nous l'avons rétabli ; 
le travail commençait à renaître, et nous avions 
l'espoir de cicatriser les plaies de la patrie ; mais 
une insurrection criminelle menace de tout dé- 
(ruire, 

Des misérables, rebuts de tous los partis et re- 
niés par eux, s'efforcent de renverser le gouverne- 
ment de la souveraineté nationale, 


Maîtres, pour un moment, d'une partie de Paris, 


ils l’oppriment. 

Le vol, le meurtre, le pillage, voilà l'affreux ré- 
gime qu'ils voudraient imposer à la France, 

Fidèles à leurs devoirs, vos représentants orga- 
nisent la défense et viennent faire appel à votre 
patriotisme, à votre courage. 

Aux armes, braves Bretons! venez vous ranger 
avec vos frères de l’armée sous les drapeaux de 
l’Assemblée nationale que vous avez élue; venez 
défendre avec nous tout ce qu'il y a de plus respec- 
table, de plus sacré dans le monde : 

La religion, vos propriétés, vos familles ! 

Les députés des Côtes-du-Nord, 
DEPASSE, DE FOUCAUD, DE BOISBOIS- 
SEL, DE SAISY, FLAUD, RIOUST DE 
LARGENTAYE, N. DE CHAMPIGNY, 
ALLENOU, HUON DE PÉNANSTER, 


vicomte DE LORGERIL, Com{e DE 


TRÉVENEUC, CARRÉ-KÉRISOUET, 


LES MENUS DÉTAILS DE L'HISTOIRE 

Quelques détails publiés par le Franrais sur le 
général Ganier, ex-commandant des buttes de 
Montmartre. 

C'est un homme d'environ quarante ans; il est 
né dans le dix-huitième arrondissement, quartier 
de la Chapelle, 

D'abord ouvrier charpentier, il jeta là un beau 
jour ses outils pour aller prendre part à la dernière 
insurrection de la Pologne, Il a aussi servi comme 
volontaire dans une légion garibaldienne en Italie, 

Plus récemment, il s'était engagé dans l’armée 
du roi de Siam ; et c’est là qu'il aurait conquis ra- 
pidement tous ses grades, y compris celui de gé- 
néral, 


Un si haut personnage n'a pas eu de peine à se | 


faire agréer d'abord par le Comité qui siége à 
l'Hôtel de ville de Paris, 

Mais, après coup, parait-il, on eut de très-graves 
motifs pour le suspecter de bonapartisme, 

Il n'en fallait pas plus : le général Ganier fut dé- 
crété d'accusation. Pour AL d'être arrêté, il a 
donné sa démission et s'est bravement enfui, 


On lit dans le Sorr : 


On vient de me raconter que le citoyen Grellier, 
qui fait en ce moment les fonctions de ministre des 
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affaires élrangères, est un trèsbrave homme, et 
qu'il est, dans la y ie privée, chef de lavoir, boule- 
vard de le Villette, 

Des gens du quartier m'ont fait aussi un véri- 
table éloge du citoyen Babick, chef de bataillon et 
membre de la Commune. 

On s’est accordé à me dire que c’est un homme 
excellent, [D'abord menuisier médiocre, m'a-t-on 
dit, il est devenu tout à coup médecin avec som- 
nambule, puis inventeur d'uue eau de Gologne qui 
feit échec à à celle de J.-Marie Farina ! De là à chef 
de bataillon, il n'avait qu'un pas. 

Le conseiller Babick est done un cœur parfait, 
et si un de ces jours vous voyez sortir quelque dé- 
crét ainsi concu : 

Article 4°, La phthisie est supprimée. 

Art, 2, Le choléra et le typhus sont rabotés. 

Art. 3. La petite vérole est proscrite, | 

Art. 4. La garde nationale est chargée de l'exécution 
du présent décret. 

C'est à coup sûr à lui que vous le devrez, 


LES FAITS DIVERS 


Une propagande des plus actives se fait dans 
tous les lieux publics, où particulièrement dans les 
estaminets et les cabarets, où les agents français et 
étrangers de l'/nternationale recrutent, à grand 


| renfort de canons et de petits verres, des dé- 


fenseurs pour la Commune, en vue de la lutte su- 
prème qui ne saurait tarder à s'engager entre Paris 
et Versailles, 


Le citoyen Vautrain, maire, et les citoyens Chà- 
tillon, Callon et Loiseau, adjoints du quatrième 
arrondissement, ont donné leur démission. 


Le Siècle annonce que le Gomité central a quitté 
hier soir l'Hôtel de ville et s’est provisoirement ins- 
tallé dans une aile des Magasins HRéunis, place du 
Château-d' Eau. 

Oo lit dans l'Univers : 

Par ordre du délégué à la police, Raoul Rigault, 
défense a été faite à tous kes aumôniers des prisons 
de dire la messe qu'on célèbre d'ordinaire pour les 
prisonniers, 

Le Grand-Hôtel a été occupé militairement et ré- 


| quisitionné par ordre de la Commune de Paris, 


pour y établir, croyons-nous, le quartier général 
d'un de ses nombreux généraux, 

Nous avons remarqué à l’une des portes, une es- 
couade de chasseurs à pied, mêlée d'ulleurs à de 
nombreux gardes nationaux. 


Hier matin, la Commune (ou le Comité?) a fait 
saisir la recette des facteurs de la Vallée, — Tous 
les employés et préposés se sont retirés devant la 
force, 

En conséquence, il va entrer fort peu de volaille 
à Paris, et nous allons en revenir aux prix obsi- 
dionaux. (Le Bien public.) 


Bercy est dans la consternation, Un ordre du 
Comité vient d'interdire formellement l'exportation 
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des vins. Toute voiture chargée de fûts est arrêtée 
à la barrière, les factures sont examinées minutieu- 
sement. Si l'acheteur est à Paris, un garde national 
monte à côté du cocher t va livrer la marchan- 
dise; si, au contraire, l'acheteur est en province, 
le char gement est saisi, et le propriétaire déféré au 
tribunal du Comité central. 

Des délégués du Comité central se sont présentés 
hier à l'abattoir de la Villette. Ils ont visité les 


caves, les greniers, les échaudoirs, les séchoirs, , 


et emporté la recette de l'octroi et du droit d'aba- 
tage, 

Ils ont laissé à l’abattoir un poste de deux cents 
hommes et se sont retirés après avoir exigé un cer- 
tificat constatant que tout s'était passé en excellent 
ordre. 


Blocus des caisses du Crédit foncier. Les bu- 


reaux de cette administration n'ont pas été occu- 
pés, mais ils sont gardés à vue, pour empêcher la 
sortie du numéraire. Depuis hier, un bataillon en- 


tier de garde nationale campe dans la rue Neuve- 


des-Capucines. Les faisceaux sont formés sur les 


trottoirs, et un cordon de sentinelles relie le bou- | 


levard à la place Vendôme. (Le Soir.) 


Un délégüé du comité central s'est rendu hier 
au Palais-Roval, qui a été visité depuis les caves 


jusqu'aux greniers. Les scellés ont été apposés par- 


tout, et même sur les caves renfermant le vin pro- 
priété particulière des employés. 

Nous avons eu entre les mains une lettre émanée 
du citoyen Gaillard, qui s'intitule commandant: 
elle est adressée à un négociant de la rue Lafayette, 
et lui donne la liste des articles qu'il aura à livrer 
le 31 mars, aujourd'hui, sur la présentation de 
bons de réquisition communaux ordinaires. 

Le prix des marchandises réclamées est de 
1,100 francs environ. Faute de livrer, le négociant 
sera tenu de fournir une somme équivalente en ar- 
gent, plus 40 pour 100 à titre d'amende, 

(Le Moniteur.) 


Une perquisition minutieuse a été faite hier chez 
- M. Dubail, maire démissionnaire du dixième ar- 


rondissement. Son fils, jeune artilleur, blessé au 


fort de Rosny par un éclat d'obus, a dû fuir pour 
échapper à un ordre d'arrestation, 

M. Murat, adjoint du dixième arrondissement, 
qui, sans marcher absolument avec le Comité, n'a 
pas cessé d’être en relations avec lui, a été conduit 
à la préfecture, où ila passé la nuit, S'il n'avait pas 
personnellement connu M. Duval, qui y commande 
en maître au nom du Comité, il y serait probable- 
ment encore, 


‘A Montparnasse, non plus qu'à Saint-Lazare, on 
ne part pas pour Versailles. 
A la gare de la rue d'Amsterdam, on a fermé les 
sguichets où se distribuent d'ordinaire les billets à 
destination de cette ligne. Sur la première marche 
du perron conduisant aux bureaux, se dressent six 


factionnaires qui arrêtent les voyageurs au passage | 


et les font rétrograder, 
+ 








Les trains de Saint-Germain et d'Argenteuil 
marchent encore, Il en est de même pour les trains 
de Bretagne et de Normandie, (Paris-Journal.) 


Un citoyen, M. Dubuisson, demeurant à Passy, 
écrit à la Vérité pour signaler l'envahissement, 
dans la nuit du 29 au 30 mars, de la gare d’ Au- 
teuil. Trois ou quatre cents gardes nationaux du 
143° bataillon ont fait irruption dans la gare. Ces 
hommes ont brisé la biliothèque, emporté plu- 
sieurs ouvrages, et ont tenté de briser la devan- 
ture du marchand de vins qui fait face à la gare. 


Hier matin, à sept heures, l'état-major de la 19° l6- 
gion (Villette) a établi son quartier général au 
chalet qui se trouve dans le parc des Buttes-Chau- 
mont. 

Quatre bataillons seront constamment sous les 
armes auprès de cet état-major, et c'est de là que 
partiront tous les ordres à exécuter dans le dix- 
neuvième arrondissement. 

À midi, des membres de la Commune, accom- 
pagnés d’un grand nombre d'officiers aux képis 
largement galonnés, sont venus inspecter l'ancien 
hôtel Trochu. 


Un journal, l'Ami de la France, demande à être 
renseigné sur le genre de travaux que la Commune 
fait exécuter depuis hier matin dans les égouts de 
Paris, dont les entrées sont entourées d'ouvriers 


occupés à y descendre des fils de fer. 


On commence à mettre à exécution le décret de 
la Commune relatif aux loyers. On nous rapporte 
qu'hier, rue Ducouëdic, un propriétaire récalei- 
trant était arrêté et conduit par des gardes natio- 
naux, sans doute au poste ou à la mairie, pour n'a- 
voir pas voulu laisser partir un locataire qui n'avait 
pas payé ses (ermes, 

Hier, à deux heures, ont eu lieu les élections du 
cadre d'officiers du régiment des pompiers de Pa- 
ris, La séance était présidée par un délégué de la 


| guerre. Un sergent a passé colonel, et plusieurs 


caporaux ont été promus capitaines et lieutenants. 


Hier et aujourd'hui, dit la Vérité, des manifesta- 
tions ont eu lieu à la Bastille en faveur du drapeau 
tricolore, Il y a un mois à peine, sur cette même 
place, on acclamait le drapeau rouge; aujourd’hui, 
ce sont les trois couleurs de la France qui soulè- 
vent l'enthousiasme, A quelle couleur faudra-t-il 
s'arrêter? Notre demande est d'autant mieux fondée 
que, dans la garde nationale, on ne paraît pas en- 
core fixé, et tel bataillon a le drapeau rouge tandis 
que son voisin suit le drapeau tricolore, 


L'influence exercée sur les affaires générales de 
France par les événements de la capitale devient 


de plus en plus néfaste. 


Ces derniers jours, différents banquiers et capi- 
talistes de Paris ont déposé à la banque de Bel- 
gique, à Bruxelles seulement, une somme de 642 
millions de francs. 
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La journée du Samedi 1° avril 





JOURNAL OFFICIEL, 


ss * 


FARTIE OFFICIELLE, 


Paris, le 31 mars 1871. 


La Commune de Pari, 


Considérant l'urgence de résoudre la question 
des échéances, et désirant prendre à cet égard une 
décision qui concilie tous les intérêts ; 

La Commune invite : 

Les sociétés ouvrières, les chambres syndicales 
du commerce et de l'industrie à faire parvenir par 
écrit, à la commission du travail et de l'échange, 
leurs observations et tous les renseignements qu'ils 
jugeront utiles, avant le 10 avril. 

La Commune de Paris, 





La commission de justice arrête : 


Le citoyen Protot est chargé d’expédier les af- 
faires civiles et criminelles les plus urgentes, et de 
prendre les mesures nécessaires pour garantir la 
liberté individuelle de tous les citoyens. 

Les membres de la Commune de Paris, membres 
de la commission de justice, 
RANC, VERMOREL, LÉO MEILLET, BABICK, 
BILLIORAY, 


DÉLÉGATION AUX FINANCES 


La solde de 1 fr, 50 alloufe aux gardes natio- 
naux est essentiellement personnelle, 

Ilest expressément interdit aux officiers payeurs 
ou sergents-majors de distribuer entre les gardes 
présents la solde destinée aux citoyens gardes qui 
ne répondent pas à l'appel, ou qui ont cessé d'avoir 
droit à celle solde, . 

Les payeurs qui enfreindraiént cet ordre seraient 
rendus responsables envers le trésor, 

Paris, le 31 mars 1871. 
Les déléqués aux finances, membres de la Commune, 
FR, JOURDE, E. VARLIN. 





* DIRECTION DES CONTRIBUTIONS INDIRECTES 
DE LA SKINE 


AVIS 
Par suite de l'absence ou de la révocation d'un 
grand nombre d'employés, l'administration fait 
appel aux citoyens aptes à servir dans les diffé- 
rentes branches du service, 
Se présenter, avec les titres à l'appui, au siége 
de la direction, rue Duphot, 42. 
Le directeur, 
A. BASTELICA, 





| ciable aux intérêts du commerce el 
| parisienne. Après des explications réciproques, il 
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ORDRE 


Nous, délégué civil à l’ex-préfecture de police, 

Atlendu que la délisrance des laissez-passer 
exige une surveillance spéciale, 

DÉCRÉTONS : 
Il ne sera délivré &e laissez-passer qu'à la pré- 
lecture de police, bureau des passeports. 
Paris, le 31 mars 1871, 
Le déléqué civil, 
RAOUL RIGAULT, 
Vu : 
Le général déléqué, 
E. DUVAL, 

Le publie est informé que le service de l’assis- 
tance extérieure continue de fonctionner, Les ci- 
tovens boulangers pourront s'adresser à l'Hôtel de 
ville, bureau de la comptabilité, n° 44, 2° étage, 

Un certain nombre d’ employés s est déjà rallié à 
la Commune, et bientôt tous les services seront 
réorganisés, 

Le chef du personnel, 
JULES ANDRIEU. 


AVIS IMPORTANT 


Un grand nombre de lettres arrivent à l'Hôtel de 
ville, portant cette suseriplion : 
Au président de la € 
Nous ne saurions trop le répéter : il n'y a qu'un 
président temporaire du bureau, mais la Commune 
dé Paris n'a el ne saurait avoir de président, 
Prière aux intéressés d'adresser leurs correspon- 
dances avec celle suscriplion : 
Aux membres de la Commune, 


à L'Hôtel de ville, 


Comm une, 


Les citoyens qui auront des communications ou 
des mémoires relalifs à la question des échéances 
à faire parvenir à la Commune, sont priés de les 
adresser aux membres de la commission des finan- 
ces, siégeant à l'Hôtel de ville, 


Un groupe nombreux de commerçants et d'in- 
dustriels s'étant présenté à l'Hôtel de ville pour 
demander des explications sur la mesure prise par 
le gouvernement de Versailles, relative à la sup- 
pression postale des correspondances, les délégués 
de la Commune leur ont expliqué qu'ils étaient ab- 
solument étrangers à une mesure aussi préjudi- 
t de lindustrie 


a été a par la Commune de Paris, en séance 
générale, que : 

« La Commune de Paris, sans reconnaître le 
pouvoir de Versailles, est disposée, dans l'intérêt 
général, à accepter toutes les propositions qui, 
sans préjuger la question de principe, permettront 


| le libre fonctionnement du service des postes, » 


—— Se 


 U 
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Réunion générale des membres de la Commune, 
aujourd'hui et les jours suivants, à huit heures 
précises du soir, 


—— 


PARTIE NON OFFICIELLE 
Paris, 31 mars 1511. 
Certains journaux croient voir dans les premiers 


actes de la Commune de Paris lintention de sortir 
des attributions municipales. Il n'est pas douteux 


qu'en rendant pour Paris des décrets portant la re- 


mise des loyers, l'abolition de la conseription, ete., 
la Commune est sortie du cercle étroit où la légis- 
lation antérieure enfermait la liberté municipale. 
Mais ce serait une illusion étrange et même puérile 
de penser que la révolution du 18 mars avait jour 
but unique d'assurer à Paris une représentation 
communale élue, mais soumise à la tutelle despo- 
tique d’un pouvoir national fortement centralisé. 
Jamais en France la loi n'a satisfait, ni pour Paris, 
ni pour les villes, ni pour les villages, les besoins 


d'indépendance, de libre administration qui sont. 


une condition absolue de vie régulière, de stabilité 
et de progrès dans un État républicain. 

C'est, comme on l’a dit dès le premier jour; pour 
conquérir et assurer dans l'avenir cette indépen- 
dance à toutes les communes de France, el aussi à 
tous les groupes supérieurs, cantons, départe- 
ments ou provinces, reliés entre eux, pour leurs 
intérêts généraux, par un pacte vraiment national; 
c’est pour garantir en mème temps et perpétuer la 
République assise enfin sur sa base fondamentale, 
que les hommes du 48 mars ont lutté et vaincu. 

Quel esprit éclairé et de bonne foi oserait soutenir 
que Paris à affronté, après les soulfrances et les 
dangers du siège, les conséquenges douloureuses, 
quoique momentanées, d'une violente rupture, pour 
se soumettre de bonne grâce à une loi qu'il n'au- 
rait même pas discutée, à une loi qui ne lui laisse- 
rait ni l'administration de sa police, ni la disposi- 
lion souveraine dé ses finances, ni la direction de 
sa garde nationale; à une loi qui serait non pas le 
gage de sa liberté, mais le sceau même de sa ser- 
vitude ? 

En se constituant en Commune, si Paris à re- 
noncé à son omnipotence apparente, identique en 
fait à sa déchéance, il n'a pas renoncé à son rôle 
initiateur, il n'a pas ‘abdiqué ce pouvoir moral, cette 
influence intellectuelle qui a tant de fois en France 
et en Europe donné la victoire à sa propagande, 
Paris affranchi, Paris autonome n'en doit pas moins 
rester le centre du mouvement économique et in- 
dustriel, le siége de la Banque, des chemins de fer, 


des grandes institutions nationales, d'où la vie se 
répandra plus largement à travers les veines du 


corps social, qui, de leur côté, la lui reporteront 
plus active et plus intense, 

En attendant que le triomphe définitif de sa 
cause ait rendu à Paris affranchi le rôle influent, 
mais non dominateur, que E nature, l'évolution 


économique et le mouvement des idées lui assu- 


rent, la Commune se bornera à défendre dans leur 














intégrité, ses intérêts et ses droits. Qu'il s'agisse 
d'organisation municipale, de loyers ou d'échéan- 
ces, elle légiférera pour lui souverainement, parce 
que ce sont là ses affaires, ses intérêts propres, les- 
quels ne peuvent ôtre légitimement satisfaits que 
par ceux qui les re eprésentent, et non pas par ceux 


qui les écrasent où qui les nient. 


La Commune aurait le droit d'agir ainsi en face 


| d'un pouvoir central qui, réduit à sa fonction, ne 


serait plus que le gardien et le défenseur de ses in- 
térêts généraux. A plus forte raison en a-t-elle le 
devoir en face d'un pouvoir usurpateur, qui ne sait 
qu'obéir à la raison d'État, ne fait appel qu'à la 
haine sociale, aux lâches terreurs, et à ceux qui 
réclamaient un contrat, des garanties, ne parla ja- 
ais que de répression et de vengeance, 

Mercredi, un bataillon de la garde nationale est 
venu déposer sa couronne (une superbe couronne, 
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La colonne de Juillet, à la place de la Bastille. 


du reste) à la colonne de Juillet, Ce bataillon, le 
45°, en partie d’ancienne formation et appartenant 


| au quartier de Grenelle, bien que sorti deux fois 


pendant le siége, à Vitry ef Arcueil, n'en était pas 
moins critiqué et mal noté, Il tenait à honneur de 
se réhabiliter. Les nouvelles élections des officiers 
qui, pour la plupart, ont été changés, sont venus 
aider à briser les anciens errements, car plusieurs 
capitaines et le chef de bataillon n'ont pas élé rét- 
lus. Les officiers el sous-officiers ayant été recon- 
nus le matin parle citoyen Castioni, commandant 
du 7° secteur, à l'Ecole militaire, et l'élan étant 
donné, le bataillon décida immédiatement qu'une 
couronne pour laquelle on avait déjà souscrit dans 
les 3° et 6° compagnies de nouvelle formation serait 
portée à la colonne de duillet, L'après-midi fut 
choisi pour cela, chacun sentant et son droit et son 
devoir de se relever de tout ce qui avait été dit sur 
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le 45° bataillon, La marche de Grenelle à la Bas- 
tille ne fut qu'une ovation partout où se trouvaient 
des postes et des casernes, au quai d'Orsay, à 
l'Hôtel de ville, ete. 

Après avoir déposé leur couronne, tous les gardes 
revinrent en ordre parfait, tambour battant et 
clairons sonnant; et quoiqu'il fût nuit, lors de la 
rentrée à Grenelle, la journée n'était pas terminée 
pour le 45° bataillon. S'il a été le dermer pour 
rendre hommage aux mânes des héros de 1830 et 
1848, il ne le fut pas’ pour la surprise ménagée aux 
citoyens lors de leur arrivée au lieu de réunion du 
bataillon, place du square du Commerce, car plu- 
sieurs, qui avaient devancé, prirent l'initiative de 
planter à Paris le premier arbre de la Liberté en 
1874. Ù 

Le square du Commerce, si beau avant le siège 


et si dévasté depuis, contenait, lors de la rentrée 
des miliciens, une population qui entourait un arbre | 


pavoisé de drapeaux tricolores et rouges quin y 
étaient pas lors de leur départ. 

Cé fut une nouvelle fête tout improvisée, el 
malgré la nuit et la pluie qui commençait, les Gre- 


nellois descendirent en masse au bruit des tam- 


bours et des clairons, qui annonçaient pour ainsi 


dire l'entrée triomphale du 45° bataillon régénéré. 


Tout fut alors mêlé, citoyens et miliciens, et 
malgré la fatigue de la journée, tous restèrent 
assez longtemps, entonnant les hymnes palriotiques 
et souhaitant à cet enfant une plus longue vie qu à 
ses aînés de 1848. 

Avant de rentrer à Grenelle, le commandant 
Castioni était descendu du secteur pour féliciter le 
bataillon de ses travaux de la journée, qui, en don- 
nant à son patriotisme une couleur plus républi- 
caine, en faisaient un nôuveau corps, malgré son 


ancien n° 45. . 


PHYSIONOMIE DE PARIS. 


LES PROPRIÉTAIRES À LA LANTERNE 


Une dame, demeurant au 41, avenue de Clichy, 
déménageait. Le propriétaire, impuissant à trouver 


nain forte, a voulu faire lui-même la police de sa | 


maison, Il a arrèté les déménageurs dans l'escalier, 
Le meuble qu'on descendait en ce moment était 
une armoire à glace, — Tire à toi, tire à moi... — 
Je l'aurai... — Tu ne l'auras pas. 

Dans la bagarre, l'armoire se cogne contre le 
mur, et la glace vole en éclats. 

La femme, furieuse de voir sa glace perdue, sort 
dans la rue en criant : Au secours! 

Le peuple s'ameute, On pénetlre el l'on empoigne 
le propriétaire, 

— À bas le propriétaire!.., à mort le proprié- 
taire! hurle la: foule... Il faut le pendre! à la 
lanterne !.… 

Aussitôt fait que dit, 

On demande une corde; la corde est trouvée ; on 
court chercher une échelle,,, 





Heureusement pour le malheureux condamné 
que des gardes nationaux accourent, Ils l'arrachent 
des mains des forcenés et l'emmènent à l'Hôtel de 


| ville... dit-on. 


On peut voir encore sur la porte plusieurs pan- 
cartes sur lesquelles on lit : Le propr iétaire, à faut 
le pendre! La même sentence est écrite sur le cadre 
de la porte plusieurs fois au crayon rouge et au 


| Crayon noir, 


LA VIGIE DU LOUVRE 


Depuis hier malin, au baleon du pavillon de Les- 
diguières, se lient un garde national armé d'une 
longue-vue, 

Du haut de cette hune improvisée, la vigie en 
question surveille le cours de la Seine, en amont 
et en aval, avec une louable assiduité. 

S'attendrait-on à de nouvelles invasions de 
Northmans ? 


LE LAIT DES MAUVAISES DOCTRINES 


La liberté étant le droit d'exprimer sa pensée et 
d'agir sans entraves, il est bien naturel que le Go- 
mité central, en bon logicien, fasse fermer les 
porfès de Paris, et supprime les journaux qui ne 
l'appellent pas Arthur. 

Cependant, les gardes nationaux qui exécutent 
les ordres du Comité pourraient parfois, en son- 
geant à leurs femmes et surtout à leurs enfants, se 
montrer réactionnaires, c'est-à-dire intelligents, en 
laissant pénétrer dans Paris les voitures chargées 
de lait, 

Oc hier, à différentes portes de la rive gauche, 
les laitiers n'étaient admis qu'après de longs pour- 


parlers. 


Quelques communeux goûtaient même le lait; 
ils voulaient sans doute s'assurer si le lait des 
mauvaises maximes qu'on distille à Versailles ne 
s'introduisait point frauduleusement dans la capi- 
tale, 

BANQUETS DE LIBRES-PENSEURS 


Les feuilles cramoisies de l'Hôtel de ville annon- 
cent avec joie que de nombreux banquets unique- 
ment composés de cochonaille auront lieu pendant 
la semaine sainte. 

Le prix de ces agapes au petit salé est paternel- 
lement. indiqué dans les organes officieux de la 


| place de Grève. 


Les grandes personnes peuvent affirmer la par- 
faite liberté de leur conscience moyennant 2 fr. 50. 

Quant aux libres-penseurs au-dessous de cing ans 
(textuel), ils n'auront à débourser que la somme 
modique de un franc. 

Nous regrettons d’avoir à constater que les bons 
bougres de la Commune n’ont pas du tout pensé 
aux farouches ennemis de l'infâme superstition qui 


| ne sont encore âgés que de trois jours et dix mi- 


nutes. 

Des mamelles libres-penseuses devaient Fins être 
réservées cependant, dans ces repas de famille où 
le porc est un drapeau, 
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Nous signalons la lacune. Que d’autres la com- 
blent, A l'œuvre, les patriotes ! 


ENROLEMENTS DE EA COMMUNE 


La Commune marche, comme on dit, dans les 
souliers du gouvernement. 

A la loi, votée par l’Assemblée nationale, qui 
ordonne des levées en province, elle oppose ses 
propres enrôlements. 

N'aurait-elle aboli la conscriplion que pour s'as- 


surer d'une façon plus large le bénéfice des enga- 


;ements Libres ? 


A Paris, les comités d'arrondissement font à leurs 


partisans de toute espèce d'amples distributions de 
“hassepots, accompagnées de propositions de solde 
\ tout renverser, — c’est, ou jamais, le cas de le 
dire, 

Le comité de la rue de Flandre, entre autres, 
s'occupe activement de constituer un corps de vo- 
ontaires spéciaux. Il se vante de réunir en huit 
ours 1,200 hommes au bas mot. 

Cette nouvelle milice communale portera la che- 
nise garibaldienne, 

Les généraux de l'Hôtel de ville, qui manquaient 
l'escorte, ont également songé à la formation d’une 


sarde d'honneur qui prendrait le titre d'£elaireurs | 


fédérés à cheval, 


ROUTE DE VERSAILLES 


On pouvait aller hier à Versailles en sortant de 
Paris par la gare Montparnasse. 

On s’arrêtait à Rueil et là on prenait un ommnibus, 
equel, moyennant cinq francs, vous déposait dans 
la capitale de Seine-et-Oise, 

Pourquoi la surveillance des gardes du Comité 
:st-elle moins attentive sur la rive gauche que sur 
a rive droite ? 

La raison en est bien simple. La rive droite est 
lominée par le Mont-Valérien, qui est au pouvoir 
le l'Assemblée de Versailles, tandis que du côté de 
Montparnasse tous les forts sont occupés par les 
léfenseurs de la Commune. Ceux-ci sont done par 
à moins menacés el n ont pas besoin de se montrer 
aussi sévères, 


SÉANCES DE LA COMMUNE, 


La Commune, qui promettait à son aurore d'ex- 
pédier toutes les affaires pendantes avec la rapi- 
dité et la rectitude de jugement de feu Salomon, 
est revenue à des sentiments de sage lenteur. 

Autant ses premiers décrets ont frappé la masse 


par leur apparente énergie, autant les ‘suivants ! 


sont difficilesà mettre an monde. 


Nos législaleurs, qui croyaient qu'un décret | | 
| LE COMITÉ CENTRAL DES VINGT ARRONDISSEMENTS 


élncidait une question du premier coup, se débat- 
tenttout ahuris dans les inextricables détours de 
la loi sur les échéances. 

Après avoir tranché si gaillardement la question 
des loyers, ils se sont aperçus que si un décret était 


|_et moins de fonds encore. 
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chose facile à promulguer, faire un bon décret 
était chose difficile. 

Aujourd'hui ils appellent à la rescousse tous les 
moyens ét toutes les corporations. Les lettres n’ont 
pas besoin d'être affranchies; mais comme la poste 
ne fonctionne plus, la Commune payera le commis- 
sionnaire. 

Cette question des échéances est la pierre d’a- 
choppement de la Commune. Le citoyen Varlin de- 
mande l'urgence, mais déclaré ne pas connaitre la 
question. 

La commission des finances a déjà reçu deux 
cent dix projets, et comme le projet est renvoyé à 
la commission, il nous paraît bel et bien enterré, 

La commission de la guerre se démène comme 


| si elle servait à quelque chose; son inaction lui 


pèse. Elle veut faire fondre des canons de siège et 
construire des engins formidables. Elle veut faire 
du feu grégois. 

Le citoyen Varlin vient Jeter sur ce feu de paille 
la douche accoutumée : Et des fonds? — On réqui- 
sitionnera les ateliers etles ouvriers! crie le citoyen 
Duval. — Et des fonds? répète le citoyen Varlin. 

Le citoyen Assi propose d'émettre un papier- 


| monnaié qui ne nécessitera aucuns frais, en donnant 


cours forcé aux coupons échus de la ville de Paris 
et de la Rente. 
La proposition est renvoyée à la commission. 
Le citoyen Protot est nommé grand prévôt de 


| Paris. Ses arrêts sont sans appel. Quelques mem- 


res demandent qu'on lui adjoig elques répu- 
bres demandent qu'on lui adjoigne quelques ré} 


| blicains dévoués et savants. 


— Pas de places inutiles, clame le citoyen Var- 
lin, nous n'avons plus de fonds ! 
Le citoyen Protot devient ainsi un pacha de qui 


| dépend la liberté de deux nullions d'êtres. 


La Commune, sur la demande du citoyen Billio- 
ay, déclare qu'elle est toute prête à donner toutes 
les facilités nécessaires pour que les commerçants 
puissent se rendre à Versailles traiter la question 
des approvisionnements de Paris. 

Sur la proposition du citoyen Duval, le président 
donne lecture des rapports de la sûreté générale, 


| Ils sont tous excellents. 


Paris est animé du meilleur esprit. Les troupes 
de Versailles sont prêtes à se rallier, il en arrive 
chaque Jour à Paris. 

Pendant qu'on discute et qu'on se dispute, les 
nuances se dessinent de plus en plus, 

Assi reste le chef du gronpe prépondérant de 


| l'Anternationale, Delescluze commande le bataillon 


sacré des formalistes à tous crins. 
ën somme, beaucoup de bruit, peu de besogne, 
(Paris-Journal.) 


L'HISTOIRE SUR LES MURS 


Le Comité central des vingt arrondissements 
adresse au pouvoir qui siége à l'Hôtel de ville la 
note suivante, dont le ton comminatoire mérite 
d'être signalé : 
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Le Comité central des vingt arrondissements 
rappelle à la Commune de Paris qu'il lui a déjà de- 
mandé de statuer immédiatement sur la publicité 
des débats du pouvoir communal, 

Il porte à sa connaissance que, de tous les 
côtés, on demande la solution de cette question ; 
que, de plus, beaucoup de citoyens refuseraient la 
candidature aux élections complémentair es de la 
Commune, si la publicité n ‘assur ail pas leur res- 
ponsabilité. 

Paris, 1er avril 18741. 
Pour le Comité : 
Le présilent de la séance de ce jour, 


R. GENTILINI. 
Les membres présents : 


BRIOSNE, NADAUD, NAPIAS-PIQUET, LACORD, 


SALLÉE, TOUSSAINT, TROHEL, BAUX, SI- 
CARD, GAILLARD DÜTC, LEROUX, LEMAITRE, 
BAILLE, MISSOI, BEDOUCH, : ROCHETAIN, 
ROUSSEAU, ANDRH, TURPIS, 
ZARD, RICHARD. 


: GARDE NATIONALE DE PARIS 


MM. les offici érs et ad judants payeurs sont in- 


vilés à se réunir samedi soir, 4 avril, à 8 heures 


251, rue Saint-To- 


précises, à la salle Y 
noré. 

Tenue el sans armes, 

Prix d'entrée, 50 centimes. 

‘Chacun doit ofte: porteur de sa commission, Ou, 
à défaut, être accompagné d'un officier payeur ré- 


pondant. 
Les membres de la conunission provisoire : 


Valentino, 


LaMELHoN, officier, président; THiroLor, 
adjudant: Saint-Paur, adjudant; Bous- 


saGoL, adjudant, commissaires. 


EXTRAITS DE JOURNAUX ROUGES 


L'article suivant, où l'ignoble le dispute à lo- 
dieux, inaugure l'infâme campagne ouverte contre 
le clergé, et qui aboutit au massacre de l'arche- 
vèque de Paris, de l'abbé Deguerry, de Mgr Sura 
et des ecclésiastiques qui partageaient leur capti- 
vité. C'est au Père Duchène que revient l'honneur 
d'avoir commencé le feu. 


12 germinal an 39. 


LA GRANDE MOTIOX DU PÈRE DUCHÈNE 


Pour que les citoyens membres de la Commune suppri- 
ment le traitement des calutins ; 

Pour qu'on leur fasse payer le loyer de leurs ln NS 
à messes, 


Et pour qu'ils soient traités comme de simples ci 


toyens. 
Le Père Duchène sait que la Commune est com- 





posée de bons bougres qui ont rudement l'œil sur 
les intérêts du Peuple, 

Et foutre! il n’est pas trop tôt qu'il yen ait comme 
ça ! 

Nom de nom!il y a vraiment trop longtemps 
qu'on nous fout dedans, 

Et qu'on mange la laine sur le dos des pauvres 
bougres ! 

Aussi le Père Duchène ést convaincu que les ci- 
toyens membres de la Commune ne vont pas lar- 
der, dès qu'ils auront une heure de loisir, à s’oc- 
cuper des jean-foutres de calotins ! 

Ab! foutre ! ça n'est pas de la petite bière que la 
question des ealolins, qui sont riches comme des 
Crésus, et qui ont loujours cherché à foutre le peu- 
ple dedans en entretenant l'ignorance et la supers- 
tion, et en fanatisant les bonnes femmes avec des 
momeries ! 

Is sont puissants, les mauvais Hounes , Oui ! 

Et ils travaillent en dessous, — et dur! 

Le Père Duchéne est lrès-convaineu que les pa- 
triotes «ne lui diront pas qu'il en a menti en aflir- 
mant que tous les jésuites sontdes jeanfoutres ! 

A. bas Trochu ! 

Qu'on le pende et qu'on le décore, ce général de 
la police romaine ! 

C'est le Père Duchène qui ôn rigolera ! 

Done, citoyens membres de la Commune, vous 


| avez le devoir absolu de vous occuper des jean- 
 foutres de ealolins, 


ot de ne plus permettre qu ‘ls se foutent des en- 

fants du peuple en deur collant dans la têle un Las 
dé sales idées qui font des esclaves au lieu de faire 
des hommes et développent l'humilité au lieu 
d'exalter la dignité. 

Le passé de tous ces bougres-là est trop connu ! 

Le Père Duchêne n'a pas l'habitude de vouloir 
prouver ce que tout le monde sait, 

Et tout le monde sait bien qu'un calotin et un 
patriote, ça fait deux ! 

Aussi le Père Duchêne n'a jamais pu comprendre 
comment les bons citoyens permettaient à leurs di- 
vers gouvernements de foutre le pauvre argent du 


| peuple dans les pattes de ces cafards. 


Ah ! sacré tonnerre ! 

Le peuple est rudement bon et généreux, tout 
de même, d'aller donner ses quatre sous pour nour- 
rir un tas dé fainéants qui rigolent entre eux et font 
des pique-nique tous les vendredis ensemble comme 
s'ils élaient à la barrière ! 

Foutre ! foutre ! 

Il faut que tout ça change ! 

Et bougrement encore ! 

Il ne faut plus que les paresseux aient des ventres 
comme des commodes, tandis que les pauvres bou- 


| gres de travailleurs restent plats comme des ga- 
| léttes ! 


Ah ! mauvais bougres de calotins, 
Si un jour le Père Duchêne était quelque chose 
dans le gouvernement, il mettrait bougrement vite 


à la broche toutes ces canailles bénites qui se saoû- | 
| 


lent tous les jours dans les vignes du Seigneur ! 


| 


| 
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Allons, allons! citoyens membres de la Com- 
une ! Supprimez vite les traitements de tous ces 
fainéants-là !.. et qu'ils travaillent s'ils veulent 
manger, 

Ou que les vieilles bêtes de dévotes qui vont faire 
des simagrées dans les confessionnaux les payent, 
puisqu'elles s'en servent ; 

Mais les patriotes, qui ne vont tendre leur langue 


au bon Dieu que tous les trente-deux du mois et 


qui se foutent pas mal des calotins, 

Franchement, ceux-là, citoyens membres de la 
Commune, ça ne serait pas raisonnable de leur 
faire dounér leur argent pour nourrir tous ces bou- 
gres-là | 


Et puis ça n'est pas tout ! 

Ga n'est pas du tout assez de ne plus foutre de 
traitement à ces bougres-là ? 

Non, foutre ! Ça n'est pas assez ! 


La nation a besoin d'argent, sacré tonnerre ! Et 


puisque les églises sont des monuments de l'État, 
qu'on leur loue leurs sacrées boutiques à messes, 

Et qu'on ne leur foute pas pour rten desmagasins 
pour débiter leurs pains à cacheter ! 


Ah! nom de tonnerre ! comme le Père Duchêne 
aurait l'œil sur tout ca, 

Et comme il pense bien que les citoyens membres 
de la Commune ne vont pas laisser moisir celle 
question-là qui est si importante pour les intérêts 


de & nation. 

Qu'on leur loue les églises, à ces bougres-là. 

Parce qu'après tout, il ne faut gêner la liberté de 
personne, éb que, s'il y a des gens que ça amuse 
d'aller entendre un calotin, ïl ne faut pas les en 
empêcher. 

Vive la joie, et la liberté pour tout le monde ! 


Le Père Duchêne s'en va bien de temps en temps, 


en été, voir les saltimbanques sur la place de l'Ob- 
servatoire, 

Et quand il a été à Lyon pour essayer de refaire 
son journal, supprimé à Paris par l'irfâme Vinoy, il 


a couru, Comme un vieux lapin, voir son ami Gui- | 


unol, — vous savez : le bon Guignol lyonnais, qui 
est comme lui un brave ami du Peuple et de la 
Commune ! 

Et qu'il a rudement rigolé même! 


Allons, allons, allons, qu’on respecte la liberté | 


de tout le monde, même celle des calotins ; 

Mais puisque ce sont des boutiquiers, qu'on leur 
fasse payer palente aussi, foutre ! et qu'ils ne soient 
pas plus avantagés que les pauvres bougres de pe- 
tüits marchands ! 

Et tous les gens de bon sens vous approuveront, 
citoyens membres de la Commune ! 

Comment ! est-ce que vous croyez que ce n'est 
pas justice ? 

Est-ce que vous croyez que quand le Père Du- 
chène va payer ses contributions et sa patentepour 
sa boutique de fourneaux, ca le fait rigoler de sa- 
voir qu'une partie de son pauvre argent ira dans 
Les poches des calotins ! 





Ab ! foutre non! par exemple ! et que ca le fout 
rudement en colère : 

Et il y a beaucoup de patriotes qui pensent 
comme Jui ! 


EL puis aussi, citoyens membres dela Commune, 
empêchez-les de porter leurs foutues robes noires 
qui sont une grande partie de leur prestige et de 
leur autorité sur la pauvre cervelle des bonnes 
femmes ! 

ëst-ce qu'on s'habille comme ca ! 

Est-ce que les ministres protestants ou les prêtres 
des Juifs se collent sur le dos des déguisements 


| comme Ga et trainent sur leurs mollets dés jupes 


comme les femmes ! 

Voyons, citoyens membres de la Commune, est- 
ce que vous trouvez convenable qu'on se déguise 
comme ça en dehors des jours gras, 

Et qu'est-ce que vous croyez qu'on dirait du 
Père Duchêne si, au lieu de sortir en simple car- 
magnole, il arrivait un de ces jours chez son impri- 
meur Sornet, déguisé en Clodoche ? 

Ne permetlez pas, citoyens membres de la Com- 
mune, que ces jean-foutres-là se rendent ridicules 
au physique comme au moral, 

Et que ce ridicule leur serve de réclame pour 
foutre le peuple dedans! 

Faites cela, citoyens, vous aurez bien mérité de 


| Ja nation ! 


Vous montrerez que vous êtes de rudes gars! 

Et les bons bougres seront avec vous ! 

Vous ne serez pas des despotes, 

Vous réduirez simplement les calotins au droit 
COMMUN ; 

Et vraiment le Père Duchène ne sait pas ce qu'ils 


pourraient réclamer de plus ! 


Ne gênez ni leur commerce, ni leur pensée : 

Replacez-les dans la loi, 

Traitez-les comme les autres boutiquiers, 

Laissez-leur dire, écrire, publier ce qu'ils veulent. 

Et s'ils désirent se mettre en robe noire, comme 
les bonnes femmes, laissez-leur en le droit — au 
carnaval ! 


a 


LE MOT D'ORDRE 
Dirigé par Henri Rochefort 
LES CONFISCATIONS 


Aux suppressions de journaux républicains or- 
données par le gouvernement de Versailles, la 
Commune, qui est le gouvernement de Paris, ré. 
pond par des suppressions de Journaux réaction- 
naires, Cet abattage peut durer longtemps, mais à 
coup sûr il ne profitera à personne. Quand l'agent 
de police Vinoy a suspendu six feuilles politiques, 
le Figaro a poussé des cris de joie, précisément 
parce que le Figaro est un journal sans principes. 
Le supprimer violemment aujourd'hui, c'est pres- 
que lui donner raison pour son attitude d'hier, 

L'écueil de tous les gouvernements est de se dé- 
elarer pour la liberté absolue de la presse, tout en 
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se réservant le droit de sévir contre les Journalistes 
qui les attaquent. Accepter l'appui des Journaux 
qui vous défendent et briser les presses de ceux 
qui vous malmènent, c'est se faire réellement la 
partie trop belle. 

Quand un gouvernement ne souffre pas qu'on le 


discute, il devient très-difficile de le soutenir, car 


le public ne sait plus si l'éloge qu'on en fait est le 
résultat de la sympathie ou de la peur, et le pou- 
voir qu'on acclame perd ainsi tout le bénéfice des 
bonnes volontés qu'il rencontre. 

Nous conseillons à la Commune d'y prendre 
garde : elle peut choisir de la liberté ou de la ter- 
reur, mais elle ne peut arborer à la fois lune et 
l'autre. 

HENRI ROCHEFORT. 


L'ARMÉE DE VERSAILLES 


Un de nos amis qui revient de Versailles nous 
assure que des mouvements considérables de trou- 
pes ont eu lieu dans la soirée de jeudi, 

Une division entière, campée à Satory, a reçu 
l'ordre de se porter au Bas-Meudon. Eile avait pour 
avant-garde un escadron de chasseurs et quelques 
gendarmes à cheval, et elle était protégée par six 
batteries d'artiMNerie. Cette division est composée, 
en grande partie, des troupiers échappés de Metz 
et de Sedan, et qui avaient repris du service dans 
l'armée de la Loire. Ce sont, par conséquent, de 


vieux soldats qui, malgré toute la barbarie à la- | 


quelle le régime déchu les avait habitués, se sou- 
viendront des récents revers dus à l'incapacité et à 
la trahison de leurs chefs et ne songeront pas à 
porter les armes contre la République, quand ils 
viennent d'être si douloureusement battus par les 
Prussiens. . 

D'ailleurs, les généraux d'antichambre, qui sont 
logés dans les somptueux palais du grand et du 
petit Trianon, et qui, en présence des Allemands, 
ne se sont fait remarquer que par leur mouvement 
de retraite, ne sont pas trop rassurés eux-mêmes 
sur leurs soldats, 


Ils savent qu'ils ne peuvent compter que sur les : 


ex-agents de M. Piétri, sur les gardes municipaux 
et les gendarmes, Et encore ces derniers sont-ils 
presque découragés. 

Depuis longtemps éloignés de leurs familles, car 
ils sont presque tous mariés, ils n'aspirent qu'à re- 
tourner dans leurs départements, 


LE CRI DU PEUPLE 
Le 13° de ligne 


Les « ruraux » de Versailles avaient envoyé 
avant-hier le 13° régiment de ligne en reconnais- 
sance jusqu'au pont de Sèvres, 

Le brave régiment est venu, jusque dans nos 
murs, demander à Paris l'hospitalité républicaine, 
aux cris enthousiastes de : Vive la République! Vive 
la Commune! 


AD 


Nous savons qu'il y a à Versailles beaucoup de 


| ces régiments-là, 


Nous savons qu'une discipline de fer, l'impossi- 
bilté matérielle, les ont seules empêchés jusqu'ici 
d'accourir à l'appel de Paris affranchi. 

Nous savons aussi que l'heure est proche où 
nous pourrons leur tendre Hbrement la franche 
poignée de main des hommes libres. 

. En attendant, honneur au 43° de ligne. 
Qu'il soit le bienvenu dans la cité républicaine ! 


LA COMMUNE 
par des rédacteurs du Combat et du Vengeur. 
DERNIÈRE "HEURE. 


Au moment de mettre sous presse, nous appre- 
nons que l'Assemblée de Versailles s'est dissoute. 
Sans garantir cette nouvelle, que notre correspon- 
dant de Versailles fait d'ailleurs pressentir, nous 
trouvons la décision vraisemblable, car elle auto- 


rise les ruraux à se mettre à l'abri des éclabous- 


sures de la bagarre qu'ils ont provoquée, mais 
dont ils ne veulent pas partager les risques. 

Les dispositions de l'armée et les opérations qui 
ont préludé à l'attaque ne sont probablement pas 
étrangères à cette sage résolution, 

Nous attendons avec impatience la confirmation 


de cette nouvelle, qui faciliterait singulièrement la 


solution d'un conflit aggravé par l’aveugle obstina- 
tion des représentants villageois. 


LES FAITS DIVERS 


C'est dans les journaux communeux qu'il est in- 


|'téressant de puiser aujourd’hui les faits Paris de 


la journée. [ls donnent la véritable note de la situa- 
tion, en même temps qu'ils démontrent, comme les 
extraits que nous venons de citer, à quel système 
de mensonges et d'impostures la Commune en 
était réduite pour soutenir le courage et la confiance 
de ses partisans. 


On lit dans le Mot d'ordre : 
La Commune s'occupe activement de la pro- 


chaine émission d’un emprunt public. 


La commission des finances va également mettre 
en cireulation des billets pefites coupures. 

L'imprimerie parisienne du boulevard Bonne- 
Nouvelle a été louée à cet effet. 


L'Æ lecteur libre, journal de MM. Ernest et Arthur 
Picard, à été saisi hier pour avoir publié un article 
contre la Commune, 


La Commune a été proclamée mercredi à Bou- 
logne-sur-Seine. 


L'Officiel n'a porté qu'un seul jour le titre de 
Journal offictl de la Commune de Paris, Hier matin 
il a reparu sous l’ancien titre de Journal officiel de 
la République [rancaise, troisième année, numéro TO, 
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Le numéro d'hier portait au-dessus du titre l'in- 


dication suivante : Premiére année. N° 4°t: celui 


d'aujourd'hui porte : 7roisième année, N, 90. 
Nous ne pouvons que regretter cette modifica- 


tion malheureuse. L'Officiel de Paris faisait de la | 
bonne politique en s'appelant Journal officiel de la 


Commune de Paris. 


Nous croyons savoir que la Commune de Paris 
(Comamission de la justice), va prochainement pro- 
mulguer un décret abolissant le monopole de la 
plaidoirie, — monopole bien inoffensif en fait, il 
faut l'avouer, mais qui n’en est pas moins pour cela 
un monopole, 

Messieurs les avocats se montrent si fiers de ce 
qu'ils appellent « leur privilége, » que personne ne 
sera lâché de le voir tant soit peu malmené par la 
Commune. 


Le bruit s'est répandu à Paris, et les journaux du 
soir ont répété que les chemins de fer étaient sus- 
pendus, C'est une erreur. 

Ce qui a pu accréditer et généraliser ce bruit, 
c'es la mesure prise par la Commune d'intercepter 
les communications, par la voie ferrée, avee Ver- 
sailles,. 

L'avis suivant à élé affiché 
Lazare : 

Par décision de la Commune, 
Versailles R, D. sont supprimés. 

Les portes de Neuilly, de l'avenue Ubrich et de 
Passy ont été fermées: celles d'Auteuil et de Ver- 
sailles sont restéés ouvertes toute la journée, 


à la gare Saint- 


fous les trains de 


La direction des postes, qui avait interrompu le 
service des départs, doit reprendre aujourd'hui le 
cours ordinaire de ses affaires, La Commune de 
Paris a pris les mesures nécessaires pour l'expédi- 
tion des lettres en province et à l'étranger, et cela 
en dépit de M, Picard et consorts. 


Pendant toute la journée d'hier, il a régné sur 
les boulevards et dans tous les faubourgs une 
grande animation. La nouvelle du mouvement of- 


gardes nationaux une indignation que les chefs ont 
eu beaucoup de peine à contenir, 

Plusieurs bataillons ont occupé les remparts qui, 
depuis environ un mois, n'étaient pas gardés. 


A la porte d'Auteuil, quelques soldats altardés | 


du 13° de ligne (lequel comme on le sait, a frater- 
nisé avec le peuple) sont venus se joindre à leurs 
camarades. 


La garde nationale compte beaucoup sur la | 


troupe. Cette dernière se joindra à elle au cas 
échéant, pour désarmer l'immonde race de ser- 
gents de ville qui, paraît-il, sont décidés à tout. 

Aussi Je gouvernement de Versailles est dans la 
désolation. 


On lit dans le Cri du peuple : 


Deux batteries ont 66 établies par le gouverne- 
ment de Versailles, et menacent Paris, l’une sur la 








butte de Brimborion, l’autre dans le pare de Saint- 
Cloud, au-dessus du pavillon de Breteuil, 

Ces batteries sont servies par des artilleurs; mais, 
comme ces derniers ont formellement refusé de 
s en servircontre les Parisiens, une garde d’anciens 
sergents de ville a été placée derrière, avec la mis- 
sion spéciale de faire feu sur eux, dans le cas où ils 
n'exécuteraient pas les ordres de leurs chefs, 


Il n'est pas exact que chaque nuit il se livre des 
combats sur le plateau de Châtillon, comme l’an- 
nonce un journal. Si les patriotes qui gardent Chä- 
tillon se battent avec les gendarmes de l'ordre, ou 


_ sont battus par eux, ce n'est qu'au piquet. Commu- 
| neux et défenseurs de l'Assemblée passent les jours 


et les nuits à tailler ensemble des parties infernales 
et infiniment prolongées. 
Voilà des gendarmes intelligents | 


La Liberté a annoncé, très-mensongèrement, qu'à 
l'attaque de la Villette, le citoyen Dades avait tué 


un pompier, 


Le fait est complétement faux, 

Un pompier a été blessé, mais heureusement il 
est en voie de guérison. Actuellement il se trouve 
à l’'ambulance de Saint-Étienne. 

Du reste, il n'a pas gardé rancune à celui qui l'a 
blessé, mais bien à l'officier Cottrét, qui avait com- 
mandé le feu contre les « émeutiers, » 

. Ce renséignement nous est fourni par un délégué 
des pompiers de Paris, 


Le citoyen Prost, condamné du procès de Blais, 
a procédé hier, lui-même, à l'arrestation de son dé- 
nonciateur, le nommé Laisné, mouchard de Bona- 
parte. 

Get individu sortait d'un bouge du faubourg du 
Temple, où il s'était livré à une propagande active 
au profit du gouvernement de Versailles. 


Tous les jours, de nombreuses demandes sont 
adressées à l'Hôtel de ville par les employés de 
cette administration pour obtenir leur réinstallation 
dans leurs anciennes fonctions; ces demandes sont 


fensif de Versailles sur Paris, a excité parmi les | l objet d'une grande attention de la part d'une com- 


mission spéciale instituée à cet effet ; il y sera fait 


| droit après enquête sur les demandeurs. 


Les anciens employés des services non politiques 
de la préfecture de police qui reprendront leur ser- 
vice immédiatement, toucheront le 31 courant leurs 
appointements du mois écoulé, 


On lit enfin dans la Commune : 

Avant de se décider à marcher sur Paris, le gou- 
vernement de Versailles a voulu s'assurer d’une 
manière exacte du degré de confiance qu'il pouvait 
avoir dans l'armée campée aux environs. Une sorte 
de PLÉBIscITE verbal a donc eu lieu dans tous les 


| régiments. Les soldats, consultés pour savoir si, ow 


ou non, Ils marcheraient contre Paris, ont répondu 
NON, sans aucuns commentaires. Les ofliciers subal- 
ternes ont répondu qu'ils obéiraient aux ordres su- 
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périeurs, à la condition que les gendarmes seraient 
au dernier rang, afin, disent-ils, de rester juges de 
ce qu'ils auraient à faire, et de ne pas voir une af- 
faire engagée contre leur volonté par les sbires du 
pouvoir. 


= 


La journée du Dimanche 2 avril 
JOURNAL OFFICIEL 


FARTIE OFFICIELLE. 


Paris, le 1er avril 1871. 
La Commune de Paris, 


Considérant que les citoyens Adam, Méline, Ro- | 
chart, Barré, Brelay, Loiseau, Tirard, Chéron, Le- 


roy, Robinet, Desmarest, Ferry, Nast, Fruneau, 
Marmottan, de Bouteiller, élus le 26 mars, se sont 
démis des fonctions de membres de la Commune ; 

Que, d'un autre côté, des oplions ont dû ètre 
exercées par les citoyens A. Arnould, Varlin, De- 
lescluze, Theisz et Blanqui, élus dans plusieurs 
arrondissements ; 

Qu'un certain nombre de vacances se sont ainsi 
produites, el qu'il importe, pour compléter le nom- 


bre légal, de procéder à de nouvelles élections 


dans les arrondissements et pour le nombre de 
membres de la Commune indiqués au tableau ei- 
après, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1%, Les électeurs des 4, 2°, 6°, 8°, 9°, 128, 
16°, 47°, 18° et 49° arrondissements, sont convo- 
qués pour le mercredi prochain 5 avril, à l'effet 
d'élire le nombre de membres dont suit le détaul : 


1‘ arrondissement, 4 élections. 

ge 

G° 

ls Le 

qe 

12: 

16e 

47e 

15° 

19e 

Art. 2. Le scrutin sera ouvert à buit heures du 
matin et fermé à huit heures du soir: 

Art. 3. Les administrations municipales desdits 

arrondissements sont chargées de l'exécution du 

présent décret, 
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La Commune de Paris. 


La Commune de Paris décrète : 


te Le titre et les fonctions de général en chef 
sont supprimés ; 

% Le citoyen Brunel est mis en disponibilité : 

3° Le citoyen Eudes est délégué à la guerre, 
Berger l'état-major de la garde nationale, et 


nus à 





Duval au commandement militaire de l’ex-préfec- 
ture de police. 
Paris, le 1er avril 1871. 
La commission exécutive, 
Général Eupes, Féuix Pyar, G, TRIpON, 
général JULES BERGERET, LEFRANÇAIS, 
E. Duvar, Ep. VAILLANT. 


La Commune de Paris, 


Considérant : 

Que jusqu'à ce jour, les emplois supéricurs des 
services publics, par les appointements élevés qui 
leur ont été attribués, ont été recherchés et accor- 


| dés comme places de faveur ; 


Considérant : 

Que dans une République réellement démocra- 
tique, ilne peut y av oir ni sinécure ni exagér ation 
de traitemert ; 

DÉCRÉTE : 

Article unique. Le maximum de traitement des 
employés aux divers services communaux est fixé 
à six mille francs par an, 

Hôtel de ville, 2 avril 4871, 


La Commune de Parrs. 


Les citoyens Simon, Langlois, Delamarche, 
Champeval et Lefranc sont nommés membres 
d'une commission de réorganisation et de direction 


| du service de l'octroi, Ils agiront de concert avec 
le citoyen Volpénile, directeur général, nommé 


par nous, et prendront ensemble telles mesures 
qu'ils Jugeront nécessaires dans l'intérêt financier 
de la Communes de Paris, 
Les membres de la Commune de Paris, 
déléqués aux finances, 
VARLIN, D. TH, RÉGÈRE. 
Pour ampliation : 
Le secrétaire général, 
E, MERLIEUX. 
a —— 
La commission du travail et de l'échange 
ARRÈTE : 


Article unique. Une sous-commission  omposée 
des citoyens Bertin, Lévy Lazare, Minet et Rou- 


| veyrolles est nommée à l'effet de présenter, dans 


le plus bref délai, un état détaillé des travaux de 

construction et de réparation inachevés et de pré- 

senter, s'il y a lieu, un projet relatif à l’achève- 

ment de ces he aux par la Commune de Paris. 
Hôtel de ville, 4er avril 1971, 


(Suivent les signatures.) 
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La circulation, tant au dedans qu'en deho:s de 
Paris, est libre. 


Néanmoins, tout citoyen sortant de Paris ne 
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pourra emporter avec lui aucun effet d'équipement, 
d'armement ou d'habillement militaire, 

De même, tout journal imprimé à Paris peut li- 
brement être expédié hors Paris, après avoir, 
comme par le passé, acquitté au préalable les droits 
de port, 

Le membre du comité de sûreté générale, déléqué 
pres l'ex-préfecture de police, 


RAOUL RIGAULT. 
COMMISSION DES SERVICES FUBLICS 
Avis 


Les membres de la Commune formant la commis- 


sion des services publics invitent les employés alta- 


chés à cette administration, à se rendre immédia- 
tement dans leurs bureaux respectifs, pour y re- 
prendre leurs fonctions et s£ mettre à la disposition 
de la nouvelle direction. L 

Tout employé qui ne sera pas à son poste dans 
les vingt-quatre heures sera considéré comme dé- 
missionnaire, et il sera pourvu à son remplacement. 


Les membres de la Commune formant la com- 
mission des services publics, 


OSTYN, D. RASTOUL. 


ADMINISTRATION DES FOSTES 


Un fait inouï vient de se produire. 

Un service public, relevant directement des ei- 
toyens, et qui ne pouvait excuser son privilége ve 
par la garantie qu'il devait assurer dans toutes les 
relations commerciales, a été indignement sacrifié 
à des questions d'intérêt purement politique. 

Le service des postes est, depuis quelques jours, 
systématiquement désorganisé par ceux qui avaient 
accepté le mandat de le diriger, 


On à privé Paris de toute communication avec la | 


province, sans se soucier des intérêts qu'une sem- 
blable résolution a compromis à la veille de l'é- 
chéance d'avril, 

À qui incombe la responsabilité d'un pareil acte? 
Nous en appelons à la conscience publique ! 

Dans une première entrevue, M. Rampont, ex- 
directeur des postes, actuellement en fuite, nous 
avait demandé l'envoi de deux délégués choisis par 
le Comité central de la garde nationale pour con- 
trôler sa gestion jusqu'à ce que la Commune, dont 
il reconnaissait l'autorité, fût régulièrement cons- 
tituée, 

Cette proposition, qui nous parut de nature à 
écarter tout malentendu entre républicains, devait 
être prochainement soumise à la Commune. Sans 
tenir compte des engagements pris, il ne voulut 


pas attendre; et le 30, dans la journée, la Commune |, 


fut instruite que toutes les dispositions étaient pri- 
ses pour interrompre le service des postes à Paris, 
M. Rampont, engagé par sa parole, par sa pro- 


position, a abandonné furtivement son poste, et un 
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ordre anonyme, affiché dans les cours de l'hôtel, a 
imposé aux employés dé quitter immédiatement 
leurs fonctions. 

Les faillites, la ruine que cet acte pouvait pro- 
voquer, peu importe! Le peuple de Paris n'a 
échappé aux malheurs d’un long siége que pour se 
trouver investi brutalement par ceux-là mêmes qui 
se proclament les mandataires de la France. 

Les faits que nous avançons défient tout démenti. 
Que la responsabilité retombe sur ceux qui ont re- 
cours à ces manœuvres criminelles ! 

Quant à nous, nous ferons tous nos efforts pour 
réorganiser le service postal, et nous sommes con- 
vaincu qu'avec le concours de la population pari- 
sienne, il sera promptement rétabli dans l'intérieur 
de Paris. 

Le directeur : À. Tarisz, 


Le citoyen Goupil est délégué par la commission 


| d'enseignement à l'administration des services de 


l'instruction publique. 
Les membres de la Commune, membres de la 
commission d'enseignement : 
A. VERDURE, DEMAY, ERNEST LEFÈVRE, J.-B. 
CLÉMENT, J. MIOT, URBAIN, 


Le citoyen Goupil recevra les communications 
destinées à la commission d'enseignement tous les 
jours, de deux à quatre heures, au ministère de 
l'instruction publique. 


La commission militaire fait appel au patriotisme 
de tous les citoyens qui sont détenteurs de plusieurs 
fusils. 

En conséquence, ordre est donné de les reporter 
au siége de la légion de chaque arrondissement 


| dans le plus bref délai. 


Par délégation de la commission militaire : 

Général E. Duvau, général BERGERET, gé- 
néral Euves, colonel CHARDON, comman- 
dant Ranviër, colonel PINDY, colonel 
FLOURENS. 


DIRECTION DES CONTRIBUTIONS INDIRECTES DE LA SEINE 


L'entrepôt des labacs de la Chaussée-d’Antin (rue 
de Luxembourg), dont la Commune a pris posses- 
sion, sera ouvert aux débitants, lundi 3 avril, à 
l'heure habituelle. 

M. Cardozo, l'entreposeur, a été remplacé dans 
ses fonctions. 





Le service des laissez-passer pour subsistances 
est transféré au local de l’ex-ministère du commerce 
et de l'agriculture, rue Saint-Dominique. Le publie 
est admis de huit à cinq heures. 


—————— 
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Avis est donné à tous les négociants en grains, 
qui voudront contribuer à l'importation de blés 


dans nos murs, qu'ils seront reçus, lundi 3 avril, à | 


une heure, au siége de la commission des subsis- 
tances, ex-ministère du commerce. 


subsistances, 
PARISEL. 





MM. les entrepreneurs de travaux publics, ainsi : 
que MM. les ingénieurs, sont priés de venir prendre | 


connaissance d’un projet dont l'exécution les inté- 
resse, 
Le secrétaire, G. BERTING, 


de la Commune un paquet de vingt-neuf actions des 
chemins de fer romains. 

Ces actions avaient été trouvées à Montmartre, 
rue Ravignan, par le fils du citoyen Weber, tail- 
leur, rue Durantin, 24, qui se trouve dans la plus 
grande misère. 

Ces actions sont aujourd'hui déposées à l’ex-pré- 
lecture de police, où elles pourront être réclamées, 
de dix heures à qaatre heures, à la 1° division, 


C'est par erreur que le nom du citoyen Ledroit | 
n'a pas figuré au bas de l'arrêté de la commission | | cas 
| fondons sera la Commune modèle. Qui dit travail 
| dit ordre, économie, honnêteté, contrôle sévère, 


de justice. 


PARTIE NON OFFICIELLE 
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DISCOURS DU CITOYEN CH. BESLAY 
DOYEN DE LA COMMUNE 

La séance d'installation de la Commune à l'Hôtel 
de ville a été, ainsi que nous l'avons rapporté, pré- 
sidée par le citoyen Charles Beslay. Voici le dis- 
cours qu'a prononcé le doyen de la Commune en 
prenant possession du fauteuil présidentiel : 

Citoyens, 
« Votre présence ici atteste à Paris et à la France 


que la Commune est faite, et l'affranchissement de 


la Commune de Paris, c’est, nous n'en doutons pas, 


l’affranchissement de toutes les communes de la | 


République. 

« Depuis cinquante ans, les routiniers de la vicille 
politique nous bernaïent avec les grands mots de 
décentralisation et de gouvernement du pays par 
le pays. Grandes phrases qui ne nous ont rien 
donné! . 

« Plus vaillants que vos devanciers, vous avez 
fait comme le sage qui marchait pour prouver le 


mouvement, vous avez marché, et l'on peut comp- | 


tér que la République marchera avec vous! 
« C’est là, en effet, le couronnement de votre 


victoire pacifique. Vos adversaires ont dit que 


vous frappiez la République ; nous répondons, 
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nous, que si nous l'avons frappée, c'est comme 


| le pieu que l'on enfonce plus profondément en 


terre. 
« Oui, c’est par la liberté complète de la Com- 


| mune que la République va s'enraciner chez nous. 


DNS E Conimuns. cmstiée aie | La République n’est plus aujourd'hui ce qu'elle 


était aux grands jours de notre Révolution. La Ré- 
publique de 93 était un soldat qui, pour combattre 


au dehors et au dedans, avait besoin de centraliser 


sous sa main toutes les forces de la patrie ; la Ré- 
publique de 4871 est un travailleur qui a surtout 
besoin de liberté pour fonder la paix. 

« Paix et travail! voilà notre avenir! Voilà la 
certitude de notre revanche et de notre régénéra- 
tion sociale, et ainsi comprise, la République peut 


| encore faire de la France le soutien des faibles, 
De J | la protection des travailleurs, l'espérance des op- 
Le citoyen Dereure a déposé hier sur le bureau 


primés dans le monde, et le fondement de la Ré- 
publique universelle. 

« L'affranchissement de la Commune est donc, 
je le répète, l’affranchissement de la République 
elle-même, chacun des groupes sociaux va retrou- 
ver sa pleine indépendance et sa complète liberté 


| d'action. 


« La Commune s'occupera de ce qui est local. 

« Le département s'occupera de ce qui est ré- 
gional. 

« Le gouvernement s’occupera de ce qui est na 
tional. 

« Et disons-le hautement : la Commune que nous 


et ce n'est pas dans la Commune républicaine que 


| Paris trouvera des fraudes de 400 millions. 


« De son côté, ainsi réduit de moitié, le gouver- 


| nement ne pourra plus être que le mandataire do- 
| cile du suffrage universel et le gardien de la Répu- 
| blique. 


« Voilà, à mon avis, citoyens, la route à suivre ; 
entrez-y hardiment et résolüment. Ne dépassons 
pas cette limite fixée par notre programme, et le 


| pays et le gouvernement seront heureux et fiers 
| d'applaudir à cette révolution, si grande et si sim- 


ple, et qui sera la plus féconde révolution de notre 
histoire, 

« Pour moi, citoyens, je regarde comme le plus 
beau jour de ma vie d'avoir pu assister à cette 
grande journée, qui est pour nous la journée du 
salut. Mon âge ne me permettra pas de prendre 
part à vos travaux, comme membre de la Com- 
mune de Paris; mes forces trahiraient trop souvent 
mon courage, et vous avez besoin de vigoureux 
athlètes. Dans l'intérêt de la propagande, je serai 
donc obligé de donner ma démission ; mais soyez 
sûrs qu'à côté de vous, comme auprès de vous, je 
saurai, dans la mesure de mes forces, vous conti- 


_ nuer mon concours le plus dévoué, et servir comme 


vous la sainte cause du travail et de la Répu- 
blique. 


« Vive la République! Vive la Commune! 


Le citoyen Beslay n'a pas maintenu sa démis- 
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Sion ; c'est à tort que quelques journaux ont an- 
noncé sa retraite, 


Les délégués de la société l'Éducation nouvelle 
out été reçus hier par les membres de la Commune, 
auxquels ils ont remis une Fable conçue en ces 
termes : 





À la Commune de Paris, 


Considérant la nécessité qu'il y a, sous une ré- 
publique, à préparer la jeunesse au gouvernement 
d'elle-même par une éducation républicaine qui 
est toute à créer; 

Considérant que la question de l'éducation, la- 
quelle n’est exclusive d'aucune autre, est la ques- 
tion mère, qui embrasse et domine loutes les ques- 
tions politiques et sociales, e& sans la solution de 
laquelle il ne sera jamais fait de réformes sérieuses 
et durables ; 

Considérant que les maisons d'instruction et d'é- 
ducation entretenues par la commune, ou par le 
département, ou par l'État, doivent être ouvertes 
aux enfants de tous les membres de la collectivité, 
quelles que soient les Donc intimes de chacun 
d'eux ; 

Les soussignés, : délégués CE la société l’É"duca- 
lion nouvelle, demandent d'urgence, au nom de la 
liberté de conscience, au nom de la justice : 

Que l'instruction religieuse ou dogmatique soit 
laissée tout entière à l'initiative et à la direction 
libre des familles, et qu'elle soit immédiatement et 
‘adicalement supprimée, pour les deux sexes, dans 
toutes les écoles, dans Lous les établissements dont 
les frais sont payés par l'impôt; 

Que ces maisons d'instruction et d'éducation ne 
contiennent aux places exposées aux regards des 
élèves ou du publie aucun objet de culte, aucune 
inage religieuse ; 

Qu il n'y soit enseigné ou pratiqué, en commun, 
ni prières, ni dogmes, mi rien de ce qui est réservé 
à la conscience individuelle ; 

Qu'on n'y emploie exclusivement que la méthode 
expérimentale ou scientifique, celle qui part tou- 
jours de l'observation des faits, qu'elle qu'en soit 
la nature, physiques, moraux, intellectuels ; 

Que toutes les questions du domaine religieux 
soient complétement supprimées dans tous les 
examens publics, el principalement dans les exa- 
mens pour brevets de capacité ; 

Qu'enfin les corporations enseignantes ne puis- 
sent plus exister que comme établissements privés 
ou libres. 


La qualité de l’enseignement étant déterminée 


tout d’abord par l'instruction rationnelle, intégrale, 
qui deviendra le meilleur apprentissage possible de 
la vie privée, de la vie professionnelle et de la vie 
politique ou sociale, la société l'Éducation nouvelle 


émet en outre le vœu que l'instruction soit consi- | 


dérée comme un service public de premier ordre ; 
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qu'en conséquence elle soit gratuite et complète 
pour tous les enfants des deux sexes, à la seule con- 
dition du concours pour les spécialités profession- 


nelles, 


Enfin, elle. demande que l'instruction soit obliga- 
loire, en ce sens qu'elle devienne un droit à la 
portée de tout enfant, quelle que soit sa position 
sociale, et un devoir pour les parents ou pour les 
tuteurs, ou pour la société. 


Au nom de la socièté l'Éducation nouvelle, les dé- 
léqués nommés dans la séance du 26 mars 1871, 
à l'École Turgot : 


HENRIETTE Garosre, rue Saint-Paul, 5; 
Louise LarFirre, rue Saint-Paul, 43 
J. MaNIER, rue du Faubourg-Saint: “4 
tin, 148 bis; J. Rama, rue Caroline, 41; 
Rugrms, rue d'Hauteville, 33; Maria 
VERDU se , rue Sain le-Merie-du-Tem- 
ple, 8. 


ILa été répondu aux délégués que la Commune 
était complétement favorable à une 





qu'elle comprenait l'importance capitale de 
réforme, et qu'elle considérait la présente. dém: 


comme un encouragement à entrer dans la voie où 


elle était résolue à marcher, = a 
——— PR LL F 2 


L 





Nous recevons communicalion du document sui- 
vant : 


Nous, premier président de la cour des comptes, 

Vu la lettre à nous adressée de Versailles par 
M. le ministre des finances, en réponse à la nôtre, 
du 20, et notamment le passage suivant: « [la été 
entendu en conseil que, conformément à ce qui à 
été décidé pour à cour de cassation, la cour des 
comptes devra suspendre ses séances, Néanmoins, 
les membres de la cour pourront, si vous le Jugez 
convenable, continuer leurs travaux de cabinet. 

Après avoir pris l'avis de MM. les présidents des 
trois chambres de la cour, et en avoir conféré avec 
M. le procureur général, | 

Avons arrêté et arrêtons ce qui suit : 

Art. 4%. Les audiences des chambres de la cour 
sont pe jusqu'à nouvel ordre. 

Art. 2. Le présent arrêté sera par la voie du 
greffe communiqué, etc. 

E, DE ROYER. 


Ainsi, voilà un tribunal, une cour suprême qui 
cesse de fonctionner, en quelque sorte proprio motu. 
Son séjour daus la même ville où réside le gouver- 
nement central de la France n'a rien d'obligatoire 
ou dé nécessaire, La cour des comptes, comme la 
cour de cassation, peut rendre des arrêts à Carpen- 
tras comme à Lyon, à Lille comme à Falaise. Uni- 
que dans sa juridiction, elle est indépendante de 
toute centralisation, ou plutôt son centre est en 

elle-même et se déplace avec elle. D'une autre part, 
aucune circonstance extérieure ne pèse sur ses dé- 


ne radi- 
cale de l'éducation dans le sens qu'ils indiquaient 
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Jounxée pu 2 Avriz : Les blessés de l'avenue de Neuilly amenés à la mairie, transformée en ambulance. 


libérations ; l’accès de son prétoire est libre ; d'ail- 
leurs elle juge sur pièces, et vous voyez que le 
ministre des finances de Versailles l’autorise à con- 
tinuer ses travaux de cabinet, Pourquoi donc cette 
suspension d’audiences, qui ne sont même pas pu- 
bliques ? 

Tout simplement pour faire pièce à Paris, pour 
bouder contre la Commune et se donner une teinte 
de persécution. On comprend le courage que dé- 
ploie dans cette protestation inoffensive M. de 
Royer, l'ex-sénateur: il est inamovible au mème 
titre que les magistrats des commissions mixtes de 
1852. Mais le comte de Casabianca', le procureur 
général ci-devant impérial, avec lequel M. de 


Royer déclare en avoir conféré, n'est pas inamo- | 


vible, etila d'autant plus de mérite en accomplissant 


cet acte de virilité et d’audace, qu'il a dans son 


passé un lourd souvenir : c’est lui qui, seul dans 
tout l'entourage de Bonaparte, se dévoua pour 
contre-signer le fameux décret portant confiscation 
des biens de la famille d'Orléans. 

Puisse ce concours par lui donné au premier vol 


de l'aigle lui servir de recommandation auprès des | 


hommes de Versailles! 


J1® LIVR, 





PHYSIONOMIE DE PARIS 


Aujourd'hui, dimanche des Rameaux, la phy- 
sjonomie de Paris est exclusivement militaire, ou 
peu s’en faut. Nous supprimons donc tous les autres 
détails pour nous borner à ceux qui se rattachent 
au premier acte de la lutte attendue depuis plusieurs 
jours. 

AVANT MIDI 


Nous lisons dans le Petit Journal : 


A la gare Saint-Lazare, le mouvement joyeux des 
temps ordinaires a disparu. Tout est triste. Quel- 
ques rares voyageurs se hasardent à prendre des 
billets pour les stations intermédiaires, car on n’en 
délivre pas pour les têtes de ligne. 

Le 208: bataillon campe dans la salle d'attente et 
veille à toutes les issues. | 

À dix heures et demie, on entend le canon gron- 
der à l’ouest de Paris. Les coups se succèdent assez 
précipitamment, On parle d'un combat en avant de 
Courbevoie. Grand mouvement de troupes à la 
porte Maillot. 

Les forces se concentrent de plus en plus sur la 
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place Vendôme. On fortifie les barricades sous la | 


garde du 150° bataillon, 

À l'état-major, les estafettes se succèdent. 

À onze heures, le 175° et le 217° défilent par la 
barricade nord, en chantant la Marseillaise. 

Les grilles du jardin des Tuileries sont toujours 
fermées. 


Le 197° garde toutes les issues du ministère des 
| l'attaque ? C'est difficile à préciser; mais depuis 


finances. 

Les statues de la place de la Concorde sont tou- 
jours voilées de noir, 

Au ministère de la marine, beaucoup de soldats 
de toutes armes, mélés aux gardes nationaux. Dans 
le 78°, qui descend les boulevards, on remarque un 
zouave pontifical, 

À onze heures un quart, le 450° bataillon quitte 
la place Vendôme et se dirige vers la place de la 
Bastille musique en tête. 

Vers onze heures et demie, de singuliers cava- 
liers, vêtus d’un costume pittoresque qui aurait fait 
le bonheur de Gavarni, accomplissent un curieux 
manége. Ils sortent à bride abattue de la porte cen- 
trale de l'Hôtel de ville, enfilent la rue de Rivoli 
jusqu’à la hauteur de la tour Saint-Jacques et re- 
viennent sur leurs pas avec la même rapidité. On 
dirait qu’ils n’ont oublié que les eu: ue étaient 
chargés de porter. à 


E- APRÈS MIDI Sa: 

On lit dans le 7e emps + 

Jusqu'au dernier moment, nous avions espéré 
que des hommes prudents, sages et résolus, feraient 
au moins quelques tentatives pour préparer la con- 
ciliation et prévenir la guerre civile. 

Maintenant le sang a coulé, Toute la nuit et dans 
les divers quartiers, on avait entendu les pas de 
troupes nombreuses. Dans les Champs-Élysées , 
vers minuit, il était passé près de dix mille hommes, 

Ce matin, les bataillons se succédaient sur cer- 
taines voies. Des estafettes traversaient hâtive- 
ment la ville. Le canon même retentissait, et l'on 
se disait : « On se réjouit à Montmartre, à Belle- 
ville, à Montrouge. » 

Les fanfares pouvaient croire à des projets de 
fête, et des branches de buis garnissaient le képi 
et le fusil des gardes nationaux. On avait d’ailleurs 
annoncé une grande revue au Champ de Mars et 
réuni près de cinquante mille hommes. 


Vers dix heures, le bruit des détonations était | 


plus profond, plus mat, plus forcé. 

On savait que soixante mille hommes étaient 
massés près de Puteaux, et qu'un cordon immense 
de troupes sauvegardait Versailles, s échelonnant 
tout le long des grand'gardes des miliciens de la 
Commune. 

Des collisions étaient imminentes et paraissaient 
inévitables. 
ris on projetait de marcher sur Versailles. 
Dé Versailles on se préparait à attaquer Paris, Ge 
matin, le conflit a eu lieu, et tout fait croire qu'il 
s'est terminé par une bataille où les gardes natio- 
naux ont beaucoup souffert, j 





| de Versailles par deux soupe de canon, 1 
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La première alarme a été donnée par les mar- 


| chands, les cultivateurs, qui ont pris la fuite et 


n'ont échappé au péril qu'avec grand'peine: puis 


| sont arrivés les miliciens, qui se retiraient ayant 
épuisé leurs munitions; puis sont venus tout cou- 
| rant les estafettes, les blessés, et avec eux tous les 


habitants effray és cherchant un abri. 
Comment a débuté l'affaire, et qui a commencé 


plusieurs | jours les deux partis étaient en présence 
else menaçaient. On se contenait en mordant le 
frein, et tout à coup il y a eu éclat dans uné ren- 
contre, ménagée sans doute des deux côtés, et’ qui 
était inévitable si l’on songe à la déplorable exas- 
pération qui régnait ces jours-ci à Paris et à Ver- 
sailles, 

Du côté de Paris, un coup de fusil a été tiré, pa- 
raît-il, sur un des gendarmes qui étaient en avant ks 
sur la première ligne avec les sergents de ville. : 
L'homme et le cheval ont été tués. On était en à pré- | 
sence et le signal avait été donné, dit-on, du côté 
mêlée, 


Le eu. 
La garde nationale Peucou souffert. É ET 
A midi et demi, de la place de la € Concorde, on 


entendait les PRE et un homme, qui a a 







par k Dit à amassée ‘abs cet endroit. 

Deux jeunes gens qui, en calèche, descendaient 
l'avenue des Champs-Élysées, ayant voulu racon- 
ter près de la barricade de la place Vendôme, la 
déroute supposée de la garde nationale, ont été je- 
és à bas de la voiture, et une cantinière leur a 
craché à la figure. On les a ensuite arrêtés. 

L'information à l'état-major a it excité la 
plus grande irritation, 

Prévenus de tous côtés, les canonniers ont amené 
leurs pièces et leurs munitions, et sont partis à 
toute vitesse. 

Les bataillons ont couru à leurs armes, eten bon 
ordre, avec une discipline qu’on né connaissait pas 


| encore à la garde nationale, et se sont dirigés vers 


l'Arc de Triomphe. 

De là, en effet, on pouvait voir les masses noires 
se mouvoir dans la famée, sur le plateau, au rond- 
point de Courbevoie et un peu plus sur la gauche. 

A une heure, on dit que la garde nationale, non 


|_encore munie de canons et de mitrailleuses, avait 
été obligée de se replier, qu'elle était rentrée dans 


Paris et qu'on avait fermé les portes. Cependant 


| des troupes se dirigeaient encore vers l'avenue de 


Neuilly. 


Quatre heures el demie, 


n peloton de gardes nationaux, suivi d'une 
foule compacte, entraîne sur le pont de la Con- 
corde deux hommes très-pâles, que nous avons à 
peine le temps d'entrevoir, 
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Des éris : A l'eau! à l'eau! se font entendre dans 


la foule. 
On nous dit que ces deux hommes sont des ser- 
gents de ville qui avaient revêtu l'uniforme de la 
garde nationale. L'un d'eux porterait à son Képi le 
numéro 28. 


Des estafettes débouchent au grand galop par la 


rue de Rivoli sur la place de la Concorde. 


PAILE L 4 Sept heures, 


wii grand nombre de bataillons de la garde na- | 


tionale montent l'avenue des Champs-Elysées. 


Hans en rencontrons trois autres sur la place de la : 


oncorde. 
| De la rue de Rivoli débouchent plusieurs com- 
es qui amènent des pièces de sept nouveau 
dèle. Les pièces sont frainées par de grands 
chevaux gris 
tenus, par réquisition, de la compagnie des omni- 
DUS, | 
..Desx Ko tres de vivres suivent ces colonnes. 
“HÉEnEQUP de femmes dans les rangs. Quelques- 
portent le fusil ou le sac. 
à et là nous aperceroms quelques zouaves et 
cinq ou six marins. 
Près des Tuileries, nous rencontrons un ‘aütré 
bataillo loi n dont la pe la Marseillaise. 







did. plusieurs reprises, nous ‘entendons es pas- 


sans crier : « Où allez-vous? » et les gardes natio- 
naux répondre : « À Versailles! » 
Des femmes exaspérées profèrent des menaces 
et des injures que nous ne pouvons reproduire. 
A la porte de Passy, no dit-on, ce frères i igno- 


rantins, attachés aux ambülänees @ de la presse, veu- 


lent Poche l'enceinte avec leurs brancards et 


leurs voitures. Les gardes nationaux les repoussent 


assez peu poliment: «Nous ramasserons nos morts 
nous-mêmes ; » dit le chef du poste. 

«Il parait, ‘dit un des frères, que les robes noires 
leur font peur. » Plusieurs voitures chargées de 
blessés rentrent et se dirigent sur le rond-point de 


Passy, où l’on a établi pendant le siége des bara- | 


ques d'ambulance. 
_ On DES dans Paris-Journal : 


ne er Dans la soirée, 


_ D'après les renseignements recueillis dans la 
soirée, le. nombre des morts et des blessés serait 
de 1,200 environ du côté des gardes nationaux. 
Les bi etins officiels, si l'on en publie, ne man- 


queront pas de rectifier ce chifre, qui nous paraît 


exagéré, 

Le 207° bataillon aurait perdu près de deux 
compagnies. 

Les troupes de Versailles ont perdu un capitaine 
etun chirurgien-major, M. Pasquier. Les blessés 
sont assez nombreux, 





7 À dix heures, les boulevards Montmartre, des 
Italiens et de la Madeleine sont encombrés de 
gardes nationaux. 


gris pommelé, qui sans doute ont été ob- 
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La rue de la Paix est convertie en un vaste cam- 
pement. "a? 

De temps en temps des patrouilles dispersent 
les groupes et on fortifie sans relâche la place 
Vendôme, comme si l’on redoutait une attaque 
prochaine. 


Vers dix heures et demie, de nombreux batail- 
lohs partent du Champ-de-Mars et se dirigent sur 
Versailles par Vaugirard, Issy, Billancourt et l’ave- 
nue de Boulogne. 

Il y à environ 30,000 hommes, équipés et char- 
gés de vivres, dans l'avenue de Neuilly. 

A chaque instant des bataillons complets pas- 
sent, tambour battant, sur les grands boulevards. 
Au milieu d'eux sont traînées, par de maigres che- 
vaux, plusieurs pièces de canon. 


Dix heures. 


Nous empruntons au Æ#appel les renseignements 
qui suivent : 

Des bataillons défilent rue Lafayette, avec armes 
et bagages, descendant de Belleville, Ménilmon- 
tant, Charonne, ete. Tous s'en vont aux cris de : 
Vive la République! Vive la Commune! Le défilé 
dure vingt minutes. 

Les gardes nationaux sont mêlés de lignards, de 


| marins, de mobiles, 


Dix heures ét demie. — Autre défilé, tambour bat- 
tant, clairon sonnant. Presque tous les bataillons 


|traïnent des canons, 


Onze heures. 


Le Champs-Elysées sont déserts; à peine, de 
loin en loin, quelque passant qui regagne son logis 
d'un pas précipité. 

Trois bataillons de la Villette descendent l'ave- 


| nue des Champs-Élysées et se croisent, à la place 


de la Concorde, avec des bataillons qui s'en vont 
dans la direction du Corps législatif. 

Échange de : Vive la Commune! 

Les bataillons de la Villette continuent leur 
marche à travers les boulevards et s’en retournent 
chez eux par la rue Lafayette. 

Les boulevards sont calmes ; des patrouilles se 
promènent du faubourg Montmartre à la rue Laf- 
fitte. 

Sur la place Vendôme, la plus grande animation 


| n’a cessé de régner le jour et toute la soirée, C'est 
| un chassé-croisé d'ordonnances, d'officiers et de 


bataillons qui vont et viennent, 

La place est transformée en un vaste camp; les 
feux s’allument, les cantines s'établissent, les hom- 
mes, au nombre de trois mille environ, bivoua- 
auènt en plein air. 

Place de la Bourse, à minuit et demi, un batail- 
lon attend des ordres, l'arme au pied, 


La Clochecontient également un tableau très-pit- 
toresque et très-animé de certains quartiers de 
Paris. | 
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BELLEVILLE 


Pendant qu'on se battait à ses portes, Paris jouis- 
sait d'un calme parfait, La nouvelle se répandit 
avec une certaine rapidité ; maiselle rencontra des 
incrédules, surtout dans les quartiers excentriques. 

Ce fut seulement vers deux heures, en entendant 
battre le rappel de tous les côtés, qu'on fut géné- 
ralement convaincu. A trois heures, les boulevards 
extérieurs de Ménilmontant à Belleville étaient cou- 
verts de gardes nationaux en tenue de campagne, 
cartouchière remplie, sac au dos, avec gamelles et 
bidons de campement. 

À la même heure, le même mouvement s'opérait 
dans les faubourgs. Partout une animation extrême, 
une certaine hâte d'en finir, des chants, des cris. 


Les boulevards extérieurs passés, toute cette sur- | 
excitation tombe et fait place au calme le plus par- 


fait. Beaucoup de pro- 
meneurs, de mar- 
chands, Personne n’a 
l'air de savoir que la 
guerre civile est aux 
portes, et cependant 
tout le monde le sait, 

Place du Prince- 
Eugène et sur tout le 
parcours des boule- 
vards, des groupes où 
l'on discute avec une 
vive animation, 


LES CHAMPS-ELYSÉES 


A cinq heures, nous 
pénétrons dans Îles 
Champs-Elysées. ‘Les 
chaussées , les trot- 
loirs sont couverts 
de promeneurs; çà et là, des groupes compactes 
interrompent la circulation ; l'attention de ces ras- 
semblements est généralement captivée par un 
garde national qui revient du combat et qui raconte 
ce qu'il a vu avec force gestes et force menaces. 

Les promeneurs remontent les Champs-Élysées, 
afin d'apercevoir au moins le champ de bataille. On 
dirait un jour de fête ; les dames sont en toilett», les 
enfants s'amusent, courent, poussent des cris. On 
va voir l'endroit où les Francais ont tué des Fran- 


cais : songez quelle partie ! on reconnaît bien là le | 


plus badaud des peuples de la terre, 

A l'Arc de Triomphe, la foule arrêtée contemple 
une masse sombre groupée vers le pont de Neuilly. 
C'est l'armée de Versailles; quand nous disons 
l’armée, nous entendons le détachement qui a 
conquis la position pendant la matinée. 

Avec une longue-vue, on peut très-bien distin- 
guer la couleur des habits, 

Les portes de Paris sont fermées ; deux bataillons 
occupent l'avenue de la Grande-Armée ; une batte- 
rie d'artillerie est placée près des barrières, On a 
monté des canons sur les talus. 





L'Avenue des Champs-Elysées. 
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La foule circule autour des faisceaux sans son- 
ger qu'un coup de canon parti de Courbevoie peut 
faire des victimes, L'omnibus de Courbevoie, qui 
s'arrête à présent à la barrière, continue son ser- 
vice. 

On assure dans un groupe que des bandes de 
trente à quarante soldats de Versailles sont entrées 
dans Paris; quelqu'un prétend que la ligne s'est 
battue contre les gendarmes ; ceux-ci auraient tiré 
sur ceux-là, etc... Plus tard un garde national 
du 218°, de ceux qui ont plié devant la première at- 
taque, me disait, tout au contraire, que la ligne les 
avait attaqués vigoureusement, Il ajoutait, il est 
vrai, que ces hgnards étaient sans doute des ser- 
gents de ville déguisés. 

Tout à coup rumeur autour de l'Arc de Triomphe. 
Une escorte arrive au grand trot, entourant une 
grande calèche fermée. C’est le Comité central, dit- 
on. Il yen a qui sa- 
luent , d’autres qui 
crient : Vive la Com- 
munel d'autres qui 
font la grimace. 

Nous redescendons 
les Champs-Elysées. 
Aux cris poussés dans 
la foule de: Five la 
République ! Vive la 
Commune ! monte un 
bataillon du faubourg 
Saint-Antoine, Les fé- 
dérés ont l'air grave, 
ils crient peu. 


LES BOULEVARDS 


Le défilé commen- 
ce; ila duré jusqu'à 
4 heures du matin. 

Les bataillons se succédaient presque sans inter- 
ruption sur les boulevards dans la soirée du 2, 
Beaucoup de gens, même parmi ceux qui ne par- 


|'tageaient pas les opinions des fédérés, ne pouvaient 


cacher leur sympathie pour ces hommes qui mar- 
chaient si résolüment au danger. Certains bataillons 
passaient silencieux; d’autres chantaient la War- 
seillaïse ; quelques hommes répondaient par des sa- 
luts aux cris partis de la foule. Nous n avons en- 
tendu qu'un bataillon proférer des menaces contre 
les bourgeois réactionnaires. Ce dernier, par 
exemple, ne brillait pas par sa bonne tenue, Ilcon- 
tenait un certain nombre de ces énergumènes qui 
braillent, parlent devant les femmes et courent vite 
devant les fusils. | 

En somme, l’exaltation de ces gens n'a produit 
aucun désordre, les soi-disant amis de l'ordre ont 


| su faire violence à leurs sentiments etn’exprimaient 


pas dans la rue leurs secrètes éspérances. Dans les 
rassemblements très-nombreux, et formés de gens 
bien mis, on déplorait plutôt des malheurs pro- 
bables qu'on ne récriminait contre leurs auteurs, 

Tous les cafés regorgent de monde; de petites 





LA COMMUNE DE PARIS, 245 


————.._…_…—…— Œ —_—— _ 


bouquetières arrêtent les femmes pour leur vendre 
des fleurs: quelques théâtres jouent. Un groupe de | 


jeunes gens qui viennent de bien dîner coupe la 
foule en chantant. Les voitures circulent difficile- 
ment au milieu des groupes; tout à coup les clai- 
rons sonnent, les tambours battent ; un passage 
s'ouvre, et entre une double haie da curieux une 
troupe armée passe. On distingue vaguement des 
visages énergiques, des faces hâves et fatiguées, des 
mines narquoises, Au milieu des baïonnettes flotte 
un drapeau rouge. Puis tout disparaît, et la double 
rangée de curieux se reforme en groupes. 

Le boulevard Montmartre a gardé ce même as- 
pect jusque bien avant dans la nuit. 


——————— 


LE COMBAT DE COURBEVOIE. 


Voici, d'après plusieurs journaux de nuances dif- 
férentes, les divers récits de l’action engagée dans 
la journée, recueillis dès la première heure. On re- 
marquera que chaque journal voit et apprécie les 
événements au point de vue de son opinion. 


LE SIÈCLE, 


Les hostilités entre les troupes de Versailles et : 


les fédérés sont commencées, Ce matin, à huit heu- 
res, des troupes partant du Mont-Valérien se sont 
dirigées vers les avant-postes des gardes nationaux. 
A cent mètres environ du rond-point de Courbe- 
voie, l'avant-garde, composée de troupes de ligne, 
s’est arrêtée; l'officier s'est avancé vers le comman- 
dant du 418° bataillon, dont les hommes tenaient la 
crosse en l'air, et l'a engagé à rendre ses armes. 


Sur le refus de celui-ci, la ligne s'est repliée, et 


plusieurs compagnies de gendarmes ont marché 
sur les gardes nationaux jusqu'au point occupé pré- 
cécemment par la ligne. 

Là quelques pourparlers ont encore eu lieu entre 
le commandant des gendarmes et le commandant 
des gardes nationaux. Que s'est-il passé ? Dix mi- 
nutes s'étaient à peine écoulées que de part et 
d'autre on se tirait des coups de fusil. 

Le commandant des gendarmes est tombé un 
des premiers, mortellement blessé, et son cheral a 
été pris et ramené à Paris. A ce moment, les trou- 


pes de Versailles démasquèrent des mitrailleuses 


qui jetèrent la confusion dans les rangs des fédérés, 
Ces derniers, auxquels s'étaient joints les 500 hom- 
mes qui occupaient la caserne de Courbevoie, ayant 
épuisé leurs munitions, lâchèrent pied et battirent 
en retraite vers le pont de Courbevoie, poursuivis 
par des gendarmes. | 

Pendant ce temps, des pièces d'artillerie étaient 
établies sur le rond-point de Courbevoie, et lorsque 
les gardes nationaux eurent gagné l'avenue de 
Neuilly, on leur envoya des obus qui achevèrent 
de porter le désordre dans leurs rangs. 


De son côté, le Mont-Valérien lança quelques | 


projectiles ; trente à quarante coups de canon fu- 





rent tirés. De onze heures à midi, deux obus sont 
tombés dans l'avenue de la Grande-Armée. La mai- 
son portant le n° 79, et la cinquième en deçà des 
fortifications, ont été atteintes. 

Vers une heure, le drapeau blanc a été arboré à 
la lanterne construite sur le piédestal d’où la statue 
de Napoléon I‘ a été renversée. 

Les morts et les blessés ont été ramassés ; ceux 
des gardes nationaux blessés ont été rapportés à 
Paris, sur des brancards, par les habitants de Cour- 
bevoie. 

A deux heures, le pont de la porte Maillot a été 
baissé pour livrer passage aux voitures d'ambu- 


| lance et aux chirurgiens. 


Des bataillons arrivent successivement à la porte 
de Neuilly, et sont envoyés vers divers bastions. 

Les portes de la rive droite et de la rive gauche 
sont fermées, depuis Montrouge jusqu'aux Ternes, 
vù une file de voitures de déménagement attendent 


| bien inutilement qu'on baisse les ponts. 


Le rappel est battu dans plusieurs quartiers. Le 


| 208°, qui occupe la gare Saint-Lazare, reçoit l'ordre 


de partir. 

On arme les remparts de canons, des embrasures 
sont pratiquées; on travaille activement sur toute 
la ligne de l'Ouest. 

Le commandant Flourens arrive à la tête de son 
bataillon et sort par la porte des Ternes. Les batail- 
lons se suceèdent. L'avenue de la Grande-Armée 
est remplie de gardes nationaux et de curieux. 

Quelques soldats de la ligne, appartenant aux 
troupes de Versailles, entrent dans Paris. 

A quatre heures, plusieurs batteries descendent 
l'avenue. Les gardes nationaux aident les chevaux 
à les monter sur les remparts; on les place dans 
les embrasures. Les munitions sont déchargées et 
remisées dans les poudrières, 


Quatre heures ét demie, 


Une voiture fermée arrive, escortée par plusieurs 
officiers. Cette voiture est occupée par le général 
Bergeret et des officiers de son état-major. 

A ce moment, on entend des coups de canon ti- 
rés dans le lointain : sans nul doute, cette canon- 
nade provient de l’armée de Versailles. Quoi qu'il 
en soit, les gardes nationaux, sortis en nombre avec 
de l'artillerie et des mitrailleuses, font pressentir 
un engagement sérieux pour cette nuit ou demain 
matin. 

Six heures. 


Des bataillons défilent sur les boulevards et la 
rue de Rivoli, se dirigeant du côté de Neuilly. Huit 
pièces de 7 passent rue Richelieu, se rendant dans 
la même direction. 

Huit heures. 

On bat le rappel dans le quartier du Palais-Na- 

tional. : 
LA LIBERTÉ. 

Un engagement d'avant-poste, qui tend à deve- 

nir plus sérieux, est ouvert depuis ce matin dix 
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heures entre les troupes et la garde nationale, éta- | 


blies de Neuilly à Courbevoie, 


au nombre de deux mille hommes environ. Le Mont- 
Valérien à alors ouvert le feu sur les têtes de co- 
lonnes, 

Les gendarmes et les gardes forestiers, cantonnés 
dans le voisinage, ont pris les armes, et se sont 
portés à la rencontre des troupes de la Commune, 

A dix heures, la fusillade était peu nourrie et se 
bornait à des feux de tirailleurs. L'artillerie du 
Mont-Valérien n'envoyait{pas plus de deux obus à 
la minute. 

Peu à peu l’action est devenue plus vive en se 
rapprochant du rond-point de Courbevoie. L'enga- 


gement, commencé par la droite de la garde natio- | 


nale, s'étendait sensiblement vers le centre, et à 
dix heures et demie ont commencé les feux de pe- 
loton, tandis que le Mont-Valérien, qui avait sus- 
péndu le feu, a repris son tir avec énergie. 


A onze heures, la fusillade continue très-vive. 


Nous croyons avoir entendu deux décharges de 
mitrailleuses, 

Les gardes nationaux doivent être sans artillerie, 
car aucune détonation de canon ne se fait entendre 
de leur côté. 

- Les troupes de Versailles sont également dépour- 
vues de pièces de campagne. 

Quelques gardes nationaux commencent à battre 
en retraite et rentrent par la porte Maillot. 


La possession du pont de Courbevoie paraît être | 


l'objectif des deux partis. 
Les ambulances se dirigent en toute hâte sur le 
champ de bataille. 
LA FRANCE. 


Voici les renseignements qui nous parviennent, 


au moment de mettre sous presse, sur les coups de 


canon entendus ce matin : 

Ces explosions venaient de Neuilly, Un de nos 
rédacteurs, envoyé aux informations, a trouvé la 
porte Maillot fermée ; mais on se battait à une portée 
de fusil au dehors. 


Les troupes de Versailles ont commencé, à neuf 


heures et demie, à balayer le rond-point dé Cour- 
bevoie et ses environs. La besogne n’a pas été fort 
longue, et la fusillade des tirailleurs a suffi pour 
cela, 

Mais on sait qu'entre le rond-point et la porte 


Maillot, au pont de Neuilly, était construite une | 
insignifiantes, Cependant nous sommes à peu près 


forte barricade, gardée par un nombre considé- 
rable de gardes nationaux. Là l'action a été plus 
vive : la barricade a été attaquée à la fois par le 
canon de l’armée assaillante et par celui du Mont- 
Valérien. | FAqE 

Les gardes nationaux de Neuilly ont d'abord 
faibli, mais les bataillons de Paris ont tenu ferme. 
Une quarantaine de morts seraient tombés derrière 
la barricade, qui a fini par rester au pouvoir des 
assaillants, sis tai 
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Un zouave, faisant partie des défenseurs de la 


| | | barricade, a 6t6 frappé, au moment où il passait la 
A neuf heures, ce matin, les bataillons de la Com- | 
mune opéraient un mouvement vers Courbevoie, | 


tête pour tirer un coup de fusil, d’une balle au mi- 
lieu du front; il est tombé roide. 

Entre onze heures et midi, les gardes nationaux 
du Comité se repliaient en decà du rempart avec 
quelque désordre, Le feu de l'artillerie atteignait à 
une centaine de mètres environ en avant du rem- 
part. Un obus a été lancé jusqu'en decà des forti- 
fications, el est venu atteindre une maison à trois . 
cents mètres de l'Arc de Triomphe de l'Étoile, 
éclatant sans endommager la maison ni blesser 
personne. 

A midi et demi, la barricade du pont de Neuilly 
était évacuée, le feu cessa, 

À ce moment, arrive à la porte Maillot, venant 
de l'intérieur de Paris, une batterie de deux pièces 
d'artillerie (pièces de 7), commandée par un capi- 
taine, agitant son sabre et criant : Vive la Répu- 
blique ! Les pièces sont braquées dans la direction 


| de Courbevoie, sur le côté gauche de la porte. 


Des gardes nationaux se massent en grand 


| nombre et successivement sur les Champs-Élysées, 
| accourant de tous les quartiers de la capitale. 


LE NATIONAL, 


L'armée de Versailles, en arrivant au rond-point 
de Courbevoie, avait placé la ligne en avant et la 
gendarmerie derrière. 

A la vue des troupes de ligne, le 93° bataillon de 
la garde nationale, qui occupait la caserne, a levé 


| la crosse en l'air aux cris de Vive la République ! 


Vive la Commune! 

Ordre a été donné par le général commandant 
les troupes de Versailles de faire feu, et le 93° ba- 
taillon s'est dispersé et s'est enfui dans toutes les 
directions, laissant un grand nombre de morts et 
de blessés sur la place, 

Les 119° et 118° bataillons, qui se trouvaïent en 
arrière du 93, se sont repliés dans Neuilly et der- 
rière les fortifications, L'armée de Versailles est 
donc maitresse de Courbevoie et du pont de 
Neuilly, d’où elle menace l'ayenue de la Grande- 
Armée, et par conséquent la plus grande partie de 
Paris. Neuilly est pour le moment un terrain neutre 
qui n’est occupé par personne. Les habitants, aban- 
donnant leurs maisons, sont presque fous rentrés 
à Paris, ou se sont réfugiés dans les villages envi- 
ronnants. | 

Du côté des troupes de Versailles, les pertes sont 


certains qu'un officier supérieur a 6L6 tué. 

Quelques personnes disent que c'est le général 
Valentin; mais nous croyons pouvoir affirmer 
qu'elles sont dans l'erreur. 

Les gardes nationaux blessés sont entre les mains 
des troupes de Versailles, | 
A trois heures, on s'occupe de préparer la dé- 
fense de la porte de Neuilly, devant laquelle sont 

braquées deux batteries d'artillerie. 
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Trois heures. 


Plusieurs pièces de canon de # et de 12 sont 


breux bataillons arrivent aux bastions. 
Le mouvement est dirigé par le capitaine d'état- 


major Duchêne. Il est accompagné du docteur en 


chef de l'Hôtel de ville. 
Les ambulances de la presse sont allées cher- 
cher les blessés, qui ont été portés à la mairie de 


Neuilly. Huit voitures dé la Société internationale | PRE 
ÿ | ligne; les compagnies sédentaires étaient dans les 


viennent ensuite. 

Tous les gardes nationaux sont rentrés, les portes 
sont fermées ; on ne baisse les ponts-levis que pour 
le passage des blessés. 

Le colonel de gendarmerie qui commandait les 


troupes de Versailles a été tué et son cheval ra- 


mené, 
Les. eu nationaux se massent. 


151} 


LE RAPPEL, 


Nous avançons dans l'avenue et nous recueillons 
çà et là tous les renseignements que nous pouvons. 
L'engagement aurait débuté par un guet-apens. 
Un colonel de gendarmerie se serait avancé à la 
tête de ses gendarmes, et aurait levé, en signe de 


paix, la crosse de son revolver en l'air. Ses hom- 
mes auraient également levé les crosses de leurs | 


fusils. Et c'est au moment où les gardes nationaux 

de la Commune allaient fraterniser avec eux, que 

les gendarmes les auraient fusillés à bout portant. 
Le colonel a été tué. 


Dans les s troupes de Versailles, il y avait, avec | 


les zouaves pontificaux et les gendarmes, des mä- 
rins, — pas de ceux qui ont appris à connaitre et 


à aimer.les Parisiens, pendant le siége, ceux-là ont | 


été renvoyés en province, — mais des marins qu'on 
a fait venir récemment. 


IL y avait aussi la ligne. Les gardes nationaux, | 


voyant venir la ligne, ont mis la crosse en l'air et 


ont crié : Vive la ligne ! vive la République ! Les 


lignards ont paru être bien près d’en faire autant, 
mais les pontificaux se sont empressés d'ouvrir le 
eu, 1} 


Un des gardes que nous interrogeons nous dit | 
que les pontificaux avaient un drapeau blanc et ont 
chargé au cri de : Vive le roi! Mais nous doutons | ! 
| là de par la volonté de la Commune, issue du suf- 
| frage universel, et qu'il n'avait point à obtempérer 


que M. de Charette en soit déjà là, 

Malgré cela, les lignards firent un mouvement 
pour passer du côté des Parisiens. Ils essuyèrent 
alors un feu de peloton parti des rangs des gen- 
darmes. Plusieurs centaines n’en Re” pas 
moins, et entrèrent dans Paris par la porte Maillot 
et par la porte d'Auteuil, Ils furent conduits à l’ Hô- 
tel de ville, salués en chemin de vivats pour n'avoir 
pas voulu répandre le sang des citoyens, A l'Hôtel 
de ville, ils furent harangués et complimentés par 
le citoyen Delescluze. 

Les Parisiens, commandés par le citoyen Chris- 
tiani, n'étaient représentés que par trois bataillons : 


le 93° du faubourg Saint-Antoine, le 123° de Belle- 








| ville, et le 119° de Charonne. Obligés de se replier, 
_ils ne se sont pas débandés, et ont continué un.feu 
amenées aux portes Maillot et des Ternes, et sont | de lirailleurs pendant plus de trois heures, 
immédiatement placées sur les remparts. De nom- | 


Contre les canons et les mitrailleuses, ils n’a- 
vaient, pour les soutenir dans leur retraite qu'une 
pièce de 7, placée sur les remparts à la porte 
Maillot. 

L'ordre avait été donné avant-hier soir d'établir 
une batterie au rond-point de Courbevoie. L'ordre 


| n'avait pas été exécuté. 


Les compagnies de marche étaient établies en 


maisons de Courbevoie et dans la caserne, 

L'attaque a commencé vers huit heures et demie; 
les gardes nationaux de Neuilly ont faibli d’abord; 
ceux de Paris ont tenu ferme, el ce n’est qu'entre 
onze heures et midi, et quand la barricade du pont 
de Neuilly a été battue à la fois par le canon de la 
troupe versaillaise ef par le canon du Mont-Valé- 
rien, qu'ils ont abandonné la position. Le feu de 
l'artillerie atteignait à cent mètres du rempart, 

Et voici les meurtres de femmes et d'enfants qui 
recommencent. Une femme a été tuée par une balle 
derrière un volet dans l'avenue de Neuilly. Un obus 
a tué un enfant dans l'avenue du Roule. Un pen- 
sionnat de Jeunes filles qui sortaient d'une église a 
passé à travers les coups de fusil. 

Les murs, dans le voisinage des remparts, ont 
reçu des ballés qui avaient probablement atteint 
leur plus grande portée, à en juger par le peu de 
profondeur des entailles et le peu d’aplatissement 
des balles, 

Le mur du n° 77de l'avenue de la Grande-Armée 
porte la trace d'un obus. Des obus sont tombés 


dans une maison située près de la gare du chemin 


de fer de Ceinture. 


LE MOT D'ORDRE. 


A huit heures, une forte colonne composée d'an- 
ciens sergents de ville portant l'uniforme de sol- 
dats de la ligne, de gendarmes et de zouaves s’est 


| avancée jusqu'à deux cents mètres de l'avant-garde 


des communeux, auquel le commandant a intimé 
l'ordre de mettre bas les armes, 

Les gardes nationaux, croyant avoir affaire à la 
troupe deligne, avaient mis la ernsseen l'air, A cette 
injonction le chef de bataillon répondit qu'il était 


à l'ordre émanant d’un gouvernement qu'il ne re- 
connaissait pas, 

Environ dix minutes se passèrent en pourparlers, 
Le commandant s'étant retiré, commanda : Feu ! Les 
gardes nationaux essuyèrent cette première dé- 
charge avee un admirable sang-froid etripostèrent. 
Le commandant de gendarmerie, qui avait donné 
l'ordre d'attaquer, tomba un des premiers. Les 
gardes nationaux se saisirént de son cheval et l’em- 
menérent. Le feu continua de part et d'autre avec 
une égale énergie. L'avantage penchait du côté des 
gardes nationaux, renforcés par cinq cents hommes 
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du 218° bataillon venus de la caserne de Courhe- | 


vole. 

A ce moment, les Versaillais, démasquant des 
mitrailleuses, firent des trouées dans les rangs de 
la garde nationale. Dès lors l'engagement devint 
sanglant. Les fédérés soutinrent encore quelque 
temps le feu de l'ennemi, mais en présence des 
mitrailleuses qui les décimaient, et n'ayant pour se 
défendre que des fusils à tabatière, ils battirent en 
retraite dans la direction du pont de Courbevoie. 

Les gendarmes et les anciens sergents de ville 
les y poursuivirent, et lorsqu'ils furent arrivés 


dans l'avenue de Neuilly, les artilleurs bonapar- | 
tistes, qui avaient établi des pièces sur le rond- | 
point de Courbevoie, leur lancèrent des obus. L'un 


de ces projectiles, passant par-dessus les remparts 
a atteint la cinquième maison, n° 79, dans l'avenue 
de la Grande-Armée. 

Ceci se passait de onze heures à midi. 


Les gendarmes et les mouchards s’arrêtèrent sur | 


le pont de Courbevoie, guettant comme des bêtes 
fauves les passants. Ils tiraient indistinctement sur 
tous ceux qui traversaient l'avenue de Neuilly. Ils 
ont tué plusieurs femmes et enfants. 


Dans l'après-midi, le drapeau parlementaire fut 


arboré sur le point le plus culminant de Courbe- 
voie, Pendant cette suspension d'armes on releva 


les blessés et les morts, Plusieurs gardes nationaux | 


ont été rapportés à Paris sur des brancards. Quel- 
ques-uns ont été faits prisonniers et conduits à Ver- 
sailles. 

Un détail curieux, c'est celui-ci : les troupes de 


Charette ont combattu hier sous le drapeau blanc. | 


Chaque soldat a sur sa poitrine un cœur de Jésus 
en drap blanc sur lequel on lit ces mots : 
« Arrête | le cœur de Jésus est là !.., » 


LE CRI DU PEUPLE. 


A neuf heures du matin, les mouchards et les 
chouans sont commandés par Versailles. 

Ils s'avancentau-devant du Mont-Valérien et sur 
les hauteurs de Neuilly, mettent en batterie des 
mitrailleuses et foudroient la place de l’église de 
Neuilly, des obus arrivent jusque dans l'enceinte 
de Paris. 

Les gardes nationaux postés là en grand'garde 
font bonne contenance. Quelques-uns tombent : des 
femmes et des enfants sont tués, 


Les gardes nationaux se replient en bon ordre : 


ils concentrent en route des renforts qui arrivent, 
envoyés par l'état-major. 

À midi, ordre est donné par la Commission exé- 
cutive de battre la générale. 

Les membres de la Commune accourent en foule 
à l'Hôtel de ville, ils ceignent leur écharpe et de- 
mandent à la tête de quelle colonne ils doivent mar- 
cher. Nous remarquons le citoyen Ch. Beslay, âgé 


de soixante-seize ans, réclamant le poste le plus 


périlleux. | 
Les hommes de guerre viennent de toute part 
mettre leur épée au service de la Commune. 
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Les membres de la Commune haranguent les 
Éiaes nationaux, les acclament dans l'Hôtel de 
ville. 

Un officier d'état-major, dans la salle du Comité 
central, pleure de rage de ne pouvoir prendre part 
au combat, forcé qu'il est de rester pour sa con- 
signe, 

Les mairies des premier, deuxième et seizième 
arrondissements sont occupées militairement par les 
bataillons fédérés, | 
200,000 hommes sont debout sous la main des 
délégués de la guerre, | 

On signale un détail horrible. 

Au moment de la lutte, dans la matinée, les gar- 
des nationaux ont vu leurs adversaires lever la 
crosse en l'air. 

Ils se sont avancés, —on a fait feu. C'étaient des 
sergents de ville déguisés en soldats de la ligne. 
Fusillés à bout portant, ceux des nôtres qui n'é- 
taient pas tombés ont riposté, Is ont tué un officier 
supérieur, qu'on dit être le général Valentin lui- 
même, | 
Un ancien représentant du peuple, bien connu, 


| vient annoncer à la Commune qu’on a trouvé, éten- 


dus à terre, dans une mare de sang, cinq bommes, 
quatre gardes nationaux et un soldat de la ligne. 


| Ils avaient les mains liées. 


Il arrive à chaque instant des détachements de 
soldats qui passent à la République, 


Trois bataillons, les 119°, 248 et le 93° de la 
garde nationale, ont été attaqués à dix heures du 
matin au rond-point (Courbevoie) par une bande 
d’insurgés venant de Versailles. Cette bande était 
composée d'anciens sergents de ville revêtus de 
divers costumes. 

Le 218° bataillon ayant été surpris et succombant 
sous le nombre, le 119° et le 93° sont venus à son 
secours, Ecrasés sous le feu de l'artillerie, — ces 
bataillons se sont repliés jusqu'à la hauteur de la 


| première barricade de Courbevoie. Là, battus par 
| une poignée de patriotes, les mouchards de Piétri 


se sont retirés lâchement dans leurs retranche- 
ments. 
Nous félicitons la 42° compagnie du 119" batail- 
lon, commandée par le lieutenant Dewalster. 

Elle s'est vaillamment conduite, Elle a eu un 


| mort et trois blessés. 


LA VÉRITÉ. 


Rapprochons de ces récits, si peu d'accord entre 
eux, celui de la Vérité, qui paraît être, d’après les 
informations recueillies plus tard, celui qui se rap- 
proche le plus de la réalité. 


Le gouverneur de Versailles avait été informé 
dès hier soir qu'un nombre de gardes nationaux 
assez considérable occupait Neuilly, Courbevoie, 
Puteaux, Suresnes et menaçaient Versailles. Après 
un conseil de guerre, il fut décidé qu’on se porterait 
avec une division à la rencontre des bataillons de 
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Paris et qu'on les sommerait de mettre bas les | 
armes; en conséquence, la division sous les ordres | 


du capitaine de vaisseau Bruat, composée de 
deux régiments de ligne, de marins, de gendarmes 
à cheval, de chasseurs d'Afrique et de deux mi- 


trailleuses, fut dirigée dans le milieu de la nuit sur 


le Mont-Valérien. 
Vers six heures, il y eut quelques coups de feu 
échangés entre les avant-postes des gardes natio- 


naux et les patrouilles de gendarmes et de chas- 


seurs d'Afrique. 

A sept heures, le général Vinoy arrivait au Mont- 
Valérien et donnait des ordres; bientôt après, le 
chirurgien-major du régiment de gendarmerie à 


cheval, M. Pasquier, précédé d'un trompette et 


accompagné de deux gendarmes, se présente en 


parlementaire au pont de Courbevoie. Deux gardes | 


nationaux arrivent en sens inverse pour le recevoir, 
Après quelques mots échangés, l’un des gardes na- 
tionaux tire un coup de revolver sur M. Pasquier, 
qui tombe foudroyé, 

Le feu s'engage aussitôt de toutes parts, et la 
nouvelle de la mort du parlementaire se répand 
dans les rangs avec la rapidité de la foudre; elle 
provoque une extrême indignation et la plus grande 
colère, 

Les gendarmes, surtout, jurent de venger leur 
major qu'ils adoraient, et, lorsque l’ordre leur est 


donné de charger, ils le font avec une telle rage 


que leurs habits sont tout déchirés ou décousus au 
bras droit. 

Ce fut d'abord un combat de tirailleurs ; les ma- 
rins et la ligne formaient une longue file de feux à 
volonté, qui se rapprochèrent bientôt, corrigèrent 


leur tir sur les têtes de colonnes des bataillons 
de la Commune, opérant un mouvement vers Cour- 


bevoie ; en même temps le Mont-Valérien leur en- 
voyait quelques bordées de canon. 

Vers neuf heures, l'action devenait générale et 

s'étendait à toute la ligne de la garde nationale; les 
feux de peloton commencèrent, et on fit avancer 
les deux mitrailleuses, dont deux décharges suc- 
cessives firent quelques victimes et jetèrent le dé- 
couragement dans les rangs des bataillons fédérés. 

La retraite, commencée dans le plus grand désor- 
dre vers dix heures, s’est changée en déroute, que 
les gendarmes à cheval ont été chargés de poursui- 
vre ; le Mont-Valérien envoya encore quelques 
coups de canon et tout cessa vers onze heures, 

À quatre heures, les troupes rentraient à Ver- 
sailles, au milieu d’une foule nombreuse qui les ac- 
clamait; les marins particulièrement furent l’objet 
d'une ovation enthousiaste, 

L'armée régulière occupe Courbevoie avec un 
bataillon de chasseurs de Vincennes et deux bat- 
teries d'artillerie. 


Nous avons vu amener frente-huit prisonniers, : 


qui ont d'abord été conduits à la caserne d'infan- 
terie de la place d'armes. Les malheureux étaient 
plus morts que vifs, et il a fallu l'intervention de la 
gendarmerie pour les arracher à la mort dont les 
menaçait la foule furieuse. Parmi ces prisonniers 
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se trouvait un officier supérieur de la garde natio- 
nale que les soldats disaient êtréun général. 

On nous a assuré que deux cents prisonniers en- 
viron ont été conduits au Mont-Valérien, Pendant 
le combat, vingt-cinq soldats d’un régiment de 
ligne, dont nous préférons Laire le numéro, avaient 


| levé la crosse en l'air et se disposaient à passer aux 


gardes nationaux; arrêtés par leurs camarades, ils 
ont été fusillés sur-le-champ. 

Tous les militaires trouvés parmi les prisonniers 
ont été également fusillés. On nous’a dit, mais nous 
ne le garantissons point, que tous les officiers pris 
auraient été passés par les armes. Nous n'avons 
aperçu que celui qu'on appelait le général. 

Nous ignorons les pertes des bataillons fédérés ; 
les militaires les croient assez nombreuses, 

Dans l'armée, douze tués, dont un capitaine, le 
chirurgien-major Pasquier et dix sois, ; 15 
blessés. | 


LES PETITS COTÉS DE L'HISTOIRE 


— 


LA MAISON ROUGE 


Une anecdote rétrospective, publiée par le Fi- 
garo, quelque temps après la chute de la Commune, 
tendrait à prouver que l'initiative de l'attaque, de 
quelque côté qu'elle soit venue; était décidée pour 
lé 2 avril par les généraux fédérés. 


La Maison-Rouge, qui a joué un grand rôle pen- 
dant la Commune, est en train de devenir légen- 
daire, absolument comme celle du tisserand de 
Sedan. Elle est visitée chaque jour par des tou- 
ristes, des Russes et des Anglais. Cette maison est 
située sur la route de Châtillon, entre le fort de 
Vanves et celui de Montrouge. Les bombes, les 
obus et la mitraille qui sont tombés dessus sont in- 
calculables, ce qui n'empêche pas qu'elle est restée 
debout, après avoir subi quelques réparations, 

C’est à la Maison-Rouge que l'état-major de la 
Commune se réunit, la nuit du 2 avril, veille de la 
bataille de Châtillon, et cela dans les circonstances 


| suivantes : 


Plusieurs bataillons sédentaires avaient été con- 
duits par surprise dans les forts, ef, apprenant 
qu’on devait les envoyer le lendemain contre les 
troupes qui occupaient le plateau de Châtillon, ils 


| refusèrent de marcher. Grand émoi à l'Hôtel de 


ville! La Commune expédia aussitôt le général Clu- 
seret et trois de ses membres, Babick, Rane et 
Martellet, ceints de leurs écharpes rouges; qui se 


| rendirent à cheval et avec escorte du côté des forts. 


Ils s’arrêtèrent à la Maison-Rouge, où les généraux 
en chef, Duval et Henry, qui commandaient l'ar- 
mée fédérée, allèrent les rejoindre, ‘accompagnés 
de leurs étalts-majors. On tint conseil. n 
passa-f-il? Nous l’ignorons. Toujours es 
lendemain eut lieu cette étrange bataille, d'où les 





| fédérés furent écrasés. C'étaitéle premier Tomb 


que livrait la Commune. Il était de mauvais au- 
gure, On sait le reste. 
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On montre encore aujourd’hui à la Maison-Rouge | 
la salle où se réunirent ces divers personnages et | 


les tonneaux vides sur lesquels, à défaut de siêges, 


s'assirent les trois membres de la Commune : Ba- 
bick, Rance et Martellet, Une grande partie de la | 


renommée de cette maison est due à cetle circons- 
tance. 
Cure 


LES PÉRÉGRINATIONS DU COMITÉ CENTRAL 
Nousavonsraconté, dit le Soër, la visite faite le ma- 


savons que c'était le général Cluseret et M. Assi. 


mité, ceints de l’écharpe rouge, et cent cmquante 


hommes environ du 24° bataillon, sont venus, con- | 


duits par un capitaine d'état-major à cheval, pren- 
dre possession de la partie du bâtiment qui leur 
avait été destinée. 

Samedi, plusieurs membres du Comité ont eu un 
assez long entretien avec le directeur de l'hôpital, 
qu'ils avaient invité à assister à leur séance. 

M. Jahyer leur ayant d’abord déclaré que la po- 


litique était complétement étrangère à ses fonctions | 


de directeur d'hôpital, il leur demanda la permis- 
sion de s’ sur avec la plus entière franchise, 
et aj jouta : 


ne saurais, messieurs, ni approuver votre DE - 20 © 
| bonne chose de moraliser, mais elle n’a pas besoin 


séjour dans cette maison, ni VOUS conseiller de le | sm 
| des calotins pour ça. 


prolonger, ( comme c’est votre intention. Deux rai- | 


sons me font vous parler ainsi : la première, c'est | : nel 
P | prisonniers, ct elle fera là-dedans, comme dans le 


reste, de rudes réformes, afin de remplacer, — ce 


que le séjour est malsain pour vous; la seconde, 
c'est qu'il est dangereux pour mes malades. » 
Ces messieurs approuvèrent tous le raisonnement 


du directeur. Et séance tenante, l'ordre fut donné | | 
| - Quand cette réforme-là sera faite, la prison ne 
| sera plus pour les malheureux bougres de con- 


d’évacuer immédiatement. Quelques heures après, 
tout le monde avait disparu. 


Le Comité central est allé prendre possession de | 


la caserne du Prince-Eugène. 





EXTRAITS DE JOURNAUX ROUGES 


L 


. 


LE PÈRE DUCHÈNE. 


Cette ignoble feuille, dont le eynisme dépasse 
encore celui de son aïeule de 93, continue l'infâme 
campagne qu'elle & a ouverte contre le clergé. 


Pour commencer la rigolade, et, en attendant 
qu'on ait réglé l’arriéré du petit compte, le bon 
bougre de conseiller communal, délégué à l'ex-pré- 
fecture de police, vient toujours de rendre un petit 
déthet: qui n’a l'air de rien, mais qui va, tout de 
ë, bougrement embêter les mangeurs de bon- 





Picrtr d'aujourd'hui, il est interdit aux jean- 
foutres d’aumôniers, dans toutes les prisons de 


Paris, d’abrutir les pauvres bougres de détenus | 
par leurs sacrés oremus, et de boire des gouttes | 





tous les dimanches matin, sous prétexte de dire la 
messe à des gens qui s’en foutent pas mal. 
Ce n'est pas pour dire, mais, vrai! voilà une me- 
sure bougrement bonne! | 
Je vous demande un peu à quoi ça servait, et si 
ces jean-foutres de tonsurés, avec toutes leurs mo- 
meries et leurs gueules en cul-de-poule faisaient là 


une honnète besogne ! 


Je sais bien qu'on disait que c'était pour mora- 


| liser lés coupables ; 
tin, à l'hôpital des Magasins-Réunis, par deux mem- | 
bres du Comité central de la garde nationale, dont | 
nous ignorions alors les noms. Aujourd'hui, nous | vais bougres de la paresse, en leur exhibant, avec 
| un {as de cérémonies, un jean-foutre de fainéant, 
A six heures du soir, plusieurs membres du Co- | 


Mais il faut se faire une foutue idée du genre 
humain pour s'imaginer qu'on va guérir les mau- 


bien nourri à rien faire, et les dégoûter de l'ivro- 


| gnerie en leur montrant à licher des petits verres! 


On dira ce qu'on voudra, mais ce n'est pas na- 
turel. 

Et puis je crois bien qu'il ne faut pas se séré beau- 
coup à la morale des curés. 

Puisqu'ils ont tellement de vertu qu'ils veulent 


| toujours en repasser aux autres, pourquoi donc 


est-ce qu'ils se foutent toujours sur le dos un tas 
de mauvaises histoires dont le Père Duchéne ne 
veut pas parler en détail, mais qui, faut croire, ne 
sont pas très-propres, puisque la justice est tou- 
jours obligée d'y foutre son nez! 

Notre brave Commune sait bien que c'est une 


Un jour ou l’autre, elle s'’occupera du sort des 


qui sera bougrement bon pour l’humawité, — le 
châtiment par la réparation. 


damnés un, lieu de souffrance’et d’abrutissement, 


| mais une école de travail d'où ils sortiront relevés, 


régénérés, prêts à reprendre leur place dans la s0- 


| ciété et à se foutre à la besogne, afin de gagner, 
| comme tous les bons bougres, leur vie en travail- 
lant. 


Mais pour ça, il ne faudra pas les voler, comme 


| on a toujours fait, en leur flibustant le fruit de leur 


travail au profit des sales bougres d'entrepreneurs, 
et surtout il ne leur faudra pas leur foutre dans la 


| tête un tas de sornettes et de mensonges comme 


font les jean-foutres de curés, ce qui ne sert qu'à 
gâter le cœur au lieu de le raffermir. 

Quand on voudra réellement moraliser les pri- 
sonniers, on enverra toute la clique des marchands 
d'argent et des marchands de patenôtres aux cinq 
cent mille diables..…. 

On foutra sous les yeux de tous ces pauvres 
bougres, de bons exemples, — dans leurs mains 
du travail. 

Et avec ça, foutre ! ça marchera comme sur des 


_ roulettes. et les calotins seront enfoncés! 


— 


—_—— — M = 


1 
Co D. + mt mit 





. 


is. << : 


Pr] 


ee Lt 





259 PARIS INSURGÉ, 


LA MONTAGNE 
fondée par Gustave Maroteau. 


Ce journal inaugure son apparition par une phi- 
lippique ardente contre le gouvernement, dans la- 
quelle il n'épargne pas les provocations au réta- 
blissement du régime de la terreur. 


Aujourd’hui nous triomphons, après vingt ans de 
honte, de combats et de misère, quand tous les cor- 
beaux sont gorgés de notre chair. | 

Nous sommes la force en même temps que le 
droit, 

Pas de faiblesse et pas de pitié ! 

Les hommes de 48 voulurent être des apôtres; la 
République sombra. 

Sombrons, s'il le faut, mais en combattant 
comme le Vengeur. 

Royalistes et bonapartistes conspirent ; la réac- 
tion s'organise, 

On parlait même aujourd’hui, dans les groupes, 
d'une attaque de Versailles. Soyez énergiques Jus- 
qu’à la violence. 

Mousnier, le girondin, monta, un soir, à la tri- 
bune de la Convention tenant une feuille de papier 
froissée dans la main : c'était la lanterne, et il dé- 
nonça Desmoulins. 

Il était pâle, ému, indigné, menaçant. 


le pamphlet. 
« Je l’ose ! » riposta de la foule une voix fière. 
Desmoulins relevait le défi, ramassait le gant. 
Je l'ose ! — Ce doit être aujourd'hui notre mot 
d'ordre. 
Il faut tout oser. 
La Révolution, en marche depuis un siècle, vient 


de faire, au son des tambours de la garde nationale, | 


sa troisième étape. 
La Commune bivouaque à l'Hôtel de ville. 
Veillons sur elle sac au dos, trompettes aux dents, 
fusil chargé. 
Thermidor, aiguise ta hache. 


Les décrets d'hier étaient beaux; il en faut tout de 
suite d’autres. Séparation de l'Eglise et de l'Etat. 


Instruction gratuite et obligatoire. 


Envoyez-moi vite à l'école tous les pauvres petits | 


diables dont le vent fouette les guenilles : ce mou- 
tard coiffé ea marin d’eau douce, cette fille encapu- 
chonnée comme un hanneton dans son tablier, 
Mettez à prix les têtes infâmes. 
De l'audace! hurlait Danton. 
Vive la sociale | 
GUSTAVE MAROTEAU. 


L'AFFRANCHI 


Le deuxième numéro de ce journal, daté du 
3 avril, ét publié le 2 avril au matin, pose très-nel- 


tement l’attitude que la Commune entend prendre 


vis-à-vis du gouvernement régulier. 








L'ODEUR DE LA POUDRE 


La bataille est imminente. 

Paris et Versailles sont transformés en deux 
vastes camps reétranchés. 

Honteusement chassés par le peuple aa 18 mars, 
MM. Thiers, Picard et Vinoy essayent de prendre 


leur revanche. 


Dans quelques jours, demain peut-être, de ce 
sombre drame, la guerre civile, nous allons voir le 
dénoûment ! 

Ainsi ce sera l’éternelle et lamentable histoire ! 
Toutes les fois que le peuple voudra revendiquer 
ses droits méconnus, c’est les armes à la main qu'il 
devra le faire ! 

Et l'on pouvait encore parler à Versailles de 
transaction ! 

Sans la révolution du 18 mars, sans cette jour- 
née, provoquée par l'agent Vinoy et si glorieusement 
achevée par la proclamation de la Commune, au- 
rions-nous, je le demande, et l'abolition de la cons- 
cription, et les élections municipales et la nomina- 


| tion de tous les degree és des officiers de la garde na- 


tionale de la Seine ? 
Aurions-nous toutes ces libertés, dont M. Thiers 


| était le détenteur de par une assemblée rurale, et 


| Res qu'il avait l'insolente prétention de nous refuser ? 
« Qu'il ose se défendre ! » cria-t-il en chiffonnant | 1 P 


Hélas ! tout le démontre, c'est toujours le canon 
qui est la raison suprême. 

Alors même que Versailles viendrait à nous, le 
chapeau bas, l'air piteux, toute entente serait im- 


| possible. 


Nous avons vu ces hommes à l'œuvre. 

Leur parole, quand ils l'engageraient, serait une 
piètre garantie. 

On ne transige pas avec les Thiers, les Trochu et 
les Jules Favre, avec les traîtres, les menteurs et 
les faussaires, 

Pas plus qu'on ne transige avec le coupe-jarret 


| qui vous attaque sur la grande route, 


La Commune de Paris est menacée. 

La Commune de Paris est en droit de légitime 
défense. 

L'existence de la République est mise en jeu. 

Les gendarmes de Galiffet sont en embuscade à 


| Saint-Cloud, les sergents de ville rôdent à cent 


mètres des remparts de la grande Cité républi- 
caine, 

La bataille va se livrer. 

Paris, dit Thiers, vaut bien un massacre, 

Henri IV disait : une messe | 

Le Bourbon hésitait encore; Thiers le républicain, | 


| lui, n'hésite pas. 


Eh bien ! soit. | 

Que le sang versé retombe sur la tête des pro- 
vocateurs! Nous relevons le gant; nous PORN | 
la lutte. 

Tant pis pour qui restera neutre. 

La situation est désormais tranchée. 

Si la nation, qui est républicaine, prête main- | 


| forte au gouvernement déchu pour cette œuvre 
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infernale et maudite, si Paris succombe, la Répu- 


blique est assassinée, la France perdue. 
Les d'Orléans sont là, Bonaparte prête l'oreille. 
Ceux qui märchent sur Paris savent dès à pré- 
sent quelle cause ils servent. 
Ils peuvent porter au bras le brassard bleu ! 
PASCHAL GROUSSET, 


—— 





LES FAITS DIVERS 


Nous continuons à emprunter les faits divers aux 


journaux écarlates en indiquant la source à laquelle 


ils sont puisés. 


On lit dans l'A franchi : 

La discorde est au camp d’Agramant. 

Hier matin, les gendarmes de Versailles se sont 
expliqués à coups de chassepot avec le corps impé- 
rial des sergents de ville, incorporé dans leur bri- 
gade, | 

Ces braves soldats n'admettent pas qu’on désho- 
nore leur uniforme en le faisant porter aux mou- 
chards de « la centrale. » 

Ce n'est pas nous qui leur donnerons tort, 


La réaction a prétendu hier que le Mont-Valérien 


avait été occupé par les troupes rurales. 

Le fait est matériellement faux. Les ruraux ne se 
sont pas présentés, et, s'ils s'étaient présentés, ils 
auraient été bien reçus. 


La Commune a décidé que l'allocation de 5 francs 
par semaine aux femmes et ascendants des mo- 
biles prisonniers sera conlinuée jusqu'à nouvel 
ordre. 


On lit dans le Cri du Peuple : 

Le fameux 106° bataillon, qui s'est si tristement 
signalé au 31 octobre, est composé de deux sec- 
tions bien distinctes. 

L'élément républicain a cassé de son grade le 


coramandant Ibos, et l’a remplacé par le citoyen 
Carpentier. Le cadre d'officiers a été aussi complé- | *t 
| laises se sont prudemment retirées. 


tement modifié. 

Les officiers nouvellement élus nous envoient une 
protestation fort digne contre les agissements de 
leur ancien chef, et repoussent toute solidarité avec 
l'élément réactionnaire qui avait compromis l’hon- 
ueur du bataillon. 


Le 148° bataillon va se livrer à une besogne pa- 
reille. 
IL est convoqué aujourd’hui rue du Quatre-Sep- 


tembre pour révoquer ses anciens chefs et procéder | 


à de nouvelles élections communalistes. 


La Préfecture de police a fait saisir dans deux 
mairies de Paris près de 400 pièces de vin, qui ont 
été déposées dans les magasins de l'État. 

On se demande avec inquiétude ce que les mu- 
nicipalités élues prétendaient faire de ces provisions 
pantagruéliques. 





La Sociale, nouveau journal du soir, demande 
à la Commune de proclamer l'abolition de l’héré- 


dité. 


Nous ne pouvons qu’applaudir à ce projet de 
décret, 


On a arrêté ce matin, à la gare de l'Ouest, un 
train composé presque en entier d'employés de la 


| poste, ces citoyens ont été invités très-poliment à 


rester à Paris et à reprendre leurs travaux à l'Hôtel 
des Postes. 


La Commune a adopté les familles des ouvriers 


| victimes du 22 janvier et du 18 mars. 


— 


On lit dans le Rappel : 


L'armement de la place de l'Hôtel-de-Ville, qui 
se composait d'une cinquantaine de canons de 7, 
a été renforcé hier de deux batteries de mitrail- 
leuses. Ces mitrailleuses proviennent de la caserne 


| de la garde républicaine située rue de la Banque, 


et sont toutes privées de leurs culasses. Quelques- 
unes sont munies d’un écran en tôle destiné à pro- 
téger les servants. 


C'est le 14$8° bataillon (deuxième arrondissement), 
rallié au Comité central, qui a conduit à l'Hôtel de 


| ville les douze mitrailleuses qui étaient dans la ca- 


serne de la rue de la Banque. 


Presque toutes les barricades sont à moitié dé- 
molies et dégarnies de factionnaires. Celles qui 


_ sont encore gardées et en état de défense sont 
| celles de la place Clichy, de la place Rochechouart, 


de la rue de Belleville, de la rue de Rivoli, de l'a- 


venue d'Orléans et de la place Vendôme. 


Puteaux, Courbevoie et le pont de Neuilly sont 
occupés par des bataillons parisiens. Le drapeau 
rouge flotte sur la mairie de Puteaux. 

Ces bataillons sont là pour surveiller la route de 
Versailles, A leur approche, les troupes versail- 


A force de zèle et d'activité, on a pu reconstituer 
le service postal dans l'intérieur de Paris. Hier les 
distributions ont été faites par les facteurs comme 
à l'ordinaire, On a dû, pour rétablir ce service, 
faire ouvrir les bureaux divisionnaires par des 
commissaires de police assistés de la force armée, 
afin que la formalité eût lieu dans les conditions 
légales. 

Quant au service extérieur, il dépend évidem- 
ment du bon vouloir du seul M. Thiers qu'il puisse 


| être repris. C’est à cet ami de l'ordre et de la pro- 


priété que les commerçants et les industriels doi- 
vent faire remonter la responsabilité du petit coup 
d'État de la confiscation des postes, si préjudiciable 
à leurs relations et à leurs intérêts, 
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Les faits suivants sont coupés dans la Cloche, 
journal peu sympathique pour la Commune : 


Il paraît que le citoyen Assi et cinq autres mem- | 
bres de la Commune devaient être arrêtés hier ma- 


tin, par ordre du Comité central. 
On le voit, les froissements entre ces deux pou- 
voirs ne sont pas près de disparaître. 


M. Denières, régent de la Banque de France, a 
été arrêté, 
Pourquoi ? 


Hier, des gardes nationaux se sont emparés des 
caisses du chemin de fer de Lyon; ce sont eux qui 
distribuent les billets et empochent l'argent. 

La ligne de Lyon a dû cesser son service. Ce 
malin, ilu'y avait plus un seul wagon dans la gare. 


Depuis le 20 mars, la Banque de France ne fait 
plus présenter d'effets : les recettes sont suspen- 
dues. 


Un train, qui venait de Versailles, a été salué, à 
la hauteur de Bellevue, par une vive fusillade, 
partie des rangs des fédérés. 


Dans l'Hôtel des Postes, sous un hangar, sont 


entassés les journaux qui n'ont pas été expédiés 


depuis plusieurs jours. 


SOUS LES MURS DE PARIS 
Du 2 au 7 avril 


Avant de reprendre le récit, journée par journée, 
des événements en cours d'accomplissement, re- 
produisons ici le rapport inséré dans la Gazette de 
France (édition de Versailles) des opérations mili- 
taires effectuées sur le théâtre de la lutte, du 2 
avril au 7 du même mois. | 

Cè rapport, visiblement rédigé d’après des rensei- 
gnements authentiques, donne une idée très-exacte 
des faits tels qu'ils se sont passés, quoiqu'il diffère 
essentiellement des narrations fantaisistes et des | 
épopées héroïques publiées par les journaux de 
Paris de toutes couleurs, sans en excepter l'Üfficiel 


de la Commune, et manifestement composées, 


les unes pour amuser le lecteur, les autres pour 
tromper le public sur la véritable situation des 
choses. 

Nous reproduirons, en leur lieu et place, les plus 
curieux de ces documents apocryphes, à titre de 
simples curiosités historiques. 


L'invasion de Versailles fut décidée par le Co- | 
mité central et ceux des hommes de la Commune 


qui en suivaient l'inspiration. 

Il est à regretter que l'état-major de l’armée de 
Versailles n'ait pas de son côté montré plus de pré- 
voyance pour prévenir les lentatives belliqueuses 
de la Commune; mais on paraissait persuadé que 
le gouvernement de Paris r-sterait strictement sur 





2 


la défensive et ne risquerait jamais ses troupes en 
dehors du mur d'enceinte. 

On commença à être détrompé quand on apprit, 
dans la soirée du samedi °° avril, que les gardes 
nationaux se concentraient au pont de Neuilly, à 
Puteaux et à Courbevoie, 

Dans la matinée du dimanche, les troupes se mi- 
renten marche sous la direction du général Vinoy 
el partagées en deux colonnes : l’une marchant par 
| Rueil et Nanterre, l’autre par Vaucresson et Mon- 
_tretout ; la jonction eut lieu au rond-point des Ber- 
| gères. 

Les soldats se trouvaient, sur les neuf heures, en 
| présence des insurgés qui occupaient la caserne de 
Courbevoie et le rond-point où s'élevait naguère la 

statue de Napoléon Ier, Les gardes nationaux 
étaient persuadés que l'armée refuserait de mar- 
cher et ferait cause commune avec l'insurrection. 
On pouvait craindre l'hésitation des troupes : avant 
d'engager l'action, le chirurgien en chef de l’ar- 
mée, le docteur Pasquier, futenvoyé en parlemen- 
taire ; mais les gardes nationaux ne le laissérent 
pas approcher; un feu de peloton l’étendit mort au 
moment où il s'avançait et tua plusieurs hommes 
dans nos rangs, 
Ce lâche assassinat exaspéra les soldats, et le 
combat s'engagea aussitôt. Il était environ dix 
| heures. 
La caserne qui était occupée par le 93e bataillon 
de la garde nationale, a été attaquée et reprise par 


| les fusiliers de la marine. Le 419° et le 435° batail- 
| lons, qui se trouvaient en arrière, ont essayé vaine- 


ment de défendre le pont de Neuilly contre le 
143 de ligne, qui a enlevé la barricade avec un 
admirable entrain et mis les gardes nationaux en 
déroute, Le Mont-Valérien contribuait pour sa part 
à l'attaque en lançant des obus dont quelques-uns 
sont allés tomber jusque dans l'avenue de la 
 Grande-Armée. 

L'alarme était au comble dans Paris; le bruit 
s'accréditait que 60,000 hommes marchaientsous les 
ordres de Vinoy; le rappel était battu dans les quar- 


- tiers populeux, les bataillons les plus ardents se por- 


| faient au secours de la garde nationale, et prenaient 
| position aux Ternes, dans l'avenue de la Grande- 
Armée et sur les remparts, où l’on installait à la 
hâte quelques pièces de canon. 

Mais la lutte était terminée pour ce jour-là, 

Le général Vinoy crut devoir borner ses opéra- 
tions au fait d'armes qu'il venait d'exécuter et qui 
prouvait d'une manière incontestable aux insurgés 
la solidité des troupes. On ne songea pas même à 
conserver les positions qui venaient d'être enlevées ; 
à quatre heures, les bataillons qui avaient pris part 

à l'action évacuaient Neuilly, Gourbevoie et repre- 


“ro la route de leurs cantonnements. On ne pou- 


vait mieux servir les projets des hommes d'action 
de la Commune. 

Une grande attaque sur Versailles était résolue 
pour le lundi 3 avril. Dans la soirée et pendant la 
nuit, le rappel fut battu dans tous les quartiers et 
les gardes nationaux se massèrent en trois corps : 
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l'un à Montrouge, l'autre à Issy et à Vaugirard, le 


troisième s'étendant d'Auteuil jusqu'aux Ternes, Il ! 


est difficile d'évaluer l'effectif de cette armée; sui- 
vant le Mot d'ordre, elle s'élevait à environ 120,000 


hommes, appuyés par près de 200 canons ou mi- | 


trailleuses. 


Il y a là une ridicule exagération; tout porte à 


croire au contraire que les forces mises en ligne 
par la Commune dans la journée de lundi ne dé- 
passaient pas, si même elles l’atteignaient, le 
chiffre de 40 à 50,000 hommes. Quant à la valeur 
de ces troupes, elle était fort inégale. 

- En revanche, le plan de campagne adopté par les 
généraux de la Gommune était bien conçu et aurait 


été sans doute couronné de succès s'il eût été exé- | 


cuté par une armée plus sérieuse. Ce plan, qu'on 
attribue soitau citoyen Cluseret, soit au général amé- 


ricain Shéridan, consistait à marcher sur Versailles | ) 
d'octobre et au mois de janvier, lors des sorties de 


en trois grandes colonnes : l'une par Nanterre, 
Ruëil, Bougival et la Celle-Saint-Cloud ; la deuxième 
par Issy, Bellevue, Meudon, Chaville et Viroflay; 
la troisième par Bagneux, Sceaux et Vélisy. 

Tout semblait conspirer pour la réussite de ce 
plan. Le général Vinoy, convaincu sans doute que 


la Commune étaitatterrée de son échec de la veille | 


et ne supposant nullement que les insurgés ose- 


raiené jamais attaquer, n'avait pris aucune pré- | 


caution en vue de cette éventualité; nous avons 


été surpris sur tous les points; un désastre était 


inévitable si nous avions eu affaire à une autre 
armée que celle de la Commune et si nous avions 
eu des soldats moins solides et moins calmes que 
ceux qui ont soutenu le premier choc de l'ennemi, 

A cinq heures da matin, le Mont-Valérien signa- 
lait de fortes colonnes sortant de Paris; c'était 
Paile droite de l'armée de la Commune, sous le 
commandement du « général » Berger et. Une par- 
tie, sous les ordres de Flourens, s'avança par la 


route qui longe le Mont-Valérien; on avait fail : 


croire aux gardes nationaux que le commandant 
du fort, était gagné au mouvement et n'attendait 
qu'une démonstration de la Commune pour arbo- 
rer le drapeau rouge et suivre le parti de l'insur- 
rection, 


Le reste se dirigeait de Courbevoie sur Nanterre 


pour gagner par Rueil, la Malmaison, la Jonchère 
et Bougi val, la route qui conduit à Versailles. 


Le Mont-Valérien, silencieux d'abord, laissa de- 


filer une partie de la colonne Flourens, puis ouvrit 
un feu d'obus et de mitraille qui la coupa en deux. 
La tête de la colonne n’en continua pas moins sa 
route, eb fit à Nanterre sa jonction avec. l'extrême 
droite; que Bergeret, ainsi que nous venons de le 
dire, conduisait en personne, 

Les signaux du Mont-Valérien avaient éveillé 
l'attention des troupes cantonnées aux environs, et 
un détachement de cavalerie prit en toute hâte la 


route de Courbevoie; mais à Nanterre il fut arrêté | 


pär le feu de la colonne insurrectionnelle, ét dut 
se replier promptement, Les insurgés continuèrent 


leur marche, inquiétés par le canon du Mont-Va- | 


lérien, dont le tir n'était d’ailleurs que très-peu 













efficace. Les bandes de la garde nationale occupè- 
rent presque en même temps Ghatou et Bougival, 


| sur le clocher duquel le drapeau rouge'flotta pen- 


dant deux heures. 

Du secours avait 66 demandé à Saint-Germain, 
où ne se trouvaient que fort peu de troupes; vers 
neuf heures et demie, l'artillerie et la cavalerie, 
descendant à toute bride la route de Saint-Germain 
à Bougival, attaquèrent avec vigueur les insurgés; 
d'autres renforts arrivaient aussi de Versailles par 
Garches. L'action s’engagea avec vivacité, et les 
forces de la Commune durent évacuer successive- 
ment Bougival, la Jonchère, la Malmaison, Chatou, 
| Rueil et Nanterre. En même temps, des soldats, 
accourus de Versailles, garnissaient, sur les hau- 
teurs de la Celle-Saint-Cloud, les ouyrages cons- 
truits par les Prussiens, et rendaient à ces posi- 
tions l'aspect qu'elles devaient avoir au mois 


l'armée parisienne. Flourens, surpris dans Chatou, 
y fut tué dans une auberge, où il s'était réfugié, 
| par un officier de gendarmerie. Pendant que ces 
événements se passaient, la Commune publiait la 
dépêche suivante : 


3 avril 41h, 20, 
Colonel Bourgoin à directeur général. 


Bergeret et Flourens ont fait leur jonction; ils 
marchent sur Versailles. Succès certain. 


Ces mensonges ne changeaient pas le cours des 
événements ; les bataillons repoussés se repliaient 
sur Paris, accusant hautement de trahison le com- 
mandant du Mont-Valérien, qui avait tiré sur la 
garde nationale au leu de l'appuyer. 

Les insurgés n'étaient pas plus heureux au 
centre. Là, comme du côté de Courbevoie, le gé- 
néral Vinoy n'avait pris aucune précaution contre 
une attaque éventuelle. Sèvres était occupé par en- 
viron 800 gendarmes; au point du jour, une sec- 
tion de 25 hommes se dirigea sous la conduite 
d'un colonel pour faire une reconnaissance au Bas- 
Meudon; assaillis près des Moulineaux par le feu 

| d’un bataillon embusqué dans les maisons, les gen- 
darmes se déploient en tirailleurs, et grâce à une 
intrépidité qui décuple leur nombre, ils tiennent 
longtemps en respect les insurgés, dont l'effectif 
est cent fois plus considérable, 

Cette lutte inégale ne pouvant se prolonger indé- 
finiment, ils se replièrent sur Sèvres. Le corps 
principal les recueille, prend position et fait face 
avec la plus calme intrépidité aux masses insurgées 
qui, appuyées par le canon du fort d'Issy, débou- 
chent par le Bas-Meudon, le Val-Fleury, et occu- 

_pent les maisons de Bellevue et de Meudon, 

Les gendarmes, soutenus par les batteries nostées 
près du château de Meudon, disputent pied à pied 
le terrain à l'ennemi et le délogent maison par 
maison des villages de Meudon et de Bellevue. 

Malheureusement notre artillerie, en dépit des 
instances des chefs, n'avait pas été suffisamment 
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approvisionnée; chaque pièce n'avait que quatre- 
vingt-dix coups à tirer; les artilleurs devaient mé- 
nager leurs ressources avec un soin jaloux. 

L'ennemi, de son côté, cherchait à établir des 
canons en batterie sur les hauteurs de Val-Fleury ; 
mais ne pouvait y réussir, _. 

Vers trois heures et demie, les renforts demandés 
à Versailles arrivaient sur le champ de bataille et 
forçaient l'ennemi à battre définitivement en re- 
traite. 

Sans l'héroïsme des gendarmes, les insurgés, 
dont la supériorité numérique était écrasante, au- 
raient forcé le passage et se seraient avancés libre- 
ment jusqu'aux portes de Versailles. 

Pendant que la lutte se poursuivait à la droite et 
au centre, l'aile gauche de l'armée insurrection- 
nelle, sous les ordres du général Duval, ne trouvant 


aucun obstacle dans sa marche par Bagneux et | 
Sceaux, tournait Meudon et marchait sur Ver- : 


sailles par le Petit-Bicêtre, Villacoublay, et arri- 


veit dans la plaine de Villacoublay, à quatre kilo- | 
mètres dé Versailles. Là, elle rencontre la brigade 


du général Derogeat, à qui, soit par dérision, soit 


pour tout autre motif, fut envoyé un parlementaire | 


chargé de demander le libre accès vers Versailles, 
les gardes nationaux n'ayant d'autre but que « de 
parler aux députés. » 


Le général renvoya le parlementaire et repoussa | 
les insurgés jusqu'à Villacoublay, où ils commen- | 


cèrent à résister sérieusement. Alors arriva sur le 
champ de bataille l'amiral Pothuau, qui entraïna 
le bataillon de marine placé à l'avant-garde, et 
enleva Villacoublay. Les insurgés, refoulés à coups 
de canon sur le Petit-Bicêtre et sur Châtillon, au- 
raient été mis en déroute complète si la cavalerie 
était arrivée à temps sur le champ de bataille. La 
nuit mit fin au combat et l’on remit au lendemain 
l'attaque de la redoute de Châtillon, dans laquelle 
l'ennemi s'était renfermé. Le général Estancelin et 
le colonel Roger du Nord, qui restèrent aux côtés 
de l'amiral Pothuau pendant toute la durée de 
l'action, représentaient aux yeux de l’armée la garde 
nationale qui s'est mise à la disposition de l’As- 
semblée. 

Le succès de l'amiral Pothuau et du général 
Derogeat à Villacoublay complétait la journée ; la 
sortie avait été repoussée sur tous les points; l'ar- 
mée de la Commune était définitivement battue. 


Le mardi matin vers neuf heures et demie, une 
fusée lancée de Meudon donna le signal qu'atten- 
daient les troupes du général Derogeat et les ren- 
forts amenés par le général Pellé pour l'attaque de 
la redoute de Châtillon ; cette attaque, vigoureuse- 


ment conduite, aboutit à la prise de la ra 
| 


vers onze heures un quart, l'ennemi s'enfuyait s 
Paris; mais un mouvement tournant, habilement 
exécuté, fit prendre 1,200 prisonniers, parmi les- 
quels se trouvait le général Duval, qui fut aussitôt 
fusillé avec deux de ses officiers d'ordonnance. 

À peine la redoute de Châtillon fut-elle en notre 
pouvoir, que les forts de Vanves, Isey et Montrouge 
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ouvrirent un feu des plus vifs sur la redoute ; le 
général Pellé fut blessé et l’aide de camp du géné- 
ral Derogeat coupé en deux par des éclats d’obus. 
Nos batteries répondirent énergiquement au feude 
l'ennemi. 

Pendant cette canonnade, une colonne de nos 
troupes descendait à travers les bois, entrait dans 
le village de Clamart, puis à Châtillon, d'où elle 
A, les insurgés après une violente mousque- 
erie. 

Les batteries de canons et de mitrailleuses éta- 
blies dans la redoute de Châtillon tiraient sur les 
fuyards, qui s’efforçaient de regagner les forts de 
Vanves et de Montrouge. A la fin de la journée, 
nous étions maîtres incontestés du plateau de Châ- 
tillon et des villages environnants. 


La journée de mercredi n’a été signalée que par 
un échange assez régulier de coups de canon entre 
la redoute de Châtillon et les forts qui lui font 
face. 


Le jeudi 6 avril, les troupes de la Commune ont 
tenté une nouvelle sortie par le pont de Neuilly, 
dont le général Vinoy, ainsi que nous l'avons dit 
| plus haut, avait négligé de s'assurer la possession. 
| La journée a été consacrée à les repousser du car- 
| refour des Bergères et du rond-point de la statue 
et à nous remettre en possession de la rive droite. 


. Vendredi 7, une nouvelle et sérieuse attaque a 
été dirigée contre les barricades du pont de Neuilly, 
par le général Montaudon, ayant sous ses ordres 
les généraux Besson et Péchaud. Après une canon- 
nade sans résultat dans la matinée, nos batteries 
ouvrirent à trois heures un feu régulier contre la 
barricade qui s'élevait à la tête du pont du côté de 
Neuilly. Au bout d’un quart d'heure, l'assaut fut 
donné et la barricade emportée avec un entrain ir- 
résistible ; il en a été de même, après une nouvelle 
canonnade, d'une seconde barricade construite à 
trois cents mètres en arrière de la première, en tra- 
vers de l'avenue de Neuilly. Malheureusement, ce 
succès nous à coûté les deux généraux Besson el 
. Péchaud et un certain nombre d'officiers. 


| 


La situation militaire devant Paris, telle qu'elle 
résulte de six jours de combats, peut se résumer en 
peu de mots : nous sommes maitres de la redoute 
| de Châtillon, sur laquelle les forts de Montrouge, 
| de Vanves et d'Issy font vainement pleuvoir les 

obus; nous possédons le pont de Neuilly et nous 
sommes établis à quinze cents mètres environ de 
la porte Maillot et du mur d'enceinte. Il nous faut, 
pour arriver au pied du mur, éteindre le feu des 
pièces installées sur les remparts, enlever de nou- 
velles barricades et prendre les maisons de l’ave- 
nue qui sont occupées et défendues par les msurgés. 


Après cet exposé succint des opérations mili- 
taires et de leurs résultats, nous reprenons, dans 
l'ordre quotidien, le cours de l'histoire de Paris 
sous le gouvernement de la Commune. 
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La journée du Lundi 2 avril 


JOURNAL OFFICIEL, 


PARTIE OFFICIELLE, 


Paris, 2 avril 1871. 
À LA GARDE NATIONALE DE PARIS. 
Les conspirateurs royalistes ont attaqué. 
Malgré la modération de notre attitude, ils ont 


atiaqué. #3 
Ne pouvant plus compter sur l'armée française, 


ils ont aftagué avec les zouaves pontificaux el la | 


police impériale. 

Non contents de couper les correspondances avec 
la province et de faire de vains efforts pour nous 
réduire par la famine, ces furieux ont voulu imiter 
jusqu'au bout les Prussienset bombarderla capitale. 
_ Ce matin, les chouans de Charette, les vendéens 
de Cathelineau, les bretons de Trochu, flanqués des 
gendarmes de Valentin, ont couvert de mitraille 
et d'obus le village inoffensif de Neuilly et engagé 
la guerre civile avec nos gardes nationaux. 

Il y a eu des morts et des blessés, 

Élus par la population de Paris, notre devoir'est 
de défendre la grande cité contre ces coupables 
agresseurs, Avec votre aide, nous la défendrons, 

Paris, le 2 avril 1871, 


La Commission exécutive : 


BERGERET, EUDES, DUVAL, LEFRANCAIS, FÉLIX 
PYAT, G. TRIDON, E. VAILLANT, 


DÉPÊCHES TÉLÉGRAPHIQUES. 
Paris, le 2 avril 1871, 5 h, 90m. soir. 
… 


Place à commission exécutive. 


Bergeret est à Neuilly. D'après rapport, le feu de 


l'ennemi a cessé. Esprit des troupes excellent. Sol- 


dats de ligne arrivent tous et déclarent que, sauf | 
les officiers supérieurs, personne ne veut se battre. | 


Colonel de gendarmerie qui attaquait, tué. 
La colonel chef d'état-major, 
HENRI. 


Une pension de jeunes filles, qui sortait de l'église | 
de Neuilly, a été littéralement hachée par la mi- | 


traille des soldats dé MM. Favre et Thiers. 


La Commune de Paris, 


Considérant que les hommes du gouvernement | 
de Versailles ont ordonné et commencé la guerre 


civile, attaqué Paris, tué et blessé des gardes na- 


tionaux, des soldats de la ligne, des femmes et des 


enfants ; 


PARIS INSURGÉ, 





Considérant que ce crime a été commis avec pré- 


méditation et guet-apens contre tout droit et sans 


provocation, 
DÉCRÈTE : à 
Art. 1%, MM. Thiers, Favre, Picard, Dufaure, 


Simon et Pothuau sont mis en accusation. 


Art. 2, Leurs biens seront saisis et mis sous st- 
questre, Jusqu'à ce qu'ils aient comparu devant la 


| justice du peuple. 


Les délégués de la justice et de la sûreté générale 


sont chargés de l'exécution du présent décret. 


La Commune de Paris. 


2e x 


La Commune de Paris adopte les familles des 
citoyens qui ont succombé où succomberont en re- 
poussant l'agression criminelle des royalistes con- 
jurés contre Paris et la République française. 


La Commune de Paris, 

Considérant que le premier des prinéipes de la 
République francaise est la Liberté ; pe 

Considérant que la liberté de eonscience est Ja 


première des libertés ; 


Considérant que le budget des cullésest contraire 


| fe. principe, puisqu'il imposé les citoyens contre 


r propre foi ; sie: 

Considérant, en fait, que le clergé & 6t6 le com- 
plice des crimes de la monarchie contre là liberté. 
DÉCRÊTE ; 

Art. 4%. LÉ’glise est séparée de l'État, 
Art. 2. Le budget des cultes &st supprimé. 
Art, 3, Les biens dits de mainmotte, appartenant 


| aux congrégations religieuses, meublesou immeu- 
| bles, sont déclarés propriétés nationales. 


Art. 4, Une enquête sera faite immédiatement sur 


| ces biens, pour en constater lä nature et les mettre 
| à la disposition de la nation. 


La Commune de Paris. 





La Commune de Paris, 


Considérant que diverses administrations publi- 
ques et particulières de Paris ont formé leurs em- 


| ployésdetoutordreen compagnies spéciales de garde 
| nationale; que ces compagnies ont échappé jusqu'ici 


à tout service régulier ; 
Qu'il y a là un abus redoutable pour la sécurité 
générale et une atteinte au principe d'égalité. 
ARRÊTE : 
Art. 1%, Ces compagnies spéciales seront immé- 


| diatement versées dans les bataillons de la garde 


nationale. 
Art. 2, Ellés procéderont immédiatement à la 
réélection de leurs officiers, 
La Commune de Paris. 


a — 


da dr er oo D ne 


La Commission des subsistances 
ARRÊTE : 
Le citoyen Parisel, membre de la Commune, est 
délégué au ministère du commerce. 
DEREURE, HENRI FORTUNK, CHAMPY, 
OSTYN, E. CLÉMENT. 





Dans sa séance du 4er avril, la Commune de Paris 
a décidé que le maximun de traitement affecté aux 


divers services communaux serait de 6,000 fr, par 


an. 


Par services communaux, il faut entendre tous 


les services publics, civils et militaires, 


Le citoyen Cluseret est nommé délégué à la | 


guerre, conjointement avec le citoyen Eudes, 
Il entrera de suite en fonctions. 


Hôtel de ville, 2 avril 1871, 
Le délégué à la commission, 
G, LEFRANÇAIS 


— 


(ci l'arrêté en date du 31 mars, concernant l'in- 


erdiction de la vente du tabac et des cigares sur 
la voie publique, mentionnée sur l'affiche reproduite 
à la page 225.) 

TRANSPORT DES JOURNAUX. 

La commission des finances, 

Vu les entraves apportées au service de la poste 
par le gouvernement de Versailles, dans le but de 
faciliter la circulation des journaux, 

ARRÊTE : 

Article unique. Jusqu'à nouvel ordre, le trans- 
port des journaux est autorisé par toutes les voies 
possibles, 

Les membres de la Commune, 
déléqués aux finances, 


“ VICTOR CLÉMENT, CH. BESLAY, E. VARLIN, | 


RÉGÈRE, FR, JOURDE, 


DIRECTION DE L'ENREGISTREMENT ET DU TIMBRE, 


AVIS, 


Un certain nombre d'inspecteurs, vérificateurs, 
receveurs ét autres employés de l'administration, 
refusent leurs services au public, par ordre du mi- 
nistre des finances de Versailles. 

Il est fait appel, pour remplacer les absents, dé- 
missionnaires de droit, ou révoqués dans les diffé- 


rents bureaux, aux citoyens aptes à remplir les 


fonctions laissées vacantes, 
Les aspirants aux emplois proposés devront se 
présenter rue de la Banque, 13, à la direction, 


bureau du personnel, à partir de midi, 4 courant, 


9 heures du matin, munis des pièces et références 





pouvant justifier de leurs aptitudes et de leur hono- 


rabilité, 


Paris, le 2 avril 1871, 
Le drecteur, 
ds OLIVIER: 


DIRECTION DES DOMAINES ET ATELIER GÉNÉRAL 
DU TIMERE. 


Le personnel attaché à l'administration des do- 
maines et les ouvriers employés dans les ateliers 


du timbre sont invités à se rendre à leur poste et à 


reprendre leurs services respectifs, 

Les mesures les plus sévères, s'il est nécessaire, 
seront prises contre ceux dont l'absence non justi- 
fiée aurait entravé ce service public, 


Le directeur, 
D, MASSARD. 


Le directeur général des lignes télégraphiques 
invite les jeunes gens sans emploi à la fréquenta- 
tion d'une école de télégraphie qui vient d'être ou- 
verte à l'administration centrale, 

Il fait appel à tous les bons citoyens pour l'aider 
à reconstituer le personnel des différents. bureaux 
de Paris, si traïtreusement désorganisés par le 
gouvernement de Versailles, 

Le stage nécessaire pour les hommes intelligents 


| n'excédera pas vingt jours, et des appointements 


convenables leur seront immédiatement offerts. 
Un examen préalable permettra à l'administration 

de se fixer sur la capacité des postulants,. 
L'héroïque population de Paris ne sera pas long- 

temps victime de la désorganisation de tous les ser- 


| vices, motivée par d’odieuses passions politiques. 


Paris, le 3 avril 1871, 
Le directeur général des lignes télégraphiques. 
; A. PAUVERT. 


Le service de la presse est rétabli à la délégation 
de l’intérieur (place Beauveau). 

Les directeurs et gérants des journaux sont in- 
vités à vouloir bien y envoyer régulièrement les 
numéros de dépôt. 


La commission exécutive délègue pour adminis- 
trer la mairie du premier arrondissement, jusqu’à 
ce qu'une municipalité d'arrondissement soit cons- 
tituée, une commission municipale provisoire com- 
posée des citoyens : 

Docteur Pillot, Napias-Piquet, Toussaint, Winant, 
Tanguy, Jolly et Sallée. 

Les déléqués à la commission exécutive : 


G. LEFRANÇAIS, ED, VAILLANT, 


Eos — ns : 





Les délégués, à leur arrivée à la mairie, ont pu 
constater un désordre apparent et l'absence des 
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PARIS INSURGÉ. 





livres, journaux, caisse, tapis, etc., etc. Tout est 


enlevé, absolument comme si les Prussiens y étaient | 


passés. 

On nous apprend que plusieurs voitures chargées 
de toutes sortes d'objets ont enlevé, une des 
nuits précédentes, les objets disparus, et nous nous 
retirons ce soir pour procéder demain à l'inventaire. 


Voilà les procédés de MM. les amis de l'ordre et 


de la propriété. Qu'auraient fait de plus les Van- 
dales ? Se faire nommer à la municipalité, aban- 
donner son poste, et dévaster ainsi la propriété 
publique ! 

… Nous faisons appel aux employés de la mairie du 
premier arrondissement pour venir reprendre leur 
service immédiatement. 


Paris, ce 2 avril 1871, 10 h, 45 m. du soir. 
Les délégués : 


NAPIAS-PIQUET, SALLÉE, A. TANGUY, 
TOUSSAINT, F« WINANT. 


AUX CONTRIBUABLES. 


Le gouvernement de Versailles, après avoir trahi 
la République, a désorganisé tous les services 
administratifs. 

Il comptait sans notre volonté de suppléer à tout 
pour sauver tout. 

Aujourd'hui, les administrations remarchent ; 
quinze cents républicains actifs, expérimentés, font 
le travail de dix mille personnes, véritable popula- 
tion de parasites. 

Citoyens, vous êtes juges. Pour mener à bien 
notre mission, nous faisons appel à votre équité et 
à votre patriotisme. Le droit et-la République, 
aujourd'hui, c'est vous, citoyens de Paris. Jusqu'à 
ce qu'une loi prochaine fixe de la manière la plus 
équitable la participation de tous aux charges de la 
République, nous comptons sur vous pour opérer 
le versement de vos contributions dansla caisse des 
percepteurs de la Commune. 


Les déléqués à la direction générale des 


contributions directes, 


A. COMBAULT, E. FAILLET. 


Plusieurs journaux réclament encore aujourd'hui 
une rectification de chiffres au scrutin du 26 mars, 
rectification qui a été faite le jour même de la pu- 
blication du scrutin, dans le Journal officiel du soir, 

L'erreur venait simplement de ce que le copiste 
avait répété pour le vingtième arrondissement les 
chiffres des électeurs inscrits et des votants du dix- 
neuvième, 


Voicile résultat rectifié pour ces deux ar CODES | 


ments : 


Dix-neuvième arrondissement (Buttes-Chaumont.) 


PUBS 4e | 2) 0 de dore 28,970 
Votants . . . , . , . 11,282 
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Vingtième arrondissement (Ménilmontant.) 


91,960 
16,792 
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PARTIE NON OFFICIELLE 


L'heure n’est plus aux déclarations de principes. 
Depuis hier, la lutte est engagée. Gette fois encore 
la guerre civile a été déc haînée par ceux qui, pen- 
dant deux semaines, ont donné un accent sinistre, 
une portée sanglan te à ces grands mots : l’ordre, la 
lui, 

Eh bien, même à cette heure terrible, la Révolu- 
üion du 18 mars, sûre de son idée et de sa force, 
n'abandonnera pas son programme, Si loin que 
puissent l'entrainer les nécessités de la guerre, si 
nouvelle que soit la situation où elle se trouve pla- 
cée, la Commune n’oubliera pas qu'elle n'a pas été 
élue pour gouverner la France, mais bien pour 
l'affranchir, en faisant appel à son initiative, en lui 
donnant l'exemple. 

Mais si la Commune de Paris entend respecter le 
droit de la France, elle n’entend pas ménager plus 


longtemps ceux qui, ne représentant même plus le 


despotisme des majorités, ayant épuisé leur man- 
dat, viennent aujourd'hui attenter à son existence. 

Des esprits impartiaux et neutres l'ont reconnu, 
Paris était hier, il est aujourd'hui surtout à l'état 


| de belligérant. Tant que la guerre n'aura pas cessé 


par la défaite ou la soumission d’une des deux par- 
ties en présence, il n'y aura pas à délimiter les 
droits respectifs, Tout ce que Paris fera contre 
l agresseur sera légitimé par ce fait qui constitue 
un droit, à savoir : défendre son existence. 

Et qui donc a provoqué? Qui donc, depuis deux 


_ semaines, à le plus souvent prononcé les paroles 


de violence et de haine? N'est-ce pas ce pouvoir 
tout gonflé d'orgueil et de raison d'État qui, vou- 


_lant d'abord nous désarmer pour nous asservir, eb 


: ‘insurgeant contre nos droits primordiaux, même 


| après sa défaite, nous traitait encore d'insurgés ? 
D'où sont venues, au contraire, les pensées de pa- 


cification, d'attributions définies, de contrat dé- 
battu, sinon de Paris vainqueur ? 

Aujourd'hui l'ennemi de la cité, de ses volontés 
manifestées par deux cent mille suffrages, de ses 
droits reconnus même des dissidents, lui envoie non 
des propositions de paix, pas même un ultimatum, 
mais l'argument de ses canons; même dans le 
combat, il nous traite encore en insurgés pour les- 
quels il n'y a pas de droit des gens; ses gen- 
darmes lèvent la crosse en l'air en signe d'alliance, 
et lorsque nous avançons pour fraterniser, ils nous 
fusillent à bout portant; ses obus éclatent au mi- 
lieu de nous et tuent nos jeunes filles! 

Voilà donc enfin cette répression annoncée, pro- 
mise à la réaction royaliste, préparée dans l'ombre 
comme un forfait par ceux-là mêmes qui, pendant 
de si longs mois, bernèrent notre patriotisme sans 
user notre Courage. 
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A cette provocation, à cette sauvagerie, la Com- | 


mune a répondu par un acte de froide justice. Ne 
pouvant encore atteindre les principaux coupables 


dans leurs personnes, elle les frappe dans leurs | 


biens. Cette mesure de stricte justice sera ratifiée 
par la conscience de la cité, cette fois unanime. 
Mais si les plus coupables, les plus responsables 


sont ceux qui dirigent, il y a des coupables aussi, 


des responsables parmi ceux qui exécutent, Il y a 
surtout ce parti du passé qui, pendant la guerre, 
mettait sa valeur au service de ses privilèges et de 
ses traditions, bien plus qu'au service de la France, 
qui en combattant ne pouvait défendre notre pa- 


trie, puisque depuis 89 notre patrie, ce n’est pas. 


seulement la vieille terre natale, mais aussi les 
conquêtes politiques, civiles et morales de la Ré- 
volution. 

Ces hommes, loyaux, peut-être, mais fanatiques 


à coup sûr, se sont réunis sans honte aux bandes 
policières. Ils sont atteints dans leur parti d'après | 


cette loi fatale de solidarité à laquelle nul n'é- 
chappe. La mesure qui les frappe n'est d'ailleurs 
que le retour aux principes mêmes de la Révolution 
française, en dehors de laquelle ils se sont toujours 
placés. C'est une rupture que devait amener tôt ou 
tard la logique de l'idée. 


Leur alliance avec le pouvoir bâtard qui nous | 


combat n'est, en effet, au point de vue de leur 
croyance et de leurs intérêts, que le devoir et la 
nécessité même. Rebelles à une conception de la 
justice qui dépasse leur foi, c’est à la Révolution, 
à ses principes, à ses conséquences qu'ils font la 
guerre. Ils veulent écraser Paris, parce qu'ils pen- 
sent du même Coup écraser la pensée, la science 
libre; parce qu'ils espèrent substituer au travail 


joyeux et consenti la dure corvée subie par l'ou- | 
vrier résigné, par l'industriel docile, pour entrete- 
nir dans sa fainéantise et dans sa gloire leur petit 


monde de supérieurs. 

Ces ennemis de la Commune veulent nous arra- 
cher non-seulement la République, mais aussi nos 
droits d'hommes et de citoyens. Si leur cause anti- 
bumaine venait à triompher, ce ne serait pas seu- 
lement la défaite du 18 mars, mais aussi du 24 f6- 
vrier, du 22 juillet, du 40 août. 

Donc il faut que Paris triomphe; jamais il n'a 
mieux représenté qu'aujourd'hui les idées, les in- 
térêts, les droits pour lesquels ses pères ont lutté 
et qu'ils avaient conquis. 

C'est ce sentiment de | importance de son droit, 
de la grandeur de son devoir qui rendra Paris plus 
que jamais unanime. Qui donc oserait, devant ses 
concitoyens tués ou blessés, à deux pas de ces 


jeunes fillés mitraillées, qui donc oserait, dans la 


cité libre, parler le langage d’un esclave? Dans la 
cité guerrière, qui donc oserait agir en espion ? 
Non! toute dissidence aujourd'hui s'effacera 
parce que tous se sentent solidaires, parce que Ja- 
mais il n’y a eu moins de haine, moins d'antago- 
uisme social; parce qu'enfin de notre union dépend 
notre victoire. 
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LES ROUGES ET LES PALES (1) 


+2 
On a toujours trompé le peuple ; le tromper pour 
en vivre, c'est l'affaire des gens qui se font du lard 
à ses dépens et qui se pâment de bien-être pendant 
qu'il gèle dans les rues où leurs victimes battent la 
semelle sur les pavés, pendant qu'il fait faim dans 
les taudis où grouillent des enfants qui se blot- 
tissent comme de petits lapins pour avoir moins 
froid. 
Pour épouvanter ces pauvres diables et leur arra- 


cher leur sous, — et comme ils sont beaucoup sur 


terre ça finit par faire des pièces blanches pour nos 
exploiteurs, — on leur dit que les hommes de 89, 
de 93 et de 48, étaient des rouges, c'est-à-dire des 
coupeurs de têtes, des buveurs de sang, des man- 
geurs de chair fraîche. 

Le pauvre peuple, rivé au collier de misère, a vu 
de grands drames et, comme il est sur terre pour 
travailler, souffrir, ruminer et entretenir un tas de 
gueux, il n'a même pu apprendre à épeler chez 
M. Butor, de sorte qu'il est obligé de croire ce qu'on 
lui dit, puisqu'il ne peut pas lire la v érité écrite par 


. des hommes qui le défendent. 


PAUVRES, SOYONS HOMMES | 


Malgré que nous soyons poursuivis et traqués 
par des ambitieux qui ne sont pas plus forts que 
nous, — 0h! non! ce serait humiliant de penser 
cela, ils sont plus lâches, voilà tout,— nous ne ces- 
serons pas de vous dire la vérité et de l'écrire: 
donc que ceux qui savent lire réunissent leurs voi- 
sins chez eux et leur fassent la lecture. En même 
temps qu'ils se réchaufferont par l'union, ils s’ins- 
truiront par la pensée. 

Sans grandes phrases, sans tourner vingt-quatre 
heures autour du sujet, je vais vous dire la diffé- 
rence qu'il y a entre les pâles et les rouges; et 
quand vous aurez lu, nous verrons ceux que vous 
préférez. 

Cependant, ça n'est pas sans chagrin que je me 
vois obligé de vous prouver une fois de plus qu'on 
vous trompera longtemps encore, si vous persistez 
dans votre ignorance, si vous subissez tout, soit par 
crainte ou par tolérance, si vous êtes humiliés de 
votre misère, et que vous croyez que vous n'êtes 
pas des hommes parce que vous êtes des pauvres! 


ALLONS DONC, MISÉRABLES | 


Allons donc, misérables ! vous êtes la grande fa- 
mille de la terre; vous êtes nombreux comme Îles 
épis de blé ! vous êtes larges, solides, bien plantés 
comme les chênes ; vous n'avez qu'à vous prendre 
par la main et à danser en rond autour de ce qui 
vous gêne pour l'étouffer, Faut-il done vous aïiguil- 
lonner, vous pousser par vos flancs creux, vous 


(1) C'est à titre de curiosité plus on moins littéraire que 
nous reproduisons cet article, inséré à l'Officiel du 3 avril, 
sous la rubrique VARIÉTÉS, et signé d'un des principaux mem- 
bres de la Commune. 
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exciter comme les bœufs à la charrue pour vous 
faire aller de l'avant et vous forcer à marcher vers 
l'avenir qui doit vous sauver ? 

Allons donc, misérables ! si vous avez trop de 
crasse sur vos camisoles de force, trop de clous à 
vos colliers ; si vous avez la poussière des siècles 
sur vos besaces, les toiles d’araignée de la misère 
sur vos sacs, secouez-vous! Frémissez! Faites trem- 


cingle, et la crasse et la poussière et les Loiles d'a- 
raignées iront, çà et là, s’étaler sur les beaux habits, 
sur les chapeaux à plumes, sur les chamarrures, sur 
les manteaux d'hermine des gueux de la haute (sie) 
qui brillent comme des soleils en exploitant votre 
misère et votre inertie. 

Vous le voyez bien, l'égalité ne tient qu'à un coup 
d'épaule !.. 

Maintenant voyons un peu les rouges et les pâles, 
deux espèces d'hommes qui ne boivent pas, ne man- 
gent pas etne pensent pas de même. Tout cela peut 
paraître monstrueux, mais vous allez voir que je 
dis vrai : d'abord vous n'avez pas le droit d'en 
douter, 

LES ROUGES. 


Des hommes de mœurs douces et paisibles, qui se 
mettent au service de l'humanité quand les affaires 
de ce monde sont embrouillées et qui s'en revien- 
nent sans orgueil et sans ambition reprendre le 
marteau, la plume ou la charrue, Ils s'habillent 
comme vous : ils portent une limousine ou un man- 
teau de gros drap quand il fait froid, une simple 
cotte et une vareuse quand il fait chaud; ils habi- 
tent comme tout le monde, n'importe où; ils vivent 
comme ils peuvent, et mangent parce qu'il faut 
vivre, 

LES PALES. 


Des hommes de mœurs frivoles et tapageuses, 
qui intriguent, cumulert les emplois et embrouil- 
lent les affaires de ce monde, Pétris d'orgueil et 
d'ambition, ils se drapent dans leur infamie et font 
la roue sur les coussins moelleux des voitures ar- 


moriées qui les transportent de la cour d'assises au 
bagne du tripot. Ils ne s’habillent point parce que | 
les mœurs et la température l'exigent, ils se costu- 


ment pour vous éblouir et vous faire croire qu'ils 
ne sont pas de chair et d'os comme vous ; leur vie 
est un éternel carnaval, ils ont des culottes courtes 
pour aller à tel bal, des pantalons à bandes dorées 
pour aller à tel autre : il ont des habits vert pomme 


brodés sur toutes les coutures, des chapeaux à cor- : 


nes ornés de plumes; je vous demande un peu si 
tout cela n'est pas une vraie comédie, si ce n'est 
point une éternelle descente de la Courtille ? 

Hs n'habitent point, ceux-là, ils demeurent dans 
des hôtels : tout y est d'or, de marbre, de velours, 
tout y est doré sur tranches, depuis les meubles 
jusqu'aux larbins (se). 11s ont depuis des valets de 
pieds jusqu'à des donneurs de lavements. 


Leurs chevaux sont mieux vêtus que nous, leurs ! 
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chiens sont mieux nourris et mieux soignés que vos 
enfants, Il est cent mille pauvres en France qui se- 
raient heureux de demeurer dans les écuries de 
leurs chevaux où dans les niches de leurs chiens. 
Les pâles ne mangent pas parce qu'il faut vivre, 
non; ce sont des goinfres pour lesquels il existe des 
Chabot qu'on décore parce qu'ils ont trouvé l’art 


| d’assaisonner une truffe ; des goinfres pour lesquels 
bler votre peau comme les chevaux quand on les | 


un Vatel se brûle la cervelle, quand sa saute n’est 
pas dorée à point, 


LES ROUGES, 


Ceux-là ne veulent plus que vous payiez des im- 
pôls pour entretenir les autres; ceux-là ne veulent 
plus qu'il y ait des casernes et des soldats, parce 
que n'étant pasles ennemis du peuple, ils ne le crai- 
gnent pas; ils savent, ceux-là, que le peuple se fait 
armée quand ses frontières sont menacées, 

Ils veulent que vous ayez votre part d'air et de 


_ soleil ; que nous ayons tous également chaud et que 
| nous ne mourions pas d’inanition à côté de ceux qui 


crèvent d'indigestion. 

Ils veulent qu'il n’y ait plus de terres en friche, 
de pieds sans sabots, de huches sans pain, de pau- 
vres sans lit, d'enfants sans nourrices, de foyers 
sans feu, de vieux sans vêtements, 

Is veulent que lesloissoientles mêmes pour tous; 
qu'on ne dise plus aux victimes qu'il faut être riche 
pour poursuivre les coupables, 

Ils veulent la liberté, c'est-à-dire le droit de tra- 
vailler, de penser, d'écrire, d'être homme, d'élever 
ses enfants, de les nourrir, de les instruire, d'en 
faire des citoyens. 

Ils veulent le droit de vivre enfin ! 

Ils veulent l'égalité, c'est-à-dire qu'il n’est pas 


d'hommes au-dessus des autres ; que nous naissons 


tous et mourons de même ; que les titres sont des 
injures faites à la dignité de l'homme ; que deux 
enfants couchés dans le mème berceau n'ont pas 
sur le front de marques distinctives, Ils veulent l’é- 
galité dans l'instruction, l'égalité dont la nature a 
prouvé l'existence par la naissance et la mort des 
hommes, 

Ils veulent la fraternité, les rouges ! la fraternité 
entre les peuples, sans esprit de nationalité, sans 
préjugés de religion, sans différence de ciel, Ils veu- 
lent que le fort secoure le faible ; que le vicillard 
conseille l'enfant, que le jeune homme protége le 
vieillard, 

Ils ne veulent plus qu'il y ait des bureaux de 
bienfaisance et des huches de charité: le bureau de 
bienfaisance doit être l'humanité tout entière, la 
huche de charité doit être chez tous les citoyens. 

Ils veulent la fraternité, parce que c’est le point 
de départ de la liberté et de l'égalité, 


LES PALES. 


Les pâles, au contraire, veulent que vous soyez 
surchargés d'impôts et que vous les payiez sans dire 
ouf! Ils arrachent des bras à la terre, ils appauvris- 
sent votre agriculture et vous prennent vos enfants 
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parce qu'il faut des soldats pour faire exécuter leurs 


volontés et vous obliger à vous courber sous le joug. | 


Et ce sont vos fils qu'ils chargent de cette infâme 
besogne ! et ce sont vos fils qui deviennent vos 
bourreaux ! 

Ils veulent que la terre leur appartienne et que 
vous n'ayez sous le soleil qu'un petit recoin som- 


vôtres, en tas comme les chiens dans un chenil. Is 
veulent que leur dorure brille seule et que vos hail- 
lons ne prennent pas plus l'air que votre poitrine, 
que votre front, que votre esprit ! 

Ils veulent être inviolables et pirouetter odieuse- 
ment en face de la justice sans qu'elle ose leur poser 
le grappin dessus, Ils veulent vous mener comme 
des bêtes de somme, et vousbâtonner si vous ruez, el 
vous assommer si vous cherchez à mordre, La jus- 
tice n’a une balance que pour vous, les pâles n'en- 
tendent pas qu’on les pèse ! 

Ils ne veulent pas la liberté, parce qu'il leur faut 
des serfs : parce que nos libertés ont un prix et 
qu'ils sont assez riches pour en acheter; parce 
qu'ils n'entendent pas que vos enfants s’instruisent 
avec les leurs sur Les bancs d’un même collége; parce 
qu'ils veulent conserver le monopole des titres et 
des emplois, du droit de vivre et de vous étouffer. 

Ils ne veulent pas de l'égalité, parce qu'ils rou- 
giraient de vivre de votre vie, de porter vos hardes 
et de s'appeler simplement : Pierre Nature au lieu 
de Richard de la Pétaudière, 

Ils veulent que leurs enfants, en venant au 
monde, aient l'air d’être une goutte de lait tombée 
des lèvres de la Vierge, tandis que les vôtres ne 
seraient qu'une boule de chair extirpée des en- 
trailles d’une mauvaise femelle. 

Ils ne veulent pas l'égalité, parce qu'il est ques- 
tion chez les pâles de petits pieds roses et de petites 
mains blanches; que les petits pieds ne sont point 
faits pour marcher, que les petites mains ne sont 
point faites pour travailler, Je m'étonne même que 


drions dans des niches à Jésus et que nous allions 
les adorer trois ou quatre heures par jour, histoire 


de leur lécher les pieds, car ils ne souffriraient | 
même pas que nous les embrassions; pour les 


femmes des pâles, nous ne sommes pas des hommes, 
aussi n'hésitent-elles pas à se mettre au bain de- 
vant celui qui les coiffe, | 

Ils ne veulent point de la fraternité, parce qu'ils 
se sont faits les apôtres de la guerre, du despo- 
tisme, de la discorde; parce que c’est dans nos 
troubles, dans nos calamités qu'ils ont ramassé 


leurs parchemins et qu'ils ont trouvé à se faire : 


coudre de l'or sur leurs habits, à se fabriquer des 
couronnes, à se tailler des manteaux de pourpre 
et d'hermine, couleur du sang et de l'innocence de 
leurs victimes. - | 

9 LES ROUGES. 

Ceux-là ont fait 89 pour rendre aux hommes 
leurs droits et leur dignité; leur révolution fut s0- 


“ GCiale et humaine. Ils ont rasé la Bastille, où gueux 
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el grands seigneurs avaient souffert; ils ont pro- 
clamé la République et tendu la main à tous lés 
peuples; ils ont repoussé les barbares avec des en- 
fants sans expérience, sans pain et sans souliers; 


avec de pauvres diables qu'on voulait parquer 


comme des bêtes et qui avaient justement des 


| cœurs de héros, 
bre et isolé, de quoi juste vous coucher, vous et les | 


Is ont fait 1830 et 48... Il paraît qu'ils font ce 


| qu'ils veulent quand ils s’y mettent! Les pâles, qui 


ne sont forts et arrogants qu'aux soirs d'émeutes, 
prennent vite la poudre d’escampette quand la co- 


| lère des rouges s'affirme par une révolution. 


LES PALES, 


Ceux-là sont les héritiers des Attila, des Char- 
lemagne, des Louis XIV ; ils cherchent à perpétuer 
les races des uns et les crimes des autres. Ils ont 
quatorze siècles de tyrannie dans les veines; des 


| crimes, par-dessus la tête; des oubliettes, des ca- 


davres, des remords sur la conscience, Nous avons 
un 89 sur le front; eux, ils n'ont que les croix de 
sang de leur Saïint-Barthélemy. 

Ils marchent sournoisement la dague au poing, 
la fourberie dans les yeux, le coup d'État sur les 
lèvres ! 


1 LES ROUGES, 


On vous dira que j'écris du mal des gens qui 
ne sont pas nos semblables, Dieu merci ! que j'excite 
à la haine et au mépris dés citoyens les uns contre 
les autres, comme si les pâles étaient des citoyens! 

On vous dira que j'offense ceux qui règnent, 
leurs amis, leurs complices et ceux qui se vautrent 
comme eux; que je fais l'apologie de la Révolu- 


| tion, et que je provoque à commettre un ou plu- 


sieurs crimes. 
Je sais tout cela, on me l'a dit plusieurs fois 


| déjà sur papier timbré, et ça m'a moins alarmé 
es | qu'un commandement de propriétaire. 
ces gens-là n'aient pas exigé que nous les enca- 


 Laissez-les faire et dire; laissez-les nous con- 
damner.... Mes vrais Juges, c'est vous. 

Est-ce que je dis du mal des pâles ? Non, je dis 
des vérités, voilà tout... Est-ce que j'excite les ei- 
toyens à se mépriser, puisque je prêche la frater- 
nité entre les peuples ? 

Quant à la Révolution, oui, j'en fais l’apologie, 
parce que j'ai horreur des émeutes, des humilia- 
tions qui s'ensuivent, des persécutions dont les im- 
nocents sont victimes; parce qu'il est des situations 


| d’où la Révolution peut seule nous sortir; mais le 


lendemain, je veux la paix avec la République, la 
paix universelle et le bonheur de tous! 
Et comme les autres veulent le mäl, voilà pour- 


| quoi nous sommes poursuivis et condamnés. 


Voyons, n'est-ce pas que je ne mens pas! N'est- 
ce pas que les pâles sont une espèce odieuse et que 


| les rouges seuls sont les vrais hommes ?... Mais 


dites-le, vous, écrivez-le; que vos amis de la pro- 
vince, que vos parents de la campagne ne les con- 
fondent point, comme le voudraient le maire et le 
curé, les rois et le pape, avec ceux qui ont énsan- 
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glanté la terre, qui ont pillé les maisons, violé les 
filles, brûlé les blés ! 

Dites-leur que les pâles sont les dévorants de 
chair humaine et que les rouges sont les mangeurs 
de pain. 

Dites-leur enfin que les pauvres, les travailleurs, 
les honnêtes gens sont des rougès, que vous en 
êtes, que la nature en est, que Lamennais et Proud- 
hon en étaient, et que Dieu, s'il existait, serait 
avec nous |... 

J.-B. CLÉMENT. 


PHYSIONOMIE DE PARIS. 
Voici, d'après la France, le résumé des impres- 
sions de la Journée : 


De quoi parlerait-on aujourd’hui dans Paris, si 
ce n’est de la navrante journée d'hier? 


La population est littéralement consternée, Une | 


visible inquiétude, une émotion douloureuse se li- 
sent sur tous les visages. 


Dès hier, deux heures de l'après-midi, formation | ? ù 
l'appel suivant adressé aux personnes de son sexe 


partout d'attroupements nombreux. Pas de cris; 


des conversations à voix basse. Nous nous appro- | 
chons et nous constatons avec étonnement qu'il | 


n'est généralement question dans les groupes que 
d'événements rétrospectifs ou de thèses politiques 
sans liaison avec les épisodes du jour, Après y 
avoir réfléchi, nous nous expliquons cette singu- 
larité par l'incertitude où chacun se trouve des 
faits qui se sont passés. La curiosité a aggloméré 
tous ces passants ; mais le manque à peu près gé- 
néral de courage civil qui caractérise notre époque 
retient les interrogations et les appréciations sur 
les lèvres. Un sentiment honorable et patriotique 
domine du reste tous les cœurs : celui d'une dou- 


leur profonde à la vue de Français s'entretuant | 
| sortie du droit, et que Paris y est rentré; 


sous les regards des Prussiens. 


Une grande animation n'a pas cessé de régner 
dans tous les quartiers pendant la soirée d'hier. 

A dix heures, les boulevards Montmartre, des 
Italiens et de la Madeleine étaient encombrés de 
gardes nationaux. | 

La rue de la Paix était convertie en un vaste 
campement. | 

De temps en temps des patrouilles dispersaient 
les groupes, et l’on fortifiait sans relâche la place 
Vendôme, comme si l'on redoutait une attaque 
prochaine. 

Montmartre continue aussi d'être bien gardé. 

Les bataillons du Comité campent sur le boule- 


vard Clichy. Ils couchent pour la plupart dans les 


baraquements élevés pendant le siége. 

Ces gourbis, en partie détruits par les frileux 
d'alentour, protégent mal leurs habitants de pas- 
sage, 

Matin et soir, les gardes de corvée apportent au 


camp le fromage et le pain réquisitionnés dans les 1 
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environs, Le pain est coupé en maigres tranches, 
le gruyère en petits cubes, scrupuleusement ré- 
partis à chaque homme. 

Non-seulement Paris est en train de redevenir un 
camp, mais encore il prend les airs d’un port mili- 


_ taire. On peut voir, en effet, devant l'hôtel des 


Monnaies du quai Conti, sur le bassin qui a été 
ménagé entre l’écluse, la presqu'ile du Vert-Galant 
et le pont Neuf, toute une flottille de chaloupes ca- 
nonniéres portant le nouveau drapeau rouge de la 


Commune de Paris. 


Ge matin, le canon gronde encore. Les groupes 
se reforment, dès la première heure, mais ils pa- 
raissent moins indifférents à l'actualité, 

On discute beaucoup. Plusieurs orateurs se pro- 
noncent avec véhémence contre l'Assemblée, contre 


| le gouvernement et contre l’effusion du sang. 


Sur d’autres points on entoure plusieurs gardes 


| nationaux isolés, qui rentrent dans leurs familles 
_et jettent, en passant, des nouvelles de la lutte, 


On dit, dans plusieurs attroupements, que les 
femmes vont se mêler au mouvement; qu'elles 


| vont marcher sur Versailles; et, en effet, nous li- 


sons dans un des journaux dévoués à la Commune 
par « une véritable citoyenne : » 
Citoyennes, 
Femmes de toutes les classes, 
Allons à Versailles ! 
Allons dire à Versailles ce que c’est que la Révo- 


lution de Paris; 
Allons dire à Versailles que Paris a fait la Com- 


| mune, parce que nous voulons rester libres ; 


Allons dire à Versailles que Paris s'est mis en 
état de défense, parce qu’on l’a calomnié, parce 
qu'on la trompé, et qu’on a voulu le désarmer par 
surprise ; 

Allons dire à Versailles que l’Assemblée est 


Allons dire à Versailles que le gouvernement est 
responsable du sang de nos frères, et que nous le 
chargerons de notre deuil devant la France en- 
tière, 

Citoyennes, allons à Versailles, afin que Paris 
ait tenté la dernière chance de réconciliation. 

Pas le moindre retard, 

Réunissons-nous aujourd'hui même à midi, place 
de la Concorde, et prenons cette importante déter- 
mination devant la statue de Strasbourg. 


— 


Aux prises de possession des administrations 


| centrales effectuées chaque jour par la Commune, 


ajoutons aujourd'hui celle du cabinet du commis- 
saire de la Bourse. 
Tous les employés du commissariat sont partis 


| avec lui, ainsi que les gardes du palais. 


Il ne reste que les employés qui sont à la charge 


| de la Compagnie des agents de change. 
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Au milieu des luttes in- 
testines qui nous navrentf, 
que deviennent, que fontnos 
ennemis, les Prussiens? 

Les canons qu'ils avaient 
enlevés sur les deux ponts 
du canal Saint-Denis, et qui 
étaient braqués sur la route 
de la Chapelle et de la Ré- 
volte, ont été remis en place 
après les événements du 18 
mars, et les forts ont été 
réarmés d'artillerie, 

Les Prussiens ont, en ou- 
tre, élevé sur la voie du 
chemin de fer un terrasse- 
ment derrière lequel ils ont 
établi une pièce, avec un 
poste pour la protéger. 

La garnison de Saint-De- 
nis est de 7 à 8,000 hommes. 

Ajoutons, à notre grande 
honte, que c'est aux Prus- 
siens, — paraît-il, — que Pa- 
ris devrait la reprise du 
service, interrompu depuis 
vendredi matin sur la ligne 
ce l'Est. 

Voici comment : 

Le lecteur sait que, dés- 
espérant d'obtenir des gar- 
des nationaux de service la 
moindre concession, laCom- 
pagnie s'était décidée à dé- 
lôguer deux de ses agents 
auprès des membres de la 
Commune. Leur démarche 
aurait peu réussi, [ls n’au- 
raient pu obtenir aucune 
explication précise sur les 
motifs de la mesure injus- 
fiable contre laquelle ils 
venaient protester. 

C'est alors qu'un des dé- 
légués aurait exhibé une 
dépêche que la Compagnie 
avait reçue dans la matinée. 
Cette dépèche était de source 
prussienneé : elle annonçait 
que les autorités allemandes 
n'hésiteraient pas à s'empa- 
rer dé la direction du ser- 
vice, si l'interruption dans 
la marche des trains devait 
se prolonger, 

Devant une nouvelle aussi 
grave, les membres de la 
Commune n'auraient pas 
jugé à propos de maintenir 
leurinterdit, etilsseseraient 
empressés d'accorder toutes 
es autorisations voulues. 
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JOURNÉE DU 3 AVRIL. — La manifestation des femmes, (Voir page 266.) 
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Le premier train serait donc parti, avant-hier à 
quatre heures, dans les conditions ordinaires. Le 
service normal continue depuis hier. 


On lit dans le Journal des Débats : 


La foule s'est portée de bonne heure aux Ghamps- 
Elysées, au Trocadéro et sur le Cours-la-Reine, 
dans l'espoir de connaitre plus promptement le ré- 
sultat de l'engagement que l’on savait avoir eu lieu 
depuis le matin entrelestroupesobéissant au gouver- 
nement de Versailles et les bataillons de la garde 
nationale, commandés par les généraux Bergeret 
et Gustave Flourens, de la Commune de Paris, 


Mais il faut bien le dire, il n'a pas été possible | 


d'obtenir jusqu'ici de renseignements précis. Les 
récits que l’on faisait dans les groupes et les détails 
que fournissaient les gardes nationaux, en grand 
nombre, qui prétendaient « revenir du combat, » 
étaient plus contradictoires les uns que les autres, 

Suivant des gardes nationaux, ce matin des ba- 


taillons fédérés auraient été décimés par le tir du | 


Mont-Valérien, et il s'en serait suivi une certaine 
panique, qui aurait ralenti la marche de la garde 
nationale parisienne. Suivant d'autres, M. Gustave 
Flourens aurait réussi, avec 30,000 hommes, à tour 
ner Châtillon et à gagner Versailles. 

Tels étaient, du moins, les bruits qui se colpor- 
taient vers une heure, Nous nous dirigeons vers le 


lancent, à intervalles assez rapprochés, des obus 
dans la direction opposée, c'est-à-dire de l'autre 
côté du pont de Sèvres, et que les forts d'Issy, de 


Vanves et de Montrouge leur répondent, En même | 
temps, nous distinguons des feux d'infanterie près 
du pont de Sèvres. Nous en concluons avec tout le | 


monde que, sur ce point du moins, les gardes na- 
tionaux fédérés n’ont pu avancer et n’ont point 
gravi le coteau de Meudon, A cinq heures, les bat- 
teries d'artillerie établies près du château n'avaient 
ni avancé ni reculé, 

Maintenant, est-il vrai, comme on le prétend 
dans les groupes, que le général Gustave Flourens 
ait tourné le plateau de Châtillon, pendant que des 
bataillons se sacrifiaient en luttant avec les troupes 
massées à Meudon et à Sèvres ? C'est ce qu'il nous 
a été impossible de savoir. 

Plusieurs gardes nationaux blessés ont été trans- 
férés cette après-midi à l'ambulance installée sur le 
Cours-la-Reine. 

Vers quatre heures, une colonne, composée 
d’une centaine de gamins, précédée de drapeaux 


de gardes nationaux, passe sur le quai de Passy en 
chantant la Marseillaise et en criant : Vive la Ré- 
publique ! vive la Commune ! 


Versailles, afin d'exciter par sa présence le cou- 
rage des gardes nationaux fédérés, Ces quatre à 
cinqcents femmes, ajoute-t-on,s étaientauparavant 
rendues à l'Hôtel de ville afin de réclamer des fu- 
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sils pour combattre les troupes du gouvernement 
de Versailles, 

Nous voyons emmener à la Préfecture un kgnerd 
escorté par une trentaine de gardes nationaux; cet 
individu serait un ancien sergent de ville. Les 


| gardes nationaux nous disént que l’on a ainsi ha- 
| billé des anciens sergents de ville avec le costume 


des soldats de la ligne pour les mêler avec les 
jeunes lignards et veiller à ce queceux-cinedésertent 
point, (Nous croyons inutile d'ajouter que ces his- 
toires de sergents de ville déguisés en fantassins 
sont sans fondement aucun, A Paris l’on a fait ha- 
biller des gardes nationaux en soldats afin de faire 
croire à des défections imaginaires. Mais à Ver- 
sailles, on ne connaît pas ces ruses-là.) 

Durant le trajet, le prisonnier a été poursuivi 
par des huées et des clameurs peu rassurantes, Il 
est même fort heureux pour lui qu'il se trouvât au 
milieu d'une aussi nombreuse escorte, car il ne fût 


_ certainement pas arrivé sain et sauf au lieu de sa 


destination, 

Ce soir, un certain nombre de gardes nationaux 
se dirigent du côté des fortifications pour prêter 
main-forte à ceux qui gardent les portes ou pour 
remplacer ceux qui ont été engagés pendant la 
journée, 

Des groupes stationnent partout dans les rues et 
sur les boulevards; chacun s’entretient de ce qui 


| s'est passé, ou du moins de ce que l'on prétend, — 
Trocadéro, et de là, nous constatons que des batte- | 
ries d'artillerie établies près du château de Meudon 


car personne ne peut fournir de renseignements 
authentiques, — s'être passé durant cette journée. 


LA BATAILLE DU 3 AVRIL, 
Voici, d’après plusieurs journaux de couleurs 


| différentes, la relation de l'attaque sur Versailles. 


PARIS-JOURNAL, 
Plan des fédérés. 


Dimanche, dans la soirée, les généraux de la 
Commune, réunis en conseil, arrêtèrent que l'at- 
taque décisive sur Versailles aurait lieu le lende- 
main au point du jour. 

Les gardes nationaux devaient être divisés en 
trois colonnes. 

La première, commandée par le général Berge- 
ret, ferait sur la route de Rueil une importante 
démonstration. 

La seconde, sous les ordres de Duval, prendrait 
par le Bas-Meudon, Chaville et Viroflay. Le fort 
d'Issy et la redoute des Moulineaux devaient la 


| protéger de ses feux. 
rouges, et de quatre à cinq cents femmes escortées | 


La troisième, enfin, conduite par le général 
Eudes, opérerait par la route de Clamart, en tra- 
versant Villacoublay et Velizy. Ge dernier corps 


| s'’appuierait sur le fort de Vanves. 
Cette colonne, nous dit-on, se dirige du côté de | 


Done, l'objectif étant Versailles, le plan se résu 
mait ainsi : 
Diversion sur le Mont-Valérien ; 
Attaque de front par Clamart; 
Mouvement tournant par le Bas-Meudon. 
‘+ 
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Les mouvements de troupes. 


lis ont été effectués pendant toute l'après-midi, 
la soirée et la nuit de dimanche, avec une fièvre 
excessive, sous laquelle on sentait la hâle d’en 
finir, et malgré tout, l'anxiété sur les résultats de 
l'action. 

De tous les quartiers descendaient d'innom- 
brables bataillons, avec armes et bagages. Beau- 
coup emportaient des vivres pour un ou deux 
Jours. 

Tous les gardes nationaux de Montmartre débou- 
Re vers. cinq heures du soir, sur les houle- 

rnano, Rochechouart etde Clichy. Leur pre- 
mier lieu de ralliement futla place Clichy. Six batail- 
lons restèrent là jusqu'à onze heures, campés autour 


de la statue du maréchal Moncey. Après quoi ils | 


furent dirigés sur les portes du Sud. 

Ces hommes marchaient en colonnes serrées et 
mélaient des airs nationaux aux roulements des 

mbours battant la charge. 

Leur artillerie était assez nombreuse, mais mal 
attelée et encore plus mal accompagnée. Les pièces, 
de toutes provenances, traînées par des chevaux 
d'omnibus, étaient conduites par des jeunes gens; 
des enfants en blouse et en sabots. Très-peu d’ar- 
tilleurs en uniforme. 





Venait ensuite une file interminable d'immenses | 


véhicules : tapissières et voitures de déménagement, 


qui portaient les vivres etles munitions. Nousavons 
vu passer un omnibus où s’entassaient des caisses 


de cartouches et des barils de poudre ! 

Tandis que les fédérés de Montmartre, auxquels 
dev se joindre plus tard les bataillons de Vau- 
e Montrouge, allaient occuper les points 
‘ élaient assignés au sud de Paris, les 






gir. 
qui le 


autres troupes de la Commune se massaient sur le 


Champ de Mars, au nombre d'environ trente 
mille hommes, et sortaient par les trois portes qui 
s'ouvrent sur Neuilly. 


s L] L) . L] L) L] L) “ L) 0] C1] LC) L] L] 


L'avenue de Neuilly. 


Là se concentre le plus fort de cette colonne. Les 


bataillons, débouchant sur la rue de Sablonville, 
V'avenue du Roule et les petites voies transversales, 
forment une nappe mouvante qui s'étend des murs 
de Paris aux bords de la Seine. 

La concentralion est terminée à minuit. 


À une heure, un détachement envoyé en éclai- | 


reur vient annoncer que le rond-point de Courbe- 
voie a été évacué la veille par les troupes de Ver- 
sailles. Sept à huit bataillons, formant une colonne 
de 4,000 hommes à peine, passent alors la Seine et 
vont se poster sur la position où dimanche soir les 
artilleurs marins avaient amené leur batterie. 

A quatre heures, le général Bergeret, monté, 
comme la veille, dans une voiture découverte, atte- 
lée de deux chevaux, traverse l'avenue de Neuilly, 
entouré de son état-major et précédé d'un turco 
lui servant d'ordonnance. 





En arrivant, le général donne le signal de l'ac- 


tion, 


L'action, 


Les tambours battent, les clairons sonnent, les 


faisceaux sont rompus sur fouté la ligne, Les 
4,000 hommes désignés pour marcher les premiers 


forment leurs rangs. La voiture de Bergeret vient 


se placer au centre. Douze canons sont rangés au- 


tour d'elle. Enfin l’ordre est donné d'aller en avant 


| et la colonne s'ébranle, 


Elle s'engage sur la roule de Rueil en criant : 
« À Versailles! à Versailles! » 
A la sortie de Courbevoie, la vue du Mont-Valé- 


| rien, qui surplombe la route, fait d'abord courir 


au sein de la colonne un frisson involontaire. On 
hésite : le pas se ralentit. 
Mais Bergeret exhorte ses hommes, et dans les 


| rangs les chefs de bataillon, les officiers répètent 


ses exhortations. 
— Rien à craindre! mes amis, crie le général. 


| Le fort est occupé par les marins : les marins sont 


pour le peuple, Le fort est donc à nous! En avant, 


et vive la Commune ! 


On continue de marcher avec plus de confiance, 
et la tête de la colonne arrive au-dessous de la for- 
teresse, dont la route de Rueil n’est qu'à 800 mè- 
tres environ. 

Aussitôt après, — à six heures et demie, — quel- 
ques coups de fusil sont échangés entre Favant- 
garde et les tirailleurs échelonnés sur la crête, Puis 
on entend einq ou six détonations sourdes et vi- 
brantes. C’est la redoute des Gibets, et presque 
simultanément les bastions supérieurs du fort, qui 
viennent de lâcher une première bordée de leurs 
grosses pièces, 

Il s'ensuit une immense panique parmi les fédé- 
rés. Quelques-uns, atteints par les obus, sont tués 
ou blessés grièvement. D'autres se jettent immé- 
diatement à plat ventre, Le plus grand nombre, 


| stupéfait, affolé, est mis dans un complet désarroi. 


C'est en vain que les officiers, d’ailleurs aussi 
émus et aussi étonnés que leurs hommes, cherchent 


| à les rallier et leur erient : A l'assaut! Ceux des 


rardes qui ont conservé assez de sang-froid pour 


| leur répondre, objectent le défaut de munitions. 


Quant à la grande masse, elle n'a plus d'oreilles, 
elle fuit en désordre, jetant ses armes, hurlant : 

À la trahison! 

Les chevaux de l'artillerie s'échappent dans 
toutes les directions, emportant les pièces, Quel- 
ques gardes nationaux, peur accélérer leur fuite, 
s'emparent de ces montures et partent ventre à 


terre. Deux canons cependant restent abandonnés 


sur la route, 
Au premier coup de canon, les 20,000 hommes 


| de réserve campés dans Neuilly s'étaient repliés à 


la hâte et étaient allés chercher un abri dans la 


| ville, 


Les victimes. 


Les bruits les plus exagérés, les nouvelles les 
plus sinistres ont couru pendant toute la journée 
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sur le nombre des victimes faites par la canonnade 
du Mont-Valérien. 

Il est vrai de dire que la grande forteresse a sur- 
tout cherché à effrayer les fédérés. De l'aveu même 
de tous les hommes que nous avons interrogés, 
elle a dû tirer un nombre considérable de coups à 
blanc. En effet, étant donnée la position formi- 
dable occupée par son artillerie, le peu d'espace 
qui la séparaït de la colonne en marche, et la façon 
dont cette dernière était pelotonnée, il est mani- 
feste pour tous, — même pour les plus passionnés, 
— que ses obus pouvaient faire un mal effroyable, 


Disons plus, il eût suffi de quelques coups de mi- 
trailleuses où de décharges à mitraille pour anéan- 


tir les quatre mille hommes engagés à découvert 
sous le feu de ses bastions. 

Le chiffre des tués el des blessés est done assez 
restreint. Quel qu'il soit, il est trop élevé. 

Sur les huit bataillons lancés sur la route, trois 
ont surtout souffert, Ce sont le 24°, le 128* et 
le 188°. 

Le commandant du 24° à été mortellement 
rappé. Le bataillon a eu, en outre, de vingt à 
vingt-cinq hommes tués ou blessés, 

Le 128° a perdu un lieutenant et dix-huit hommes. 
L'officier a eu un bras emporté, on l’a conduit à 
l'hôpital Beaujon. 

Le 188°, deux officiers tués, quinze gardes atteints 
plus ou moins grièvement, 

Comme le constate l'Ü/fficiel de l'Hôtel de ville, le 


général Bergeret a eu ses deux chevaux tués : les | 


deux chevaux de sa voiture, 


Après l'action. 


Aussitôt le signal de la débandade donné, les 
gardes nationaux, pâles, effarés, se précipitent dans 
Paris par toutes les portes. Leurs camarades qui 
sont de garde là les entourent et les arrêtent, 

Les gardes nationaux revenus à Paris paraissent 
harassés de fatigue, 

Leur tunique est déchirée, débraillée, couverte 
dé poussière. 


Ils paraissent fort embarrassés de leur uniforme 


et de leurs armes. 


Presque tous disent qu'ils ont 66 trahis; que 


leurs chefs les ont menés à la boucherie pour se dé- 
faire d'eux ; qu'on leur avait fait croire que le Mont- 
Valérien leur appartenait tandis qu'il n’en élait rien, 
et autres folies du mème genre. 

De nombreuses estafettes courent de côté et d'au- 


tre, affolées, ne sachant où elles vont. On les en- 


toure pour avoir des nouvelles, 


Les forts du sud. 


Ainsi que nous l'avons dit en commençant, deux 
actions simultanées ont été engagées dès le matin. 

Pendant que le mouvement des fédérés échoue 
sur la route de Rueil, ils essayent un mouvement 
parallèle par Clamart et Meudon, sous la protection 
des forts du sud, 





— a CE 


De ce côté, le combat a duré jusqu’au soir, la 
surtout provoqué un vif engagement d'artillerie 


| entre les batteries d’Issy, de Vanves, de Montrouge, 


des Moulineaux, appar tenant aux fédér rés ; et les 


| ouvrages de Châtillon, Meudon, et le Bas-Meudon, 


occupés par les troupes de Versailles. 

Il comporte done une action beaucoup plus com- 
plexe que celle du Mont-Valérien, et les versions 
auxquelles il a donné lieu sont tellement incomplè- 


- tes et contradictoires, qu'il nous est plus difficile de 


coordonner les rénseignements que nous avons re- 
cueillis. 

À quatre heures et demie du matin, les troupes 
devant composer le centre et l'aile droite fédérés 


_se divisent en deux colonnes ; l'une s'engage sur la 
route de Clamart, l’autre descend la crête du fort 


d'Issy et vient se masser en avant de la redoute des 


| Moulineaux. 


Le centre, très-peu compacte, est composé de 
cinG balaïllons à peine, soutenus par deux batteries. 


Le général Duval, qui dirige l'attaque, a pour aides 
| de camp le chef de bataillon Razoua et le comman- 


dant du 79, 

Là, comme sur la route de Rueil, l'engagement 
commence aux cris de : À Versailles! et de: Vive 
la Commune ! 

À six heures du matin, le premier coup de canon 


| part du fort d’Issy. C'est le signal de la marche en 


avant. Il est salué par des hourrahs frénétiques. 

Bientôt la fusillade crépite dans le bois du Bas- 
Meudon, L'action commence entre les gardes na- 
tionaux et les soldats de Versailles, 

La voix sourde des batteries de Meudon vient 
bientôt faire sa partie dans ce triste concert 

Trois fois les fédérés se déploient en {il 
devant les lignes de l'armée, trois fois ils sont re- 
poussés. Ils se reforment cependant et se mettent 
en colonne, Les obus pleuvent alors au milieu de 
leurs rangs, semant dans les bois des panaches de 
fumée, éclatant de toutes parts, tuant et blessant 
beaucoup de monde. 

Cependant les gardes nationaux tiennent bon 





| sous]la canonnade, et avancent insensiblement en 
| tournant vers le viadue du Val-Fleury. Mais là ils 


sont accueillis par une fusillade si intense et si bien 
nourrie, qu'ils commencent à pher. 

Le fort d'Issy, armé seulement depuis la veille, 
d’une batterie de grosses pièces de siége et remis 
au commandement du général Cluseret, fait rage 
en ce moment contre Meudon, Mais il ne parvient 
pas à contre-battre cette position, eb son aide est 
insuffisante à soutenir les fédérés, qui se voient 
exposés à découvert aux coups incessants des 
canons de la Terrasse, tandis que, maladroite- 


| ment pointés, les abus de la redoute de Mou- 
|lineaux les prennent à revers et secondent, 


au lieu de la combattre, l'action meurtrière de cette 
batterie. 

À quatre heures, reconnaissant l'impossibilité 
d'avancer davantage, les chefs font sonner la re- 


_traite. Elle s'effectue en assez bon ordre, sons le 


feu persistant dela Terrasse, et les gardesnationaux 
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vont, au pas de course, se ranger à l'abri des ou- 
vrages d'Issy. 

Le duel d'artillerie continue néanmoins et, Jus- 
qu'à six heures, le canon tonne à intervalles éloi- 
gnés, 


L'attaque de Chatillon. 


Cette attaque n'a pas eu plus de succès que celle 
de Meudon. Au tournant de la route, les fédérés ont 
Gté reçus par un feu des plus meurtriers, auquel ils 
ont longtemps riposté, au prix de grandes pertes et 
sans résultat appréciable. De l’aveu même des gar- 
des nationaux, ils ont été conduits à l'attaque trop 
tôt, en trop petit nombre et sans artillerie, tandis 
qu'aux environs d'Issy et au Bas-Meudon, leurs ré- 
serves n'avaient pas la liberté de leurs mouvements 
et se génaient mutuellement. 

Dans ces deux attaques, les fédérés ont eu un 
grand nombre de tués et de blessés, 

Le commandant du 79°, qui s'est montré d'une 


audace excessive, a été frappé mortellement à la 
tête de son bataillon. Il en a été de même du porte- 


drapeau de ce bataillon, 

Le 61°etle 79° ont beaucoup souffert, 

Un autre commandant a été tué et le capitaine 
Combes, du 61°, a été blessé grièvement. 


LA VÉRITÉ. 
live droite. 


Sept heures du malin, 





toute la ligne ; les clairons sonnent, tout le monde 
est sous les armes, 

Onse raconte dans lesrangs que le commandant 
du Mont-Valérien a promis d'observer la neutralité 
envers les soldats de la Commune ef même qu'il 
est prôt à seconder leur action, La garnison ne de- 
mande, dit-on, pas mieux que de lever la crosse en 
l’air et de faire cause commune avec le peuple, 


C'est dans cette illusion que beaucoup parmi les” 
gardes nationaux se sont mis en avant, croyant | 


qu'il s'agissait d'occuper pacifiquement le Mont- 
Valérien. L’avenue de Neuilly était complétement 
dégagée, il n'y avait plus ni un homme ni un ca- 
non, La grande barricade qui fermait l'avenue de 


Rueil était complétement ouverte; les colonnes 


avançaient toujours. 


Tandis que l’une longe la forteresse au nord, se 


dirigeant sur Nanterre et sur Rueil, une seconde 


colonne aborde le fort par Puteaux. Cette der- : 
nière s'avance Jusqu à cent cinquante mètres envi- 


+on des créneaux ; au moment où les gardes natio- 
näux simaginent voir abaisser devant eux les 
ponts-levis et ouvrir les portes, une batterie de 
pièces de 7 et de mitrailleuses établie pendant la 


© tt 





_ plus et bientôt cesse tout à fait, 


_ nuit (jusqu'ici ce fort n'avait pas tiré) a été subi- 


tement démasquée. 

Les projectiles ont fauché pour ainsi dire à bout 
portant les premiers rangs des malheureux gardes 
nationaux, et en un instant tout le talus du fort a 
été couvert de morts et de blessés; une seconde 


| décharge a suivi presque immédiatement ; son ré- 


sultat n'a pas été moins meurtrier, 

Les soldats de la Commune, armés de fusils mé- 
diocres, se trouvant devant les murs d'une des 
plus terribles citadelles de l'Europe, mitraillés là 
où ils comptaient être reçus en frères, ont eu un 


l'instant de sombre panique, Les bataillons ont ga- 


gné en toute hâte la porte des Ternes; heureuse- 
ment que, mû par un instinct d'humanité, le com- 
mandant du fort fait suspendre le feu et permet 
ainsi aux gardes nationaux de s’abriter, Plusieurs 
gardes nous ont affirmé ce fait, et ils ont ajouté 
que, dans la position où ils se trouvaient, rien n'é- 
tait plus facile que de les massacrer jusqu'au der- 
nier, 
Huit heures. 
La deuxième colonne du corps d'opération sous 


le commandement du général Bergeret (celui-ci se 
trouve dans une voiture), continue à longer le 


| Mont-Valérien et parvient à gagner Nanterre, 
| poursuivie par la canonnade dirigée à présent sur 
| ce village et sur la route de Rueil, où des voitures 


de maraichers circulent en assez grand nombre, 
Le cheval d’un de ces véhicules est tué ; aussitôb 
tous les maraichers tournent bride. Le drapeau 


| rouge est arboré sur l’église de Nanterre, et les 


gardes nationaux se réfugient dans les maisons, 
D'autres organisent immédiatement un système de 
barricades pour se défendre contre toute attaque. 

Une ambulance provisoire est établie dans la 
mairie; plusieurs officiers de la garde nationale y 
sont transportés, tous dangereusement blessés ; 
deux lieutenants ne tardent pas à rendre le dernier 
soupir. 

Au pont de Neuilly, les chefs des gardes natio- 
naux essayent de rallier un peu leurs hommes et 
d'organiser une retraite décente; un commandant 
veut à tout prix que ses hommes prennent la forte- 
resse d'assaut, Au moment où il encourage son 
monde, un obus éclate et le met en morceaux, 

Le bruit court que le général Henry, chef d'état 
major, à été tué auprès du Mont-Valérien. 


Neuf heures. 


Au rond-point des Ternes, les gardes nationaux 
arrivent en foule, par bandes de vingt, trente, qua- 
rante, cinquante, entourant des guidons et des dra- 
peaux rouges. 

Ils confirment ce que nous savons déjà : la mi- 
traille à bout portant, et l'impossibilité de tenir 
plus longtemps. Les hommes paraissent décou- 
ragés; ils déclarent qu'ils en ont assez, qu'ils ne se 
battront plus; quelques-uns prononcent même le 
mot de trahison. La canonnade s'éteint de plus en 
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Onze heures. 


Les blessés de la matinée commencent à arriver 
en assez grand nombre dans des voitures d'ambu- 
lance de la Presse et dans des charrettes remplies 
de paille, L'état de plusieurs des malheureux est 
navrant; ils poussent des plaintes et des gémisse- 
ments à briser le cœur. Les indications au sujet du 
nombre varient beaucoup; nous en avons entendu 
évaluer les pertes de ce côté jusqu'à rille hommes. 
Espérons que ce chiffre est exagéré; mais la pro- 
portion des morts est excessivement forte, et la 
plupart des blessures ne pardonnent pas; ce sont 
des déchirures causées par la mitraille, 


Ative gauche. 


L'attaque principale sur Versailles devait s'effec- 
tuer sur lu rive gauche par Meudon et Bellevue. 
C’est en vue de cette opération que plus de 60,000 
hommes avaient été massés près de la porte de 
Vaugirard et de celle de Vanves. Les généraux Eu- 
des et Flourens dirigeaient ce mouvement. Le plan 
était de s'emparer d'abord de la butte de Châtillon, 
puis de marcher sans désemparer sur Clamart, et 
de gagner par les bois Ville-d’'Avray, où les co 
lonnes du général Duval devaient opérer leur jonc- 
tion avec leurs frères d'armes. A huit heures du 
matin, le feu à été ouvert; des masses de gardes 
nationaux se sont ruées vers le plateau de Châtillon 
qui, n'étant pas armé, a été abandonné par les 
postes du gouvernement de Versailles qui y étaient 
installés. 


Mais en même temps, une très-forte batterie 


située sur la terrasse du château de Meudon, posi- | 


Hion principale de l'ennemi, a ouvert le feu sur les 
colonnes de gerdes nationaux, Celles-ci ont cherché 
à s'abriter derrière les murs du fort d'Issy. Dans ce 
fort, la Commune avait fait installer plusieurs de 
ses batteries, et elle battait, non sans avantage, 
les canons du château; sous la protection de cette 


dans les rues de Clamart, où se trouvaient une cen- 
laine de gendarmes et une cinquantaine de chas- 
seurs à cheval. 

Après un feu de mousqueterie qui a duré environ 
nne demi-heure, gendarmes et chasseurs s’en vont. 
On est maître de Clamart, la première étape. À ce 
premier succès vient bientôt s'en ajouter un se- 
cond : les Moulineaux sont pris après un sanglant 
combat, ainsi que la petite redoute que M, Trochu 
a eu la précaution d'y placer. Elle est immédiate- 
ment armée de pièces de 7, et dirige un feu exces- 
sivement violent sur les hauteurs de Meudon. Ce 
duel d'artillerie, auquel le Mont-Valérien vient 
quelquefois ajouter son concours, dure plus de 
deux heures. 

Des remparts, où stationnent une foule de cu- 


rieux on peut suivre le combat par les sinuosités 


de la fumée qui tantôt s'élève brusquement au- 


dessus des petits monticules, tantôt surgit du petit | 


pavillon de Bellevue et du Bas-Meudon. 





L'élan des gardes nationaux est admirable en ce 
moment; les premiers rangs des troupes de ligne 
plient et cèdent. Elles se réfugient dans les bois et 
de là ouvrent de nouveau le feu. Les rangs des 
gardes nationaux s'éclaircissent, les hommes sont 
harassés et affamés ; le général donne l’ordre de se 
replier, et il demande du renfort pour relever les 


| hommes fatigués. 


Quatre heures et demie. 


Après un long intervalle, pendant lequel on en- 
tendait à peine de temps en temps quelques coups 


| de canon très-éloignés, le combat a pris une autre 


direction. Le fort de Vanves s'est mis à tonner 
avec violence. L'armée de Versailles y répondait à 
triple bordée du fond du bois de Clamart. Tout fai- 
sait prévoir qu'une action très-vive allait s'engager 
de ce côté, 

Enfin, au bout de quelques minutes, on entend 


| le crépitement de la fusillade, et bientôt les mi- 


trailleuses y mêlent aussi leur craquement simistre. 
Le plus fort de l’action paraissait être à droite de 
la redoute de Châtillon et dans les bois de Clamart. 
C'est là que la garde nationale aurait éprouvé les 
pertes les plus sérieuses; elle en aurait d’ailleurs 
infligé de très-grandes aux troupes de l'Assem- 
blée. 

. Pendant deux heures environ, c'est-à-dire jus- 
qu'à la tombée de la nuit, la fusillade n'a pas 


cessé; mais, vers six heures, elle a paru s'éloigner 


au delà de Clamart; et le fort d'Issy, qui avait, pour 
ainsi dire, cessé de tirer, s’est remis de la partie. 
La nuit seule a pu mettre fin à cette lutte achar- 
née, digne des plus terribles jours du siége. 

On ne connait point encore l'issue de cette triste 
journée; mais il paraîtrait que Farmée-de Ver- 





 sailles aurait pris dans l'après-midi la redoute de 


Châtillon, où les gardes, nationaux n'ont pu se 
maintenir longtemps, n'ayant pas une artillerie 


| suffisante et se voyant harcelés. per une grêle 
arbllerie, les gardes nationanx ont repris l’offen- 
sive; ils se sont éparpillés d'abord en tirailleurs | 


d'obus et de mitraille. 

Depuis cinq heures jusqu'à sept, 15e parts de 
Châtillon et de Versailles étaient encombrées de 
gardes nationaux débandés, de voitures d’ambu- 
lances et de brancards apportant des morts ef des 
blessés. 

Pendant toute cette journée, les gardes natio- 
naux se plaignent d’avoir été mal commandés, et 
même plusieurs nous ont dit n'avoir point vu un 
seul chef supérieur. Les vivres ne leur sont pas 
non plus arrivés à temps, et beaucoup n'avaient 
pas mangé, disent-ils, depuis hier. En effet, vers 
trois heures de l'après- -midi seulement, nous avons 
vu passer un convoi considérable de vivres et de 
munitions se dirigeant de la porte de Versailles 
vers les forts d’Issy-et de Vanves. 





LA COMMUME. 


LA COMMUNE, qui paraît, d’ailleurs, fort satisfaite 
du résultat de la Dre croit devoir intituler son 
article : La bataille contre les chouans. Or, il est de 
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notoriété publique que les chouans, c'est-à-dire les 
Bretons et les Vendéens, non plus que les fameux 
zouaves pontificaux, n'ont jamais, quoi qu'en aient 
dit et affirmé les journaux de la Commune, à com- 
mencer par l'Offcicl lui-même, figuré dans les 
rangs de l’armée de Versailles, 


Il n'y avait pas à hésiter : attaqué par la cons- 
piration jésuitique et monarchique, il fallait se dé- 
fendre, Il fallait prouver à ces misérables sans 


cœur, sans âme, sans entrailles, sans conscience, 
sans patrie, que le parti qui a voulu la lutte à ou- 
trance contre l'étranger sait la vouloir aussi 


contre 


Tous ces tigres qui sans pitié 
Déchirent le sein de leur mère, 


Il fallait prouver à la province que Trochu mentait 
quand il disait : « Il est impossible de se servir de 
la garde nationale; elle est plus nuisible qu'utile ; 
elle démoralise les bons soldats par sa peur de 
l'ennemi, » 

Il fallait enfin rétablir l'ordre, que le gouverne- 
ment de Versailles trouble si audacieusement de- 
puis six semaines. | 

L'agression lâche des gendarmes, des sergents 
de ville, des Gorses et des Chouans a profondément 
indigné Paris, Il n'y avait qu'une pensée, qu'une 
voix, qu'un eri: « Vengeance ! Il faut en finir ! Al- 
lons à Versailles! » 


Les femmes se mélaient aux groupes et exci- 


taient les hommes, Elles traduisaient leurs ressen- 
timents, leur colère en des paroles de flamme. 
Elles proposaient de s'ermer et de marcher en 
avant, 

C'est dans cet état d'agitation et d'exaltation f6- 
briles que partirent les défenseurs des libertés pu- 
bliques et des franchises communales, 


Dans la soirée de dimanche, le nombre des gardes | 


nationaux massés dans les avenues de l'Étoile, de 


Neuilly, des Ternes et jusqu'à Batignolles était de 


cent mille hommes. De minuit à deux heures du 
matin, un nombre considérable de 


quartiers situés à l’est de Paris se rendaient en bon 
ordre avec vivres et munitions sur les divers 
points qui leur étaient désignés. 


À deux heures du matin, les bataillons de la 


rive gauche, depuis le faubourg Saint-Marcel jus- 
qu'à Grenelle, se dirigent par Montrouge, Vanves 
et Issy sur Versailles par les hauteurs de Châtillon 
et de Clamart, 

À quatre heures, les bataillons de la rive droite 
se dirigent également sur Versailles par Levallois, 
Asnières et Bougival. 

Enfin, à cinq heures, au petit jour, les bataillons 
massés depuis la veille dans l'avenue de Neuilly, 


se dirigent vers le mème but par Suresnes et le 
Mont-Valérien, Étant arrivés à une petite distance 


du fort, quelques bataillons se détachent pour 
aller l'occuper, espérant y trouver des troupes 


amies, Ces balaillons s'avancent sans méfiance et | 


EE ——— ——— 
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taillons de la | 
Chapelle, de Belleville, de Ménilmontant et des 
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gravissent rapidement la pente; mais arrivés à 
bonne portée, ils sont accueillis par le feu de deux 
mitrailleuses, 

Au même instant, les quelques pièces du fort en- 
voient des obus sur le reste de la colonne partie 


du pont de Neuilly, et fait rétrogader ceux qui n’a- 


vaient pas encore pu passer à la faveur du crépus- 
cule; mais déjà une vingtaine de mille hommes 
avaient passé hors de portée et pu se mettre à 
l'abri, Il y a eu dans cette nouvelle surprise de 
nombreuses victimes à mettre sur le compte dés 
infâmes fauteurs de cette horrible guerre. 

Du côté de la rive gauche, les gardes nationaux 
ont éprouvé une certaine résistance, Quoique se- 


| condés par les artilleurs des forts de Vanves ct 


d'Issy, ils ont trouvé les hauteurs de Châtillon, de 
Clamart et de Meudon occupées par l’armée de 


| Versailles, La lutte ne tarde pas à devenir sérieuse. 


Dès cinq heures du matin les feux ennemis se croi- 
sent; le bruit strident des mitrailleuses se mêle aux 
crépitations de la fusillade. 

Les redoutes prussiennes du château de Meudon 
ont 6lé réoccupées par les Versaillais, el répondent 
assez vivement aux feux de l'artillerie parisienne, 
On remarque que la plupart des obus de nos forts, 
comme ceux de Meudon, éclatent en l'air au lieu 
d'éclater en frappant le but. 

Nous ne pouvons encore préciser ce qui se passe, 
mais nous remarquons que nos troupes s'avancent 
sur le plateau situé entre Ghâtillon et Clamart, Le 
bruit de l'artillerie très-intense, de neuf à onze 
heures du matin, s'éloigne peu à peu, et finit par de- 
venir très-intermittent de une heure à trois heures. 

Nous apprenons alors qu'une partie des nôtres 
a tourné les hauteurs, est venue couper la re- 
traite aux gens de Versailles, qui ne sont plus 
abrités que dans les bois de Clamart. En effet, de 


| trois à quatre heures nous entendons une vive fu- 


sillade sur toutes les hauteurs; les canons d'Essy et 
de Vanves font rage contre les insurgés de la réac- 
tion, les mitrailleuses ne cessent de se faire en- 


| tendre, 


Les batteries de Meudon, au contraire, ont été 
réduites au silence, et les quelques pièces de 7 qui 
les composaient ont été forcées de se retirer en ar- 


|rière, abandonnant leurs morts et leurs blessés. 


Nous avons vu, du Point-du-Jour où nous élions, 
avec une lunette ordinaire, deux sergents de ville 
étendus devant les écuries du château, et quelques 
habitants venant examiner les cadavres. Les ru- 
raux étaient donc en retraite sur ce point, 

Cependant la fusillade et les mitrailleuses ne ces- 
sent de fouiller les hauteurs boisées, Mais ce n'est 
qu'un épisode de cette bataille de l'indépendance 
parisienne. Le bruit court déjà depuis longlemps 
que le gros de nos troupes a passé la route de 
Châtillon à Versailles, où elles ont dû arriver vers 
le milieu de la journée, Mais ce n'est qu'une vague 
rumeur, 

Qu rentrant à six heures, nous entendons encore 


la canonnade au loin. De nombreux bataillons se 


dirigent vers la route de Versailles, Sur cette route 
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se pressent aussi un grand nombre des femmes de 
Belleville et de Montmartre, courant porter des 
vivres à leurs maris. 
Dans la soirée, on commence enfin à avoir des 
enseignements précis sur l'ensemble des opéra- 





. Quoiqu'on n’ait pas obtenu de résultat déci- 
sif, est certain que la journée a été bonne pourla 


lique. 
rtout les troupes fédérées se sont battues avec 


un et un élan admirables, qui prouvent 
. lement le crime commis par les traîtres 







bi 5 “Ar sen Après avoir paralysé pendant six 


lles troupes. ces scélérats lancent 


contre aus ce qu'ils ont l'audace d'appeler « l'une 


des plus belles armées qu'ait eues la France. » L'his- 
toire prononcera. 

Trois colonnes différentes ont concouru à l’opé- 
ration ; les deux premières, sous la direction de 





Moat-Valérien, opérer leur jonction. La troisième, 
command parle général Duval, opère dans la di- 
rection de Bougival. 





une vigueur vétitablentent prodigieuse, Vers une 
heure, les colonnes parisiennes atteignent Meudon. 


tions nous restent: malheureusement, les soldats, 
fatigués et privés de nourriture depuis le matin, ne 
peuvent Visrittere teur marche en avant. 

_ Au nombre des difficultés de l'opération, nous 
devons mentionner l'obligation de respecter cer- 
s clauses de la convention franco-prussienne 
Jatives, par exemple, à l'établissement et à la di- 
ection des batteries. Pour comble d'infamie l'ar- 
mée de Versailles ne se gêne pas pour les violer 
impunément quand cela peut faciliter sa tactique. 

Quant aux malheureux soldats que les sbires de 
Pietri mènent à la boucherie, revolver au poing, 
ils ont accompli avec une mollesse remarquable ce 
qu'on appelle là-bas leur devoir. 

La distance seule qui séparait leurs lignes des 
nôtres pendant des combats où l'artillerie jouait 
un grand rôle, les a empêchés d'obéir à celui que 
leur dictait leur conscience. 









I! est inexact que le canon du Mont-Valérien ait 


donné pendant ces deux journées. La convention 
militaire conclue avec la Prusse s'y oppose formel- 


lement. C'est une simple batterie construite à l'abri | 


de ce fort, qui a mitraillé nos gardes nationaux. 


Dans la soirée, des forces nombreuses ont été 
es s pour soutenir les troupes établies dans | 





les positions acquises. On dit partout qu'effrayée 
de la marche en avant des Parisiens, l'Assemblée 
et le gouvernement ont pris la fuite, mais l'absence 
de toutes communications avec Versailles rend im- 
possible la vérification de cette nouvelle, très-pro- 
shable, du reste. 
LES DÉMISSIONS 
Plusieurs journaux ont reçu la communication 
suivante : 








st et de Flourens, ont pu, malgré le feu du 


_ Sur toute la ligne, les positions sont enlevées avec 


MM. Floquet et Lockroy, qui se trouvaient à 
Paris depuis samedi, ont tenté de se rendre à Ver- 
sailles, où ils devaient déposer leur démission entre 
les mains de M. le président de l’Assemblée, 

La gare du chemin de fer était fermée, et après 
avoir essayé inutilement de se rendre à Versailles 
en voiture, les deux députés ont été forcés de re- 


| venir. 


Voici la lettre qu’ils étaient dans l'intention de 
remettre à M. le pre s'ils avaient pu arriver 
dans cette ville : 


2 avril 1871. 
« Monsieur le président, 

« Nous avons la conscience d'avoir fait tout ce 
que nous pouvions pour conjurer la guerre civile, 
en face des Prussiens encore armés sur notre sol. 
Nous jurons devant la nation que nous n'avons au- 
cune responsabilité dans le sang qui coule en ce 


| moment. Mais puisque, malgré nos efforts passés, 


malgré ceux que nous tentions encore pour arriver 
_à une conciliation, la bataille est engagée, et une 
attaque dirigée sur Paris, nous, représentants de 


| Paris, croyons que notre place n’est plus à Ver- 
| sailles. Elle est au milieu de nos concitoyens, avec 

Les bandes versaillaises veulent en vain repren- | 
dre l'offensive. Elles sont repoussées, et les posi- 


lesquels nous voulons partager, comme pendant le 
siége prussien, les souffrances et les périls qui leur 


| sont réservés. Nous n'avons plus d'autre devoir 


que de défendre, comme citoyens, et selon les ins- 
pirations de notre conscience, la République me- 
nacée. Nous remettons entre les mains de nos élec- 
teurs le mandat qu'ils nous avaient confié, et dont 
nous sommes prêts à leur rendre compte. 


« Les représentants du peuple présents à Paris : 


N CH. FLOQUET, ÉDOUARD LOCKROY. h 


M. Schœlcher, qui était avec MM. Floquet et 
Lockroy, et qui, ayant toujours manifesté la vo- 
lonté de rester à Paris, en cas de conflit, partage 
les sentiments exprimés dans la lettre de ces deux 
députés, a pouvoir être plus utile à la cause de 
la République et servir mieux à une conciliation 
possible en gardant son titre de représentant. 









LETTRES AUX JOURNAUX 


Divers journaux publient la lettre suivante : 


Malgré le profond dégoût que m ‘inspirent les 
passions haïneuses et violentes de la majorité, j'ai 
cru de mon devoir de rester dans l'Assemblée na- 
tionale tant qu'il m'a semblé possible d'y remplir 
le mandat que le peuple de Paris m'a conféré, 
c'est-à-dire tant que je pourrais lutter pour la 
cause de la justice et combattre les partis du dé- 
sordre, coalisés contre la république. 

Sans me permettre de juger et moins encore de 
blâmer les citoyens qui, par un sentiment conscien- 
cieux ct désintéressé, comprennent leur devoir 
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d’une autre facon, je pense qu'une démission pure 
et simple n'est pas le meilleur moyen d'accomplir 
la tâche imposée à un représentant du peuple. 


J'ai été confirmé dans cette opinion par les con- | 
votre journal pour porter à la connaissance du pu- 


seils d’un grand nombre de membres des comités 

électoraux qui ont proposé ma candidature, et j'ai 
pu en apprécier la justesse lorsque j'ai vu avec 
quelle satisfaction nos ennemis ont accueilli la dé- 


mission de plusieurs des élus du parti républicain, 


Mais l'abominable attentat commis par le pou- 
voir exécutif, le crime que le gouvernement de 
Versailles consomme en ce moment contre le droit, 
contre l'humanité, offre aux représentants de Paris 


la plus grave occasion de faire un dernier et su- 


prême usage de leur mandat, en réprouvant solen- 
nellement une politique dont le but évident est de 
noyer la république dans le sang du peuple, qui ne 
connait d’autres moyens de pacification que la 
guerre civile, et dont le résultat, s'il était réalisé, 
serait la perte définitive de la patrie, 


C'est dans ces dispositions d'esprit que je dns 


me présenter à la séance d'aujourd'hui. 

Je me proposais d'interpeller le gouvernement 
sur l'attaque à main armée qu'il dirige contre 
Paris, el de démontrer au pays, trompé par les 
mensonges de M. Thiers, quelle est la véritable 
situation de la capitale, 

Il est bon que la France entière sache que Paris 
est, non pas en tal d'insurrection, mais bien en 
état de légitime défense; qu'il n'a jamais fait 
qu'user pacifiquement de son droit, du droit qui 
lui appartient au même titre qu ‘à toutes les autres 
communes de France ; qu'après l'avoir livré à l’en- 
nemi par la plus infâme des trahisons dont l'his- 
toire ait conservé le souvenir, les misérables qui 
ont ainsi sacrifié la patrie à leur ambition veulent 


n Le e CE 6 da hante #4 
encore étouffer dans Paris l'esprit de liberté poli | femmes ne peuvent que céder. 


tique et d'indépendance municipale, qui ne leur 


permettrait pas de jouir impunément du fruit de | 


leurs forfaits; et que, malgré les outrages, les défis 
etles provocations, la population parisienne, calme, 
paisible, unanime, n'avait tenté aucune agression, 
commis aucune violence, causé aucun désordre, 
lorsque le gouvernement l'a fait attaquer par les 
anciens policiers de l'empire, organisés en troupes 
prétoriennes sous le commandement d'ex-séna- 
teurs. 

Voilà comment je comprends le devoir d'un re- 
présentant du peuple. C'est ainsi que j'aurais ac- 
compli mon mandat, si j'avais pu me transporter à 
Versailles, Du haut de la tribune, j'aurais, à la face 
du monde, déclaré la majorité réactionnaire et son 


pouvoir exécutif responsables des nouvelles cala- | 


mités qu'ils déchaïnent sur notre malheureuse 
patrie, et j'aurais quitté l’Assemblée en secouant 
la poussière de mes souliers, MILLIÈRE, 


La lettre suivante a été adressée à divers jour- 
nAUX : 





on nous a fait du feu, el je dois a 


PARIS INSURGÉ. 


Paris, 1er avril 1871. 
Monsieur le rédacteur, 


Permettez-mot de me servir de la publicité de 


blic les faits dont j'ai été victime hier. 

À deux heures de l'après-midi, un délégué du 
Comité, ou plutôt du conseil de légion du dixième 
arrondissement, s'est présenté chez moi, boulevard 
de Strasbourg, 64, muni d'un mandat d'arrêt signé 
par le président de la dixième légion Leroudier, 
pour arrêter mon mari, qui élait présent, el a eu 
la chance de s'échapper par un escalier de service, 
après avoir déchiré le mandat d'arrêt, en déclarant 
qu'il ne reconnaissait pas la légalité du mandat, 

Restée en présence du délégué et des gardes na- 
tionaux montés sur son appel, J'ai été sommée de 
leur ouvrir toutes les portes, toutes les armoires : 
ce que j'ai fait avec le plus grand calme, trouvant 
parfaitement inutile de parlementer avec des gens 
furieux el exaspérés par leur insuccès, 

Ils ont fouillé partout, ont lardé le dessous des 
lits avec leurs baïonnettes, ont enfoncé à coups de 
crosse de fusil la porte de la chambre de ma mère, 
qui était fermée à clef, et nonobstant ma parole 


| d'honneur que cette chambre était vide. Enfin, 
| après avoir exploré l'appartement, le délégué, fu- 
| rieux d'avoir échoué dans ses recherches, m'a dé- 


claré que, puisque je refusais de faire connaître où 
le citoyen Degouve-Denuneques s'était réfugié, j'al- 
lais le suivre, ainsi que mes filles, qu'on nous consi- 
dérait comme otages, et'qu'on ne nous relächerait 
que lorsque mon mari se serait constitué prison- 


| nier. Je n'ai point fait d'observations, el je n'ai de- 


mandé que le temps de mettre un manteau el un 
chapeau, sdchant fort bien que mon arrestation 
était tout à fait illégale ; mais, devant la force, des 


On nous a donc emmenées, mes filles et moi, 


| ainsi que la bonne et le concierge de la maison, #4 


on nous a tous conduits à la mairie du dixième ar- 
rondissement, escortés par les gardes nationaux, 
qui étaient, je crois, au nombre de huit. 

Arrivées à la mairie, mes filles et moi avons élé 
enfermées dans une pièce, après avoir élé prome- 
nées dans plusienrs salles pleines de gardes natio- 
naux, au milieu d'un brouhaha qui fait ressembler 
la mairie à une tour de Babel. Sur ma demande, 
avouer qu'à partir 
du moment où nous sommes arrivées à la mairie, les 
manières et le ton violent des délégués se sont 


| adoucis, et qu'on à été convenable avec nous. 


On nous a enfermées, on a placé un garde nalio- 
nal armé à la porte de la pièce où l'on nous avait 
introduites , et c'est là que nous sommes restées 
jusqu'à six heures et demie dn soir, dérangées 
seulement, tantôt par le délégné, qui a essayé, à 
diverses reprises, de me faire dire où élait mon 
mari, tantôt par un membre de l'Union républi- 


caine, M. Force, qui a cherché à excuser auprès de 
| nous les violences dont nous avons Gté les victimes. 


Si aujourd'hui je cherche à faire connaître la 
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manière de procéder du Comité, c'estafin que l’on 
sache que les femmes sont rendues responsables de 


la conduite politique de leurs maris, et qu'on sache 
bien aussi que rien de ce qui est respectable n'est 


respecté sous le régime arbitraire qui menace au- 
jourd'hui chaque famille. 
À six heures et demie, après trois heures et de- 


mie passées à la mairie, on nous a enfin rendues à 


la liberté en nous disant : « Citoyennes, vous êtes 
libres ! » 

J'ai alors quitté la mairie, après avoir dit toute- 
fois à M. Force, qui, je dois l'avouer, paraissait un 
peu honteux de tout ce qui s'était passé, ce que je 
pensais des manières de procéder du comité et des 
facons brutales de ses agents. 

Je vous serai obligée, monsieur le rédacteur, si, 
grâce à la publicité dont vous disposez, les faits que 
je vous signale peuvent arriver à la connaissance 
du public, afin de l'édifier et de l'éclairer sur les 
moyens qu'un emploie envers les femmes qui ne 
veulent pas se faire les dénonciatrices de leurs 
maris. 

Veuillez agréer, monsieur le rédacteur, l’assu- 
rance de ma considération distinguée. 


A. DEGOUVE-DENUNCQUES, 
boulevard de Strasbourg, G4. 


UN COMMUNIQUÉ A PARIS-JOURNAL. 


Le Communiqué suivant a été adressé à Paris- 


Journal : 


MINISTÈRE 
de l'Intérieur. | 
—_ Paris, 3 avril 1871, 
Cabinet du ministre. 


« Citoyen, 


« J'ai l'honneur de vons inviter à insérer dans 


votre plus prochain numéro le Communiqué ci-joint, 
« Salut et fraternité, 


K ALEXANDRE LAMBERT, b 


CABINET 
du ministre Paris, 3 avril 1831, 
de l'Intérieur. 
« La rédaction de Paris-Journal, en présence du 
sang qui coule, à la vue de nos frères égorgés par 
les gendarmes et les sbires de Versailles, continue 


avec acharnement ses calomnies haineuses contre 


la Commune et l'héroïque garde nationale de Paris, 

« Il est criminel et faux de dire que : « Paris 
« déclare la guerre à la France ; » il est faux que la 
garde nationale ait fusillé un parlementaire, quand 
elle a été, au contraire, traïtreusement attaquée 
par des hommes qui levaient la crosse en l'air pour 
tromper sa vigilance. 

« La liberté de la presse n'est pas le droit de 
s'embusquer prudemment derrière un journal pour 


redoubler les horreurs d'une lutte que Paris n’a pas | 


commencée, mais dans laquelle il fera triompher 
la République et la Commune. 
« (Communique.) n 


| d'ordre : 





Paris-Journal accompagne ce Communiqué des 


| réflexions suivantes : 


« Nous aurions pu nous dispenser de donner à 
ce Communiqué une publicité que nous ne lui de- 
vons pas, à moins que la Commune ne considère 
comme nulle et non avenue la Révolution du 4 sep- 


| tembre. Mais nous tenons à ne pas perdre une 


occasion de prendre le public pour juge entre nous 
et la Commune. 

« Nos lecteurs ne nous pardonneraient certaine- 
ment pas de répondre aux invectives anonymes 
qui partent d'un ministère dont personne ne soup- 


connait l'existence. Bornons-nous donc à souhaiter 


que l'avertissement donné à Paris-Journal serve 
de leçon à nos confrères de la presse. Il esé bien 
avéré aujourd'hui que le régime communal s’ac- 
commode fort bien des procédés de l'empire : nous 
n’en sommes encore qu'aux communiqués ; à bien- 
tôt sans doute les avertissements : à quand les sup- 
pressions ? » 


LES MENUS DÉTAILS DE L'HISTOIRE. 


ARRESTATION DU CITOYEN ASSI 
Il n'y a pas huit jours encore, Assi, le fameux 


_ Assi du CGreuzot et de l'Internationale, était prési- 


dent du fameux Comité central, dictateur suprême 
en quelque sorte; c'est lui qui, assis dans un fau- 
teuil plus élevé que ceux des autres membres du 
Comité et ressemblant à un trône, a proclamé 
jeudi la Commune du haut d’une estrade élevée sur 
la place de l'Hôtel-de-Ville, 

Et depuis trois jours il est prisonnier dans un 


/ cachot de la Conciergerie, C'est par ordre de la 
_ Commune qu'il a été arrêté. Pourquoi est-il devenu 


suspect? Comment est-il tombé si bas après s'être 
élevé si haut? Nous ne savons, la Commune agis- 
sant surtout mystérieusement, comme le sombre 
tribunal des Dix à Venise, et n'ayant pas même 


jugé à propos d'annoncer cette arrestation. 


(La Liberté.) 


DÉLIVRANCE DU CITOYEN LULLIER 


A l'heureten quelque sorte où le citoyen Assi 


|entrait en prison, le citoyen Lullier en sortait. 


Et il en sortait sans attendre un ordre de mise en 
liberté : il s'évadait. 

Voici comment il raconte son évasion dans une 
lettre adressée au rédacteur en chef du Mot 


« Mon cher Rochefort, Le 


« Vous savez de quelle infâme machination j'a 
été victime. Arrêté, sans motif, par ordre du Co- 
mité central, je me suis vu jeté au dépôt de la pré- 
fecture de police, et mis au secret, au moment où 
Paris a besoin d'hommes d'action et de praticiens 
militaires. | 

« Le dépôt est transformé en prison d'État, et 
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les précautions les plus rigourenses sont prises 


contre les détenus, 

« Néanmoins, suivi de mon secrétaire, j'ai trouvé 
l'occasion de franchir tranquillement le seuil de 
ma cellule, où j'étais gardé à vue, de passer deux 
préaux gardés par une douzaine de gardiens, de 
me faire ouvrir trois portes fermées et de me faire 
présenter les armes par tous les factionnaires de la 
préfecture. A cette heure, j'ai deux cents hommes 
déterminés qui me servent d'escorte, et trois bons 
revolvers chargés dans mes poches. 

« J'ai eu trop longtemps la simplicité de voyager 
sans armes el sans amis; aujourd'hui je suis bien 


décidé à casser la tête au premier venu qui viendra 


pour m'arrêter, Je ne me cache pas, je circule li- 
brement et ouvertement sur les boulevards, 
« Je vous serre fraternellement les deux mains. 


« Votre ami dévoué, 
(« CHARLES LULLIER, b 
LE CURÉ DE COURBEVOIE 


Au plus fort de la bataille, lundi matin, à l'heure 
où les projectiles sifflaient de toutes parts, pendant 















que la mitraille faisait dés ravages dans les rangs 


des fédérés, un homme, un modeste héros, un prê- 
tre, le curé de Courbevoie, arriva sur lé champ de 
bataille pour porter secours aux malheureux blessés. 

Il allait de l’un à l’autre, relevant celui-ci, exhor- 
tant celui-là, prodiguant aux agonisants les conso- 
lations les plus touchantes. 


De tous côtés, ceux qui souffraient s'écriaient à | 


la fois : 
— À moi, monsieur le curé, à moi ! 


Et le digne homme se multipliait pour courir vers 


ceux dont les souffrances paraissaient vouloir un 
plus prompt soulagement. 

Après avoir parcouru une partie du champ de 
bataille, donnant à boire à l’un, aidant l’autre à 
s'asseoir, il commença la plus pénible-besogne. Il 
prit sur son dos un blessé, l'installa le mieux qu'il 


put, et le transporta non loin de là, derrière une 


maison effondrée au-dessus de laquelle flotte le 
drapeau de l'Internationale, et où un chirurgien | 
fait les premiers pansements, 

Après avoir déposé son précieux fardeau, le bon 


curé rétourne sous lé feu au champ de bataille et 


ramène un deuxième blessé, puis un troisième... A 
l'heure où nous sommes forcé de revenir, le brave 
homme, accablé de fatigue, en était à son onzième 
Voyage. | 

A Courbevoie et à 
d'admiration pour ce prêtre digne et courageux. 






SANGLANT QUIPROQUO 
Un déplorable incident s'est produit, avant la 
fin de la retraite, à l’arrière-garde des fédérés qui 
venaient de prendre part à l’action, 


| Ah! les gredins ! 


PARIS INSURGÉ, 


ue ——— 


A neuf heures, il restait à peine, aux abords du 
pont de Neuilly, 4,500 gardes nationaux apparte- 
nant à tous les balaïllons., Ceux-là étaient les plus 
exaltés, les plus tenaces et parlaient de reprendre 
LE offensiv re, 

Tout à coup, à cinq mètres au-dessous du pont, 


[ils avisent une chaloupe qui, montée par quelques 


uniformes, se détache d'un bouquet de saules et 
marche lentement au fil de l'eau, 

Un eni s'élève du sein du détachement : 

— Ce sont eux: les voilà! À mort! à mort, les 
traitres ! 

Tous les gardes descendent sur la berge, épau- 
lent leurs fusils et attendent de leurs chefs l'ordre 
de faire feu. 

— Ne tirez pas! s’exclame l’un d'eux, en se met- 
tant au-devant des coups, pour Dieu! sachez au 


| moins qui sont ces hommes ayant de tirer sur eux. 


Mais il n'est point écouté. On le repousse avec 
colère, et une vingtaine de fédérés, parmi lesquels 
dix ou douze garibaldiens, s’approchent à petite 

portée, et déchargent leurs armes sur les passagers 


| de la barque. 


Ces derniers, se voyant attaqués, font force de 
rames et s'en vont atterrir sur la rive opposée, 

Nous les retrouvons quelques instants après sur 
la berge: ce sont des gardes nationaux, des fédé- 
rés ; une heure auparavant, ils ont fait route avec 
les hommes qui viennent de tirer sur eux, — sans 


| les atteindre, du reste. 


— Voyez ce que c'est, dit naïvement l'un d'eux, 
ce sont les gendarmes de Valentin qui, de l'autre 
rive, viennent de nous canarder. 

Aucun d'eux ne suppose qu'il a eu affaire à ses 


| camarades de combat ! 


LES TRAVESTISSEMENTS DE LA POLICE 


Le Père Duchéne a tellement répété sur tous les 
tons que les roussins (la police) seuls prenaient part 
à l’action du côté de Versailles, que la plupart des 
bataillons fédérés sont fermement convaincus que 
dans les combats qu'ils ont eu à soutenir, ils n'ont 
eu affaire qu'à des agents de police déguisés. 

Lundi, un garde national, de retour du champ 
de bataille, disait : 

— Je n'aurais jamais cru qu'il pût y avoir tant de 
gendarmes et tant d'agents de police; ils sont au 
moins soixante mille, : 

— Vous ne vous êtes donc battus que contre des 

agents de police el des gendarmes? 

— La belle demande ! oh !'je les ai bien reconnus, 


. | allezi + 
| Nanterre, il n'y a qu'un en 


— Et comment étaient-ils habillés? 
— De toutes sortes de facons : les uns en chas- 


| seurs à pied, les autres en lignards, les autres en 


marins; mais, c’est égal, je les ai bien reconnus, 


Et voilà comment l'histoire faite par le peuple 
est toujours une légende. 
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LES THÉATRES -INTRÉPIDES 


| Huit théâtres sur vingt-sept que Paris possède, 
H restent ouverts en ce moment, ce sont : le Gym- 
| nase, le Vaudeville, les Variétés, le Palais-Royal, 
| l’'Ambigu, les Folies-Dramatiques, les Délassements- 
Comiques et Beaumarchais, 


| - Eh bien ! on ne le croirait pas, quelques-unes de 


ces salles sont pleines tous les soirs. 

Le théâtre des Folies-Dramatiques, particulière- 
ment avec le fameux Canard à trois becs, continue 
sa vogue d'autrefois. 


petits crevés et les blondes ardentes : on y revoit le 


d'orge et de pommes, de lorgnettes et de program- 
mes, ainsi que les ouvreuses en uniformes venant 
offrir aux dames l’incommode petit bane. 
Véritablement, nul ne se douterait que les évé- 
nements d'un siècle se sont passés depuis six mois. 
Rien n’a vieilli, rien n'a changé ; le goût du public 
estle même, 





mandaient les Romains; c'est à peu près la même 
chose aujourd’hui, 

Tous les théâtres autrefois subventionnés sont 
fermés, et, à part le Théâtre-Francais, dont la 
réouverture a été plusieurs fois contrariée par les 
derniers événements, aucun d'eux ne songe à rou- 
vrir ses portes. 

— Les théâtres de Montparnasse, de Grenelle, 
des Batignolles et des Gobelins continuent leurs 
représentations avec succès. Celui de Montmartre 
seulement a interrompu les siennes depuis qu'un 
pare d'artillerie s'est établi dans son voisinage, 


(Petit Journal.) 
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LES AMAZONES DE LA COMMUNE 
On lit dans le Æappel : 


Lundi, entre deux ou trois heures, passait, dans 


la rue de Rivoli, un cortége de plus de cinq cents | 


femmes se tenant bras dessus bras dessous, agitant 
leurs mouchoirs aux cris de : Vive la République! 
et se dirigeant sur la place de la Concorde. 
Tambours et clairons marchaïent en tête, On as- 
surait qu'elles allaient à Versailles. 
Plus tard, vers quatre heures et demie, à l’extré- 
mité du pont de Grenelle (rive droite), on a vu ar- 


river, du côté de Paris, une longue file de jeunes | 
. femmes du pégne, très-propr ement vêtues, quel- 


| ques- -unes même avec chapeau et robe de soie 
noire, précédées d'un drapeau que tenait d'une 
main ferme une grande et forte fille, taillée sur le 
patron de la Liberté d'Auguste Barbier, 

Elles étaient au moins une centaine, par quatre 


My 


de front, avec un pelit carré de drap rouge sur la | 
poitrine. Une trentaine d'intrépides gamins d’une | 
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Le publie est le même aussi ; on y retrouve les 


titi gouailleuret les immortels marchands de sucres | 


Le rire dans la joie ou dans le malheur est une 
nécessité pour nous. Du pain et des spectacles, de- | 











quinzaine d'années ouvraient la marche, chantant 
le Chant du Départ. Tout cela se faisait avec un sû- 
“eux et une gravité qui répondaient aux circons- 
tances, et qui ne manquaient pas d'un effet ori- 
ginal et touchant. 

— Où allez-vous ainsi? a demandé quelqu'un à 
une de ces vaillantes. 

— Nous allons à Versailles ! a-t-elle répondu du 
ton le plus simple et le plus naturel, rejoindre nos 


| maris. 


LA MORT DE FLOURENS 


Voici, d'après le Gaulois, dans quelles circons- 


lances Flourens a été tué : 
Vers quatre heures, les gendarmes du 2° régi- 
ment commencèrent des perquisitions dens le vil- 


| lage de Chatou, lorsqu'un coup de feu partit d'une 


fenêtre de la maison d'un aubergiste nommé 
Ducoq, située à cent cinquante mètres environ du 
pont de Chatou. 

Les gendarmes firent irruption dans la maison, 


et l'un d'eux, monté au premier, reçut une balle 


qui le blessa à l'épaule, au moment où il entrait 
dans une des chambres, C'était Flourens qui lui 
déchargeait à bout portant son revolver, 

Alors le capitaine Desmarest s'élança sur Flou- 
rens el lui fendit la tète d’un coup de sabre. 

Un jeune garibaldien, Pisani, lofficier d’ordon- 
nance de Flourens, eut en même temps la cuisse 
traversée d'un coup de sabre, et on put le faire 
prisonnier, 

Cet Italien, qui ne Git pas un mot de français, 
avait eu le temps de changer de vètements. Il était 
en civil, ne portant qu'un képi de chef de bataillon. 
Quant à Flourens, il avait conservé son costume 
militaire. On s’est emparé d'un sac de nuit en cuir 
noir, qui se trouvait auprès d'eux, et dans lequel 
ils avaient apporté les vêtements destinés à se dé- 
guiser. 

Le corps de Flourens a été transporté à l'hôpital 


de Versailles, Pisani est écroué à la prison. 


LA MORT DU GÉNÉRAL DUVAL 


Le général Duval, fait prisonnier à Châtillon, fut 
amené devant le général Vinoy. Celui-ci lui posa 
cette question : | 

— Si j'étais votre prisonnier, me feriez-vous 


| fusiller ? 


— Sans hésiter, répondit Duval, 

Alors l’ordre d'exécution fut donné, et Duval 
tomba aux cris de : Vive la Républi 
Commune ! 






EXTRAITS DE JOURNAUX ROUGES 


La consigne est donnéé sur toute la ligne : tous 
les journaux qui obéissent aux ordres et aux inspi- 
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ralions de la Commune s'écrient en chœur et à 
l’envi, sans tenir le moindre compte des proclama- 
lions et des excilations de ces Jours passés, que 
c'est Versailles qui a pris l'initiative de l'attaque. 


LE MOT D'ORDRE, 


Qui le supposerait? la bêtise des bombardeurs de 
Versailles est encore plus grande que leur scélé- 
ratesse, Le principe de la Commune une fois admis, 


les hommes qui en faisaient partie pouvaient, dans | 


une certaine mesure, donner licu à discussion, Nous 
n'avons pas à le faire surtout à cette heure, nous 
avons entendu des citovens de convictions solides 
répéter cà et là depuis les élections : 

«Je suis certainement pour la Commune, mais 
je regrette qu'un tel en fasse partie, » 

Après les preuves de folie furieuse que vient de 
donner le gouvernement d'outre-Seine en couvrant 
de ses boulets les abords de notre enceinte, il n'y a 
plus à notre avis de distinction à faire où de revue 
rétrospective à essayer. Les gendarmes de M.Thiers 
ont rendu sacrés les hommes qui délibèrent à l'Hô- 
tel de ville, Du moment où c'est sur eux que Ver- 
sailles tire, c'est à eux que nous devons nous rallier, 
M..de Charette, qui se bat aux cris de: Vive le 
roi ! avec un cœur de Jésus brodé sur la poitrine, 
fait une situation exceptionnelle à CCUX qui mar- 
chent contre lui avec un drapeau rouge aux cris 
de: Vive la République ! 


Les obstinations et les menaces des croquemi- 
tuines versaillais avaient déjà versé un vif intérêt | 


sur les membres du Comité central, les coups de 
canon qui ont suivi sanctionnent l'autorité de la 


Commune. Singulière tactique que celle de gens | 
qui, au lieu de diminuer leurs adversaires dans l'e-_ 


pinion publique, s'appliquent à en faire des héros 
et vont eux-mêmes pour agencer des auréoles au- 
tour de la tête. 

La niaiseric deser éactionnaires n'est, certes, pas 
ce qu'il y a chez eux de moins ré ‘voltant. Comment 
voulez-vous qu un Français ait l'idée de remonter 
dans le passé d'un membre du gouvernement de 
Paris à l'heure où celui de Versailles lance contre 
lui le groupe obscène des anciéns sergents de ville 
de Bonaparte © ? C'est toi-même, Ô stupide Assem- 
blée! qui as ceint de la couronne civique les hom- 


mes de l'Hôtel de ville. En l'attaquant et en l'obli- | 


seant à combattre pour le suffrage universel contre 
les généraux en chrysocale qui ont livré à la Prusse 
nos provinces ef nos milliards, tu en as fait non- 
seulement le boulevard de la libeité francaise et le 
porte-drapeau dela Ré République ; mas tu as forcé à 
la reconnaître ceux mêmes qui lui étaient le plus 
hostiles, 

Tant de naïveté mélée à tant de gredinerie, c'est 
à ne pas croire | 

HENRI ROCHEFORT, 





LE CRI DU PEUPLE, 


Ces bandits (les membres du gouvernement et 


les représentants du pay s) se sont mis hors la loi. 


Ils y resteront jusqu’à l'heure du châtiment. 

Ils ont couvert d'obus un faubourg de cette ville, 
qu'ils ont vendue. 

Ils ont mitraillé les citoyens qu'ils ont trabis. 

N'ayant pu les déshonorer, il les assassinent, 

Ges bandits ont envoyé contre nous cette nuée 
d'assassins, toujours prêts au coup de couteau, 
pourvu que le coup soit payé : municipaux, gen- 
darmes et mouchards, et cette nuée d'i ASSASSINS, 
sous la bannière des C ‘harette et des Cathelineau, 
wilraille dans les rues les femmes et les enfants. 

ls ont hier, à Neuilly, haché à coup de boulets 


l'une pension de ; jeunes filles qui sortait d'une église. 


Ils ont, — comme les Prussiens, — levé la crosse 
devant la garde nationale, et, lorsque la garde na- 
tionale, accourue à ce signal de paix, a tendu Ja 
main, ils l'ont fusillée à bout portant. 

Ils ont attaché à la queue de leurs chevaux des 
gardes nalionaux prisonniers, avant de les tuer à 
coups de crosse, 

Ces misérables se sont mis co la loi. | 

Hs veulent une couronne sur la fête d'un coquin, 
parce que les coquins couronnés saveut payer 
toutes les infamies et lous les crimes, — surtout 
des plus immondes; — et celte couronne, ils vien- 
nent la ramasser dans le sang de tout un peuple. 

Eh bien, non! Ces coupe-jarrets royalistes ne 
| par iendroni j jamais à enterrer tout ce peuple = Et 
tout ce peuple leur passera sur le ventre... à Lra- 
vers la mitraille de leurs canons... 

Ce peuple ira les prendre à la gorge, à Versailles, 


en entrainant avec lui ces pauvres soldats, dont ils 
n'ont pu faire des bourreaux, et que leurs gendar- 


mes ne peuvent fre marcher contre Paris, même 


à coups de sabre. 


Nous serons cent mille, deux cent mile, un mil- 


lion … Nous emménerons nos femmes et nos en- 


lants... Et, quoi que fassent ces bandits, ils n'auront 
jamais a sez de mitraille pour Lrouer toutes ces 
poitrines-lh.. Derrière les {as de cadavres, il res- 
tera toujours assez d'hommes pour aller lesclouer 
sur ces fauteuils de représentants qu'ils vnt volés 


Lau suffrage umivérsel. 


. Ces ends sont mis hors la ie me > avant ! 
sus aux bandits ! 
JULES YALLÉS, 


L'AFFRANCHI. 
À VERSAIECES I RES 


Le sort en est jeté. 


Les misérables émigrés de Versailles nt engagé 
la lutte; le sang français a coulé, versé par des 
mains françaises; les chouans de: Charette et de 
Cathelineau, unis aux mouchards de Bonaparte, sont 
venus jusqu'à nos portes attaquer à coups de fusil 
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ceux qui ne demandaient qu'à leur ouvrir les bras. 

De ces hauteurs mêmes, à peine évacuées par les 
Prussiens, des canons français menacent des fem- 
mes françaises: hier ils ont osé mitrailler Neuilly, 
hacher un pensionnat de jeunes filles. 


Nous pouvons bien le dire à cette heure : jamais 


nous n'aurions osé croire à cet excès d'infamie, 

Même après Ferrières, même après le plan Ba- 
zaine, même après le plan Trochu, même après le 
31 octobre, le 22 janvier et le 18 mars, nous pen- 
sions qu'il resterait du moins à ces traîtres le peu 
qu'il faut de pudeur pour hésiter à bombarder à 
nouveau la grande cité encore saignante, et reculer 
frappés de respect devant les crevasses béantes de 
nos toits, devant les tombes à peine fermées de nos 
femmes et de nos enfants assassinés. 

Mais les traitres n'ont pas de pudeur. 

Ceux qui ont vendu leur patrie n'hésitent pas à 


faire couler, pour satisfaire leurs misérables pas-- 


sions, jusqu'à la dernière goutte ce sang qui lui 
reste, 

Ils l'ont montré hier, les assassins, et si cette 
leçon est pour nous un réveil sinistre, elle doit être 
aussi un enseignement, 

Paris, ce grand Paris d'où sort toute lumière et 
toute vérité, Paris a eu depuis dix jours une pensée 
d'égoïsme. 

Blessé dans son orgueil par l’ingratitude rurale, 
humilié dans sa dignité de capitale et de cité ini- 
tiatrice par la mesure qui le découronnait en traus- 
férant la représentation nationale à Versailles, il 
s’est enveloppé dans sa robe sanglante et un instant 
il a songé à s'isoler, 

Que m'importent ces misérables ! a-t-il osé dire à 
voix basse; faisons-nous libres et laissons à leur 
esclavage ces aveugles que la lumière ne peut tou- 
cher, Le temps est un grand maitre, peut-être les 
guérira-{-il... 

Et Paris a fait sa Révolution, et il a eu la faiblesse 
de l'appeler « municipale, » 

Le canon d'hier vient à point pour l’arracher à ce 
rêve malsain, 

Le canon d'hier vient lui rappeler que Paris ne 
peut pas s ‘isoler de la province, parce que, entre 
deux principes contraires, la Révolution et le pri- 
vilége, il n'y a pas de conciliation possible, 

La République ne peut pas siéger à Paris et la 
monarchie à Versailles : la République le voudrait | 
que la monarchie ne le souffrirait pas, 

Guerre à mort, donc. Constatons-le, c'est la mo- 
narchie qui a tiré la première. 

Mais le sabre tiré, que Paris ne s'arrête plus. 

Qu'il accepte jusqu’ au bout la mission qui est son 
honneur et sa raison d'être, et devant laquelle un 
instant il a songé à se cérober, 

Qu'il en finisse, d'un coup, avec ce passé impi- 
toyable qui se dresse à chaque pas, menaçant et 

railleur en face de l'Avenir. 


Qu'il écrase à jamais cette Réaction avide, à la- | 
quelle il abandonnait lâchement une proie, et qui | 


ne s’en éontente pas. 
Qu'il ne recule devant rien pour assurer sa vic: 
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toire, et s'il faut un stimulant de plus à son admi- 


rable ardeur, qu'il se dise ceci : 
Ma victoire ne me délivre pas seul, elle délivre 


| la France et le monde. 


FASCHAL GROUSSET, 


LE VENGEUR, 


La Révolution voulait Paris libre dans la France 
libre. 

La réaction a voulu Paris esclave dans la France 
esclave, 

Versailles, d'un coup de canon, a délivré Paris et 
Ia France, 

La trouée est faite, Paris sort du cercle où à 
s'était enfermé, 

Le forceps réactionnaire a rompu le placenta 
communal, Paris en sort national, vivant dans son 
droit et sa force, capitale de la France, chef-lieu de 
la République française une et indivisible, 

C'était fatal. Si la Révolution n’est pas sortie plus 
tôt de Paris; si elle n'a pas gagné Versailles et 


| rayonné par toute l& France, ce n’est pas manque 


de droit et de force... Elle a eu peur... peur de la 
guerre civile, 

La réaction a eu plus de courage. 

Elle le devait. Elle a attaqué. Et comment? Pour- 
quoi ? Par qui ? 

Elle a attaqué la première. Et comment ? Par un 
guet-apens de police, par un gendarme corse offrant 
de se rendre pour mieux frapper. 

Elle a attaqué par qui? Par une armée de 
chouans... fusillant leurs prisonniers. 

La Vendée sous les murs de Paris! | 

Les fils de ceux que nos pères chassaient dans les 
bois aux portes de Paris | 

Et pour qui ? Toujours vive le roi! 

Fils de 93, vive la République ! : 

De quel droit ces loups de Basse-Bretagne atta- 
quent-ils les civilisés? C'est moins une attaque 
qu'uneinjure, Gette guerre des fauves estune honte. 


Hoche rougissait de les vainere même chez eux. Ge 


n’est pas une guerre, c'est une chasse, On ne sait 
quel sentiment on y éprouve, honte, colère ou dou- 


| leur, 


De quel droit les hommes de Versailles, qui 
crient à bas Paris, veulent-ils gouverner Paris ? Du 
droit national ! Eh bien ! Paris national leur crie à 
son tour : Vive la France ! 

Paris n'avait que deux voies devant lui : Paix ou 
guerre. 

Il avait choisi la paix; Versailles a pris la guerre. 

Tant mieux pour la France et Paris. | 

L'ennemi a voulu défaire la Commune, il a fait 


| Ja Nation, 


Le coup de canon qui a tué des Parisiens a res- 
suscité les Français. Il a rompu l'enceinte, Il à 
donné à Paris le droit de conquête sur Versailles, 
le droit du belligérant. 

Paris reprend ainsi son titre de capitale, sa place 
dans le firmament de la République, son cours de 
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étaient en vedette au pont de Neuilly. Tout à coup, 
etles zouaves pontificaux de M. de Charette, ont 


ouvert un feu de mitrailleuses sur nos pauvres 


done sont couchés sur 16 carreau, les uns tués, les 


ranger du côté des Parisiens; ce que‘voyant, les 


a 








progrès et de lumière, de révolution glorieuse qu'il 


nation. 
Mais pour ce triomphe de Paris, il n’est pas 
même besoin d'aller à Versailles, L'union de Paris 
suffit, Que Paris fortifie sa Commune, qu'il com- 
plète ses élections ! A l'urne mercredi ! à l'urne et 
non à Versailles! Paris vaincra Versailles dans 

Paris, 
FÉLIX PYAT. 


LA COMMUNE 


La Commune se fait écrire par un témoin ocu- 
laire un compte-rendu de l'affaire de la veille où 
sont accumulées à plaisir les fables les plus fantai- 


Li 


Un de nos collaborateurs qui a assisté à toutes 
les péripéties du combat, nous adresse les notes 


suivantes sur l’abominable conflit dont il a été | 


témoin : 
| Courbevoie-Neuilly, 2 avril 1871, 
Oui, la guerre civile est commencée; et cette 
fois, comme au 18 mars, comme toujours, ce sont 
les séides du pouvoir qui ont ouvert le feu. Le 


sang de la garde nationale a coulé avee abon- 
dance, la surprise et la trahison ont présidé à cette 


première journée néfaste; que ce sang retombe 
sur ceux qui l’ont fait couler. | 

Voici les détails dont nous avons été témoin : 

A neuf heures du matin, environ cent trente 
gardes des bataillons de Puteaux et de Neuilly 


les gendarmes, parmi lesquels figuraient un assez 


grand nombre d'anciens sergents de ville déguisés 


gardes nationaux, sans sommation, comme sans 
provocation aueune, Sur ces cent trente hommes, 
sept seulement sont restés debout ; cent vingt-trois 


autres blessés, 


Après ce premier exploit, lés obusiers ont ouvert 


le feu sur les quelques gardes restés dans l'avenue 
de Neuilly et que cette attaque imprévue avait 
attirés. Un obus est venu frapper le haut de la 
maison de l'avenue de la grande armée portant le 
n° 19. 


second rang, voyant ce qui se passait, a levé la 
crosse en l'air et a traversé le pont pour venir se 


gendarmes et les zouaves pontificaux ont tiré sur 
les derniers rangs et ont blessé plusieurs de ces 
malheureux soldats, qui ont été dirigés sur les am- 
bulances. | 


" Les gendarmes, se voyant abandonnés par la | 


troupe el entendant accourir les bataillons de la 
garde nationale des postes les plus voisins, se sont 
repliés vers Suresnes. Cest alors qu'un brave 
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orie | zouave français qui faisait partie des bataïllons de 
poursuit depuis un siècle, dans Le ciel même de la | 


Neuilly et de Courbevoie, apercevant le colonel 
Valentin, le préfet de police de Thiers, le vise et le 
tue d'un coup de fusil, en lui criant: Voilà pour le 
lâche assassin de nos frères inoffensifs ! 

Au même instant, les artilleurs du Mont-Valé- 
rien, voyant ce qui se passait, ont pointé quelques 


| pièces contre les gendarmes et les pontificaux, et 


les ont forcés à se mettre à couvert. 

Tout ce que nous venons de dire a duré à peine 
l'espace d'une heure. Vers dix heures et demie, les 
bataillons de la garde nationale arrivent en foule. 
Une vingtaine de bataillons sont déjà massés de la 
barrière de l'Étoile au pont de Neuilly. Des canons 
ont été amenés avec des mitrailleuses en état, car 
celles qui se trouvaient ià étaient hors de service et 
sans gargousses,. 

A midi des canons de gros calibre sont amenés 


de Vincennes et braqués sur le pont de Neuilly. 


A partir de cette heure, loute action a été sus- 
pendue. : 
De midi à quatre heures arrivent de nouveaux 


| renforts en hommes et en artillerie. La foule est 


compacte et ne ménage pas ses expressions à l'en- 
droit des cinq cents scélérats de Versailles qui 


| veulent un roi, fût-ce au prix d’un déluge de 
| SAN. 


A quatre heures et demie, une voiture couverte, 
suivie d'une nombreuse escorte de cavaliers, ar- 


| rive au grand galop à la porte de Neuilly. Le nom 


de Garibaldi est acelamé par la foule, On salue un 
vieillard à barbe blanche, qui se met à la portière, 
et rend à la foule ses politésses. On apprend avec 
un visible désappointement que Garibaldi n'est 
point à Paris, et que son fils Menotti seul y est ar- 
rivé à cette heure, La voiture traverse rapidement 
le pont-levis et se dirige aa galop vers le pont de 
Neuilly. 

A cinq heures arrivent de nouveaux bataillons, 
parmi lesquels on nous signale celui dela Bourse. 
On bat le rappel dans tout le côté ouest de Paris, 
à six heures les bataillons de Batignolles et de 
Montmartre arrivent en grand nombre avec vivres 
et munitions. 

Voilà donc cette horrible guerre commencée. 


| Voilà donc exaucés les vœux des infâmes ruraux. 


M. de Charretlé a enfin conclu son marché, le prix 
du sang a été convenu, sinon payé; car il a promis 
à ses chouans pontificaux une forte prime par chra- 


| | | que garde national touché, à répartir, au praréfa. 
Cependant, la troupe de ligne, qui se trouvaitau 


Voilà deux jours qu'ils guettent le mérhént prôpice 
de commencer l'attaque, ces brüves défenseurs du 
trône et de l'autel, Leur Dieu se doit bien de leur 


L'accorder la victoire! 


Nous ne savons ce que nous prépare la nuit, 
Mais l'indignation est à son comble, et un seul cri 


s'élève de la foule : A VERSAILLES ! VENGEANCE ! 


Qu'on nous permette de terminer ce triste récit 
par une cousidération. Un seul'ässassinat ayant le 
vol pour motif a été corumis à Paris depuis deux 
mois, et c'est un Breton d'Illezet-Vilaine, ou mo- 
bhile breton-Trochu qui l'a commis, Voilà, avec les 





ne rm nt 


fm os és. s É ue Mes - à — 


ed. as - 


| RE  ——  —— 
és «minis du Leg = — — _ 


AU ZAR CT ET © æé En 


h 
| 
| 


28: | PARIS INSURGÉ. 








sergents de ville déguisés en gendarmes, les dé- | 


fenseurs de l'ordre de Versailles, 


LE PÈRE DUCHÈNE. 


C'est la première fois que le Père Duchèêne fait 
un post-scriptum à ses articles bougrement patrio- 


tiques, 

Mais foutre de foutre ! 

C'est aussi que jamais le Père-Duchêne n'aura été 
si joyeux ! 

Oui, nom de nom ! 

Comme les affaires de la Sociale vont bien ! 

Et comme les jean-foutres de Versailles sont fou- 
tus plus que jamais ! 


Enfin tous les vœux du Père Duchêne sont com- | 


blés, 

Et il peut dès à présent mourir ! 

Les battements de son eœur auront, pour la se- 
conde fois en moins de quinze jours, salué la Révo- 
lution sociale triomphante! 

Et savez-vous pourquoi le Père Duchêne est si 
content, bien qu'il y ait eu aujourd'hui une cen- 
taine de bons bougres de ses amis de tués ? 

C'est que, malgré toutes les excitations des mau- 
vais jean-foutres, nous avons été attaqués les pre- 
miers, par les hommes de Versailles. 

Ge sont eux,— j'en appelle à ta justice, Histoire 


de l'an 79 de la République française ! — ce sont | 


eux qui ont ouvert la guerre civile | 

Il y a, il est vrai, des patriotes qui sont morts 
aujourd'hui pour le salut de la nation, 

Gloire à eux, 

La Nation est sauvée, 

Et l'honneur de la race future est sauf comme le 
nôtre. 


Nous baïiserons vos plaies, à patriotes qui êtes | 


morts pour la Nation et pour la Révolution sociale, 
Et nous nous souviendrons que la couleur du 
drapeau rouge a été rajeunie dans votre sang ! 





LES FAITS DIVERS 


La Commune a décidé que la table publique, ou- 
verte à l'Hôtel de ville depuis le 18 mars, à tous les 
amis et connaissances des membres de la Commune 
et du Comité, serait dorénavant supprimée. 

Il paraït que ces invités de la dernière heure, 
dont le nombre croissait de jour en jour, faisaient 


par trop honneur au banquet permanent qui leur | 


était offert. (le Soir.) 

Les perquisitions à domicile, en vertu d'ordres 
donnés par la Commune, s'opèrent sur une vaste 
échelle. Les bureaux de M. Laloue, banquier, rue 
de la Chaussée d'Antin, 23, ont été visités hier, rap- 
porte le [Vational, par des envoyés du Comité, et 
certains papiers qui s’y trouvaient, saisis et trans- 
portés à l'Hôtel de ville, Les scellés ont été apposés 
sur les caisses de la Compagnie d'assurances la 
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Mutuelle, rue Castiglione, 14, au grand émoi des 
Voisins, tenus toujours en éveil par les barricades 
de la place Vendôme. 


À l'hôpital de la Charité, les gardes nationaux 
du Comité ont fait main basse hier sur une somme 
de mille cinq cents franes qui se trouvait dans la 
caisse de cet établissement hospitalier. 


_ On s'est présenté chez le caissier de la Vie pari- 
sienne, qui à cependant suspendu sa publication 
depuis le 10 septembre, et un serrurier a été requis 
pour forcer la caisse. Heureusement, il a déclaré 
ne le pouvoir, ce qui a épargné un délit inutile, la 
caisse élant probablement vide. 

Un autre fait s'est passé chez un boucher du Fau- 
bourg-du-Témple. Quatre-vingts gardes nationaux 
sont venus lui demander deux cent quarante kilo- 
grammes de viande. 

Le boucher leur en a accordé vingt, a reçu en 
échange un bon sur la Commune, a été le présenter 
et a obtenu purement et simplement da le faire 
timbrer, un peu au hasard sans doute, d'un timbre 
de l'assistance publique. 


Dans la journée d'hier, un bataillon de la garde 
nationale remontait le faubourg Saint-Honoré: un 
certain nombre de gardes nationaux envahirent la 
boulangerie située au n° 40, et demandèrent à la 
femme qui était seule dans le comptoir de leur li- 
vrer SON pain. 

Celle-ci s'y étant nettement refusée, un liente- 
nant et un Capitaine lui mirent le revolver sur la 
gorge, et elle dut céder à la force : alors le capitaine 
lui griffonna une sorte de bon d'une écriture illi- 
sible. 


Un mandat d'amener est lancé par le Comité de 
sûreté générale contre le citoyen Ulrich de Fon- 
vielle, de sorte que les trois frères sont activement 
recherchés par le Comité. 


Le citoyen Lebeau, l'adversaire du citoyen Lon- 
guet, arrèlé depuis quelques jours, est tenu aù 
secret le plus strict. 


Des gardes nationaux, dociles aux excitations du 
Comité, ont couché en joue un vénérable prêtre 
qui passait rue Mazeran, et voulaient l’entraîner. 
Heureusement, des femmes courageuses se sont 
interposées. Elles firent descendre lecclésiastique 
d'une charrette où on l'avait hissé, et l'escortèrent 
jusqu'à la maison des sœurs qui sont en face de 
l'hospice des Enfants malades, 

Devant l'attitude énergique de ces braves femmes 
du peuple, les gardes nationaux finirent par s'é- 
loigner, et bientôt le vénérable vieillard put re- 
prendre son chemin sans être autrement inquiété. 


Une disette nous menace. Le tabac va manquer. 
Hier soir, dans la rue des Martyrs, un débit a dû 
fermer. Son epprovisionnement était épuisé, eton 
n'avait pu se procurer de nouvelles marchandises. 
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Tous les timbres-poste ont été emportés à Ver- 


 sailles. 


Leur valeur se montait à deux millions. Or, les 


, les em- | 
bureaux de Paris n'en possédant pas un | ont cessé de circuler hier à quatre heures de l’après- 


ployés renvoient chez les marchands de tabac, qui 
en tiennent en réserve, ou, comme au vieux temps, 
affranchissent nos correspondances avec un signe 
tracé à la plume. 


Le nouveau directeur des postes a quelque peine 
à réorganiser son administration. 

Ainsi, le bureau du chemin de fer de l'Ouest, si- 
tué rue d'Amsterdam, qui cependant est un bureau 
principal, ne compte qu'un employé remplissant à 
lui seul les fonctions du chef, du sous-chef et des 
quatre commis absents, 

Malgré cette lourde besogne, cet intrépide ci- 
toyen nous a assuré que les lettres pour les dépar- 
tements partiraient aujourd'hui. Seulement il lui 
a été impossible de nous procurer un timbre de 
20 centimes. — M. Rampont, a-t-il dit, a tout em- 
porté en s'enfuyant à Versailles. 


(Paris-Journal.) 


A cinq heures du soir, hier, il y avait à la porte 
du télégraphe, rue de Grenelle, foule et queue d'as- 
pirants aux emplois annoncés ; à la même heure, 
M. Pauvert, le directeur général pour la Commune, 
arrivait en calèche découverte à deux chevaux ; il 
portait un splendide uniforme bleu de ciel, agré- 


menté de cinq galons d'argent disposés en tor- 


sades. 


La foire aux jambons a ouvert ce matin à huit 
heures. Triste ouverture ! 

Au lieu des six cents boutiques qui s'allongeaient 
les années précédentes sur le boulevard Richard-Le- 
noir jusqu’à la rue Saint-Sébastien, nous en avons 
compté une cinquantaine, et assez pauvrement 
approvisionnées. 

Quant aux petits marchands étalazistes qui s'é- 
tablissaient ordinairement depuis la : rue Saint-Sé- 
bastien jusqu'au fond du faubourg du Temple, ils 
sont beaucoup plus rares que dans les rues et sur 
les places publiques, 


-Hier matin, le premier train venant de Versailles 
à Paris a été criblé de balles lors de son passage à 
la gare de Sèvres. 

Les voyageurs ont dû placer les coussins devant 
les vitres pour éviter d'être blessés par les balles. 
On se battait dans la gare même. Les gendarmes 
de la garde républicaine qui occupent ce poste de- 
puis plus de huit jours, s'y sont défendus avec 


vigueur. Nous ne savons pas encore à qui est resté | 


l'avantage. 


Il ne reste plus aujourd'hui aucune communica- 
tion entre Paris et Versailles, mème par Rueil et 
Saint-Germain. Hier encore, le chemin de fer de la 
rive gauche (gare Montparnasse) fonctionnait; mais, 





depuis ce matin, tous les trains sont supprimés, par 
ordre du colonel Henry, chef d'état-major. 


Les omnibus allant de la Madeleine à la Bastille 


midi. 

Plusieurs voitures avaient été prises un moment 
auparavant à la place du Château-d'Eau, pour faire 
des barricades. 


Par ordre de la Commune, les bâteaux-mouches 
qui font le service de la Seine, jusqu'au Point-du- 
Jour, ont dû cesser de circuler, à partir de quatre 
heures de l'après-midi. 





Les faits divers suivants sont, ainsi qu'il est aisé 
de s’en apercevoir, extraits des différents journaux 
enrôlés sous le drapeau de la Commune. 


Les troupes mises en ligne hier par Versailles sont 
évidemment celles sur lesquelles le triumvirat 
Thiers-Favre-Ducrot comptait le plus. 

Or, toutes celles qui ont pu passer l'eau sont ve- 
nues fraterniser avec leurs frères parisiens. 

Nous avons, nous-mêmes, compté plusieurs cen- 
taines de soldats qui se sont ainsi ralliés à la Répu- 
blique et qui ont passé la Seine à la nage ou en ba- 
teaux, à travers la grêle des balles policières, pour 
ne pas servir la cause infâme des traîtres de Se- 
dan, de Metz et de Paris. 

L'un d'eux nous racontait que les gendarmes de 
Valentin, pour les pousser à égorger leurs frères 
de Paris, avaient été jusqu'à les menacer du sabre 
et du revolver. 


Les communes suburoaines font à l’ exemple de 
Paris, leurs révolutions municipales au nez et à la 
barbe des ruraux et malgré les gendarmes. 

L'autre jour c'était Boulogne qui nommait une 
Commune ; aujourd'hui, Chatou et Puteaux vien- 
nent d'en faire autant. 


Il paraît que les Bretons ne sont pas aussi nom- 
breux à Versailles qu'on veut bien le dire, Seules, 
les troupes commandées par Cathelineau et Cha- 
rette sont bretonnes: on compte également quelques 
officiers réactionnaires qui servaient à Paris pen- 
dant le siége. Ces messieurs n'ont pu rallier que de 
faibles forces dans leur pays; on nous assure même 


| que les mobiles des Côtes-du-Nord ont refusé de 


marcher et d'écouter leurs chefs. Par contre, Va- 
lentin a fait habiller nombre de policiers en mo- 
biles. 

Le gouvernement de Versailles, du reste, pro- 
duit chaque jour nombre de métamorphoses ‘dé ce 
gerre. Nous apprenons à la gare du chemin de fer 
du Havre que deux gendarmes ont été tués, l'avant- 
dernière nuit dans une reconnaissance offensive de 
la troupe de Versailles. 


Des escadrons ont attaqué les avant-postes pari- 
siens, 
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Une fusillade a tué deux gendarmes et fait fuir 
les autres, 

Et d’après des gardes nationaux dé faction près 
des corps, les papiers trouvés sur les gendarmes 
auraient prouvé bien clairement que c'étaient d'an- 
ciens agents de police. 

Après les deux défachements du 18° régiment de 
ligne, en garnison à Versailles et qui sont arrivés 
hier et avant-hier à Paris avec armes et bagages, 


et qui se sont mis à la disposition de la Commune, | 
citoyen Gustave Maroteau, publie en tête de ses 


nous ayons à enregistrer la noble conduite du 2° ré- 
giment de zouaves, 


Ce régiment s'avança pendant la nuit jusqu'aux 
portes de Paris. Arrivés aux remparts, ils s'arrêlent | 


un instant, et s'adressant à leurs officiers: « Entrez- 
vous avec nous, leur dirent-ils ; pour nous, il nous 
est impossible de tirer surles braves Parisiens qui, 


pendant six mois, ont tenu les Prussiens en respect. | 
— Nous pensons comme vous, dirent les officiers ; | 


en avant, marche! et vive la République et la 
Commune de Paris. » 

Un parlementaire se présente au poste, et la 
troupe tout entière rentre dans Paris aux acclama- 


tions des gardes nationaux de garde aux portes de | 


la ville. 

Voilà pourquoi depuis deux jours on voit circuler 
tant de zouaves dans Paris. 

Et les journaux de l'ordre rural nous vantent 
sans cesse la discipline et les bonnes dispositions de 
l'armée de Versailles, de son respect et de son dé- 
vouement à l'Assemblée, 


C'est Charette qui ne serait pas content s'il voyait 


cela comme nous venons de le voir ! Le 78° balail- 
lon de la garde nationale compte dans ses rangs 
deux zouaves pontificaux ; vous avez bien lu: deux 
zouaves pontificaux. 


Le gouvernement de Versailles aurait bien voulu 
désorganiser l'octroi comme le reste. 

Les employés de l'octroi ont reçu l’ordre de se 
rendre sans retard à Versailles, et, pour leur don- 
ner envie d'obéir, on les avisait que, dès leur arri- 


vée, il leur serait payé un mois d'appointements 


d'avance, 


Cette tentative de corruption n'a pas réussi sur | 


ces braves gens ; ils ont répondu qu'ils apparte 
naient à la ville de Paris, ét qu'ils resteraient à leur 
poste. 


Le Cri du peuple donne les curieux détails sui- 
vants : 
Les membres de la Commune, revêtus de l'é- 
ChaTER rouge frangée d'or, ont pris part aux com- 
als. 
Dans les rangs du 64° bataillon combattait une 
femme énergique. Elle a tué plusieurs gendarmes, 
Du reste, beaucoup de femmes marchent à côté 


de leurs maris. Parmi elles, nous remarquons la ci- 


toyenne Eudes, ‘ 


L'A franchi publie « en dernière heure » la dépê- 
che suivante: 


ee” 
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« Les gardes nationaux commandés par le géné- 
ral Duval sont maîtres de toutes les positions de 
Châtillon. 

« Les tranchées occupées le matin par les gen- 
darmes versaillais, le sont à cette heure par les 
gardes nationaux parisiens, qui couchent sur les 
positions conquises. ». 

Dans sa troisième édition, mise en vente assez 
avant dans la soirée, la Montagne, rédigée par le 


colonnes, la dépêche suivante : 
| VICTOIRE | 

Le général Duval et le général Eudes sont à Meu- 
don et à Châtillon. 

La garde nationale se bat avec enthousiasme, 

La ligne, placée entre la gendarmerie et l'artillerie 
par les généraux de la honte, lève les crosses et 
fraternise avec le peuple, 


Vive la Képublique ! 
Vive la Commune / 


LE MONT-VALÈRIEN EST A NOUS ! 


Flourens marche sur Versailles, 


Une affiche apposée à la porte du onzième arron- 
dissement annonce que la garde nationale de Paris 
est entrée à Versailles. ' 


Selon le Mot d'ordre, V Assemblée s’est enfuie de 
Versailles à l'approche de l'armée victorieuse de la 
Commune, pour se réfugier, selon les uns, à Ren- 
nes, selon les autres, dans la forteresse du Mont- 
Valérien. 


La journée du Mardi 4 avril 


a 


JOURNAL OFFICIEL 


PARTIE OFFICIELLE, 


Paris, le 3 avril 1874, 


La Commune de Paris, 
En raison des opérations militaires engagées, 
ARRÊTE : 

Article premier. Les élections communales pré- 
cédemment fixées au mercredi 5 avril sont ajour- 
nées. 

Art. 2, Le jour du scrutin sera indiqué aussitôt 
que le permettra la situation faite à Paris par l’at- 
laque du gouvernement de Versailles. 


La Commune décide : 


Les citoyens Duval, Bergeret et Eudes, retenus 
[loin de Paris par les opérations militaires, sont 
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remplacés à la Commission exécutive par les ci- 
toyens Delescluze, Cournet et Vermorel. 

Le citoyen Cluseret est délégué au ministère de 
la guerre, 

Les citoyens Blanchet et Géresme sont délégués 
à la Commission de justice. 


Aux citoyens Bergeret, Duval et Fudes. 


Citoyens, 


Nous avons l'honneur de vous prévenir qu'afin 
de vous laisser toute liberté pour la conduite des 
opérations militaires qui vous sont confiées, la 
Commune vient sai uer au général Cluseret la 
E- de l'administration de la guerre. 





stances où nous sommes, il importait d'ét 


[k M dans les serviees administratifs de la guerre. 


La Commune a également ; jugé indispensable de 


vous remplacer provisoirement à la Commission 
exécutive, dont votre situation militaire ne vous 
permet plus de partager les travaux, 


Nous n'avons pas besoin d'ajouter qu'en prenant 
cette double décision, la Commune est aussi éloi- | 


gnée de vous désobliger que d'affaiblir l'intérêt 
de votre situation comme chefs de corps. Vous n'y 


verrez que les conséquences des nécessités du mo- 


_ + Salut et fraternité, 
- Paris, le 3 avril 4871. 
Les inembres de la Commission exécutive, 
rdi.-#472 CH. DELESCLUZE, FÉLIX PYAT. 


te Tue: si 





Le. | 1: LS SEA ur à Le 
J Colonel Bourgoin à Directeur général. 
3 avril, 14 h. 20, 


Bergeret et Flourens ont fait leur jonction: ils 
marchent sur Versailles. Succès certain. 





3 avril, 4 h. 


Vers quatre heures du matin, les colonnes com- 
mandées par le général Duval et le colonel Flou- 


rens ont opéré leur jonction au rond-point de 


Courbevoie. A peine arrivées, elles ont essuyé un 
fen nourri ouvert par le Mont-Valérien. 


troupes se sont abritées derrière les murs et | 
les maisons. Ainsi garanties, les commandants ont. | 


pu organiser un mouvement qui a complétement 


réussi, et les deux colonnes ont pu franchir les | 


lignes et se mettre en marche sur Versailles, 


Le général Bergeret, en tête de ses troupes, les" | 


a entraînées au cri de Vive la République! et a eu 
deux chevaux tués. 

Le feu de l'armée de Versailles ne nous a occa- 
sionné aucune perte appréciable, 


La réaction monarchique est sans pitié. Hier 


lée a estimé que, dans les graves ci 2 | cateurs des halles et marchés de Paris, de délivrer 








elle attaquait Neuilly ; aujourd'hui Vauraye Châ- 
tllon.. 

Heureusement qu'averties à temps, nos s forces 
ont pris une vigoureuse offensive et repoussé l'en- 
nemi sur toute la ligne. 

L'ennemi a été rejeté sur les hauteurs de Meu- 
don, et une reconnaissance hardie a été poussée 


| jusqu'à Bougival. 


4 avril 1871. 
La Commission exécutive, 


s BERGERET, EUDES, DUVAL, LEFRANÇAIS, 
FÉLIX PYAT, G. TRIDON, E. VAILLANT, 


Ordre est donné à tous les inspecteurs et vérifi- 


les bordereanx aux caissiers-facteurs pour qu ils 
puissent opérer leurs versements à la délégation des 
finances (ministère des finances.) 

Tout fonctionnaire qui ne se conformera pas au 
présent arrêté, dans quarante-huit heures, sera ré- 


| voqué. 


Seront poursuivis comme concussionnaires Ceux 
‘qui auraient détourné une partie quelconque des 
ressources de la Commune. 


Les membres de la Commune déléqués aux 
finances, 
FR. JOURDE, E. VARLIN. 





Sur sa demande, le citoyen Lefrançais cesse de 
faire partie de la commission exécutive de la Com- 
mune. 

Il appartient, dès ce jour, à la commission du 


| travail et de l'échange. 


DIRECTION GÉNÉRALE DES POSTES. 


La situation que nous ont faite les fonctionnaires 
qui ont abandonné la direction des postes en em- 
portant argent, timbre et matériel, nous oblige à 
prévenir le publie que nous ne pouvons payer que 
les mandats de Paris pour Paris et postérieurs à la 
date du 29 mars. 

Les citoyens porteurs de mandats autres que 


| ceux indiqués ci-dessus comprendront qu'il nous 


est impossible de leur en solder le montant, l'ad- 
ministration de Versailles détenant entre ses mains 
les sommes qui devaient servir à cet effet. 

Le service pour la levée et la distribution des 
lettres dans Paris sera complétement rétabli à par- 
tir d'aujourd'hui. , 


Paris, le 3 avril 1871. 


L'administration prévient le publie que jusqu'à 


| nouvel ordre il ne sera délivré aucun mandat pour 


envoi d'argent et valeurs dans les départements ou 
à l'étranger, 


Ne 2 ne 2 in +. a 2 ét 2m. — 
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En ce qui concerne Paris, le service est complé- 
tement rétabli dès aujourd'hui. 

Le public est prévenu qu'à partir de ce jour 
mardi, # avril, les dépêches de Paris à destination 
des départements et de l'étranger seront réguliè- 
rement expédiées, 

La dernière heure des levées des boîtes de eus 
tiers est fixée à sept heures du soir. 

Toutes les correspondances laissées en souffrance 
dans les boîtes de Paris depuis le départ de l'ad- 
ministration pour Versailles, ont été expédiées dès 
ce malin. 

Paris, le # avril 1871. 
Le Directeur général des postes, 
A. THEISZ. 


EL CE 


(lei le communiqué adressé à Paris-Journal et 
relaté plus haut. Voir à la page 277.) 


Tous les jours, assemblée des membres de la 
Commune, à 
de la Commune sont en permanence à l'Hôtel de 
ville, dans leurs commissions respectives. 





La Commune a décidé que, vu la situation où le 
gouvernement de Versailles l'a placée, il n’est pas 
possible de procéder en ce moment aux élections 
partielles qui devaient avoir lieu mereredi, par 
suite de démissions ou d'options. 

Le jour des élections sera ultérieurement indi- 
qué. : 





L 


PARTIE NON OFFICIELLE. 
Paris, le 3 avril 1871. 
La Cornmission provisoire déléquée à l'administration 
communale du 4 -arrondissement aux habitants 
du 1° arrondissement. 3 


Citoyens, 


sons, au moment où le devoir civique de tous doit 
être à la Gisposition de la Commune, des traîtres, 


. des lâches et des peureux, obéissant ouvertement 


ou secrètement aux ordres liberticides du gouver- 
nement de Versailles, cherchent et emploient tous 
les moyens d'augmenter le désordre dans lequel 
une administration félone et concussionnaire a 
laissé tous les services publics. 

La mairie du premier arrondissement a été aban- 
donnée. ; 

La Commune a toute l'énergie révolutionnaire 
nécessaire pour la réorganisation et l'installation 
de toutes choses, Elle pourvoit d'abord au rempla- 
cement des hommes criminels qui, complices de la 
réaction, ont abanconné systématiquement leur 
poste, ne sachant que fuir après avoir sollicité vos 
suffrages, brigué les honneurs etles emplois, 


dix heures du matin. Les membres | 


En conséquence, 


La commission exécutive de l'Hôtel de ville a de- 


| mandé aux comités de cet arrondissement de lui 


indiquer les citoyens auxquels elle pourrait mo- 
mentanément confier le soin des intérêts collectifs 
de nos quartiers. 

Choisis sur la liste présentée à la Commune, nos 
noms ont été indiqués pour former une commission 
municipale. 

En attendant qu'une élection nous en relève, nous 
acceptons les devoirs de ces fonctions, Nous tra- 


vaillons à remédier aux désordres incroyables de la 


mairie abandonnée, et dès demain, après que nous 
aurons séparé, au moyen de constatations auxquelles 
nous faisons procéder par huissiers et commissaires 
de police, en présence des officiers de la garde na- 
tionale, notre responsabilité de celle des gens que 
nous venons de remplacer, tous les services muni- 
cipaux seront organisés et élargis selon les circons- 
tanees et les besoins publics. 


Paris, le 3 avril 1874. 


Les membres de la commission municipale 
du 4® arrondissement, 


Docteur Piccor, NaPias-PiQuET, TOUSSAINT, 
WINANT, TANGUY, JoLY, SALLÉE. 


me mms mu 


La Délégation communale du 1% arrondissement à 


ses administrés. 


Citoyens, 


Dans les circonstances solennelles où nous nous 
trouvons, il est du devoir de tout bon citoyen de 
faire acte de patriotisme et de courage civique eu 
s'offrant spontanément à faire partie des bataïllons 
de gardes nationaux fédérés. 

La loi nous autorise à vous y forcer. 

Nous ne voulons pas recourir à la force. 

Nous voulons simplement faire appel à votre 
honneur, à votre patriotisme, persuadés que nous 
sérons entendus et compris par tous ceux qui ont 


un cœur généreux. 
Dans les circonstances critiques que nous traver- | 


Nous ne voulons pas faire appel aux lâches, ni à 
ceux que vingt années d'Empire ont gangrené jus- 
qu'aux sentiments les plus nobles qui caractérisent 


l'homme : les sentiments de liberté. 


Vous ne voulez pas plus que nous vous donner un 


| maître. Vous voulez vivre libres et participer à 1 


régénération de notre malheureuse patrie. 
Ne poussez donc pas à la décadence notre mal- 


heureux pays. En tout temps, l'abstention et l'indif- 
| férence sont coupables. Aujourd'hui sachez que ce 


sont des crimes. 
Citoyens, formez vos bataillons! Fédérez-vous 
sans retard ! Unissez vos efforts contre le danger 


| commun. Rappelez- vous que nous avons combattu 


ensemble côte à côte contre le Prussien, et sachez 
que tous les généraux lâches et perfides qui nous 
ont trahis, vendus à la Prusse, ne méritent ni pitié 
ni pardon, pas plus que les vils sicaires de l'Empire, 





Monsuigueur 


Darbov et ses vilniro: 





-préfec ure de police, (Voir page 204.) 
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troupes mercenaires au service de tous les des- 
poles, 


Paris, le 3 avril 4871. 


La délégation communale provisoire du 
1 arrondissement : 


Docteur PILLOT, NAPIAS-PIQUET, TOUS- | 


SAINT , WINANT, TANGUY, JOLY , 
SALLÉE. 





Hier, à deux heures de l'après-midi, un défache- 
ment du 234%e bataillon des 4 compagnies de guerre, 
des gardes nationales de la Seine, composé d'envi- 
ron 150 hommes, avait été placé en avant-poste, la 
veille au soir, au village du Moulinot, près Bas- 


Meudon. Après une nuit calme el une matinée tran- | 


quille, il fut tout à coup surpris de voir des recon- 
naissances successives, faites par la gendarmerie 
de la Seine et les chasseurs à cheval en garnison à 
Versailles ; ces derniers commencèrent bientôt par 
attaquer une patrouille envoyée en reconnaissance, 
commandée par le sous-lieutenant Berge, de la 
1'compagnie du 934 bataillon; cet officier, voyant 
la nécessité de se mettre en état de défense, se re- 
plia sur sa faible grand’garde, et quelques minutes 
après, ce détachement, commandé par le capitaine 
Deneuviller, fut attaqué vivement par un nombre 


bien supérieur composé d'environ 800 hommes, | 
| grandes fortunes et de mœurs légères, — IL y a du 
| confort dans sa maison. — Elle paye 1,800 francs 


gendarmes et chasseurs à cheval de Versailles. 
Les officiers ainsi que les gardes de ce faible dé- 


tachement ont déployé la plus grande énergie dans | 
ce combat inégal; ils ont repoussé l'attaque en infli- 


geant des pertes sensibles à l'ennemi, 


Malheureusement ils ont eu deux morts, quatre 


blessés, plusun homme disparu. La résolution prise 


par ce faible détachement est de venger la mort des | 
malheureux frères tombés glorieusement dans un | 


combat inégal en nombre, après avoir soutenu une 
fusillade bien nourrie pendant 40 minutes; aussi 
attendent-ils avec impatience le moment de retour- 
ner au feu, au cri de: Vive la République! Mort aux 

traitres de la guerre de 1870 et 1871! 

Paris, le 3 avril 1874, 
Le capitaine commandant par intérim 
le 234° bataillon, 
DENEUVILLER, 
Approuvé : 
Le chef de bataillon, 
VILLAUME. 


Rien à reproduire dans le reste de l'Ü/fficiel, si 
ce n’est la note prétendue authentique, que voici, 
insérée parmi les faits divers : 


« Dans une des livraisons des papiers secrets 


trouvés dernièrement au château des Tuileries se 
trouve le récit suivant, extrait du registre officiel 
dé la police secrète de Paris, et qui ne manquera 
pas de piquer la curiosité de nos lecteurs : 





« La maison du n° 10, rue Saint-Antoine, au troi- 
siéme élage, est occupée par madame de Montijo, 
dite comtesse de Téba, avec sa fille Eugénie, — 


| Madame de Montijo est la veuve d'un réfugié espa- 
_gnol, M. de Montijo, comte de Téba, — Ce titre de 


comte n'est pas reconnu, Madame de Montijo vit 
en France avec sa fille, — Elle est allée en Angle- 
terre, d'où elle est revenue en France. Elle a fait 
un second voyage en Espagne, puis elle est encorc 
revenue à Paris, 

«En 1825, elle habitait Chaussée-d'Antin, 8. Elle 
y tenait de petils cercles de femmes galantes et de 
vieux roués., — La police en fut informée. 

« En 1828, ses dettes la forcèrent à retourner 


| en Angleterre; elle laissa sa fille dans une pension. 


« Jusqu'en 1836, point de rapports. 

« En novembre 1836, elle revint à Paris, où elle 
fut observée par la police pendant six semaines. 

« Trois ans se passèrent sans rapports de police. 
Mais en 1842, tentative de suicide du caissier Henri, 
dans la demeure de ladite comtesse de Montijo, 
soupconnée de tenir une maison de jeu. 

« Sa fille Eugénie est la cause d'une rencontre 
entre le colonel Sourvilliers et le capitaine Flan- 
sout. 

« Le capitaine de police Nocé rapporte que ma- 
dame de Montijo n'a pas de moyens d'existence 
avoués, el qu'elle entretient des relations avec des 
officiers retraités, déjà sur l'âge, jouissant de 


de loyer. 
« Sa fille Eugénie, beauté blonde et d'une tour- 
oure fine, a beaucoup d'adorateurs, » 


mt 


PHYSIONOMIE DE PARIS. 
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AUX R©MPARTS DU SUD 


À ueuf heures (rercredi 4), les fortifications du 
sud depuis le bastion 85 jusqu'au Point-du-Jour, 
sont encombrées de spectateurs anxieux, que les 
senlinelles insuffisantes ne peuvent plus écarter ei 
laissent là, même par respect pour leur inquiétude 
trop légitime, Ge sont des vieillards, des femmes 
et leurs enfants, Ges combats les frappent dans ce 
qu'ils ont de plus cher, et ils en suivent les péripé- 
ties sans pouvoir s'arracher à ce triste spectacle 
jusqu'au moment où la rentrée des bataillons les 
ramène au foyer, | 

On voit ces malheureuses femmes, ces mères, 
ces épouses, ces enfants, ces vieillards, l'œil en 


| larmes ou bien le regard fiévreux, se dresser sur ! 


les banquettes du bastion, et hissés sur la pointe 
des pieds contre la crête, sur la plongée, tomber, 
par moment, de faligue et d'inquiétude, avec des 
attaques de nerfs, des évanouissements, triste ré- 
sultat de l’interminable attente le jour et la puit. 
Sur les points élevés de l'enceinte où se dressent 
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des amas de {erre pour la mise en élat de défense, 
on les voit encore, plongeant sur le fossé, à deux 
doigts de la ligne droite de l'escarpe, insoucieuses 
de l'abîime qui se précipite sous leurs pieds et 
inspirant bien plutôt de l'envie aux curieux qui 
n'ont pas su Dre place sur ces crêtes cron- 
res: 


AU POINT-DU-JOUR 


Au pont du Point-du-Jour, toute cette masse de 
curieux est assise et même debout sur les'parapets. 
Sur les reinblais très-hauts dressés du chemin de 
fer de Ceinture, à partir de Vaugirard, s'étagent 
des familles entières des environs. Les maisons 


sont presque toutes désertées, et tous les hommes 
sont où au repos chez eux, après trente heures pas- 
sies aux avant “postes, ou revenus sur le terrain de : 


la Intte, qui ne varie plus guère aux lignes du Sud, 


puisqu'à partir d'Issy jusqu'au Mont-Valérien, toute | 


rencontre est désormais inefticace ou impossible. 


- AU TROCADÉRO 


TE : 
Sur le Trocadéro, toute une population s'est éta- 
blie, qui de et a 
lorgnette à l'œil, c 
simples curieux, 7e parents, les fanilles qui ont, 
aux forts el aux avant-postes, des amis dévoués, des 
pères, des frères, des fils, se tiennent par instinct 
sur les erêtes de Montmartre, de Belleville et de 


Ménilmontant, d'où, par-dessus tout Paris, on do- | 


mine tout l'immense champ de combat jusqu'à la 
crête la plus élevée des hauteurs de Bicêtre, 
Hautes-Bruyères, Châtillon, Meudon, Saint-Cloud. 
Sur la rive gauche, les familles sont toutes sur les 
bastions. (Le Temps.) 


ENTERREMENT DU COMMANDANT HENRY 


Vers deux heures de l'après-midi, le boulevard 
des Italiens est mis en émoi par le passage d'un 
splendide cortêge funéraire. 

Cinq ou six bataillons de garde nationale, avec 

ù chacun sa musique en tète,-enseignes et drapeaux 
« déployés, le canon de fusil tourné vers la terre, 
1" escortent lentement un char funèbre, 


1 tendre delugubres roulements ; les clairons jouent 
i* une marche militaire appropriée i à la circonstance. 


En un clin d'œil les boulevards se remplissent de | 


“ monde ; des milliers de têtes apparaissent aux fe- 
1, nôtres. 
» Les fédérés enterrent un de leurs commandants, 


: the commandant Den frère du général chef d'é- 


alt-major. 

. Son frère, que l’on disait prisonnier, marche en 
: Me du convoi, ainsi que son ami le général Ber- 
Pgeret. 
| mn commandant Henry a été tué à Rueil, par un 
idtobüs lancé du Mont-Valérien. 

Le cortége, parti de la place V éndôme, traverse 
Bla place de l'Opéra, suit la rue Halévy, la rue de la 
% haussée-d'Antin, la place de la Trinité, la rue de 








si à suivre” sans péril, la | 
‘tacle sanglant. Ce sont de | 








Clichy, le boulevard de Clichy et l'avenue du ei- 
meltière du Nord. 

Auprès du cimetière Montmartre, on fait une 
ovation funèbre au défunt, Les képis s'agitent aux 
cris de: « live da Commune! Vive la République ? » 

Les gardes nationaux qui n’ont pas de bouquets 


| d'immortelle en achètent, 


Sur la fosse, trois discours sont prononcés, le 
premier long, très-énergique, très-accentué et très- 
applaudi, par Jules Vallès. 

Après le rédacteur du Cri du peuple, Tibaldi, 
avec son costume arménien, sa longue barbe blan- 
che, s'avance près du mort et prononce une courte 
oraison funèbre, qui se termine par ce eri: « Vive 
la République universelle ! » 

Le général en chef des forces fédérées, Bergeret, 
a voulu prononcer aussi quelques paroles, mais, 
soit manque d'éloquence, soit émotion, il n'a pu 
terminer son allocution. 

La fin de son discours a été couverte par le bruit 
des coups de fusil tirés sur la tombe du comman- 
dant. (La Liberté.) 


AUX CHAMPS-ÉLYSÉES 


L'aspeet de Paris a été, pendant toute la matinée, 
d'un calme qui contrastait avec l'animation de la 
veille, 

IL n’y a presque personne dans l'avenue des 
Champs-Elysées. 

Quelques groupes seulement autour de l'Are-de- 
Triomphe et aux abords des portes Maillot et de 
Neuilly. 

Celles-ci sont gardées par un fort piquet de fé- 
dérés. 

Cinq ou six canons sont rangés de chaqne côté. 
Un pont-levis est levé, mais la consigne est des plus 
sévères, Nul ne passe. Vainement invoque-t-on des 
motifs sérieux. Plusieurs personnes qui habitent au 
delà de l'enceinte murmurent de ne pouvoir ren- 
trer chez elles, et ne se font pas faute d'insulter les 
gardes nationaux. 

Ceux-ci recoivent injures et quolibets avec la 
plus superbe indifférence, Ils ont tous l'air bien fa- 


| tigué. La plupart ne peuvent ouvrir les yeux. [Il ya 


Les tambours, couverts d'un crêpe noir, font en- | 


trois nuits qu'ils n’ont dormi et qu'ils ne se sont 
reposés. 


LES RUES 
C'est durant le cours de l'après-midi seulement 


que quelques groupes ont commencé à se formér 
dans lus rues, jusque-là calmes et silencieuses, La 


| nouvelle de la mort de Flourens défrayait beaucoup 


de conversations. 


Vers six heures, on aperçoit sur le boulevard 


| Montmartre un zouave pontifical, 


Il est l'objet d'une attention curieuse et ne tarde 
pas à être entouré, C'est un tout jeune gars, qui 


porte le fez sur l'oreille avec une crânerie d’allures 


devant laquelle s’extasie plus d'une bonne d’en- 
fants. 
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LES CONVOIS DE VIVRES 


Au même moment, des omnibus descendent vers | 


la Madeleine, conduits par des cochers gardes na- 
tionaux ; l'intérieur est rempli de pains ‘de quatre 
livres; c’est le ravitaillement des troupes d'avant- 
postes ou de combat, qui toutes, parait-il, sont 
harassées, 


DANS LES GROUPES 


On se raconte des traits de bravoure qui font 
frémir quand on songe que ce sont des Français 
qui les ont accomplis contre des Français; car il 
parait que si des bataillons ontläché pied et se sont 
débandés devant les troupes régulières, d'autres se 
sont battus avec un véritable héroïsme, 


Triste héroïsme ! Le cœur saigne, en pensant que | 


ces hommes, par la faute des chefs, n'ont jamais 
marché contre les Prussiens, 

Ah ! les vaiilants soldats que _ Paris eût eus là, et 
comme ce sang qui coule dans une lutte fratricide 
eût noblement cimenté la régénération de la France 
délivrée de l'étranger ! 

Les gens qui intérrogent ceux qui viennent des 
avant-postes ou du théâtre du combat, paraissent 
surpris de les entendre inv ariablement répondre : 

— Tout va bien, 


AUX BOULEVARDS 


Vers sept heures et demie du soir, deux frag- 
ments de bataillons descendus de Belleville défi- 
laient sur le boulevard, avec trois vivandières en 
tète, en costume de guerre, 

Les hommes avaient du pain au bout des baïon- 
nettes, et ils paraissaient aller au secours des ba- 
taillons engagés du côté de Versailles, 

Arrivés à la rue Drouot, ils 8 
ter des chants patriotiques. Le premier bataillon 
fredonna, puis enfonna le Chant du Départ, le second 
entonna la Marseillaise, Les rares spectateurs du 
trottoir ne répondirent pas, malgré les invitations 
des chanteurs, 

Le temps n'est plus aux chants, 


TROP DE ZÊLE 


Hier encore, la Compagnie de l'Est a eu à souffrir 
d'une persécution nouvelle et tout à fait inexplica- 
ble. Un piquet de gardes nationaux, appartenant 


au 444° bataillon, ést venu dans la matinée prendre | 


possession de la gare, en déclarant qu'il avait l'or- 
dre d'empêcher le départ des trains. 

Sachant, par expérience, que toute protestation 
serait vaine, laCompagnie a dû déléguer, commeelle 


l'avait fait déjà il y a peu de jours, un de ses agents 


auprès des membres de la Commune. Ceux-ci ma- 
nifestèrent une très-vive surprise au récit de cel 
incident qui leur était tout à Fait inconnu, Ils ne 
firent aucune difficulté pour livrer un ordre signé 
Lefrançais, Pindy et Leroudier, autorisant la re- 
prise immédiate du service. 


En attendant, les traius du matin n'avaient pu | 








‘exhortèrent à chan- 
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INSURGE, 


- partir, et le train de midi n’a pu quitter la gare qu'à 


| trois heures, (Le Petit Journal.) 


PROPRIÉTAIRE ET LOCATAIRE 


On commence à mettre à exécution le décre  e 
la Commune relatif aux loyers. 

Depuis trois jours, les déménagements se multi- 
plient dans le qualorzième arrondissement, où l’on 
ne voit que voitures Bailly, charrettes avec chevaux, 
chars-à-bancs et charrettes à bras, transportant 
des mobiliers d’un quartier dans un autre. Ce qui 
distingue la plupart de ces opérations, c'est l'aspect 
militaire qui les accompagne. 

Dans plusieurs rues, notamment dans celles de 
la Glacière et de la Gaieté, des gardes nationaux 
président à l'enlèvement des meubles, que les pro- 
priétaires ont la prétention de vouloirretenir comme 
sages de leurs loyers. 

De là, de nombreuses contestations que la force 
armée el le texte de la Commune terminent tou- 
jours à la satisfaction du locataire. 

On nous rapporte qu'hier, rue Ducouëdic, un 
propriétaire récalcitrant était arrêté el conduit par 
des gardes ni ation: ux, sans doute au poste ou à la 
mairie, pour n ‘avoir pas voulu laisser partir un lo- 
catire qui n'avait pas payé ses termes, 


(Le Sorr.) 


ARRESTATIONS ET PERQUISITIONS 


Le 3 avril parait dans le Père Duchène une nou- 
velle diatribe contre le clergé, provoquant cette 
fois très-clairement les mesures les plus violentes. 
Voici dans quels termes cyniques l'organe du ci- 
toyen Vermersch appelle sur les prêtres les persé- 
culions de la Commune : 


Ah! foutre! le Père Duchêne le savait bien que 
la Commune était de son avis, et que si elle n'avait 
pas encore touché à ces _ -foutres de calotins, 
c’est qu'elle n'en avait pas eu le temps! 

Parce qu'avant tout, foutre lil s’agit de s'occuper 
des intérêts de la nation, 

Et qu'on ne peut avoir les yeux sur tout. 


Ah! mes bons bougres, vous vous êtes foutus de ! 


nous depuis que le monde existe; 


Vous avez fait vos sacrées simagrées tranquille- , 


| 
ment, le derrière caché dans vos jupes; | 


Vous avez prèché à nos enfants une sacrée mo-4 
rale de votre facon, qui, foutre ! n’est pas la bonne ;4 

Et vous vous figuriez comme ça que, quand les 
moment serait venu, le Père: Duchône allait aus 
bonnement s'amuser à la moutarde, | 

Et ne pas essayer de foutre dans la mélasse tous 
les sacrés jean-foutres de calotins qu'il a vu foutre 
dedans si souvent! 

Foutre de dieu, ce n'était pas possible ! 

Et le Père Duchêne n'aurait pas bu sa chopin 
tranquillement si la Commune n'avait pas song 
aux calotins ! 







— + e 1 | EE v 


S.à qu dé 


à 


——— 





LA COMMUNE DE PARIS, 293 





Ah! c’est que les jean-foutres ont de l’argent, et | 


le l'argent qu'ils n'ont pas gagné, foutre! comme 
un bon patriote sait le faire 

De l'argent qui sort des poches des cagots; qui 
se paye en oremus, sacrées balivernes; 

De l'argent qui se gagne à la moutarde, foutre! 

Et qui se dépense en gueuletons ; 

Ou en un tas de sacrées breloques de boutiques 
à messes ! | 

Tandis qu'un bon patriote, pour nourrir sa 
femme et ses enfants, travaille comme un nègre 
toute la journée ; 

Et ne trouve pas seulement, au bout de la se- 
maine, huit sous d'économie pour boire une cho- 
pine avec le Père Duchéne ! 

Ah ! foutre! foutre! les calotins ! 

Est-ce qu'on a le droit de gagner de l'argent 
comme ça! 

Et puis, par-dessus le marché, foutre ! non-seu- 
lement ils ont de quoi faire des gueuletons et se 
foutre des bosses à tout casser, mais ils s'achèétent 
encore des sacrées propriétés, avec lesquelles ils 
exploitent les pauvres bougres de patriotes ! 

Ce qui fait qu'ils sont puissants ; 

Et qu'ils font tout ce qu'ils veulent, ces jean- 
foutres ! 

Ah ! sacré tonnerre! comme la Commune a bien 
fait de foutre la main là-dessus ! 

Comme ca fera l'affaire des bons bougres qui, 
foutre! n'emploieront pas tout cet argent-là à cons- 
truire des boutiques à messes ! 

On a besoin d'argent, foutre! 

Les bons bougres de boutiquiers sont à moitié 
ruinés; 

L'argent ne montre plus le bont du nez; 

Les affaires sont arrêtées, les ateliers fermés, les 
patriotes sont sur la paille !.… 


Et, foutre ! avec tout ça, il n'y aurait que les ca- 


lotions d'heureux ? 

Ah! sacré tonnerre! comme la Commune a foutu 
là un rude décret! 

Et puis, voyons, patriotes, dites-le au Père Du- 
chêne : 

A quoi ça sert un calotin? 

A quoi ça sert? foutre! 

Le résultat de ces excitationsne se fait pas atten- 
dre, Dès la nuit même, une descente de fédérés a 
lieu dans des établissements d'éducation tenus par 
des religieux. Voici ce que raconte le journal 
Soir : 


Grand émoi cette nuit, entre deux et trois heures 
du matin, dans la rue “Lhomond, et par contre, 
dans la rue du Pot-de-Fer-Saint-Mar cel, 


Une troupe de gardes nationaux, sous la conduite 


de quelques officiers, venait de faire un feu de pe- 
loton contre la grande porte du collége Rollin. 

Par ces procédés un peu brusques, surtout au 
milieu de la nuit, dans un quartier relativement 
paisible, ces adhérents du Comité ne voulaient 
qu'une chose : se faire ouvrir le collége, 


| immédiatement déposés, 








La réponse, en effet, ne se fit pas attendre ; et, 
quelques instants après, l'an des battants de la 


| porte criblée de balles s'ouvrait et donnait passage 
| à ces forcenés, qui, en moins de temps qu'il n'en 


faut pour l'écrire, se répandirent dans toutes les 
dépendances de l'établissement. 

Les provisions de toutes sortes, destinées à l'ali- 
mentation des pensionnaires du collége, furent 
amenées en dehors et chargées sur des voitures, 

On mangea et on butmême sur place. 

Deux pièces de vin qui n'avaient pu être com- 
prises dans le chargement de la voiture furent dé- 
foncées et répandues au milieu de la rue, 

A dix heures, ce matin, une foule compacte sta- 
lionnait encore rue Lhomond, et discutait, en le 
commentant de diverses manières, l'événement de 
la nuit. 


À peu près à la même heure, l'établissement des 
Jésuites, situé passage des Postes, recevait une 
visite identiquement semblable. 

Là, par exemple, le motif allégué à cette perqui- 


sition nocturneétait que des armes et des munitions 


étaient cachées dans la maison. 

Une active recherche en fit,, en effet, découvrir 
quelques-unes, dont la présence en cet endroit était 
cependant fort explicable. 

Pendant le siége, une ambulance avait été instal- 
lée par les soins des révérends Pères, 

Et comme chaque blessé arrivant était générale- 
ment porteur de ses armes, ces différents objets, 
tels quesacs, cartouches, fourniments, fusils, étaient 
avec un numéro de 
reconnaissance, dans une salle disposée à cel effet. 

A la suite de quelques décès, et surtout en raison 
des événements actuels, quelques armes et quel- 
ques paquets de cartouches se trouvèrent demeu- 
rer la propriété provisoire des Jésuites, qui ne 
crurent pas devoir s'en occuper davantage. De là 
le grief. 


Là, comme au collége Rollin, tout fut soigneu- 


| sement exploré, et aussi emporté. 


Mais cetle découverte amena l'arrestation de 
quatre de ces pauvres diables, qui se virent con- 


| traints de marcher au milieu des lazzis et des me- 


naces, quelquefois même des coups de crosse des 
gardes chargés de la perquisition. 


Les dominicains de la rue Jean-de-Beauvais ont 


| été aussi l’objet d'une visite qui n’a pas dû donner 


beaucoup de profit à ceux qui la faisaient, Le révé- 
rend père directeur a été arrêté. 


Dans la journée qui suivit, l'archevêque, Mgr Dar- 


boy était incarcéré. Voici, d’après la Vérité, le récit 
de celte arrestation : 


Mgr l'archevêque de Paris a été arrêté mardi, & 
quatre heures de l'après-midi, avec sa sœur made- 
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moiselle Darboy, et fout le personnel de son palais 
archiépiscopal. On n'a laissé que la femme du con- 
ciérge, qui est en quelque sorte consignée dans sa 
loge. Elle nous a raconté que monseigneur étail 
prévenu depuis plusieurs heures qu'il devait être 
arrêlé, et qu'au lieu de fuir, il a attendu patiem- 
ment ceux qui n'avaient pas redouté de se charger 

de ce mandat. 

Un personnage ceint d'une écharpe rouge vint 
donc arrêter l'archevêque. 

Ge personnage était accompagné par des indivi- 
dus qui menaçaient, le pistolet au poing, quiconque 
ferait la moindre résistance. Pendant toute Ja nuit, 
on vit sortir de la cour des voitures chargées des 
objets pillésdans les appartements de l'archevèché, 
sans distinetion de ce qui était la propriété per- 


sonnelle du prélat ou la propriété de la Ville de. 


Paris : objets du culte, ornements, argenterie, furent 
mis pêle-mêle dans les paniers. 

Ce déménagement insolite dura jusqu'à six heu- 
res du matin, 

Le lendemain, Mgr Surat, protonolaire aposlo- 
lique, a été également arrêté. 


= 


IL est certain, ainsi qu'on l'a su plus tard, que 


le prélat n'ignorait pas les dangers qu'il courait en 
persistant à rester à son poste. 


s 


Le jour même où les sicaires de la Commune 
osbrent mettre la main sur le premier pasteur de 
Paris, l'imprimeur de la Semaine religieuse du dio- 


côse, M. Desoye, lui écrivit une lettre dans laquelle | 


il l'avertissait de ce qui se machinaït contre Îles 
membres du haut clergé. 

« Déguisez-vous et fuvez sans retard, lui disait-il, 
Je sais à quoi vous êtes exposé, Ces gens ne recu- 
leront devant rien. N'espérez point leur faire en- 
tendre la voix da sentiment ou de la raison. » 

Et il rapportait à l'archevêque une conversation 
entendue sur le seuil de sa librairie, au milieu des 
gardes nationaux ivres, qui se réjouissaient d'avoir 
à saisir une si noble proie, 

Mgr Darboy reçut à temps cet avertissement, 
conçu dans les termes les plus émus, les plus pres- 
sants. I ne prit pas même le soin de réfléchir, Il 
eut une Courte entrevue avec son grand-vicaire, 
Mgr Surat, évêque in partibus de Parium, l'engagea 
chaleureusement à éviter les dangers qu'il courait 
lui-même, et fit, — d'ailleurs en vain, — de grands 
efforts pour le dissuader de rester à Paris. Puis, 
après cette tentative, bien résolu à braver la rage 
des bandits fédérés, il répondit à M. Desoye, de sa 
petite ronde courte, propre et serrée, quelques mots 
qui résumaient les motifs de cette décision, 


Quand on vint arrêter le prélat et son grand- |, 


vicaire, la lettre de l'imprimeur de la Semaine reli- 
gieuse était encore dans le cabinet de travail de 
l'archevêque, toute grande ouverte sur son secré- 
taire. Bién entendu, la Commune fit rechercher 
M. Desoye, mais ce dernier avait deviné ses inten- 
tions et venait de quitter Paris, 
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Conduit, aussitôt après son arrestation, dans le 
cabinet de Raoul Rigault, avee les prètres qui par- 
lageaient son sort, le prélat y tronva le proconsul, 


| flanqué des citoyens Dacosta et de plusieurs s autres 


de ses séides, qui les recurent insolemment. sans 


| quitter leurs képis; el comme le prélat, répondant 


d'un accent paternel à l'interrogatoire qu'on lui 


| faisait subir, appelait ces citoyens « mes enfants, » 


Rigault lui répondit d'une voix impérieusé : «lln'y 


a pas d'enfants ici, sachez que vous parlez devant 


des magistrats. » 

Après ce semblant d'interrogatoire, le prélat 
fut, ainsi que ses prètres, écroué au dépôt, sous 
prévention de complot contre la République, mais 
en réalhlé comme otages, : 

Dès ce moment, l'heure du martyre avait sonné 
pour les ministres de Dieu, A peine la porte de l'ex- 
préfecture de police se refermait-elle sur le prélat, 
qu'elle s'ouvrait pour l'un des membres non moins 
illustres eb non moins vénérables du clergé de 
Paris. L'abbé Deguerry, curé de la Madeleine, 
était, sans respect pour la loi, pas plus que pour 
son caractère, arrêté à son domicile dans la nuit qui 
suivit, Voici, d’après le Soir, le récit de ce nouvel 
attentat à la liberté individuelle : 


Il s'est passé cette nuit, dans un des quartiers du 
centre de Paris, à cent pas de la place Vendôme, 
un fait qui n'a pas besoin d'être qualifié, 

A deux heures du malin, une douzaine de gardes 
nationaux, conduits par un jeune oflicier, se pré- 
sentèrent à la porte de la maison attenant à l’As- 
somplion, et qui sert de presbytère au curé de la 
Madeleine. 

Après avoir agilé en vain la sonnette, ils som- 
mérent le concierge d'otvrir,eLn’ayant pas obteau 
de réponse, ils se mirent en devoir d'enfoncer la 
porte à coups de crosse, 

Comme l'opération ne réussissail pas, « Allons 
chercher un canon! » fit l'un d'eux, en éntrainant 
deux de ses compagnons vers la place Vendôme. 

Ils ne rapportérentpas un canon, mais une pince, 
et aussitôt les coups redoublérent sur la porte, en- 
tremélés de jurons et de cris de colère, 

Les carreaux de la maison volaient en éclats, 

Les batlants s'ouvrirent enfin... Mais, dans le 
vestibule —obscurité complète : on dut aller quérir 
une lanterne, et l’on se mit en devoir d’enfoncer la 
seconde porte, Elle céda bientôt, et l'on trouva 
derrière une vieille femme, plus morte que vive, 
qui cependant refusa de fournir aucun renseigne- 
ment sur son maitre. 

Les gardes nationaux se répandirent alors dans 
la maison, dont les fenêtres s'éclairérént subite- 
ment, et procédèrent au déménagement des objets 
précieux. 

Les ornements du culte, l’argenterie, le linge 
furent successivement emballés et placés dans une 
voiture réquisitionnée à cet effet. 

Les perquisitions se continuèrent jusqu'à six heu- 
res et demie du matin, du grenier à la cave. 














A cette heure, le vénérable curé de la Madelei- 
ne futamené dans la rue. 

Ce grand vieillard aux longs cheveux blanes, qui 
porte si gaillardement ses soixante-quatorze ans, 
jeta un regard de tristesse vers sa maison dé- 


valisée, puis monta silencieusement avec deux gar- | 


des nationaux dans une voiture, qui s'éloigna aussi- 
tôt. " 

Cependant les passants commençaient à s'attrou- 
per dans la rue Saint-Honoré, et à protester contre 


ces actes. Les gardes nationaux sortirent peu à peu | 


de la maison et fermèrent la porte tant bien que 
mal. 

Cependant les preuves de l’effraction ne pouvaient 
être effacées complétement, et toute la matinée, les 
groupes, où l’on remarquait de pauvres femmes 


qui vivent de la charité de M. Deguerry, manifes— 


taient hautement leur indignation. 


LES COMBATS DU 4 

Pendant la nuit de lundi à mardi, le comité di- 
recteur s'est empressé de combler les vides faits 
dans les rangs par la bataille de la veille. I a fait 
venir dans ce but plusieurs bataillons de Vaugirard, 
de Grenelle et de l'intérieur de Paris. Depuis huit 
heures du soir jusqu'à cinq heures du matin, des 
bataillons de fédérés sont entrés dans le plaine par 
les portesd'Issy, de Vaugirard, de Vanves et de Châ- 
tillon, allant prendre leurs positions en avant des 
forts d'Issy et de Vanves. Des pièces de canon et 

quelques mitrailleuses ont été également expédiées 
sur le lieu du combat, les unes pour armer les forts, 
qui manquaient de canons, les autres pour servir à 
l'attaque et appuyer l'action des tirailleurs. A cinq 
heures du matin, le plan du général Cluseret, qui 


commande en chef les gardes nationaux fédérés, | 


était prêt à être mis à exécution. Il s'agissait tou- 
jours de franchir les lignes de Meudon et de Belle- 
vue pour se diriger sur Versailles. De toutes les 
. positions prises les jours précédents par les troupes 
du comité directeur, le plateau de Châtillon était 
la seule que les fédérés avaient pu conserver; elle 
avait poureux une grande importance. 

A six heures du matin, une division composée de 
gendarmes, gardes municipaux, sergents de ville 
etmobiles bretons, débouche par la route de Ver- 
sailles et attaque le plateau. 

Lesgardes nationaux fédérés quis’yétaientinstal- 
lésavec quelques pièces de campagne et des vivres, 
sont rejetés du plateau et repoussés vers la plaine 
dansla direction de Vanves et d'Issy.Châtillon etCla- 


marttombentsuccessivement au pouvoir destroupes | ne Ye 
leuses mélaient leur crépitement au bruit des ca- 


de Versailles, quiserendentmaitresses de la position, 


après s'être emparées des vivres et de deux pièces | | 
| batterie de la terrasse de Meudon, on ne voyait, 


d'artillerie qu'avaient abandonnées les bataillons fé- 


dérés. Elles gardent ces positions en poussant des | 


réconnaissances dans toutes les directions, depuis 
le Petit-Bicètre, Bagneux, Fontenay et Clamart jus- 
u'au-dessous de Meudon. 
À huit heures du matin, les deux armées se trou- 
vaient dans la position suivante : 
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Les troupes de Versailles occupent toutes les 
hauteurs jusqu'au bas du plateau; les bataillons 
des fédérés sont massés en avant d'Issy et de Van- 
ves, abrités par les forts, prêts à se diriger du côté 


| de Bellevue et à reprendre, s'il est possible, les 


positions perdues, notamment le plateau de Chà- 
tillon. 

Alors commence un véritable duel d'artillerie, 
Les forts de Vanves et d'Issy, dont l'armement a 
été complété pendant la nuit, lancent des boulets et 
des obus sur les troupes de Versailles; qui 
restent immobiles, les fusils armés, attendant que 
l'attaque se dessine. La batterie de Meudon, de son 
côté, demeure silencieuse. Pendant trois heures, on 
n'entend que les canons des forts, qui ne paraissent 
pas faire beaucoup de mal aux troupes de Versail- 
les, demeurées impassibles devant toutes ces bor- 
dées, | 

Mais vers les quatre heures, le combat semble 


| vouloir se dessiner du côtédes fédérés. En présence 


de l'inaction de leurs adversaires, les bataillons f6- 
dérés, formant un effectif d'environ quinze à vingt 


: mille hommes, s'ébranlent tout à coup, et, proté- 


gés par les forts, s élancent en deux colonnes, se 
dirigeant, l’une à gauche, du côté du plateau de 
Chätillon, l'autre à droite, dans le Bas-Meudon. 
En ce moment, la fusillade crépite des deux 
côtés avec une très-grande intensité, La! co- 
lonne qui remonte le plateau est arrêtée tout à coup 
au-dessus de Clamart, etrésiste pendant trois quarts 


| d'heureenviron. Mais accueillie parles feux de deux 


mitrailleuses installées sur un mamelon qui fs 
domine, elle bat en retraile avec assez d'ordre. 
lorsque deux bataillons des mobiles bretons se jet- 
tent à sa poursuite, et le mouvement en arrière de- 


| vient,pourles hommesquicompoasentla colonne, une 


véritable retraite. Entre Vanves et Clamart, ceux- 
ci perdent beaucoup de monde, tant en tués que 


|'blessés ; un grand nombre de prisonniers res- 


tent entre les mains des troupes de Versailles, qui 
les accueillent avec la plus grande modération. 

La colonne de droite, qui se dirigeait vers Meu- 
don, se trouve à son tour coupée par les feux de la 


| batterie de la terrasse, qui, silencieuse jusqu'à ce 


moment, tonne et vomitses projectiles au milieu des 
rangs des fédérés. Il était impossible de résister à 
cette attaque. Aussi s'arrête-t-elle dans sa marche, 
cherchant à se rallier, Mais des troupes de la ligne, 
des chasseurs d'Afrique et des détachements de la 


| garde municipale, altaquant les fédérés de trois 


côtés à la fois, à droite, à gauche et en face, ces 
derniers battent en retraite du côté d'Issy. Pen- 
dant cet engagement, où la fusillade et les mitrail- 


nons des deux forts de Vanves et d'Issy et de la 


entre Meudon et Issy, qu'un immense nuage de 
fumée qui, penduut une heure, s’étendait dans le 
Bas-Meudon. De nombreuses victimes ont dû être 
faites sur cet espace qui s'étend de Clamart jus- 
qu'aux Moulineaux. 

A cinq heures, les fédérés étaient repoussés jus- 
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qu'aux lignes des forts qui avaient été le point de 
départ de leur attaque du matin, 


Pendant l'action, qui a duré avec une extrème 


vivacité depuis une heure jusqu'à cinq heures, les 
remparts situés entre la porte de Vanves et celle 
de Vaugirard étaient couverts de curieux qui sui- 
vaient les tristes péripéties de ce drame alfreux. 

A partir de la porte de Montrouge, qui est restée 
entr'ouverte une partie de la journée, jusqu'à celle 
d'Issy, toutes les portes intermédiaires sont restées 
fermées pour les piétons. Une barricade, ou plutôt 
une barrière en terre, avait 6té élevée sur la ligne 
du chemin de fer de Versailles, de manière à inter- 
cepter la circulation. 


A sepé heures du soir, ces portes se sont entr'ou- | 


vertes pour laisser passer des groupes de gardes 
nationaux qui rentraient en ville, ainsi que des voi- 
lures d'ambulance. Nous en avons vu défiler huit par 
la porte de Vanves, une dizaine par celle de Vau- 
sirard et un très-grand nombre par la porte d'Issy. 
L'église de ce dernier village, le collêége des Frères 
et deux ou trois autres maisons particulières, 
étaient remplies de blessés. Dans cette malheu- 
reuse Journée, le service des ambulances à été bien 
mieux organisé que la veille, C'est une justice que 


nous croyons devoir rendre au zèle du président | 


de la Société internationale des blessés. 
A sept heures du soir, un silence de deuil s'éten- 
dait en decà et au delà des remparts. 


(La Patrie.) 


Le Gaulois, de Versailles, nous apporte la version 
suivante du combat du 4: 


Les troupes qui devaient prendre Châtillon ont 
campé la nuit dernière sur les positions; elles ont 


attaqué {ce matin, à cinq heures et demie, et étaient 


maîtresses de la redoute à huit heures, 

On a attaqué à la baïonnetle et fait deux cents 
prisonniers. Les troupes ont montré un très-grand 
entrain. 

La redoute était défendue par des mitrailleuses ; 
quand les insurgés ont compris que la situation était 
perdue pour eux, il se sont retranchés derrière les 
murs du village, et ont ouvert un feu très-vif sur la 
redoute. 

À neuf heures, on entendait une assez vive fusil- 
lade dans la direction de l’ouest, le combat recom- 
méncçait dans le village. 


Le général Pellé, qui occupe les positions, de- 


mande à les garder; on lui a envoyé des vivres. 

La vallée de la Bièvre est gardée pour éviter un 
mouvement tournant. Il y a un régiment à Jouy, 
un autre à Montclain. 

Le général Vinoy, qui s'est porté sur les lieux 
vers sept heures, se propose, dit-on, de déloger les 
insurgés de tous les villages et de les contenir dans 
la ligne des forts. 


Nous avons causé avec un officier de chasseurs 


qui à assisté à la prise de Châtillon par l'infanterie. 
Les hommes ont commencé à charger à la baïon. 
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nette à une distance d'environ 300 mètres ; ils ont 
enlevé la situation avee un entrain remarquable. 

Au moment où les gardes nationaux se rendirent, 
on découvrit au milieu d'eux un homme tout cha- 
marré qui déclara se nommer le général Duval. 

Quelques instants après, il était fusillé, ainsi qu'un 
officier de son état-major el un commandant, 

Le reste des hommes qui ont été passés par les 
armes, sance lenante, et qui sont environ sepé ou 
huit, avaient été reconnus pour appartenir à l'ar- 
note, 


Le is ont élé livrés, suivant les ordres, à la rigueur 
| des lois militaires, 


À dix heures, quelques troupes reviennent du 
lieu de l'action. 

Les marin$pénèlrent sur la place d'armes, clai- 
rons Sonnant en tête. 

« Nous rentrons, disent:ils, nous croyons tout 
terminé pour aujourd'hui; mais, vous savez, nous 


avons toujours le sac au dos. » 


À onze heures, une batterie d'artillerie descend 


de Satory et se dirige vers Sèvres. 


Hier et aujourd'hui, le gouvernement a eraint 
un mouvement tournant par les bois de Meudon et 
de Saint-Cyr. 

La générale a été battue dans le pare, etles pro- 


| meneurs ont été priés, poliment, de sortir. 


Les grilles ont 6té fermées; les sentinelles gar- 
dant les allées doublées, et nos grand’-gardes avan- 
cées fort au delà de Satory, dont les bois étaient 
littéralement semés d'échireurs, 

Rien ne s’est produit de ce côté, 

De deux à trois heures, des artilleurs, des soldats 


| détachés, portent au quartier de cavalerie des ar- 


mes abandonnées par les dissidents ou prises sur 
Eux. 

Une mitrailleuse, deux canons de 7, un canon de 
# et des caisses de munitions sont amenés. 

Le 75° de ligne regagne ses cantonnements. 

Henry a élé interrogé par le général d’Aurelle de 
Paladines à son arrivée à Versailles. 


L'A franchi, toujours optimiste, résume les der- 
nières nouvelles : 


A l'heure où nous mettons sous presse, les lignes 


| de Paris sont en parfait état de défeñise. 


Neuilly et le pont de Courbevoie sont très-forte- 
ment occupés par la garde nationale, barricadés et 
défendus par des canons et des mitrailleuses très- 
bien servis. 

Au Point-du-Jour, il en est de même, 

Au fort d'Issy et au fort de Vanves, dont le com- 
mandant à été changé, la garnison est nombreuse, 
les approvisionnements en vivres el munitions Com- 
plets. 

Le fort de Bicètre, qui domine le plateau de Chä- 
tillon et le bat en écharpe, est prêt à bien recevoir 
les Versaillais s'ils osaient tenter une attaque de 
ce côté, 
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Le Cri du Peuple, qui ne voit pas les choses d'un 
œil moins satisfait, qualifie ce combat de duel à 
coups de canon. Î'en décrit ainsi les péripéties : 


Pendant quelque temps, le résultat paraît in- 
certain, Mais heureusement l'avantage nous reste, 
Le tir ennemi est souvent beaucoup trop long. Les 
obus passent par-dessus le fort et vont éclater à 
quelques cents mètres, dans les champs ravagés 
avoisinant l'enceinte fortifiée. 


Le fort de Vanves démonte successivement trois | 


batteries et oblige les autres à changer leur em- 
placement. Elles ne tirent plus qu'à l'aventure. 
A l'heure où nous quittons le champ de ha- 


taille, la canonnade continue, une fusillade très- | 
nourrie, surtout du côté de Clamart el Fleury, lui | 


répond. Chaque parli conserve à peu près ses 
positions, et la plus grande incertitude règne sur 
le résultat définitif de la lutte. 

Toute la soirée, les bruits les plus contradictoires 
ne cessent de circuler: chacun les commente à sa 
manière. 


Mais le Mot d'ordre, plus clairvoyant on plus 
sincère, fait pressentir une défaite pour les batail- 
lons fédérés. 


Les dernières nouvelles, dit-il, sont mauvaises. 

On s'est battu dans la soirée du côté de Châtil- 
lon. | 

Le combat a été très-vif, 

L’artillerie a donné surtout. L'infanterie n'a joué 
qu'un rôle secondaire. 


Des hauteurs du Trocadéro, on entendait dis- 


tinctement, à neuf heures du soir, de bruyantes 
détonations. 

Le plateau de Châtillon a été repris par le 46° de 
ligne. 

“Les champs de Châlillon et de Clamart sont cou- 

verts de morts. 

A dix heures du soir, une estafette arrivée à 
l'Hôtel de ville confirmait la nouvelle, 

A la porte de Vaugirard, une véritable nuée de 


femmes et d'enfants qui, chaque fois que la porte 


s'ouvre pour laisser passer une charretée de ca- 
davres, se précipitent, affolés, pour voir si, parmi 
les morts, il n’y aurait pas un père, un frère ou un 
mari. 

Les gardes nationaux ont été admirables d'h6- 
roïsme., Mieux commandés, ils eussent été invin- 
cibles ; mais il faut bien le dire, si les généraux dé- 
signés par la Commune ou le Comité central ont 
témoigné d'un rare courage, et s'ils n’ont cessé de 


s’exposer à la mitraille et aux obus, ils n’ont, 
comme chefs militaires, aucune des capacités re- | 


quises; et c’est bien certainement à la mollesse et 
à l’impéritie du commandement qu'il faut altribuer 
la fune:le issue de ces deux journées, 


La Vérité, dont les sympathies pour la Commune 
ne sont point douteuses, attribue l'insuccès de 
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| ses armes, au défaut absolu d'organisation de la 
| garde fédérée. | 


Dans toute cette affaire, dil-elle, nous avons vu 
lrès-peu de chefs, nous n’en avons pas vu un seul 
donner une idée quelconque, pas le moindre con- 
seil, rien de ce qui ressemble à un commandement. 
Eu fait d'officiers supérieurs, nous avons vu 


- seulement une sorte de général qu'on nous a dit 


être le général Endes, 11 se trouvait à ce moment, 
vers six heures, au fort d'Issy, qu'il parlait d’éva- 
cucr. 

I! paraît même qu'à propos de ce projet d'éva- 
cuation, des estafeltes étaient envoyées à l'état - 
major du Comité central pour demander aux dé- 
légués, au ministère de la guerre, ce que l'on de- 
vail faire à ce sujet, 


RL 


LES:PETITS COTÉS DE L'HISTOIRE 


Parmi les prisonniers arrivés dans l'après-midi 
à Versailles, on remarquait le fameux général 
Henry, 

Le général Henry a 616 conduit immédiatement 
à la caserne d'artillerie de la Place-d'Armes, où il 


a été écroué dans un cachot. 


Peu après son emprisonnement, l'amiral Four- 
richon et le vice-amiral Saisset se sont rendus aupres 
de lui. 

Le général Henry est un garçon de vingt-quatre 


à vingt-cinq ans environ. 


Il avait la tête nue eb portait une capote ornée 
aux manches de cinq galons blanes. 

Après avoir indiqué son âge, le lieu de 8a nais- 
sance et son domicile, le prisonnier déclara né pas 
être le général Henry. 

— Nous sommes trois Henry dans la Commune ; 
moi je suis chef de légion, mais non pas général. 

— C'est inutile de nier, fit le vice-amiral Saissct ; 
nous savons qui vous êtes, et, au besoin, nots pour- 
rions vous coufronter avéc une personne qüi Yous 
a vu en différentes circonstances. 

On ft venir um officier de gendarmerie, qui rc- 
connut parfaitement le général Henry en la per- 


soune du détenu. 


Avant de quitter la cellule, l'amiral Suisset de- 
manda au chef des fédérés ce qu'il désirait, 

— Du tabac et du vin, répondit ce dernier, 

— C'est bien, votre désir séra satisfait. 

Pendant tout ect entretien, le prisonnief parda 
ne main dans son gilet el répondit avec assu- 


| rance. 


Les journaux publient iné nouvelle lettre du gé- 
néral Lullier, adressée au% membres de la Com- 
HILL, 

Commune dé Paris, 42 germinal. 


Citoyens membres de la Commune, 


Bien que j'aie été jeté en prison sans motifs, je 
ne viens pointvous parler de ma personne, Ilest des 
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moments dans la vie des peuples où les bons ci- 
toyens ne doivent s'occuper que des affaires d'in- 
térêt public. 

Je viens vous adjurer, au nom de la patrie en 
danger, de m'appeler à votre barre pour vous faire 
entendre de graves révélations sur le passé et vous 
soumettre d'importants avis militaires. 

Salut et égalité, 

” GHARLES LULLIER, 





EXTRAITS DE JOURNAUX ROUGES 





LE PÈRE DUCHÈNE. 


Ah ! foutre de foutre! 

Ca n'a pas mal marehé tout de même hier | 
Pas au début par exemple ! 

Ah ! nom de Dieu ! 


Quand ça a commencé à peler, il y a un cerlain | 


nombre de pauvres bougres qui se sont mis à foutre 
le camp comme des lapins. 
Il est vrai que les prunes vous arrivaient dru 


comme grêle, — et que le marchand de mort 


subite, — Favre, — avait fait soigner la distribu- 
tion! 
Mais, nom de tonnerre! Ça n'a pas duré long- 
Il y avait là les deux bons bougres — Bergeret 


et Flourens — qui sont des gars qui n'ont pas 
peur pour leur peau et qui ne se mettent pas dans 


un confessionnal, — comme les trembleurs de ca- 
lotins, — quand il faut se foutre une peignée. 
Ah ! comme on a bien marché une fois qu'on aeu 


le temps de se remettre ! 


Tous les bons bougres, après avoir soufilé un 


peu, se sont ravisés, 

Et se sont dit : 

Ah çà ! mais il faudrait voir un peu ! 

Eh! là-bas ! mes vieilles, où fout-on le camp 
comme Ça | 

Tu te fous de la nation de prendre comme çu Les 
jambes à ton cou. : 

Les bons patriotes doivent vivre et mourir pour 
elle quand il le faut. 

Et, nom d’un tonnerre ! si jamais il y a eu un 
moment où il a fallu savoir donner ses jours pour 
elle, c'est bien celui-ci. 


Et après cette réflexion, faite én aparté, Lou: les 


buns bougres se sont tirés des grègues vers 1es 
camarades qui-n'avaient pasläché pied. 


L'AFFRANCHI. 


Les gens de Versailles assassinent les prisonniers 
. républicains et mutilent d'une manière horrible les 
cadavres. 

CŒiül pour œil, dent pour dent, 

Les portes de Paris sont ferméices, 

Nul ne peut sortir de Ja ville. 
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Nous avons en main des otages, 
Que la Commune rende un décret, que les hom- 
mes de la Commune agissent. 
[A chaque tête de patriote que Versailles fera 
tomber, qu'une tête de bonapartiste, d'orléaniste, 
de légilimisie de Paris, roule comme réponse, 
Allous ! soit! Versailles le veut ! 
La terreur ! 


LES FAITS DIVERS 


Les communications sont toujours interrompues 
avec Versailles et la province. 

Les numéros de notre édition de Versailles ne 
sont pas parvenus à Paris. 

Ce aualin, jusqu'à dix heures, nous avons sta- 
iunné devant la gare du chemin de fer de Ver- 
sailles (rive gauche). 

Beaucoup d'autres personnes faisaient comme 
nous. H yavait un groupe de professeurs en retraite, 
gens inolffonsifs, à coup sûr, qui étaient impatients 
de toucher leur maigre pension. 

Un d'eux dit à son confrère : 

— Te souviens-tu de la définition que Marrast 
essaya de donner de la liberté : 


« La liberté est le droit d'aller, de venir... » 


On riait de cela alors, et on le trouvait d’une 
vérité trop vraie, 

Le confrère répondit : 

— Nous nous contenterions bien de cette défini- 

tion aujourd'hui, si elle était en action. (Le Soir.) 


Un trait caractéristique de l'aspect de Paris, pen- 
dant les joursque nous traversions : 

À midi, aujourd'hui, la galerie d'Orléans, ordi- 
nairement si animée et si vivante, élait absolument 
il ne s’y trouvait qu'un domestique et un 
chien... 1 


Paris est de nouveah menacé de manquer d'é- 
calrageau gaz, les arrivages de houille ayant cessé. 


De mêine que les locataires insolvables où dési- 
reux de ne pas payer déménagent en toute hâte, 
| de même ceux qui sont pressés de se marier, pro- 
Bteut de l’occasion pour mettre de côté les forma- 
lités qui les gênent, 

Les ofîliciers municipaux de la Commune se 
montrent tès-faciles sur ce chapitre, 


M. Denières, régent de la Banque de France, qui 
l'avail été arrèlé, a été mis en hberté sur la 
recommandation du citoyen Beslay, membre de 
la Commune. 


A midi passait sur le boulevard, se dirigeant 
vers les Ternes, le 299° bataillon. 

On remarquail dans les rangs trois cantinières, 
sabre au cû6, chassepot en bandoulière, La plupart 
Tes harmes de ce bataillon ne sont armés que de 


jusits à piston. 
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Le nombre des morts et des blessés est lamenta- 


ble, dit le Siècle. Nous avons vu arriver un premier 
convoi d'une centaine de blessés. Soldats et gardes 
nalionaux gisaient confondus danslesmêèmes véhicu- 
les. Les soldats appartenaient tous à la ligne et à 
l'artillerie, | 

Nous nous sommes approché de deux petits Pari- 
siens de quinze à seize ans, L'un avait le bras casse, 


l'autre la jambe. Is pleuraient tous les deux. Pau- 


vres enfants ! 
— À votre âge, leur ai-je dit, on ne se bal pas. 
— C'est pour avoir la solde, me répondit le pus 
jeune. 


Plus de cent marins ont répondu aujourd'hui à 
l'anpel affiché sur les murs de Paris. 

Ils se sont réunis dans l'après-midi au terre plein 
du pont Neuf, où est amarrée la flottille de canon- 
nières, et se sont fait inscrire après avoir montré 
leurs papiers d'identité. 

Quelques-uns out pris place sur la petite canon- 
mère, démunie de son canon, qu'un bateau-mouche 
a remorquée jusqu'au Point-du-Jour, où elle doit 


étre réarmée et mise en état de fonctionner bientôt, 


Hier le magasin de nouveautés À Pygmalion a été 


cerné par les fédérés, 


Aujourd'hui le magasin du Louvre a eu la même | 


vi ite. 

Ces mesures ont été prises pour s'emparer des 
jeunes gens de 17 à 35 ans appartenant à ces im- 
portants établissements, 


On assure qu'un certain nombre de femmes d'an- 


ciens sergents de ville, demeurant à Belleville, ont 
été arrêtées par les gardes nalionaux du quartier, 

:es malheureuses, dit-on, seraient placées en 
tète des bataillons lorsque ceux-ci marcheéront au 
combat, pour savoir si les sergents de ville lueront 
aussi leurs femmes. 


D'après le journal la Commune, « on parle de | 
500 prêtres on citovens suspects prisonniers à la 


Conciergerie ou ailleurs, qui pourront servir d'ota- 
ses lors d'un traité avec les honnêtes gens de Ver- 
suilles, Une précaution n'est pas de trop. » 


On a braqué durant la nuit, dans la cour d'hon- 
neur du Palauis-Royal, une pièce de 7 se chargeant 
par la culasse, 

La pièce est destinée à balayer la rue Saint-Ho- 
noré et la rue de Rivoli. 


Le Journal officiel annonce que le général Ber- 
coret a eu deux chevaux tués, D'après Paris-Jour- 
nul, le général Bergeret aurait eu, en effet, ses deux 
chevaux tués, mais non pas tués sous lui. Le géné- 
ral Bergeret n'est pas excellent cavalier, il com- 
mandait l'aile droite monté, dans une calèche dé- 
couverte attelée de deux chevaux. Ge sont ces deux 
chevaux qu'un obus parti du Mont-Valérien aurait 
abultus, 
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Immédiatement la garde nationale a dépecé les 
bêtes qui composaient l'attelage du général Ber- 
gerel. 


On écrit de Versailles : 


PAR La gendarmerie, qui avait fait les prisonniers 
à Meudon, fut chargée de les ramener en ville. 
“ La tète de la colonne franchit vers cinq heures 


| la grille de l’avenue de Paris, se dirigeant vers le 
: | FT er Us f sl : 
| patais. Une foule immense accueille de bravos cha- 


leureux les défenseurs du pays et de l'unité fran- 
aise, 

« On regarde les soldats de la Commune, Le plus 
grand nombre des prisonniers appartient aux 
123° et G6° balaillons de la garde nationale. Ils ont 
encore vareuse, képi el couverture de campagne 
en sautoir, » 


« Le corps de Gustave Flourens est encore cou- 
ché sur les dalles de l'amphithéâtre de Versailles. 
Madame Flourens, sa mère, est venue aujourd'hui 
reconnaitre et réclamer la dépouille de son mal- 


| heureux fils. » 


Le commandant du Mont-Valérien se nomme 
Solichon. 

Voici, relativement à ce fort, les renseignements 
fournis par le citoyen Lullier au Mot d'Ordre : 

« Le citoyen Lullier avait été chargé par l’ex-Co- 


| mité central d'aller occuper cette puissante posi- 


tion, On savait de source certaine que la garnison 
du fort ne demandait qu'à se laisser désarmer par 
la garde nationale, | 

« Le citoyen Laullier se rendit au fort, et, sur la 
parole donnée par le commandant du Mont-Va- 
lérien, de rester neutre, il crut, dans sa loyauté, 
pouvoir consicérer la position comme acquise. 

« I va sans dire que le commandant royaliste 
a eut rien de plus pressé que de manquer à sa pa- 
role. 

« EE voilà comment les jeunes filles de Neuilly 
ont été mitraillées, » 


La journée du Mercredi 5 avril 


JOURNAL OFFICIEL 
PARTIE OFFICIELLE, 
Paris, le 4 avril 1871, 
COMMUNE DE PARIS 


PROCLAMATION AU PEUPLE DE PARIS 


Citoyens, 
Les monarchistes qui siégent à Versailles ne vous 
font pas une guerre d'hounnes civilisôs ; Hs vous 
font une guerre sauvage, 
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Les Vendéens de Charette, les agents de Piétri 
fusillent les prisonniers, égorgent les blessés, ttrent sur 
les ambulancs, 

Vingt fois les misérables qui déshonorent l'uni- 
forme de la ligne ont levé la crosse en l'air, puis, 
traitreusement, ont fait feu sur nos braves et con- 
fiants concitoyens. 

Ces trahisons ct ces atrocités ne donneront pas 
la victoire aux éternels ennemis de nos droits. 

Nous en avons pour garants l'énergie, le courage 
ct le dévouement à la République de la arde na- 

| lionale. 
Son héroïsme cl sa constance sont admirables. 
Ses artilleurs ont pointé leurs pièces avec une 
justesse el une précision merveilleuses. | 
Leur tir a plusieurs fois éteint le feu de l'ennemi, 
quia dû laisser une mitrailleuse entre nos mains. 

Citoyens, 

La Commune de Paris ne doute pas de la vic- 
toire. 

Des résolutions éncrgiques sont prises. 

Les services, momentanément désorgauists par 
la défection et la trahison, sont, dès maintenant, 
l'éOlganisés. 


Les heures sont utilement employées pour votre 


lriomphe prochain. 

La Commune compte sur vous, comme vous pou- 
vez compter sur elle. 

Bientôt il ne restera plus aux royalistes de Ver- 
salles que la honte de leurs crimes, 


À vous, citoyens, il restera toujours l'éternel hon- 


neur d'avoir sauvé la France et la République. 
Gardes nationaux, 


La Commune de Paris vous félicite el déelare que 
vous avez bien mérilé de la République. 


La commission exécutive : 


BERGERET, DELESCLUZE, DUVAL, LUDES, 
FELIX PYAT, G. TRIDON, E. VAILLANT. 


COMMUNE DE PARIS 


COMMISSION DU TRAVAIL ET DE L'ÉCHANGE 


Il est nommé une commission d'initiative pour 


tout ce qui à rapport au travail et à l'échange. 


Cette commission, qui siégera au ministère des 


lravaux publics, est composée des citoyens Minet, 
Teulière, E, Roullier, Paget-Lupicin, Seraillicr, 
Loret, Henri Goullé, Ernest Moullé et Lévy-Lazare, 
Pour la commission : 
B. MALON, L. FRANKEL. 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Les compagnies de marche seront immédiale- 


nent réorganisées, 


st ee miie… 





Les officiers, sous-officiers et gardes entreront 


en solde à partir du 7 avril. 


Les gardes toucheront 1 fr, 50 et les vivres. 

los sous-officiers, 2 fr, 

Les officiers, 2 fr, 50, 

Quand les compagnies agiront en dehors du ser- 


vice, les officiers toucheront la solde de leur grade 
dans l'armée. 


Les quatre compagnies de chaque bataillon éli- 


_ront un chef de bataillon spécial. 


Les élections auront lieu le 6 avril. 
La revue sera passée au Champ de Mars par les 


membres de la Commune, le 7 avril, à deux heures 
de l'après-midi. 


Bureau d'organisation et de renseignements au 
miustère de la guerre eb à la place. 
Font partie des bataillons de guerre tous les ei- 


tovens de 17 à 435 ans non mariés, les gardes mobi- 
les licenciés, les volontaires de l'armée ou civils. 


Les: effets de campement seront complétés dans le 
plus bref délai. 


Paris, Le # avril 1871. 
Far ordre de la Commune : 
Le diléqué au manistére de la querre, 
CLUSERET. 


A l'avenir, tout ordre relalif au mouvement des 


troupes sera signé du général Berveret, comman- 
dant la place de Paris. 


Il recevra à cel égard les instructions du délégué 
de 1 guerre, 
Tout autre ordre ou réquisition de trou pes devra 


étre considéré comme nul el non avenu. 


Toute demande relative an service de la garde 


nalionale devra être adressée au ministère de la 
gucrre, 


Le déléqué à la querre, 
Général G. CLUSEREr. 


Les marins Sctucllement à Paris, qui désirent 
prendre du service sur les cunonmères apparte- 
nant au gouvernement de la Commune, devront 


s'adresser au commandant de la flotüille chargé de 


leur équipement (lesdites canoänières sont mouil- 


| les au Pont-Neufl.) 


Le conmandant de la flottille, 
N. DURASSIER, 


PARTIE NON OFFICIELLE, 





Paris, le 4 avril 1871, 
MAIRIE DU IXe ARRONDISSEMENT. 


L'adiministraieur délégud à la mairie du ueu- 
viemce arrondissement croit utile, à l'approche du 


\ terme d'avril, et en présence d'iaterprétations di. 














verses données au décret rendu par la Commune 
de Paris sur les loyers, de spécifier en quelques 
mots ce qui lui paraït découler de ce décret. 


DÉMÉNAGEMENTS, 


1° Tout locataire ayant reçu ou donné congé en 
temps utile pour le terme d'avril, pourra déména- 
ger, en bénéficiant de l'exonération des trois termes 
stipulés dans le décret de la Commune. 

2° Les locataires qui ont donné ou reçu congé 


en temps ulile pour le terme de juillet pourront | 
également déménager, en bénéficiant de l'exonéra- | 


tion des trois termes, mais à la condition de payer 


préalablement le terme qui sera échu au mois de | 


juillet prochain. 
BAUX. 


Les locataires qui ont des baux el qui veulent 
les résilier devront le faire soit à l'amiable, soil par 
ministère d'huissier, L'acte de résiliation devra 
contenir congé pour une époque déterminée qui ne 
pourra pas être antérieure au 1° octobre prochain. 

Les locataires à baux qui voudraient déménager 
immédiatement seront tenus, par conséquent, de 
payer préalablement autant de termes qu'il y en 
aura à courir du 4% avril jusqu'au jour pour lequel 
ils auront donné congé, 


LOGEMENTS GARNIS. 


Les locataires en garni peuvent rester dans leurs 
logements garnis jusqu'au 8 avrii courant, A cette 


époque, ils pourront en sorkir avoc tous leurs ei- | 


fets, à la condition que les locations dues par eux 
ne remontent pas au delà du 4° juillet dernier. 


AVIS TRÉS-IMPORTANT, 


Les locataires qui ont retenu un nouveau loge- 
ment pour le terme d'avril sont instamment priés 
de s'informer & l'avanre si ce logement sera libre 
pour le terme, ou si le locataire qui l'occupe ac- 
tuellement n'entend pas profiter du décret de la 
Commune, qui l’autorise à prolonger sa losation 
de trois mois. 

La municipalité ne saurait parer aux inconvé- 


nients résultant de cette situation, si les loca- { 


taires ne se préoccupent pas de se mettre immé- 
diatement en quête d'un autre logement. 

À dater du 5 avril, une commission municipale 
siégera tous les jours de deux à cinq heures à la 
mairie. Elle sera chargée de concilier tous les dif- 
férends qui pourraient surgir entre les propriétaires 
et les locataires. 

L'administrateur délégué fait appel à la bonne foi 
el au patriotisme de tous, pour que le décret de la 
Commune rencontre dans son application le moins 

de diflicultés possible. 


: L'administrateur délégué à la mairie du LA, 


BAYTEUX-DUMESNIL, 
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DU VII: ARRONDISSEMENT. 


MAIRIE 


CORPS DES GYMNASTES, 


Il'est établi, sous la direction et le commande- 
ment du citoyen Hippolyte Triat, gymnasiarque, 
un corps spécial de gymnastes, destiné à former 
des professeurs de gymnastique civile et militaire 
pour les écoles et pour les armées citoyennes, 

Les élèves devront être âgés de seize à vingt ans. 

Ils sont admis et inscrits dès à présent au gym- 
nase Triat, avenue Montaisne, 55, et seront immé- 
diatement exercés à dilférents cours de gymnas- 
tique proporlionnels à l'ur âge. 

Aux effets de l'organisation régulière et de l'ad- 
ministralion du corps des gymnastes dont s'agit, il 
sera fondé un gymnase-école, pour lequel la ca- 


| serne de la Pépinière est dès à présent et provisoi- 


rement attribuée. 

Les élèves du gymnase-école seront choisis 
parmi tous les élèves de seize à vingt ans, dont les 
dispositions et les aptitudes au professorat auront 
été reconnues, 

Se faire inscrire dès à présent au gymnase Triaf, 
avenue Montaigne, 53, Champs-Elysées, où les 
élèves trouveront l'indication des cours, qui vont 
être immédiatement commencés,. 

Ces cours, élant faits sous le patronage de la 
municipalité du huitième arrondissement, seroul 
entièrement gratuits. 


Le maire d4 VITE arrondissement, 


JULES ALLIX. 


MAIRIE DU XX° ARRONDISSEMENT. 
Citoyens, 


Des gardes nationaux de l'arrondissement, au 
mépris de leurs devoirs civils, ont Kichement aban- 
donné leur poste, et répandent des bruits complé- 


| tement faux, attendu que la situation est rassu- 
rante puisque nous marchons en avant, 


En conséquence, nous, membres de la commis- 
sion communale du vingtième arrondissement, iu- 
vitons nos concitoyens à se joindre à nous pour 
réprimer ces calomnies de la manière la plus éner- 
rique. 


Paris, le 4 avril 1571, 


Lis membres de la commission communale 
du X A arrondissement, 

TAILLADE, GUILLEMIN, LALOGE, COUTURIER, 

DANGERS, MARTY. 
Et pour le comité de la XX° légion, par 
délégation, 

JANCE, RODÉ, ROULLIER , 

SCHNEIDER. 


ROL! IX, 
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| DU CITOYEN X..., ENVOYÉ EN MISSION PAR LE 
| DIRECTEUR DES LIGNES TÉLÉGRAPHIQUES. 














2 avril 4874. 


Les trains partent librement de Paris, mais arri- 
vés dans les parties envahies, ils sont visités par des 
gendarmes français qui arrêtent les militaires et 
interceptent les paquets contenant des lettres et 
dés journaux, 

La province ne veut pas marcher contre Paris, 
soit par patriotisme, soit par indifférence, 


Melun, 4 avril, 


À cette date, le nombre des volontaires s'élève à 
deux. 

Même résultat à Fontainebleau. 

M. le comte de Choiseul a été nommé par 
M. Thiers ambassadeur pour l'Italie. 

Les plus grandes calomnies sont répandues sur 


ques, des assurances et des chemins de fer, etc. 

On a affiché une dépèche de Thiers annonçant que 
toutes les grandes villes étaient tranquilles, enga- 
geant tous les anus de l'ordre à se rallier autour du 
gouvernement de Versailles, et, finalement, faisant 
un appel aux arrnes. 

Grand mouvement militaire d'Allemands dans 
Melun. Des officiers supérieurs expriment haute- 
ment leur rage de ce que, sur l'énvitation et de désir 
de Versailles, on les faisait revenir sur Paris, Les 
soldats sont très-faligués, 

Les soldats qui rentrent dans leurs foyers sont 
arrêtés, casernés et forcés de servir Versailles (par 
tous les moyens). 

En lêle du Gaulois el de Paris-Journal et d'autres 
journaux réactionnaires, est insérée, à la date du 
dimanche 2 avril, une prolestation qui accuse Ha 
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Commune d'avoir interrompu les communications 
_postales entre Paris et la province. 
. Tous les journaux démocratiques sont interdits 
en province. 
| Les partisans de Versailles comptent surtout sur 
le manque d'argent à Paris et sur nos divisions 
intestines. 
| Quand se discutait le traité "de paix qui devait li- 
l vrer à l'Allemagne deux provinces et nous coûter 


cinq milliards; quand les députés demandaient, 
| non pas qu'on continuât une guerre qui nous avait 
été si désastreuse, mais qu’on examinât, dansle cas 
: où le trailé serait inacceptable, les ressources de la 
France pour forcer, par son attitude, la Prusse à 
faire des conditions meilleures, M. Thiers inter- 
rompait par ce cri de désespoir incroyable : « Le 
Î moyen? le moyen?» 

M. Thiers ignorait le moyen de créer à la France 
| ütié puissance militaireet de lui trouver des ressour- 





LA COMMUNE DE PARIS. 


la Commune de Paris : pillage des caisses publi- | pures 
| douleurs et de dettes, il le déclare possible aujour- 
| d'hui qu'il songe à faire couler le sang français, à 








303 





ces capables, non pas de la rendre victorieuse de 
l'armée prussienne, mais de contraindre l’Allema- 
gne à nous imposer une charge moins lourde, une 
humiliation moins grande. 

Il prenait des airs dédaigneux à l'égard des 
hommes dont la foi patriotique inquiétait son 
scepticisme réactionnaire et sa diplomatie monar- 
chique. 

« Le moyen ? le moyen?» répétait-il, ce qui si- 
gnifiait que la France n'avait plus d'armes ni d’ar- 
mées, quil était impossible de trouver les unes et 
de reconstituer les autres. Il se faisait baisser, ca- 
lomnialeur de la France, de sa bravoure et de son 
patriotisme, 

C'est qu'il s'agissait elors de combattre et de re- 
pousser l'étranger, 

Maisaujourd'hui, il s'agit de combattre des Fran- 
eais, de réduire Paris, lacité républicaine, objet de 
la haine aveugle, brutale, féroce, implacable des 
l'uraux, 

Le « moyen » que M, Thiers ignorait le 9 mars, 
il le connaît le 2 avril. Il a eu dans le mois une ré- 
vélation. Ce qu'il déclarait être impossible quand 
il fallait épargner à la France un peu de honte, de 


remplir Paris de ruines et de deuil, à y rentrer 
comme les Prussiens sont entrés à Francfort, les 
Turcs à Vienne, 

Quand il y avait à défendre l'honneur et le ter- 
ritoire français, M. Thiers ne croyait pas qu'on pût 
organiser une armée, Mais il y a à souiller notre 
histoire d'un malheur criminel, il y a à rougir de 
sang une de ses pages, à provoquer la guerre civile, 
c'est alors une autre affaire : M. Thiers nous ap- 
prend, par une dépêche adressée aux fonetionnai. 
res chargés de gouverner la France en son nom, 
qu'à Versailles « s'achève de S'organiser une des 
plus belles armées que la France ait possédées. » 

Si M. Thiers était capable d'organiser une des 
plus belles armées que la France ait possédé s, 
pourquoi ne l’a-t-il pas organisée quand il y avait 
à tenir tête à la Prusse? La France ne possédera-t- 
elle done une des plus belles armées qu'elle ait 
jamais eues que pour payer cinq milliards à l'Al- 
lemagne et ruiner Paris ? 

L'homme qui ose écrire, en de semblables cir- 
constances, de pareilles choses, sans se souvenir de 
ce qu'il osait dire à peine un mois avant, rend con- 
tre lui-même un verdict de haute trahison et de 
crime de lèse-nation. 

Il n'a plus qu'à s'appliquer sa propre sentence, 





Les délégués du commerce qui s'étaient rendus 
à Versailles pour s'entendre avec l'administration 
des po-tes, qui a fuit retraite dans cette ville, sont 
de retour à Paris dépuis ce matin. Ils n’ont pas 
rapporté de réponse satisfaisante, Ils n’ont pu se 
faire délivrer aucun courrier, et on les a ajournés 
à deux jours. Ges céléguës se sont présentés aujour- 
d’hui à l'administration des postes, où ils ont rendu 
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PARIS 


compte de leur mission à M. Theisz, membre de la 
Commune, préposé à la direction. 

Il à été décidé que nulle opposition n'était faite à 
l'établissement d'un service postal particulier, dans 
un des lieux désignés, Passy, la Muette ou le Point- 
du-Jour, et que les négociants pouvaient s'entendre 


entre eux pour l’organiser le plus promptement 


possible, 

Malheureusement, les évéaements survenus de- 
puis hier mettent obstacle à la réalisation immé- 
diate de ce projet. 


PHYSIONOMIE DE PARIS 


AUE DE VAUGIRARD 


Depuis dix heures du soir jusqu'à cinq heures du 
matin, les habitants de la rue de Vaugirard enten- 
dent passer de l'artillerie et des soldats. 

Dans la journée, l'animation est très-grande 
aussi dans ce quartier. 

Voitures d'armbulance, omnibus requis, four- 
gons de munitions, estafeltes et gardes nationaux 
font un va-et-vient continuel. 

Nous voyons à la porte d'Issy de pauvres femmes 
en larmes, cherchant à se renseigner sur le sort de 
leurs maris. 

Ce matin, trois de ces malheureuses, ayant pu 
franchir le pontlevis, malgré la surveillance des 
sontinelles, ont eu limprudence de s'approchertrop 
près des forts; elles ont été atteintes par des projec- 
iles : l’une d'elles, dit-on, aurait été mortellement 
blessée. 

LE MATIN 


À cinq heures trente-cinq minutes, un formida- 
ble coup de canon nous réveille, Deux détonations 
qui se suivent si rapidement, qu'on les croirait si- 
mullanées, nous rappellent l’époque triste, mais 


encore glorieuse, à laquelle, — en dépit des défail- 


lances de nos généraux, —il nous semblait possible 
de triompher des hordes allemandes. 

De la rue des Martyrs et des étages supérieurs, 
la canonnade s'entend avec une telle netteté el une 
si grande intensité que l’on pourrait croire la place 
Clichy bombardée par les forts du nord, Mais ec 
n'est qu'un «effet du vent, » car, à peine descendu 
dans la rue, nous n'entendons plus rien, et il nous 
faut aller jusqu'au Trocadéro pour nous souvenir 
que la France est en état de guerre... civile. 

Rue de Longchamps, nous rencontrons une ci- 
vière que portent quatre gardes nationaux du 
32° bataillon. 

Un instant après, passe à nos côtés une voiture 


dans laquelle se trouve un jeune homme de la 


classe 1870, soldat au 2 d'artillerie, qui, en com- 
battant aux côtés des fédérés, a eu le pied gauche 
emporté et la cuisse droite fracassée, Trois gardes 
très-griévement blessés sont amenés avec lui, 

Les ambulanciers continuent à se plaindre des 


æ 
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INSURGÉ, 


procédés... prussiens de pas mal de citoyens fac- 
tionnaires, qui opposent à la mission toute de dé- 
vouement qu'ils se sont imposée des difficultés 
inconcevables, 

Des renseignements qui nous sont fournis il 
résulterait en effet que la «la grande colère » de 
ces citoyens provient de la présence, dans les voi- 
tures, des frères de la doctrine chrétienne. 


AU TROCADÉRO 


A sept heures et demie, le Trocadéro s’anime, 
Un grand nombre de piétons, des cavaliers, des 
personnes en voiture examinent, de ces hauteurs, 


| les forts d'Issy et de Vanves, le Moulin-de-Pierre, 


Ghâtillon et Meudon, qui ont ouvert un feu d'enfer, 
Meudon tire avec violence sur Vanves, qui répond 
énergiquement. 

Dans la foule on commente l’édit de M. Cluseret 
(appel des hommes de 47 à 35 ans.) 

Un jeune lieutenant d'infanterie de marine se li- 


_vré à un accès d'hilarité qu'il ne cherche nulle- 


ment à dissimuler, en lisant dans l’édit sus-indi- 
qué : « Quand les compagnies agiront en dehors du 
service, les officiers toucheront la solde de leur 
crade dans l’armée. » 

— Sarpejeu, dit-il, c'est le cas d'agir vingt- 
quatre heures par jour en dehors du service. Je n'en 
ferais jamais, moi, si j'étais de la garde nationale. 

À dix heures et demie, deux industriels arrivent 
avec trois appareils télescopiques qu'ils mettent 
sénéreusement à la disposition du publie : moyen- 
nant la faible redevance de 95 centimes, on est ad- 
mis à braquer à volonté leurs instruments sur les 
divers points du théâtre de la lutte, Par malheur, 
ua léger brouillard s'étend du plateau de Châtillon 
aux forts, et les lunettes ne servent qu'à faire ga- 
ener de l'argent à leurs propriétaires. 

Sans instruments auxiliaires, les oreilles perçoi- 
vent à merveille ces détonations non interrompues 
des pièces d'artillerie, et l'on voit de tous côtés la 
fumée des coups tirés et celle des obus qui écla- 
tent. Le tir de Vanves est précipité. On sent qu'il 
se voit fortement menacé. Mais il n’est pas besom 
d'être expert en matière de balistique pour s'aper- 
cevoir que ses projectiles frappent un peu à tort et 
à travers et que ses artilleurs auraient besoin d’al- 
ler à l'école. A midi et demi, une fumée persis- 
tante qui s'étend sur tout le fort donne à croire à 
un incendie des casernes par les batteries de Meu- 
don. Cette fumée intense provient uniquement de 
la continuité du tir. 

Vers deux heures, la canonnade est d’une vio- 
lence épouvantable. En descendant vers la Seine, 
on entend très-distinctement des feux à volonté 


| d'infanterie. 


Le chemin de ceinture marche toujours. 
La foule grossit sans cesse sur le Trocadéro. 
SUR LES BOULEVARDS EXTÉRIEURS 


Un artilleur, que nous rencontrons sur les bou- 
levards extérieurs, près de Montmartre, raconte 





que dans la matinée les troupes de Versailles ont 
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LE MARÈCHAL DE MAC-MAHON 
Commandant en chef de l'armée de Versailles, 

en état de siége réel. Les Prussiens de Paris ne 
doivent pas avoir de centre de ralliement, et ceux 
de Versailles des informations sur nos mouvements 
militaires. 

« LISSAGARAY. D 
Cette demande de proscription de la presse, for- 


fait prisonnier un bataillon de gardes nationaux 
mée en même temps par la plupart des journaux 


presque tout entier qui s'était aventuré au bas du 
plateau de Châtillon. 
Le même soldat annonce qu'à l'heure qu'il est, 


quarante pièces de canon, mises en batterie sur le 


plateau, mettent les troupes de Versailles à méme 
communeux, à été exaucée, 


Les Débats, le Constitutionnel et Paris Journal 
n'ont pas reparu ce matin. 

Voici dans quels termes était concu l'ordre de 
suspension qui a frappé ces trois journaux : 


Secrétariat particulier du préfet de police. 
Paris, # avril 1874. 


de défier toute attaque de vive force. 
Ce malin, vers onze heures, une dizaine de four- 


gons chargés de tonneaux de poudre, passaient sur 
le boulevard de la Chapelle, accompagnés de 


gardes nationaux. 
Ces munilions ont été dirigées sur les forts 


d'Issy et de Vanves. 
Nous avons rencontré aujourd'hui, à Montmar- 


tre, plusieurs gardes nationaux coiffés du bonnet 
(Le Petit Journal.) 
« Ordre au citoyen Decrin, commissaire de po- 


lice de la Commune de Paris, d'avoir à se rendre 
immédiatement à l'imprimerie du Constitutionnel, à 
l'effet d'y détruire la composition, mettre les scel- 
lés sur les presses et généralement prendre toutes 
les mesures nécessaires pour empêcher le journal 


phrysien. 
LA LIBERTÉ DE LA PRESSE 


On lisait hier dans l'Action, journal rédigé par le 
34 


citoyen Lissagaray : 
« Nous demandons la suspension sans phrase de 
tous les journaux hostiles à la Commune. Paris est | de paraitre. 
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« Interdiction est faite à l'imprimeur de eonti- 
nuer à faciliter la publication de ladite feuille en la 
faisant composer et imprimer. 

« Tout commandant de la force publique est re- 
quis d'avoir à prêter main-forte à l'exécution du 
présent ordre. 


« Les membres du Comité de sûreté générale, 


{ TH, FERRÉ, RAOUL RIGAULT, L. CHALAIN, h 


F 


Voici comment s'est opérée la descente de nuit 
au Journal des Débats, sur un ordre de l’ex-préfec- 
ture de police. Un envoyé du délégué, le citoyen 


Rigaud, s'est présenté à trois heures du matin, ac- 
.compagné de gardes nationaux, au local du jour- 


nal, rue des Prêtres, et a intimé au prote, qui re- 
présentait à lui seul la rédaction et l'administra- 
tion, d'avoir à suspendre le tirage, Sur quelques 


observations timides du prote, quelques gardes | 


nationaux ayant manifesté l'intention de briser les 
presses et de renverser les casses, le protea déclaré 
qu'il se soumettait à l'injonction qui lui était faite, 
que le tirage n'aurait pas lieu, et qu'il était au 
moins inutile de briser le matériel d'impriinerié, 
ce bris ne devant rien rappottèr à personne. 

A ce moment même les plicuses du journal arri- 
vaient pour se livrer à leur occupation quotidienne ; 
les gardes nationaux leur refusèrent l'entrée de l'a- 
telier où elles se rassemblent d'ordinairé ét les ren- 
vovèrent. 

A partir de ce moment, un piquet de gardes na- 
tionaux fut installé dans la cour et dans les salles 
et il y est resté toute la matinée. 

Pareille visite au Constitutionnel. Le tirage du 
journal était terminé, et deux des porteurs étaient 
déjà partis, lorsqu'un commissaire de police s’est 
présenté avec des gardes nationaux, Tous les 
exemplaires parus ont été enlevés, et injonction a 
été faite, sous peine du bris des presses, de ne pas 
reprendre le tirage. Le prote du journal, seul pré- 
sent, à dû signer un procès-verbal, 


Il parait que le Siècle devait être aussi supprimé. 
À une heure du matin, des agents de la Commune 


ont fait suspendre son tirage, mais la mesure doit : 
avoir été révoquée, car le Siécle a paru comme 


d'ordinaire. 


L'Union, le Français, le Monde, l'Arni de ta France, 
le Peuple francais, la Liberté, le Pays ont suspendu 
leur publication. 


La Guzette de France parait à Versailles, ainsi 
que le Gaulois, 


Tous les journaux survivants blâment énergi- 
quement ces mesures draconiennes, et l'Avenir na- 
tional, dont le libéralisme de vieille date ne saurait 
être mis en doute, s'exprime de cette énergique 
facon : 





Es 


Ce matin, trois journaux, le Journal des Débats, 
le Constitutionnel et le Paris-dournal ont été saisis. 
Nous protestons hautement contre une pareille 
mesure, En adoptant ces mesures dictatoriales, la 
Commune entre dans la voie qui mène fatalement 
à la suppression de tous les journaux. Nous l'avons 
déjà ait et répété, et nous le répéterons tant que 
nous pourrons imprimer un journal: supprimer 
tous les journaux, c'est porter une atteinte consi- 
dérable à la liberté, mais c'est une mesure dont le 


| but et lu portée se conçoivent; en supprimer deux 


ou trois, C'est une ineptie. 


La Cloche, journal démocratique, dirigé par 
M. Louis Ulbach, s'associe en termes des plus vifs 
à Cette réprobation : 


Trois journaux, les Débats, le Constitutionnel, le 
Paris-Journal sont supprimés et mis sous les scel- 
lés, par ordre de la Commune, où siggent plusieurs 


| jourtiälistes qui ont toujours protesté contre les 


suppressions de journaux. 

_ Nous ignorons par quelle faveur on nous laisse 
libres, nous qui voulons la République et qui répu- 
ions la Terreur, 


LES PERQUISITIONS 


Le 5 avril, à déux heures de l'après-midi, quatre 
agents dé l'ex-préfecture de police, accompagnés 


| dé cinq gardes nationaux armés et accompagnés 


d'un serrurier, M, Rinière, rue Saint-Roch, 3, se 
sont présentés chez M. Denonville, avocat, 5, rue 
Neuve-du-Luxembourg. 

Le serrurier ayant reconnu l'impossibilité d'ou- 
vrir la porté, on alla chercher une échelle, à l'aide 
de laquelle on pénétra dans l'appartement, situé à 
l’entresol, en brisant les carreaux d’une croisée. 

La perquisition dura une heure, et l'expédition 
se retira sans toucher à ren, Mais ce fut pour re- 
venir vérs quatre heures ét demie. Les agents de 
la Commune firent alors briser par le serrurier une 
des caisses placée dans le cabinet du caissier, Cette 
opération n'a pas demandé moins de quatre heures 
de temps 

Ils enlevèrent 10,300 francs en espèces et des 
recus de la Banque, du Crédit foncier, et ne quit- 
tèrent la place qu'à une heure du matin. 

Les agents voulurent faire briser la grande 
caisse, mais ils y ont renoncé à cause de la fatigue 
du serrurier, qui leur fit observer que cette bésogne 
exigerait encore au moins six heures, et se sont 
contentés d'apposer les scellés, 

Le lundi, retour des agents accompagnés de 
M. Paublanc, fabricant de coffres-forts, rue Saint- 
Honoré, 366, qui a procédé au bris de la caisse 
anrès un travail qui à duré quatre heures. Maus ils 
n'y ont trouvé que des papiers d’affaires. 

Une troisième caisse, contenant 60,000 francs, 
grâce à la présence d'esprit du garcon de bureau, 
a échappé heureusement aux recherches des agents 
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de la Commune, et cette somme a pu être mise 
depuis en lieu sûr par son dépositaire. 


M. Denonville envoyait demander de l'argent, afin 
de payer ses contributions, pour lesquelles il avarr 
RECU UNE CONTRAINTE DE LA COMMUNE. 


LE COMBAT 


Depuis cinq heures du matin les forts de Vanves 
et d’Issy tonnent sans relâche, les coups de canon 
succèdent aux coups de canon, et les gardes natio- 
naux, campés dans la cour des forts ou sur les gla- 
cis, suivent curieusement la courbe des obus qui 
vont s’abattre sur le plateau. 

A neuf heures du matin, le feu des artilleurs de 
la Commune devient plus vif encore ; quelques grou- 
pes de soldats qui campent sur la crête se retirent 
avec leurs canons. Il nous semble que les troupes 
cherchent un abri dans les casemates construites 
par les Prussiens et que‘les cauons sont rangés en 


batterie sur l’autre versant de la montagne. Le feu | | 
| naux sont presque à découvert, on n’aperçoit aucun 


du fort aurait donc été quelque peu efficace, 


L'artillerie de Versailles ne tirait de ce côté qu'à | 


de rares intervalles, de cinq minutes en cinq minu- 
tes, et ses obus, forcés de décrire une courbe con- 
sidérable, portaient trop court et s'abattaient sur 


un groupe de maisons à toits rouges qui paraissent 


avoir été passablement endommagées. 
Subitement, vers onze heures, nn grand moure- 

ment se fait sur le plateau. A l'aide d'une lorgnette 

nous apercevons les files noires et pressées des ba- 


taillons de Versailles qui se dirigent du côté de Ba- 
gneux en essayant toujours de se dissimuler der- 


rière les terre-pleins. Dans le but sans doute de 


protéger ce mouvement, les canons de l'artillerie 
versaillaise commencent à tonner avec plus d'in- 
tensité. À un moment donné, les projectiles luttent | 


de rapidité avec les obus qu'envoient les artilleurs 
de la Commune. Mais on s'aperçoit aisément que 
les Prussiens nous ont enlevé (fort heureusement, il 


marine à longue portée, car c’est à peine si quatre 
ou cinq obus tombent dans l'intérieur du fort de 


Vanves ; tout le reste s'abat dans le village et sur- 


tout sur quelques villas isolées situées près du che- 
min de fer. 


Dans le fort on prodigue les détonations avec une 


telle rage que bientôt les munitions commencent à 
faire défaut, On envoie à la hâte des fourgons aux 
différents secteurs, et comme ils ne suflisent pas, 
les gardes nationaux réquisitionnent en chemin les 
omnibus et les voitures qu'ils rencontrent. 

Tandis que le fort de Vanves s'occupait ainsi du 
plateau de Châtillon, le fort d'Issy avait pris pour 
objectif la terrasse de Meudon et les bois de Cla- 
mart. Ce fort offrait du reste un aspect excessive- 
ment pittoresque. Plus de dix mille gardes natio- 
naux étaient groupés sur le glacis ét s'occupaïent 
Hranquillement de faire la soupe sans se soucier des 
projectiles qui pouvaient d'un moment à l'autre 
ajouter au potage un condiment inattendu et assu- 





rément fort peu désiré, D'autres gardes nationaux 


| remplissaient la cour et semblaient attendre avec 
Peu d'instants après ce pillage, un client de | 


beaucoup d'intérêt chaque détonation. Pour réta- 
blir l'équilibre et compenser la répartition quelque 
peu parcimonieuse des jours précédents, on avait 
distribué aujourd'hui de très-abondantes rations 
de porc salé, de mouton, de bœuf, de conserves 
provenant du siége; le vin coulait à flots, et l'état 
de plus d'un de ces braves s’en ie mi plus que 
de raison. 

A midi, le clairon sonne, les bataillons se rassem- 
blent et le commandant du fort, un jeune homme 
la figure très-énergique, au képi fortement galonné, 
demande des hommes armés de chassepots pour 
une expédition dans la forêt de Clamart. Quatre à 
cinq cents tircilleurs se présentent et sortent au cri 
de: « Vive la Commune ! » Bientôt nous les voyons 
grimper assez allégrement le coteau et se déployer 
derrière un rideau d'arbres et quelques replis de 
terrain. Le bruit sec de la fusillade retentit et alterne 
avec le grondement du canon. On répond de l'in- 
térieur du bois, mais tandis que les gardes natio- 


soldat. On nous assure que ce sont des gendarmes 
qui sont embusqués dans la forêt. 

La fusillade se prolonge ainsi pendant environ 
vingt minutes, puis elle cesse, les gardes nationaux 
s'avancent à pas de loup en rampant sur le ventre; 


| ils sont sur le point de pénétrer dans le bois quand 


les flancs de la batterie de Meudon s’entr'ouvrent 
et lancent sur les fédérés une volée de mitraille. 
Ils reviennent au fort passablement épouvantés ; 
ils sont suivis de plusieurs blessés, les premiers 
que nous voyons dans cette journée; ils se traïnent 
de leur mieux; un d'entre eux nous apprend qu'une 
douzaine de morts, frappés par la mitraille, sont 
restés sur le terrain, et qu'une vingtaine d'hommes 
sont prisonniers des « lrussiens », c'est ainsi que 
dans les rangs des fédérés on désigne les gens de 
Versailles. Quelques décharges de mitrailleuses 


| précipitent la retraite, et pour un moment la fusil- 


faut bien le dire) toutes les pièces de siége et de | lade cesse. 


En même temps, on se battait aussi au delà de 
Montrouge. Une très-forte colonne de gardes natio- 
naux, avec trois mitrailleuses, était entrée dans 
Bagneux, afin de défendre ce village contre le 
mouvement qu'essayaient les troupes de Châtillon. 
Les fédérés se sont barricadés aussi bien qu'ils ont 
pu, mais ils se trouvaient n'avoir parmi eux aucun 
artilleur, de sorte qu'ils n’ont pu se servir des mi- 
trailleuses. Néanmoins, la fusillade a été d'une vi- 
vacité excessive et s'est prolongée pendant deux 
heures. Des tirailleurs embusqués dans le clocher 
causaient beaucoup de mal aux gendarmes. Re- 
poussés des deux premières barricades, les fédérés 
ont disputé pied à pied le terrain dans les rues 
aboutissant sur la place de l'Église, Le combat a 
été particulièrement vif. Une quinzaine de gen- 
darmes ont été faits prisonniers et conduits à Van- 
ves, Plusieurs gardes nationaux étaient d'avis de 
fusiller sur-le-champ ces malheureux, mais les 
chefs sont intervenus et ont Céclaré qu'à la Com- 
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mune seule appartenait le droit de statuer sur leur 
sort. Le bruit courait qu'un chef de bataillon avait 
été tué à Bagneux. 

A trois heures, suspension de la fusillade, mais 
le canon gronde toujours ; les munitions et les 
vivres arrivent en abondance; la batterie de Meu- 


don ralentit son feu, mais en revanche, les mitrail- | 
leuses du bois de Clamart font feu sur les gardes | 


nationaux qui s'approchent trop près, A cinq heu- 
res, les fédérés recommencent en force leur expé- 
dition sur Clamart et s'emparent, non sans peine, 
du village. Aussitôt la batterie de Meudon recom- 
mence son tir, cette fois avec des bombes; plu- 
sieurs maisons de Clamart sont en feu, et une 
épaisse fumée s'élève au-dessus de cette localité. 

Personne ne peut sortir de l'enceinte, force nous 
est de suivre les péripéties du combat du haut des 
remparts : il semble se prolonger dans la direction 
de Meudon. A la tombée de la nuit, l'issue est in- 
certaine, 

(La Vérité.) 


LES DÉMISSIONS 


Le citoyen Ulysse Parent, membre de la Com- 


mune de Paris, vient d'adresser à ses collègues la | 


lettre suivante : 
Paris, 5 avril 1871. 
Citoyens, 
C'est le cœur navré que je viens déposer entre 
vos mains le mandat que les électeurs du neuvième 
arrondissement m'avaient confié, 


Jusqu'à l’accomplissement de l'œuvre exception- | 


nelle sur la misérable attitude que le gouverne- 
ment de Versailles impose à la Commune, j'espé- 
rais pouvoir partager vos travaux, vos luttes, vos 
périls, 

Mais si le dévouement a ses entraînements, la 
conscience a ses exigences; el je ne crois pouvoir 
désormais m'associer à une action politique et mi- 
htaire pour laquelle un contrôle suffisant me fait 
défaut. 

Mon cri de ralliement restera toujours : Vive la 
République démocratique et sociale ! 


ULYSSE PARENT, 





L'HISTOIRE SUR LES MURS 


On vient de placarder sur les murs de Paris laf - 
fiche suivante : 


CITOYENS, 
À la Commune de Paris, nous disons : 
Renfermez-vous strictement dans l'édification 
de nos franchises municipales. 
Engagez-vous à déposer votre mandat, sitôt 
qu'une loi équitable et juste, ayant statué sur la 
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ER 


reconnaissance de nos droits, nous appellera à des 
élections libres et discutées, 

À Versailles, nous disons : 

Reconnaissez franchement ce que veut l'opinion 
publique, le temps presse, votez sans délai des 
institutions vraiment démocratiques et républi- 
caines, au moins en ce qui concerne la ville de 
Paris, qui, par ses votes, depuis vingt ans, n'a ja- 
mais varié dans ses aspirations. 

Pas de projets de lois qui sont autant de bran- 
dons de discorde; tel celui sur l'élection des con- 
seils municipaux où l'on propose : 

Le maire choisi par les conseillers dans les villes 
jusqu à 6,000 âmes, 

Le maire imposé par le pouvoir exécutif dans les 
villes de plus de 6,000 âmes. 

Pas de méfiance, mais de la confiance, et alors 
oubliant les noms de réactionnaires et de révolu- 
lionnaires, nous nous tendrons la main; nous nous 
souviendrons seulement que nous sommes tous 
frères d’une méme patrie qui est raie aujourd'hui, 
mais que nous voulons forte bientôt pour ses desti- 
nées prochaines. 


Vive la France! Vive la République ! 
UN GROUPE DE CITOYENS, 
o avril 4831. 


Nora. — Vous tous qui adhérez à ces idées, 
venez, mais venez tous, jeudi G avril, à huit heures 


| du soir, salle de la Bourse, place de la Bourse, 


Alors pas de discussion, pas de cris, pas de conflit, 
mais du calme; montrons que nous sommes dignes 
d'être un peuple libre. 

Si la place de la Bourse se trouve trop étroite 
pour notre nombre, nous nous réunirons, toutes 
affaires cessantes, dès le lendemain vendredi, à une 
heure, dans un immense meeting place de la Con- 
corde et Champs-Élysées. 

À Trois heures précises, les uns se curigeraient 
vers le chemin de fer rive gauche porter à Ver- 
sailles l'expression de la volonté de CENT, DEUX 
CENT MILLE citoyens, si possible. Les autres feraient 


| la même démarche près ‘de la Commune de Paris, 


el alors tous nous aurons bien mérité de la patrie. 
— Amis, est-ce convenu ? 


Nous copions textuellement l'affiche suivante , 
que l’on peut lire sur une des colonnes faisant face 
au théâtre du Gymnase : 


Le vote universel doit aplanir les différends et 
éclairer les indifférents, 

S'ily a deux gouvernements, que chacun d'eux 
fasse afficher sa constitution, ses principes, qui en 
sont le piédestal. p: 

Le peuple par un vote libre donnera la solution. 

L'honneur de la nation, la raison, la civilisation 
et l'humanité s'opposent à la guerre civile. 

Le travail ramène la prospérité; les minorités 
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respecteront les majorités tout en démontrant leurs 
principes municipaux. 

Pas de surprise ! 

Avons-nous voté un conseil municipal pour con- 
trôler les actes de la République? Le mot Com- 
mune est-il substitué ou synonyme? Revenons 
d'une erreur, et : Vive la nation ! Vive la concilia- 
Lion ! 

Union, sécurité, avenir, république, empire, 
royauté, ce sont des mots. C'est à la majorité des 


peuples qu'il appartient de désigner ses représen- | 
tants, qui proposeront avec sagesse ce que l'on doit | 
| berté. 


accepter par raison, par devoir dans des circons- 
tances si douloureuses, 


Vive la nation ! Vive le pays! 


GABIOT, capitaine. 


LES MENUS DÉTAILS DE L'HISTOIRE. 


LE COMMANDANT DURASSIER 


La Vie parisienne avait son amiral suisse ; il fal- 


lait à la Commune le sien. 

Un curieux nous prie de demander si le com- 
mandant Durassier, chargé de commander les dé- 
serteurs de la marine, au nom du gouvernement 
de l'Hôtel de ville, ne serait pas le même qu'un 
certain inspecteur d'assurances qui quitta autrefois 
la compagnie la Confiance pour ne pas avoir su en 
inspirer. 

Le Durassier, l'ancien, devient ensuite homme 
d'affaires. Mais, dégoûté des grandeurs, il ensevelit 
ses capacités dans une loge de concierge, vers le 
n° 210 de la rue Saint. Maur-Popincourt. Son pro- 
priétaire ayant constaté quelques différences entre 
les recettes et les dépenses, eut l'audace de ren- 
voyer notre nouvean Charles-Quint! Ce dernier, 
retrouvant ses forces en touchant le sol libre de la 
rue, redonne ses soins aux spéculations hasar- 
deuses, et on le retrouve expert dans un sinistre 
léger, encore pendant aujourd'hui devant les tri- 
bunaux. 

Nous transmettons la question à qui de droit, 
prèt à accueillir avec plaisir les éclaireissements 
qui pourraient nous être fournis sur un des nou- 
veaux chefs créés par la Commune. (Le Soir.) 


FUNÉRAILLES DE FLOURENS 


Récit de l'Afranchi : 


A quatre heures, le corps de notre noble ami a 
été exhumé du cimetière Saint-Louis, à Versailles, 
et déposé dans ne voiture des pompes funèbres, 


qui l’a ramené à Paris. 


À sept heures, il arrivait au cimetière du Père- 
Lachaise, et il était déposé dans le caveau de la 
famille, 
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Le plus profond mystère avait été gardé sur cette 
lugubre cérémonie. 

Le cortége se composait : de la mère de Flou- 
rens, de son frère, d'un inconnu et, de plus, de ce 
que ce cher et grand citoyen n'eût jamais admis, 
de ce qu'on peut appeler une impiété devant son 
cercueil... d'un PRÊTRE, 

Pas un ami, pas on frère en révolution. 

Systématiquement, sa famille lui a fait des funé- 
railles de supplicié, à ce martyr! Le peuple ira en 
pèlerinage à son tombeau, montrer comme il sait 
aimer, lui, ceux qui donnent leur vie pour Ia li- 


EXTRAITS DE JOURNAUX ROUGES 
L AFFRANCHI, 


La Commune de Paris, en votant aujourd'hui le 
décret qui institue le Jury d'accusation, et qui pa- 


_raîtra demain dans l'Üffciel, donne à l'indignation 


publique une satisfaction impérieusement réclamée. 

Depuis trots jours déjà, tout ce qui a au cœur un 
sentiment de justice et d'humanité s'étonnait de 
voir les infâmes assassinats de Versailles rester sans 
réponse et sans châtiment. 

Mais l'heure de la justice a enfin sonné. 

Les misérables auteurs des crimes les plus épou- 
vantables dont jamais un parti se soit souillé ont 
été frappés déjà dans ce qu'ils ont de plus cher, — 
dans leurs biens, — en attendant qu'ils le soient dans 
leurs personnes. 

Qu'ils sachent désormais que la révolution, un 
instant clémente, est résolue à ne plus être que 
juste, et à ne pas souffrir qu'on fasse impunément 
couler le sang le plus pur ! 

Duval, Flourens, nos chers amis, nos camarades, 
et vous, frères inconnus, martyrs obscurs de notre 


| foi, victimes innocentes et pures, vousserez vengés! 
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La Commune le Jure, et, pour tenir son serment, 
elle fait un pacte avec la mort. 

Vos assassins sont, pour l'heure, hors de son at- 
teinte ; elle les frappera dans leurs complices, dans 
ceux qui osent applaudir à leurs infâmes attentats, 
dans ceux qui, non contents de voir la tempête de 
la guerre civile frapper avec furie à nos portes, es- 
sayent de la déchainer dans nos murs. 

Les coups seront si terribles et si forts, que toute 
résistance en sera brisée comme verre, Les crimes 
passés seront expiés, les crimes à venir prévenus. 

Il est temps que les méchants tremblent et que 
les bons se rassurent. 


PASCHAL GROUSSET, 


LE MOT D'ORDRE. 


C'est dans le Mot d'Ordre paru le 5, sous la date 


_ du 6, que se trouve le fameux article relatif à la dé- 


molition de l'hôtel de M. Thiers. Nous le reprodui- 
sons in extenso, 
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LES DÉFENSEURS DE LA PROPRIÉTÉ 


Bien nourris, bien logés, bien chauffés dans ce 
beau palais de Versailles jadis habité par le grand 
roi qui présida aux Dragonnades, les hommes du 
Gouvernement de Seine-et-Oise continuent à en- 
voyer des boulets sur les passants de tout sexe et 
à démanteler les maisons qui ne leur appartiennent 
pas. 

Tuer des femmes et des enfants, c'est peut-être 
dans l'ordre; mais éventrer des immeubles, c'est 
grave pour des réactionnaires dont l'unique préoc- 
cupation est de protéger la propriété, 

M. Thiers possède place Saint-Georges un mer- 
veilleux hôtel plein d'œuvres d'art de toutes sortes. 
M. Picard a sur ce pavé de Paris qu'il a déserté 
trois maisons d'un formidable rapport, et M. Jules 
Favre occupe rue d'Amsterdam une habitation 
somptueuse qui lui appartient. Que diraient donc 
ces propriétaires hommes d'État si à leurs effondre- 
ments le peuple de Paris répondait par des coups 
de pioche, et si à chaque maison de Courbevoie 
touchée par un obus, on ahattait un pan de mur 
du palais de la place Saint-Georges ou de l'hôtel 
de la rue d'Amsterdam ? 

Je connais ces grands politiqueurs qui viennent 
étaler leur désintéressement sur le tapis vert de la 
tribune, Les biens de ce monde les touchent inf- 
niment plus que ne le feraient supposer leurs têtes 
dans les nuages. J'ignore comment ces réveurs là 


s'arrangent, mais aprés deux mois de ministère, 
ils ont tous cent mille livres de rente. Je suis donc : 
convaincu qu'à la première nouvelle que le mar- 


teau de sa porte a été seulement endommagé, 
M. Thiers ordonnerait de cesser le feu, 


Düûüt-on nous appeler Tamerlan, nous avouons : 


que ces représailles ne nous répugneraient pas 
outre mesure si elles ne présentaient un inconvé- 
nient capital. En apprenant que la justice popu- 
laire démolit l'hôtel de M. Thiers, qui a coûté deux 
millions, l'Assemblée siégeant à Versailles lui en 
volerait immédiatement un autre qui en coûterait 
trois. Et comme ce sont les contribuables qui paye - 
raient la facture, nous nous voyons forcé de dé- 
conseiller ce mode d’expiation. 


HENRI ROCHEFORT, 


LES FAITS DIVERS 


= 


Le citoyen Ferdinand Révillon vient d'être nom- 
mé directeur de la douane de Paris. (Officiel.) 


On s'occupe activement de la réorganisation de 
l'artillerie de la garde nationale. A la légion actuel- 
lement existante, on va adjoindre l'artillerie de la 


mobile de la Seine et l'artillerie auxiliaire qui, pen- 


dant le siêége, a si bien rempli son service au rem- 
part. | 
_ Ces trois corps, après leur fusion, seraient divi- 





| sés en vingt batteries, entre lesquelles se réparti- 


raient les pièces et tout le matériel, 

Montsouris serait disposé pour être le pare d’ar- 
üllerie et le champ de manœuvres de la garde na- 
tionale, (Officiel) 


On annonce que le commandement en chef de 
l'armée chargée de l'attaque de Paris, vient d’être 
confié à M. le maréchal Mac-Mahon. C'est lui qui 
dirige maintenant les opérations du siége. 


Pendant toute la journée du 5, on s'occupe de 
fortifier et d'armer formidablement la porte Mail- 
lot, qui paraît être un des objectifs de l'assaillant, 
Des pièces de tout calibre ne cessent d'y être mises 


Len batterie, et une force imposante de fédérés oc- 


cupe et défend le rempart, 


Les omnibus d'Auteuil et de Courbevoie sont en- 
combrés de voyageurs, Les voitures d'Auteuil vont 
jusqu'à leur destination, Quant à celles de Courbe- 


| voie, elles s'arrêtent à la porte Magllot. 


Là, tout le monde descend, se mêle aux groupes 
réunis sur la chaussée, se renseigne à droite et à 
gauche; puis, on rentre à Paris pour répandre, 
chacun dans son quartier, les nouvelles les plus 
contradictoires. 


Les communes situées à l'ouest de Paris, blo- 
quées, d’un côté par les gardes nationaux fédérés, 
de l'autre par les troupes de Versailles, se trouvent 
littéralement afamées. 

La plupart de ces communes tiraient leurs vivres 
de Paris ; mais aujourd'hui que les portes sont fer- 


| mées et les voies de communication militairement 


occupées, les voilà privées de toutes ressources. 
Ainsi, pendant toute la journée d'hier, les habi- 
tants de Boulogne n'ont eu à manger absolument 
que du pain, Dans l'après-midi, l'intendance a dû 
leur envoyer de Versailles plusieurs voitures char- 
gées d'approvisionnements. 
A Saint-Cloud, les deux ou trois cents halitants 


_ qui s'étaient décidés à réintégrer leur reste de do- 


micile, sont dans la plus profonde désolation. 

Par suite de la suppression des trains de chemin 
de fer, et de la défense de faire sortir de Paris des 
denrées alimentaires, ils se trouvent isolés et man- 
quent des choses les plus essentielles à la vie, 


Un grand nombre de citoyens, compris dans la 
catégorie des célibataires de dix-sept à trente-cinq 
ans ont recu, dès hier soir, leur équipement com- 
plet et l'ordre de rejoindre les compagnies de 
marche, dans lesquelles on les incorpore de force. 


(L'Ar de la France.) 

On nous rapporte que des perquisitions vien- 
nent d'être opérées chez M. Groult, fabricant de 
pâtes alimentaires et maire de Vitry. M. Groult, 
ne se trouvant pas à son domicile, madame Groult 
a dû suivre les perquisitionnaires. 


Une personne digne de foi nous raconte qu'un 
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wagon de tissus destinés à la Suisse, et d'une valeur 
d'environ 50,000 francs a été pillé par une compa- 
gnie de la garde nationale à la gare de l'Est. 

Nous hésitons encore à le croire et nous deman- 
dons aux autorités compétentes de provoquer une 
enquête. 


Il n'est pas sans intérêt de noter les modifica- 
tions apportées chaque jour dans la commission 
exécutive de la Commune. 


A la date du 3 avril, cette commission élait ainsi 


composée : 


Bergeret, Eudes, Duval, Lefrançais, Félix Pyat, | 


G. Tridon, E. Vaillant. 

Le 4 avril, elle se modifie comme suit : 

Bergeret, Delescluze, Duval, Eudes, Félix Pyat, 
G. Tridon, E. Vaillant. 

Le 5 avril, elle est ainsi constituée : 

F, Cournet, Delescluze, Félix Pyat, G. Tridon, 
E. Vaillant, Vermorel. | 


= ee € 


La journée du Jeudi 6 avril 
JOURNAL OFFICIEL 
PARTIE OFFICIELLE, 


Paris, le 5 avril 1871, 


COMMUNE DE PARIS, 


= 


Citoyens, 


Chaque jour les bandits de Versailles égorgent 


ou fusillent nos prisonniers, et pas d'heure ne s'é- 
coule sans nous apporter la nouvelle d'un de ces 
assassinats. 

Les coupables, vous les connaissez : ce sont les 
gendarmes et les sergents de ville de l'empire, ce 


sont les royalistes de Charette et de Cathelineau | 


qui marchent contre Paris au cri de : Vive le rar, 
et drapeau blanc en tête. 


Le gouvernement de Versailles se met en dehors | 


des lois de la guerre et de l'humanité, force nous 
sera d'user de représailles. 

Si, continuant à méconnaître les conditions habi- 
tuelles de la guerre entre peuples civilisés, nos 
ennemis massacrent encore un seul de nos soldats, 
nous répondrons par l'exécution d'un nombre égal 
ou double de prisonniers. | 

Toujours généreux et juste même dans sa colère, 
le peuple abhorre le sang comme il abhorre la 
guerre civile ; mais il a le devoir de se protéger | 
contre les attentats sauvages de ses ennemis, et, 
quoi qu'il lui en coûte, il rendra œil pour œil et 
dent pour dent. | 


Paris, lé 5 avril 1571, 
à La Commune de Paris. 








LA COMMUNE DE PARIS. 
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La Commune de Paris, 


Considérant que le gouvernement de Versailles 
foule ouvertement aux pieds les droits de l'huma- 
nilé comme ceux de la guerre; qu'il s'est rendu 
coupable d'horreurs dont ne se sont même pas 
souillés les envahisseurs du sol français : 

Considérant que les représentants de la Com- 
mune de Paris ont le devoir impérieux de défendre 
l'honneur et la vie des deux millions d'habitants 
qui ont remis entre leurs mains le soin de leurs 
destinées; qu'il importe de prendre sur l'heure 
toutes les mesures nécessitées par la situation ; 

Considérant que des hommes politiques et des 
magistrats de la cité doivent concilier le salut com- 
un avec le respect des libertés publiques, 


DÉCRÈTE : 


Art. 1%, Toute personne prévenue de complicité 
avec le gouvernement de Versailles sera immédia- 
tement décrétée d'accusation et Incarcérée. 

Art. 2, Un jury d'accusation sera institué dans 
les vingt-quatre heures pour connaitre des crimes 


| qui lui seront déférés. 


Art. 3. Le jury statuera dans les quarante-huit 
heures. 

Art. 4. Tous accusés retenus par le verdict du 
jury d'accusation seront les otages du peuple de 
Paris. 

Art. 5. Toute exécution d’un prisonnier de guerre 
où d'un partisan du gouvernement régulier de la 
Commune de Paris sera, sur-le-champ, suivie de 
l'exécution d’un nombre triple des otages retenus 
en vertu de l'article 4, et qui seront désignés par 
le sort. 

Art. 6. Tout prisonnier de guerre sera traduit 
devant le jury d'accusation, qui décidera s'il séra 
immédiatement remis en hberté ou retenu comme 
olage. 


RAPPORT 
DU DÉLÉGUÉ A LA GUERRE AUX MEMBRES DE LA 
COMMISSION EXÉCUTIVE. 
Ciloyens, 


Depuis mon entrée en fonctions, j'ai cherché à 


me rendre un compte exact de la situation mili- 


taire, tant au point de vue de ce qui motive une 


|_agression que rien ne justifie, qu'à celui de ses ré- 
| sultats. 


Le motif parait être, en première ligne, d’ef- 
fraver la population, en second lieu de nous faire 
dépenser en pure perte nos munitions, enfin de 
masquer un mouvement sur notre droite pour oc- 
cuper les forts de la rive droite, 

Jusqu'à ce jour, l'espoir coupable de l'ennemi a 
été frustré, ses tentatives repoussées. 

La population est restée calme et digne, et st nos 
manitions ont été gaspillées par des soldats trop 
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Jeunes, ils acquièrent chaque jour, par la pratique 
du feu, le sang-froid indispensable à la guerre. 

Quant au troisième point, il dépend plus des 
Prussiens que de nous. Néanmoins, nous veillons, 

Au point de vue de l'action, elle se résume ainsi: 
soldats excellents, officiers mélés, les uns très- 
bons et les autres très-mauvais. Beaucoup d'élan, 
assez peu de fermeté, Quand les compagnies de 
guerre seront formées et dégagées de l'élément st- 
dentaire, on aura une troupe d'élite dont l'effectif 
dépassera 100,000 hommes. Je ne saurais trop re- 
commander aux gardes de porter toute leur atten- 
tion sur le choix de leurs chefs. 

Actuellement, les positions respectives des deux 
troupes peuvent se résumer ainsi : les Prussiens de 
Versailles occupent les positions de leurs congé- 
nères d'outre-Rhin. Nous occupons les tranchées, 
les Moulineaux, la gare de Clamart. 

En somme, notre position est celle de gens qui, 
forts de leurs droits, attendent patiemment qu'on 
vienne les attaquer, se contentant de se dé- 
fendre. 

Des actes d'héroïsme se sont accomplis. A ce 
sujet, je proposerai à la Commune de vouloir bien 
faire don au 401° bataillon d'une mitrailleuse qu'il 
a enlevée aux Prussiens de Versailles, avec son 
caisson et deux autres pièces d'artillerie, 

Que chaque bataillon tienne à honneur d'imiter 
le 404*, et bientôt l'artillerie de la Commune de 
Paris sera une des plus belles et des mieux servies, 

Je saisis cette occasion de rendre un publie hom- 
mage à la justesse du tir de nos artilleurs. 

En terminant, citoyens, je pense que si nos 
troupes conservent leur sang-froid et ménagent 
leurs munitions, l'ennemi se fatiguera avant nous, 
Il ne restera alors de sa folle et criminelle tenta- 
tive que les veuves et les orphelins, le souvenir et 
le mépris pour une action atroce. 


Le déléqué à la querre, 


Général E. CLUSERET. 





MINISTÈRE DE LA GUERRE. 


Considérant qu'il importe que les bataillons de 
marche aient à leur tête des chefs qui les dirigent 
effectivement; 

Considérant que dans les événements récents, 
un certain nombre de chefs ont fait défaut; 

Vu le décret du 4 avril du délégué à la guerre, 

Le Comité central arrète : 

Dans chaque bataillon, un commandant sera 
nommé par les quatre compagnies de guerre, et 
les conduira. Les compagnies sédentaires reste- 
ront sous son contrôle, et seront administrées, en 
son absence, par un capitaine commandant hors 
cadres. 

Tous les titulaires devront se présenter en der- 
mer délai, samedi 8, aux bureaux du Comité central, 
au ministère de la guerre, avec leurs titres de no- 
mination 





PARIS INSURGÉ, 


À la date du dimanche 
secteurs est supprimé. 


9 avril, le service des 


Par délégalion : 


G, ARNOLD, C. GAUDIER, 
BOURSIER, J. GROLARU. 


PRUDHOMME, 1. 


Approuvé : 
Le déléqué à la querre, 
CLUSERET, 


Gousidérant que, dans les circonstances actuelles, 
il importe, surtout au point de vue militaire, de 
voir à la tête des légions des officiers supérieurs 
ayant des connaissances reconnues : 

Dans les arrondissements qui n'en sont pas 
pourvus, le chef de légion Sera nOMMÉ pr'OLISOb €- 
ment par le délégué à la guerre et sanctionné par 
le Comité central, 


Tous les chefs de ballon devront faire par- 
venir a origine au secrétariat genes du Co- 
mité central, 2, rue de l'Entrepôt, | 


adresse et âge. 
Chaque mairie devra envoyer dans le mème délai 
l'état des nouveaux incorporés. 


Le Comité central. 


La note suivante a été adressée hier aux reprt- 
sentants, à Paris, des puissances étrangères par le 
citoyen Paschal Grousset, membre de la Commune, 
délégué aux relations extérieures : 


« Le soussigné, membre de la Commune de Pa- 
ris, délégué aux relations extérieures, à l'honneur 
de vous notifier officiellement la constitution du 
couvernement communal de Paris. 

« Il vous prie d'en porter la connaissance à votre 
wouvernement, et saisit cette occasion de vous 
exprimer le désir de la Commune de resserrer les 
liens fraternels qui unissent le peuple de Paris au 
peuple N***, 

« Agréez, elc. 

PASCHAL GROUSSET, 


Paris, le 5 avril 1871. 


COMMISSION DU TRAVAIL ET DE L'ÉCHANGE. 


Les délégués des xcomités des vingt arrondisse- 
ments, des corporations ouvrières et des chambres 
fédérales sont prévenus que la commission d'ini- 
tiative du travail et de l'échange est installée au 
ministère des travaux publics. 

Ils sont priés de se mettre en rapport avec elle. 


‘état nominatif 
Let l'effectif de leur bataillon, avec noms, prénoms, 
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La commission recevra toutes les communica- ! 
ions, de midi à quatre heures. 


Paris, le 5 avril 4871. 
Pour la commission, 


E. TEULIÈRES, ERNEST MOUILLÉ, 


ÉDOUARD ROULLIER. 


Messieurs les ingénieurs et entrepreneurs de tra- 


vaux publics sont priés de vouloir bien se réunir, 


samedi prochain, 8 courant, deux heures du soir, 
au ministère des travaux publics, afin de prendre 
des résolutions au sujet du projet de l’aménage- 
ment des égouts pour le transport des immondices 
hors de la ville. 

Les renseignements reçus jusqu'à ce jour enga- 
gent la commission du travail et de l'échange à 
faire exécuter sans retard le projet en question, 

Paris, le 5 avril 1874. 
Pour la commission, 
MALON, LANGEVIN, FRANCKEL, 
EUGÈNE GÉRARDIN, DUPONT, 


Les employés du ministère des travaux publics | 


sont invités à se présenter dans le délai de qua- 
rante-huit heures, sous peine de révocation, 
Paris, le 5 avril 1871. 
Pour la coinmission, 


E, TEULIÈRES, ÉDOUARD ROULLIER. 





COMMISSION DES SUBSISTANCES. 


Avis. 


Les négociants qui ont des marchandises en 
souffrance ou en emmagasinage dans les gares de 
chemins de fer, sont tenus d'en prendre livraison 
dans les cinq jours. S'ils ne peuvent les faire enle- 
ver à temps, on les transportera à leurs frais dans 
les entrepôts suivants : 

Marché de la Chapelle, 

Grenier d'abondance. 


5 avril 14871. 


A partir de ce Jour, défense est faite de réquisi- 
tionner dans les stocks de laCommune sans un bon 
de la commission des subsistances, siégeant au mi- 
nistère du commerce. 


Les boulangers qui désirent fabriquer du pain 
pour la troupe sont priés de s'adresser au minis- 
tère de l'agriculture et du commerce, bureau de la 
boulangerie, de une à quatre heures, 

Paris, le 5 avril 1874. 


Pour le membre de la Commune 
délégué aux subsistances : 


Le secrétaire, 
GAUDILLIAT. 








Le citoyen Ulysse Parent donne sa démission de 
membre de la Commune. 

Sur sa demande, le citoyen Ghardon passe de la 
commission militaire à la commission de sûreté gé- 
nérale, 

Le citoyen Régère donne sa démission de mem- 
bre de la commission des finances, 


Les citoyens Theisz el Franckel sont adjoints à la 


| commission des finances, 


Toute personne qui possédera ou connaîtra des 
dépôts d'armes, munitions, poudres ou engins de 
guerre, est tenue d'en faire la déclaration dans le 


| plus bref délai au ministère de la guerre. 


La commistoBexécutive : 


F, COURNET, DÉLESCLUZE, FÉLIX PYAT, 
G. TRIDON, E. VAILLANT, VERMOREL. 


PARTIE NON OFFICIELLE. 


Paris, 5 avril 1874. 


Depuis quelque temps, certains journaux mal 
renseignés ou de mauvaise foi ont parlé d'un pré- 
tendu antagonisme qui existerait entre la Commune 
et le Comité central de la garde nationale, Si le 
Journal officiel n'a pas cru devoir démentir ces 
bruits malveillants, c'est qu'il y avait lieu de penser 
qu'ils cesseraient bientôt d'eux-mêmes. 

Leur persistance voulue nous oblige, avant de 
publier les avis émanant du Comité, de déclarer 
que le Comité central, considéré par la Commune 


Let se reconnaissant lui-même comme le grand con- 


seil de famille de la garde nationale, a 6t6 admis 
par la délégation de la Commune à la guerre, avec 
l'approbation de la commission exécutive, à lui 
apporter son concours pour la réorganisation de la 
garde nationale, 


LETTRE DU GÉNÉRAL BERGERET, 
A LA COMMISSION EXÉEUTIVE. 


+ 


Chers citoyens, 


Les craintes de certaines personnes sont exagé- 
rées, Je sais qu'il faut à notre brave garde natio- 
nale une nouvelle organisation; mais la situation 
de notre cher Paris est bonne, nos forts sont pour- 
vus de munitions et résistent fièrement aux atta- 
ques insensées et criminelles de ceux que j'ai la 
honte d'appeler les Français de Versailles. 

Quant à Neuilly, cet objectif de nos adversaires, 
je l'ai formidablement fortifié, el je délie à toute 


une armée de l'assaillir. J'y ai placé un homme in- 
telligent et ferme, le citoyen Bourgoin ; il y tient 
d’une main sûre le drapeau de la Commune, et nul 
ne viendra l'en arracher. 

Done, chers citoyens, organisons dans le calme 
et la sécurité wvigilante de notre force nos batail- 
lons, et laissons au temps, quelques jours à peine, 
le soin de démontrer à nos ennemis leur faiblesse 
et notre puissance. 

) JULES BERGERET, 
Général commandant la place. 





Nous recevons la communication suivante : 





Paris, le 5 avril 1871, 
























Aux membres de la Commune de Paris, 


J'arrive de Versailles encore tout ému, indigné 


eux. 
d Les prisonniers sont reçus à Versailles d’une ma- 
Nine. Ils sont frappés sans pitié. J'en ai vu 
rlants, les oreilles arrachées, le visage et le cou 
dée dE rés comme par des griffes de bêtes féroces. 
J'ai vu le colonel Henry en cet état, et je dois ajou- 
ter à son honneur, à sa gloire, que, méprisant cette . 
bande de barbares, il est passé fier, calme, mar- 
chant stoïquement à la mort. 

Une cour prévôtale fonctionne sous les regards 
du gouvernement. C'est dire que la mort fauche 
nos concitoyens faits prisonniers. Les caves où on 
les 
soins des gendarmes. 

J'ai eru de mon devoir de bon citoyen de vous 
faire part de ces cruautés, dont le souvenir seul 
peproqusra encore longtemps mon indignation. 





BARRÈRE. 


Je certifie que la présente déclaration a été faite 
devant moi. 
| LEROUX, 
Commandant au 84° bataillon 
de la garde nationale, 





MAIRIE DU PREMIER ARRONDISSEMENT 


Le drapeau rouge de la révolution populaire de 
Paris a été hissé au balcon de la mairie du premier 
arrondissement, Le poste de la garde nationale fédé- 
rée a présenté Îles armes, le clairon a sonné aux 
champs. Les eris de : Vive la République! et Vive la 
Convaunel sont sortis de toutes les bouches. La 
foule a salué ce drapeau qui symbolise les espé- 
rances de la France révolutionnaire. Aux vivaisré- 
pétés se sont ajoutées des protestations énergiques 

“contre tous les ennemis de notre régénération s0- 
ciale. 

Dans une allocution patriotique, un des membres 
de la commission communale a retracé en termes 





mm 


LA COMMUNE DE PARIS, 
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jette sont d’'afreux bouges, confiés aux bons | 
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chaleureux et saisissants la situation de Paris, com- 
battant héroïquement pour sauvegarder les reven- 
dications dont le drapeau rouge est le glorieux et 


| vivant symbole, 


Paris, le 5 avril 1871. 
Pour la commission communale. 


F. WINANT, 


MAÏRIE DU SEIZIÈME ARRONDISSEMENT 


_ La commission provisoire déléquée à l'administration 


du seizième arrondissement, aux habitants du 
satstéme arrondissement. 


Citoyens, 


Par suite de la démission des deux membres de 
la Commune que vous aviez élus et de la fuite des 


| deux commandants de la garde nationale, tous les 
faits ibles que j'ai vus de mes propres | F LAS Le 2 
des horrib 4 J PEOP | services communaux de votre arrondissement ont. 


| été paralysés ou désorganisés. 


L'attaque odieuse du gouvernement de Versailles 
contre Paris a empêché momentanément les élec- 
tions pour le remplacement des deux membres qui 


| n'ont pas répondu à votre confiance, 


C'est dans ces circonstances critiques que la 
Commune a pris d'urgence des mesures pour sau- 


vegarder vos intérêts, 


Elle a confié au citoyen Émile Oudet, un de ses 


membres, envoyé exprès au seizième arrondisse- 


ment, la direction administrative et la surveillance 
des opérations militaires du 6° secteur. 

Elle a aussi d'urgence pourvu à la nomination 
d’un commandant des deux bataillons, 38° et 72°, 
et l'a confié au citoyen Laporte, et elle a nommé 


| chef du secteur le citoyen Barraux. 


Sur la proposition du citoyen Émile Oudet, le 
citoyen Napias-Piquet, détaché de la commission 
municipale du premier arrondissement, a été ap- 


| pelé par le comité exécutif de la Commune à à orga- 
| niser les affaires administratives du seizième, et à 


y choisir une commission municipale. 
Citoyens, 
En pr ésence des graves événements de ces der- 
niers jours et en prévision de toutes les nécessités 


| qui peuvent survenir, alors que tant de gens pru- 
| dents s'abstiennent, nous avons regardé comme un 


devoir civique de répondre à l'appel qui nous a été 
fait. 

En attendant que le peuple, seul souverain par 
le suffrage universel, nous en relève dans de pro- 


| chaines élections, ces rudes devoirs, qui vont ré- 


sulter de nos fonctions, nous les avons acceptés 


|_avec la résolution la plus énergique de les rem- 


plir, sans nous arrèter devant aucun obstacle réac- 
tionnaire. 

Déjà nous avons pris foules les mesures pour 
assurer tous les services, Avec le concours patrio- 
tique de la garde nationale et celui de tous les 
bons républicains, nous nous efforcerons de rester 
au niveau de toutes les difficultés qui pourront 
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survenir el de satisfaire à tous les droits, à tous 
les intérêts, en concourant au salut publie, 
Salut et fraternité. \ 
Paris-Passy, & avril 484. 
Les membres de la commission communale 
du 16° arrondissement, 
NAPIAT-PIQUET, PIGAULT, CLERJAUD, LEDRIER;, 
DARNAL, RICHARD, TURPIN, MISSOL. 


DIRECTION DES DOMAINES ET ATELIER GÉNÉRAL 
DU TIMBRE 


Avis 


Les receveurs, inspecteurs et vérificateurs de la | 
direction des domaines qui refuseront de repren- | 
dre leur service et n'auront pas envoyé leur acte | 
| més ont aussi acquis la facullé de procéder ra- 
| pidement, mais avec méthode, à leur réorgani- 
| sation. 


d'adhésion au gouvernement de la République, re- 
présenté par la Commune de Paris, seront consi- 
dérés comme entravant malicieusement le service 
publie. 


Tout employé voulant quitter l'administration | 


pourra envoyer sa démission au chef de service, 
mais ne devra quitter son poste que lorsque la 


commission des finances aura statué et prononcé | 


sur les mérites de sa demande. 
Paris,le 5 avril 4874, : 
Le directeur, 
D. MASSARL. 


Les bureaux des archives de l'état civil, avenue | 


Victoria, 4, 5° étage, viennent d'être réorganisés ; 
ils fonctionneront à 
(Le publie cest admis de dix heures à trois heures. ) 
Paris, le 6 avril 1871. 
Le chef du personnel de l'administration 
connunale de Paris, 
| JULES ANDRIEUX. 





Tous les jours, assemblée des membres de la 
Commune, à dix heures du matin, Les membres 


- de la Commune sont en permanence à l'Hôtel de | 


ville, dans leurs commissions respectives. 


Des journaux qui, il y a quelques jours, sem 
blaient assez franchement ralliés à la cause 1 la 
Commune, s’empressent aujourd'hui d'en annon- 





cer la défaite avec ce ton de joie contenue qui rap- | 


pelle les hypocrisies du siège et les préparatifs de 
la capitulation. 


Il serait peut-être naïf de demander à £es jour- 
naux pourquoi la cause de la Commune leur paraît 


aujourd’hui moins bonne qu'hier, Au moins est-il 


permis de leur demander en quoi ils trouvent que | 


la situation a changé, 


ment de Versailles, alors que rien ne la faisait pré- 
voir si prochaine, a déterminé un mouvement en 


avant de la garde nationale, mouvement auda- ] 
cieux, peu préparé, presque spontané, qui n'a pas 





| déré, il y 


partis d'aujourd'hui, 6 avril. | 





eu, on peut le reconnaitre sans honte apres tant 
d'actes héroïques, le succès immédiat sur lequel 
les chefs avaient, en somme, quelques raisons de 
compter, 

Admettons même qu'il y ait eu excès d'audace 
et de confiance chez ces vaillants citoyens, dont 
l'agression de la veille avait enflammé l'ardeur, Ïl 
n'en restera pas moins évident que si une faute a 
été commise, ou pour mieux dire n'a pu être évi- 
tée, cette faute même, reconnue et réparée, est 
pour la cause de la Commune le gage du futur 
triomphe, 

Et d'abord, nul n'oserait soutenir qu'au point de 
vue défensif, la situation de Paris ait empiré. Ce 
qui est certain, au contraire, c'est que les mesures 
prises, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur, ont rendu 
Paris invincible, Les bataillons de marche refor- 


Enfin, le commandement supérieuga été placé 
entre les mains d'un militaire éprouvé qui, consi- 
y à quinze ans, dans l'armée francaise, 
comme un officier du plus grand mérite, a, depuis, 
acquis, dans la guerre de sécession américaine, 


| l'expérience qui eût pu, après le 4 septembre, nous 
assurer les revanches espérées, Ici, comme en Amé- 
| rique, mais avec des éléments incomparablement 
| supérieurs, et dans des conditions bien plus favo- 


rables, le général Cluseret aura à montrer com- 
ment des troupes nouvelles, n'ayant pas fait cam- 
pagne, peuvent triompher d'une armée régulière, 
Le courage héroïque, indomptable, de la garde na- 
lionale parisienne, sa supériorité morale sur des 


| troupes que ne soutient pas l'énergie d'une convic- 
| fion ni mème le sentiment du devoir, rendront la 
| tâche du délégué à la guerre plus facile, et assu- 
| reront le triomphe définitif à Paris, c'est-à-dire à la 
| cause de l'humanité, de la justice, à la cause de la 
| République. 


LA BIBLIOTHÈQUE NATIONALE 


Nous donnons ci-après les termes de l'engage- 
ment que le citoyen Vincent, délégué par la Com- 
une à la Bibliothèque nationale, a fait prendre 


| aux employés de cet établissement. C'est par des 


actes de cette nature que les hommes de la Com- 
mune prouvent qu'ils entendent conserver soigneu- 
sement aux générations futures tout ce quise rap- 
porte à la gloire et à la science du passé. 

Entre les soussignés, conservateurs, sous-diree- 
teurs, adjoints et bibliothécaires de la Bibliothèque 
nalionale, 

D'une part: 
Et M. Jules Vincent, agissant en vertu d'une dé- 


L'offensive prise brusquement par le gouverne- | légation dont les termes sont transcrits ci-dessous : 


D'autre part; 
Le comité de l'intérieur et de la sûreté générale 
délègue provisoirement le citoyen Vincent (Jules) à 
la Bibliothèque nationale. Le citoyen Vincent est 


nee = = =— — 
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LA COMMUNE DE PARIS, 


chargé de veiller à cette propriété nationale, Il est 
armé à cet égard de pleins pouvoirs, 
Paris, le 4er avril 1874. 


Pour le Comité de l'intérieur et de la 
sûreté générale : 


Les délégués, 


F. COURNET, ÉMILE OUDET, TH, FERRÉ. | 


. I'aété convenu et arrêté ce qui suit : 

1° Avec le concours de M. Jules Vincent, délé- 
gué à cet effet, les fonctionnaires et employés de la 
Bibliothèque nationale prendront toutes les me- 
sures propres à sauvegarder l'intégrité et la con- 
servation des collections qui leur sont confiées, 
sans qu'il soit porté d'ailleurs aucune atteinte aux 
règlements actuels de l'établissement. 


2° Fidèles à leur devoir professionnel, les fonc- | 


tionnaires et employés de la Bibliothèque continue- 
ront de se renfermer dans les strictes limites de 
leur rôle de gardiens des collections qui consti- 
tuent les quatre départements et qui appartiennent 
à la Nation. 


Jucrs Vincent: J. RAVENEL, conservateur du 
département des imprimés; 0.-S. BarBris, 


conservateur adjoint au département des _ 


imprimés; E.-J.-B. RaTHERY, conservateur 
adjoint au département des imprimés ; 
H. Baupemexr, bibliothécaire: Eucène 
Nurrre, bibliothécaire; Scamir, bibliothé- 
caire; Léororb DELISLE, bibliothécaire au 
département desmanuscrits; CHapouILLEr, 
consérvateur, sous-directeur du départe- 
ment des médailles etantiques; H. Lavorx. 
conservateur, sous-directeur adjoint du 
département des médailles et antiques ; 
H. DELABORDE, conservateur du départe- 
ment desestampes; DAURBAN, conservateur, 


sous-directeur adjoint du département des | 


éstampes: Georces Durcessis, bibliothé- 
caire ; J. Guérin, bibliothécaire. 


La lutte a été vive cette nuit snr le plateau de 
Châtillon et dans le voisinage du fort de Vanves. 
La 5° légion de la garde nationale a bravement fait 
son devoir, et dans les dix bataillons qui la com- 
posent on n'a vu ni défection ni hésitation. Nous 
connaîtrons ce soir le nombre des morts et des 
blessés, 

Le 248° bataillon, dont l'armement complet ne 
datait que de la veille, arrivé à une heure du matin 
sur le terrain de la lutte, a été aussitôt engagé. 
On nous désigne parmi les morts le capitaine 
Straul. Le capitaine Noé aurait été blessé, et le ca- 
pitaine adjudant-major Henri Régère, comman- 
dant par intérim, aurait été contusionné à la cuisse 
par une balle qui a traversé ses vêtements, 

” À neuf heures du matin, bien que nos positions 
fussent partout défendues de manière à ne laisser 
aucune inquiétude, le général Cluseret, d'accord 
avec la commission exécutive, a décidé de faire 
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rentrer dans Paris les troupes, dont l’organisation 
va être modifiée, Le colonel La Cécilia a été chargé 


_ de faire exécuter ce mouvement, qui aura dû être 


bien douloureux pour nos braves bataillons. 


M. Gustave Courbet, président des artistes, au- 
torisé par la Commune, a invité ses confrères à se 
réunir vendredi prochain, dans le monument de 
l'École de médecine, à deux heures de l'après- 
midi. 

Il vient de leur adresser l'appel suivant, que nous 
nous faisons un devoir de publier : 

La revanche est prise, Paris a sauvé la France 
du déshonneur et de l'abaissement. Ah! Paris! Pa- 
ris a compris dans son génie qu'on ne pouvaitcom- 
battre un ennemi attardé avec ses propres armes. 
Paris s'est mis sur son terrain, et l'ennemi sera 
vaincu comme il n’a pu nous vaincre. Aujourd'hui, 
Paris est libre et s’appartient, et la province est en 
servage. Quand la France fédérée pourra com- 
prendre Paris, l'Europe sera sauvée. 

Aujourd'hui, j'en appelle aux artistes, j'en ap- 
pelle à leur intelligence, à leur sentiment, à leur 
reconnaissance. Paris les a nourris comme une 
mère et leur a donné le génie. Les artistes, à cette 
heure, doivent, par tous leurs efforts (c'est une 
dette d'honneur), concourir à la reconstitution de 
son état moral et au rétablissement des arts, qui 
sont sa fortune, Par conséquent, il est de toute ur- 
gence de rouvrir les musées et de songer sérieuse- 
ment à une exposition prochaine ; que chacun, dès 
à présent, se mette à l’œuvre, et les artistes des na- 
tions amies répondront à notre appel, 

La revanche est prise, le génie aura son essor : 
car les vrais Prussiens n'étaient pas ceux qui nous 
attaquaient d'abord. Ceux-là nous ont servis, en 
nous faisant mourir de faim physiquement, à re- 
conquérir notre vie morale et à élever tout individu 
à la dignité humaine. 

Ah! Paris! Parisla grande ville, vient desecouer 
la poussière de toute féodalité, Les Prussiens les 
plus .cruels, les exploiteurs du pauvre, étaient à 
Versailles, Sa révolution est d'autant plus équi- 
table qu'elle part du peuple. Ses apôtres sont ou- 
vriers, son Christ a été Proudhon. Depuis dix-huit 
cents ans, les hommes de cœur mouraient en sou- 


| pirant; mais le peuple héroïque de Paris vaincra les 


mistagogues et les tourmenteurs de Versailles, 


| l'homme se gouvernera lui-même, la fédération 


sera comprise, et Paris aura la plus grande part de 
gloire que jamais l'histoire ait enregistrée. 

Aujourd'hui, je le répète, que chacun se mette à 
l'œuvre avec désintéressement : c'est le devoir que 
nous avons tous vis-à-vis de nos frères soldats, ces 
héros qui meurent pour nous. Le bon droit est avec 
eux. Les criminels ont réservé leur courage pour 
la sainte cause, 

Qui, chacun se livrant à son génie sans entrave, 
Paris doublera son importance, et la ville interna- 
tionale européenne pourra offrir aux arts, à l’in- 
dustrie, au commerce, aux transactions de toutes 
sortes, aux visiteurs de tous pays, un ordre impé- 
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vissable, l’ordre par ses citoyens, qui ne pourra pas 
être interrompu par les ambitions monstrueuses de 
prétendants monstrueux. 

Notre ère va commencer; coïncidence curieuse ! 
c'est dimanche prochain le jour de Pâques ; est-ce 
ce jour là que notre résurrection aura lieu ? 

Adieu le vieux monde et sa diplomatie ! 

GUSTAVE COURBET. 


= 


PHYSIONOMIE DE PARIS. 





INCINERATION DE LA GUILLOTINE 


On nous raconte, dit le Petit Journal, que jeudi 
matin, vers huit heures, une foule assez nombreuse 
se dirigeait, par la rue de la Roquette, vers celle de 
la Folie-Regnault, En tête marchaient quelques ci- 
toyvens armés, Arrivée vers le milieu de la rue, la 
colonne s'est arrêtée en face d'une bicoque de ché- 
tive apparence, et à coups de crosses de fusils a 
jeté par terre la porte qui y donnait accès, puis | 
une qui se trouvait intérieure, 

Peu d'instants après, deux tombereaux sont ar- 
rivés, et des charpentes de construction bizarre, 
qui étaient remisées dans la maison mystérieuse, y 
ont été chargées, 

C'étaient les machines d'Heindreich, les instru- 
inents sinistres de M. de Paris. 

Conduites sur la place du Prince-Eugène, à dix | 
heures précises elles étaient réduites en cendres 
dans un auto-da-fé populaire. 

Les couperets, au nombre de cinq, ont été dé- 
truits, 


On lit dans le Sicle : 

Ce matin, jeudi, un spectacle des plus insolites 
avait attiré une foule considérable vers le boule- 
vard Voltaire {ci-devant du Prince-Eugène.) 

On brûlait publiquement, sur la place et devant 
la statue de Voltaire, le bois de justice, autrement 
dit l'échafaud, ou, puisqu'il faut l'appeler par son 
nom, la guillotine. 

Le public qui assistait à cet auto-da-fé de l'in- 
strament du supplice paraissait satisfait. 

Cela se comprend à merveille, si l'on veut voir 
dans cet incendie la fin des homicides judiciaires 
et des condamnations capitales. 

Si ce spectacle est un symbole, nous en ferons 
honneur à ceux qui l'ont ordonné. 

Oui, à la condition qu'il signifie abolition de la 
peine de mort et inviolabilité de la vie humaine, 
nous y applaudissons de toute notre âme. 

Mais si ce n'était par hasard que la suppression 

l'un appareil démodé, la mise au rebut d'un engin 
ps encombrant, trop diffamé, trop malpropre ; si 
l’on proscrivail simplement la guillotine, comme 
jadis le bûcher, la roue, la corde et l’estrapade, 
tout en laissant subsister l'œuvre ou plutôt les hau- 
tes œuvres de ces instr uments de mort; si, en un 
mot, cela n'indiquait qu ‘un changement de pro- 
cédé ou de méthode, où seraient alors la conquête 
de la civilisation et le progrès de l'humanité ? 
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Et véritablement, s’il ne s'agissait que de desti- 
tuer Guillotin pour employer Chassepot, qui va 
vité en besogne; si enfin on jouait du fusil sans 
renoncer à la lanterne, à quoi bon alors se priver 
de la guillotine ? ? On n'aurait obtenu qu'un progrès 
en arrière et dans le sens de la destruction hu- 
maine, comme le jour où l'arbalète disparut de- 
vant l'arquebuse, 

Si, en brûlant l'échafaud, on n'avait fait que sup- 
primer le signe en nous laissant la chose, ce serait 
là un lugubre enfantillage et rien de nids. 

Et nous ne verrions pas la différence qu'il y au- 
rait entre mettre le feu à la guillotine ou à un 
kiosque du boulevard, si ce n’est quel’échafaud ap- 
partient à l'État et coûte beaucoup plus cher. 

Voilà pourquoi, ne pouvant considérer la mani- 
festation de ce matin comme une sinistre puérilité, 
nous l'enregistrons comme un indice de l’apaise- 
ment des haines et de la fin de nos guerres fratri- 


cides. a 
Voici, à propos de eéette exécution, les réflexions 
de Rochefort dans le Mot d'Ordre : 


Hier, à dix heures du matin, le peuple a brûlé 





l'échafaud sur le boulevard Voltaire. L'idée était 


bonne et le boulevard bien choisi. Mais à quoi bon, 
je le demande, cet auto-da-fé accompli sur le bois 
de justice, si, en détruisant l'échafaud, nous conser- 
vons la peine capitale, avec cette seule nuance que 
la guillotine est remplacée par le chassepot ? 

Les Français sont décidément des êtres surpre- 
nants, Ils sont tous d'accord pour proclamer l'in- 
violabilité de la vie humaine, mais cette inviolabi- 
lité consiste à déclarer qu'aucun individu, à quel- 
que sexe qu'il appartienne, et quelque crime qu'il 
ait commis, ne sera désormais appelé à grimper les 
degrés de la fatale machine qui a emprunté son 
nom au docteur Guillotin. 

En revanche, il paraït convenu entre nous qu'a- 
dosser un homme contre un mur et lui envoyer 
douze balles dans le corps ne s'appelle pas violer la 
vie humaine. 

Le mode d'exécution ne nous inquiète pas, c’est 
l'exécution elle-même qui nous préoccupe. Si même 
il fallait choisir entre le fusil ou la guillotine, j'ai 
idée que Je préférerais encore cette dernière, eu 
égard aux derniers préparatifs qui exigent un cer- 
tain temps, tandis qu'il n'y a rien comme une arme 
à feu pour rayer avec promptitude un citoyen du 
nombre des vivants. 

La terrible guerre que nous traversons n'établit 
que trop irréfutablement la vérité de ce que Jj'a- 
vance. 

Ce que nous voulons, £e n’est pas l'incendie de 
l’'échafaud, c’est l'abolition de la peine de mort, 


















(FUNÉRAILLES DES FÉDÉRÉS 
On lit dans la Gazette des Tribunaux : 


Jeudi 6 ont eu lieu les obsèques annoncées par 
une affiche de la Commune. 

Dès une heure, une foule nombreuse, composée 
principalement de femmes et d'enfants, se presse 
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LA COMMUNE DE PARIS, 
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M. THIERS 


Chef du pouvoir exécutif de la République française, 


aux abords de l'hospice BeauJon, où sont déposés 
les cadavres des gardes nationaux tués dans les 
derniers combats. La foule grossit de minute en 
minute, ét vers deux heures la circulation devient 
impossible. Des bataillons de gardes nationaux, 


portant au bout de leurs fusils des bouquets d'im- | 


mortelles, arrivent de tous côtés. 

Le public est admis à pénétrer dans l'amphithéâä- 
tre de l'hôpital, où sont déposés vingt cadavres, 
car tous les morts n’ont pas été reconnus. Ces ca- 
davres sont déjà couchés dans leur cercueil. 

Les figures sont pour la plupart méconnaissables, 


et un frisson d'horreur vous parcourt en contem- | 


plant ces traits contractés et déformés par la mort. 


À trois heures, on voit venir les voitures desti- | 


nées à l'enlèvement des corps. Elles sont au nom- 
bre de trois. 

Chacune de ces voitures peut contenir dix cer- 
cueils. Elles sont garnies de draperies noires 
parsemées d'argent, de feuilles de laurier, et aux 
quatre coins flottent des drapeaux rouges, à la 
hampe desquels est attaché un crèpe, Quatre che- 


le LIVE, 





vaux sont attelés à {chacun de ces chars funèbres. 
Ils sont conduits à la main par des piqueurs. 

Au moment où le cortége allait se mettre en 
route, un omnibus arrive, rempli de paille. Ils ar- 
rête devant la porte de l'hospice et on en extrait 
trois nouveaux cercueils. Ce spectacle cause à la 
foule la plus pénible émotion. 

Atrois heures et demie, le cortége se met en 
marche. L'avant-garde est formée par trois com 
pagnies de chasseurs de Vincennes et deux batail- 
lons de gardes nationaux, 

Une musique militaire exécute des airs funèbres, 
et les tambours font entendre de sourds roule- 
ments, 

Derrière les corbillards marchent sept membres 


de la Commune, ceints de leur écharpe rouge et 


chapeau bas, | 

Puis viennent les parents ou les amis, et enfin 
trois bataillons de gardes nationaux en armes, 
deux bataillons sans armes, et une foule de ci- 
Lovens. 

L'itinéraire suivi par le cortége est le boulevaril 
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Haussmann et les grands boulevards, dans la di- 
rection du Père-Lachaise. 

Verscing heures, leschars arrivaient au cimetière 
où les attendait une immense fosse qui a reçu les 
cadavres, inhumés côte à côte, sous les yeux d'une 


foule considérable en proie à une vive et poignante 


émotion. 

Les membres de la Commune présents, parmi 
lesquels on a remarqué MM. Deleseluze, le général 
Bergeret, Amouroux, Arnaud, Félix Pyat, Jules 
Allix, Tridon, Vermorel, Demay et Malon, les pa- 
rents et amis des défunts, se sont rangés autour de 
la fosse. 

M. Delescluze a pris la parole et a témoigné de 
son admiration pour les victimes de la guerre ci- 
vile; il a parlé des espoirs de l'avenir et jeté un cri 
de vengeance. 

La cérémonie funèbre n’a été terminée qu'à une 
heure assez avancée de la soirée. 


LES ARRESTATIONS 


Voici, sur les perquisitions faites chez M. Groult, 
fabricant de pâtes alimentaires, des détails aussi 
curieux qu'édifiants, 


M. Groult est maire de Vitry-sur-Seine. 


Durant le siége, un de ses administrés, sur une | 


plainte faite au sujet d’un vol, a été condamné à la 
prison. 

La plainte n'avait pas été faite par M, Groult ni 
adressée à M. Groult, | 

Au sortir de sa prison, l'habitant devient agent 
de police, accuse le maire de Vitry d'être la cause 
de sa condamnation, oblient un mandat d'arrêt 
contre lui pour « excitation à la guerre civile, » et 
se présente à sa demeure, assisté d'un nommé Dé- 
couvrant, commandant de la place Dauphine, pour 
l'arrêter. 

M. Groult n'était pas chez lui, Madame Groult 
est emmenée malgré les supplications de sa mèreet 
de ses trois enfants. 

M. Groult apprend cet acte inqualifiable, et part 
pour se constituer prisonnier, quand plusieurs dé- 
marches amènent la liberté de madame Groult, qui 
quitte Paris avec ses enfants, 

Dans l'intervalle, les propositions suivantes 
avaient été adressées à M. Groult : 

« L'agent qui a arrêté madame Groult demande 
50,000 francs. 

« Il faudra 100,000 francs dimanche ou lundi, ou 
madame Groult sera fusillée au lieu et place de son 
mari. » 


EE 


LE COMBAT 


L'ATTAQUE DU PONT DE INEUILLY 
Deux heures, 


Depuis l'Are de Triomphe jusqu'à un kilomètre 


en avançant sur l'avenue de la Grande-Armée, on 
ne rencontre que des groupes nombreux composés 
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de personnes armées de lorgnettes pour la plu- 
part. 

La foule grossit toujours. La canonnade conti- 
nuesans interruplion : une moyenne de trois coups 
à la minute, On voit parfaitement éclater les obus. 
L'action est engagée entre le rond-point et Courbe- 
voie. 

Deux heures et demie. 

La canonnade redouble. Une batterie de l’artil- 

lerie des Versaillais descend du rond-point de 


| Courbevoie et vient se placer aux deux côtés de la 
montée, entre le pont de Neuilly et le rond-point. 


Elle engage alors un feu croisé des plus nourris, 
Avenue de la Grande-Armée, nous rencontrons 

deux gardes nationaux du 79° qui nous disent avoir 

essuyé le feu pendant deux heures. Ils en ont 


| HSSeZ, 


D'après eux, la garde nationale perd du terrain. 
Ils ont, disent-ils, été mitraillés sans voirpersonne. 
Ils n'ont, par conséquent, pu tirer un seul coup de 
fusil, 

Quelques minutes après, c’est în garde national 
du 450° qui se rend à la mairie du quatrième arron- 
dissement, Il va raconter ce qu'il a vu et deman- 


der que tous les bataillons armés marchent immé- 


diatement. Les gardes nationaux, d'après les dé- 
clarations de ceux que nous interrogeons, auraient 
perdu pas mal de monde, Beaucoup d'autres ren- 
trent dans Paris, 


Trois heures moins un quart, 


Deux officiers d'état-major suivis d'une ordon- 
nance se dirigent du côté du pont de Neuilly. Un 
troisième officier passe quelques minutes après, 


| suivant la même direction. Les deux premiers ofi- 


ciers remontent l'avenue au galop. 
Trois heures. 


Les sentinelles apostées à deux cents mètres des 
fortifications font reculer la foule. Un garde du 
166° invite, par prudence, les curieux à se retirer. 
Un obus vient-éelater à 400 mètres au delà des for- 
blications. 

Toutes tes cinq minutes à peu prés, on entend le 
crépitement des mitrailleuses. 

L'artillerie de Versailles se rapproche de lus en 
plus, On voit deux pièces au rond-point, 

L'artillerie située à la barricade du pont de 

: Neuilly répond avec vigueur, La barricade est for- 
| tement entamée dans son milieu, 
Trois heures un quart 
On apercoit des cavaliers traversant le rond- 
point. Un cavalier vient d'être démonté. Son che- 
val galope dans l'avenue, Un canon placé au pied 
de la colonne, au rond-point, est renversé par un 
obus lancé de la barricade, On le remet en place 
aussitôl, 
Beaucoup de bombes éclatent en l'air, 
l'rois heures et demie. 


Six voitures d'ambulance, précédées du docteur 


| 
| 
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Chenu à cheval, descendent l'avenue au grand ga- 
lop. Dans le même sens, et à deux minutes d'inter- 
valle, passe un officier d'artillerie; son cheyal 
galope ventre à terre. 


Quaire heures moins un quart. 


Des gardes nationaux accourent de la porte des 
fortifications ; ils viennent faire remonter la foule, 
prétextant qu'elle sert de point de mire. 

L’artillerie versaillaise tire avec acharnementsur 
les maisons se trouvant de chaque côté de l'avenue 
ét pouvant renfermer des gardes nationaux. 

Un coup de canon part des fortifications. Cela 
cause une vive impression sur les curieux, qui se 
réplient avec précipitation. Cinq minutes après, 
deuxième coup de canon. 

Des gardes nationaux viennent chercher au mi- 
lieu de la foule un individu possesseur d’une im- 
mense longue-vue, qui va leur servir. 


Quatre heures cinq. 


Trois pièces de 12 descendent l'avenue au triple 


_galop. 


La foule remonte de plus en plus, Le feu se ra- 
lentit. 

Un éclat d'obus que nous avons vu a été ramassé 
à 250 mètres en deça des fortifications. 

De temps à autre, des hommes et des femmes 
sillonnent l'avenue entre les fortifications et la bar- 
ricade du pont de Neuilly. 


Quatre heures dix, 


La batterie qu’on vient d'établir aux fortifications 
commence le feu, 


Quatre heures el demie. 


La canonnade se ralentit sensiblement, Les am- 


bulances en sont probablement la cause, 
Cinq heures moins le quart, 


Arrive le 186° bataillon, commandant en tête. 

Le bruit se répand que le colonel Bourgoin, dont 
Bergeret parlait avec tant d'éloges dans son ordre 
du jour de la veille, a été tué par un obus. 

Le colonel Bourgoin était un ami de Flourens, 
Tous deux ont combattu en Crète, et c'est sur la 
recommandation de Flourens que le général Ber- 
geret avait choisi le colonel Bourgoin pour lui con- 
fier ce poste important, (Le Soir.) 


LES FORTS DU SUD 


Le fort d'Issy n'a cessé de canonner toute la nuit 
les batteries du plateau de Châtillon, qui ne répon- 


daient que faiblement et de loin en loin, Il n'y a pas | 


eucette nuit de combat de mousqueterie, si ce n’est, 
du côté de Clamart, une affaire insignifiante, dans 
“laquelle une patrouille de gendarmes a surpris et 


enlevé une reconnaissance de gardes nationaux. 

Nous avons vu ce matin une personne qui arrive 
de Bellevue, de Sèvres et de Meudon, qu'elle a 
parcourus dans la journée d'hier. 
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D'après elle, ces villages contenaient quatre ou 
cinq cents fédérés s prisonniers, qui doivent être di- 
rigés aujourd’hui sur Versailles. 

Nous sommes en mesure d'affirmer que la jour- 
née d'hier n'a pas été aussi meurtrière que les deux 
précédentes. Le bataillon lé plus éprouvé n’a eu 
que vingt-trois hommes hors de combat. 

À Paris, la nuit a été assez agitée. Les groupes 
étaient plus nombreux que jamais sur les boule- 
vards et dans les rues. Au coin du‘faubourg Mont- 
martre, il y a eu plusieurs rixes, et un individu a 
failli payer de sa vie l'imprudence d'avoir crié : 
Vive l'Assemblée ! 

Vers onze heures des bataillons ont défilé reve- 
nant des fortifications: ils allaient du côté de la Bas- 
tille, Chaque homme portait un pain au bout de sa 
baïonnette. Ces bataillons chantaient les Girondins, 
et criaient : Vive la Commune ! à bas la réaction ! 

Près du Château-d'Eau, au boulevard Voltaire, 
il y a eu du tumulte toute la nuit. Les bataillons de 
ce quartier sont presque tous en campagne, au 
grand désespoir des femmes, qui réclament à cris 
désespérés leurs maris et leurs fils, 

Rien n'était à la fois curieux et triste comme 
cette émeute féminine, Une héroïne proposait de 
former un bataillon de femmes et d'aller remplacer 


| les hommes quand ils seraient fatigués. 


La rive gauche a été plus calme; cependant, sur 
le boulevard Saint-Michel, il y a eu des batailles 
entre les étudiants et des ouvriers. On sait que les 
premiers sont hostiles à la Commune, et ne veu- 
lent pas reconnaître M. Naquet, le nouveau doyen 
de l'École de médecine. 

L'église Saint-Sulpice, l'Abbaye, Saint-Étienne- 
du-Mont, sont fermées; personne ne peut y entrer 
à partir de midi. Le matin, on n'ouvre que les 
portes latérales, pour les besoins du culte, et on 
les referme presque aussitôt, 

On a continué à fouiller divers couvents d'hommes 


| dans le septième arrondissement, Mais les scènes 


que l’on avait eu à déplorer précédemment ne se 
sont pas renouvelées, 

Ce matin, nous sommes allé à la porte Maillot, 
qui est gardée par les 21° et 173° bataillons. II 
était six heures: nous n'avons pas entendu Île 
canon, mais on nous a dit que le Mont-Valérien 
avait tiré dans la matinée sur les forts de Vanves 
et d'Issy, 

L'avenue de la Grande-Armée est encombrée 
d'une foule de voitures ou charrettes de déména- 
gement : ce sont les habitants de Neuilly, de Nan- 
terre, de Boulogne et d'Asnières, qui désertent 
leurs demeures pour venir se réfugier à Paris, où 


| du reste les logements ne manquent pas, 


La consigne est sévère à là porte Maillot, Le 
portier a jo ordres les plus striets, et il sait. que 
s'il les enfreint, il aura le même dort que celui de 
la porte de Vaugirard, qui.a été Lo dans la 


| journée d'avant-hier. 


Aussi, les femmes qui arrivent avec des paniers 
de provisions, qu'elles vont porter à leurs maris, 
sont-elles obligées de s’en retourner si elles ne sont 
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pris munies d ln laisser-passer bien En règle du Vendéens ef des endarmes déguisés doivent 


inimistère de la guerre, figurer dans ces réunions dites concihatrices : 
F La plupart du temps, elles n'ont pas pensé à s'en Arrète : 
procurer un, et sont obligées de revenir sur leurs Article 1%, — La réunion annoncée pour ce 


pas,fnon sans avoir apostrophé 
vertement le factionnaire, qui 


heureusement a le bon esprit de KR" ES 
ne pas s'en offenser, = : © 3 


LES DÉMISSIONS 





Voici, d'après le Mot d'ordre, 
la lettre que M. Ranc a adressée 
| aux membres de la Commune 
pour leur donner sa démission : 
| 


lab 
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. Paris, 6 avril, 

Citoyens, 
| Désapprouvant sur plusieurs 
| points graves la direction impri- 

mée au mouvement communal, 
| né voulant pas, d'autre part, 
| créer de dissentiment au moment 
où la République a le plus be- 
soin d'unité d'action, je prends 
le parti de me retirer et de vous 


| adresser ma démission. 

Je rentre dans les rangs et 

| redeviens simple soldat de Paris, 
de la Commune et de la Répu- 

b ique, 


| Salut et fraternité ! 
A. RANC, 


| L'HISTOIRE SUR LES MURS. 


Pas de conciliation, Tel est le 
| sens d’une affiche que la Com- 
| mune à fait apposer sur Îles 
| murs de Paris, pour interdire la 
| reunion de la Bourse, 7 
| Cette affiche est ainsi concue : 


COMMUNE DE PARIS. 
Citoyens, 


La réaction prend tous les'mas- 
ques, aujourd'hui celui de la con- 
| cilation. 

La conciliation avec les 
chouans et les mouchards qui 
\ égorgent nos généraux et frap- 
| pent nos prisonniers désarmés. 





JOURNÉE pu G AVRIL: Inhumation des;rsdérés tuës dans 1 


| La conciliation, dans de telles circonstances, | soir à six heures, salle de la Bourse, est interdite. 
cest trahison, Article 2.— Toute manifestation propre à troubler 

| Considérant qu'il est du devoir des élus du l’ordre, et à exciter la guerre intérieure pendan!| 

| peuple de ne pas laisser frapper par derrière les | la bataille, sera rigoureusement réprimée par la 
combattants qui défendent la cité : force. 

Qué nous savons, de source certaine, que des Article 3, — Toute contravention ‘au présent ar- 


rêté est déférée an délégué à la guerre et au com- 
mandant de la place. 
Signé : 
Les membres du Comité d'exécution. 


ous Paris, au cimetière du Père-Lachaise, ‘Voir page 322, 


L'affiche suivante vient d'être posée sur les murs 
de Paris : 
L'infunterie d> ligne à la population de Paris. 
Citoyens, 


Un conseil de guerre siégeant à Versailles vient 
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de condamner à la peine de mort les officiers et 
sous-officiers de l'armée qui ont refusé de faire feu 
sur le peuple, 

Aux habitants de Paris de nous jnger, et, si 
nous sommes coupables, nos poi- 
trines sont là pour répondre. 
Nous ne tomberons pas en lâ- 
ches, 


Le capitaine d'infanterie 
délégué, 


A. PIERRE, 
BOXAVENTURE, capitaine ; 
Parriepor, sergent. 


LES MENUS DÉTAILS 
DE L'HISTOIRE 


LE GÉNÉRAL CLUSERET 


Le général Cluseret, qui vient 
d'être délégué par la Commune 
au ministère de la guerre, an- 
cien officier français en Crimée, 
ancien officier garibaldien, et 
enfin ancien officier au service 
des États-Unis, avait été, ily a 
quelques années, dit le Sor, 
chargé par l'État de New-York 
de faire un rapport sur l'organi- 
sation militaire dans les divers 
Etats de l'Europe. 

Il s'établit en Angleterre, 
étudia les différents services de 
l'armée, se fit initier, grâce à 
sa position officielle, aux pro- 
jets du gouvernement à l'égard 
des fenians, et les leur fit con- 
naître. Ces procédés lui valurent 
la promesse du grade de géné- 
ral en chef si l'insurrection réus- 
sissait, et, en attendant, le com- 
mandement secret des mouve- 
ments. 

L'insurrection échoua, comme 
on sait, et le général Cluseret 
abandonna ses agents, 

C'est l'un d'eux. le lieutenant 
Fariola, exécuté après Ia dé- 
faite de l'insurrection, qui a dé- 
noncé ces faits avec preuves à 
l'appui. 


EXTRAITS DE: JOURNAUX ROUGES 
LE MOT D'ORDRE. 


On lit dans le Mof d'Ordre, paru le 6 et daté du 7, 
cet articlesignificatif, sousle titre es Hesponsabilités 
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Nous voudrions pouvoir mentir, mais nous ne 


mentirons pas. Nos gardes nationaux, en proie à 


des chefs aussi pleins de couroge que d'inexpt- 
rience, ont été débusqués de toutes ou presque 
loutes leurs positions, et ont vu échouer à peu près 
toutes leurs attaques. Le général Duval, le général 
Henri ont été faits prisonniers avec une partie des 
bataillons qu'ils commandaient et fusillés sans 
merei. Notre cher et mille fois cher ami Flourens, 
qui n'avait jamais annoncé, comme le reître Du- 
crot, qu'il reviendrait mort ou victorieux, n'est pas 
revenu victorieux, mais a été emporté mort, Depuis 
trois jours, les patriotes les meilleurs et les plus 
utiles tombent sous les balles des anciens sergents 
de ville de Piétri, devenus les cent-gardes de Thiers, 
et si l'héroïsme de nas combattants affirme la Ré- 
publique, on ne peut nier qu'il la décapite, Voilà 
la vérité. 

Eh bien! nous devons le dire et nous le disons : 
Tous ces désastres ont leur origine dans l'incroya- 
ble légèreté qui a présidé aux opérations militaires, 
La garde nationale, bien fortifiée dans Paris, at- 
tendait, l'arme au pied, une attaque qui ne venait 
pas : où était la nécessité de la faire marcher sur 
Versailles? D'où sort ce plan bizarre qui consiste 
à faire passer trente mille hommes sous le feu plon- 
geant du Mont-Valérien? Qu'espéraient les straté- 
gistes auteurs de ces sanglants enfantillages ? 
Croyaient-ils que ces gendarmes allaient fraterni- 


ser et que les artilleurs allaient tirer à blane? Au | 


moins était-il élémentaire de s'assurer des disposi- 


tions des marins et des sergents de ville avant de | 


céder à l'enthousiasme de ceux qui voulaient mar- 
cher en avant. 

Ajqutons que si, par aventure, nos amis avaient 
pris Versailles, l'Assemblée se serait repliée sur 
Fontainebleau, puis sur Orléans, puis au besoin 
sur Pondichéry, ce qui changerait en une simple 
chasse à courre la lutte actuellement pendante 
entre les deux pouvoirs, Avec des opérations de 
cette force, on arriverait vite à réhabiliter Trochu. 

Maintenant que le mal est fait, et que les cada- 
vres de nos concitoyens rentrent dans Paris par 


charretées, une grave question se pose : éelle de la 


responsabilité. Cette tactique, non pas seulement 
funeste, mais folle, qui l'a ordonnée? de quel cer- 
veau en délire s'est-elle échappée loute fumante ? 
Voilà ce qu'ont le droit de demander les mères, 
les sœurs et les femmes qui s'entassent aux bar- 
rières de Paris pour voir revenir mutilés leurs fils, 
leurs maris et leurs frères. Il existe un Carnot quel- 
conque qui a ordonné cette sorlie de trois Jours. 
Pourquoi ne le nomme-t-on pas? Pourquoi ne s’est- 
il pas déjà expliqué devant la nation ? 

Nous n'avons pas besoin de répéter ici à quel 
point nous sommes prêt à défendre le principe de 
la Commune, que nous n'avons jamais cessé de 
proclamer. Personnellement, arraché à ma prison 
le 4 septembre par le peuple, qui m'a installé 
malgré moi à l'Hôtel de ville, j'ai quitté le gou- 
vernement le jour où celui-ei a refusé les élections 
communales si légitimement demandées par la 
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ville de Paris. Nous n'en essayerons pas moins de 
lire comprendre aux élus de ces derniers jours que, 
sans le silence et la nuit qui planent sur leurs dé- 


| libérations, de grands malheurs et d'effroyables 


massacres eussent été peut-être évités. 

La publicité des séances d'une assemblée ouver- : 
tement nommée par le suffrage universel ne peut 
être mise en discussion, Paris a besoin d'être 
éclairé sur les hommes, en partie inconnus, entre 
les mains desquels il a remis ce que, dans ce mo- 
ment de crise, on peut sans exagération appeler 


|_ses destinées, 


Vous ne pouvez avoir la prétention de vous 


_ constituer en pouvoir occulte, Il est une voix qui 


domine les vôtres, si autorisées qu'elles soient, 
c est celle de l'opinion publique. Nousavons besoin 
de préciser à l'Hôtel de ville comme au palais de 
Versailles l'attitude de chacun et la situation de 
tous, Il est impossible que sept mille hommes (pas 
moins malheureusement) aient été mis hors de 
combat et que le jour où on viendra demander à qui 


de droit compte du sang répandu, on se trouve 


en face d'une fumée. 
Nous réclamons donc formellement la publicité 
immédiate des séances de la Commune, Vous êtes 


_ la seule Chambre des représentants qui nous reste, 


Or, depuis Ta convocation des États généraux, il 
n'en est qu'uné qui ait osé délibérer secrètement : 
c'est le Corps législatif qui a suivi le 2 décembre. 
Voyez si la comparaison vous tente, Il y a encore 
eu le Conseil des Dix à Venise, au bon temps du 
Pont des Soupirs, Mais vous êtes plus de dix, et 
nous ne sommes pas à Venise, quoique ce ne soient 
pas, hélas ! les soupirs qui nous manquent. 
HENRI ROCHEFORT, 


Tous les journaux de la Commune, même les 
plus ardents, les plus exaltés, sans en excepter 
ceux dont les rédacteurs en chef siégent dans lea 
conseils de l'Hôtel de ville, sont d'accord pour se 
plaindre amèrement du manque de généraux et de 
l'incapacité radicale des chefs, aussi bien nommés 
qu élus. 

On lit dans l'Action, journal du citoyen Lissaga- 
ray, celte déclaration qui témoigne du méconten- 
tement des gardes nationaux à l'égard de ceux qui 
les commandent ; 

Dans la nuit, nous avons conféré avec douze ré- 
daeteurs en chef de la presse de Paris, et ce matin 
avec soixante-cinq officiers supérieurs de la garde 
nationale, I faut en finir! d’un côté comme de l’au- 


| tre, cette phrase est sur toutes les lèvres. 


Mais pour en finir, il faut deux choses, d'un avis 
unanime : 4° que la Commune cesse de trembler 
devant l'ex-Comité central de la garde nationale, 
qui n'est plus qu'une ombre; 2 qu'on confie le 
commandement en chef des forces militaires de 
Paris à un général capable. Si la Commune refuse 
de donner un chef à l’armée, celle-ci nommera elle- 
même un général en chef. C'est décidé. Caveant 
consules [.….. CHARLES LULLIER. 
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Par ordre du nouveau délégué au ministère 
de la guerre, les fédérés installent des pièces de 
canon sur le plateau du Trocadéro, dans l'intention 
de combattre la puissante artillerie du Mont-Valé- 
rien, qui fait un mal énorme aux troupes de la 
Commune; et qui rend toute marche en avant ab- 
solument impossible. 

Mais leurs obus, dont la plupart n'alteignent 
même pas le but, restent sans effet sur les murs de 
cette formidable forteresse, et les munitions qu'ils 
prôdiguent fort inutilement dans ce duel inégal 
n'ont d'autre résultat que d'altirer sur Passy, sur 
Chaillot et sur le quartier d’alentour, les projectiles 
du Mont-Valérien. 


En plein quartier Mouffetard, des gardes natio- 
naux ont forcé un pauvre diable affligé d'une 


femme malade et de deux petits enfants, à les sui- 
vre sous menace d'être fusillé, 
Une autre scène motivée par des raisons diamé- 


traléement opposées, se passait ce matin dans le jar- | 


din réservé des Tuileries ; une femme affolée, ma- 
ladive, mais dont l'énergie se manifestait par l'effet 
de colères sans bornes, est venu essayer d'enlever 
son mari qui était de faction, et qui lui-même se 
sentait ébranlé par des arguments qui trouvaient 
dans la foule un assentiment général; ce faignant, 
disait la malheureuse, ne rapportait ‘plus rien au 


logis, et les enfants mouraient de faim; avant le 
service de la gardé nationale, il était bon travail- 


leur et gagnait 6 francs par jour : aujourd'hui plus 
men, 11 a fallu l'intervention des camarades pour 
calmer l'efervescence qui gagnait les assistants, 


Vers quatre heures, quelques gardes nationaux, 


conduits par un délégué du délégué de la police, se | 


sont présentés à l'imprimerie Dubuisson pour arré- 
ter le citoyen Yrignault, rédacteur en chef du £ien 
publie, 

Ne l'ayant pas trouvé, les soldats de la Commune 
ont soigneusement gardé toutes les issues pendant 
une heure, empêchant de sortir tous les locataires. 


Au bout de ce temps, M. le délégué a jugé son 
mandat fini, et s’est replié avec ses hommes d’ar- | 


mes sur l'ex-préfecture de police, sans emmener 
l'otage qu'on lui avait désigné, 


On a installé aux stations de Belleville, de Gha- 
ronne et de Montmartre des piquets de gardes na- 
tionaux chargés d'arrêter tout homme armé qui 
descendrait des trains. 


Boulevard Montparnasse on a fait fermer les ate- 
liers, Un patron menuisier, qui occupe vingt- quatre 
ouvriers, a refusé d'exécuter l'ordre, ét a carré- 
ment répondu : 

— Mes hommes sont armés : n’y revenez plus ! 

On ne dit pas si l'on est retourné chez lui, 


Plus de dix mille personnes ont quitté Paris 





LA COMMUNE DE PARIS, 


327 


depuis quarante-huit heures par les gares du Nord 
et de Lyon, 


Un bataillon qui rentrait vers quatre heures, et 


qui à cinq heures a été vu sur le boulevard Mont- 


martre, avait une bonne contenance. Ces braves 
gens, que la fatalité des circonstances oblige à 
combattre, affectent de porter en signe de conci- 
lation et de paix, des branches verdissantes et des 
bouquets au bout de leur fusil. Hier surtout, après 
de si terribles combats, où trop de Français ont 
péri tués par des Français, ce pacifique témoignage 
de la réconciliation désirée touchait Le cœur des 
passants, (Le Temps.) 


Hier soir, à minuit, conseil à l'Hôtel de ville. 
Deux gardes nationaux délégués par leur batail- 
lon viennent de la part de leurs collègues déman- 


| der dé nouveaux chefs, Ils reconnaissent que si ces 


derniers ont fait preuve d'un courage qu'on ne 
saurait nier, ils ont fait preuve aussi d'une intapa- 
cité qui peut amener l'anéantissement des troupes 
fédérées, È 
Ce matin, huit heures, reprise de la séance. De 
nouveaux chefs sont proposés, On envoie à 1 0/fi- 
ciel pour retarder le tirage, A neuf heures, rien 
n'ayant été conclu, ordre est donné à l'Officiel de 


| paraître. 


Ce matin, les Saxons qui tenaient garnison à 


| quelques centaines de mètres des murailles de 


Paris, du côté de Charenton, ont été remplacés par 
un régiment de Bavarois, qui se sont tenus toute la 


journée sur le bord de la Seine pour écouter le 


canon de la guerre civile, 

Un très-grand nombre d'ofliciers allemands ont 
passé toute leur après-midi sur le belvédère du 
château de Conflans, occupés à suivre avec des 
longues-vues les péripéties du combat. 


La journée du Vendredi 7 avril 


JOURNAL OFFICIEL, 
PARTIE OFFICIELLE. 
Paris. le 6 avril 1871. 
LA COMMUNE DE PARIS 


AUX DÉPARTEMENTS, 


Vous avez soif de vérité, et, Jusqu'à présent, le 


gouvernement de Versailles ne vous à nourris que 


de mensonges et de calomnies, Nous allons done 
vous faire connaître la situation dans toute son 
exactitude. 

C'est le gouvernement de Versailles qui a com- 
mencé la guerre civile en égorgeant nos avant- 
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postes, trompés par l'apparence pacifique de ses 
sicaires ; c'est aussi ce gouvernement de Versailles 


qui fait assassiner nos prisonniers, et qui menace | 
Paris des horreurs de la famine et d’un siége, sans | 
souci des intérêts et des souffrances d'une popu- 


lation déjà éprouvée par cinq mois d'investisse- 


ment. Nous ne parlerons pas de l'interruption du | 


service des postes, si préjudiciable au commerce, 
de l’accaparement des produits de l’octroi, ete, ete. 

Ce qui nous préoccupe avant tout, c'est la pro- 
pagande infâme organisée dans les départements 
par le gouvernement de Versailles pour noircir le 
mouvement sublime de la population parisienne. 
On vous trompe, frères, en vous disant que Paris 


veut gouverner la France et exercer une dictature | € | 
| l'arrondissement. 


qui serait la négation de la souveraineté nationale. 
On vous trompe, lorsqu'on vous dit que le vol et 
l'assassinat s'étalent publiquement dans Paris. Ja- 


mais nos rues n'ont été plus tranquilles. Dépuis 


Lrois semaines, pas un vol n'a élé commis, pas une 
tentative d’assassinat ne s'est produite. 

Paris n'aspire qu'à fonder la République et à 
conquérir ses franchises communales, heureux de 
fournir un exemple aux autres communes de 
France. 

Si la Commune de Paris est sortie du cercle de 
ses attributions normales, c'est à son grand regret, 


c’est pour répondre à l'état de guerre provoqué par 


le gouvernement de Versailles, Paris n'aspire qu'à 
se renfermer dans son autonomie, plein de respect 
pour les droits égaux des autres communes de 
France. 


Quant aux membres de la Commune, ils n'ont : 
d'autre ambition qne de voir arriver le Jour où 


Paris, délivré des royalistes qui le menacent, 
pourra procéder à de nouvelles élections. 

Encore une fois, frères, ne vous laissez pas 
prendre aux monstrueuses inventions des royalis- 
tes de Versailles. Songez que c'est pour vous au- 
tant que pour lui que Paris lutte et combat en ce 
moment. Que vos efforts se joignent aux nôtres, 
et nous vainerons, car nous représentons le droit 


et la justice, c'est-à-dire le bonheur de tous par 


tous, la liberté pour tons et pour chacun sous les 
auspices d’une solidarité volontaire et féconde. 
Paris, le 6 avril 1871, 
La Commission exécutive, 


COURNET, DELESCLUZE, FÉLIX PYAT, 


TRIDON, Æ. VAILLANT, A, VERMOREL, 








Tout renseignement militaire, toute demande de 


renfort, munitions, artillerie, doivent être adressés 


au ministère de la guerre, rue Saint-Dominique- 


Saint-Germain, 90. 
Paris, le 6 avril 1871. 
La Commission exécutive, 
COURNET, LELESCLUZE, FËLIX PYAT, 
TRIDON, E. VAILLANT, À. VERMORET.. 





PARIS INSURGE, 
—— : + 


MINISTÈRE DES FINANCES 


SOLDE DE LA GARDE NATIONALE 


Les délégués aux finances, membres de la Com- 
nmune de Paris, 


ARRÊTENT : 


1° Les officiers payeurs élus dans chaque batail- 
lon, afin d'établir régulièrement leur situation, de- 
vront présenter dans le plus bref délai le procès- 
verbal de leur élection, visé par le chef du batail- 
lon et par le chef de légion, ou, à défaut de ce 
dernier, par le délégué communal à la mairie de 


_2° Des imprimés spéciaux seront remis aux offi- 
ciérs-payeurs, dans les bureaux de la délégation 
des finances, pour établir l'état nominatif des 


_surdes nationaux de chaque compagnie recevant 
| l'indemnité de 14 fr. 50, à la date du 2 avril, avec 


le nom des femmes touchant le subside de 75 cen- 
limes, 

Cet état, dressé par les soins du sergent-major, 
sera visé par le capitaine el deux membres du con- 


_ seil de famille, ou, à défaut de ces derniers, par le 


délégué de compagnie. 

3° Les appointements dus aux tambours et clai- 
rons et aux adjudants-majors pour le mois de mars 
seront soldés pour la dernière moitié du mois (la 
délégation des finances ne peut pas s'engager pour 


| le moment à payer les arriérés de solde antérieurs 


au 18 mars). 

4° À dater de ce mois, les tambours et elairons 
toucheront 2 fr. 50 par jour, plus le subside de 
T5 centimes pour leurs femmes. En conséquence, 


| leurs appointements mensuels sont supprimés. 


9° La solde journalière des payeurs est fixée 
comme suit à partir du 2 avril : 

Officiers-payeurs de bataillon, 5 francs. 

Sergents-majors, 3 francs, 

6° Les frais de bureaux mensuels, alloués à rai- 
son de cent francs par bataillon et dix francs par 
compagnie, seront payés au ministère des finances, 


pour ce qui est du mois de mars, sur état dont le 


modèle sera fourni aux officiers-payeurs, 
Les payements arriérés pour frais antérieurs au 


mois de mars sont réservés moméntanément. 


1° Les trois délégués de compagnie au cercle de 
bataillon choisiront un délégué spécial par compa- 
unie pour former, sous la présidence du chef de 
bataillon, un conseil d'enquête chargé de vérifier 
et contrôler tout ce qui se rapporte à la question d'in- 
demnité (gardes, femmes, tambours, etc.) et aussi 
toute somme payée, à quelque titre que ce soit, de- 
puis le 48 mars. 

ILimporte, sous la République, que le contrôle - 
soit opéré par fous au profit de tous, et la déléga- 
lion des finances, en confiant ce mandat aux élus 
des gardes, croit pouvon: compter sur leur justice 
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et leur intégrité pour sauvegarder les intérêts gé- 
uéraux du peuple. 
6 avril 1874. 


Les déléqués aux finantes, membres de 
la Commune, 


FR, JOURDE, FE. VARLIN. 





La Commune de Paris, 

Sur la proposition du délégué au ministère de la 
guerre ; 

Considérant que dans la crise présente l'unité de 
commandement militaire est une nécessité de salut 


publie, que cette unité est tous les jours compto- | 


mise par des ordres émanant des sous-comilés 
d'arrondissements, 
Les sous-comités d’arrondissements sont dis- 
sous. 
Paris, le 6 avril 1871. 
La Commune de Paris. 


La Commune de Paris, 

Considérant que les gardes nationaux ont reçu 
l'arme et reçoivent la solde pour défendre la Répu- 
blique ; 


Considérant que plusieurs manquent à leur ser- | 


vice, tout en touchant leur paye, et gardent leur 
usil inutile ainsi dans leurs mains, 
DÉCRÈTE : 
Article 4*, Tout garde national réfractaire sera 
désarmé. 


Art. 2. Tout garde désarmé pour refus de ser- | 


vice sera privé de sa solde. 


Art. 3. En cas de refus de service pour le com- 


bat, le garde réfractaire sera privé de ses droits ci- 
viques, par décision du conseil de discipline, 
Paris, le 6 avril 1874. 
La Commune de Paris, 


Les citoyens Ranc et Lefèvre ont donné leurs dé- 
missions de membres de la Commune, 


Les élections à la Commune auront lieu le lundi 
10 avril, de huit heures du matin à huit heures du 
soir. : 


Le nombre de membres à élire est de : 


Premier arrondissement, 4; deuxième arrondis 
sement, 4; troisième arrondissement, 1; sixième 
arrondissement, 2; septième arrondissement, 1 : 


neuvième arrondissement, 5; douzième arrondis- 


sement, 2? seizième arrondissement, 2; dix-sep- 





tième arrondissement, 4 ; dix-huitième arrondisse- 
ment, 2; dix-neuvième arrondissetnent, 1. 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


— 


A l'avenir, lout ordre relatif au mouvement des 
troupes sera signé du général Bergeret, comman- 
dant la place de Paris, 

Il recevra à cet égard les instructions du délégué 
de la guerre, 

Tout ordre ou réquisition de troupes devra être 


| cons déré commé nul et non avenu. 


Toute demande relative au service de la garde 
nationale devra être adressée au iministère de la 
guerre, 

Le déléqué à la querre, 
Général E, GLUSERET. 


BUREAU DE L'ASSISTANCE EXTÉRIEURE, 


ee 


Les citoyens boulangers sont prévenus que pour 


| obtenir payement des quittances délivrées par le 


bureau central de l'assistance extérieure, ils de- 
vront présenter une note à l'appur. 
Paris, le 5 avril 1871. 
Le chef du personnel de l'Administration 
communale de Paris, 
JULES ANDRIEUX, 


ADMINISTRATION DE L'ENREGISTREMENT, 


_—— 


De nombreux fonctionnaires ayant quitté leur 
sérvice, il est impossible, quant à présent, de con- 
séfver tous les bureaux ouverts, Jusqu'à nouvel 
ordre, les services tels que : 


Les successions ; 

Le payement des droits de transmission sur les 
actions et obligations des compagnies ou sociétés : 

Le payement des droils d'abonnement au timbre 
pour les actions et obligations des compagnies ou 


| snviétés: 


Les actes d'huissiers et de justices de paix : 

Lés actes sous signatures privées ; 

Les actes notariés ; 

Le timbre, 

Sont centralisés, 19, rue de la Banque, 
Paris, le 43 avril 871. 


Le directeur de l'enregistrement, 
E, OLIVIER, 
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FARTIE NON OFFICIELLE, 


we 
= 


Paris, 6 avril 1871. 


MAIRIE DU XX° ARRONDISSEMENT. 


Citoyens, 


Nous, membres de la commission communale, 
faisons appel à vos sympathies et à vos mâles réso- 
lutions : 

4° Pour venir en aide à nos braves citoyens, qui 
viennent de tomber sous les coups des criminels et 
des lâches de Versailles qui joignent l'assassinat à 
la trahison ; 


2° Pour prouver, en apportant votre secours pour | 
les familles de ces héros, que vous contractez l'en- 


gagement au nom de la République de vaincre et 
de les venger, 

En conséquence, un bureau spécial est ouvert à 
la maison communale du vingtième arrondissement 
pour les familles des morts et des blessés ; la com- 
mission s'inscrit pour 120 francs. 

Vive la République ! 
Paris, le 5 avril 1871, 


Les membres de la commission communale du 
vingline arrondissement, 


TAILLADE, GUILLEMIN, LALOGE, COU- 
TURIER, MARTY et DANGERS, 
Le membre de la Commune, 
G. RANVIER, 


Appel est fait à tous les marins dévoués à la Com- 
une et à la République. 

Les anciens militaires sont invités à se présenter 
pour faire partie du même corps, 


La solde de 4 fr, 50 eb les vivres leur seront | 


alloués aussitôt l'enrôlement, 

Les bureaux sont ouverts à la mairie du dixième 
arrondissement, rue du Faubourg-Saint-Martin, de 
huit heures du matin à huit heures du soir. 


Paris, le G avril 1874. 


Les délégués chargés de pouvoirs, 
BLOC, PAUL JOSEPH. 





L'opinion d'une certaine partie de la popuiation, 


inanifestée par plusieurs journaux, nous attribue | 
une siluation sur laquelle il est de notre devoir de | 
nous expliquer, ne serait-ce que pour donner une | 


dernière garantie de notre bonne foi. 
Ainsi que nous l’avions déjà déclaré, notre man- 


dat politique expirait le jour où, tenant loyalement | 
nolre parole, nous remetltions entièrement et sans | 


resiriciions enlre les mains desmembres  laCom- 
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mune des pouvoirs que nous n'avions exercés, pour 
notre compte, qu'à titre pour ainsi dire adminis- 
tratif, 

N'ayant pas cru devoir nous ériger en gouver- 
nement lorsque nous supportions seuls la lourde 
charge de tout erger, après le chaos dans lequel 
fuite à Versailles laissait Paris, il n'est pas à sup- 
poser que nous prélendions maintenant réclame 
une part de pouvoir à la Commune que nous avons 
contribué à établir. 

Notre passage à l'Hôtel de ville, la sympathie qui 
nous y a accompagnés, et l'approbation qui a ac- 
cueilli chaeune de nos paroles, chacun de nos actes, 
ne nous ont pas un seul instant fait perdre de vue 
le rôle dont nous étions sortis par la force des choses 
et dans lequel nous devions rentrer complétement 
ei sans arrière-pensée. 

Nous le déclarons donc une dernière fois: nous 
n'avons voulu et ne voulons aucun pouvoir politi- 
que, car une idée de partage serait un germe de 
guerre civile dans nos murs, venant compliquer 
celle que des frères dénaturés, par ignorance et par 
les mensonges d’ambitieux, nous apportent avec 
une horrible haine. 

Nous sommes redevenus, Le 28 mars, ce que nos 
mandants nous ont faits, ce que nous étions le 47 : 

Un lien fraternel entre tous les membres de la 
garde citoyenne; une sentinelle avancée et armée 
contre les misérables qui voudraient jeter la désu- 
nion dans nos rangs ; une sorte de grand conseil de 
famille veillant au maintien des droits, à l’accom- 
plissement des devoirs, établissant l’organisation 
complète de la garde nationale, et prêts, à chaque 
heure, à dire à ceux qui nous ont élus : 

Jugez. Etes-vous contents de nous? 

Voilà quelle est notre ambition. Elle se borne 
aux limites de notre mandat, et nous la trouvons 


assez haute pour avoir l’orgueil de n’en jamais 


sortir, 
Vive la République ! Vive la Commune ! 
Paris, le 5 avril 1871, 
Pour le Comité central, 


G. ARNOLD, ANDIGNOUX, AUDOYNAUD, AVOINE 
fils, BAROUD, BOUIT, L. BOURSIER, H. CHOU- 
TEAU, A. DU CAMP, FAVRE, FERRAT, FOU- 
GERET, C. GAUDIER, GROLARD,; GOUHIER, 
GRELLIER, GUIRAL, LAVALETTE, ED, MOREAU, 
PRUDHOMME, ROUSSEAU. 


Re 2  ————— 


Le Comité central de la Fédération républicaine 
le la garde nationale vient d'adresser la proclama- 
ion suivante aux habitants de Paris : 


Ciloyens, 
Ce quise passe en ce moment est l'éternelle his- 
Live dés criminels cherchant à se soustraire au 
nâtiment en commettant un dernier crime qui 
ur permelte de régner, impunis, par lépou- 
inte | 
ils sont une poignée de parjures, de traîtres, de 
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faussaires et d'assassins, qui veulent noyer la jus- 
tice dans le sang. 

La guerre civile est leur dernière chance de sa- 
lut; ils la déchaïnent : qu'ils soient mille fois mau- 
dits et qu'ils périssent ! 

Citoyens de Paris, nous voiei revenus aux 
grands jours de sublime héroïsme et de vertus su- 
prèmes ! Le bonheur du pays, l'avenir du monde 
entier sont dans vos mains. C’est la bénédiction ou 
la malédiction des générations futures qui vous 
attend. 

Travailleurs, ne vous y trompez pas ; € ‘est la 
grande lulte, c'est le parasitisme et le travail, l'ex- 
ploitation et la production, qui sont aux prises. Si 
vous êles las de végéter dans l'ignorance et de 
croupir dans la misère; si vous voulez qne vos en- 
fants soient des hommes ayant le bénéfice de leur 
travail, et non des sortes d'animaux dressés pour 
l'atelier ou pour le combat, fécondant de leurs 
sueurs la fortune d’un exploiteur, ou répandant 
leur sang pour un despote; si vous ne voulez plus 
que vos filles, que vous ne pouvez élever et sur- 
veiller à votre gré, soient des instruments de plai- 
sir aux bras de l'aristocratie d'argent; si vous ne 
voulez plus que la débauche et la misère poussent 


les hommes dansla police et les femmes à la prosti- | 


tution; si vous voulez, enfin, le règne de la justice, 
travailleurs, s0vez intelligents, debout ! et que vos 
fortes mains jettent sous vos talons l'immonde réac- 
tion ! | 

Citoyens de Paris, commerçants, industriels, 
boutiquiers, penseurs, vous tous, enfin, qui tra- 
vaillez et qui cherchez de bonne foi la solution 
des problèmes sociaux , le Comité central vous 
adjure de marcher unis dans le progrès. Inspirez- 
vous des destinées de la patrie et de son génie 
universel. 


Le Comité central a conscience que l'héroïque 


population parisienne va s'immortaliser et régéné- 
rer le monde, 
Vive la République ! Vive la Commune ! 


Paris, le 5 avril 1871, 
Pour le Comité central, 


G. ARNOLD, ANDIGNOUX, AUDOYNAUD, AVOINE 
fils, BAROUD, BOUIT, L. BOURSIER, CASTIONI, 
CHOUTEAU, DU CAMP, FABRE, FERRAT, 
FLEURY, FOUGERET, C. GAUDIER, GROLARD, 
GOUHIER, GRELIER, GUIRAL, JOSSELIN, LAVA- 
LETTE, MALJOURNAL, MOREAU, PRUDHOMME, 
ROUSSEAU, 


Aux membres de la Commune de Paris. 


Au nom des bataillons occupant les forts de 
Vanves et d'Issy, depuis la querre fratricide, nous 
protestons contre les infamies des journaux réac- 
ionnaires, annonçant dans Paris la reddition de 
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ces deux forts, et demandons au nom de la justice, 


| la suppression de ces journaux. 


Le 6 avril 1871, 
Les officiers et les déléqués des bataillons. 


Suivent des signatures. 


LE COMBAT 


Le Mot d'ordre donne, heure par heure, les mou- 
vements stratégiques opérés par les belligérants, 
Nous lui empruntons son récit : 


Neuf heures. 


Un lignard fait prisonnier a déclaré que le géné- 
ral Wolf commande la brigade chargée de con- 
tourner Neuilly. Il a sous ses ordres, a-t-il dit, 
3,000 hommes seulement. I doit opérer sa jonction 
avec le général Ladmirault, Ce sont deux anciens 
officiers : supérieurs de l’ex-garde i impér ile. Mais il 
n'a pu ou n'a pas voulu dire l'endroit où ils doivent 
se rencontrer. 

Quoi qu'il en soit, une colonne de cavalerie a dé- 
bouché à neuf heures et demie du rond-point de 
Courbevoie et s'est avancée sur le pont. Elle a été 
accueillie par des feux de peloton qui l'ont con- 


| trainte à se replier. Le canon gronde de tous côtés. 


Le Mont-Valérien ne tire pas. 
Dix heures, 


Les remparts et la batterie volante établie à la 
porte Maillot crachént sur les Versaillais, Ils ont 
plusieurs batteries ; les plus importantes sont les 
suivantes : Puteaux, Courbevoie, le Petit-Bezon et 
Chäüllon. 


Onze heures, 


Le feu est toujours intense. C'est un combat d'ar- 
billerie. 
L'infanterie échange des coups de fusil, mais la 
fusillade est intermittente. 
On signale à Neuilly un combat très-vif au Bas. 
Meudon. 
Midi. 


Les mitrailleuses font entendre leur déchirante 
détonation, les canons leurs voix mâles, et les fusils 
leurs sèches détonations. 

On remarque sur la rive opposée des évolutions 
de ligne, la cavalerie par-ci, l'infanterie par-là. On 
dirait une vraie fourmilière. On voit d’abord une 
masse compacte, et ensuite une large ligne inter- 
minable. Les fédérés en font autant. Ceux qui pos- 
sèdent des chassepots s &ssurent si l'aiguille est en 
bon état, et ceux qui n'ont que des pistons ou des 


| tabatières si l’amorce est bonne. On charge son 


arme et le feu Commence. 

Au bruit du canon se mèle celui du fusil. Ons’en- 
tre-tue. 

Oh! lu suerre civile ! 
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Une heure 


Après une lutte opiniâtre qui coûte du monde 
aux deux causes, les royalistes battent en retraile. 
Mais ils sont plus heureux du côté de Neuilly, où 


ils gagnent du terrain. Leur batterie de Puteaux 


envoie des projectiles dans Neuilly. Les bombes 
vont éclater à Levallois-Perret, et mettent le feu 
à une ravissante maison de campagne, que les bou- 
lets prussiens n'avaient pas touchée. 

Les batteries de Neuilly et des remparts ripostent 
avec vigueur. 


Deux heures, 


Les royalistes ont modifié leur tir. Leurs projec- 
tiles, qui tombaient dans le haut de Neuilly, vont 
éclater à la porte Maillot et sur l'avenue de la 
Grande-Armée. 

Le fort d'Issy et le fort de Vanves tirent sur le 
plateau de Châtillon, au pied duquel se font voir 
des soldats, qui ont l'air de se disposer à une at- 
taque. 

On bat le rappel à Neuilly. 


Trois heures. 


Le nombre des curieux est tel que les gardes 
nationaux leur interdisent le passage. La cireula- 
tion est interrompue. 

Les omnibus qui ont leur station tout près de la 
barrière, sont forcés d'abandonner le terrain. Les 
obus viennent éclater à vingt mètres de là... Ils 
vont mème plus loin; deux sont tombés dans un 
terrain situé dans la rue des Acacias. 


Quatre heures. 


L'infanterie donne, la fusillade est terrible. Ils 
ont beau être repoussés, 1ls n’en reviennent pas 
moins à la charge. 


Cinq heures, 


Le canon gronde toujours. L'avenue de la 
Grande-Armée, et toutes les voies avoisinantes sont 
couvertes de curieux. 


Nous estimons à vingt mille le nombre des spec- | 


tateurs qui assistaient froidement aux péripéties de 
ce drame sanglant qui se jouait à cent mètres 
d'eux. 


Six heures, 


Le fort d'Issy et le fort de Vanves continuent 
leur tir, Châtillon leur répond, Combat d'artillerie. 


A Neuilly, les gardes nationaux sont pleins d'élan 
et d'enthousiasme, 


Sept heures, 


Les voitures d’ambulance remontent l'avenue 
le la Grande-Armée. Ces voitures sontnombreuses. 
Il y a quelques morts et beaucoup de blessés. La 
foule est si compacte, que les factionnaires sont im- 
puissants à la disperser, 
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Huit heures. 





Le feu se ralentit."La batterie de la barrière ne 
tire plus. Elle n’a pas perdu un seul homme. 


Neuf heures. 


L'alarme est jetée ! Les hommes, les femmes, les 
enfants, enfin tous les curieux se sauvent à toutes 
jambes. Quelle panique ! Pes obus qui sont venus 
éclater au delà de la barrière justifient jusqu'à un 
certain point ce sauve-qui-peut. 


Dix heures. 


On n'entend plus rien. Les voitures d'ambulance 
passent à nouveau. Les gardes nationaux qui con- 
duisent les voitures sont questionnés par des cu- 
rIeUX. 

Les nouvelles qu'ils donnent sont rassurantes. 


Onze heures, 


Calme plat sur toute la ligne. Les coups'de fusil 
qu'on peut entendre n'ont aucune importance. 


Minuit, 


Cinq bataillons de la garde nationale rentrent à 
Paris; ils sont relevés par des troupes fraiches. 
On se tient sur ses gardes. 


EXTRAITS DE JOURNAUX DE DIVERSES NUANCES 


LE BIEN PUBLIC 


Le Hien pubhe, qui continue à paraître, en dépit 
des colères de la Commune et malgré les recherches 
dont son directeur, M. Vrignault, est l’objet, publie 
ce piquant portrait de M. Thiers : 


C'est une bien singulière existence, à tous les 
points de vue, que celle de M. Thiers. Orléaniste 
de bonne heure, il s'est séparé de la République, 
qu'il a fini par proclamer l'idéal du gouvernement, 
L'auteur du Consulat et de l'Empire nous rend au- 
jourd'hui le consulat après avoir été proscrit par le 
neveu de l’homme qui étouffa la République de 
1848, qui ne s'était faite, on le sait, que par l'al- 
liance des libéraux et,les bonapartistes. On peut 
dire qu'en demandant les libertés nécessaires, 
M. Thiers a tué l'empire, qui en est mort. 

M. Thiers, un de nos plus fins diplomates, a rem- 
ph sa première mission diplomatique à l’âge de 
soixante-qualorze ans. M. Thiers, né général, les 
spécialistes en conviennent, n'a Jamais rien com- 
mandé, et la conscription res a pas voulu, Très- 
petit, il s’entoure d'hommes grands. Ce n'est pas 
un savant, ef il parle volontiers de science, Cet 
homme si occupé, si actif, a toujours l'air de dor- 


mir. Avec son filet de voix, il domine le tumulte 


d'une assemblée qui resterait sourde au trombone 


L'Le 
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SU RE ES — 


de M. Emmanuel Arago. M. Thiers a toute sa vie 


détesté la guerre ; il l’a faite sous Louis-Philinpe en 
Algérie et à Anvers: il a écrit sur les batailles ses 
pages les plus nettes, et il signe aujourd'hui le plus 
épouvantable trailé de paix qui nous ait jamais été 
imposé. M. Thiers a fait dans sn vie deux choses 
capitales : ‘ila volé contre les chemins de fer, et 
c'est le seul voyageur qui ait parcouru depuis qua- 
rante ans la France en chaise de poste, Il a pu voir 
tout autour de Paris les chemins de ler coupés, en 
1870, sur trente lieues de périmètre. 

M. Thiers a fuit les fortifications de Paris. Nous 
les avons ulilisées contre la Prusse, En 4840 on 
accusait le ministre de les avoir construites bien 


plus en vue des Parisiens que contre l'ennemi, et 


voilà que lés Parisiens au contraire sen servent 
contre l'armée de M, Thiers. 

Enfin M. Thiers, qui déteste le théâtre, promone 
les députés de salle de spectacle en salle de spec- 


tacle. Il adore les beaux-arts, et il loge ses nuinis- 


tères dans nos musées, Pour capitale de la France 1] 

n'a jamais vu et voulu que Paris, cat M. Thiers est 
céntralisateur. On ne parle sous son gouvernement 
que de communes et de fédérations, et jamais la 
France, a XI, n'a eu autant de capi- 
lales. 


LE CRI DU PEUPLE. 


Nous ont-ils assez appelés partageux, les stipen- 
diés de Bonaparte ? Ont-ils assez enflé leur voix 


pour crier aux paysans que nous voulions preodr 
leurs champs et diviser entre nous la veste des gars. 
la robe des filles ? 

Aujourd'hui nous sommes à la besagne. Quel 


pillage avons-nous ordonné? Quelle fortune avons-_ 


nous ravie? Quelles sommes nous sommes-nous 
distribuées ? \ 

J'en appelle à la bonne foi des bourgeois timides 
et craintifs que l'on a si longtemps effrayés par 
l'exhibition du spectre rouge. 

La cité a-t-elle jamais été aussi tranquille ? 


Depuis que les bandits et les condoltisri corses | 
battent la campagne autour de Versailles, les rues | 


de Paris sont devenues sûres. On n'assassine plus 
s 


on ne vole plus, En revanche, les vols et les assas- 


sinats tracent la ronde des sergents de ville, 


Ainsi, celle bande ignominieuse de Piétri, qui 


vomissait contre nous les plus sales injures, à seule 
causé pendant vingt ans le désordre et le trouble. 

Où ne pourra plus désormais accuser les pa- 
triotes, qui seuls aujourd'hui ont la garde des rues 
et des maisons, et les font respecter comme ils les 
respectent eux-mêmes, 

Grand spectacle ! qui dessillera les yeux des 
aveugles ! 

Nou, nous ne sommes ni des voleurs, ni des 
hommes de sang. 

Paris s ‘estabandonné à la sauvegarde du peuple, 
et Paris est paisible, Plus de rapts, plus d'eatre- 
prises nocturnes. Les bonapartistes sont partis. 

Et ces hommes, qu'on accuse d'aimer l'odeur du 





FÉPE) R'ofeRE, encore user de ne ponte 


| les tue Du al Ye l'E ie dl Coups de are ou de 


bâton, et les femmes des meurtriers vivent encore 
dans Pos 15 ! 

Mais qu'on prenne garde ! 

Le peuple a assez montré qu'il savait être magna- 
nine. Il commence à bouillonuer. Prenez garde de 
réveiller en lui les ardeurs farouches de Danton et 
de Marat. 

Ni voleur ni assassin, ce penple héroïque, avare 
du bien d'autrui el prodigue de son propre sang. 


I n'a ni tué ni pillé, et ne pillera jamais. Car le 


premier article de son code commande de fusiller 
les voleurs, Mais consentira-t-il à se laisser assas- 
siner sans vengeance ? Nous ne le pensons pas. 
Il ya des otages, gens de Versailles. Respectez 
nos frères, si vous désirez qu'on épargne vos Com- 
plices ! 


HENRI VEKRLET, 





LES FAITS DIVERS 


—. 

Le service aux gares Montparnasse et Saint- 
Lazare se trouve complétement suspendu depuis 
deux jours. 

Tous les trains de Bretagne et de Normandie s'ar- 
rétent à Versailles, 


Hier, des gardes nationaux se sont rendus à l'hô- 
pilal de la Salpètrière, Tous les hommes de dix-sep} 
à trente-cinq ans, attachés à l'administralion, ont 
été requis el invités à se présenter à la mairie de 
leur arrondissement pour être incorporés dans les 
compagnies de marche. 


Uo piquet de vingt-cinq à trente gardes natio- 
naux s'est présenté hier soir, jeudi, à l'imprimerie 
de l'Hôtel des Fermes, pour y arrèter M. Paul Du- 
pont. Des sentinelles avaient été placées à toutes 
les portes et la circulation a quelque temps été in- 
terrompue. Les perquisitions n’ont eu aucuu résul- 
tat, M. Paul Dupont ayant quitté Paris. 


La Vérité relate l'incarcération au dépôt de la 
préfecture de police, n° 14%, de M. Richardet, se- 
crétaire de la rédaction du Vational, 

M. Richaridet, dit-elle, a été mis en état d'arres- 
tation préventive, comme écrivain réactionnaire, 
alurs qu'il allait demander au citoyen Raoul Ri- 
gault un laissez-passer pour les besoins de son mé- 
tier de reporter. 


La préfecture de police est assiégée depuis deux 


jours par la foule des solliciteurs qui viennent de- 


mander des laissez-passer el des passe-ports pour 
sortir de Paris. Dès six heures du matin, l& queue 
commence à se former, Tout le monde s'y coudois, 
ouvriers et bourgeois Surle Pont-Neul,stationnent 
des voitures de tonle surte, l'égalité la plus partaile 
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ègne dans les tours d'admission, et malheurà celui 
qui voudrait usurper une place qui ne lui appar- 
lient pas, Mille cris s'élèvent contre lui et force lui 
est de subir la loi commune, | 


L'église métropolitaine de Paris, Notre-Dame, a 
ôté fermée hier dans l'après-midi, Un piquet dé gar- 
les nationaux en occupé les abords, 


On lit dans l'A franchi : 

a La Commune de Paris délègue les citoyens 
Edmond Mégy, Dupont, Cauler, Tayac, Landeck, 
auprès de la Commune de Marseille pour activer, 
dans la province, le mouvement communal, assurer 
la fédération des gardes nationaux et l'établissement 
de la République démocratique et sociale, » 


C'est M. Georges Cavallier, plus connu sous le 
pseudonyme de Pipe-en-Bois, qui occupe en ce mo- 
ment, à l'Hôtel de ville, les fonctions de M, Alphand, 
directeur des promenades et des plantations, 


On lit dans la Commune : 


« Parmi les prisonniers faits à l'armée de Versail- 
les se trouvent plusieurs repris de justice. » La 
Commune oublie d'ajouter qu'ils étaient déguisés en 
gendarmes, 


La journée du Samedi 8 avril 


JOURNAL OFFICIEL 
PARTIE OFFICIELLE, 


Paris, 7 avril 1871, 


Vu le vote de la Commune du 5 avril, relatif à 
une enquête sur les arrestations faites par le Comité 


central ét par la commission de sûreté, la commis- | 


sion exéculive invite la commission de justice à ins- 


truire immédiatement sur le nombre et la cause de | 


ces arrestations, et à donner l'ordre de l'élargisse- 


ment ou de la comparution devant un tribunal et 


un jury d'accnsation. La commission de justice doit 
d'urgence s'occuper d'une mesure qui intéresse si 
particulièrement l'un des grands principes de la Ré. 
publique, la liberté. 
Paris, le 7 awril 1871. 
La commission exécutive : 


F« COURNET, DELESCLUZE, FÉLIX PYAT, 
G: TRIDON, E; VAILLANT, VERMOREL, 


Citoyens, 
Le Journal officiel de Versailles contient ce qui 
suit : 
« Quelques hommes reconnus pour appartenir à 
l’armée, ct saisis les armes à la main, ont été pas- 
sés par les armes, suivant la rigueur de la loi mili- 
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taire qui frappe les soldats combattant leur dra- 
peau, » 

Cet horrible aveu n'a pas besoin de commentai- 
res, Chaque mot trie vengeance, justice! Elle ne 
sera pas attendue. La violence de nos ennemis 
prouve leur faiblesse, Ils assassinent ; les républi- 
cains combattent. La République vaincra! 


Paris, le 7 avril 1871, 
La commission exécutive : 


F. COURNET, DELESCLUZE, FÉLIX PYAT, 
G. TRIDON, E. VAILLANT, VERMOREL. 





À LA GARDE NATIONALE. 
Citoyens, 


L'Assemblée de Vérsailles a fait appel aux volon- 
taires des départements contre Paris. 

La Commune de Paris a fait appel au droit contre 
l'Assémblée de Versailles. 

Les volontaires ont répondu à l'appel du droit. 

Limoges a proclamé la Commune, Son Hôtel de 
ville à les mêmes couleurs que le nôtre. La troupe 
de ligne a fraternisé avec la garde nationale. L’ar- 
mée du droit marchera au secours, non de Versail- 
les, mais dé Paris. 

Guéret, de même, a fait sa commune, et attend 


| Limoges pour le suivre, 


Tout le centre est levé pour grossir le mouve- 
ment. La Nièvre a ses hommes debout. Vierzon, 
commune aussi, tient la tête du chemin de fer pour 
empêcher les géndarmes de Versailles d'avancer 
contre Toulouse, et pour aider les gardes nationaux 
de Limoges marchant vers Paris. 

Si Paris continue à faire son devoir, s’il est aussi 
constant qu'il a été brave, c'en est fait de la guerre 
civile et de ses coupables auteurs, 

Vive la Commune! Vive la République ! 

Paris, le 7 avril 1871, 

La commission exécutive: 
COURNET, DELESCLUZE, FELIX PYAT, TRI= 
DON, E. VAILLANT, VERMOREL. 


——ZpZEZE ne 


Considérant que les grades de généraux sont in- 
compatibles avec l'organisation démocratique de la 
garde nationale et ne sauraient être que temporai- 
res : 

Art. 4%, Le grade de général est supprimé, 

Art. 2. Le citoyen Ladislas Dombrowski, com- 
mandant de la 42° légion, est nommé commandant 
de la place de Paris, en remplacement du citoyen 
Bergeret, appelé à d'autres fonctions. 


Paris, le 6 avril 1871: 
La commission exécutive : 
COURNET ; DÉLESCLUZE , FÉLIX PYAT ; 
TRIDUN; VAILLANT, VÉRMOREL.. 
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A partir du dimanche 9 avril inclusivement, les 
séances de la Commune auront lieu à deux heures 
de l'après-midi ; les séances de nuit sont suppri- 
mées. 


PARTIE NON OFFICIELLE. 


Paris, le 7 avril 1871, 


MINISTÈRE DE LA GUERRE, 


À LA GARDE NATIONALE, 


Citoyens, 


Je remarque avec peine qu'oubliant notre ori- 
gine modeste, la manie ridicule du galon, des bro- | 
deries, des aiguillettes commence à se faire jour 
parmi nous. 

Travailleurs, vous avez, pour la première fois 
accompli la révolution du travail par et pour le 
travail. 

Ne renions pas notre origine, et surtout n'en 
rougissons pas, Travailleurs nous étions, travail- 
leurs nous sommes, travailleurs nous resterons. 

C'est au nom de la vertu contre le vice, du de- 
voir contre l'abus, de l'austérité contre la corrup- 
tion que nous avons triomphé, ne l’oublions pas. 

Restons vertueux et hommes du devoir avant 
tout, nous fondergns alors la République austère, 
la seule qui puisse et ait le droit d'exister. 

Avant de sévir, je rappelle mes concitoyens à 
eux-mêmes: plus d'aiguillettes, plus de clinquant, 
plus de ces galons qui coûtent si peu à étager et si 
cher à notre responsabilité, 

A l'avenir, tout officier qui ne juslifiera pas du 
droit de porter les insignes de son grade, où qui 
«joutera à l'uniforme réglementaire de la garde 
nationale des aiguillettes ou autres distinctions 
vaniteuses, sera passible de peines disciplinaires, 

Je profite de cette circonstance pour rappelei 
chacun au sentiment de l'obéissance hiérarchique 
dans le service ; en obéissant à vos élus, vous obéis- 
sez à vous-mêmes. 


Paris, le 7 avril 1874, 


Le délégué à la querre, 
E. CLUSERET, 





Considéraut les patriotiques réclarnations d'un 
grand nombre de gardes nationaux qui tiennent, 
quoique mariés, à l'honneur de défendre leur in- 
dépendance municipale, même au prix de leur vie, 
le décret du 5 avril est ainsi modifié : 

De dix-sept à dix-neuf ans, le service dans les 
compagnies de guerre sera volontaire, et de dix- 
neuf à quarante obligatoire pour les gardes natio- 
naux, mariés ou non. 

J'engage les bons patriotes à faire eux-mêmes la 
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police de leur arrondissement et à forcer les réfrac- 
taires à servir. 
Le déléqué à la guerre, 
E. CLUSÉRET. 


Tous les chevaux appartenant à la Commune et 
qui ne sont pas actuellement employés à un service 


| régulier, seront dirigés cur l'École militaire et mis 


à la disposition du commandant de la remonte. 
Paris, le 5 avril 1871. 


Le déléqué à la querre, 
E. CLUSERET, 


| Les personnes qui désirent être employées dans 
| le service des fortifications, principalement les 
élèves des écoles spéciales, sont invitées à se pré- 
senter au directeur du service, 84, rue Saint-Domi- 
nique-Saint-Geérmain, de trois à cinq heures de 
l'après-midi, 


Paris, le 5 avril 1871. 
Le déléqué à la querre, 
Général E. CLUSERET, 


D —— — —. 





Adjudication pour la fonte et la fabrication des 
projectiles. Se présenter au ministère de la guerre, 
de neuf heures à onze, 


On demande des artificiers à la cartoucherie de 
Vanves, à Paris, rue de Vanves, près la rue d'A- 
lesia. 





La consommation journalière de homille pour lé 
clairage de Paris est actuellement de 670,000 kit. 
Or, aujourd'hui 7 avril, la Gompagnie parisienne «à 
en magasin un tonnage de 48,000,000 de kil. de 
houille qui assure l'éclairage de Paris pendant 
trente et un jours, si l'on tient compte Ge la dimi- 
nution de la durée de l'éclairage pendant le mois 
qui va suivre. 

De plus, il ést inexact que les arrivages aient été 
interrompus un seul jour, et d'après Les renseigne - 
ments les plus certains, la compagnie parisienne à 
recu par la voie du Nord cinquante et un wagons 
de charbon, du 6 au 7 avril. 

La population de Paris peut done être assurée 
que l'éclairage de la ville sera maintenu. Il le sera 
d'autant plus facilement que la grande majorité des 
employés de ce service important ont adhéré à 
l'administration de la Commune, 


L'ingénieur chargé provisoirement 
de l'inspection principale de 
l'éclairage de Paris, 


BERNARD PEYROUTON. 
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338 PARIS INSURGÉ, 


ADMINISTRATION DE L'ASSISTANCE PUBLIQUE 


Le délégué chargé par la commission exécutive 
des finances de la direction générale de l'assistance 
publique s'occupe, avec une activité dont on peut 
déjà prévoir les heureux résultats, du rétablisse- 
ment, sur des bases nouvelles, des services si es- 


la presque totalité des employés qui en ressortent. 


La préméditation de cette organisation est telle, | 


que presque tous les timbres servant à estampiller 
les pièces et actes de l'administration et tous les 
papiers relatifs au personnel de l'administration 
communale ont été enlevés, et les employés payés 
de leur traitement à l'avance, au 15 mars dernier, 
contrairement à tous les précédents. Enfin, les va- 
leurs laissées en caisse, qui s'élevaient, suivant les 


insinuations mensongères de quelques-uns, de | 


150,000 fr. à 200,000 fr., se sont trouvées réduiles 
à une somme de 4,718 fr. 44 c., dûment constatée 
par le préposé à la garde de ladite caisse, 

Voilà comment les hommes de Versailles enten- 
dent pratiquer l'administration. 


MAIRIE DU PREMIER ARRONDISSEMENT 


AUX GARDES NATIONALES MOBILISÉES ET LICENCIÉES 
DU PREMIER ARRONDISSEMENT, 


La délégation communale du premier arrondis- 
sement fait appel aux sentiments patriotiques de 
tous les citoyens valides, à l'effet de constituer de 
nouveaux bataillons qui devront s'unir à ceux déjà 
fédérés, 


it citove ui apporterait obstacle, mauvais | . 2 4 
ÉOPPAAESN U GPDOr tes | de leur engagement; l'armement, l'équipement et 


vouloir ou indifférence à cette mesure de salut pu- 
blic, serait désarmé dans les vingt-quatre heures, 
sans préjudice des autres pénalités qu'il pourrait 
encourir, 

La délégation communale a la ferme espérance 
de rencontrer dans le cœur des citoyens du pre- 
mier arrondissement assez de patriotisme et de 
courage pour n'avoir pas à recourir aux mesures 
répressives. 

Un bureau permanent est établi, dès ce mo- 


ment, à la mairie du premier arrondissement, pour | 
recevoir les inseriptions. Une compagnie, formée | 


des 12° et 13°bataillons, est déjà compléteinent or- 
ganisée, 
Paris, le 4 avril 1871, 


La délégation communale du premier 


arrondissement, 


Docteur PILLOT, NAPIAS-PIQUET, TOUSSAINT, 
WINANT, TANGUY, JOLY, SALLÉE, 


RE ——————— 





DON PATRIOTIQUE DU A81° BATAILLON. 
(2° arrondissement.) 


Le 181° bataillon possède 4,000 fr,, montant 
d'une souscription pour la fonte des canons, 
Celle somme, que nous voulions consacrer à la 


sentiels de cette importante administration, quia été | 9feuse nationale, est restée sans emploi par suite 


si singulièrement désorganisée et abandonnée par | 


de l’odieuse capitulation des traîtres qui ont livré 
Paris, 
_ Aujourd'hui, nous voulons la consacrer à l'éta- 
blissement du règne de l'ordre, du travail et de la 
Justice, à l'établissement de la Commune. 

Nous voulons qu'elle serve à soulager les familles 


|orphelines des travailleurs assassinés par les 
chouans et les Prussiens de Versailles, 


Eu conséquence, nous qui, dans les horreurs du 
slége, avons prélevé cette somme sur le pain noir 
de nos familles, nous déclarons donner mandat à 


nos délégués de la verser dans la caisse munici- 


pale, 
Vive la République! Vive la Commune ! 


Paris, le 7 avril 1871, 


(Suivent les signatures.) 


LES CHASSEURS FÉDÉRÉS. 


Citoyens, 


Par suite de la réorganisation de l'armée natio- 
nale, des bataillons de chasseurs fédérés sont mis 
en fermation, 

Je suis autorisé par la Commune à ouvrir des 
enrôûlements pour le {°° bataillon, à partir du 7 avril, 
à la caserne du Louvre. 

Les chasseurs entreront en solde à partir du jour 


l'habillement seront délivrés immédiatement. 

Ces bataillons élant destinés à marcher aux 
avant-postes, je fais appel au patriotisme des an- 
ciens soldats de toutes armes, et particulièrement 
aux éclaireurs du 1° régiment, aux zouaves el aux 


marins, 


Vive la République ! vive la Commune! 


Le commandant, à. BUISSON. 
Ex-enseigne de vaisseau, ex-lieutenant aux 
zouaves, ex-chef de bataillon du #er régi- 
ment d'éclaireurs. . 


GARDE NATIONALE DE LA SEINE, 


Chaque chef de compagnie devra, à partir d'au- 
jourd'hui, envoyer au Comité central, ministère de 
la guerre, l'état nominatif des hommes manquants 
et la cause de l'absence : mort, blessures, capture, 
disparition ou autre, avec désignation de l'ambu- 
lance pour les blessés, | 

Chaque ambulance devra faire parvenir quol- 








LA COMMUNE DE PARIS. 


dienuement aux mêmes bureaux un état journalier 
constatant les entrées, sorties, etc, 


DÉCLARATION DES DÉPUTÉS DE PARIS 


Le document suivant a été communiqué aux 
journaux de Versailles : 


Le temps n'est pas aux longs discours, lorsquele | 


canon gronde, et là où les passions se heurtent, la 
voix de la raison n’a guère chance d'être écoutée. 
Cependant, nous ne saurions, nous, représentants 


de Paris, membres de l’Assemblée nationale, gar- 
der le silence à la vue des malheurs qui aceablent | 


notre pays, à la vue de Paris dans l'abandon et 
dans le deuil. Il y a quelque chose de trop poi- 
gnant dans la tristesse que l’efusion du sang fran- 


çais nous inspite : nous souffrons trop, par la pen- | 


sée, des souffrances de Paris, condamné, après la 
cruelle épreuve d'un siége héroïquement soutenu, 
à une épreuve plus cruelle encore, pour que, du 
fond de nos cœurs saignant de tant de blessures à 
la fois, ne s'échappe pas un cri d'avertissement et 
de douleur. 

Nous nous abstiendrons de toute parole faite pour 
ajouter aux colères ou envenimer les haines : elles 
n'ont pas besoin, hélas ! d'être attisées. C'est à les 
éteindre qu'il faut songer. 

Nous adressant donc tout d’abord à cette nom- 
breuse portion de la population parisienne qui 
veut l’ordre dans la liberté, qui veut la reprise du 
travail, mais qui veut aussi le maintien assuré de 


la République, et qui redoute l'esprit dont une frae- 
tion de l'Assemblée nationale est animée, nous lui | 


dirons qu'il serait inexact d'imputer cet esprit à 
l'Assemblée tout entière, ou même à la majorité ; 


qu'après tout la République existe de fait, qu'elle | 


compte dansl'Assemblée des défenseurs énergiques 
et vigilants ; que pas un membre de la majorité n'a 


encore mis ouvertement en questionle principe ré- | 
publicain ; que sile principe est sauvé, aucan mau- | 


vais vouloir, aucune arrière-pensée ne l'empêche- 
ront de porter ses fruits naturels et d'avoir ses 
développements logiques; que l'essentiel est done, 
pour le moment, de préserver de toute atteinte la 
forme républicaine, laquelle, si elle devait périr, 


périrait certainement le jour où la violation prolon- | 
gée de la légalité, les excès de l'arbitraire, la pa- 


ralysie du travail, la guerre de ville à ville et de 
citoyen à citoyen, feraient croire l'existence de la 


République incompatible avec le respect des lois, | 


la prospérité du commerce et de l'industrie, la sé- 
curité individuelle et la paix publique. 


Quant à ceux qui auraient été entraînés dans 


l'insurrection par une exaltation d'idées désinté- 
ressée dans sa violence et sincère dans son égare- 
Ment, nous leur dirons qu'ils auraient dû frémir à 
la seule pensée d'aggraver, de prolonger le fléau 
de l'occupation étrangère, en y ajoutant le fléau 
des discordes civiles ; que s’il est légitime de de- 
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mander pour Paris, comme pour les autres villes 
de France, la jouissance pleine et entière des libet- 
tés communales, il ne l’est pas de la demander à 
une révolte contre le suffrage universel : que Si 
l'excès de la centralisation est un mal, l'autonomie 
de la Commune poussée _. la destruction de 
l'unité nationale, œuvre de plusieurs siècles, ést un 
mal bien plus grand encore, et que travailler à la 
dislocation de la France, c’est remonter le cours de 
l'histoire, abandonner lé prifitipe de la solidarité 
et répudier les traditions de la révolution fran- 
caise. 

Enfin, au gouvernement nous dirons que c’est en 
cherchant les moyens d'arrêter l'effusion du sang 
français qu'il doit, selon nous, rétablir l'ordre: et 
dans l'appréciation des tiesures à prendre pourar- 
river à ce but suprême, nous l'adjurerons de s'ins- 
pirer de certaines paroles prononcées, le 4 avril, 
par le chef du pouvoir exécutif, paroles où nous 
avons cru découvrir et où nous avons salué avec 
joie l'indication d'une tendance à adopter la poli- 
tique de la modération, de l’apaisement et de l'ou- 
bli. Car il faut couper court à cette horrible lutte 
entre Français ! Il le faut ! 

Pour nous, notre ligne est toute tracée: Nous 
avions conçu l'espoir qu'il serait possible de mettre 
fin aux angoisses de la population parisienne ét de 


| remplir les vœux de Paris sans passer par la guerre 
P 


civile, Cet espoir a été trompé : nous le reconnais- 


| sons avec une douleur inexprimable, puisque le 


sang coule. Mais nous ne nous découragerons pas. 

Nous resterons au poste que les suffrages dé nos 

concitoyens nous ont assigné, quelqué tragique que 

soit la position que les circonstances nous ont faite, ” 
jusqu'à l'épuisement de nos forces, nous y reste- 

rons. : 

Que si la République coùrait des dangérs, ce se- 
rait pour nous une raison de plus de la défendre là 
où elle aurait le plus besoin d'être défendue, et où 
elle le sérait avec les seules armes vraiment effi- 
caces : la discussion libre et la raison. 


Les représentants de Paris présents à 
Versailles : 
LOUIS BLANT, HENRI BRISSON, EDMOND ADAM, 
C. TIRARD, E. FARCY, A. PEYRAT, EDGAR 
QUINET, LANGLOIS, DORIAN, 





PHYSIONOMIE DE PARIS. 


LES GROUPES 


La nouvelle affiche relative au service obligatoire 
de 19 à 40 ans, pour les hommes mariés ou non, 


|est commentée dans les groupes avec une grande 


amertume, et les femmes ne se font pas faute d’exha- 
ler leurs plaintes, assez légitimes du reste; des vie- 
limes encore sans compter les veuves et les orphe- 
lins, autres victimes non moins intéressantes. 
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PARIS INSURGE. 


LES BOUCHERS 


_ Les bouchers, de leur côté, ne veulent pas enten- 
dre parler de la fameuse levée de 19 à 40 ans, 
ordonnée en vertu d’une insertion à la partie non 
officielle du journal de la Commune. 

Ainsi, lorsque les gardes nationaux sont venus 
aujourd'hui chez un boucher du faubourg Saint- 


Martin pour lui enlever ses deux garçons, il a ré- | 


pondu carrément qu'il s'y opposait et que, si l'on 
persistait, il mettrait en demeure tous ses confrères 
de Paris d’avoir à exécuter la convention qui con- 
siste à fermer toutes les boucheries en cas de pres- 


sion quelconque. Les gardes nationaux n'ont pas 


insisté davantage. 


LA PLACE VENDOME 


Les barricades qui encombrent la place Vendôme 
sont remplies de gardes nationaux. 

Un superbe drapeau rouge, à flèche et à franges 
d'or, que l’on y a apporté dans la matinée, flotte 
au milieu d'eux. On croit qu'ils se préparent au 
combat. Détrompez-vous ! Pendant que le canon 
tonne, que les fédérés sont traqués et poursuivis 
dans les maisons de Neuilly, ceux-ci se font tout 
bonnement photographier. 

En effet, un appareil de photographie fonctionne 
pacifiquement au soleil, au milieu de la rue Casti- 
glione, (Le Bien publie.) 


TRISTE SPECTACLE 


Vers onze heures, dit le même journal, nous som- 
mes témoin d'un triste spectacle. 


Sept à huit fedérés portent sur un brancard une | 


bière couverte d'une tunique de garde national. 


Une pauvre femme vêtue de noir, les yeux pleins 


de larmes, suit le cercueil, 
LES BOULEVARDOS 


Surles boulevards les plus populeux, de fréquents 
tumultes se produisent à l’occasion de la vente des 
journaux : des fédérés animés d'un beau zèle sai- 
sissent et lacèrent de leur autorité privée les feuilles 
réactionnaires, notamment le Pien publie, coupables 
d'opposition aux faits et gestes de la Commune, 


LA FLOTTILLE 


Dans l'après-midi les promeneurs des quais et 
des ponts se groupaient le long des parapets et 
plongeaient leurs regards au-dessous d'eux. Ce 
qu'ils regardaient, c'étaitune des canonnières amar- 
rées à l’île Saint-Louis qui descendait le cours de 
la Seine pour aller gagner le Point-du-Jour, où elle 
doit être réarmée et agir dans le plus bref délai. 

Toutes les batteries flottantes sont, du reste, 
l'objet d’une toilette minutieuse, 


Les canons ont été replacés sur leurs affüts et 


fourbis. On lave les ponts et on se prépare à réta- 
blir les bastingages blindés, 
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PERQUISITIONS ET ARRESTATIONS 


Les perquisitions continuent de plus belle, parti- 


culièrement dans les maisons religieuses, L'Univers 
rend compte, en ces termes, de celle qui a été opé- 


_rée dans la communauté des Petites-Sœurs des 


Pauvres : 


Tout au haut du faubourg Saint-Antoine’, dans 
le quartier de Picpus, vers les sept heures du soir, 


| —si le récit que nous avons pu recueillir est exact 


dans ses petites circonstances, —au moment où les 
vieillards se couchaïent et où les Petites-Sœurs al- 
lient prendre leur collation, un coup de feu reten- 
it à la porte de la maison. 

C'est le signal, on le sait, par lequel ces sortes 
d'expéditions s’annoncent, Émoi de la petite com- 
munauté et terreur dans tout l'asile. On ouvre les 
portes ; une troupe de près de cent hommes se pré- 


| cipite avec fracas dans la maison. Ils sont mena- 


cants, l'officier surtout paraît échauffé et terrible, 
— Fermez les portes, s'écrieil, placez des fac- 
lionnaires ! et, si une seule de ces femmes essaye 
de sortir, fusillez-la. 
La supérieure de la maison, celle que dans lu- 


| sage de la petite famille on appelle la bonne mère, 


était présente, Le commandant, de ce ton dont il 
parlait à ses hommes et qui n'admet pas de répli- 
que, lui demande à visiter la caisse. 

La bonne mère le conduit tranquillemeut à son: 
üiroir, l'ouvre, et expose à ses yeux les trésors de 
la communauté. 

Je n'en sais pas le chiffre, mais ce chiffre étonna 
le capitaine : 

— Vous n'avez que cela? dit-il, d'un air de dé- 


| fiance et d'interrogation. 


— Pas davantage, répondit la bonne mère, c’est 
tout ce que nous possédons : les Petites-Sœurs vi- 
vent au jour le jour, comme les oiseaux du ciel, Du 
reste, monsieur, vous pouvez chercher partout. 

Il ne refuse pas : elle le conduit par la maison. 


| C'était le soir, nous l'avons dit. Les vieillards étaient 


sur le point de se coucher, quelques-uns étaient 
déjà dans leurs lits, On entre dans le dortoir: notre 
capitaine entend un concert auquel il ne s'atten- 
dait pas. Les prières et les supplications partent de 
tous côtés et se mêlent aux injures et aux malédic- 
tions. 

— Que voulez faire à nos bonnes Petites-Sœurs? 
C'est indigne, c'est une honte ; vous êtes des läches! 
Mon bon monsieur, que deviendrons-nous si vous 
nous les enlevez ? 

Les bonnes femmes étaient furieuses, quelques 
bonshommes pleuraient. Le capitaine se sent trou- 
blé. Il tâche de rassurer tout ce pauvre monde. 

— N'ayez pas peur, bonnes gens, nous ne ferons 
aucun mal aux sœurs, leur dit-il, 

Îl avance ainsi quelque temps; mais plus ilavance, 
plus il a à multiplier les promesses et plus il s’en- 
gage. Il s'arrête enfin. 

— Ma sœur, dit-il, vous n'avez pas fermé votre 
tiroir. 
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— C'est vrai, monsieur, répond la bonne mère, 
mais je n'en ai pas l'habitude. Chez nous, vous sa- 
vez, c’est bien inutile ! 

— Du tout, du tout, reprend l'officier, il faut le 
fermer, cela vaut mieux; je ne connais pas tous 
les gens qui sont là ! 

Il rebrousse chemin vivement, ferme le tiroir 
sans toucher au contenu, et remet la clefà la bonne 


mère. Il est ému et tout à fait radouci : il ne peut | 


s'empêcher de dire : 

— Je ne savais pas ce que c'était que les Petites- 
Sœurs; c'est bien beau ce que vous faites... se dé- 
vouer ainsi à tous ces pauvres vieux !…. 

En le voyant si bienveillant, une petite sœur des 
plus effrayées dans le principe, une sœur Simpli- 
cienne, comme il y en a dans toutes les commu- 
nautés, se hasarde d'approcher et de dire : 

— Monsieur l'officier, nous avons grand'peur. On 
nous a dit que les rouges voulaient venir chez nous 
faire des perquisitions, Vous serez assez bon pour 
nous protéger. 

— Certainement, répond l'officier, Donnez-moi 
la main, ajoute-t-il en tendant la sienne ; Je vous 
promets, que si quelqu'un veut vous tourmenter, 
il aura affaire à moi. 

Cependant, la supérieure offrait à boire à la com- 
pagnie. Quelques gardes seulement acceptèrent. 
Le plus grand nombre refusa, et toute la troupe 
prit congé d’un tout autre air qu'elle n'était entrée. 

« Je ne savais pas ce que c'était que les Petites- 
Sœurs!» Il le sait maintenant! 


— 


L'arrestation des curés des paroisses de Paris 
continue. Nous annoncions l’autre jour celle de 
l'abbé Deguerry ; nous devons encore enregistrer 
celles des curés de Saint-Séverin et de Saint-Eus- 
tache. Cette dernière a causé dans le quartier des 
halles la plus vive émotion. 


On lit dans l'A franchi, sous la signature de G, Da- 
costa, l'âme damnée de Raoul Rigault : 


« Le curé de l'église Séverin, arrêté il y a deux 
jours, est inculpé d'avoir entretenu des relations 
avec Versailles par l'intermédiaire de son neveu. 

« Il avoue lui-même que ce dernier, parti en 
effet pour Versailles, a fait coudre dans la dou- 
blure de son paletot des papiers; mais il déclare 
être complétement étranger à cet acte. 

« Pourtant les faits s'accumulent, et de l’instruc- 
tion qui se poursuit rapidement résultera la preuve 
de la culpabilité du curé en question. » 


M. Pierard, directeur de la compagnie de l'Ouest, 
a été arrèté hier matin à son domicile et mis en 
liberté après un interrogatoire sommaire, 

Un peu plus tard, le Comité s'étant ravisé, un 


nouveau mandat d'amener fut lancé contre ce : 


fonctionnaire. 


[le quartier; les femmes reprochaient hautement 
aux hommes leur faiblesse de laisser ainsi arrêter 





Mais, dans l'intervalle, l'honorable M. Pierard 
avait eu le temps de se mettre en sûreté. 


— 


Moins heureux, M. Thomassin, chef du mouve- 


ment à la même Compagnie, a 6t6 incarcéré 


comme entretenant des relations avec Versailles. 


M. Vrignault, rédacteur en chef du Bien publie 
et l'un des plus énergiques champions de la liberté, 
rend compte dans son journal de la persécution 
dont il est l'objet : | 


« De ma retraite. : 


« La Commune n'a pas renoncé à l'espoir de ma 
capture ; mon domicile était encore occupé hier 
soir à neuf heures et demie, Une des personnes de 
ma maison, une Jeune fille, a été arrêtée, comme 


| je l'ai dit, et ramenée chez moi hier matin, à cinq 
| heures, Des gardes nationaux, — joli métier, — 


| 
4 
| 
logent dans mon appartement. On ne peut entrer | 
dans la maison ni en sortir sans un laisser-passer. 
« Avant-hier soir, à neuf heures, les mêmes dé- 
léguës veous rue Coq-Héron sont revenus. 
« Cela est fort Joli et tout à fait respectueux de | 
L 
| 
| 
1 


| la hberté. 


« J'ai dû faire partir, — on les eût pris pour 


|'otages, — ma femme et mes petits enfants; on a 


cherché la demeure de ma belle-mère, sans doute 

dans l'intention de lui extorquer quelque aveu sur | 

ma retraite. Elle a dû fuir avec ses deux filles. 
«On voit que celaestcomplet. Seulement, | en suis 

fâché pour le chasseur, jusqu'ici le gibier a Pavan- 

tage, car il sait tout ce que fait celui qui le pour- 

suit. : 
«Je crois devoirprévenir mes poursuivantsqu'ils 

feraient, en ennuyant mes amis, de la violence inu- 

tile; mes amis ne savent pas où je suis, et ceux chez 

qui je me suis retiré ignorent qui je suis. » 


On lit dans l'Univers : 


À l'instant où nous mettons sous presse, la rue 
des Saints-Pères est en émoi. Un libraire, M. La- 
croix, vient d'être arrêté et emmené. Son crime 
est d'avoir abrité et nourri quelques soldats séparés 
de leurs corps et répugnant à marcher sous le dra- 
peau de la Commune. 

Ce crime de nouvelle espèce avait indigné tout 


| 


sans raison un citoyen honorable et bienfaisant. 
Leur indignation était d'autant plus vive que les 
hommes qui se sont présentés pour arrêter et em- 
mener M. Lacroix et les soldats auxquels il don- 
nait asile étaient tous ivres; l'officier entre autres, 
assure-t-on, ne pouvail se tenir, 


Le même journal raconte l’envahissement de 
l'église Saint-Sulpice, opéré jeudi dernier par des 
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gardes nalionaux qui venaient mettre à exécution 
un mandat d'amener contre M, Icard, supérieur 
du séminaire Saint-Sulpice : 


Les gardes, en arrivant, réclamèrent à haute 
voix l'abbé Ieard. Un prêtre leur répondit qu'il 
n'était pas à l'église ; les gardes insistérent et me- 
nacèrent, La foule indignée murmura; aussitôt des 
hommes, des femmes surtout et des enfants se je- 
tèrent contre les gardes nationaux, pour protéger 
le vicaire, M. Colomb. Tous criaient : « C'est indi- 
gne! c'est abominable! vous n'aurez pas nos prè- 
tres ; tuez-nous plutôt! » Là-dessus, deux des gar- 
des nationaux se retirèrent, en disant qu'ils ne 
voulaient plus faire ane pareille besogne; les autres 
ne purent s'en aller qu'avec la protection du vi- 
caire, qui leur rénéla que M. Icard n'était pas 
présent. 

Les gardes nationaux, qui s'étaient trompés dans 
l'exécution de leurs ordres, en confondant l'église 
avec le Séminaire Saint-Sulpice, dont M. Icard est 
supérieur, envabhirent avée un renfort d'hommes 
le séminaire. 

La recherche ne fut pas longue. Le vénérable 
supérieur fut emmené brutalement à pied, entre 
deux rangs de fusils, comme un malfaileur, Au 
bout de quelque temps, les gardes nationaux re- 
vinrent au séminaire, avec M. Icard, se livrer à 
une perquisition qui dura jusqu'à huit heures du 
soir. 


L'abbé Duquesnais, curé de Saint-Laurent, a 


pu échapper aux poursuites dirigées contre lui. 
Prévenu à temps, il s’est travesti en maraicher, el 
hier matin, quand dix gardes nationaux se sont 
présentés pour saisir le prélre, ils n'ont trouvé que 
l'habit. Pour ne pas s'en retourner bredouille, les 
fédérés se sont emparés du domestique. 

L'abbé Duquesnais est très-aimé du quartier 
Saint-Laurent. C'est un homme de bien dans toute 
l'acception du mot, Il a fondé, sur sa fortune per- 
sonnelle et avec le concours de plusieurs personnes, 
une grande maison de charité, où deux cents vieil- 
lards des deux sexes recoïivent des soins inspirés 
par la vraie fraternité. Celté maison s'appelle Les 
Petites-Sœurs dés pauvres. (Le Soir.) 


A onze heures du soir, un fort détachement de 
gardes nationaux a occupé les abords du nouvel 


Opéra, des piquets ont gardé toutes les issues et 
les portes de la maison où sé trouve le restaurant 


Peters; d'autres ont fait circuler la foule qui s'a- 
massait sur le trottoir, 

On cherchait des armes, on n'a trouvé que des 
filles. 

La foule des curieux qui se pressait sur le pas- 
sage «du bataillon, a élé très-vivement émue par 
un coup de fusil parti des rangs de la garde na- 
tionale, 

Ïl paraît que le coup est parti sous la pression 





un peu imprudente des promeneurs du boulevard. 
Explication donnée, le troltoir a repris son aspect 
accoutumé, 





L'ÉMIGRATION PARISIENNE 


La préfecture de police est assiégée par la foule 
de solliciteurs qui viennent demander des laisser- 
passer et des passeports pour sortir de Paris, Dès 
six heures du matin, la queue commence à se for- 
ner, Tout le monde s'y coudoie, — dit la Gazette 


| des Tribunaux, — ouvriers et bourgeois, 


a" 


On évalue à cent soixante mille les habitants de 
Paris qui, depuis dix jours, ont quitté la capitale. 

Le nombre des valets de chambre, cochers, chefs 
de cuisine, cordons bleus, femmes de chambre, 
mis sur le pavé, n'est pas moindre de six mille. 

Les enfants retirés des pensionnats et autres éta- 
blissements d'éducation, se comptent par milliers, 

Le nombre des appartements à louer s'est accru 
dans une proportion énorme. | 

D'autre part, les commandes faites chez les gran- 
des couturières, les lingères, les maisons de con- 


| fection sont retirées ou ajournées. 


Enfin déjà un certain nombre d'établissements 
industriels d'un déplacement possible songent à se 
transporter loin de Paris. 

Devant cette émigration qui se poursuit encore 
et n'est pas près de s'arrôter, les immeubles ont 


| déjà subi une dépréciation de 10 p. 400, déprécia- 


tion qui se chiffre par la dimiuution des layers va= 
cants. 

Si l'émigration parisienne a pris de telles pro- 
portions, et le fait est indiscutable, on comprendra 
que l'immigration temporaire des étrangers vers 
Paris a dû s'arrêter immédiatement, 

Comment enrayer ce mouvement de panique, 
très-condamnable assurément, à tous les points de 


| vue ? 


Ce ne sera pas, certainement, en ébruitant l'offre 
du citoyen Rabeau, qui vient de mettre, — dit-on, 
— à la disposition de la Commune 150,000 saes en 
toile et autant de pelotes de ficelle, d'excellente 
qualité, pour servir aux noyades et] endaisons des 
mauvais patriotes. “ à 

Il est bien entendu, termine le journal da France, 


| que nous n'ajoutons pas le moindre foi ni à ces 


sacs, ni à cés ficelles. 


' 
—— 


Trois mille jeunes gens ont pu, d'une facon on- 


| ginale, se soustraire à la levée en masse de la Com- 


mune de Paris, Ils ont tout bonnement atlaqné, 
cerné eb désarmé la porte de Saint-Mandé. Les 
gardes nationaux ont été surpris, Les uns jouaient 
aux cartes, les autres dormaient. On a enlevé sans 
peiné les fusils rangés en faisceatix, puis on est 
sorti de Paris triomphalement, 
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LE COMBAT 


DEUX HEURES DJ MATIN 


Sur toute la ligne des positions occupées par les 
combattants depuis la veille au soir, la fusillade et 
lacanonnade retentissent tout à coup avee violence. 

Deux formidables détonalions, à quelques se- 
condes d'intervalle, réveillent tout Paris en sursaut. 
Des gardes nationaux descendent dans les rues ; on 
bat la générale, on sonne le toesin et pendant plus 
d'une heure le tumulte est effroyable. 

On assure que les deux coups sont partis de La 
Villette ; ils étaient tirés à blanc et devaient servir 
de signaux. 


A partir de ce momentet pendant fout le reste | 
de la nuit, la porte Maillot et le Mont-Valérien ne 


cessent d'échanger des projectiles, A chaque ins- 
tant le feu de la canonnade déchire violemment les 
ténèbres. 

L'avenue de Neuilly, le bois de Boulogne sont 
couverts de nuages d’une fumée blancheetépaisse. 
L'odeur âcre de la poudre vous étoulle, 


AU PETIT JOUR 


Les allées des Champs-Elysées sont remplies de 
gardes nationaux qui campent. Les fusils y sont 
rangés en faisceaux, avec des pains piqués dans les 
baïonnettes. Devant les somptueuses demeures aux 
grilles dorées qui bordent l'avenue, des feux flam- 


bent entre deux pierres sous des marmites, On fait | 
le déjeuner. 
; ad temps en temps des roulements de tambour | 
re tréveiller les gardes nationaux, qui se lèvent | 
cet toute hâte et saisissent leurs armes. 
De violentes détonations ébranlent les maisons | 


environnantes. 

Nous gagnons Neuilly. Les obus ont cansé beuu- 
coup de dégâts, Ça et là on remarque des toits ef- 
fondrés, des murs défoncés. La place du Marché 
est trouée en cinq ou six endroits, les maisons qui 


avoisinent la mairie sont criblées, la rue Victor Noir 


est À re de débris; partout on rencontre des 

de projectiles. Au moment où nous allons 
franchir le fossé du bois de Boulogne, un obus 
tombe à vingt-cinq pas, s'enfonce dans la terre et 
n'éclate pas. 

Dncnats à rétrograder, On ne saurait sans 
danger s’ ÉE 1e plus loin. 

Neuilly est jonché de cadavres et encombré de 
ruines. Les troupes de Versailles qui, hier au soir, 
ont emporté la barricade du pont, y sont fortement 
établies. 

Les batteries de la porte Maillot tirent sans in- 
terruption dans celte direction. 

_ LeMont-Valérien et les batteries de la demi-lune 





répondent par intervalles. Leurs obus viennent 


éclater en l'air jusqu au-dessus de la porte Maillot, 

L'avenue de la Grande-Armée est déserte. Deux 
cordons de sentinelles en défendent l'approche aux 
curieux, d'ailleurs nombreux, 








LE BOMBARDEMENT 


De sept à neuf heures, un calme relatif s'établit 
sur toute la ligne. De temps à autre seulement on 
perçoit le bruit de quelques rares coups de feu. 

A neuf heures, le Mont-Valérien et les batteries 
du rond-point recommencent à tirer, bien que len- 


tement, 


Le tir des fédérés a acquis plus de précision. 

Vers deux heures, nous avons vu démonter deux 
pièces du rond-point par les pointeurs . la porte 
Maillot, 

Les pièces de rempart répondent vigoureusement 
au rond-point. 

Le combat dure depuis environ deux heures dans 


| ces conditions, lorsque, soudain, vers onze heures, 


le tir des Versaillais, en modifiant son objectif, de- 
vient plus intense. 

Ils font feu tout à la fois du rond-point, delanou- 
velle batterie placée en avant de la barricade et du 
Mont-Valérien. En outre,'les obus, dépassant beau- 
coup la ligne des remparts, balayaient l'avenue de 
la Grande-Armée et tombaient même en deçà de 


| l'Arc-de-Triomphe. 


La réserve des fédérés, cantonnée avant la prise 
du pont dans Neuilly, est maintenant bien plus en 
arrière, 

Aux Champs-Élysées, se trouve un très-grand 
nombre de bataillons, les 65°, 140° et 206: et au- 
tres, dont les hommes, couchés le long des trottoirs 
de l'avenue et des rues avoisinantes, dorment en- 
core ou causent près de leurs fusils en attendant 
l'ordre d'aller relever les troupes engagées à Neuilly 


| et à Courbevoie. 


Il est dix heures et demie, un triple coup de mi- 
trailleuse retentit, auquel succède une série de dé- 


| charges formidables d'artillerie ordinaire, à la suite 
| desquelles des hommes, qui s'étaient portés en ob- 


servation à l'Arc-de-Triompbhe, s'enfuient efMarés, 
en poussant des cris d'effroi. C'est un obus versail- 
lais qui vient de frapper à peu de distunce de là un 
malheureux capitaine de la garde nationale et sa 
femme, qui lui apportaut, nous dit-on, à manger. 
Le capitaine est tué raide et la femme, grièvement 
blessée, reçoit les premiers soins d'un médecin des 
ambulances de la presse. 

A partir de midi, des projectiles arrivent fré- 
quemment de ce côté-ci de l'enceinte. 


AU ROND-POINT DE L'ÉTOILE 


Un premier obus vient atteindre le monument 
sur la corniche qui fait face aux Champs-Élysées, 
mais sans l’endommager sensiblement, 

Un instant après, un autre s'abat sur le trottoir, 
contre la porte de la première maison à droite, en 
venant du côté de l'Arc-de-Triomphe, Cette mai- 
son avait été précédemment atteinte, du côté op- 
posé, par un projectile qui l'a considérablement 
endommagée. 

La maison suivante est bientôt atteinte aussi, Un 
obus tombe sur son toit et l’effondre. 

Eofn, un qualrième obus éclate à quelques pas, 


ner 
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sur le côté droit de la place de l'Arc-de-Triomphe, 
et un de ses débris vient rouler jusqu’au pied du 
monument, 

De cette position, d'où l’on domine l'avenue de 
la Grande-Armée, on peut compter les projectiles 
qui viennent s'y abattre. 

On parle déjà de plusieurs victimes qu'aurait 
faites le bombardement. 

On cite une boulangerie dont le propriétaire, sa 
femme, un de ses enfants, et un employé auraient 
été mortellement frappés, un débitant de tabac et 
liqueurs auprès de la porte Maillot, dont l'enfant a 
eu la jambe gauche emportée, et nous voyons, 
pour notre part, un officier dont le bras droit a été 
coupé par un éclat d'obus à dix centimètres envi- 
ron de l'épaule, 

Vers une heure, 1l tombe en plein, sans éclater, 
un obus sur le sommet de l'Arc-de-Triomphe. Le 
terrain devient de plus en plus dangereux et les 
observateurs qui s'étaient instailés vers le haut des 
Champs-Elysées jugent prudent de déguerpir. 


AUX TERNES 


L'avenue des Ternes a un aspect lugubre. 

Nous y rencontrons des gardes nationaux por- 
tant une civière, sur laquelle se trouvent deux ca- 
davres, la mère et l'enfant, 


La mère était encore jeune ; l'enfant était âgé de | 


trois ans. 


Ils avaient été l'un et l'autre atteints par des 


éclats d’obus. 

On les conduisait à l'hôpital Beaujon. 

C'étaient, assure la France, la femme et l'enfant 
d'un fabricant de vélocipèdes, demeurant avenue 
de Wagram, 92. 


Des obus éclatent à une faible distance de la 


rue d'Eylau. 

Sur la terrasse du café du Commerce, des gardes 
nationaux jouent tranquillement aux dames, 

Presque ‘au même moment, passe sur la place 
une voiture découverte conduisant deux officiers 
de la garde nationale blessés, L'un est atteint à Ja 
tête, l’autre a la jambe brisée. 

Puis, arrive une civière. 

Elle porte aussi deux cadavres, 


TROIS HEURSS 


On dit que les fédérés, après avoir abandonné 
Neuilly, se sont réfugiés dans le bois de Boulogne, 

L'armée de Versailles ayant établi une batterie 
daus Neuilly, sur la place du Marché, envoie de là 
ses obus dans le bois et jusque dans les Champs- 
Elysées. 

Un projectile va s'abattre avenue Ubrich, non 
loin du n° 6%, 

Les troupes de Versailles, assure-t-on. se sont 
déployées jusqu'à Asnières, sur leur aile gauche, 
el massent leur aile droite à Longchamps. 

L'armée de Versailles, dit L'Auwt de la France, 
n'attend plus, pour entrer dans Paris, que la mise 
en position des énormes pièces de marine que lui 











ont amenées les derniers convois, et avec lesquelles 
elle foudroiera les remparts et les forts et en dé- 
barrassera les approches. 

L'avenue des Champs-Élysées, depuis l'Arc-de- 
Triomphe jusqu'au carré Marigny, est couverte de 
gardes nationaux. 

Les voitures ne peuvent plus monter que jusqu’à 
la hauteur de la rue de Berri. 


LES AMBULANCES 


Exception est faite cependant pour les véhicules 
des ambulances qui passent à chaque instant, ra- 
menant un grand nombre de blessés, la plupart 
horriblement maltraités, 

Nous en rencontrons sur un seul point quatre 
qui se dirigent sur les ambulances de Longchamps. 

On prolite de ce que, vers quatre heures, le tir 
de part et d'autre s'est sensiblement ralenti pour 
faire évacuer du champ de bataille le plus possible 
d'entre les victimes, 

Du côté des Versaillais, un grand nombre de sol- 
dats accompagnés de brancardiers procèdent à la 
mème opération, et les pertes ne sont pas minimes 
non plus, à en juger par le mouvement qu'elle né- 
cessile, 

La lutte comble de blessés les salles de l'ambu- 
lance de la presse, établie avenue d'Eylau. 

Hier tous les lits étaient occupés, et l’on n'en 
compte pas moins de cinq cent trente-deux, répar- 
lis dans vingt et une salles, Il y à en outre une 
quinzaine de tentes. 

Ces salles, construites en bois sur le modèle des 


| ambulances américaines, sont parfaitement aérées; 


chacune d'elles à un cabinet de bains et une salle 
d'opérations, 

La régularité, l'ordre, la propreté, caractérisent 
cette ambulance, dont la haute direction est confiée 
à MM. Ricord, Demarquay, de Lagrangerie et 


| Bauer, M. Gouin et plusieurs autres docteurs sont 


chargés du service médical, qui se tait dans toutes 
les conditions exigées par la science, 


CINQ HEURES 


Presque simultanément, trois obus viennent écla- 
ter à peu de distance de la place de l'Étoile. L'un 


| franve à cinq ou six mètres de l'Arc-de-Triomphe 
PP Ï ; 


sans toucher personne. Un deuxième tombe sur le 
trottoir à l'angle des avenues d’Iéna et Joséphine, 
et l’un de ses fragments atteint un garde, Le troi- 
sième éclate à une faible distance du manége La- 
try et fait dans Le 140° bataillon trois victimes, que 
recueille immédiatement une voiture. Les person- 
nes qu'effraie cette triple détonation s’enfuient de 
toutes parts vers les rues qui débouchent sur les 
Champs-Elysées, où il ne reste guère durant quel- 
ques minutes que les gardes nationaux. 

Au quai d'Ursay on arme une canonnière qui 
chauffe. Ce n'est point la canonnière Farcey ; celle- 
ci est en réparation non loin du Pont-Neuf, Une 
tentative faite hier pour la lancer de l'usine Cail a 
failli amener l'explosion de sa chaudière d'où la 
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RÔUDÔLR 7. i 


La citoyenne Leroy, présidente du comité des femmes du VII+ arrondissement, (Voir page 352.) 


vapeur s'échappait par des fissures passées inaper- 
çues. 

À la gare de l'Ouest, des wagons et une locomo- 
tive blindés, construits pendant le siége, sont prêts 
à partir. 

À dix heures du matin, le fort de Vanves, qui 
s était tu la plus grande partie de la journée du 7, 


a repris son feu sur le plateau de Châtillon. Les 
pièces étaient servies par des marins volontaires | 


qui avaient obéi au décret de convocation de la 
Commune. La canonnade a duré jusqu'à quatre 
heures de l'après-midi. Ne pouvant sortir de l’en- 
ceinte, force nous a été de suivre ce duel du haut 
des remparts. Vers onze heures, nous avons aperçu 
fort distinetement deux obus éclater dans l’inté- 
rieur de la tour dite aux Anglais. 

Du haut du plateau, les troupes de Versailles ont 
envoyé dans la matinée quelques coups de canon, 


44° LIVA. 





qui sont tombés dans le village de Montrouge. Deux 
maisons situées dans la Grande-Rue, ont été entië- 
rement éventrées. Les habitants épouvantés s'en- 
fuient en foule. 


LES POSITIONS DU SUD 

A trois heures on entend une vive fusillade sur le 
coteau même de Châtillon, mais elle cesse au bout 
de quelques instants. 

Voici ce qui s'était passé. 

La mollesse du feu de Châtillon avait fait suppo- 
ser aux gardes nationaux qu'ils pourraient facile- 
ment enlever la position. 

Les colonnes d'attaque se formèrent immédiate- 
ment et s'avancèrent avec beaucoup d’'entrain en 
entonnant le Chant du départ. 

Les troupes de Versailles démasquèrent trois mi- 
trailleuses, qui couvrirent de projectiles les batail- 
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lons fédérés, Il se manifesta alors un flottement 
dans les rangs, et les colonnes durent regagner leurs 
positions précédentes. 


FIN DE LA JOURNÉE 


De six heures à huit heures, le feu furieux de 
l'armée de Versailles sur l'avenue de la Grande- 
Armée et sur celle des Champs-Elysées a cessé. 


C'est à peine si l'on entend de loin en loin un coup | 


de canon sourd et ne pouvant venir ni de Neuilly, 
ni de la porte Maillot, ni de Longchamps, qu'occu- 
pent les Versaillais, el pas mème du Mont-Valérien. 
De nouvelles v ictimes, curieux et gardes nationaux, 
sont tombés sur l'avenue. Longue en sera la liste, 
parait]. 





La maison n° 129 des Champs-Élysées, près de 
l'Arc de l'Étoile, a été transpercée de part en part, 
Deux obus sont tombés sur le toit ; les éclats ont 
ricoché sur les murs de briqueterie rouge, qui ont 
été complétement abimés, La maison n° 66, ave- 
nue Joséphine , a également beaucoup souffert. 
M. Lardy, secrétaire de l'ambassade suisse, qui se 
trouvait sur les lieux, à failli être tué par un éclat 
d'obus. 

Au moment où une éstafette est sortie par la 
porte Maillot, un boulet est tombé sur le pont-levis ; 
un garde national du 90° a eu les deux jambes fra- 

cassées, 


Ce sont les schrapnels (boîtes à balles) qui ont 


fait le plus de ravages, On explique la vigueur de 
l'action des assaïllants par ce motif que les fédérés 
ont maintenant devant eux à peu près exclusive- 
ment des troupes qui, revenues d'Allemagne, n'ont 
pas eu le temps, comme celles qui ont capitulé sous 
Paris, de fraterniser avec la garde nationale. 

La circulation à travers les Champs- -Élysées est 
interdite. Mais les factionnaires, qui sont harassés 
de fatigue ne, sont pas rigoureux sur leur consigne, 
Néanmoins, les curieux, en gens prudents, se sont 
génér alement ralliés au pied de l'obélisque, où les 
projectiles ne sont pas encore parvenus. 


ÉPISODES DE LA JOURNÉE DU 8 


Nous puisons çà et là quelques douloureux épi- 


sodes sur les effets du bombardement. 
On lit dans le Siècle : 


À midi, un obus, partant du Mont-Valérien, 
passe au travers d'un lampadaire et, décrivant sa 
courbe, atteint la porte du houlanger- pâtissier for- 

mant, au n° 44, l'angle de la rue des Acacias et de 
l'avenue de la Grande-Armée. Il pénètre dans l’ar- 
rière-boutique, où le boulanger, M. Champion, dé- 
jeunait avec sa famille. 

Immédiatement après l'explosion, les voisins se 
précipitent vers la maison ets'arrêtent sur le seuil, 
aveuglés par la poussière et la fumée, Ils s'avancent 
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à travers des débris de toutes sortes vers l’arrière- 
boutique. Un affreux spectacle s'offre à leurs yeux : 


LM. Champion se débattait dans les convulsions de 


l’agonie ; sa femme avait la jambe gauche empor- 
tée. Deux autres personnes, nous assure-t-on, étaient 


| gravement atteintes. 


— 


Une lemme du peuple apporte à dîner à son mari, 
qui est de service, L'un et l'autre s’établissent au 
coin de l'avenue Joséphine, Au moment où ils man- 
geaient la soupe, un obus tue le mari, emporte une 


| joue à la femme, et blesse quatre autres specta- 


teurs. 


Dans la Vérité: 
Un obus tombé au coin de l'avenue des Champs- 


| Élysées, a frappé mortellement un promeneur, 


M. Thibault, qui remontait l'allée, marchant vers 
l'Arc de l'Étoile. M. Thibault était le père de ma- 
demoiselle Thibault, de l'Opéra. 

Il avait été chef de musique dans l'armée; il 
laisse trois filles, dont l’ainée était la cantatrice de 
qui le talent a déjà séduit plusieurs fois nos oreil- 
les. Les deux autres jeunes orphelines sont en bas 
âge. M. Thibault a reçu un éclat dans l'abdomen ; 
les chairs étaient en lambeaux et les intestins même 
étaient déchirés, Cela faisait mal à voir, Le mal- 
heureux est mort au bout de quelques heures. 


Toujours optimistes, les journaux de la Com- 
mune continuent à se montrer sahsfaits de la si- 
tuation ét des résultats de la lutte. 

Le Cri du Peuple recoit des renseignements cer- © 
tains, qui lui permettent de préciser l'excellente si- 
tuation du fort de Vanves: 


Une partie de la 6° batterie de la garde nationale 
fait le service des pièces, 

Hier matin, le feu de cette batterié ayant délogé 
une compagnie de gendarmes de quelques maisons, 
en avant de Châtillon, où ils étaient postés, le 
248° bataillon de la garde nationale a été lancé à leur 
poursuile, et leur a infligé des pertes sensibles. 

À la même heure, la même batterie chassait de 
quelques autres maisons un autre poste de gen- 
darmes. 

Deux mitrailleuses étaient prêtes et, au moment 


| où les obus mettaient les Versaillais en fuite, les 


mitrailleuses ont accompagné la retraite, 

Du fort, on voyait les fuyards tomber sur la 
roule, 

On nous signale la conduite du capitaine d'artil- 
lerie de Ja garde nationale Guyot et du lieutenant 
Berjeaut. 

Leur habileté comme pointeurs est merveilleuse, 

Le lieutenant Berjeaut notamment a, hier matin, 
percé d’un obus le clocher de Châtillon, où des 
gendarmes étaient en observation, ét d’où ils ti- 
raillaient sur un avant-poste. 


mo 





vor Tru 





Dernières nouvelles de l'A franchi : 


L'offensive tentée sous la direction du comman- 
dant Dombrowski a eu un plein succès. 

Un mouvement tournant en avant du pont de 
Neuilly a amené les Versaillais à se découvrir par 


une marche de flanc : aussitôt une batterie de mi- | 


trailleuses, subitement démasquée, leur a infligé 


des pertes énormes et les a mis en pleine déroute. 


Neuilly est nettoyé. 


Dernières nouvelles du Mot d'ordre : 


Une heure et demie. 


Le Mont-Valérien tire en moyenne un coup par | 


minute sur la porte Maillot. Les projectiles ne 
portent pas ; ils dépassent le but. 

Nous lui répondons fermement. 

Les batteries de Puteaux et de Courbevoie tirent 
plus juste, et cependant elles n'ont pu éteindre 
notre feu. 


Nos positions sont bonnes. On n'entre pas aussi 


facilement qu'on est porté à le croire dans Paris. 
Nous avons les remparts, qui sont imprenables, 
et les barricades, qu'on peut construire en moins 
de. deux heures. 

Nous avons eu encore beaucoup d'hommes hors 
de combat; de l’aveu de quelques prisonniers, les 
Versaillais ont perdu un grand nombre de soldats. 

A Billancourt, le feu a cessé depuis deux heures, 


D —_— 
CE QUI SE PASSE À LA COMMUNE 
On lit dans le Moniteur : 


Les séances tenues hier par les membres de la | 


Commune ont été fort orageuses. L'Assemblée de 
Paris est partagée, comme celle de Versailles, en 
deux camps, la droite et la gauche. Mais si, à Ver- 
sailles, la droite l'emporte, à Paris c'est l'inverse, 

L'interdiction de la manifestation toute pacifique 
qui devait se faire à la Bourse n'a été prononcée 
qu'à la dernière heure, et avait soulevé de nom- 
breuses discussions. 

It a été décidé en outre que non-seulement toute 
manifestation de ce genre serait empêchée par la 
force, mais aussi les manifestations partielles qui 
se font dans les rues, et que tout groupe serait dis- 
persé. : 

Les opérations militaires ont été naturellement 
à l'ordre du jour. Un honorable membre a fait re- 
marquer quon avait eu tort de croire que les 
troupes de ligne de Versailles tendraient la main 
aux fédérés; « c'est avec des illusions pareilles, 
a-t-il ajouté, qu'on se fait battre. » 

Un autre membre a fait remarquer qu'il y avait 
à Paris un nombre considérable d'enfants inoc- 
cupés, et qu'il serait bon de les utiliser au service 

la République, 


Il propose de créer immédiatement un régiment 


qui prendra la dénomination de pupilles de la Ré- | 








| publique. Ces pupilles seraient employés soit dans 


l'intérieur de Paris, soit à l'extérieur, à des tra- 
vaux que nécessite ou va nécessiter l’état de guerre. 
— Leur mission cesserail à la moindre apparence 
de danger. 


EXTRAITS DE JOURNAUX DE DIVERSES NUANCES 


LE MOT D'ORDRE. 
LES DICTATEURS JOURNALISTES, 


M. Pyat (de la Commune) a pris le douloureux 
prétexte de la mort de notre cher Flourens pour 
citer une page de son dernier ourrage : Paris livre, 
et il a précisément choisi celle où notre héroïque 
ami rapporte les conversations que j'ai eues avec 
lui à propos de la trahison du méprisable Bazaine. 

M. Pyat aurait peut-être dû comprendre que je 
n'ai ni le pouvoir ni l'envie de réfuter un mort, et 
un mort aussi glorieux que l'auteur de Paris livré. 
Son procédé à mon égard est donc, en cette cir- 
constance, parfaitement déloyal. : 

Or, que M. Pyat, qui me parait un peu jeune 
pour son âge déjà avancé, me permette de le lui 
dire : Sa position de membre du gouvernement l’o- 
blige plus que tout autre à la eirconspection et à 
l'impartialité. Il fait actuellement partie de la com- 
mission exécutive, qui s'attribue ét possède un pou- 
voir à bien peu de chose près dictatorial, puisqu'il 
suffit d'un ordre émané d'elle pour qu'un citoyen 
soit appréhendé au corps ou qu'un journal soit 
supprimé. Or, le premier devoir que s'impose or- 
dinairement un homme aussi puissant que l’est 
aujourd'hui M. Félix Pyat, c'est l'oubli absolu de 
ses rancunes, 

S'il plait en effet au dictateur rédacteur en chef 
du Vengeur de s'abriter derrière soixante mille 
baïonnettes pour raviver ses vieilles querelles, sa 
réputation de vaillance n'en sera certainement pas 
augmentée. Je trouve déjà extrêmement singulier, 


| pour ma part, qu'un membre de la Commune con- 


tinue à diriger un journal, surtout quand cet élu 


| du peuple, à qui il doit tout son temps, préside 
| quotidiennement à la suppression d'autres jour- 


naux qu'il ne dirige pas. 

Lorsqu'on se montre aussi impitoyable pour les 
journalistes, on est tenu d'être particulièrement 
sévère pour soi, parce qu'il pourrait arriver ceci, 
qui serait extrémement fächeux: Le Vengeur, que 
rédige l’auteur du Chiffonmer de Paris, se compose 
et se tire dans la mème imprimerie que le Mot 
d'ordre, Rien ne serait facile à M. Pvat comme d'en- 
gager une polémique avec mon journal, dont il 
sait probablement le tirage considérable, de le 
supprimer autocratiquement à ma troisième ré- 
plique, pour cause de désaccord avec un membre 
de la Commune, et de proliter comme rédacteur 


| en chef des lecteurs qu'il m'aura enlevés comme 


délégué du gouvernement, 
Si la lemme de César, qui était-une canaillé, ne 
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devait pas être soupçonnée, à plus forte raison un 
républicain de la trempe de M. Félix Pyat doit-il 
être à l'abri de toute insinuation. 


Je ne vous accuse pas encore, citoyen commis- 


saire exécutif, mais vous reconnaitrez avec moi 
que votre position est terriblement fausse, et vous 
aurez le bon goût, j'en suis convaincu, de cesser 
désormais contre vos confrères de la presse des 


attaques auxquelles ils ne peuvent répondre sans 


s'exposer à être fusillés comme otages. Il y aurait 
un seul et unique moyen de prouver cette impar- 
tialité que les électeurs ont le droit d'exiger de 
vous : ce serait de supprimer un beau matin le 
Vengeur comme vous avez supprimé la Liberté. 
Mais j'ai quelque idée que l’année 1871 ne verra 
pas ce sacrifice d'Abraham. ” 
HENRI ROCHEFORT. 


L'AFFRANCHI. 
ATROCITÉS SUR ATROCITES ! 


Le sang versé par la réaction coule tous les jours 
plus abondamment, Les atrocités succèdent aux 
horreurs. Après Flourens, après Duval, après des 
centaines de prisonniers tombés sous les balles des 
assassins de décembre, des Vendéens, des chouans, 
des orléanistes et des libérâtres de la gauche, tous 
ligués contre la République et la conscience, après 
tous les martyrs immolés par ces forcenés, voici 
encore d’autres hécatombes humaines qui se pré- 
parent; le conseil de guerre de Versailles vient 
de condamner à mort les officiers, sous-officiers de 
l'armée qui ont refusé de faire feu sur le peu- 
ple, et un acte de cruauté sans exemple vient 
d'ensanglanter la banlieue. Tropmann est dépassé : 
le citoyen Barrette, de Courbevoie, avait donné 
l'hospitalité à deux gardes nationaux blessés; pour 


le punir de sa généreuse action, les mistrables sou- | 


dards de l'armée impériale et royale l'ont fusillé, 
lui, sa femme, ses deux filles et les deux malheu- 
reux malades. 

Les anciens sicaires de Piétri, aujourd'hui valets 
du bourreau Thiers, surpassent en férocité les 
meutes de Haynau et de Radetzki. 

Si on ne met pas un frein aux atrocités de ces 
brigands, ils continueront de verserle sang comme 
de l’eau. 

IL faut d'abord, par un châtiment exemplaire, 
punir les renégats Jules Favre, Thiers et Jules Si- 
mon, qui oublient aujourd'hui que c'est grâce aux 
voix des Parisiens, qu'ils font massacrer, qu'ils sont 
arrivés au pouvoir, 

Il faut que les maisons, les repaires de ces ban- 
dits, devrions-nous dire, soient rasées, el qu'un pi- 
lori infamant s'élève sur leurs ruines, afin de vouer 
ces lraitres égorgeurs aux malédictions de leurs 
contemporains ef de la postérité. 

Il faut terrifier les brigands qui souillent les pri- 
sonniers en arrétant leurs femmes, leurs enfants, 
leurs parents et leurs complices, en les emprison- 





nant comme otages et en les rendant responsables 
sur leurs têtes du sang que les hyènes de Versailles 
voudraient encore verser. P. VÉSINIER, 


Les mêmes journaux réactionnaires qui repro- 
chent à la Commune de n'avoir point de séances 
publiques, s'étonnent qu'un « simple conseil muni- 
cipal, » comme la Commune, ait l'audace de noti- 
lier sa constitution aux puissances étrangères. 

Il faudrait pourtant rester un peu dans la logi- 
que, Si la Commune n’est qu'un «conseil munici- 
pal, » elle ne doit pas avoir plus de séances pu- 
bliques que le conseil municipal de Forcalquier. 

Mais la vérité est que la Commune est, en ce 
moment, un gouvernement de guerre, qui a en 
même temps le devoir impérieux de ne pas laisser 
transpirer le secret de ses délibérations, et le devoir 
non moins impérieux de donner pleines garanties 
aux intérêts internationaux, en se mettant en rap- 
ports réguliers avec les puissances étrangères, 

PASCHAL GROUSSET, 


LE PÈRE DUCHÈXE 


Ulric de Fonvielle, 

Le Père Duchêne ne te l'envoie pas dire, tu n’es 
qu'un traître, un jean-foutre et un mouchard, 

Tu es uu traître, puisque tu combats maintenant 
contre la brave Commune de Paris, c'est-à-dire, 
tu le sais bien, mauvais bougre d'hypocrite, contre 
la République! 

Contre la République, entends-tu bien ? 

Contre la République ! 

Toi qui as marché, dans le temps, avec Gari- 
baldi! 

Tu es un jean-foutre, puisque tu as tourné ca- 
saque à tes amis qui sont restés de bons bougres, 
et que tu as foutu le camp du côté des royalistes, le 
jour que tu as pensé qu'il y avait des coups à re- 
cevoir du côté de la Révolution. 

Chenapan, va ! | 

Tu es un mouchard, puisque tu commandes 
maintenant de sales bougres d’argousins, et que tu 
t'es fait général d’une bande de rousses déguisés 
en soldats, 

Ab! malheureux! 

Mais tu n'as donc pas de cœur? 

Non, tu n'en as pas! 

Tu n'as pas de cœur, puisque tu as onblié le ser- 
ment que tu avais fait sur la tombe du cimetière 
de Neuilly, le jour où nous avons enterré ensemble 
notre pauvre ami assassine, 

Te rappelles-tu ce jour-là, Ulric de Fonvielle ? 

Te rappelles-tu que tu jurais de le venger, de 
nous venger tous, et que tu nous prenais tous à té- 
moin de ton serment ? 

Gredin ! 

Tu fais cause commune aujourd'hui avec les as- 
Sassins, 

Tu fais bande avec les cinq Corses, 
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Tu es l'ami de Pierre Bonaparte. 


(Suivent des menaces en style orduner, 
Et le mot de la fin gros d'orages :) 


L'œil de la Société est fixé sur tor. 


LE GAULOIS. 


On lit ce matin dans le Gaulois, qui se publie à 
Versailles, ce curieux détail rétrospectif : 


Le 3 avril, vers huit heures du matin, les gardes 
nationaux occupaient la gare de Rueil, où ils étaient 
en forces considérables. À huit heures et demie, ils 
se dirigèrent sur Chatou, au nombre de 1,500 en- 
viron. Le pont ayant été coupé, le mouvement en 
avant se trouva arrêté; quelques hommes seule- 
ment passèrent la Seine en bateau, et entrèrent 
dans Chatou en annonçant que les autres allaient 
les suivre, 

Peu après, le général de Galiffet, à la tête de 
deux escadrons de chasseurs et d’une batterie d’ar- 
lillerie, descendait de Saint-Germain, et, en arri- 


vant dans le village, il surprenait trois des gardes 


insurgés; un capitaine du 175° bataillon, un sergent 
et un garde, qui furent sur-le-champ passés par les 
armes. 

Le général se rendit alors à la mairie et y ré- 
digea la proclamation suivante, qui fut immédiate- 
ment tambourinée à son de caisse dans la com- 
mune : 

« La guerre a été déclarée par les bandes de 
Paris, 

« Hier, avant-hier, aujourd'hui, elles m'ont as- 
sassiné mes soldats, 

_« C'est une guerre sans trêve ni pitié que je dé- 
clare à ces assassins. J'ai dû faire un exemple ce 
matin; qu'il soit salutaire. Je désire ne pas en être 
réduit de nouveau à une pareille extrémité. 

« N'oubliez pas que le pays, que la loi, que le 
droit, par conséquent, sont à Versailles et à l'As- 
semblée nationale, et non pas avec la grotesque 
Assemblée de Paris, qui s'intitule la Commune. 


« Le général commandant la brigade, 


il GALIFFET, 
e 3 avril 1871. » 


À la suite de cette lecture, le crieur ajoutait : 

« Le président de la commission municipale de 
Chatou prévient les habitants, dans l'intérêt de leur 
sécurité, que ceux qui donneraient asile aux en- 
nermis de l’Assemblée se rendraient passibles des 
lois de la guerre. 

« Le président de la commission, 
« LAUBEUF. 
« Paris, le 3 avril 4871,» 


LA CLOCHE, 


F 


Les affiches officielles et les feuilles qui, à la 





suite, se font un jeu de surexciter les passions de 


la gucrre civile, affirment hardiment que les fé- 


dérés prisonmers sont fusillés, que des milliers de 
sergents de ville, déguisés en soldats ou en mo- 
biles, ont attaqué Courbevoie, qu'un pensionnat de 
jeunes filles a été « littéralement haché » à Neuilly 
par les obus du Mont-Valérien, que M. Thiers lance 
sur Paris les zouaves pontificaux de Charette, les 
chouans de Cathelinean, etc. 

Nous avons déjà répondu à ces allégations men- 
songères. Il faut bien y insister et les démentir 
encore, puisqu'on les reproduit avec commen- 


tres. 


Le massacre des jeunes pensionnaires est un 
conte odieux, qui n'a même pas pour explication des 
faits dénaturés, comme dans la légende des Vierges 
de Verdun. 

Il n'y à eu à Courbevoie ni sergents de ville, ni 
zouaves pontificaux, nt chouars, 

Après tout, scrgents de ville, zouaves et Ven- 
déens sont Francais et ont le droit de prendre part 
aux affaires de la France aussi bien que les Fran- 
"ais combattant pour la Commune; MM. Charette 
et Cathelineau y figureraient à meilleur titre que 
l'Italien Pizani, aide de camp de Flourens, que 
l'étranger Frankel, qui est peut-être Allemand, et 
l'Américain Cluseret, qui envoient des Français 
tuer des Français, sans avoir jamais tiré l’épée 
contre les Prussiens, 

Il est vrai que ces cosmopolites servent la Répu- 
blique universelle, tandis que les autres se conten- 
tent de servir la République française. 


LES FAITS DIVERS 


On lit dans l'Afranchi, sous la signature G. Pa- 
Costa : 


« Le citoyen Dombrowski est nommé comman- 
dant de la place de Paris. Le citoyen Dombrowski 
est, en même temps qu'un officier très-expérimenté, 
un patriote qui a consacré sa vie et sa fortune à la 
cause démocratique. » 

Or, le citoyen Dombrowski, qui «a consacré sa for- 


tune à la cause démocratique, était, avant les évène- 


ments de septembre, compositeur-typographe dans 


l'une imprimerie de Paris. 


La Vérité rapporte que Assi, emprisonné depuis 


| plusieurs jours, est eh à s'échapper de la 


Conciergerie tout aussi facilement que son ami 


Lullicr, 


La place Clichy a repris sa physionomie habi- 
(uelle, Hier, les canons ont été emmenés pour être 


| dirigés sur le lieu de l’action engagée à Neuilly et 
| Courbevoie; il ne restait plus ce matin que des 


petits obusiers, qui avaient disparu dans la jour- 
née. 


_— he me 
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Tous les canons qui formaient un immense pare 
au milieu du Champ de Mars en sont partis, Il n°y 
reste plus que des caissons, que l’on attelle suivant 
les besoins. 

L3 

Les wagons blindés qui avaient été construits 
pendant le siége et qui, aux premiers combats de 
Choisy-le-Roi, avaient tant effrayé les troupes ba- 
varoises, ont été réunis, ainsi que la machine blin- 
dée destinée à les remorquer, sur un des railways 
de la gare de l’Ouest (rive droite), où l'on va les 
remettre en état de défense, 

On peut voir ces formidables engins de guerre 
au pont de l'Europe, sous lequel passe la ligne du 
Havre, 


Une étrange fatalité : à l'attaque de la barricade 
de Neuilly sont tombés mortellement frappés, du 
côté des Parisiens, le colonel Besson, et du côté 
des Versaillais, le général Besson. 


On sait qu'en patois du Berry les jumeaux s’ap- 


pellent bessons. Cette fois, ce n’est pas la naissance, 
c'est la mort qui a été jumelle, (Le Rappel.) 


Ë Certains corps d'état de Paris manifestent leur 
résistance à la Commune; voici un avis aux bou- 
langers : 


Aux citoyens boulanyers du 4° arrondissement, 


La délégation communale apprend avec peine 
que quelques-uns d'entre vous font des difficultés 
pour recevoir les bons de pain délivrés par les 
soins des conseils de famille, 

Nous vous rappelons que l'acceptation de ces 
bons est obligatoire, et que nous nous verrions 


obligés de sévir contre ceux qui, à l'avenir, les re- 


fuseraient, F 
SIgN6 : 
Les membres de la délégation communale. 


Il paraît que, le jour de la proclamation de la 
Commune, les gardes nationaux dévoués au Comité 
ontreçu parses soins 250,000rations de vin, viande, 
gruyére, chester et conserves. 

Ces provisions provenaient, assure -{-on, des 
dons faits par l'Angleterre à la population pari- 
sienne, 


Les soldats de l’armée enrôlés au service du 
Comité sont loin de mener, à l'heure qu'il est, une 
vie de cocagne, 

Sans parler de la solde, qui, pour beaucoup d’en- 
tre eux, n'est encore qu'à l'état d'espérance, l'or- 
dinaire n'a rien de luxueux : toujours et invaria- 
blement du pain et @u fromage, arrosé d’un 
mauvais verre de vin. Plus de soupe, plus de bœuf 
comme autrefois. 

Renvoyés parles gardes nationaux de Belleville, 
Montmartre et la Villette, qui, tout d'abord, les 
avaient reçus à bras ouverts, ils sont aujourd'hui 
logés chez les habitants aisés de ces quartiers, en 


vertu des ordres du Comité militaire de l'Hôtel de 


ville, 





On constate dans les boulangeries des quartiers 
riches une diminution d'un quart, en moyenne, 
dans la consommation du pain, 


En exécution d'un ordre du général Cluseret, les 
guichets des gares sont occupés militairement. Des 
gardes nationaux contrôlent la distribution des bil- 
lets. Les femmes, les enfants, les vieillards en obtien- 
nent sans difficultés. Mais tous les hommes qui 
n ont pas moins de dix-neuf ans ou plus de quarante 
sont rigoureusement repoussés, 

Il s’est produit des scènes de toute nature, A la 
gare de l'Est, nous en avons vu hier de tragi-comi- 
ques: des maris séparés violemment de leurs fem- 
mes, des provinciaux se voyant refuser le libre 
retour dans leur pays. C'était un désappointement 
général, qui, chez quelques-uns, tournait en fureur 
véritable, (Le appel.) 





La journée du Dimanche 9 avril 


JOURNAL OFFICIEL 


FARTIE OFFICIELLE, 


Paris, 8 avril 1871. 


Les élections complémentaires à la Commune 
auront lieu le lundi 40 avril, de huit heures du ma- 
tin à huit heures du soir. 

Le nombre des membres à élire est de : 


Premier arrondissement, 4; — deuxième arron- 
dissement, 4; — troisième arrondissement, 1; — 
sixième arrondissement, 2; — septième arrondis- 
sement, { ; — huitième arrondissement, 1; — neu- 
vième arrondissement, 5; — douzième arrondisse- 
ment, 2; — treizième arrondissement, {; — sei- 
zième arrondissement, 2; — dix-septième arron- 
dissement, 4; — dix-huitième arrondissement, 2; 
— dix-neuvième arrondissement, 1; -- vingtième 
arrondissement, 4. 

Paris, le 8 avril 1871, 
La commission exécutive : 
F. COURNET, DELESCLUZE, FÉLIX PYAT, 
G. TRIDON, E, VAILLANT, VERMOREL. 


—— — — 


La Commune de Paris, 


DÉCRÈTE : 

Tout citoyen blessé à l'ennemi pour la défense 
des droits de Paris recevra, si sa blessure entraîne 
une incapacité de travail partielle ou absolue, une 
pension annuelle et viagère dont le ehiffre sera fixé 


| par une commission spéciale, dans les limites de 


trois cents à douze cents francs, 





La Commune statuera aujourd'hui sur les pen- 
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sions attribuées aux familles des citoyens morts 
pour la défense des droits du peuple. 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


En exécution des ordres de Ja Commune, le ci- 
toyen J. Dombrowski prendra le commandement 
de la place de Paris, en remplacement du citoyen 
Bergeret. 

En conséquence, à partir d'aujourd'hui 8 avril, 
tous les ordres relatifs aux mouvements de troupes 
seront donnés par le commandant de la place, 
J. Dombrowski. 

Paris, le 8 avril 1871. 

Le déléqué à la querre, 
E. CLUSERET, 


Une commission des barricades, présidée par le 
commandant de place et composée des capitaines 
du génie, de deux membres de la Commune et d'un 
membre élu par chaque arrondissement, est insti- 
tuée à partir du 9 avril, à une heure, 

Paris, le 8 avril 1874. 
Le déléqué à la querre, 
FE, CLUSERET, 


ORDRE 


Depuis quelques jours il règne une grande con- 


fusion dans certains arrondissements; on dirait que 


des gens payés par Versailles prennent à tâche : 1° de 
fatiguer la garde nationale; 2 de la désorganiser, 

On fait battre la générale pendant la nuit. 

On bat le rappel à tort et à travers. En sorte que, 
personne ne sachant plus auquel entendre, on ne 
se dérange même plus, et cette puissante institution, 
cette armée, espoir et salut du peuple, est à la veille 
de sombrer sous son triomphe. 

_ Untelétat de choses ne saurait subsister plus 
longtemps. En conséquence, j'invite tous les bons 
citoyens à se pénétrer des instructions suivantes : 


La générale ne sera battue que par mon ordre 
ou celui de la commission exécutive, et dans le cas 


seul de prise d'armes générale. 
Le rappel ne sera battu, dans les arrondisse- 
ments, que par ordre de la place, et pour la réu- 


nion d'un certain nombre de bataillons comman- 


dés pour un service spécial. 

Ce n'est pas tout : malgré mes ordres formels, 
une canonnade incessante diminue nos provisions, 
fatigue la population, irrite les esprits et amène 
d'un côté la fatigue, de l’autre la colère et la pas- 
sion. 


En sorte que cette Révolution si grande, si belle | 


et si pacifique, pourrait devenir violente, c'est-à- 
dire faible. 
Nous sommes forts ; restons calmes! 





” Get état de choses est dû en partie à des chefs 
militaires trop jeunes et surtout trop faibles pour 
résister à la pression populaire. L'homme du de- 
voir ne connait que sa conscience et. méprise la 
popularité. Je réitère l'ordre d'avoir à se tenir sur 
la plus stricte défensive, et à ne pas jouer le jeu 
de nos adversaires, en gaspillant et nos munitions 
et nos forces, et surtout la vie de ces grands ci- 
toyens, enfants du peuple, qui ont fait la Révolution 
actuelle. 

Quand le bruit aura cessé, que le calme de la 
rue aura passé dans les esprits, nous serons beau- 
coup plus aptes à perfectionner notre organisation, 
d'où dépend notre avenir. 

En attendant, citoyens, laissons de côté toutes 
ces petites rivalités, toutes ces personnalités mes- 
quines, qui tendent à désunir ce magnifique fais- 
céeau populaire formé par la communauté de la 


| souffrance. Si nous voulons vaincre, il faut être 


unis. Et quel plus beau, plus simple et plus noble 
lien que celui de la fraternité des armes au service 
de la justice ! 

Formez vite vos compagnies de guerre, ou plu- 
tôt complétez-les, car elles existent déjà. 

De dix-sept à dix-neuf ans, le service est facul- 
tatif; de dix-neuf à quarante ans, il est obligatoire, 
marié Où non. 

Faites entre vous la police patriotique, forcez 
les lâches à marcher sous votre œil vigilant. 

Aussitôt que quatre compagnies, formant au 
minimum un eFectif de 500 hommes, seront cons- 
tituées, que son chef de bataillon demande à la 
place un casernement, En caserne ou au camp, 
son organisation s’achèvera rapidement, et alors 
tout ce trouble, toute cette confusion s'évanouiront 
au souffle puissant de la victoire. 

Danton demandait à nos pères de l'audace, en- 


| core de l'audace, toujours de l'audace; je vous 

demande de l’ordre, de la discipline, du calme et 

| de la patience : l'audace alors sera facile. En ce 
moment, elle est coupable ou ridicule. 


Paris, le 8 avril 1871. 
Le déléqué à la querre, 
E, CLUSERET. 





INSTRUCTION PRIMAIRE 


La Commune de Paris invite les citoyens et les 
citoyennes qui désireraient un emploi dans les éta- 
blissements publics d'instruttion primaire de la 
ville de Paris, à présenter leur demande, avec 
pièces à l'appui, à la commission d'enseignement 
-séant à l'Hôtel de ville. 





AYIS AUX ÉDITEURS ET IMPRIMEURS DE JOURNAUX 


La déclaration préalable pour la publication des 


| journaux et écrits périodiques, de même que le 
dépôt, sont toujours obligatoires et doivent se faire - 
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au bureau de la presse, délégation de la sûreté gé- 
nérale et de l'intérieur, place Beauvau, 


4% 

La direction des services publics de la ville de 
Paris informe MM. les ingénieurs, architectes, 
agents voyers, propriétaires el autres, que les ser- 
vices étant réorganisés, ils peuvent dès ce jour se 
présenter comme par le passé, dans les bureaux 
afférents à ces services, 


Paris, le 8 avril 4871, 


Pour la commission des services publics, 


OSTYN. 


FARTIE NON OFFICIELLE, 


Paris, 8 avril 1371. 
8 avril 4871. 


Ce matin, dès la première heure, une vive ca- 
nonnade s'engage dans les directions de Neuilly et 
de Vanves, 


Dans la partie ouest, le mouvement général de 
retraite signalé hier s'accentue du côté de Ver- 


sailles, 

Vers huit heures, une vive fusillade a été enga- 
gée avenue de Neuilly; les Vengeurs, déployés en 
tirailleurs, se sont portés en avant; protégés par le 
tir de la garde nationale, ils ont forcé les Versail- 
lais à se replier; nous occupons à cette heure les 
mêmes positions que la veille. 

À Issy, notre artillerie s'est portée en avant, 
appuyée par la garde nationale, et occupe solide- 
ment de fortes positions. 

Le village de Bagneux est entièrement libre. 

Le général Besson, commandant les forces de 


Versailles, aurait été tué hier à Neuilly pendant 


l'engagement, 


MAIRIE DU XII ARRONDISSEMENT, 
La Commission municipale 
ARRÊTE : 


1° Le drapeau de la Commune, drapeau rouge, 
sera immédiatement arboré sur tous les monuments 
publics de l'arrondissement. 

2° Aucun édifice particulier ne sera pavoisé d'un 
autre drapeau que celui de la Commune; en con- 
séquence, les citoyens devront faire disparaitre 
dans le plus bref délaile drapeau tricolore, qui après 
avoir été celui de la Révolution, sa gloire; après 
avoir été souillé de toutes les trahisons et de toutes 
les hontes de la monarchie, est devenu la bannière 
flétrie des assassins de Versailles. 

La France communale le répudie. 








3° Les commissaires de police de l'arrondisse- 
ment sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 


Paris, le 7 avril 1871, 
Les membres de la Commission, 


PHILIPPE, MAGOT, AMBROISE, LYAZ. 





PHYSIONOMIE DE PARIS 


CORTÈGES DE FEMMES DANS PARIS 


On commence à rencontrer fréquemment dans 
les rues de Paris et notamment dans celles du sep- 
lième arrondissement, quartier de la rue du Bac, 
de longues processions de femmes de tout âge, mais 
particulièrement de jeunes filles, revêtues d'une 
ceinture rouge et se livrant aux démonstrations 
les moins équivoques. Ces péripatéticiennes de la 
République sociale sont des affiliées du Comité des 
femmes fondé et dirigé par la citoyenne Olga Dimi- 
trieff, agissant sous l'inspiration du prussien Fran- 
kel, membre de la Commune de Paris et président 
de la commission de travail et d'échange, 

A la lête des manifesteuses du septième arron- 
dissement figure la veuve Leroy, sultane favorite 
du citoyen Urbain, délégué à la municipalité et qui 
souverne tout à la fois le maire et la mairie, passe 
des revues, préside aux actes civils et aux conseils 
militaires , bref commande autocratiquement le 
quartier souznis à la dictature de son pseudo-mari, 


LES ÉGLISES 


Les offices de Pâques, ordinairement chantés en 
grande pompe, ont été dits cette année avec la sim- 
plicité triste que commandaient les événements. 
Les cloches elles-mêmes ont gardé le silence; était- 
ce par crainte de rappeler leurexistence aux dicta- 
teurs de la cité ou pour protester contre l’empri- 
sonnement de leurs curés, que Saint-Augustin et 
la Trinité n'ont point fait entendre leurs carillons 
de fètes ? j 


LA FETE DE PAQUES A SAINT-EUSTACHE 


M. le curé de Saint-Eustache, arrêté il y a plu- 
sieurs jours, vient d'être rendu à la liberté, et il a 
pu officier le jour de Pâques dans son église. 

La veille de la fête, des dames de la halle étaient 
allées réclamer sa liberté. 

—]l nous faut notre curé, disaient-elles, 1l faut 
qu'il officie demain à dix heures dans son église de 
Suint-Eustache; il le faut ou sinon... 

Cela fut accentué avec énergie et dignité, la 
dignité de personnes qui remplissent un devoir, 
exercent un droit et entendent être respectées, 
fortes de leur honneur et de la justice de leurs ré- 


| clamations. Enfin, cela fut dit de telle manière, que 


nous n'avons pas besoin de savoir la réponse qu on 
leur donna ni les promesses qu'on leur fit; dans la 
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nuit même, M. le curé de Saint-Eustache fut rendu | jeune homme, Nous l'avons vu transporter à l'am- 


à la liberté. 

Il rentra à son présbytère, età dix heures, le jour 
de Pâques, selon le vœu des dames de La halle, ilcé- 
lébrait la grand'messe dans son église. 

Quand le euré est monté en chaire, pendant la 
grand'messe, les hommes ont levé leurs chapeaux, 
les femmes ünt agité leurs mouchoirs. 

Pour être silencieuse, la scène n’en à pas moins 
été pathétique. 

Le curé a fait un sermon purement religieux. 

(Univers) 


FUNÉRAILLES D'UN COLONEL FÉDÉRÉ 


Les obsèques du colonel Bourgoin ont eu lieu 


aujourd'hui à deux heures, au milieu d'un concours | 


considérable de gardes nationaux. 


Le cortége, parti de l'état-major de la place Ven- | 


dôme, a suivi les boulevards pour se rendre au 
Père-Lachaise. Sur tout le parcours, une foule con- 
sidérable, silencieuse et recueillie, saluait ce mar- 
tyr de la guerre civile, Deux musiques alternaient 
leurs airs funèbres, accompagnés de roulements de 
tambours voilés de crêpes. Les honneurs militaires 
étaient rendus par des détachements des 55°, 52, 
184° et 188° bataillons. Sur la tombe, plusieurs dis- 
cours ont été prononcés. 

Mais pourquoi diable les sapeurs de la garde 
nationale s'étaient-ils affublés du bonnet à poil et 
du tablier de cuir ? 


SUR LA RIVE DROITE 


On lit dans le Srécle : 


Nous arrivons des Champs-Elysées, d'où une 


foule innombrable assiste de loin à cette horrible 


lutte fratricide qui dure depuis huit jours, hélas! 
et dont nous voudrions prévoir la fin prochaine, 

A partir du rond-point, la circulation est inter- 
dite aux piétons : sage mesure de précaution, jus- 
lifiée par les trop nombreux accidents de ces Jours 
derniers. Toute cette partie de l'avenue, 
l'Arc-de-Triomphe, est occupée par plusieurs ba- 


taillons de la garde nationale, qui campent tout le | 


long des passerelles, à l'abri des maisons, On ne 
laisse guère circuler au milieu de la chaussée que 
les voitures d'ambulance et les convois de muni- 
tions se dirigeant vers la porte Maillot. 

Des groupes nombreux stafionnent aux abords 
du rond-point; on cause, on discute. C’est la ba- 
taille qui défraye naturellement les conversations : 
Lriste sujet! 

Les dames, qui ont, suivant un écrivain, enfanté 
la curiosité, braquent leurs lorgnettes vers l'Arc- 
de-Triomphe, où l'on voit éclater à chaque instant 
soit des boîtes à mitraille, soit des obus, 

Une personne qui arrive de la porte Maillot nous 
raeonte le fait suivant : À quatre heures, une des 

sonnettes qui bordent le bastion s'est effondrée 
Jus poids d’un énorme obus, qui a {ué du même 





coup quatre personnes et blessé grièvement un 





jusqu'à 





bulance du palais de l'Industrie ; 
loute connaissance, 

Cette ambulance renferme en ce moment deux 
cent trente blessés, dont la plapart, nous disait un 
inédecin, n'ont aucune chance de salut, 

Le docteur venait à peine de nous quitter, que 
quatre voitures des pompes funèbres, contenant 
chacune un cercueil, sortaient du palais de l'In- 
dustrie et prenaient, par la rue de Rivoli, le chemin 
du Père-Lachaise, Ces nobles victimes üpparte- 
nent au 150° bataillon; leurs frères d'armes mar- 


il avait perdu 


| chent à la suite du convoi, l'air consterné, le dra- 


peau voilé de noir, un bouquet d'immortelles à la 
boutonnière, Nous remarquons aussi parmi le cor- 
lége quelques membres de la Commune, portant 
une écharpe rouge en sautoir, souvenir de 93. 

En quittant les Champs-Élysées, nous longeons 
la Seine. Les huit canonnières, qu'on pouvait voir 
ces jours-ci au Pont-Neuf, descendent le cours du 
fleuve et viennent s'embosser en avant du pont des 
Invalides, 

Quand nous arrivons à la rue Royale, la cireu- 
lation se trouve gênée. On est en train de cons- 
Lruire une barricade à l'entrée de la rue, presque 
en face de la porte du ministère de la marine et 
des colonies. On passe encore, mais seulement sur 
le trotloir à droite, 

Une autre barricade s'élève au coin de la place 
de la Concorde, à l'endroit où vient finir la rue de 
Rivoli. 

LA PLACE VENDOME 

On lit dans le Lien publie : 


La place Vendôme est remplie de gardes natio- 
naux ce malin; on travaille avec ardeur aux barri- 
cades; des postes avancés et des sentinelles sont 
placés à une assez grande distance, et les voitures 
qui traversent la rue Saint-Honoré sont obligées 
d'aller au pas, sur l'injonction des factionnaires. 


A NOTRE-DAME 


On lit dans la Gazette des Tribunaux : 


A trois heures de l'après-midi, l'église Notre- 
Dame a été cernée el occupée par la garde na- 
lionale, Des perquisitions et des fouilles qui ont été 
faites ont amené la découverte de munitions de 


| guerre et de deux mille fusils, qui ont été immé- 


diatement placés sur des voitures et transportés au 
fort de Vanves, Des sentinelles placées aux portes 
de l'église en écartaient, le soir, les fidèles qui se 
présentaient, ignorant @e qui s'était passé. 


AU FAUBOURG MONTMARTRE 


À la même heure, grand émoi dans la rue du 
Faubourg-Montmartre. 

Un délégué du Comité, escorté d: gardes natio- 
naux, s'est rendu chez M. Lacroix, Cdieur, à propos 
de la publication d’un placard dont on recherchaïit 
l'auteur. 
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Après explications, les gardes nationaux se sont 
retirés, eb ils ont été à l'imprimerie de Mourgues, 
rue Jean-Jacques -Rousseau, où ils n'ont rien 
trouvé, 


AUX CHAMPS-ÉLYSÉES 


Les gardes nationaux qui campaient hier dans 
l'avenue et dans les allées les ont évacuées et se 
sont réfugiés derrière les maisons, dans les rues 
adjacentes, 

Ils sont couchés sous les portes. 

Chose singulière ! les balayeurs seuls ont tenu 
bon, et continuent tranquillement leur arrosage. 

L'omnibus de Passy marche toujours, mais il 
s'arrête à la rue de Chaillot. 

De nombreux curieux sont réunis sur le rond- 
point. Ils ne dépassent pas cette limite. 


LES BARRICADES 


La rue de Rivoli est sévèrement gardée jusqu’au 
palais des Tuileries. 

De nombreuses sentinelles empêchent de passer 
sous les arcades, principalement aux alentours du 
ministère des finances. 

Les portes de ce bâtiment sont fermées; on sent, 


dit le journal le Temps, que l'ennemi avance, puis- | | st 
que dans les quartiers du sud et de l'ouest, aux | gauche de ce parcours, des Dajailloss die garies 


approches des bastions, les barricades sont relevées 
et fortifiées, et qu'on se prépare à les munir de 
canons et de mitrailleuses. Des barricades sont 
établies également dans l'intérieur de la ville, sur- 
tout du côté du rond-point de l'Étoile, et plus bas 
jusque dans la ruëé Royale, rue Castiglione et rue 


Commune touche peut-être à sa phase suprême, 
A L'AVENUE DES TERNES 


L'avenue des Ternes a été fortement éprouvée ; 
beaucoup de blessés, quelques personnes tuées; 
des magasins détruits ; les obus et les boîtes à mi- 
traille éclataient à tout instant et forcaient les ha- 


bitants à quitter leurs demeures; les omnibus n'ont | 


pu continuer leur service au delà des points où le 
danger aurait pu les surprendre: aussi un grand 
nombre d'habitants du quartier ont-ils dû chercher 
un refuge assez loin de chez eux. 


AUX BASTIONS 


À veuf heures, un jeune marin des remparts, qui 
avait déjà démonté plusieurs pièces aux Versaïllais, 


avait eu les deux jambes coupées par ua boulet. 


Ce jeune homme doit être mort depuis, car pen- 
dant le trajet à l'hospice, les entrailles lui sortaient 
du ventre, 

Dans l'avenue d'Eylau, une femme a eu la jambe 
atteinte par des éclats et le nez emporté en même 


temps. Cette pauvre femme a été d'abord portée à 
l'ambulance, où on ne voulut pas l'aceueillir, vu 
que l’on n'y recoit pas les femmes, puis elle fut ad- | 


mise à Beaujon. 
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LE COMBAT 


Dimanche, à partir de huit heures du matin, le 
combat, interrompu pendant la nuit, a repris avec 
un certain acharnement sur deux points différents, 
entre Courbevoie et Neuilly, entre Longchamps et 
le pont d’Asnières. 

Nous entendons distinctement sur ee dernier 
point une vive fusillade, qui se tait par intervalles 


| et recommence ensuite plus forte et mieux nour- 


rie, dans le bois de Boulogne, vers l'avenue de 
Longehamps, Elle cesse tout à eoup vers les dix 
heures, La cause en est attribuée à la retraite des 
gardes nationaux fédérés, qui sont appelés à con- 
courir à la défense du pont de Neuilly. Nous en 
vovons passer, en effet, plusieurs détachements, 
qui se dirigent du côté de l'avenue de la Grande- 
Armée, Sur ce point, le champ de bataille semble 
un instant abandonné. 

Vers dix heures, l’action paraît vouloir se con- 
centrer en avant de l’Arc-de-Triomphe de l'Étoile, 
auprès de la porte Maillot. Les troupes de la Com- 
mune s'y préparaient depuis le matin. On voit de- 


| puis la rue Marbeuf jusqu'à l'Are-de-Trigmphe, à 


l'angle de toutes les rues situées à droite et à 


nationaux sac au dos, mis en réserve et prêts À 
marcher en avant. 

À onze heures, ces bataillons s’ébranlent se diri- 
geant du côté de l’Arc-de-Triomphe, et sont rem- 
placés dans leurs stationnements par d'autres ba- 
taillons qui venaient du feu, probablement ceux 


de Rivoli, ce qui prouve que la résistance de la | qui s'étaient battus entre Longchamps et le pont 


d'Asnières, [ls étaient harassés de fatigue ; on nous a 
dit que depuis deux jours et deux nuits ils n'avaient 
pas pris une heure de repos. Ges batullons appar- 
tenaient au faubourg Saint-Antoine, On leur a fait 
aussitôt une distribution de pain et de bœuf salé, 
mais si salé, disaientAls, qu'il leur était impossible 
d'en manger. 

À partir de midi jusqu'à trois heures du soir, 
commence et se continue sans interruption un vio- 
lent combat d'artillerie, D'un côté, celle de Ver- 
salles a ouvert un feu terrible; huit pièces de 7 et 
quatre pièces de 12 étaient dirigées sur la porte 
Maillot, enfilaient l'avenue et la prenaient aussi 
d'écharpe. De son côté, le Mont-Valérien envoyait 
de temps en temps ses bordées et secondait le mou- 
vement d'attaque, tandis que les quatre canons en- 
levés la veille aux fédérés, installés sur une barri- 
cade que de génie militaire avait improvisée en 
decà de Neuilly, lançaient leurs projectiles dans 
la direction de l'Arc-de-Triomphe. 

Il était évident que la position des gardes natio- 
naux fédérés n'était pas tenable, Hs s'abritaient 
bien le long des maisons, les canons de la porte 
Maillot ripostaient bien au feu des troupes de Ver- 
sailles, mais la partie n'était pas égale. Aussi, à 
trois heures, tout l'espace compris entre le pont de 
Neuilly et la perte Maillot, ainsi que des mañsons de 
Neuilly, étant au pouvoir des Versaillais, es soldats 


RÉ 
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de la Commune ont battu précipitamment en re- 
traite jusqu'en decà de l’Arc-de-Triomphe. Ce na 
pas été sans avoir éprouvé de grandes pertes. 

Les soldats de Versailles étant complétement 
maitres de Neuilly, les fédérés craignaient qu'ils ne 
tentassent de franchir l'obstacle de la porte Maillot, 
Dans ce but, tout en leur opposant une vigoureuse 
résistance, ils se mettaient en mesure, pour arrêter 
leur marche, d'élever des barricades dans les rues, 


Nous avons appris en effet, dans la soirée, qu'elles | 


avaient eu un commencement d'exécution dans la 
rue de Rivoli, la rue Royale et ailleurs. 

Mais la marche des troupes de Versailles s'ar- 
rêta en avant de la porte Maillot, à Neuilly, et à 
sept heures du soir le feu avait cessé. 

La violence du combat était telle à deux heures, 


que l'avenue de la Grande-Armée et les alentours | 
de l’Arc-de-Triomphe recevaient une pluie de pro- 


jectiles. Nous avons vu à cette heure un obus écla- 
ter à deux ou trois cents mètres en deçà de l'Arc- 
de-Triomphe, sur le trottoir de droite de l'ave- 
nue, 

Aussi la circulation était-elle interrompue à par- 
tir de la rue Marbeuf, d’où l’on apercevait la fumée 
de la canonnade couvrant Sablonville comme un 
épais nuage. Sur les Champs-Élysées et jusqu'au 
milieu de l'avenue, la foule des curieux était très- 
compacte. Au rond-point, des groupes étaient For- 


més; on y discutait, ici, les chances de la bataille | 


qui se livrait, là, la question de la conciliation. 
Nous citerons un fait dont nous avons ét6 témoin 
hier, et qui prouve que l'artillerie des fédérés est 
loin d'être bien servie, Nous avons vu un capitaine 
s'adressant à des détachements mis en réserve sur 
l'avenue des Champs-Elysées, demander des poin- 
teurs, la batterie de la porte Maillot en manquant; 
c'était dans le plus fort de l’action. Deux gardes 
nationaux, qui avaient servi dans l'artillerie, se 
sont immédiatement offerts. On en a indiqué quatre 
autres qui montaient leur garde à l'Hôtel de ville ; 
on sest empressé d'aller les requérir. Ce n'est 
done pas sans raison que les fédérés se plaignent 
de n'avoir pas d'artilleurs, 
(La Patrie.) 





Sous la rubrique Dernière heure, le Mot d'ordre 
publie ce qui suit : 


Onze heures du soir. 


Une forte patrouille de gardes nationaux par- 
court les boulevards de la Madeleine et des Capu- 


cines, elle fait fermer tous les cafés, Voici comment 
on procède à cette opération : 

La troupe se place sur deux rangs, l'arme au 
pied, de façon à masquer la devanture de l'établis- 
sement ; l'officier entre le sabre nu et faitconnaître 
l'ordre de la place. Le peloton ne s'éloigne que 
lorsque les consommateurs sont partis et le café 
fermé. 

Pendant le siége, ordre fut également donné 
d'avoir à fermer les cafés à dix heures et demie. 
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Une simple affiche avait paru suffisante. Disons-le 
franchement, cet appareil militaire, dans un mo- 
ment comme celui-ci, ne nous paraît propre qu'à 


jeter inutilement la panique dans la population. 


Le nouveau commandant de la place croit-1l as- 
surer le salut de Paris avec des mesures aussi 
meésquines ? 

Minuit. 


Le feu les royalistes est des plus mtenses. 

Il ne cause que des dommages matériels, 

Nous avons perdu des hommes, mais en nombre 
intérieur à l'ennemi. 

Nos pertes de la journée d'hier et d'aujourd'hui 
sont de 225 morts et 435 blessés, : 


Une heure du matin. 


Le bruit court qu'un membre de la Commune 
aurait été tué à Neuilly. 

Il est vrai qu'un membre de la Commune esl 
parti hier pour Neuilly dans l'après-midi, A l'heure 
qu'il est, il n'en est pas encore revenu. 

Le membre dont il s'agit est le citoyen Vermo- 
rel, Avant son départ, il avait eu soin de dire que, 
dans le cas où il ne serait pas de retour dans la 
soirée, il n'y aurait pas lieu de s'inquiéter de son 
absence. 

On a télégraphié à la porte Maillot, à minuit ef 
demi, et il a été répondu qu'on ne savait rien de 
cette affaire, 


ARRESTATIONS ET PERQUISITIONS 
Dans la Journée de dimanche, M. l'abbé Olmer, 


du clergé de Montmartre, à été arrêté par une 
troupe de gardes nationaux qui, sans pouvoir 


| montrer aucun mandat d'amener, se sont emparés 


de sa personne et l'ont conduit à la Conciergerie, 
où il est prisonnier, 

Le crime de l'abbé Olmer est d'avoir créé ou sou- 
tenu autour de lui une foule de bonnes œuvres, 
entre autres des écoles pour ces pauvres quartiers 
dont les enfants en ont tant besoin, Sur tout le 


| trajet, les injures ne lui ont pas élé ménagées, el 


en un point du boulevard, où la foule s'était at- 
troupée et désapprouvait hautement cette arresta- 
tion, M. l'abbé Olmer, rendu responsable du mou- 
vement, a été menacé de la baïonnette. Nous devons 
dire que la menace était bien inutile, car dans cette 
foule, où il y avait peut-être cinq cents hommes, il 
ne s'est pas trouvé dix hommes courageux pour 
demander à la troupe fédérée de quel droit elle 
emmenait sans ordre un prisonnier coupable seule- 
ment d'être prètre, 

Le même jour, le clergé de Montmartre, sans en 
excepter le vénérable curé de Saint-Pierre, a été 
arrété. 


a 


Paris apprend ce matin que Bergeret lui-même, 
« appelé à d'autres fonctions, » suivant l'Officiel de 
la Commune, a été à son tour arrêté, Voici, d'après 
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la Vérité, les détails qui ont précédé et amené cette 
arrestation : 


Dans la nuit de vendredi à samedi, plusieurs 


ordres du délégué de la guerre n'avaient point été 
exécutés par l'état-major, et le général Bergeret, 
substituant son autorité à celle de son collègue de 
la guerre, avait envoyé aux bataillons extra-muros 
des ordres tellement différents de ceux qu'il avait 


reçus, qu'il y eut une véritable confusion dans les” 


opérations militaires. Le matin, le citoyen Bergerét 
était remplacé par un citoyen polonais. 
A onze heures du matin, l'ex-commandant de 


place fut mandé chez le général Cluseret, qui lui | sommes gaspillées. 


adressa des reproches en termes si vifs, que l’entre- 
ten dégénéra bientôt en violente dispute, Le ei- 
Loyen Bergeret, élevant la voix, dit au général Clu- 
seret que lui, Français et patriote, ne pouvait se 
résoudre à obéir à l'homme qui se battit en Amé- 
rique pour la cause de l'esclavage contre la liberté, 
et qui répudia sa qualité de Français pour se faire 
citoyen d'un autre pavs. Par ce temps de liberté 


ruolzéc, une franchise aussi brutale devait être 


fatale à son auteur : un mandat d'amener fut aus- 
sitôt lancé contre le général Bergeret. 


L'Autographe a publié, à propos de l'arrestation 
de Bergeret, une très-curieuse lettre inédite de Clu- 


seret, qui donne la mesure de l'estime dans la- | 


quelle le délégué à la guerre tenait les talents mili- 
taires de ce général improvisé, Cette lettre ne porte 
point de date, mais elle doit évidemment se rap- 
porter à une époque voisine de l'arrestation. Elle 
est écrite sur un papier portant l'en-tête du mi- 
nistère de la guerre, cabinet du ministre. 


Aux membres de l'a commission exécutive. 


Je considère l'arrestation du citoyen Bergeret 
comme devant être mainteuue pour les raisons 
suivantes : 


1° Avoir le lundi 4 avril mené de son autorité 
privée ses troupes sous le canon du Mont-Valérien, 
les y avoir fait mitrailler el avoir à la fois couvert 
les armes de la Commune de ridicule et d'odieux, 
car il est toujours odieux de sacrifier des hommes 
en pure perte à l'ineptie ou à l'ambition. 

Que si on objecte que le plan d'attaque avait été 
concerté entre les généraux Eudes, Duval et Ber- 
geret, je dirai : le dernier seul ayant une teinture 
militaire a dû entraîner les autres, en tout les moins 
coupables, puisque généraux ils ignoraient le pre- 
rer mot de ce qu'ils allaient faire. 

Ce qui aggrave l'action du citoyen Bergeret, c'est 
qu'averti trop tard du mouvement militaire déci- 
dé, commandé et non projeté, je lui envoyai par 
écrit un ordre de service qu'il n’a pes exécuté, je 
lui enjoignais d'avoir purement et simplement à 
donner la main à Flourens passant par Asnières, 
pendant que lui, Bergeret, passerait par Neuilly. 
Cette jonction au rond-point était une simple ma- 
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nifestation en réponse à l'agression de la veille, 
Elle ne compromettait rien. 

Les résultats de l'équipée de ces trois jeunes 
gens ont été déplorables, et je n'ai pu encore en ré- 
parer les effets. 

Tous les bataillons mêlés les uns dans les autres, 
sans chefs, sans direction, se sont vite démoralisés. 
Il à été impossible d'établir un roulement de ser- 
vice pour parer aux nécessités de la défense. L’en- 
némi à été encouragé et a repris l'offensive. Ce ne 
sera pas de langue durée, mais enfin c'est au moine 
15 jours de perdus, des existences sacrifiées et des 


2° Avoir déployé un luxe antirépublicain, avoir 
fait étalage d'un état-major ridicule, et avoir voulu 
jouer à l’aristocrate militaire, mettant ainsi en pé- 
ril les institutions républicaines par le mauvais 
exemple et créant un précédent. 

3° Avoir ouvertement méconnu l'autorité du re- 
présentant de la Commune à la guerre, en créant à 
son successeur des embarras, excitant les subor- 
donnés à l'indiscipline, menaçant de l'insurrection 
ou tout au moins de protestation violente de la 
part de certains quartiers; en un mot, mettant son 
ambition personnelle au-dessus du devoir et du 
bien public, ete., ete., ete. 

En conséquence, le délégué à la guerre pense 
que ces actes coupables nécessitent une répression 
sévère el éclatante, mais prenant en considération 
certains services rendus, ildemande qu'on se borne 
à enfermer le citoyen Bergeret jusqu’à la fin des 
hostilités, époque à laquelle il sera ou mis en li- 
berté ou soumis à un conseil de guerre au gré de la 
Commune, 

La présence du citoyen Bergeret parmi les gardes 
nationaux serait un objet de trouble, vu le carac- 
tère présomptueux, intrigant et'personnel dudit ci- 
toven. 

Le déléqué à la querre, 


E, CLUSERET. 





L'HISTOIRE SUR LES MURS 


La proclamation suivante, publiée dans lAf- 


| franchi, a été affichée dans la journée du 9 : 


COMMUNE DE PARIS 
A la garde nationale. 
Ciloyens, 


Nous apprenons que certaines inquiétudes per- 
sistent, dans la garde nationale, au sujet du citoyen 
Dombrowski, nommé commandant de la place. 

On lui reproche d'être étranger et inconnu de la 
population parisienne. 

En effet, le citoyen Dombrowski est Polonais. 

Il a été élu chef principal de la dernière insur- 
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rection polonaise, et a tenu tête à l'armée russe 
pendant plusieurs mois. 

_ Ila été général sousles ordres de Garibaldi, qui 
l'estime tout particulièrement, Dès qu'il devint 
commandant de l'armée des Vosges, le premier 
soin de Garibaldi fut de demander le concours du 
citoyen Dombrowski : Trochu refusa de le laisser 
partir de Paris, et le fit même incarcérer, 


Lecitoyen Dombrowskiaégalement fait la guerre 


du Caucase, où il défendait, comme ici, l'indépen- 


dance d'une nation menacée par un ennemi impla- 


cable. 


Le citoyen Dombrowski est donc incontestable 
ment un homme de guerre etun soldat dévoué à la | 


République universelle. 
La commussion exécutive de la Commune. 


À la suite de l'arrestation du clergé de Mont- 
martre, l'affiche suivante a été apposée sur les 
portes fermées : 


Attendu que les prêtres sont des bandits et que 
les églises sont des repaires où ils ont assassiné 
moralement les masses, «a courbant la l'runce sous 
la griffe desinfämes Bonaparte, Favre et Trochu (tout 
ce que nous soulignons est en gros caractères ro- 
mains dans l'affiche), 

Le délégué civil des Carrières près l’ex-préfec- 
ture de police ordonne que l'église de Saint-Pierre 
(Montmartre) soit fermée et déerèle l'arrestation 
des prétres et des ignorantins. 

LE MOUSSU. 


(ci les deux cachets du Comité.) 


LES FAITS DIVERS 


— 


Les refractaires continuent à s'échapper de Paris 
par tous les moyens, fut-ce à la manière de La- 
tude, en se laissant glisser, à l'aide d’une corde, 
dans les fossés du mur d'enceinte, 


La Gazette de France à cessé de paraitre à Paris. 
Elle paraîtra désormais à Versailles. 


On lit dans le fraulois de Versailles : 


Il vient de nous être assuré que les puissances 


neutres s'étaient entendues pour prêter aux Pari- 
siens menacés par l'insurrection l'appui de leur 
drapeau, 

Qui se trouvera en danger pourra se réfugier 
dans un des consulats étrangers établis à Paris. 

La protection ne fera défaut à qui que ce soit. 


Le Mot d'ordre annonce que M, Lattapy, capi- 
taine au long cours, vient d'être appelé au com- 
mandement général des quatorze eanonnières qui 
se trouvent placées aux divers ponts de la Seine. 


. Plusieurs journaux, dit l'A franchi, opt annoncé 








l'arrestalion du citoyen Bergeret. Ils ont tort de 
s'en étonner ou de chercher à cette arrestation des 
motifs mystérieux. 

Conformément aux principes républicains, tout 
général qui a commandé une action malheureuse 
doit être mis en état d'arrestation jusqu'à ce qu'un 
tribunal mililaire ait statué sur la responsabilité 
qui lui incombe, 

Cette règle générale a été appliquée par la Com- 
mune au citoyen Bergeret, malgré toute l'estime 
qu elle professe pour son courage et pour son dé- 
vouement, et uniquement par respect pour les 
principes. 

C'est plutôt une formalité et un précédent établi 
qu'autre chose, 


On dit dans l'Avenir national : 


M. Razoua, qui, après avoir donné sa démission 
de représentant de la Seine, avait repris le com- 
mandement du 61° bataillon de Montmartre, que 
le gouvernement de la défense nationale lui avail 


L'ôté, s'est vu dans la nécessité de donner sa démis- 


sion, Il ne pouvait obtenir aucun ordre précis. Le 
premier tambour venu, commandé par n'importe 
qui, battait le rappel au milieu de la nuit, Les 


hommes se rassemblaient en hâte, puis regagnaient 
| leur lit sans savoir par qui et dans quel but ils 


avaient été convoqués. En présence de faits sem- 
blables, M. Razoua n'a pu se résigner à garder la 
responsabilité du commandement, H a envové sa 
démission à la place et s'est décidé à la maintenir, 


La Sortale annonce qu'à la suite de l'exécution 
de plusieurs officiers d'infanterie, arrêtés par ordre 
du général Vinoy pour refus de service de guerre 
contre Paris et immédiatement passés par: les 
armes, une partie de la garnison s'est soulevée et 
qu'une collision sanglante est engagée dans les 
rues de Versailles, 

On affirmait que cette nouvelle avait été appor- 
tée de Versailles par des déserteurs arrivés dans la 
soirée, 

Ils citaient, à l'appui de leur dire, le nom de l'un 
des officiers qui se sont le plus distingués dans la 
dernière guerre, à la tête des colonnes mobiles 
d'éclaireurs et de partisans. 


On lit dans le Vengeur, organe du citoyen Félix 
Pvat : 


Des renseignements parliculiers nous appren- 
nent également qu'à Beaumont (Seine-et-Ojse), les 
sendarmes emménent de force les jeunes gens à 
Versailles, ces derniers refusant de marcher contre 
Paris. 

On en a arrêlé, parait-il, un nombre assez con- 
sidérable, On leur a mis les menottes,el ces brulu- 
lités ont, nous aftirme-t-00, occasionné une émeule 
sérieuse, 














La journée du Lundi 19 avril 


JOURNAL OFFICIEL 


PARTIE OFFICIELLE. 


Paris, Ÿ avril 4831. 

La Commune de Paris, 

Considérant qu'il est matériellement impossible 
de convoquer au scrutin les électeurs qui défen- 
dent les remparts de la cité. 

DÉCRÈTE : 

Les élections sont ajournées. La date de la nou- 
velle convocation des électeurs sera prochainement 
fixée. 

Paris, le 10 avril 18741. 


— 


La Commune de Paris 
DÉCRÊTE : 
Art. 1°. Tous les renseignements au sujet des 


gardes nationaux morts ou blessés dont l'identité 
sera constatée, soit à l'intérieur, soit à l'extérieur 


de Paris, seront envoyés à l'Hôtel de ville, au bu- 


reau central des renseignements. 

Art. 2. Les gardes nationaux dont l'identité ne 
sera pas constatée seront envoyés à l'Hôtel-Dieu. 

Les familles pourront les y reconnaitre. Les iden- 
tités constatées de cette facon seront communi- 
qaées au bureau central des renseignements, à 
l'Hôtel de ville. 

Art. 3, Les morts non reconnus seront photo- 
graphiés aux endroits désignés ci-dessus, où ils se- 
ront déposés. 

Ces photographies, munies d'un numéro d'ordre 
correspondant aux effets du mort et de la bière, 
seront envoyées au bureau central des renseigne- 
ments, à l'Hôtel de ville. 

Art. 4. Tous les morts reconnus rentrés dans 
Paris et ceux non reconnus seront enterrés aux frais 
de la Commune, au cimetière du Père-Lachaise, 
dans un lieu désigné à cet effet. 

A moins de réclamations de la part des familles, 
le bureau central des renseignements de l'Hôtel de 
ville est chargé de l'exécution du présent article. 

Paris, le 10 avril 1871. 


La Commune de Paris. 
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La Commune de Paris nomme le citoyen Rastoul, 


docteur-médecim, et l'un de ses membres, inspec- 
teur général du service des ambulances, avec man- 
dat de pourvoir aux nécessités urgentes de ce 
service. 


Le délégué au ministère de l’agriculture et du 
commerce : 
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Attendu qu'il est urgent d'éviter tout gaspillage 
de subsistances ; 

Que l'ordre le plus strict peut seul empêcher des 
dommages qui seraient peut-être irrémédiables : 


ARRÊTE : 


1° L'intendance militaire a seule le droit, sur un 
bon portant le timbre de la commission des subsis- 
tances, de se faire délivrer des approvisionnements 
aux stocks qui dépendent du ministère du com- 
merce. 

2° Toutes les subsistances appartenant à l'État 
ou à la ville seront emmagasinées dans les stocks 
de la commission. 

3° Les mairies pourront, sur des bons qu'elles 
feront viser et timbrer au ministère, se faire déli- 
vrer des subsistances, mais seulement pour les 
cantines nationales, et après avoir justifié du chiffre 
de leurs nécessiteux. Le magasin où les vivres leur 
seront délivrés sera le plus rapproché possible de 
leur arrondissement, 

4" Les gardes nationaux doivent demander leurs 
vivres à l'intendance ou aux sous-intendances, et 
les prendre à la manutention ou à ses annexes, sur 
un bon des intendants, 

9° Toute réquisition de vivres est désormais in- 
terdite, à moins d'urgence bien constatée et si cette 
urgence nest pas imputable à la négligence. 


Le membre de la Commune délégué 
au ministère du commerce. 


PARISEL, 


Paris, le 9 avril 4871, 


Chaque compagnie doit élire trois délégués, sans 
distinction de grade, pour former le cercle du ba- 
taillon. 

Les cercles des bataillons d'un arrondissement 
doivent élire deux délégués pour former le conseil 
de légion avec les chefs de bataillons de l'arrondis- 
sement. 

Les conseils de légion de chaque arrondissement 


| doivent élire trois délégués pour former le Comité 


central. 
Les chefs de bataillon d'un arrondissement dé- 


siguent à l'élection l'un d'eux comme chef de lé- 


gion pour faire également partie du Comité cen- 
tral, 
Un des délégués de compagnie est spécialement 


désigné pour assister aux assemblées générales de 


la Fédération et en rendre compte à ses commet- 
tants. 
Assistent également aux assemblées générales : 


les officiers élus par le corps d'officiers de leurs ba- 


taillons et les chefs de bataillon, 

Les cercles de bataillon et les conseils de légion 
sont des conseils de famille qui doivent spéciale- 
ment s'occuper des intérêts particuliers de leurs 
mandants; ils ont à connaïtre des réclamations de 


toute nature, les appuyer auprès du Comité cen- 


tral. 
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Ils doivent faire procéder aux élections des va- 


cances dans les délégations. 
Ils doivent veiller au bon esprit de leurs batail- 


lons ou légions, au maintien de la discipline, par la | 


pérsuasion et l'exemple, et mettre tout en œuvre 
pour qu'aucun des gardes nationaux ne puisse se 
soustraire à la part du service qui lui incombe. 

Ils font connaître au Comité central leurs vœux 
et leurs idées pour les améliorations à apporter 
dans l’organisation générale. 

Les chefs de légion peuvent recevoir directe- 
ment de l'autorité militaire les ordres concernant 
un Ou plusieurs bataillons placés sous leur com- 
mandement, 

En aucun cas, les conseils de légion, les cercles 
de bataillon où les délégués de compagnie ne peu- 
vent s'immiscer dans le commandement, donner 
des ordres, ou faire battre ou sonner le rappel pour 
les bataillons. 

Il importe au salut commun que ces prescrip- 
tions soientscrupuleusement observées, de mamère 
quetous les intérêts, civils et militaires, de la garde 
nationale soient complétement sauvegardés et 
qu'une discipline intelligente vienne s’'introduire 
dans les rangs des valeureux citoyens sur l'intelli- 
sence et le courage desquels repose l'avenir de la 
République. 

Les gardes nationaux ue sauraient apporter trop 
de soin dans l'élection de ceux qu'ils appellent à 
les commander, La science militaire, l'énergie et 
la foi républicaine sont des qualités que doivent 
réunir les candidats. 

Mais, une fois les choix faits avec ce discerne- 
ment, ils doivent donner leur confiance à leurs 
“lus, s'abstenir d'interpréter les ordres qu'ils re- 
coivent, ne jamais perdre de vue que l'obéissance 
et la discipline sont la force des armées, et que tout 
corps indiscipliné devient une bande sans cohé- 
sion, facilement battue, 

L'autorité qui donne un ordre en est respon- 
sable, et toute désobéissance, quelquefois même 
loute hésitation, peut devenir un crime qui com- 
promet l'honneur de la garde nationale etle succès 
d'une opération. Les chefs doivent commander 
avec douceur, mais doivent énergiquement répri- 

mer toutes Les velléités de discorde. 

Le bon sens des citoyens établira facilement ce 
lien de confiance et de solidarité réciproques, qui 
doivent être la discipline de la garde nationale. 


La présente circulaire sera copiée sur les livres 


d'ordres de chacune des compagnies et lue à trois 
ippels consécutifs. 
Pour le Comité central, 
G: ARNOLD, ANDIGNOUX, AUDOYNAUD, AVOINE fils, 
BAROUD, BOUIT, L. BOURSIER, H. CHOUTEAU, 
A. DU CAMP, FABRE, FERRAT, FOUGERET, 
C. GAUDIER, GROLARD, GOUHIER, GRELIER, 
GUIRAL, LAVALETTE, TH. MOREAU, PRU- 
DHOMME, ROUSSEAU, 
Approuvé : 
Le Déléqué à la guerre, 
ULUSERET. 
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ÉTAT-MAJOR DE LA GARDE NATIONALE. 
Aux citoyens médecins 
Nous faisons appel au patriotisme et à lhuma- 
nité de tous les médecins, pour se présenter de suite 
dans leurs circonscriptions, au titre de chirurgien 
de la garde nationale. 
Paris, le 9 avril 1574. 
P. 0, Pour le chirurgien principal : 
L'aide: major, secrétaire, 
DELASAIGNE. 


FARTIE NON OFFICIELLE, 


Paris, 9 avril 1871. 





10 avril 4874, 4 h. du matin. 
Nous recevons par estufette envoyée à Asnières 
la réponse suivante : | 
Nous occupons Asnières ; l'ennemi est en fuite ; 
uos pertes sont relativement faibles. 
Le chef de la légion. 
DUMBROWSKL, 


La direction des services publies de la Commune 


de Paris invite tous les agents du service inunici- 


pal, ingénieurs, conducteurs, contrôleurs, pi- 
queurs, ele., ete., à se présenter le mardi 41 avril, 
de deux heures à ciug heures, aux bureaux des 
chefs provisoires de service, place de lHôtel-de- 
Ville, n. 9 (annexe Nord.) 

Service des caux et Cgouts : 

Ingénieur chef provisoire de service, le citoyen 
0. Fradet. 

Service des voies et promenades publiques : 

Ingénieur chef provisoire de service, le citoyen 
G. Cavalier. 

Service de la voie et du plan de Paris : 

Chefs provisoires de service, les citoyens Ghu- 
voutier et Ferretti Bordas. 


Pour la Commission des services publics : 


L'ingénieur secrétaire général provisou €, 
ED. CARON. 


eee ==. 


Un arrêté pris par le directeur général de l'assis- 
tance publique, approuvé par les membres de la 
commission des finances de la Commune de Paris, 
a supprimé l'agence des travaux de bâtiment et le 
service de l'ingénieur, dépendant de cette adminis- 
(ration. %f. 

Celle mesure, qui devait être prise depuis long- 
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temps, décharge le budget de la Commune de trai- 
tements inutiles. 


Paris, le 9 avril 1871. 


me à EN 


Sous le titre la GuiLuoninE, le Journal officiel 
contient la déclaration suivante : 


En présence des versions diverses des journaux 
et des rumeurs que la réaction met en circulation 


Comment on sévade de Paris. 


dans un but malveillant, je vous prie de préciser 
les faits sur le document ci-après : 

Lorsque les perquisitions eurent fait découvrir 
les preuves de la véracité des informations : ordre 
donné et payement fait par le gouvernement de 
Versailles: recommandation récente d'accélérer 
l'exécution d’une guillotine perfectionnée : plan, 
ouvrier, outils, et enfin le corps du délit: 

Réquisition en fut opérée, ainsi que de l'instru- 
ment ordinaire ; le sous-comité, assemblé en déli- 
bération, décida que les deux instruments de sup- 


plicè seraient brûlés en place publique après que | 


l'avis en aurait été lu et tambouriné. 


AG® LIVR. 








Voici le texte du placard affiché : 
Citoyens, 


Informé qu'il se faisait en ce moment une nou- 
velle guillotine, payée et commandée par l’odieux 
gouvernement déchu (guillotine plus portative et 
accélératrice), 

Le sous-comité du onzième arrondissement a fait 
saisir ces instruinents serviles de la domination 


| monarchique et en a voté la destruction pour tou- 


Jours. 

En conséquence, la combustion va en être faite, 
sur la place de la Mairie, pour la purification de 
l'arrondissement et la consécration de la nouvelle 
liberté, à dix heures, 6 avril 1874. 


Les membres du sous-comité en exercice, 
sOuSsiqnés 


DAVID, CAPELLARO | ANDRÉ, IDJIFZ, 
Pour copie conforme : 


VICTOR TDJIEZ. 
9 avril 4874. 





PHYSIONOMIE DE PARIS 


À LA BARRIERE DU TRONE 


Tandis qu'à une extrémité de Paris on s’ex- 
termine, on se divertit à l’autre. La foire au pain 


| d'épices a eu lieu cette année-ci comme à l’ordi- 


naire ; bateleurs et marchands se sont installés sur 


| la place du Trône, et, malgré la guerre civile qui 


frappe surout la classe ouvrière, le peuple afflue 
autour des baraques. 
Tel, encore tout poudreux du combat, s'arrête en 


| contemplation devant le fameux Laroche ou le 
| prestidigitateur Adrien, 


Tel autre, qui marchera demain, paye les che- 
vaux de bois à ses enfants, et vous auriez peine à 
soupçonner, sous cêtte bonhomie du père de fa- 
mille, l'opiniâtreté fiévreuse du soldat. 

Peut-être cela s'est-il passé ainsi de tout temps ; 


| peut-être les fureurs des hommes n’ont-elles ja- 


mais mis obstacle à leurs plaisirs publics ; mais il 
faut voir ces choses-là pour y croire. Nous con- 
naissons des gens à qui ces déplorables événe- 
ments avaient fait oublier, non-seulement la foire 
au pain d'épices, mais encore la solennité de Pâques. 


LE LUNDI DE PAQUES 


Paris a gardé l'air de fête qu'il avait la veille, Le 


|'lundi de Pâques, songez done ! On s’est promené 


tant qu'on a pu. Le jardin du Luxembourg, seule 
campagne à la portée des Parisiens pour le mo- 
ment, était rempli de dames en toilette et de mes- 
sieurs souriants. 

Le beau temps invitait à sortir ; puis les arbres 
verdissent, l'air est doux, les fleurs diaprent de 
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leurs mille couleurs les parterres noircis par l'hi- 
ver. Enfin, on se tire des coups de canon aux portes, 
et le vent peut bien apporter l'écho d’une détona- 
tion. 

LE CARNAVAL DES UNIFORMES 


D'ailleurs, Paris est plein de choses étranges. Il | 


passe des enterrements bizarres, escortés par des 
bataillons en armes, tambours voilés de noir, des 
drapeaux rouges flottant aux angles du corbillard. 
Des cavaliers, costumés comme dans les mélo- 
drames et les opéras comiques, galopent sur les 
grandes voies. C’est une vision qui passe de rouge, 
de gris, de broderies et de plumets, 


De tous les côtés, le clairon sonne, Voici les Ven- 
geurs de Paris. On [es prendrait pour des chas- 


seurs à pied, n'était le pantalon à bandes rouges 
de la mobile, Il y a là une multitude de têtes 
intéressantes, force visages d'adolescents et quel- 
ques mines énergiques, voire farouches. Les of- 
ficiers semblent satisfaits de leur uniforme et 
cherchent le regard des femmes. 


Ces Vengeurs, une troupe d'élite pourtant, ont 


toutes sortes d’ armes, depuis le chassepot jusqu'au 

piston. Il est vrai qu'ils possèdent un bien beau 

drapeau écarlate, où l'on peut lire cette inscrip- 

tion : Vengeurs de Paris ! Cela fait compensation. 
(La Cloche.) 


LA SORTIE DES WAGONS BLINDÉS 


Le Siécle raconte la sortie des wagons blindés 


qui, partis de la gare d'Orléans, ont été dirigés par | 


la Ceinture vers la ligne de l'Ouest, d'où ils doivent 
prendre position entre les fortifications et Asnières ; 
ils sont destinés à battre les flanes de celles des 
troupes de Versailles qui voudraient prendre po- 





sition sur la rive droite de la Seine, en aval du : 


pont de Neuilly. 

Ces espèces de monstres sont couverts d'unecara- 
pace formée de six épaisseurs de tôle avec une âme 
en chêne ; le tout, boulonné, rivé et serré par des 
écrous, constitue un énsemble robuste et flexible 


en même temps, que nul projectile n'est capable | 


d'entamer, Les boulets dont cette cuirasse a été at- 
teinte pendant le siége n’y ont laissé que des traces 
insignifiantes. 

Ces lourdes machines pèsent 80,000 kilogrammes 
chacune ; aussi en maints endroits, leur passage 
était-il marqué par l'écrasement des rails; elles 
étaient remorquées par des locomotives Crampton, 
qui avaient toutes les peines du monde à les trai- 
ner. 

AU PERES-LACHAISE 


La foule se pressait aujourd'hui au cimetière de 
l'Est, où étaient exposées des victimes non encore 
reconnues des derniers combats. Sur une longue 
ligne, dans une profonde tranchée, étaient rangés 
les cercueils, dont le nombre s'accroissait à chaque 
instant. Un accès était ménagé, sous la surveillance 
des gardes nationaux, aux parents ou amis qu'une 
poignante inquiétude amenait en cet endroit. 


PARIS INSURGÉ. 


Ces visiteurs anxieux défilaient silencieusement, 
levaient les couvercles des cercueils en bois blanc 
extrêmement mince et cherchaient des traits 
connus, Un gémissement profond, un cri d'an- 
goisse indiquait qu'un père, un fils on un frère 
venait d'être retrouvé. 

La plupart des corps étaient ceux d'hommes d'un 
certain âge, pères de famille, 

Il y avaiten moins grande quantité de très-jeunes 
gens. Presque tous étaient affreusement mutilés, 
criblés de balles, hachés par des éclats d'obus, 

Les blessures faites par les boulets et les obus 
sont terribles, 


LE COMBAT 


Neuilly a en ce moment un aspect bien lugubre. 
On y voit des maisons percées d'outré en outre, 
des voitures d’ambulance, des blessés, des cada- 
vres, parmi lesquels, par l'effet même des obus et 
de la mitraille lancés dans les maisons autant 
que sur les groupes, on compte autant et peut-être 
plus de femmes et d'enfants que de gardes, natio- 


| Taux, 


Les barricades se multiplient de tous côtés, 

L'attaque sur Asnières a été moins favorable 
qu'on ne l'a dit. 

Le pont-levis de la porte Maillot est entièrement 


| démantelé. 


On assure qu'une brèche est faite dans les forti- 
fications. 


Pour se former une idée des horreurs de cette 
lutte à outrance, il faut lire la description pitto- 
resque qu'en fait le journal le Soir, 

En voici un extrait : 

Désespérant de parcourir la longue avenue de 
Neuilly, balayée par les obus et les balles, les trou- 
pes de Versailles se sont étendues sur la droite et 
sur la gauche. 

Sur la droite et en face d'eux, se trouve le bois 
de Boulogne. Pendant que l'engagement avait lieu 
à la barricade de l’avenue, les batteries basses du 
Mont-Valérien et les mitrailleuses de la forteresse 
tiraient sans interruption sur le bois. Les canons 
envoyaient non des obus, mais de la mitraille et 
des boîtes à balles. Cette grêle de projectiles obli- 
gea à la retraite les franes-tireurs qui bordaient le 
bois. 

L'engagement fini et les fédérés repoussés une 
dernière fois de la barricade, les troupes de Ver- 
sailles traversèrent la Seine au pas de course et se 
jetérent à leur droite dans le bois. 

Les fédérés dirigérent de ce côté le feu de leurs 
pièces; mais les soldats avaient eu le temps de se 
jeter dans la grande tranchée qui borde le bois de 
Boulogne. 

Les gardes nationaux se portèrent au plus vite 
du côté opposé (avenue de Sablonville), et-une vi- 
goureuse fusillade s'engagea. L'avenue de Neuilly 








n'était plus seulement sillonnée par les projectiles 
dans toute son étendue, les balles traversaient en- 
core dans le sens de la largeur. 

Il y eut dans cet engagement beaucoup de morts 
et de blessés. Malgré l'avantage de leurs posilions, 
les soldats eürent beaucoup à souffrir. La lutte ne 
se termina que par l'intervention du Mont-Valé- 
rien, qui euvoya ses obus sur Sablonville, forçant 
ainsi les gardes nationaux à la retraite. 


Les troupes, s’avançant alors par le fossé, parvin- | 


rent à l'avenue de Neuilly, à peu près à la hauteur 
de la rue Monrozier, 
tres de la porte Maillot. 

Une fois re premier et important succès obtenu, 
il s'agissait de déloger les gardes nationaux qui 


tenaient toutes les maisons de l'avenue de Neuilly, 
en deçà du pont. La fusillade éclatait, en effet, sur 


la troupe, de tous les côtés ; des maisons de Neuilly, 
de Sablonville, de la porte Maillot. 

Plusieurs heures furent employées à ces combats. 
Chaque maison, crénelée, hérissée de baïonnettes, 
était une forteresse dont il fallut faire le siège. 
Pour les gardes nalionaux, il n’y avait pas de fuite 

; aussi se défendirent-ils avec une sauvage 


bons d'autre; la nuit 
venue, les troupes étaient maîtresses de presque 
toutes les maisons. 

Rien n'est horrible comme cetie guerre : accrou- 
pis derrière les arbres, couchés à terre et dissimu- 
lés derrière un repli de terrain, les hommes veillent 
TE on dirait que ce sont des ca- 


cit coup ef parent À Et Ce n’est Le 


avec son enthousiasme et ses ardeurs, 
c'est la chasse, c'est l'affût. Seulement, des deux 
côtés ce sont des Français. 

La nuit n'arrête pas la lutte : les gardes natio- 
naux avaient considérablement gèné, de Sablon- 


ville, les mouvements des troupes;lle canon du | 


 Mont-Valérien tonna presque sans relâche sur cette 
. En même temps, les pièces de la porte 








occupées par les soldats. 
or urs de la guerre. Déjà, hélas! j'ai par- 
et les blessés, marchant dans une boue rougeâtre : 


jamais je n'ai vu, jamais je n'ai rêvé cauchemar | 


Dans cette longue avenue, toute sombre, rien "1 
bouge : pas un cri, pas un bruit, pas un souflle, sou- | 
dain une lueur rougeâtre paraït au loin; un coup | 


de canon retentit, alors en avant, en arrière, à 
gauche, à droite, des spectres se soulèvent. On les 
voit rouges à ces lueurs diaboliques. Profitant de 
ces clartés, ils cherchent un homme, un frère à 
# tuer. La canonnade continüe, et alors la fusillade 
s'engage à bout portant, de rue à rue, de maison-à 
maison." Le canon se tait, peu à peu la fusillade s'é- 
teint, on n'entend plus alors que des cris étouftés. 
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c'est-à-dire à environ 600 mè- 


tiraient sur le rond-point et sur les maisons 


is vu cette avenue la nuit ne connaît | 
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| Ge sont les victimes. Il leur faudra rester là jusqu'au 


jour, sans bouger: les transporter, on ne le peut, 
car chaque mouvement vous révèle à l'ennemi et 
vous expose à la mort. 


Voici à cette heure, d'après le Moniteur, la posi- 
tion réciproque des deux armées : 

Le combat s'est continué pendant la journée 
d'hier : les fédérés paraissent abandonner succes- 
sivement leurs positions. Ils ne conservent plus 
qu'une faible partie d'Asnières, et leur établisse- 


| ment de ce côté n'est que très-précaire, menacés 


qu'ils sont d'être tournés sur la rive droite de la 
Seine par Neuilly et Levallois-Perret. 

La canonnade et la fusillade ont été très-inter- 
muittentes, 

Evidemment les troupes de l'armée de Versailles 
se furtifieut dans les positions conquises et se dis- 
posent à tenter une attaque en règle contre les for- 
tifications, dont elles ne sont séparées, sur plusieurs 
points, que par quelques rangées de maisons. Du 
côté du bois de Boulogne les forces parlementaires 


sont massées dans l’hippodrome de Longchamps, 


toutes prêtes à prendre l'offensive. 

Au sud, elles ont englobé toutes les positions f6- 
dérées et occupent Bagneux et même la grange 
Ory ; au sud-ouest toute la partie comprise entre le 
Bas-Meudon et Clamart est entièrement entre les 
maius des parlementaires. Au sud-est, le fort de 
Bicêtre essaye de se faire entendre; mais son action 
paraît absolument nulle. En avant de Bicêtre et 
d'Ivry, les fédérés occupent le Moulin-Saquet et les 
Hautes-Bruyères, et surveillent activement Choisy- 
le-Roi, l’Hay et Chevilly, dont les parlementaires 
sont absolument maîtres. 

Une batterie a été installée par les fédérés dans 
le pare de la Muette, on la dit armée de pièces de 
gros calibre. Cette batterie semble destinée à battre 
le Mont-Valérien. 

Une autre batterie a été établie dans le fort d'Issy, 
sous la protection du fort ; mais ce fort est dans un 
état de délabrement tel qu'il ne saurait être ques- 
tion d’y organiser une défense sérieuse. 

Le fort de Vanves aurait reçu des renforts d’ar- 
tillerie, il serait actuellement de trente-sept 


bo | pièces de gros calibre. 
vingt champs de bataille, foulant les morts | 


Tout cela n'empêche pas l'Afranchi de se mon- 
trer ou du moins de se dire parfaitement satisfait 
de la situation : 


Tous nos forts, écrit-il, sont en parfait état de 
défense et démontent les batteries versaillaises, 
aussitôt qu'elles se démasquent. 

Sur tous les points, la situation militaire est ex- 
cellente; du côté de Neuilly-Courbevoie, elle est 


| meilleure que jamais, grâce à la brillante et heu- 


reuse reconnaissance effectuée sous le commande- 
ment du citoyen Dombrowski. 
Le général Eudes commande à Issy. Il inspire à 


RE 


di ii RAA DR 


f nor 


|| 


FL 





ee die — 
- = n* M 





Bagcoments livrés sous les murs de Paris. 


de 


Er 


a © — —  ——  — = =—— — — 


2 


ses soldats la plus grande confiance. Ils sont en- 


thousiastes de lui et ne doutent de rien tant qu'ils 
resteront sous ses ordres, 

Au fort d'Issy on à eu une alerte, L'artillerie a 
repoussé les chouans et leur a fait quitter leurs po- 
sitions. Au Point-du-Jour, il y a eu une demi-heure 


de feu à peu près qui a eu pour résultat de démon- | 


ter quelques autres batteries versaillaises. 
Dans les alentours du fort, nous avons des pièces 


bien établies et prêtes à s'ébranler dès que les ren- 


forts arriveront, 


PERQUISITIONS ET ARRESTATIONS 


Sous le titre MON ARRESTATION, M. G. Richardet 
rend compte dans le National, avec une verve hu- 
moristique, des circonstances qui ont précédé et 
amené sa captivité : 


Les Jeunes gens qui se prélassent dans les fau- 
teuils de la préfecture de police ont imaginé, sous 
prétexte de parodier les hommes de la grande Ré- 
volution, de conjuguer le verbe : « Je L'arrêté, Lu 
m'arrêtes, il s'arrête, » et passent, en effet, leur 
temps à s'arrêter les uns les autres, 

Il y à quelques jours, la commission de sûreté 
générale a incarcéré le citoyen Laullier et le ciloyen 
Assi; avant-hier elle arrôtait les citoyens Bergeret 
et Amouroux; hier, on affirme qu'elle aurait arrèté 
également le citoyen Delescluze, 

Le fait mérite confirmation; mais s'il est vrai, 
j'aurais mauvaise grâce à me plaindre d'avoir été 
arrêté jeudi dans la journée comme réactionnaire, 
si l’on arrèéte sous la même incrimination des vé- 
térans de la démocratie tels que le citoyen Deles- 
cluze. 

Donc, jeudi soir je fus arrôté dans les ciroons- 
lances suivantes : 

J'étais allé à la préfecture de police réclamer un 
laisser-passer pour me faciliter les courses nôces- 
sitées pour le service du journal. 

J'entre chez le citoyen Raoul Rigault (un tout 


jeune homme couvert de galons) qui me fit passer | 


entre les mains du citoyen Ferré. Gelui-ci, sur la 


seule énouciation de ma qualité de rédacteur du | 


National, fit appeler deux gardes nationaux et, avec 
un geste théâtral, dit aux soldats-citoyens : 


— Gardes, emparez-vous de cet homme et con- | 


duisez-le au dépôt, 
Sans autre préambule, je fus conduit au dépôt, 


emballé et étiqueté comme un ballot de marchan- | 


dise, et je devins le numéro 444. 

La cellule dans laquelle on me fourra, en m'an- 
nonçant que j'élais au secret et en me refusant 
même la permission d'écrire à ma mère pour la 
prévenir de mon absence, était habitée par une 


foule d’animalcules qui n'étaient rien moins qu'a- 


gréables, et je serais peut-être devenu leur proie 
si, par le plus grand des hasards, je n'avais ren- 
contré, hier, dans un couloir, en rentrant du préau 
où je faisais mA promenade quotidienne, un ami, 
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qui me conduisit auprès du juge d'instruction, le- 


| quel me demanda quel crime j'avais commis. 


— Vous seriez bien aimable de me l'apprendre, 
répondis-je, ét je lui racontai comment mon arres- 
tation s'élait opérée. 

Sur ces entrefaites, arriva lé sieur Ferré, qui 
m'avait fait arrêter, et qui, d'accord avec le juge 
d'instruclion, ordonna ma mise en liberté, recon- 
naissant qu'il y avait eu erreur, 

— Que voulez-vous, me dit le citoyen Ferré, au 
moment où vous arriviez, nous avions ordre d'ar- 
rêter les journalistes; vous êtes arrivé à point, 
comme la souris dans uné souricière, J'en suis dé- 


| solé pour vous, 


On dit généralement que la sauce fait passer le 
poisson; mais les excuses du citoyen Ferré n’elfa- 
ceront pas le souvenir que je garde des quatre 
Jours passés à la préfecture. 


Dans la rue de la Santé, à côté du couvent des 
capucins, qui a été visité et pillé par Les gardes fé- 
dérés, se trouve un couvent de dames augustines, 
qui eut récemment le fâcheux honneur d'une sem- 
blable perquisition. La supérieure, qui est une 
femme de grand esprit et de rare énergie, sut im- 
poser aux gardes visiteurs par sa bonne grâce et 
sa dignité. Elle conduisit elle-même les réquisi- 
teurs à travers la maison et, chemin faisant, elle 
parla si bien qu'elle décida la plupart d’entre eux 
à accepter des médailles, Ce n'était pas ce qu'ils 
élaient venus prendre, 

L'opération finie, Le capitaine, comme chez les 
Petites-Sœurs des Pauvres, ne put s'empêcher de 
balbutier des excuses et tendit sa main à la supé- 
rieure comme pour réparer la brutalité de son in- 
vasion: « Volontiers, capitaine, dit la supérieure 
en souriant, mais je vous demanderai une autre 
grâce. Tous vos hommes ont pris les médailles que 
je leur ai offertes, Me refuserez-vous celle-ci? » Le 
capitaine hésitait; mais, au bout d'un moment : 
« Après tout, dit-il brusquement, je suis catho- 
lique, moi. Donnez, ma sœur, » 

Et d'un geste rapide, il enleva la médaille, puis 
disparut. 


Lundi, dans la soirée, une bande de gardes na- 
tionaux pénètre dans la maison des frères laza- 
ristes, sous prétexte que des ennemis de la Com- 
mune y sont cachés. IIs menacent de lout boule- 
verser si on ne leur livre pas les suspects. 

Le supérieur, simplement, leur dit : « Suivez- 
moi.» Et il les conduit dans une salle où gémissent 
vingt-cinq fédérés blessés, 

— Voici les étrangers que nous avons recueillis. 
Sont-ils républicains ou non? Nous ne le savons 
pas : ce sont des souffrants ! 

Les fédérés, un peu confus, sortent de là la tôte 
basse. 

Lundi soir, un délégué, accompagné d'une 
soixantaine de gardes nationaux en armes, s'est 
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rendu, dans la rue des Gobelins, à l’importante 
tannerie de M. Durand, un de nos plus grands ma- 
nufacturiers, qui n'a cessé, même pendant le siôge, 


de donner du travail à tous ses ouvriers, au nom- : 


bre de plus de deux cents. Après avoir cerné l'éta- 


blissement, il l'a visité dans toutes ses parties, et ! 


ayant procédé à l'arrestation du gérant et du con- 
tre-maître, il a ordonné aux ouvriers de quitter les 
travaux et a fait fermer la fabrique. Il a procédé 


ensuite à la recherche de M. Durand. Mais M. Du- 


rand était hors Paris et les valeurs de caisse en 
lieu sûr, 

Voilà deux cents familles environ sans ouvrage, 
par le fait des gens qui veulent la réorganisation 
du travail. 

On lit dans le Bien public : 

Les arrestations continuent sur une vaste échelle ; 
vingt habitants des Ternes et de la porte Maillot 
étaient conduits place Vendôme il y a deux jours, 
et après être restés vingt-quatre heures dans une 


chambre, sans nourriture, surveillés par des fac- 
tionnaires farouches, ont été amenés devant des 


juges; quelques-uns ont été relâchés, grâce à l'in- 
tervention de deux dames en deuil; il n'y avait 


rien à leur reprocher, et on ne savait que leur de- 
mander ; — les autres, on n'en a pas encore de 


nouvelles, 
On nous annonce l'arrestation du curé de Saint- 
Leu, M. Lartigues, 


M. de Balathier Bragelonne, rédacteur en chef 
de la Petite Presse, vient d'être arrêté; mais on ne 
croit pas que l'arrestation soit de longue durée, 
M. de Balathier étant notoirement l'homme le plus 
inoffensif de la terre. 

La Petite Presse n’est guère faite qu'à coups de 
ciseaux, et ce seraient les ciseaux qui auraient été 
coupables en coupant un récit de pillage de Notre- 
Dame qui a été dans nous ne savons combien de 
journaux. 


Un mandat d'amener lancé contre M. Tresca, | 
directeur du Conservatoire des Arts-et-Métiers, à | 


recu son exécution. 
M. Tresca ayant réussi à s'échapper des mains 
des gardes nationaux chargés de l'arrêter, son fils 


a été emmené à sa place, bien qu'aucun ordre | 


d'arrestation n'eüt été délivré contre ce jeune 
homme. 

M. Tresca était inculpé d'avoir refusé de livrer 
à la Commune des culasses de canons qui avaient 
été déposées dans un lieu connu de lui, 


On lit dans le National : 


Nous apprenons que M. Rabut, commissaire de 
police de la Bourse, que la Commune avait révo- 
qué ces jours passés, malgré l'honorabilité haute- 
ment appréciée avec laquelle il n'avait cessé de 
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| remplir ses délicates fonctions, a été arrêté à son 


domicile par le citoyen Vermorel, l'un des mem- 
bres de la Commune, 


LES MENUS DÉTAILS DE L'HISTOIRE. 


LES FRISONNIERS FÉDÉRÉS 


L'Indépendance belge recoit de son correspondant 
de Versailles une lettre contenant de très-curieux 
détails rétrospectifs sur les prisonniers faits pen- 
dant les premiers combats devant Paris : 


Vonlant me rendre compte des événements, je 
me suis fait conduire d'assez grand matin sur la 
route de Sceaux, à Châtillon même, 

Avant notre arrivée, le général Vinoy, venant 


| en reconnaissance, avait rencontré le grand convoi 


de mille cinq cents prisonniers, et il en avait fait 
extraire six individus qui avaient l'uniforme mili- 


| faire, et qui ont été fusillés immédiatement devant 


toute la colonne. 

Elle allait se remettre en marche, quand le gé- 
néral avise un autre mililaire portant sept galons 
sur sa manche. Il le fait sortir des rangs et lui de- 
mande : « Qui êtes-vous? — Je suis le général Du- 
val, » répondit celui-ci. Ordre fut donné de le fusiller 
sur l'heure: ce qui eut lieu, Le général Duval n'a 
montré aucune défaillance, il s’est bravement dé- 
couvert et est tombé mort sous le feu du peloton 
d'exécution. 

Un autre militaire eut le malheur d'attirer aussi 
l'attention du général Vinoy; il était habillé en 


| zouave. Se doutant de ce qui allait lui arriver, il 


demanda grâce, assurant qu'il n'était pas militaire, 
mais bien simple garde national, et que c'était uni- 
quemwent parce qu'il n'y avait pas d'uniforme de ce 
corps pour lui qu'on lui avait donné celui qu'il 
portait, mais que, en réalité, il n'était pas et n'a- 


| vait jamais été soldat. Il fut néanmoins exécuté. 


Après avoir poussé mon excursion jusqu'à cent 
mètres des points occupés d'où l'on tirait encore, 


| je me suis arrèté au lieu même de l'exécution. Déjà 


les ensevelissements étaient faits (tout près de la 
ferme de Villacoubley appartenant à la famille 
Rabourdin). 

Un des petits tumulus se trouvait un peu plus 
élevé que les deux qui étaient les plus voisins de 
lui et qui recouvraient deux militaires fusillés en 
dehors de ceux dont j'ai parlé plus haut, Une croix 
de bois était plantée sur le plus grand des trois tu- 
mulus, avec cette seule inscription : DUAL. 

Je suis revenu à temps à Versailles pour voir les 
entrées de prisonniers dont je vous ai déjà parlé. 
J'ai pu constater l'attitude exaltée de la foule. Non- 
seulement elle voulait qu'on mit à mort tous les 
prisonniers, mais elle leur lançait elle-même des 
pierres. 

LE GÉNÉRAL DUVAL 

Voici quelques détails sur le général Duval puisés 


de 








168 PARIS INSURGÉ. 


dans la longue oraison funèbre que lui consacre 


l'Affrancht : 

Le général Duval, qui est mort dans un des pre- 
miers combats sous Paris, était un habile ouvrier 
fondeur en fer, 11 habitait la Glacière, C'était un 


homme instruit, un de ces ouvriers intelligents qui 


dirigent malheureusement leur esprit sur des théo- 
ries sociales, qui deviennent des utopies dange- 
reuses lorsque l'instruction première fait entière- 
ment défaut. 

Il soutint avec énergie les grèves que les ou- 
vriers fondeurs déclarèrent à leurs patrons il y a 
quelques mois. Pauvre lui-même, lorsqu'il était en 
srève, pour que sa femme et ses enfants ne man- 
quassent pas de pain, il s'était fait marchand de 
pantoufles. 

Il faisait partie de l'Internationale, 

Délégué à Londres auprès du conseil de cette 


association, il obtint pour les grévistes français | 


d'importants subsides. Il prit une part active aux 
journées du 4 septembre, du 31 octobre, du 22 jan- 
vier et du 18 mars. 

M. Duval laisse une femme et deux enfants. 


L'INCIDENT PASCHAL GROUSSET 


Il n’est pas sans intérêt de mettre en pleine lu- 
mière l'incident Paschal Grousset à la séance du 
10 avril de l'Assemblée nationale, 

M. Jules Favre a donné lecture du document 
suivant, qui lui avait été communiqué par l'état- 
major de l’armée allemande : 

RELATIONS EXTÉRIEURES 
DÉLÉGATIONS 
Liberté, — Égatité , — Fraternité. 
COMMUNE DE PARIS 
Au commandant en chef du 3° corps. 
Général, 

Le délégué de la Commune de Paris aux affaires 
extérieures a l'honneur de vous adresser les obser- 
vations suivantes : 

La ville de Paris est intéressée au même litre 
que le reste de la France à l'observation des con- 
ventions de paix conclues avec la Prusse: elle a 
donc le devoir de connaître comment le traité 
s'exécute, 

Je vous priérai en conséquence de vouloir bien 


me faire savoir notamment si le gouvernement de 
Versailles a fait un premier versement de cinq 
cent millions, et si, par suite de ce versement, les 
chefs de l'armée allemande ont arrêté la date de 
l'évacuation de la partie du territoire du départe- 
ment de la Seine et aussi des forts qui font partie | 


intégrante du territoire de la Commune de Paris. 


Je vous serai chligé, général, de vouloir me ren- 


seigner à cet égard. 
Le délégué aux affaires extérieures, 
PASCHAL GROUSSET,. 





mm 


L'HISTOIRE SUR LES MURS 
MANIFESTE DE LA FRANC-MACONNERIE 
En présence des événements douloureux devant 

lesquels la France tout entière gémit; en présence 
de ce sang précieux qui coule par torrents, la ma- 


connerie, qui représente les idées d'humanité et 
| qui les a répandues dans le monde, vient une fois 


encore affirmer devant vous, Gouvernement et 
membres de l’Assemblée; dévant vous, membres 
de la Commune, les grands principes qui sont sa 
loi et qui doivent être la loi de tout homme avant 
un cœur d'homme. L 

Le drapeau de la maçonnerie porte, insérite sur 
ses plis, la noble devise : Liberté, — Egalité, — 
Fraternité, — Solidarité. La maconnerie prêche la 
paix parmi les hommes, et, au nom de l'humanité, 
proclame l'inviolabilité de Ja vie humaine. La ma- 


| connerie maudit toutes les guerres, elle né saurait 


assez gémir sur les guerres civiles. Elle a le devoir 
et le droit de venir au milieu de vous et de dire : 
« Au nom de l'humanité, au nom de la frater- 


_«nité, au nom de la patrie désolée, arrêtez l'effu- 


«sion du sang; nous vous le demandons, nous 
« vous supplions d'entendre notre appel, » 

Nous ne venons pas vous dicter un programme . 
nous nous en rapportons à votre sagesse; nous 
vous disons simplement : Arrêtez l’effusion de ce 
sang précieux qui coule des deux côtés, et posez 
les bases d'une paix définitive qui soit l'aurore d'un 
avenir nouveau. 

Voilà ce que nous vous demandons énergique. 
ment, et si notre voix n'était pas entendue, nous 
disons ici que l'humanité et la patrie l'exigent et 
l'imposent. 

Paris, le 8 avril 1871. 


MONTANIER, BECOURT, membres du 
Conseil de l'ordre : 

SANGÉ, DANDRE, BAUMANN, CHANUT, 
BARRE, LIMONAURE, MOTTART, BA-= 


GAINE, MARTIN, MARCHAL, SIMON, 
HIRSCH, VELMOTTE, vénérables, 


EE 


LETTRES AUX JOURNAUX 


ROCHEFORT AUX ÉLECTEURS 


Le citoyen Rochefort adresse à divers journaux 
la lettre suivante par laquelle 1l refuse très-nette- 
ment de faire partie de la Commune. 


Citoyen rédacteur en chef, 


Je lis mon nom dans plusieurs journaux sur une 
liste de candidats aux élections communales. 

Je serais, je n'ai pas besoin de le dire, extrème- 
ment honoré de faire partie de la Commune de Pa- 
ris. Mais il y aurait actuellement pour moi impos- 
sibilité matérielle à remplir les grands devoirs que 
cette situation impose. 
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A la nouvelle des événements qui agitaient Pa- 
ris, je suis revenu d'Arcachon, à peine convales- 
cent, et je n'ai pu guère depuis me ménager assez 
pour être en élat d'accomplir une besogne tant 
soit peu fatigante, Je puis à la rigueur écrire, mais 


il m'est impossible et surtout défendu de parler et : 


de veiller. 

Mes ‘orces me trahiraient bientôt, et cela sans 
profit pour personne, Je me vois donc, à mon 
grand regret, obligé de décliner toute candida- 
ture, 

Veuillez agréer, citoyen rédacteur, l'expression 
de mes sentiments fraternels, 


HENRI ROCHEFORT, 





ENCORE UNE LETTRE DÙ CITOYEN LULLIER 


Le citoyen Lullier adresse, par la voie du Rappel, 
la circulaire suivante aux électeurs du vingtième 
arrondissement : 


Commune de Paris, 18 germinal. 


Citoyens, 


L'armée de Versailles resserre ses lignes el me- 


nace Paris d'un second investissement. Le canon 
gronde à vos portes, et vous manquez de chefs ! 
Ayant passé ma vie à étudier l’art de la guerre, 
j'ai cru devoir inviter la Conuaune à m'appeler à 
sa barre pour lui soumettre d'importants avis mili- 


taires. Ma voix n'a pas été entendue, les conseils . 


d'un républicain éprouvé par l'étude et par la lutte 
ont été dédaignés, 

En sollicitant vos suffrages, je viens vous offrir 
ma tête ét mon bras, et vous demander le mandat 
impératif d'aller défendre notre sainte cause par le 
conseil et par l'épée. 

CHARLES LULLIER. 


ee — 


LE GÉNÉRAL COMBROWSKI 


La Commune tente de faire un personnage du 
général Dombrowski qu'elle a chargé de diriger ses 
opéralions militaires. Elle met en circulation que 
le citoyen Dombrowski à été élu chef principal de 


la dernière insurrection polonaise et qu'il a tenu 


tête à l'armée russe durant plusieurs mois. 
Ces assertions sont également fausses. Le Slave 


Dombrowski n'a jamais lé élu chef principal de 
l'insurrection polonaise, ni de quoi que ce soit | 


avant l'époque de bouleversement que nous lra- 
versons. 

Si son rôle n'a pas été nul dans cette période, il 
a été extraordinairement secondaire et effacé, eb si 
le général des forces communales à jamais tenu 


tête à quelque chose, c'est à une obseurité on ne | 


peut plus grande. 

Là, du reste, n'est pas la question. Ge qui serait 
bon de savoir, ce serait à quel titre le Dombrowski 
en question se mêle de nos affaires intérieures. Un 
émigré polonais lui rappelle quels sont les devoirs 







des étrangers en celle circonstance dans une lettre 
| Que nous reproduisons : 


Monsieur le rédacteur, 


Je trouve dans la Vérité du 10 avril un article 
dans lequel il est dit que : «le citoyen Dombrowski, 
auquel vient d’échoir la succession du citoyen Ber- 
geret, n'appartient pas à la nation polonaise, mais 
à la nation russe. et que les Polonais résidant à 
Paris ne le considèrent pas comme un de leurs 


| compatriotes, » 


Le fait est véridique, à cela près que MM. Ja- 
roslas et Théophile Dombrowski sont réellement 
d'origine polonaise, mais que, depuis bientôt quatre 
ans, ils se sont détachés de toute communauté avec 
l'émigration polonaise, et ne sontiplus du tout con- 
sidérés comme nos compatriotes. 

J'ajoute encore que toutes les émigrations polo- 
naises, depuis 1831 jusqu'à 1864, se sont imposé 
une loi absolue, qui leur défend de s’immiscer dans 
les affaires intérieures du pays qui leur donne 
l'hospitalité. Done la violation ouverte de cette loi 
af à une renonciation complète de l'origine po- 

se. 

Veuillez bien, monsieur, agréer l'assurance de 
la considération la plus distinguée, avee laquelle 
j'ai l'honneur d'être votre très-dévoué serviteur. 


J. ODRAVONGE, 


LE GÉNÉRAL OÙ BISSON 


Le Cri du Peuple nous apprend que l'ex-colonel 
du Bisson ne serait rien moins qu'un neveu du doc- 
teur Conneau, chez lequel il allait tous les jours 
sous l'empire, ‘ 

En 1848, ce du Bissou aurait conspiré deux fois 
contre la République (affaire du papetier Jeanne). 

Quand du Bisson est allé en Egypte, il s’est pré- 
senté avec des lettres de recommandation de Drouyn 
de Lhuys. 

À Paris, Conneau l'accompagna souvent chez 
Nubar-Pacha. 


À ces imputations, le général du Bisson répond 
par une lettre fort longue et fort entortillée, adres- 
sée au Cri du Peuple, et de laquelle nous détachons 
quelques passages destinés à éclairer le publie sur 
le passé du citoyen comte du Bisson. 


Je ne suis pas ex-colonel, mais général de divi- 
sion, J'ai combaltu toujours comme volontaire, 
sans jamais prêter serment : en Portugal, en Espa- 
gne, en Italie, suivant mes préférences. 

Comme je professais publiquement, et par écrits, 
des idées qu'on qualifiait de socialistes, c'est-à dire 
que je réclamais la décentralisation, les franchises 

| communales, l'abolition de tous les priviléges, que, 
dans toutes mes circulaires j'avais écrit : out pour 
le peuple et pax le peuple, les riches et les puissants 
du parti légilimiste m'avaient pris en horreur, me 

| traitant de socialiste et de républicain rouge. 
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Aussi, dans mes divers procès politiques, ai-je 
éprouvé la rancune haineuse des légitimistes. 

J'ai épousé, en Italie, il y a douze ans, une Ila- 
lienne, mademoiselle Palméro, Eo lé ‘pousant, je ne 
me suis pas informé quels étaient ses cousins, peu 
m'importait. Ce n'est que longtemps après que 
j'appris que le docteur Conneau était son parent, 
mais je le déclare, je l'aurais su auparavant, cela 
n'aurait pas empêché mon mariage, car moi, |'6- 
pousais ma femme pour elle-même. 

Liquidons la question des conspirations contre 
la République, avant d'arriver aux bienfaits que 
j'ai reçus du gouvernement déchu. 

J'ai conspiré contre Louis-Philippe, et n'ai pas 
peu contribué à sa chute. Naturellement il m'a 
poursuivi avec acharnement. 

Quand Cavaignac fut nommé président, et c'est 
ici que vous allez voir toute ma franchise, je l'ai 
laissé faire; mais en voyant Changarnier, orléa- 
niste, tout-puissant, Dufaure et tous les dévoués des 
d'Orléans à la tête de la République; quand j'ai vu 
qu'on voulait ouvrir les portes de la France à un 
Bonaparte, eh bien, j'ai fait alors ce que j'ai fait 
contre la République de Thiers : j'ai soupconné la 
trahison, j'ai deviné une restauration bonapartiste 
ou orléaniste; j'ai préparé la résistance, et j'ai 
combattu dans les rangs des insurgés de Juin: Fait 
prisonnier et blessé, jeté dans les caves de l'Ecole 
militaire, avec des centaines d'hommes, de femmes 
ef d'enfants, pour être fusillé le jour même, je n'ai 
dû mon salut qu'aux intelligences que j'avais 
nouées avec le 39° de ligne. 

Quant aux bien faits du gouvernement impérial, 
les voici : J'ai été condamné par lui à quatre ans ‘ 
prison, sir ans de surveillance de la haute police, 
l'amende et à tons les frais, montant à 43,000 N 
& Jamais je n'ai demandé de grâce, et on ne m'en a 


Jamais fait; je n'ai pu rentrer en France qu'après 


l'amnistie générale qui suivit la guerre d'Italie, 
Je n'ai jamais recu ni place, ni faveurs. 
Avec ce qui me restait de ma fortune et la dot 


de ma femme, qui a partagé tous mes dangers, j'ai 


entrepris, en 1863, à mes frais seuls, une expédi- 


tion en Abyssinie (frontières), Elle a duré deux | 
ans, À l'instigation de l'Angleterre, le vice-roi at- | 


laqua, avec quatre mille réguliers, notre établis- 
sement en pleine prospérité; j'avais soixante 
hommes, nous succombämes, mais les survivants 
sortirent avec les honneurs de la guerre et leurs 
bagages. 

Le vice-roi reconnut qu'une indemnité nous était 
due, il l'offrit au gouvernement français pour nous, 
mais cet amas ignoble de ministres corrompus 
déclara qu'ayant entrepris sans son concours une 
expédition lointaine, rien ne nous était dû. 

A la lâcheté indigne du gouvernement napoléo- 
nien, je dus ma ruine complète. 

Je perdais trois cent mille francs. 

Voilà les bienfaits que j'ai reçus! 


Un seul mot sur mes principes pour terminer, 
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Paris est en danger, la victoire incertaine, voilà 
pourquoi Je déclare à nouveau et réitère ma pro- 
fession de foi : 

J'ai juré fidélité à la République et à la Com- 
mune, € est mon premier serment, ce sera le der- 
nier. 

J'ai donné déjà de nombreuses preuves de mon 
dévouement, et je combatlirai pour la Commune et 
la République de Paris jusqu'à la dernière goutte 
de mon sang. 

Je sais, si nous sommes vaincus, que cette lettre 
est mon arrèt de mort, aussi, je la signe, mais je 
sais aussi que, moi vivant, les. Prussiens de Ver- 


_sailles n’entreront pas dans Paris. 


Salut et fraternité, 
Général P. ou Bissox. 


P. S. — Madame Delavalette, ma belle-swur, 
est en grande délicatesse avec la famille Conneau, 
et ne lui a pas écrit depuis plus d'un an, 


A partir de l'insertion de cette lettre, il n’est plus 
guère question du citoyen comte du Bisson, de- 


| venu, non sans raison, suspect à la Commune en 


dépit de ses protestations. 


LES FAITS DIVERS 


La direction suprême de la construction des bar- 


lricades est réservée au citoyen Gaillard père, qui a 
fait depuis longtemps une étude spéciale de ce 


puissant élément de guerre civile, Nous donnons 


| plus loin le portrait de ce personnage, dessiné de 
| la main même de son fils. 


On sait que les Prussiens sont à Charenton, Or, 
voici un fait, dit le Soir, qui nous a été rapporté 
hier par une personne qui en a été témoin ; 

Avant-hier, une quinzaine de gardes nationaux 
se sont détachés de la porte de Charenton et sont 

entrés dans le village, avec la mission de ramener 
avec eux les hommes célibataires de dix-sépt à 
trente-cinq ans. 

Une fois à Charenton, un officier prussien les 
ayant rencontrés et interrogés, el par conséquent 
renseigné sur leur présence en cet endroit, fit im- 
médiatement sortir de plusieurs postes voisins des 


soldats prussiens, qui enveloppérent les gardes na- 


lionaux, les désar mèérent tranquillement et leur en- 


| joignirent de retourner sur leurs pas, en les invi- 


tant, toutefois, à ne pas y revenir, 


M. Gay, conseiller municipal de Neuilly, direc- 
teur de la fabrique de parfumerie de M. Rimmel, 
située à la porte Maillot, a été fué par un éclat 
d'obus à quelques pas de sa porte. Sa malheureuse 
femme, une femme de vingt-deux ans, folle de 
douleur, voulait rentrer dans Paris le corps de son 
mari pour l'y faire embaumer. Mais à la barrière, 
consigne inflexible : On n'entre pus à Paris sans 
laissez-passer, Et voilà trois jours que la pauyre 
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femme demeure auprès du cadavre de son époux 
sans pouvoir le faire enterrer, 


J'ai rencontré, dit un journal, un filateur d'El- 
beuf qui n'était pas content. 

L'interruption du service postal entre Paris et la 
province l'avait forcé de venir passer un jour à Pa- 
ris pour s'entendre avec ses entrepositaires, Arrivé 
le matin, il se proposait de repartir le soir. 

Ah bien oui! 

Le soir, au moment où il se présente au guichet 
pour prendre son billet, un garde national lui dit: 

— Vous n'avez pas quarante ans, vous ne parli- 
rez pas. 

— Permettez, dit l'autre, je n'habite pas Paris, 
Je suis d'Elbeuf, d'où je suis arrivé ce matin ct où 
Je repars à l'instant. 

— Je vous dis que vous ne partirez pas, 

— Mais, puisque je suis d'Elbeuf? 

— Quand vous seriez de Chine, c'est comme ca. 


Voilà un homme séparé de sa femme, de ses en- 


fants, de son travail, de ses ouvriers, 

Il me disait : 

— Qui payera les ouvriers quand je ne serai pas 
là-bas ? 


Nous avions annoncé le pillage de Notre-Dame, 
à la première nouvelle qui nous en avait été don- 
née. On nous a dit depuis que les agents de la 
Commune, après avoir chargé leur butin dans deux 
voitures, l'ont restitué à l'église, , 
(Lrivers.) 


Depuis deux jours, dans la cour d'honneur du 


Palais-Rovyal, où se tient un poste considérable de 


gardes nationaux, les fusils en faisceaux et les 
hommes couchant sur des matelas en plein air, il 
y a cinq pièces de canon braquées vers la place, 


On lit dans la Gazette des Tribunaux : 

Les populations des villages situés à l'ouest de 
Paris sont, à l'heure qu'il est, dans une situation 
des plus critiques : à Meudon, Clamart, Boulogne, 
les communications étant également coupées entre 
Paris et Versailles, il en résulte pour les habitants 
de ces localités les plus graves inconvénients. Tout 
manque absolument, sauf le pain, et l'intendance 
de Versailles, cédant à des réclamations trop légi- 
times, a dû envover aux plus affamés un convoi de 
ravitaillement, 


On lit dans le Cri du Peuple : 


Un jeune marin, de dix-huit ans à peine, qui 
servait de pointeur à une des pièces de 7 qui sont 
sur le talus de la porte Maillot, a trois fois de suite 
démonté des pièces de Versailles, 

Ce jeune homme, que les projectiles semblaient 
respecter, est mort bien misérablement, La hausse 
de sa pièce ayant été brisée par un éclat d'obus, il 
avait couru avec ses camarades prendre tout près 
de là une autre pièce. 

Il s’y était attelé pour l’amener jusqu'au talus, 
lorsqu'un cheval, affolé par lu fusillade, écrasa, 


| assassiné leur malheureux partenaire, 
| brûlé pour cacher les traces de leur € Lines 
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dans un moment de terreur, le brave marin contre 
la pièce, 


Du même journal : 


Dans l'après-midi, un détachement du 192°ba- 
taillon, dirigé par le commandant Henri Verlet, 
s est emparé d'un canon de 7 tout neuf. 

Ce canon était enseveli sous des pots de pom- 
made et des boites de poudre de riz, chez le parfu- 
meur Pinaud, L'affût était déposé chez M. Char- 
pentier, faubourg Saint-Denis, 

Le 192° bataillon a conduit la pièce à l'Hôtel de 
ville, 


L'élément comique manque rarement aux plus 
lamentables tragédies, et plus d'un lecteur ne vou- 
dra pas croire qu'il est tombé hier, au coin de la 
rue Presbourg et des Champs-Élysées (sud), un obus 
dans un seau d' eau, 


Une des baraques de l’esplanade des Invalides a 
êté réduite en cendres, En fouillant dans les cen- 
dres, on a retrouvé un cadavre carbonisé. 

La première pensée de ceux qui ont fait celle 
horrible trouvaille a été que le malheureux dont il 
s'agissait, étant en état d'ivresse peut-être, avait pu 
se coucher sur la paille et y mettre le feu par im- 
prudence ; mais bientôt une mare de sang décou- 
verte à côté de la victime, qui portait une plaie 
béante à la gorge, a détr uit cette supposition el 
laissé le champ libre à tous les commentaires. 

On avait vu, disait-on, entre autres affirmations, 


| trois hommes jouer aux cartes dans la baraque, el 


deux seuls en étaient sortis. Quelques instants après, 
le feu avait éclaté. Ces deux hommes, après avoir 
l'auraient 


Quoi qu'il en soit, deux individus signalés à l’au- 
torilé ont été arrêtés à la suite de cet assassinat 
encore enveloppé de mystère et qui a causé parmi 
les habitants du quartier une émotion profonde, — 
Une femme, dit-on, a été également arrêtée, 


Deux faits extraits du Mot d'ordre : 


On a enfin institué une commission des barri- 
cades, Est-ce que depuis trois jours l'avenue de la 
Grande-Armée n'aurait pas dû être barricadée, 
Pendant le siêége, il existait une grande et solide 
barricade à quelques mètres de la barrière, — 
c'était la plus redoutable de toutes, — mais elle n'a 
été démolie que pour laisser entrer les Prussiens, 

Aussi, toutes les avenues qui avoisinent les bar- 
rières doivent-elles être hérisstes de barricades, 


| La Commune doit également disposer des torpilles 
| sur tout le parcours de l'avenue, I y a encore à 


Paris des officiers de marine capables de mener à 
bonne fin cette importante entreprise. 

Les remparts d'un côté, les torpilles de l'autre, 
les barricades par-ci, les torpilles par-là, et avec 
ces forces-là un million d'hommes sont-impuis- 
sants à pénétrer dans une ville comme Paris! 





| 
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En descendant l'avenue des Champs-Elysées, 
nous rencontrons le citoyen Cluserét, à cheval, 


les insignes de colonel (cing galons). Deux branches 
de chêne et de laurier, croisés sur le devant du 
képi, également orné de cinq galons, le distinguent 
seules des autres chefs des légions fédérées. 


Le ministre de la guerre porte, en outre, l'é- 


charpe rouge communale en sautoir. 
Il est accompagné d'un aide de camp et suivi de 


- deux ordonnances, dont un sapeur de la ligne. 


Cueilli dans le journal 4 franchi : 


Les brigands de la chouannerie ont tué dans la 
plaine au-dessus des Moulineaux, d'une halle de 
chassepot, une jeune fille de dix-neuf ans. Une 
victime pour les ambitions démesurées des hom- 
mes du gouvernement de Versailles. 

Tout leur sang pourra-t-il jamais, au jour ter- 
rible des représailles, paver celui qu'ils ont fait 
verser ? 


La journée du Mardi 11 avril 


_——— = 


JOURNAL OFFICIEL, 
PARTIE OFFICIELLE. 
Paris, le 10 avril 1874. 
La Commune de Paris, 
_ Ayant adopté les veuves et les enfants de tous les 
citoyens morts pour la défense des droits du peuple, 
DÉCRÊTE ;: 


Art. 4%, Une pension de 600 francs sera accordée 
à la femme dun garde national tué pour la défense 


des droits du peuple, après enquête qui établira 


ses droits et ses besoins. 

Art. 2. Chacun des enfants, reconnus ou non, 
recevra, jusqu à l'âge de dix-huit ans, une pension 
annuelle de 365 francs, payable par douzièmes. 

Art. 3. Dans le cas où les enfants seraient déjà 
privés de leur mère, ils seront élevés aux frais de 


la Commune, qui leur fera donner l'éducation inté- | 


grale nécessaire pour être en mesure de se suffire 
dans la société. 

Art. 4. Les ascendants, père, mère, frères et 
sœurs de tout citoven mort pour la défense des 
droits de Panis, et qui prouveront que le défunt 
était pour eux un soutien nécessaire, pourront être 
admis à recevoir une pension proportionnelle à 
leurs besoins, dans les limites de 100 à 800 francs 
par personne. 

Art. 5. Toute enquête nécessitée par l’applica- 
tion des articles ci-dessus sera faite par une com- 
mission spéciale, composée de six membres délé- 
gués à cet effet dans chaque arrondissement, et 


| présidée par un membre de la Commune apparte- 
| nant à l'arrondissement, 
portant la capote bleue de la garde nationale avec ! 


Art. 6. Un comité, composé de trois membres de 


| la Commune, centralisera les résultats produits 


par l'enquête et statuera en dernier ressort, 
Paris, le 19 avril 1871. 





(lei la proclamation à la garde nationale, affichée 


le 9 sur les murs. Voir page 357.) 


Citoyens, 


Je rappelle aux gardes nationaux de Paris qu'il 
est absolument interdit de passer en armes sur la 
zone neutre qui entoure Paris. 

Les Prussiens sont rigides exécuteurs de la con- 
véention et veulent qu'on l'exécute de même. 

Ils sont dans leur droit, et nous devons le res- 
pecter, 

En conséquence, j'engage formellement Îles 
gardes nationaux à ne pas se promener en armes 
sur la zone neutre. 


Paris, le 11 avril 1871. 
Le déléqué à la querre, 
Général E. CLUSERET. 


Le citoyen Avrial a été adjoint à la Commission 
exécutive, en remplacement du citoyen Lefrançais, 
démissionnaire, 


Les membres de la Commune se réuniront de- 
main mardi, à dix heures du matin, à deux heures 
de l'après-midi, et en séance de nuit à dix heures 
du soir. 


PARTIE NON OFFICIELLE, 
Paris, le 10 avril 14871, 


Les troupes se sont installées définitivement dans 
leurs positions à Asnières. Wagons blindés com- 
mencent leurs opérations, et par leur mouvement 
sur la ligne de Versailles, Saint-Germain, couvrent 
la ligne entre Colombes, Garenne et Courbevoie. 

Nos postes à Villers et à Levallois se sont avancés 
et nous sommes en possession de toute la partie 
nord-est de Neuilly. 

J'ai fait avec tout mon état-major me recon- 
naissance par Levallois, Villers, Neuilly, jusqu'au 


rond-point du boulevard du Roule, et nous sonimes 
rentrés par la porte des Ternes. La situation à la 


porte Maillot est beaucoup améliorée, par suite du 


| relâchement du bombardement pendant la nuit. 


Nous avons pu réparer les dégâts causés par le feu 
ennemi, et commencer la construction de nouvelles 
défenses en avant de la porte. 

Un ordre parfait a régné pendant toute la nuit 
dans tous les postes, et les bruits sur l'abandon de 
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PARIS INSURGÉ, 





diverses positions son dés inventions de la réaction 
dans le but de démoraliser la population. 
DOMBROWSKT, 





CONSIGNE RÉGLANT LA CIRCULATION AUX 
PORTES DE PARIS. 


ORDRE 
Consigne formelle. 


Ne laisser sortir de Paris que tout individu muni 


d'un laïissez-passer de la place où de la préfecture 
de police, s'il est garde national et en dehors du 
service, 


Quant aux autres personnes, il leur faut un lais- 


sez-passer de l'ex-préfecture de police. 

Tout contrevenant à cette consigne sera sévère- 
ment puni, 

Chaque officier relevant la garde doit prendre 
connaissance de cette consigne. 

Les officiers qui seraient trouvés en défaut passe- 
ront en cour martiale. 


Le commandant de place. 


APPEL AUX CITOYENNES DE PARIS. 


Paris est bloqué, Paris est bombardé.. 

Ciloyennes, où sont-ils, nos enfants, et nos frères, 
et nos maris ?.., Entendez-vousle canon qui gronde 
et le tocsin qui sonne l'appel sacré ? 

Aux armes ! [a patrie est en danger !... 


Est-ce l'étranger qui revient envahir la France ? | 
Sont-ce les légions coalisées des tyrans de l'Europe 


qui massacrent nos frères, espérant détruire, avec 
la grande cité, jusqu'au souvenir des conquêtes 
immortelles que depuis un siècle nous achetons de 
notre sang et que le monde nomme liberté, égalité, 
fraternité ?… 

Non, ces ennemis, ces assassins du peuple et de 
la liberté sont des Français! 

Ce vertige fratricide qui s'empare de le France, 
ce combat à mort, c'est l'acte final de l'éternel an- 
tagonisme du droit et de la force, du travail et de 
l'exploitation, du peuple et de ses bourreaux ! 

Nos ennemis, ce sont les privilégiés de l’ordre 
social actuel, tous ceux qui toujours ont vécu de 


nos sueurs, qui toujours se sontengraissés de notre 


misère... 


Ils ont vu le peuple se relever en s éerlant: «Pas 


de devoirs sans droits, pas de droits sans devoirs !.., 
Nous voulons le travail, mais pour en garder le 
produit... Plus d'exploileurs, plus de maitres !... 
Le travail est le bien-être pour tous, — le gouver- 
nement du peuple par lui-même, —la Commune, 


vivre libres en travaillant, ou mourir en combat. 


tant !..,.» 

Et la crainte de se voir appelés au tribunal du 
peuple a poussé nos ennemis à coramettre le plus 
grand des forfaits, la guerre civile | 





Citoyennes de Paris, descendantes des femmes 
de la grande Révolution, qi, au nom du peuple et 
de la justice, m: xrchaient sur Versailles, ramenant 
captif Louis XVI; nous, mères, femmes ek sœurs 
de ce peuple francais, supporterons-nous plus 
longtemps que la misère et li ignorance fassent des 
ennemis de nos enfants, que père contre fils, que 
frère contre frère, ils viennent s'entre-tuer sous 
nos Yeux pour le caprice de nos oppresseurs, qui 
veulent l’anéantissement de Paris après l'avoir li- 
vré à l'étranger? 

Giloyennes, l'heure décisive est arrivée, Il faut 
que c'en soit fait du vieux monde! Nous voulons être 
libres ! Et ce n'est pas seulement la France qui se 
lève, tous les peuples civilisés ont les yeux sur 
Paris, attendant notre triomphe pour, à leur tour, 
se délivrer, Cette mème Allemagne, —dont les ar- 
mées princières dévastaient notre patrie, jurant la 
mort à ses tendances démocratiques et socialistes, 
— est elle-même ébranlée et travaillée par le souf- 
Île révolutionnaire ! Aussi, depuis six mois est-elle 
en état de siêége, el ses représentants ouvriers sont 
au cachot. La Russie même ne voit périr ses dé- 
fenseurs de la liberté que pour saluer une généra- 
lion nouvelle, à son tour prète à combattre et à 
mourir pour la République et la transformation 
sociale | 

L'Irlande et la Pologne, qui ne meurent que pour 
renaitré avec une énergie nouvelle, — l'Espagne et 
l'Italie, qui retrouvent leur vigueur perdue pour se 


] joindre à la lutte internationale des peuples, — 


l'Angleterre, dont la masse entière, prolftaire et 
salariée, devient révolutionnaire par position so- 
ciale, — l'Autriche, dont le gouvernement doit 
réprimer les révoltes simultanées du pays même 
et des pouvoirs slaves, — cet entrechoc perpétuel 
entre les classes régnantes et le peuple n'indique- 
t-il pas que l'arbre de la liberté, fécondé par les 
flots de sang versé durant des siècles a enfin porté 
ses fruits ? 

Citoyennes, le gant est jeté, il faut vaincre ou 
mourir! Que les méres, les femmes qui se disent : 
« Que m'importe le triomphe de notre cause, sije 
dois perdre ceux que j'aime ! » se persuadent enfin 
que le seul moyen de sauver ceux qui leur sont 
chers :— le mari qui la soutient, l'enfant en qui elle 
met son espoir, —c'est de prendre une part active 
à la lutte engagée, pour la faire cesser enfin et à 
tout jamais, cette lutle fratricide qui ne peut se 
terminer que par le triomphe du peuple, à moins 
d'être renouvelée dans un avenir prochain! 

Malheur aux mères, si une fois encore le peuple 
succombait ! Ge seront leurs fils enfants qui paye- 
ront celte défaite, car pour nos frères el nos maris, 
leur tête est jouée, et la réaction aura beau jeu! 
De la clémence, ni nous, ni nos ennemis nous n'en 
voulons ! 

Citoyennes, toutes résolues, {outos unies, veil- 
lons à la sûreté de notre cause ! Préparons-nous à 
défendre et à venger nos frères ! Aux portes de 
Paris, sur les barricades, dans les faubourgs, n'in- 
porte f soyons prêtes, au moment donné, à joindre 
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nos efforts aux leurs; si les infämes qui fusillent 
les prisonniers, qui assassinent nos chefs, mitrail- 
lent une foule de femmes désarmées, tant mieux ! 
le cri d'horreur et d'indignation de la France et 


pour écraser les traitres !.…. 
Un groupe de citoyennes. 


AVIS. 


Les citoyennes patriotes sont priées de se réunir | 


aujourd'hui mardi, 41 avril, à huit heures du soir, 


de la Nation, afin de prendre des résolutions défi- 
nitives pour la formation dans tous les arrondisse- 
ments de comités, à l'effet d'organiser le mouve- 
ment des femmes par rapport à la défense de Paris, 
au cas où la réaction et ses gendarmes tenteraient 
de s'en emparer. 

Nous demandons.le concours actif de toutes les 
citoyennes qui comprennent que le salut de la pa- 
trie dépend de l'issue de cette lulte, qui savent que 


l'ordre social actuel porte en soi des germes de | points par M. G. Cavalier, le célèbre Pipe-en- Bois, 


misère et de mort, pour toute liberté, toute justice, 


et qui, par conséquent, acclament le règne du | 


travail et de l'égalité, prêtes, au moment du dan- 
ger suprème, à combattre et mourir pour le triom- 
phe de cette Révolution à laquelle se sacrifient nos 
frères ! 


PHYSIONOMIE DE PARIS. 


LA NUIT ET LA MATINÉE | 
La physionomie de Paris offre un contraste frap- 


pant avec celle des jours passés. La population est 


blasée sur toutes sortes d'émotions, et eile assiste 
pour ainsi dire en spectatrice impassible aux évé- 
nements douloureux qui se dévoilent avec tant de 
lenteur. - 

Silence complet sur les boulevards pendant toute 
la soirée; pas de groupes, fort peu de prome- 
neurs. 

Des bataillons défilent, on ne les regarde mème 
plus, tout le monde est saturé de ee spectacle, Les 
gardes nationaux crient à tue-tête : Vive la Com- 
mune! on leur répond : Vive la République ! 

Presque tous les théâtres sont fermés ; il en est 
de même des cafés chantants, Cependant, les 
Menus-Plaisirs jouent un drame intitulé le Jésuite. 
C'est dans la situation, et cependant les spectateurs 
sont peu nombreux. 

Si l'on se transporte dans les quartiers excen- 
triques, on rencontre peu d'hommes dans les rues, 
Les uns sont au rempart, les autres en reviennent, 
et comme ils sont fatigués, ils restent chez eux 
pour prendre du repos. En revanche, les femmes 
sont en grand nombre, ct elles discutent avec véhé- 
mence. Nous en remarquons une qui, au milieu 


| de la place de la Concorde et de la rue de Ri 
sées par nos frères, il nous restera encore des pavés | 





d'un groupe de la rue de Paris, à Belleville, dit des 
choses fort sensées, et prêche l'union et la con- 
corde. 

Toute la nuit on à travaillé aux barricades que 
l'on continue encore ce matin. Celle qui est au coin 





devenir un formidable rempart. Elle est en t 
et le plan en a été tracé par un ingénieur. 

La barricade qui s'élevait aux alentours de l'Hôtel 
de ville et que l’on avait presque démolie ces jours 
derniers, est en voie de reconstruction. Elle est 
faite avec des pavés amoncelés. On va la remblayer 
de terre. 

Mème travail au Panthéon, dans la rue Saint- 


| Jacques et le tier Moutrouce. 
19, rue du Temple, salle Larched, au grand café | | quar £ 


À Montmartre, on met les buttes, — ces célèbres 


| buttes, origine de la querelle, —en état de défense. 


Il y a peu de chose à faire, du reste, pour rendre 
ce point inexpugnable. 

Le boulevard Voltaire et les rues adjacentes sont 
barricadées en plusieurs endroits, ainsi que les rues 
Saint-Maur, Popincourt et Oberkampf. 

Les abords de la place du Trône sont aussi dé- 


| fendus, 


Les travaux de défense sont dirigés sur certains 


l'ex-secrétaire particulier de M. Gambetta. * 

M. Pipe-en-Bois, qui doit sa célébrité au tapage 
qu il fit au Théâtre-Français, lors de la première 
représentation d'Henriette Maréchal, pièce desfrères 
de Goncourt, est un ancien élève de l'École poly- 
technique. 

Les monuments publics sont tous occupés par 
les gardes nationaux qui en ont fait de véri- 
tables casernes. Nous avons visité ce matin les 
Tuileries. Il serait urgent de s'occuper de l’entre- 


| tien de ce palais, qui est dans un état de saleté des 
| plus horribles. Qn sait qu'il a été habité eimqg mois 


par des soldats qui ne l'ont pas encore compléte- 
ment évacué, 
La place Vendôme sert toujours de bivouac. Elie 


|_est entièrement dépavée. Le piédestal de la colonne 


est noirci par le feu que les gardes nationaux y 
allument pour faire cuire leurs aliments. La circu- 


| lation y est impossible, car on ne peut faire un 


pas sans passer sur le corps de quelque individu 
qui se réchauffe aux rayons du soleil. 
(Le National.) 


LES CHAMPS-ÉLYSÉES 

Les événements qui se sont précipités sans répit 
pendant la semaine ont tenu en éveil la population 
tout entière, et le plus beau quartier de Paris 
s'est trouvé transformé en observatoire, où tous 
les sentiments de crainte, où tous les raisonne- 
ments, les calculs les plus divers se donnaient car- 
rière ; mais autant il était par moment désert et 
comme abandonné, autant aujourd’hui il régorgeait 


| de monde; nos observations ont été l'objet de plus 
d’une surprise : pendant que le canon gronduit, au 


milieu du pêle-mêle d'un camp de gardes natio- 
naux, d'une foule de curieux, de fläneurs, d’ora- 
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teurs en plein vent, l'esprit et le caractère parisiens 
n'ont pas manqué de se mettre de la partie; on 


chercherait en vain la cause de notre étonnement; : 


nous ne pouvons la cacher plus longtemps : Gui- 
gnol, oui Guignol, était en possession de son public 
habituel, plus nombreux peut-être, et composé de 
grands enfants, d'un cercle profond de rieurs, de 


gens plus occupés des gendarmes du théâtre que | 


des soldats de la véritable bataille : la musique était 
à Neuilly! 

Plus loin, sur le bord de la Seine, on se serait 
cru à ces fêtes nationales, où les régates rassem- 
blaient une foule immense le long des parapets 
eh bien! hier, il s'agissait aussi d’un spectacle nau- 
tique : seulement les barques étaient des canon- 
nières, Mais ce ne sont déjà plus les canonnières du 
siége, ces canonnières proprettes, toujours prêtes 
à entrer en lice, montées par des marins énormes, 
aux bras hâlés, au visage crâne, au béret se chif- 
fonnant sous le vent, 


Celles-ci ont pour conducteurs de maigres cano- | 


tiers, les canotiers d’Asnières, qui jettent à peine 
un coup d'œil en passant sur leur frêle embar- 
cation, 

Les ponts sont encombrés de débris de toutes 
sortes, Les canons n'ont pas été mis en place. Les 
munitions et les caissons sont jetés pêle-mêle à 
l'avant et à l'arrière, 

Le Point-du-Jour, placé, quant à présent du 
moins, en dehors de la zone des projectiles, est 
rempli de curieux, dont l'affluence rappelle lé- 
poque encore bien récente où le Point-du-Jourser- 


vait d'observaltoire aux Parisiens et même aux Pa- | 


risicnnes, avides de venir, lorgnette ou télescope 
en main, chercher à découvrir au lointain la sil- 
houette d'un Prussien.. On se rappelle que c'est là 
que l’astronome du Pont-Neuf avait transporté son 
instrument, (Le Bien publie.) 


LA SOIRÉE 


Si la journée a été paisible, il n'en à pas été de 
même de la soirée, 


Vers neuf heures, après une petite pluie fine, 


qui a rendu l'atmosphère sonore, Paris tout entier 
tressaille, 

Une fusillade continue, que domine de temps à 
autre une canonnade non moins nourrie, se fait 


entendre distinctement vers la rive gauche, du | 


côté de Vanves et d'Issy. 

Les fenêtres des maisons s'ouvrent et se rem- 
plissent de gens effrayés qui écoutent. 

On se précipite des boulevards sur la place de 
l'Opéra, devant l'église de la Madeleine et sur la 
place de la Concorde. 

C'est là surtout que le spectacle est effrayant. 

Ge vaste emplacement, que la Commune de 93 
avait choisi pour lieu de ses exécutions, est rempli 
d'une foule lugubre et terrifiée, C’est à peine si l'on 
ose parler, 


Les femmes sont nombreuses, À chaque coup de 


canon leur cœur défaille. Néanmoins, elles restent 
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| là, mieux que si leur devoir les y obligeait, Elles 


sont avides de tressaillements et d'émotions. 

Le ciel est noir, lourd et triste comme une dra- 
perie funèbre. Il semble peser sur la tête des pas- 
sants, Chaque #élonation y fait une trouée san- 
glante. Il n'y à pas un souffle dans l'air, et les 
drapeaux rouges, que rien ne gonfle, tombent, 
mornes el sombres, le long de leurs hampes, au- 
dessus des monuments. 

Tout semble porter le deuil de la guerre civile. 

A partir de onze heures, le feu est moins nourri. 
Le combat parait s'être ralenti. Les curieux ren- 
trent, Mais, toute la nuit, on a entendu rouler, 
d'échos en échos, dans l'air humide, des gronde- 
ments sinistres, 


L'ABBAYE DE CINQ-PIERRES 


Devant la porte d'entrée de la prison de la Ro- 
quette, il existait dans l'intervalle compris entre 
les deux trottoirs quatre dalles de pierre oblon- 
gues, formant les extrémités d'un carré long, au 
milieu duquel se trouvait une cinquième pierre 
plus large que les autres. 

C'est sur ces pierres que s'appuyait léchafaud, 
et, pour cette raison, le bois de justice était appelé 
en argot l'abbaye de Cinq-Pierres, dénomination 
qui avait suceédé à celle d'abbaye de Monte-àa-Re- 
gret, usitée pour la potence avant qu'elle cédât le 
pas au moderne instrument de supplice. 

La destruction de la guillotine devait naturelle- 
ment entrainer celle de l'abbaye de Ginq-Pierres, 
devenue inutile. 

Cette opération s'est accomplie aujourd'hui avec 
une certaine solennité, en présence des gardes na- 
tionaux du poste et d’une foule de curieux, parmi 
lesquels on remarquait en grand nombre ces ga- 
mins eyniques qui se pressaient en ce même en- 
droit les jours de sanglante exécution, comme s'ils 
eussent voulu apprendre à ne pas plus craindre de 
recevoir la mort que de la donner. 

Quand le pourvoi d'un condamné à la peine ca- 
pitale était rejeté, ces gamins se rendaient chaque 
nuit dans la petite rue de la Folie-Regnault, où ils 
n'ignoraient pas que l'échafaud était remisé. 

Si, à travers les fissures, ils voyaient briller dans 
la remise une faible lumière, ils savaient ce que 
cela signifiait, et ils se disaient : 

— Demain matin, nous irons voir la tronche. 

La langue verte a plusieurs expressions pour 
désigner la tête humaine. La sorbonne est la tête 
qui pense, qui médite; la tronche est la tête déta- 
chée du corps par le couperet de la guillotine, 

Est-il possible de rendre d'une manière plus ex- 
pressive deux idées plus dissemblables ? 





LE COMBAT 
LA NUIT DU 11 AU 12 AVRIL 


On lit dans le Æappel : 
Mardi soir, vers neuf heures, Paris a brusque. 


| 
| 
| 
| 
: 
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Gaillard père, président de la commission des barricades, dessiné par Gaillard fils, 


ment entendu éclater une vive canonnade d'une 
furie dont la guerre prussienne ne lui avait donné 
aucune idée, C'était comme un incessant roulement 
de tonnerre, et le ciel, bas et noir, était déchiré 
d'éclairs qui le mettaient tout en feu. 

La population, violemment secouée, sortait des 
maisons, s assemblait dans les rues, sur les boule- 
vards, sur les ponts. Les détonations étaient telles 
qu'il semblait que la bataïlle était dans Paris même; 
chacun la croyait dans son quartier, Au sourd gron- 
dement des pièces de marine se Joignaient le râcle- 
ment des mitrailleuses et le crépitement de la 
mousqueterie, 

C'était M. Mac-Mahon qui inaugurait son com- 
mandement et qui essavait de se laver de Sedan 
dans le sang de Paris. 


Un peu avant neuf heures, dans la nuit noire, une 
longue ligne de feu avait coupé subitement le bas 
des plateaux de Châtillon et Clamart, 

Cette ligne descend, descend, et s'étend dans la 


489 Liv, 





plaine en avant du fort de Vanves. Ge sont les ru- 
raux qui exécutent de rapides feux de peloton. 

Les gardes nationaux campés au-dessous des forts 
tracent à leur tour des lignes de feu qu'on voit re- 
culer peu à peu devant les ruraux. Les forts de 
Montrouge et d'Issy hasardent quelques coups de 
canon, mais les belligérants sont tellement rappro- 
chés qu'il est dangereux de se servir de l'artillerie, 

Les lignes de feu se rapprochent lentement, Les 
ruraux paraissent faire un angle, comme s'ils vou- 
laient passer entre le fort d'Issy et celui de Vanves, 
etentre ce dernier et Montrouge. Tout à coup, Mont- 
rouge se couronne d'une vive lumière, et du hant 
de ses bastions, il couvre de balles les troupes ver- 
saillaises, En même temps, les mitrailleuses se met- 
tent de la partie, 


La nuit est d'un noir d'encre, et nous ne nous 
rendons compte des mouvements qu'aux éclairs du 
tir. Pendant quelqne temps, les Versaillais nous 
semblent avancer, et les Parisiens se replient sur 
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- leurs positions. Mais aussitôt qu'ils y sont, ils eri- 


blent les ruraux d'un tel feu qu'ils les obligent à re- 
culer. Alors il y à assez d'intervalle entre les com- 


battants pour que les forts puissent agir sans crainte 


d'atteindre leurs amis. Vanves, Montrouge et Issy 
lâchent donc leurs bordées, et c'est à ce moment 
que Paris a entendu l’effroyable canonnade, 


— 


Nous essayons de nous rapprocher et nous arri- 
vons jusqu'aux remparts; mais quand nous voulons 
y grimper, un factionnaire nous objecte sû consi- 
wne, et nous sommes obligé de revenir dans la 
foule, dont la curiosité cette fois est de l'anxiété, 


On songe à ceux qui tombent sous ces terribles dé- | 


charges, et l'irritation est profonde contre ce gou- 
vernement qui, le jour où tout aspirait à s'apaiser 
et où lui-même entrait en arrangement, à essayé 
cette attaque de nuit. Le nom de Mac-Mahon est 
prononcé avec exécration, 

Vers dix heures arrive une estafette dont le che- 
val file ventre à terre, La foule, ou risque d'être 
écrasée, lui barre le passage. Qn’'y at-il? qui est- 
ce qui a le dessus? 

Le courrier, furieux et joyeux, crie : « Allez vous 
coucher et dormez bien! Les Versaillais sont re- 
poussés !n 


Là-dessus, un immense cri de : Vive la Répu- | 


blique ! La foule s'écarte, el l'estafette galope 
vers l'Hôtel de yille. 


= 


Quand nous sommes revenu, il n'était encore en- 
tré aucun blessé par la porte de Vaugirard, Les 
services d'ambulance se dirigeaient vers le fort 
d'Issy. 

Les pertes ont dû être énormes du côté des 
agresseurs, dont les colonnes ont été exposées aux 
mitrailleuses. 


A dix heures et demie, calme relatif, De temps à 
autre, un coup de canon. 


On rentre dans-les maisons. À mesure que nous | 
avançons dans Vaugirard, la solitude se fait, et | 


nous ne voyons bientôt plus que les gardes natio- 
naux de faction. Paris s'endort, comme s'il ne s'é- 
tait rien passé dans la soirée, 


= — — 


Sous le titre : Dernivre heure, le Mot d'ordre va- 
conte les impressions de la nuit : 


Depuis minuit, on bat le rappel et la générale 
dans tous les quartiers de Paris, 
Beaucoup de gardes nationaux y répondent. 


Deux heures et demie. Vanves. 


On élève partout des barricades. 

A Montrouge et dans les barrières, on voit {ra- 
vailler les femmes, les enfants, Quant aux hommes 
valides, ils sont tous sous les armes, 

Les royalistes sont repoussés, 








Barrière de l'Éloile, 2 h, 36, 


Les royalistes nous ont attaqués à Neuilly et à 
Asnières, La fusillade a été assez vive. Le fort du 
Mont-Valérien a donné quelque peu. Quant aux 
batteries, ellésont dirigé un feu terrible contre nos 
positions, Nous tenons bon. 

Ils ont attaqué sur trois points différents pour 


| opérer sans doute une diversion. Mais nous ne di- 


visons pas nos forces, 
Trois heures, 


Plusieurs bataillons sont partis pour des destina- 
tions inconnues, 

Les ponts-levis sont levés. Ils ne se baissent que 
pour laisser passer les troupes. 

La canonnade reprend avec moins d'intensité. 

On se met en garde contre les surprises et les 
ruses de guerre, 

Or il résulte des informations recueillies plus 
turd et du rapport officiel du maréchal Mac-Ma- 
hon que la prétendue attaque furibonde de l’ar- 
mée de Versailles n'était qu'un effet de l'imagina- 
tion des défenseurs et des journaux de la Commune, 
Toute cette mousqueterie, toute cette canonnade 
avaient pour objectif des assaillants imaginaires, 


| les troupes assiégeantes n'ayant pas bougé de leurs 


positions, si ce n’est pour pousser quelques recon- 
naissances. Ce sont les premiers coups de fusil Ui- 
rés par des ivrognes ou par des sentinelles trop fa- 
ciles à prendre et à jeter l'alarme qui, gagnant et 
se propageant de prôche en proche, ont fini par 
embrasser presque toute la ligne de défense et oc- 
casionner une dépense de poudre et de projectiles 
dont le résultat a été plus de peur pour les Parisiens 


_ que de mal pour les Versaillais. 


Ce qui n’a pas empêché tout ce remue-ménage 
de fournir aux feuilles et aux généraux de la Com- 
mune le prétexte de pompeux bulletins. 


ARRESTATIONS ET PERQUISITIONS 
AU CHEMIN BE FER DU NORD 
La Vérité a recu la lettre suivante : 
L'administration du chemin de fer du Nord vient 


d'assister aujourd'hui à une étrange scène. . Ne 
De la cour des départs, si tranquille d'ordinaire, 


| s'éleva, vers une heure, une vive clameur. Pen- 


dant que des gardes nationaux armés gardaient la 
porte, d’autres envahissaient les couloirs. 

A en juger par le déploiement de forces, on pou- 
vait supposer que la Commune élait à la recherche 
de quelque malfaiteur dangereux. : DES 

L'étonnement fut grand de voir qu'il s'agissait 
d'arrêter le directeur de la Compagnie. Le fait est 
qu'il n'en existait point. 

Cela ne faisait pas le compte des agents de la 
Commune. Ils envahirent done les bureaux de 
l'ingénieur chef de l'exploitation, Félix Mathias, et 
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ceux de l'inspecteur principal, M. Contin, et, cas- | 


quettes sur l'oreille, après avoir parlementé, c'est 
le terme dont ils se servirent, ils les arrétèrent. 

Sans l'énergique intervention des employés qui 
avaient fait irruption dans les couloirs et forcé les 
agents de la Commune à accepter une voiture, nul 
doute que les otages ainsi emmenés n'eussent été 
maltraités. 

Une collision était d'autant plus à craindre que 
les agents de la compagnie parlaient de s'entendre 
pour faire évacuer les couloirs; 
ne crut pas devoir accepter cette intervention. 

Lorsque la voiture appelée s'approcha, il y eut 
une véritable mêlée dans la cour. Quelques horions 
furent échangés. Le rappel fut battu et la tranquil- 
lité ne fut rétablie que deux heures après, quand on 
sut les prisonniers de retour. 

Ces agressions, déjà inqualifiables à l'égard de 
personnes qui n'ont pas pour elles la considération 
publique, sont odieuses quand elles s'adressent à 
un homme qui, comme M. Félix Mathias, a rendu 
de grands services, non seulement à la compagnie, 
mais au pays. 


Ou lit dans le Journal de Puris : 

M. Mathias, directeur de l'exploitation du Nord, 
a élé relâché ce matin. On s'est beaucoup excusé 
de son arrestation, qui n'élait, paraît-il, que le ré- 
sultat d'une erreur. On avait voulu seulement l'in- 
viter à venir s'expliquer sur certains faits imputés 


à l'administration du chemin de fer du Nord. L'a- 


gent chargé d'exécuter cet ordre l'avait mal com- 
pris, 


LE BUREAU DES LONGITUDES 


Mardi, le burena des longitudes a été visité par 
un délégué, escorté d'un détachement de gardes 
nationaux en armes. Ils sont {ous entrés dans les 
bureaux et en ont pris possession, Les savants ne 
sont pas riches, et l'Observatoire n'est pas une 
banque. Aussi, à la vue de cette force armée, le 
concierge, persuadé qu'elle venait arrêter MM. Ma- 
thieu, Laugier et de Villarceau, s'empressa-t-il 
d'aller les prévenir de meltre leurs personnes en 
sûreté. 

Le délégué, qui avait sans doute des ordres à 
prendre à la Commune ou ailleurs, laissa la garde 
du bureau des longitudes à ses hommes, qui, pen- 
dant son absence et pour tuer le temps, comme on 
dit, se mirent à jouer. À son-retour, le délégué fit 
une perquisition dans les casiers, ordonna d'en- 
foncer la caisse, ou mieux le tiroir de la table ser- 
vant de caisse, et emporta des papiers, 


CHEZ LES FRERES 


Aujourd'hui mardi, un peu après onze heures, 
un délégué de la Commune et un commissaire de 
police se sont présentés avec une quarantaine 


d'homimes d'escorle, à la maison-mère des frères : 
des Écoles chrétiennes, rue Oudinot, 27. Des fac- | 


tionnaires ont été placés à loutes les portes de ce 


mais M. Mathias 








vaste établissement et on a procédé à une perquisi- : 
tion, qui a eu pour résultat l'enlèvement, non de la 
caisse, où il n'y avait qu'une somme po 
mais de l’ar geuterie de la chapelle, représentant 
une somme d'environ dix mille franes. Le véné- 
rable frère Philippe, supérieur général, étant 
absent, on a emmené son assistant, le frère Ca- 
lixte, qui remplissait provisoirement les fonctions 
de supérieur, Une grande foule s'était rassemblée 
dans la rue Oudinot, el elle se montrait si émue 
qu'on, a hésité un moment à la traverser avec le 
prisonnier qu'on emmenait; mais plusieurs frères 
sont accourus pour ouvrir eux-mêmes un passage 
et exhorter les personnes présentes à demeurer 
calmes, (Le Moniteur.) 


A L'ÉGLISE NOTRE-DAME-DE-LORETTE 

On lit dans le Bien publie : 

Aujourd'hui, vers une heure, l'église de Notre- 
Dame-de-Lorette a été occupée militairement par 
des gardes nationaux à mine rébarbalive, comman- 
dés par des individus vêtus en bourgeois, qui ont 
placé en même Lemps un factionnaire au n° 18 de 
la rue Notre-Dame-de-Lorette. 

Il s'agissait de s'emparer d'armes et de muni- 
lions cachées, disait-on, dans l’église, On ne trouva 
rien ; mais on fit prisonnier l’un ‘des vicaires, 

Le vicaire arrêté est M. Sabatbier, un homme de 
quarante ans, aimé dans le quartier. Le public 
ignorait le motif de l'arrestation. 

Les gardes nationaux étaient entrés dans l'église, 
à midi, et ils y étaient encore à sept heures du soir, 


| occupés à faire des perquisitions. Quelques fédérés 


jouaient aux cartes dans la sacristie pour se dis- 
traire, pendant que leurs camarades visilaient le 
monument sacré, 

De nombreux groupes étaient rassemblés au bas 
de larue des Martyrs et sur la place qui précède 
l'église. On était loin d'approuver les mesures pri- 
ses par la Commune, et quelques femmes interpel- 
laient même vertement les sentinelles qui avaient 
été placées dehors pour contenir la foule. 

Détail singulier : les gardes nationaux qui ve- 
naient de perquisitionner avaient oublié dans l'6- 
glise… la vieille bonne du vicaire, 

Le lendemain matin, cette malheureuse faisait 
entendre des eris percants, qui attirèrent bientôt 
la foule des ménagères et des marchandes de la 

rue des Martyrs. 

Un brave garçon grimpa sur le grillage, parvint 
jusqu'aux vitraux, et put, en rassurant la brave 
femme, lui faire passer des vivres dont elle avait 


| srand besoin. 


AUX TERNES 


Dans le quartier des Ternes, des gardes natio- 
naux fanta'sislés eb sans mandat d'aucune sorte se 
sont permis cette nuit, sous prétexte de perquisi- 
tions, d'entrer de foree dans une maison et de se 
faire ouvrir plusieurs appartements, notamment 
celui d'une jeune femme veuve qui l'habite avec un 
tout jeune enfant, 
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Plainte en ayant été faite aux officiers supérieurs 
des bataillons campés en cet endroit, ceux-ci ont 
accueilli les réclamations avec courtoisie, ont puni 
les hommes coupables de ces abus déplorubles et 
ont pris les mesures les plus sévères pour qu'ils ne 
puissent se renouveler. 


LE CURÉ DE SAINT-EUSTACHE 


On sait que le curé de Saint-Eustache a été mis 
en liberté, On nous a donné, dit le Soir, sur la ma- 
nière dont il avait été arrêté, des détails assez pi- 
quanls. 


Un des vicaires de sa paroisse, très-alarmé par | 
| CH + ua ss És à "J 
| nous à régalés dans le temps : 


lalo relative au clergé, avait recu de lui l'autori- 
sation de partir, et avait tenté le voyage de Ver- 
sailles, portant sur lui une somme de 3,000 fr, dont 
l'avait chargé un de ses paroissiens, pour la même 
destination. 

Malheureusement il avait eu l'imprudence de con- 
server son costume ecclésiastique, qui le fit aussi- 
tôt arrèler et fouiller, 

Cette somme de 3,000 fr, fit supposer que le 
clergé de Saint- Eustache devait être particulière 
ment riche, et l'arrestation du curé fut résolue, 
Voici comment elle eut lieu : 


On se rendit chez le euré en lui disant fort poli- | 


ment : 
— Nous avons arrêté uu prêtre qui se dit votre 


vicaire, Voulez-vous venir le reconnaitre? vous 


pouvez le faire relâcher, 


Le brave curé part aussitôt en voiture avec les 


gardes nationaux, descend à la Conciergerie, paye 


le fiacre — y compris l'heure employée à venir le | 


chercher — et reste prisonnier, 


DÉNONCIATIONS 


td 


Voici l’article qui paraissait le 12 avril dans le 
Siècle, el auquel lesévénements subséquents prôtent 
un palpitant intérêt, 


On lit ce matin dans le Père Duchène : 


« À propos de la délégation de la justice, le Père 
Duchène doit dire qu'il y a une chose qui étonne 
bigrement du monde, 

« C'est qu'aucune poursuite ne soil encore com- 
mencée contre les jean-foutres qui, non-contents 
de trahir le peuple pendant la guerre, lui ont en- 
core foutu des biscaïens à la gueule quand il ré- 
clamait le droit et qu'il allait à l'Hôtel de wille 
pour causer un peu de ses affaires avec ces mes- 
sieurs du gouvernement. 

« Le Père Duchêne était là, le 22 janvier, quand 
ces mauvais bougres ont canardéles sans-calottes. 

«Même qu'il a bougrement manqué, ce jour-là, 
d'y laisser sa vieille peau. 

« Et quil à conservé une fameuse dent contre 
les gredins qui ont assassiné à côté de lui son ami 


Sapia, 








« Qui était pourtant un fameux ami du peuple et 


un copin quin'avait pas peur des brûlures ! 


« C'est ce qui fait que le Père Duchêne n oubliera 
jamais ce qu'il a vu. 
« Et qu'il n'aura pas de cesse que ses amis les 


| palriotes soient vengés et les assassins punis. 


«11 y a par exemple le misérable Chaudey, qui 
a joué un sale rôle dans cette affaire-là. 

« Et qui se ballade encore à Paris, aussi tran- 
quille qu'un petit Jean-Baptiste. 

« Est-ce qu'on ne va pas bientôt décrèter d'ac- 
cusalion ce jean-foutre là, et lui faire connaïtre un 
peu le goût des bons pruneaux de six livres dont il 


« Le Père Duchène attend cette satisfaction-là. 
« EE il espère que la lrCommune se hâtera 


de la lui accorder. 


« De l'énergie, foutre ! 

« Ile faut si vous voulez que ça marche, 

« EL vous voulez que ça marche, n'est-ce pas ? 
« Eh bien ! alors dépèchez-vous ! 


(LE PÈRE DUCHÈNE, marchand de fourneaux. 


lei je prends la parole pour mon compte. 

Au milieu des passivns furicuses déchainées par 
la guerre civile, tout pourrait se comprendre dans 
les lignes précitées, si elles étaient signées. Mais 


elles ne sont pas signées, Ce Père Duchéne, qui 


s est fait le dénonciateur universel, ne se dénonce 
pas lui-même. Il est extrêmement prudent, 
"Quelle est done la haine personnelle qui se cache 


| derrière le Père Duchène? Je ne tiens pas à le ca- 


voir, Mais voici ce que je dis hautement à cette 
haine, à celle passion anonyme : 

J'accepte, devant la justice et devant l'histoire, 
la responsabilité d'avoir défendu l'Hôlel de ville, 
le 22 janvier, contre une attaque à main armée. 

Aujourd'hui je m'adresse à la commune de Pa- 


ris, et je lui demande comment elle admet qu'un 
anonyme ait ainsi l'air de parler en son nom le 


langage du Père Duchéne. 

Que veut-on enfin, à la Commune de Paris ? Quel 
sens désire-t-on donner au mouvement du 18 mars? 

Est-ce bien ane revendication du droit commu- 
nal de Paris? N'est-ce qu'une explosion de haines, 
de récriminations, de vengeances? 

S'il s'agit de droit communal, de fédération, de 
constitution d'une république fédérale, j'ai, avec 
ma signature, cent lois plus que l'anonyme Père 
Duchène, le droit à la parole publique, 

S'il ne s'agit que de haines, de récriminations et 
de vengeances, le l'ére Duchéne a raison de désirer 
qu'on me supprime sommairement, Je n'ai qu'à 


| tendre le cou à la délégation de justice, comme il dit 


si bien. Mais, tant que j'aurai la main pour écrire, 
je réprouverai et déplorerai cette façon si peu po- 


 litique de fonder la liberté communale et la répu- 
| blique, 


GUSTAVE CHAGDEY, 
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LES OTAGES 


Sous ce titre, nous lisons dans l’Afranchi, journal 


des hommes libres, les documents qui suivent : 


Un certain nombre de prêtres, inculpés de com- 


plicité avec Versailles, sont présentement détenus 
à la maison d’arrèt de Mazas. 

Informés de la création du jury d'accusation ins- 
litué par la Commune et des conséquences que 
pourrait avoir pour certains d'entre eux un verdict 
de culpabilité, qui en ferait les otages de Paris et 


les sujets des représailles nécessitées par les assas- | 


sinats commis sur les gardes nationaux parisiens, 
ces ecclésiastiques ont demandé et obtenu l'autori- 
sation d'envoyer l'un d'eux à M. Thiers, pour lui 


porter les deux lettres suivantes : 


Prison de Mazas, 8 avril 1871, 
Monsieur le président, 
Hier vendredi, après un interrogatoire que j'ai 


subi à Mazas, où je suis détenu en ce moment, les | 


personnes qui venaient m'interroger m'ont assuré 
que des actes barbares avaient été commis contre 


_ des gardes nationaux par divers corps de l'armée 


dans les derniers combats : on aurait fusillé les 
prisonniers et achevé les blessés sur le champ de 
bataille. Ces persounes, voyant combien j'hésitais à 


croire que de tels actes pussent être exercés par | 


des Français contre des Français, m'ont dit ne 
parler que d'après des renseignements certains. 

Je pars de là, monsieur le président, pour ap- 
peler votre attention sur un fait aussi grave, qui, 
peut-être, ne vous est pas connu, et pour vous 


prier instamment de voir ce qu'il y aurait à faire 
dans des conjonctures si douloureuses, Si une en- | 


quète forçait à dire qu'en effet d’atroces excès ont 
ajouté à l'horreur de nos discordes fratricides, ils 
ne seraient certainement que le résultat d'emporte- 
ments particuliers et tout individuels. Néanmoins, 
il est possible peut-être d’en prévenir le retour, et 
j'ai pensé que vous pouvez plus que personne 
prendre à ce sujet des mesures efficaces. 

Personne ne trouvera mauvais qu'au milieu de la 


lutte actuelle, étant donné le caractère qu'elle a re- | 


vêtu dans ces derniers jours, j'intervienne auprès 
de tous ceux qui peuvent la modérer ou la faire 
finir. 

L'humanité, la religion me le conseillent et me 
l'ordonnent, Je n'ai que des supplications; je vous 
les adresse avec confiance. 

Elles partent d'un cœur d'homme qui compatit, 
depuis plusieurs mois, à bien des misères; elles 
partent d'un cœur français que les déchirements 
de la patrie font douuloureusement saigner; elles 
partent d'un cœur religieux el épiscopal qui est 
prêt à tous les sacrifices, mème à celui de la vie, 
en faveur de ceux que Dieu lui a dounés pour com- 
patriotes et pour diocésains. 

Je vous en conjure donc, monsieur le président, 
usez de tout votre ascendant pour amener prompte- 





ment la fin de notre guerre civile, et, en tout cas, 
pour en adoucir le caractère, autant que cela peut 
dépendre de vous. 

Veuillez, monsieur le président, agréer l'hom- 


| mage de nos sentiments très-respectueux. 


ÎT G. DARBOY, 
Archevique de Paris. 


P. S. — La teneur de ma lettre prouve assez 
que je l'ai écrite d'après la communication qui m'a 
été faite; je n'ai pas besoin d'ajouter que je lai 
écrite non-seulement en dehors de toute pression, 


mais spontanément et de grand cœur. 


G. D, 


Paris, 3 avril 1871. 


À messieurs les membres du gouvernement, 
à Versailles, 
Messieurs, 


De mon libre mouvement et sous l'inspiration de 
ma conscience, je viens vous demander avec ins- 
tance d'empêcher toutes les exécutions, soit de 
blessés, soit de prisonniers, 

Ces exécutions soulèvent de grandes colères à 
Paris, et peuvent y produire de terribles repré- 
sailles,. 

Ainsi l’on est résolu, à chaque nouvelle exécu- 
tion, d'en ordonner deux des nombreux otages que 
l'on a entre les mains, 

Jugez à quel point ce que je vous demande 


| comme prêtre est d'une rigoureuse et absolue né- 


cessilé, 
J'ai l'honneur d'être respectueusement votre 
très -humble serviteur, 
H. DEGUERRY, 
Curé de la Madeleine, 
au dépôt de la Concicrgerie. 


Je crois devoir vous déclarer que j'ai conçu et écrit 
cette lettre sans aucune pression, mais, comme je l'ai 
dit au commencement, de mon libre mouvement. 


H. DEGUERRY, 


LETTRES AUX JOURNAUX 


Le Soir, et après lui la plupart des journaux de 
l'ordre, publient les deux lettres suivantes, qui ho- 
norent au plus haut degré le caractère et le cou- 
rage des personnes qui les ont écrites : 

Paris, 11 avril 148741. 
Monsieur le rédacteur, , 

Permettez-moi, en m'associant à vos généreuses 
et courageuses protestations contre un état de 
choses sans pareil dans notre histoire contempo- 
raine, d'insister sur l’une des plus graves atteintes 
qui aient été portées à la liberté depuis le 48 mars ; 
je veux parler de l'injuste incareération de l’arche- 
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e. L 
vêque de Paris et de quelques-uns des membres les 


plus éminents de son clergé. 

Appartenant à une Église qui n’est pas la sienne 
et s'en distingue par son principe même, je suis 
d'autant plus poussé par ma conscience à déclarer 
que tous les chrétiens, je dirai plus, tous les amis 
de la liberté religieuse sont atteints par le coup qui 

a frappé le clergé catholique de Paris. 

Nous avons défendu en toute occasion le droit 
sacré de la conscience, nous ne nous tairons pas 
quand il est foulé aux pieds, avec tant d'autres, 
dans notre malheureuse cité. Nous portons notre 
protestation au grand tribunal de la conscience 
publique, qui finira bien par se faire entendre. 

Recevez, monsieur le rédacteur, l'assurance de 
mes sentiments les plus distingués. 


E. DE PRESSENSÉ, pasteur, 


Paris, 11 avril 1871, 
Monsieur le directeur, 


Permettez-moi d'emprunter la voix de votre. 


journal pour exprimer la douleur avec laquelle j'ai 
appris l'incarcération de l’archevèque de Paris et 
d’un assez grand nombre de prêtres entourés de 
l'estime publique. 

J'appartiens à une Église dont les pasteurs et les 
fidèles furent dans un temps mis en prison ou à 
mort, en France, ou forcés à l'exil; mais je me sou- 
viens que l’un des premiers actes de l'Assemblée 
des représentants de la France, après la révolution 
de 1789, fut de rappeler les protestants exilés ou 
leurs enfants, et je me fais gloire d'être moi-même 
un de ces enfants des exilés. 

Comment ne protesterais-je pas, quand des chré- 


tiens français, appartenant à une communion diffé- 


rente de la mienne, sont traités par des concitoyens 
comme s 
ministre de la religion, protestant ou catholique, 
avait commis un délit, ce n'est pas moi ni, je pense, 
aucun des prêtres dont je parle qui demanderions 
qu'il né fût pas puni, après avoir été jugé. 

Mais, en voyant frapper sans jugement et même 
sans accusation des hommes que la Franee vénère, 
je sens que c'est la France elle-même que l'on 
frappe, et j'ai besoin de protester, et je prie pour 
eux et pour la France. Si j'ai pleuré sur mon pays 
lorsque l'étranger le désolait et l'ensanglantait, je 
pleure plus amèrement lorsque ses propres enfants 
lui déchirent les entrailles et le poussent à se dé- 
chirer de ses propres mains. 

Si quelqu'un me reprochait ma douleur, si l'on 
m'en faisait un crime, je répondrais : Emprisonnez- 
moi, si vous le votez, à la place de ceux dont je 
prends la défense ; je continuerai de prier pour la 
France, et je prierai aussi pour vous, comme je 
crois que le font ces prêtres eux-mêmes; el Je de- 
meurerai persuadé que le salut de la France est 
dans la constitution d’une république unie au vrai 
christianisme, à celui de la repentance, de la foi et 
de la charité. 


Agréez, monsieur le directeur, mes sentiments 





"ils étaient des malfaiteurs? Que si quelque | 


PARIS INSURGÉ, 


es 


respectueux, avec l'expression de ma reconnais- 
sance pour votre défense de nos libertés, 


GUILLAUME MONOD, pasteur, 


LES DÉMISSIONS 


Au président de l'Assemblée de Versailles. 
Citoyen, ù 


J'avais l'intention de porter moi-même à la tri- 
bune ma démission, — je vous l'adresse, — Il me 
répugne de traverser vos lignes prussiennes et vos 
batteries fratricides. 

J'ai reçu de Paris un double mandat, — celui de 
voter la paix ou la guerre, et celui de constituer la 
Commune, 

Mon premier mandat est expiré, je dois me re- 
tirer; le second commence, je l’accepte, 

Entre Paris défendant son droit, — la Répu- 
blique, — et Versailles voulant la monarchie et la 
guerre civile, je n'ai pas à hésiter, 

Je suis avec Paris et la France républicaine 
contre la réaction, contre une majorité factieuse, 


usurpatrice, criminelle, 


Toute ma vie J'ai voulu la paix, je la veux en- 
core; j'ai toujours protesté contre la guerre, je pro- 
teste de nouveau, 

Mais si Versailles s'obstine dans une lutte impie, 
je lui prédis qu'il sera vaincu, — ruiné, — désho- 
noré, 

Après la lutte violente, dont je repousse la res- 
ponsabilité, commencera la résistance légale, — la 
révolte de la conscience, de l'honnêteté, — des vo- 
lontés, le refus de l'impôt, que rien ne saurait 
vaincre. 

La situation est donc nette. 

Ou la guerre, — la ruine universelle, — le mal- 
heur de notre pays, ou la paix, — le vote partout, 
— la reprise des affaires et du travail, 

Que Versailles réfléchisse et choïsisse ; je reste, 
moi, avec la Commune et la République. 


F. GAMBON, 


LES FAITS DIVERS 


— 


Le citoyen Eugène Razoua est nommé comman- 
dant de place de l'Ecole militaire, 


On lit dans les jaits divers du Journal officiel de 
la Commune : 

Certains journaux se donnent la tâche d'inventer 
chaque jour les nouvelles les plus propres soit à dé- 
considérer la Commune de Paris, soit à décourager 


| ses défenseurs, 


C'est ainsi qu'hier on a répandu le bruit de l'ar- 
restation du citoyen Delescluze et de la mort du 
citoyen Vermorel. 

Les inventeurs de ces fausses nouvelles doivent 
être prévenus que, dans les circonstances actuelles, 
ils encourent la plus grave responsabilité, 
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386 PARIS INSURGE, 


L'Üfficiel oublie que la nouvelle de la mort ou tout 
au moins de la disparition du citoyen Vermorel a 
été mise en cireulation parles Journaux les plus dé- 
voués à la Commune. 


Décidément, dit le Pien publie, le élloyen Verimos 
rel, membre de la Cormimune,ñ'estni mort ni perdu, 
Nous venons de le rencontrer sur les boulevards, 
avec le képi d’artilleur de la garde nationale, 


Mardi soir, dit le même journal, vers dix heures, 
nous étions aux Champs-Elysées, écoutant d'un 
cœur ému el oppressé le bruit lointain de la canons 


nade furieuse dont les éclairs déchiraient l'ohseus 


rité du ciel, 

Nous avons traversé le pont de la Concorde; nous 
avons passé devant l'hôlel du quai d'Orsay, Les 
appartements du ministre éluient illuminés, 

Le ciloyen délégué prépatait-il, au bruit de l'ef- 
fondrement de la patrie, une nouvelle circulaire 
aux puissances de l'Europe ? 


Parmi les prisonniers faits à Neuilly, dans les 
rangs des fédérés, se trouve M. Elysée Réclus, le 
savant auteur de La Terre, réducteur de la #evue 
des Leux-Mondes. . 


La place Vendôme est remplie de gardes natio- 
naux ce malin : on travaille avec ardeur aux barri- 
cades ; des posles-avancés el des sentinelles sont 
placés à une assez grande distance, et les voitures 
qui traversentla rue Saint-Honoré sont obligées d'al- 
ler au pas, sur l’injonction des factionnaires, 


Les omnibus des Terues au boulevard des Filles- 
du-Calvaire ont transporté leur station de départ 
au rond-point du jet d'eau, boulevard Wagram, 
depuis hier à quatre heures, 

Des balles éfaient venues se perdre peu d'instants 
auparavant dans le dépôt de ces voitures, giluc ave- 
nue des Ternes, au coin du boulevard Pereire. 

C'est du jet d'eau de Wagram que partent éga- 
lement, à destination de la rte du Louvre, les otm- 
nibus de Courbevoie. 


L'administration des bateaux-moudhes à fait pla- 
carder, à l'endroit le plus apparent de thaque pon- 
lou, l'avis suivant: 

« Par ordre de la Commune, le stlwiee est clos à 
cinq heures, » 


Daus la journée, trois ecclésiastiques, dont l'abbé 
Miquel, ont été arrêtés, 


L'abbé Miquel, premier vicaire de la paroisse | 
Saint-Philippe, avait eu la généreuse imprüdence 


de vouloir rendre visite à Mgr Darboy. C'est en 
voulant effectuer cette visite qu'il a été mis en ébat 
d’arrestalion, puis écroué à la Gonciergerie. 


La veuve du général Duval, ayant exprimé le 
désir d'avoir le cadavre de son mari, s’est adressée 
à l'archevéque retenu en cellule à la prison de Ma- 
zas, et lui a demandé d'écrire nne lettre au géné- 
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ral Vinoy; elle se chargeait d'obtenir les sauf- 
| conduits pour passer les portes de Paris. 


L'archevèque a demandé, après en avoir conféré 
avec les prêtres de gon clergé prisonniers comme 
lui, que le sauf-conduit fût aux noms de son secrc- 
lire général, et du supérieur du séminaire Saint - 
Sulpice, et madame Duval, accompagnée des deux 
ecclésiastiques, s'est dirigée vers la porte de Châ- 
lillon, | 

Les gardes de la Commune ont fait d'abord 
quelques difficultés: mais devant la signature de 
l'Exécutive, les ponts-levis se sont abaissés. 

Le secrétaire général a vu le commandant en 
chef des troupes de Versailles, qui a donné lesins- 
tructions nécessaires, mais lé corps ne pourra pas 
être ramené à Paris; il sera inhumé en quelque 
point des environs, 

Les deux ecclésiustiques devalent rentrer à Pa- 
vis: mais on les a engagés à rester à Versailles, 
ain d'échapper ou sort qui menace la plugart des 
prôtres dé Paris, ( Vérité.) 


Le bruit court, dit le Soi, dans le quartier du 
Champ-de-Murs que quatre exéeulions auraient eu 
lieu l'avant-dernière nuit à la caserne Dupleix, 
après jugement sommaire, Un des wardes natio- 
naux ainsi fusllés aurait été acensé d'avoir tué son 
capitaine, le capitaine Favier du 4819, [a condam- 


| nation des trois autres aurait pour motif l'abandon 


d'uu poste avant d'avoir 616 relevés, — Aujour- 
d'hui, à trois heures, plus de cinq cents per-onnes, 
des femmes et des enfants surtout, statlonnent de- 


| vant l'École militaire, attendant, dit-on, le convoi 


des fusillés, 


On annonce la mort: 
A Veérsuilles, du géñéral Pêchaud, blessé à la 


cuisse pat un éclat d'obus à l'attaque de la barri- 


cade de l'avenue de Neuilly ; v'était un des rares of- 


| ficiers généraux échappés à la capitulation de Metz. 


Chargé d'occuper le village de Sdint-Privat, à la 
bataille de Gravelotte, il s'y maiutint pendant qua- 
tre heures sous le feu d'une batterie de 220 pièces 
de canon; on sait que c'est la prise du village de 
Saint-Privat qui a été, de toute la campagne, l'af- 
faire dans laqtüelle Les Prussiens ont subi les pertes 
los plus considérables, 


Nous savons de source certaine, dit le Moniteur, 
que les Prussiens qui n'oceupaient quele nord-est de 
Pantin, sont entrés duns cette localité, — ét l'on di- 
sait que c'était à cause des gardes fédérés du 28° ba- 
tuillon qui voulaient reqjuérir tous les hommes de 
dix-nouf à quarante âne. 


On lit dans lu Périe : 


Hier, les femmes des communes de Colombes et 
d'Argenteuil sont allées eu masse trouver les Prus- 


siens qui occupent Bannois, Alfolées de terreur, 
| pleurant et suppliant, élles ont imploré lent protec- 
| tion contre les fédérés, qui commetlent, disent-elles, 
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toutes les exactions elles cruautés possibles, Ces 
jours derniers, ajoutent-elles, des gardes nationaux 
se sont emparés de quelques hommes, les ont incor- 
porés de force dans leurs bataillons et en ont fusillé 
quelques-uns qui refusaient de quitterleurs villages. 
Ces actes de férocité ont soulevé des explosions de 
rage el de colère, et les malheureuses ainsi persé- 
cutées n'ont pas trouvé d'autres moyens d'arrêter 
ces farouches razzias qu'en confiant leur pays aux 
Allemands. En conséquence, un corps de 6,000 Ba- 
varois et Prussiens a dû quitler ce matin Sannois 
pour occuper Argenteuil et Colombes, 


On lit dans le Journal officiel : 

Aujourd'hui le commandant de l'Hôtel de ville, 
faisant une ronde dans les souterrains de l'hôtel, a 
découvert un petit cabanon sur les murs duquel se 
remarquait la trace de mains sanglantes. Une en- 


aête est commencée. 
Nota. I n'a jamais été reparlé de l'enquête en 


question. 





On lit dans un nouveau journal communeux, Pa- 
ris libre : 

Les journaux de la réaction continuent leurs 
inéptes calomnies, Ils annoncent que Îles églises 
ont été livrées au pillage. 

La vérité exarte est celle-ci: tout l'or et tout l'ar- 
gent qu'on a trouvés dans les églises ont été en- 
voyés à la Monnaie, ainsi que l’argenterie des mi- 
nistères, pour en faire des écus d'or el d'argent 
qui, jetés dans la circulation, seront bien plus utiles 
au travail et aux affaires, 

C'est done un changement d'usage que la ville 
de Paris a fait subir à sa propriété. Le droit de 
transformer ce qui lui appartient pour lé grand im- 
térèt de tous ne saurait être contesté à Paris. 


La journée du Mercredi 12 avril 


JOURNAL OFFICIEL 


PARTIE OFFICIELLE 


Paris, 11 avril 1874. 


La Commune de Paris, 


Considérant que le gouvernement de Versailles 
se vante ouvertement d'avoir introduit dans les | 


bataillons de la garde nationale des agents qui 
cherchent à y jeter le désordre ; 

Considérant que les ennemis de la République et 
de la Commune cherchent par tous les moyens 
possibles à produire dans ces bataillons l'indisei- 
pline, espérant désarmer ainsi ceux qu'ils ne peu- 
vent vaincre par les armes ; 

Considérant qu'il ne peut y avoir de force mili- 
aire sans ordre, ot qu'il est nécessaire, en face de 
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la gravité des circonstances, d'établir nne rigou- 


, reuse discipline, qui donne à la garde nationale une 


cohésion qui la rende invincible, 
DÉCRÈTE : 

Art, 4, Il sera immédiatement institué un con- 
seil de guerre dans chaque légion,  . 

Art. 2. Ces conseils de guerre seront composés 
de sept membres, savoir : 

Un officier supérieur président ; 

Deux officiers ; 

Deux sous-officiers et deux gardes. 

Art, 3. Il y aura nn conseil disciplinaire par ba- 
taillon. 

Art. 4. Les conseils disciplinaires seront compo- 
sés d'autant de membres qu'il y aura de compa- 
gnies dans le bataillon, à raison d'un membre par 
compagnie, sans distinction de grade ; 

Ils seront nommés à l'élection et toujours révo- 
cables par a commission exécutive, sur la propo- 
sition du délégué à la guerre. 

Art. 5. Les membres des conseils de guerre se- 
ront élus par les délégués des compagnies. 

Art. 6. Seront justiciables des conseils de guerre 
et disciplinaires les gardes nationaux de la légion 
et du bataillon. 

Art, 7. Le conseil de guerre prononcera toute: 
les peines én nsuge. 

Art. 8. Aucune condamnation afflictive ou infa- 
mante, prononcée par les conseils de guerre, ne 


| pourra être exécutée sans qu'elle ait été soumise à 
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la ratification d’une cour de révision spécialemeril 
créée à cel effet, 

Celle commission de révision se composera de 
sept membres tirés au sort parmi les membres élus 
des conseils de guerre de la garde nationale avan 
leur entrée en fonctions. 

Art, 9. Le conseil disciplinaire pourra prononcer 
la prison depuis un jour jusqu'à trente. 

Art. 410. Tout oflicier peut infliger de uu à cinq 


| jours d'emprisonnement à tout subordonné, mais 


il sera tenu de justifier immédiatement devant le 
conseil disciplinaire des motifs de la punilion pro- 
noncée. 

Art. 11. I sera tenu dans chaque bataillon et 
légion un état des punitions infligées dansles vingt- 
quatre heures, lequel sera envoyé chaque matiu au 
rapport de la place. 

Art, 42, Aucune condamnation capitale ne rece- 
vra son exécution avant que la grosse du jugement 
ou de l'arrêt n'ait él6 visée par la Commission 
exécutive, 

Art. 43. Les dispositions du présent décret ne 
seront en vigueur que pendant la durée de la 


| que rre, 


Paris, le 44 avril 1874: 


TE 


La Commune de Paris 
DÉCRÉÊTE : 
Tout citoyen, fonctionnaire où industriel, déten- 
lour d'armes de guerre et de munitions, par suite 
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de commandes non suivies de livraison, ou les 
ayant en dépôt sur un prétexte quelconque, aura à 
en faire la déclaration dans les quarante-huit 
heures au ministre de la guerre, Tout contrevenant 
au présent décret sera rendu responsable et traduit 
devant un conseil de guerre. 

Paris, le 11 avril 1874, 


La Commune de Paris. 


Sur la proposition du Comité de sûreté générale; 

Attendu que le prix des passe-ports, fixé jus- 
qu'ici, d'après les anciens règlements, à 2 francs, 
est inabordable pour la plupart des citoyens; 

Que journellement des passe-ports sont réclamés 
par des femmes et des enfants, 

ARRÈTE 

Art. 4%, Le prix des passe-ports est fixé à 
50 centimes. 

Art. 2. Les maires pourront délivrer des certili- 
cats sur la vue desquels le Comité de sûreté géné- 
rale donnera des passe-ports gratuits. 


Paris, le 11 avril 1871, 


Le citoyen Goupil a donné sa démission de 
membre de la Commune. 





Le citoyen Amouroux a été nommé secrélaire de 
la Commune. 


Dorénavant, le procès-verbal de chaque séance 
de la Commune sera inséré au Journal officiel. 


FARTIE NON OFFICIELLE, 





Paris, le 11 avril 4871, 


La canonnade d'hier soir contre les forts du sud 
a été aussi inutile que furieuse, L'attaque a été 
vivement repoussée et le feu de l'ennemi a cessé, 
Beaucoup de bruit et peu de besogne, mais non 


peu de pertes pour les assaillants, Le ministère de 


la guerre et la place croient que cette grosse dé- 
monstration couvre une surprise vers la porte 
Maillot et Neuilly, qui ne réussira pas mieux, Nous 
sommes prêts là comme ailleurs, Versailles est vide 
de troupes. Toute l’armée royale serait sous les 
murs de Paris, qui les attend avec le calme et la 
confiance du droit et de la force. 


DÉPÈCHES TÉLEGRAPHIQUES. 
Guerre à exécutive. 
$ h. du soir, 


Forte canonnade sur toute la ligne des forts du 
sud, Les Versaillais s’avancent, Nos troupes font 








bonne contenance, Mousqueterie très-vive, surtout 
aux forts de Vanves et d'Issy, 


ie 2 — 0 


Mainuil. 


Mon aide de camp revient des forts avec rap- 
ports des trois commandants et du général Eudes, 
Tout va bien. Ennemi repoussé sur toute la ligne. 


L'attaque d'hier soir, à laquelle les dépèches af- 
ficielles font allusion, a eu lieu entre les forts 
d'Issy et de Vanves. 

Les Versaillais se sont avancés jusqu'à 100 mè- 
tres de la tranchée. Ils ont été vigoureusement re- 
poussés, et dans leur fuite ont subi des pertes con- 


| sidérables. 


De notre côté, les pertes sont à peu près nulles, 

Au fort d'Issv, les tranchées étaient défendues 
par les gardes sédentaires du 93° bataillon, On si- 
gnale la belleconduite du capitaine Monville, de la 
11° lécion. 

Au fort de Vanves, le 208° et surtout le 179° se 
sont distingués par leur élan. 


Les membres de la commission des barricades 
sont prévenus qu'il y aura réunion aujourd'hui 
12 mars, dans un des bureaux du ministère de la 


| guerre, rue Saint-Dominique-Saint-Germain, à 
Lrois heures du soir. 


Toutes les personnes qui ont fabriqué des muni- 


| tions de guerre pendant le siége sont invitées à se 


présenter immédiatement au ministère de la 
guerre pour s'entendre, de gré à gré, sur la re- 
prise de la fabrication. 

Elles s’adresseront au cabinet du délégué. 


Paris, le 41 avril 48741. 
Le déléqué à la querre, 


E. CLUSERET, 


Vu le décret de la Commune, en date du 
{1 avril 48714, concernant les pensions à accorder 
aux veuves el enfants des gardes nationaux tués 
au service de la Commune ; 

Vu l'artiele 5 portant création d'une commission 
d'enquête par arrondissement ; 

Considérant qu'il est juste que ces intéressés con- 
courent à la formation de cette commission ; 

Les membres de la Commune, élus par le qua- 
trième arrondissement, 

ARRÉTENT : 

Les délégués des compagnies des onze bataillons 
de la garde nationale, de l'artillerie et des marins 
sauveteurs, sont convoqués pour le mercredi 
12 avril, à l'effet de nommer les six membres de- 
vant composer ladite commission d'enquête. 
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L'élection aura lieu salle des Fêtes, à la mairie, 


à huit heures du soir, sous la présidence d'un des 


membres de la Commune. 
Paris, lé 41 avril 1874. 
Les mernhres de la Commune : 


AMOUROUX, ARTHUR ARNOULD, CLÉMENCE, 
GÉRARDIN, LEFRANÇAIS. 


PHYSIONOMIE DE PARIS. 


L'ASPECT DES RUES 


Journée de tristesse et d'anxiété. 

Les magasins sont fermés, les rues sont désertes, 
On s'aborde d'an air inquiet. 

Que s'est-il passé pendant la nuit? Combien y 
a-t-il eu de victimes des deux côtés? Que de sang 
a dû couler ! 

Quelques gardes nationaux qui errent par les 
rues, les vêtements couverts de poussière, le fusil 
à demi brisé, la barbe et les cheveux boueux, sont 
vivement entourés. On leur demande des nou- 
velles. 

Leurs récits sont tous plus ou moins exagérés 
ou fantaisistes, J1 est difficile d'en tirer quelque 
chose de vrai et même de vraisemblable. 

Selon les uns, la Commune est victorieuse sur 
toute la ligne. Les Versaillais ont été repoussés de 
partout avec d'énormes pertes. Ils auraient laissé 
entre Vanves et Issy un nombre considérable de 


blessés et de morts, et auraient réclamé un armis- | 


ice de deux heures pour les relever. 

Selon d'autres, — des grincheux sans doute, des 
découragés, — les troupes que fait mouvoir le dé- 
légué de la guerre Cluseret n'auraient pas eu au- 
tant de succès qu'elles veulent bien le dire. Les 


soldats de Mac-Mahon sont rentrés dans leurs an- | 


ciennes positions, où ils se maintiennent, les fé- 
dérés n'étaient pas en force pour essayer de les en 
déloger. Ils avaient tout au plus trois bataillons 
dans les forts et très-peu de monde au dehors, bien 
qu'on s'attendit à une attaque. Pour les troupes de 
Versailles, c'est un coup de main qui n’a pas réussi 
et qu'elles pourraient tenter de nouveau, demain 
ou après-demain, avec tout autant et peut-être plus 
de chances de succès, Vanves et Issy sont bien en- 
dommagés. 


LES BOULEVARDS 


Quoi qu'il en soit de ces deux versions, vers | 


quatre heures de l'après-midi, un bataillon de fé- 


dérés, le 63°, passe sur les boulevards avec des | 


airs de vainqueur. 
La musique joue la Marseillaise, 
Les baïonnettes sont ornées de lilas et de feuil- 


ages. Deux cantinières, le chassepot en bandou- 


lière, saluent la foule en criant : « Vive la Répu- 


-blique ! Vive la Commune! » 


RS 


LA COMMUNE DE PARIS. 


Quelques femmes quittent les trottoirs et vien- 
nent dans les rangs reconnaitre leurs hommes, qui 


| leur donnent de chaleureuses poignées de main. 


LES CHAMPS-ÉLYSÉES 


Pendant ce temps on se bat toujours à Levallois, 
et les obus pleuvent sur les Champs-Elysées. 

Il en tombe dans l'avenue Friedland et dans la 
rue Bayon. 

I y a là bien peu de curieux. En revanche, 
nombre de familles qui émigrent vers le centre de 
Paris, emportant avec elles le plus de hardes 


| qu'elles peuvent. C'est un spectacle lamentable de 


voir ces pauvres gens, victimes innocentes d'une 


| lutte à laquelle ils n'ont pas pris part, abandonner, 


la mort dans l'âme, leurs domiciles qui peut-être 
seront détruits demain. 

Ils n'ont pu faire enlever leurs mobiliers. Quel- 
ques-uns sont partis, chassés par les projectiles, 
laissant sur le feu leur cuisine à moitié prêts et que 
leurs enfants attendaient avec impatience. Ils ont 
été surpris à l'heure du déjeuner ou du diner. 

D'un antre côté, des cadavres sortent de minute 
en minute du Palais de l'Industrie, Les cochers de 
corbillards les conduisent presque au galop à leur 
dernière demeare. Quelques-uns ont derrière eux 
une veuve et un enfant: d’autres ont un ami cu 
deux. Plusieurs ne sont pas accompagnés même 
par un indifférent. Et cependant ils sont morts 
comme les autres pour défendre un principe, pour 


| sauver la République qu'ils croyaient menacée ! 


Au-dessus de tout cela plane un ciel sombre, 
couvert de nuages gris que le vent déchire de droite 
et de gauche. Si le soleil se fait jour cinq minutes, 
ses rayons sont pâles et jaunes. On croirait qu'ilne 
nous éclaire qu'à regret. : 

Dans le jardin des Tuileries, les arbres, qui com- 
mencent à se couvrir de verdure, gémissent et se 
plaignent. On ne peut se défendre en passant d'un 


| frissonnement de terreur, 


Triste ! triste ! 


L'AVENUE D'EYLAU 


A la place d'Eylau, raconte un rédacteur du #fo- 
niteur, nous sommes témoin du fait suivant : 

Un corbillard arrive toutà coup, emporté par deux 
chevaux, devant l’église située en face de ce qui 
fut l’Hippodrome. Personne qui l'accompagne. Le 
cocher est seul —avec la bière. La porte de l'église 
s'ouvre, et après quelques explications, le prêtre, 
aidé du sacristain, se met en devoir, avec le cocher, 
de descendre la bière du corbillard et de la porter 
dans l'église. Voici ce qui s'était passé : 

Rue Durey, 27 (cette rue aboutit sur l'avenue de 
la Grande-Armée). était restée, abandonnée de ses 
parents qui ont fui, une vieille demoiselle, malade. 
Elle était morte depuis avant-hier, et les hommes 
de l'administration des pompes funèbres étaient 
venus ce matin, au moment où nous arrivions 
nous-même à l'Arc-de-Triomphe, pour poser les 
tentures, et on enleva la morte. 
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Les habitants du quartier leur firent observer 
qu'il y avait du danger, parce que les obus frap- 
paient justement par là. Ils continuèrent cependant 
leur œuvre, Au bout d’un instant, un obus éclate 

à quelques pas de la maison. 

— Vite, vile, dit le commissaire, expédions ! 

EL là- dessus il fait mettre, sans autre cérémonie, 
le cadavre dans la bière, puis la bière sur le cor- 
billard, Le cocher était sur son siége. Les amis et 
les connaissances de la défunte se groupaient pour 
la convoyer. 

Un nouvel obus éclate dans le jardin, Tout le 
monde se disperse, Et le cocher fouelte ses che- 
vaux, qui partent au galop. 

C'est ainsi que nous l'avons vu déboucher place 
d'Eylau. 

LES TERNES 


Ce matin, à cinq heures un quart, les babitants 
des Ternes ont été réveillés par une détonation ter- 
rible qui semblait s'être produite dans la direction 
du bois de Boulogne. 

Quelques vitres furent brisées, et les maisons su- 
birent un choc semblable à celui que produit un 
tremblement de terre. 

r'était un fourgon de poudre et autres munitions 

qui venait d'éclater près du rond-point de la porte 
Maillot. 

Il est impossible d'aller aux renseignements sur 


ce point, où les obus se succèdent de minute en mi- | 


nute, 


Un nous assure que les victimes de cet accident | 


sont au nombre de vingt-neuf. 

L'avenue des Ternes, d'ailleurs, offre tout à Fait 
l'aspect d'une ville en état de guerre, Presque 
toutes les boutiques sont fermées, même celles des 
pelits détaillants, épiciers, fruitiers. Quelques mar- 
chands de vin restent ouverts, et encore leur porte, 
seulement leur porte, est entre-bâillée, les volets 
sont fermés, 

Les omnibus cependant n'ont pas cessé leur ser- 


vice et continuent d'amener les voyageurs presque | 
jusqu'aux fortifications ; mais il y en a beaucoup | 


qui sont effrayés par le bruit de la canonnade et 
qui descendent avant d’être arrivés à la station. 
La porte de Villiers est un véritable camp : les 
hommes sont assis ou couchés près des fusils for- 
més en faisceaux, dont chaque baïonnette enfile un 
pain où un morceau de viande; des chariots ap- 
portent des vivre, les fourriers font la distribution, 


des officiers à cheval se croisent, font des tournées 


d'inspection ou donnent des ordres aux artilleurs : 
les cantinières circulent, et, au milieu de tout cela, 
quelques garibaldiens habillés tout en ro uge, des 
pieds à la têle. 

Ce tableau qui, à la première vue, pourrait sem- 
bler pittoresque, s'efface bien vite sous le bruit de 
la fusillade et du canon, et par l'anxiété peinte sur 
toutes les figures, la désolation de quelques pau- 
vres femmes venues là pour demander des nou- 


velles de leurs maris, et la frayeur des enfants à 


chaque détonation. (La France.) 








A PASSY 


En descendant vers l'ouest, nous trouvons Pass 
dans une situation déplorable, Les fédérés ont ins 
tallé, sur le Trocadéro, à l'angle du cimetière, une 
batterie complète de pièces de gros calibre, bra- 
quées dans la direction du Mont-Valérien. 

Ge matin, ils se sont mis à bombarder le fort. 

Réponse vigoureuse: pluie de mitraille, de bom 


bes et d’ obus sur éet infortuné Passy, le séjour 


tranquille, calme par excellence. 

_ Unréfugié de cette localité nous dépeint l'alarme, 
la consternation, la terreur des habitants. C'est 
une fuite, un exode, un pêle-mêle, au milieu de 


la canonnade, Ge soir, demain, ce seront de nou- 


velles ruines à joindre à tant d'autres, 


AU PONT D'ASNIERES 


Nous ne rencontrons que des sentinelles et des 
ordonnances de la garde nationale jusqu'à l'impri- 
merie Dupont. Là est une ambulance appartenant 
aux fédérés. Elle à un mort (du 78°) et un blessé 
au moment où nous la visitons, En face, sur le 
chemin de fer, se trouve un de ces wagons blindés 
(mitrailleuses Cail}, dont on a beaucoup parlé pen- 
dant le siége sans jamais s’en servir, I fait un feu 
infernal sur les avant-postes versaillais, établis au 
delà du pont de bateaux, à mille mètres peut-être 
en avant et autant sur la gauche. 

Des pièces de 7 au nombre de six s'unisseñt à ce 
concert diabolique. Le tir a pour objeetif, outre l'ile 
de la Grande-Jatte où se trouvent des Versaillais, 
l'extrémité d'Asnières et le village de Colombes, |! 
manque souvent de justesse et blesse ou tue plu- 
sieurs fédérés. 

Sur le pont provisoire, nous nous rencontron: 
avec un prisonnier que viennent de faire les gardes. 
Ceux-ci nous apprennent la mort du commandant 
du 173, le successeur de Flourens à Belleville, tué 
ce matin dans une reconnaissance, Il avait été éln 
chef de bataillon samedi dernier, et c'était sa pre- 
mière sortie, Les mêmes gardes nous racontenl 
que le commandant de place de la Commune, le 
citoyen Dombrowski, l’a échappée belle ce matin 
à la Grande-Jatte. Une boîte à mitraille est venue 
tomber à cinq pas de lui, (Le Petit Journal.) 


A MONTMARTRE 


Montmartre offre en ce moment un singulier 
contraste avec les Balignolles, le Roule et les 
abords de l'Arc-de-Triomphe de l'Étoile. 

Toutes les boutiques sont ouvertes; on cireule 


librement jusqu'à mi-côte des buttes, c'est-à-dire 


jusqu'à l'immense tranchée creusée du côté de 
Paris. 

La formidable artillerie établie place Saint-Pierre 
a presque complétement disparu. 11 ne reste plu: 
que huit pièces et deux ou trois caissons. 

Devant la mairie, deux canons seulement soul 
en batterie, Une seule pièce défend la barricade 
de la rue Lepic, et protège celles de la rue Fon- 
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laine, de la rue Blanche et de la rue de Bruxelles, 
devant lesquelles il n'y a plus de factionnaires. 
Sur la place Moncey, nous avons compté six 
pièces de canon, dont deux commandent le rue de 
Clichy. Cinq mortiers d'un très-petit calibre sont 
rangés au pied du monument. (Rappel) 


À SAINT-DEN!S 
La gare est militairement occupée ; une surveil- 


lance très-rigoureuse est exercée au départ de 
chaque train, qu'il se dirige vers Paris ou qu'il en 


sorte. les wagons sont examinés avec soin pour | 


réchercher les militaires ou les armes, 


Des sentinelles prussiennes sont échelonnées tout | 


le long de la voie ; à 200 ou 300 mètres des fortifi- 


braquées, la gueule tournée du côté de Paris ; un 
poste d'artillerie est installé sur la voie même, et, 
au moment où notre train passait, les canonniers, 
couchés sur le remblai, se chauffaient au soleil. 
Immédiatement avant de franchir l'enceinte, nous 
apercevons une dernière sentinelle allemande, qui 
fait face au garde national placé de l'autre côté 
du pont-levis. 


. Ainsi il est certain que les Prussiens ont jugé né- | 


cessaire de s'assurer par eux-mêmes de la libre 


cautions auraient été prises par eux, dit-on, sur la 
ligne de l'Est. Ils se ménagent ainsi deux grandes 
portes d'entrée, dans le cas où ils songeraient à 


mettre à exécutiun les menaces d'intervention dont | 


il est tant question depuis quelques jours. 


= — — 


AU 
ARRESTATIONS ET PERQUISITIONS 


Le FÉDÉRÉS A NOTRE-DAME 


L' Uni PS contient aujourd'hui, sur les faits qui 
se sont passés à Notre Däme lors de l'invasion de 
la cathédrale par les gardes nationaux, le récit cir- 
constancié que voici : 


Le vendredi saint, à deux heures quarante-cinq 


minutes, après la vénération des saintes reliques, 
quelques hommes habillés les uns en civils, les 
autres en gardes nationaux, entrèrent dans l'église, 
avant à leur tête un individu jeune encore qui avait 
gardé sa casquette sur la tête et avait l'air assez 
déterminé. Quelques-uns de ces hommes se diri- 
gorent vers Îe sancluaire, les autres allérént à la 
sacristie du chapitre et à celle de la paroisse. Ils 
étaient accompagnés par un homme qui se disait 
commissaire et qui avait un mandat de délégué à 
la préfecture de police. Ce n'était point le commis- 
saire du quartier Notre-Dame, qu'on dit être un 
homme honorable. 

Il se fit ouv-ir les armoires du trésor de la sa- 
cristie et procéda à l'inventaire des vases sacrés, 
des bronzes et des ornemente, Pendant ce temps, 
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d'autres avaient amené un <errurier qui, à l'aide 
d'un instrument, ouvrit le tombeau des arthe- 
vèques, dans lequel ils allèrent faire une visite, 
toujours la casquette sur la tête et la pipe à la 
bouche. Le tabernacle n'a pas été profané, parce 
qu'il était ouvert. 

Ceux qui étaient dans la sacristie s'emparèrent 
des troncs, dans lesquels se trouvaient les of- 
frandes des pieux fidèles. M. le commissaire ayant 


produit de ces troncs qu'il renferma dans un sac. 
Il donna ensuite l'ordre de transporter tout le 

mobilier de Notre-Dame dans une voiture qui, re- 

quise à cet elfet, stationnait sur.la place du Parvis. 
L'un des employés, désolé de cette spoliation, 


| courut à l'Hôtel de ville informer MM. les membres 
cations, deux pièces de siège de gros calibre sont | 


de la Commune de ce qui se passait. Ces mes- 
sieurs parurent surpris, et l’un d'eux s’écria : 
u C'est affreux, surtout un vendredi saint! » A 


| peine cet employé était-il rentré, qu'un délégué de 


la Commune arriva el se fit exhiber le mandat dont 
se disait muni le commissaire. M. Lavalette (c'est. 
nous pensons, le nom du délégué) trouva que ce 
mandat était irrégulier, que le délégué à la pré- 
fecture de police prenait un droit qui ne lui appar- 


sacristie. Il appela le sacristain du chapitre pour 
lui faire vérifier que le tout était bien rapporté. Il 


| se fit 1endre compte aussi du contenu des troncs 
| qu'on avait mis dans un sac, ct le fit remettre dans 


la sacristie. 
Cette opéralion terminée, M. le délégué fit dres- 


| ser procès-verbal de ce qui venait de se passer, le 


signa lui-même et le fit signer eusuite par le sa- 
cristain du chapitre et par quelques gardes natio- 
naux qui se trouvaient présents; ensuite, il fit fer- 
mer les portes et apposer les scellés. Le commis- 
saire voulut s'emparer du procès-verbal, mais 
M. le délégué le retint en sa possession, déclarant 
qu'il se chargeait de cette affaire, et établit le sa- 
crislain gardien des scellés. M. le délégué fit aussi 
établir un poste de gardes nationaux pour veiller à 
la sûreté de la basilique et recommanda qu'on la- 
vertit en cas d'une nouvelle invasion. 

Depuis ce temps, l’église est gardée par d'hon- 
nêtes gardes nationaux, maïs les scellés ne se lèvent 
pas et l'église reste toujours fermée, à la grande 
désolation des pieux fidèles. Il sérait à désirer pour 
l'honneur de la capitale qu'un tel état de choses 
prit une prompte fin. Et le vénérable chapitre 
serait heureux que M. Lavalette, à qui il doit la 
conservation du trésor, rendit maintenant l'église 
au culte et en assurât la paisible possession. 

Il est curieux de lire, à propos de la violation de 
Notre-Dame, les commentaires que publie le Mot 
d'ordre, sous ce litre : 


L'ÉGLISE ET SES TRÉSORS 
Le Wot d'ordre reçoit de plusieurs journaux et 


| de quelques correspondants des réproches d'une 


terminé son inventaire, s'empressa de compter le 


tenait pas, ete. Il ordonna donc que tous les objets . 
| fussent retirés de la voiture et ramenés dans la 
circulation sur la voie du Nord, Les mêmes pré- | 








certaine dureté pour avoir soulevé le voile qui dis- 
simulait aux réquisitionneurs le trésor de Notre- 
Dame. | 

Non-seulement le Mot d'ordre ne songe pas à dé- 
savouer le concours qu'il a pu prèler à celte cap- 
ture, mais il déclare que s'il connaissait quelque 
part un autre trésor appartenant au clergé, 1l se 
hälerait de l'indiquer de nouveau à la Commune. 

Notre croyance éternelle sera que Jésus-Christ 
étant né dans une étable, le seul trésor que Nolre- 
Dame doit posséder dans sa trésorerie, c'est une 
botte de paille, Quant aux saints ciboires enrichis 
d'émeraudes et aux émeraudes enrichies de saints 
ciboires, nous n'hésitons pas à les déclarer proprié- 
tés nationales par ce seul fait qu'elles proviennent 


«de générosités de ceux à qui l'Église a promis le | 
et la promesse faite de bénéfices imagioa- 


paradis ; 
res pour extorquer des valeurs quelconques, est 
qualifiée escroquerie par tous les codes, 

Pourquoi est-il interdit à un médecin d'hénter 


de son malade ? parce qu'on suppose que, grâce à | 


la peur de la mort, le premier aura pu tourner le 


cerveau du second et l'amener à le coucher sur : 


son testament en échange de la vie sauvée. 


Les prêtres et l'Église qui les eurégimente, sont | 
dans le même cas. Nous ignorons conment les pre- 


miers chrétiens comprenaient la religion, qui a été 
depuis si étrangement revue, corrigée eb augmen : 
Lée; mais, à cette heure et depuis des siècles déjà, 
elle est devenue le prétexte de tous les chantages 
el de toutes les menaces sous conditions. 

C'est pourquoi nous aimons infiniment mieux 
voir la Commune faire des réquisitions dans les 
églises que chez les négociants. 

a La bourse ou l'enfer, » tel est aujourd'hui lu- 
nique programme du clergé catholique, et comme 
la nation française ne croit plus à l'enfer, il est tout 
simple qu'en cas de besoin elle reprenne la bourse. 

HENRI ROCHEFORT, 


M. DENIÈRE 


Le Times du 12 avril contient sur l'arrestation de 
M. Denière, régent de la Banque de France, des 
détails assez piquants. 


M. Denière, de la Banque de France, se prome- | 


nant l'autre jour place de la Concorde, et aperce- 
vant un soldat de la ligne décoré de la Légion 
d'honneur, lui exprima sa surprise de le voir dans 
le camp de la garde nationale, 

Après quelques instants, il reprit sa course par 
la vue Saint-Honoré, où il devait, sur les marches 
de Saint-Roch, se rencontrer avec ses filles et des 
amis. 


qui l'avaient suivi, 

C'est que, sur ces entrefaites, le lignard avait ré- 
pété sa conversation à un supérieur, | 

M. Denière demanda à ses capteurs de vouloir 
bien permettre à son ami, M. Weber, de l'accom- 
pagner comme témoin, Ils furent conduits place 


Mais Là, il fut arrêté par les gardes nationaux | 





Vendôme, où, dans une pièce, ils virent un mon- 
sieur qui avait une plume à la main et un pistolet 
sur le bureau, ; 

Pour mieux fouiller les effets du prisonnier, on 
le mit nu comme un ver, On lut toutes ses lettres 
et l’on compta son argent. Son ami eut le même 
sort, bien qu'il n'eût jamais été arrêté : puis tous 
deux furent enfermés dans des chambres noires 


| du sous-sol. 


La nuit veuue, la nature commencant à faire sen- 
ir ses droits, nos deux prisonniers eurent faim. 
« Vous n'avez pas l'intention de noye faire mourir 
de faim, je suppose ? » dit M. Weber à ses gardiens, 
ce qui amena une réponse négative; et au bout de 
quelques minutes, un jeune garçon en blouse cou- 
vrit une table d'une nappe blanche, de serviettes 
d'une entière blancheur et d'argenterie, puis ser- 
vit un diner digne du café Anglais. 

Toute la nuit ils entendirent les allées et les ve- 

nues des courriers. Ils ne doutaient pas qu'une 
affaire ne fût engagée, ce qui les inquiétait quelque 
peu sur leur propre sort, dans le cas où la Com- 
mune aurait eu le dessous. . 
æ Eufin, le matin de bonne heure, un ordre arriva 
signé de M. Beslay, de mettre M. Denière en liberté. 
Mais le message ne faisait aucune mention de 
M. Weber, on ne voulut pas le laisser sortir, lui qui 
m'avait pas été arrêté et contre qui l'on n'avait au- 
cun grief. C’est en vain que son ami déclara qu'il 
ne parrait jamais sans M. Weber, 

— C'est par la force, en ce cas, que l'on vous 
délivrer. 

C'est alors que M. Denière partit pour l'Hôtel de 
ville, où il apprit que M, Beslay avait compléle- 
ment oublié Fami. 

Le correspondant du mes déclare tenir tous ces 
détails de M. Deniere lui-mème. 





LE COMBAT 


LA NUIT, LA JOURNÉE ET LA SOIRÉE OÙ 12 AVRIL 


Pendant que ies forts du sud, dans la nuit du 11 
au 42 avril, résistaient à l'attaque nocturne com- 
mencée à Clamart et ensuite étendue sur toute la 
ligne des forts méridionaux, sur l'autre point, As- 
nières, Champerret et Levallois préparaient leur 
défense contre les colonnes d'infanterie lancées au- 
devant des troupes de la Commune par l'armée de 
Versailles, et qui arrivaient appuyées par le feu du 
Mont-Valérien et des batteries de Puteaux. 

L'infortuné village de Neuilly, presque complé- 
tement déserté, a essuyé un siége en règle, com- 
pliqué des surprises de la guerre des rues, el va 
subir probablement un second bombardement, ce 
qui explique pourquoi les troupes de Versailles ont, 
sans trop résister, opéré hier leur retraite. | 

Pendant que Neuilly a été en leur possession, les 
troupes de Versailles avaient fortifié les rues qui 
présentaient une situation stratégique. Les barri- 
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Plusieurs femmes comballant dans les rangs 


de fédère, sout prises et emmenées à Versulles (page 398) 


cadés qu'ils font élevées. pour ne parler que des 

principales, soit par fortification isolée, soit par re- 

tranchements d'ensemble, sont au nombre de trois : 
1° La barricade du pont; 

2° La barricade qui répond à la porte des Ter- 
nes: cette barricade a été bâtie au haut de l'avenue 
du Roule, Tous ses retranchements étaient solides 
et bien armés ; 

3° Le svstème des barricades établies dans les 
rues qui aboutissent au boulevard du Château, et 
qui répond à la direction d’Asnières. 

Ces trois positions, fortifiées par l'armée de l'As- 
semblée, étaient soutenues en outre par la mous- 
queterie des fenêtres et des meurtrières, qui a sur- 
tout été funeste aux troupes de Paris, et à rendu 
périlleuses les opérations de l'artillerie de la porte 
Maillot. Ÿ 

Voici comment on a procédé pour reprendre 
Neuilly, Dés l'aube, les canons de la porte Maillot 
ont rigé leurs feux sur la barricade du pont, tout 
en face. L'artillerie de la porte des Ternes a atta- 
qué de son côté la barricade de l'avenue du Roule. 
Pendant que l'échange des feux préoccupait l'artil- 
lerie de Versailles, une colonne d'attaque, dirigée 
par la Commune, sortit par la porte Bineau, et une 
autre colonne, appartenant également à la Com- 
aune, partit du pont d'Asnières, 

Chaque troupe s élanca sur les barricades qui lui 
étaient opposées dans les rues qui aboutissent au 
boulevard du Château et au quartier des Ternes, 


sÙ® LIVE, 


des insurgés, les unes 


DE PARIS, 





sous le costume de leur sexe, les autres en uniforme 
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Non-seulement chaque troupe opéra isolément, 
mais les colonnes se rompirent, se divisérent, se 
subdivisérent, selon les nécessités de ces attaques 
cent fois morcelées, et chaque escouade détachée 
des miliciens de Paris s'attaqua aux groupes éga- 
lement isolés des soldats de Versailles distribués 
par petites escouades dans les habitations, dans les 
clôtures et dans les retranchements improvisés, Il 
y eut des centaines de collisions particulières, de 
poursuites à travers les escaliers, les cachettes, sur 
les toits, dans les caves, à travers les brèches, les 
conduits, les trouées faites dans les murs. Chaque 
maison, chaque jardin, devint un terrain de com- 
bat sanglant. 

Vers une heure, les troupes de la Commune, 
rassemblées aux environs de Levallois et de Cham- 
perret, vinrent apporter du renfort. Un ordre fut 
donné. et les troupes de l’Assemblée se retirèrent 
lentement vers le bois de Boulogne en longeant 
Paris. Ce mouvement s'opéra pour laisser aux bat- 
teries de Puteaux et à l'artillerie de Versailles la 
liberté de foudroyer Neuilly repris. Le feu recom- 
mença en effet contre les deux colonnes des troupes 
de la Commune, qui, après avoir séparément agi, 
s'étaient rejointes. Maîtres de Neuilly, les gardes 
nationaux relevèrent à leur profit les barricades 
qui avaient été dressées contre eux et qu'ils avaient 
eux-mêmes démantelées à coups de canon un rn- 
ment auparavant pour en repousser l’armée de 
Versailles, Pour prévenir un retour agressil, on 
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établit même une batterie en avant de la porte Bi- 
neau, 

Ceci se passait vers quatre heures et demie. Au 
feu de l'artillerie de Versailles l'artillerie des bas. 
tions répondit, et les troupes régulières, rassem- 
blées dans le bois de Boulogne, se trouvèrent entre 
deux feux. C'est alors que des détachement de 
Versailles s’avancèrent sur la barricade du pont; 
mais ils furent coupés dans leur retraite, Ils se re- 
tirèrent dans l'île de la Grande-Jatte. Le canon 
ayant détruit la passerelle qui relie l’île à Neuilly, 
ils ne purent gagner leurs retranchements, 

On parlait de 4,000 prisonniers cernés ainsi par 
les fédérés; mais le chiffre est évidemment exa- 
géré, La plus grande partie des troupes avait passé 


le pont lorsque la retraite leur a été coupée; et | 


même est-il bien prouvé que l'ile de la Grande- 
Jatte ne soit pas évacuée depuis hier, avec l’aide 
de troupes fraîches opérant sous la protection des 
feux du Mont-Valérien ? 

Pendant que l’on combattait ainsi à Neuilly, la 
canonnade se faisait entendre du côté de Mont- 
TOUEE& 

Toute la journée, les canons des forts du sud 
ont échangé, avec les batteries de l'armée de Ver- 
sailles, des feux intermittents. Quelques escarmiou- 
ches ont mis face à face les patrouilles des deux 
partis. Les ambulances ont pu relever les morts el 
les blessés, et quand des groupes opposés armés se 


sont rencontrés près d'un mort on d'un blessé, les | 


hostilités ont été interrompues. 


Le soir, tout semblait calme; mais, vers dix 


heures, la fusillade a tont à coup répandu de nov- | 


veau, et absolument comme la veille, la terreur 
dans tout Paris. L'action est plus vive el plus pré- 
cise que mercredi soir, 

Mercredi il n'y a pas eu de tentative pour faire 
une pointe entre deux forts et arriver à l'assaut 
des portes. 

Cette fois, le terrain du combat est circonserit, 
at la lutte ne s'égare pas. La fusillade, d'abord 
échangée sur une vaste étendue. depuis Clamart 
sur la colline jusqu'à Bagneux, se déplace et se 
localise entre Clamart et les Moulineaux. 

Il semble que des deux côtés on surveille mieux 


la dépense des munitions; il y a moins d'incerti- 


tude dans les mouvements. Les deux adversaires 
sont dirigés par des ordres précis : feux de pelo- 
ton, fusillades isolées, pétillement de la mousque- 
terie par bandes mouvantes, échange de fusées, 
tout semble obéir à un commandement qui, des 
deux côtés, a tout calculé et tout prévu, Mainte- 
nant aussi, il est à craindre que les rencontres 
soient plus meurtrières. 

Les forts, d'abord silencieux, ont à la fin fait 
entendre leurs voix, Les batteries de Châtillon et 
de Meudon leur ont répondu. Le Mont-Valérien s’y 
est mêlé, et la porte Maillot s'est aussi mise de la 
partie. Pendant une heure, toute l'artillerie a 
tonné. A minuit, ce duel d'artillerie était terminé, 
et chaque adversaire, est ne dans ses positions 
respectives. 








INSURGE. 


À minuit et demi, les crêtes de Meudon se sont 
couronnées de feux électriques, Aussitôt le garde-à- 
vous à appelé toutes les troupes rassemblées autour 
des forts et dans les forts, Les hommes se sont 
dressés sur les banquettes. 

C'était une attaque que les troûpes de Versailles 
tentaient une seconde fois sur Paris, Cette fois il 
s'agissait de s'emparer du fort d'Issy. La fusillade 
a duré une demi-heure, elle a été très-vive. Les 
Hautes-Bruyères, le fort de Bicètre, Montrouge ont 
envoyé leurs volées, | 

La surprise n'avait pas eu le résultat voulu, et 
les troupes venues des bois de Clamart et des hau- 
teurs de Meudon sont rentrées dans leurs retran- 
chements, 





LETTRES AUX JOURNAUX 


L'Avenir national, qui avait annoncé le départ 
pour Versailles de MM, Desonnaz, Armand Adani 
et Bonvalet, comme délégués de la Ligue d'union 


| républicaine des droits de l'aris, publie aujourd'hui 


la lettre suivante : 
Ciloyens, 


Les soussignés, chargés par vous d'aller présen- 


| ter au gouvernement de Versailles votre programme 
et d'offrir les bons offices de la Ligue pour arriver 


à la conclusion d'un armistice, ont l'honneur de 
vous rendre le compte suivant de leur mission : 
Les délégués ayant donné connaissance à 
M. Thiers du programine de la Ligue, celui-ci à 
répondu que, comme chef du seul gouvernement 
légal existant en France, il n'avait pas à discuter les 
bases d'un traité, mais que cependant il était toul 


| disposé à s’entretenir avec des personnes qu'il éon- 


sidérait comme représentant le principe républi- 


can et à leur faire connaître les intentions du chef 


du pouvoir exécutif, 

C'est sous le bénéfice de ces observations, qui 
constataient d'ailleurs le véritable caractère de 
notre mission, que M. Thiers nous a fais, sur les 
divers points du programme, les déclarations sui- 
vantes : 

En ce qui touche la reconnaissance de la Répu- 
blique, M. Thiers en garantit l'existence, tant qu'il 
demeurera à la tête du pouvoir, Il à recu un État 
républicain, il met son honneur à conserver cet 
Étal. 

En ce qui touche les franchises municipales de 
Paris, M. Thiers expose que Paris jouira de ses 


| franchises dans les conditions où en jouiront toutes 


les villes, d'après la loi commune, telle qu'elle sera 
élaborée par l'Assemblée des représentants de la 
France, Paris aura le droit commun, rien de 
moins, rien de plus. 

En ce qui touche la garde de Paris, exclusive- 
ment confiée à la garde nationale, M. Thiers dé- 
clare qu'il sera procédé à une organisation de la 
garde nationale, mais qu'il ne saurait admettre le 
principe de l'exclusion absolue de l'armée, 
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En ce qui concerne la situation actuelle el les 
moyens de mettre fin à l'effusion du sang, M. Thiers 
déclare que, ne reconnaissant point la qualité de 
belligérants aux personnes engagées dans là lutte 
contre l'Assemblée nationale, il ne peut nine veut 
traiter d’un armistice ; mais il dit que, si les gardes 
nationaux de Paris ne tirent ni un coup de fusil, ni 
un coup de canon, les troupes de Versailles ne ti- 
reront ni un coup de fusil, ni un coup de canon, 
jusqu'au moment indéterminé où le pouvoir exé- 
cutif se résoudra à une action et commencera la 
guerre, 

M. Thiers ajoute : Quiconque renoncera ‘à la 
lutte armée, c'est-à-dire quiconque rentrera dans 
ses foyers en quittant toute attitude hostile, sera à 
l'abri de toute recherche, 

M. Thiers excepte seulement les assassins des 
généraux Lecomte et Clément Thomas, qui seront 
jugés si on les trouve. 

M. Thiers, reconnaissant l'impossibilité pour une 
partie de la population actuellement privée de 
travail de vivre sans la solde allouée, continuera le 
service de cette solde pendant quelques semaines, 

Telest, citoyens, le résumé succinet, mais fidèle, 
de la conversation de vos délégués avec M. Thiers, 
IL n'appartient pas à vos délégués d'apprécier, 
d'une facon quelconque, jusqu'à quel point les in- 
tentions manifestées par M, Thiers répondent ou 
ne répondent pas aux vœux de la population pari- 
sienne, 

Le devoir de vos délégués consiste seulement à 


veus rapporter les faits sans commentaire, et le | 


présent exposé n'a et ne peut avoir d'autre objet 
que l'accomplissement strict de ce devoir. 
A: DESONNAZ, BONVALET, A. ADAM. 


L'Opinion nationale recoit la lettre suivante : 


Monsieur, 


Permetlez-moi d'emprunter votre estimable 
journal pour protester, en mon nom propre et au 
nom de la cause des femmes que l'on compromet, 


contre l'Appel aux citoyennes de Paris, publié dans | 


le Journal officiel de Lx Commune. 

On y engage les femmes à participer à l'horrible 
lutte qui divise la France, à se faire membres d’une 
commission des barricades, organisatrices de la 
wuerre civile. 

Non, ce n'est pas là leur devoir! Elles n'en ont 
d'autre, dans des moments terribles et douloureux. 
que d'en appeler à la conciliation, de désarmer les 
partis, et, st leur ascendant n'est pas assez pnis- 
sant pour l'accomplissement de cette tâche, de se 
dévouer aux victimes de la lutte, quelles qu'elles 
soient. 

Mais ce rôle de combattantes qu'on veut leur 
imposer est contraire à leurs sentiments, car elles 
ne sont point fatalement attachées à l'un ou à 
l'autre parti : elles ont, dans les deux camps, des 
amis, des frères, des êtres chers pour qui elles 
donneraient tout leur sang, 
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Ge rôle répugne aussi à leur nature : comment 
n'auraient-elles pas l'horreur des moyens violents, 
elles qui n'ont été pourvues et qui ne peuvent dis- 
poser pour leur propre défense que des moyens de 
persuasion ? 

Enfin, en leur mettant les armes à la main, on 
les oblige, de quelque côté qu'on les range, à se 
faire les auxiliaires du droit de la force, leur éternel 
ennemi, avec lequel elles ne doivent accepter au- 
eune solidarité d'action. 

Que les femmes ne craignent done pas d'être 
taxées de lâcheté parce qu'elles refuseront énergi- 
quement de se mêler au combat; elles donneront, 
au contraire, un haut exemple, celui de la pacifi- 
cation et du droit qui sait attendre son triomphe 
de la conviction générale et de la raison publique. 


AMÉLIE BOSQUET. 





LES MENUS DÉTAILS DE L'HISTOIRE, 


LE GÉNÉRAL DOMBROWSKI 
On lit dans le Journal officiel de Versailles : 


Une note publiée par les chefs de l'insurrection 
essaye de calmer les inquiétudes qu'a inspirées la 
nomination de l'étranger Dombrowski comme com- 
mandant de place. Nous sommes en mesure de 
‘donner sur ce personnage des renseignements qui 


| feront connaître les hommes qui siégent à l'Hôtel 


de ville. 

Jeroslas Dombrowski est né à Cracovie. Il est 
âgé de quarante-cinq ans. 

En 1863, lors de l'insurrection polonaise, il com- 
battit avec le grade de colonel. En 1865, impliqué 


| dans un procès pour crime de fabrication et d’é- 
| mission de faux billets de banque russes, il fut mis 
en liberté en vertu d’une ordonnance de non-lieu. 


Il comparut une seconde fois sous là même incul- 
pation devant la cour d'assises de la Seine et fut 
acquitté, 

Jéroslas Dombrowski fabriquait de faux passe- 
ports et de faux certificats, dans lesquels il attestait 
que certains de ses compatriotes, qu'il gratifiait de 
crades imaginaires, avaient pris une part active à 
l'insurrection, alors qu'ils y étaient restés complé- 


| tement étrangers. 


Ces certificats avaient pour objet de faire obte- 
nir des subsides aux pétitionnaires réfugiés, 

Dans le courant de février dernier, Dombrowski 
a cherché à fomenter l'insurrection à Bordeaux, et 
un mandat fut décerné contre lui. Il y échappa en se 
rendant en Suisse, où il demeura jusque dans les 
derniers jours de mars. 

Pendant le siége de Paris, soupconné d'intelli- 


| gence avec les Prussiens, il fut arrêté plusieurs 


fois, il aurait mème traversé les lignes ennemies 
un faux laissez-passer, 


Peu de tempsavant les derniérs événements, il 
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ut arrêté au moment où il manifestait le désir de 
voir l’armée francaise entièrement anéantie. 

Tel est l’homme auquel la Commune insurrec- 
tionnelle a confié le commandement de Paris. 


La France publie sur le même personnage la 


lettre smivante : 
£ Paris, le A1 avril 4874, 


Monsieur le rédacteur, 


La proclamation par laquelle la commission exé- 
cutive de la Commune confie à la garde nationale 
quelques détails sur M. Dombrowski, nommé ré- 
cemment commandant de place, contient quelques 
inexactitudes qui ont besoin d'être rectifiées, 

M. Dombrowski, n'a jamais été « élu chef prinei- 


pal de la dernière insurrection polonaise », et il n'a | 


pas « tenu tête à l’armée russe pendant plusieurs 
mois, » 

M, Joroslaw Dombrowski (et non pas Ladislas 
comme le désigne erronément le décret de la Com- 
mune portant sa nomination) est un ancien officier 
de l’armée russe, ami et coulident du célébre socta- 
liste et émigré russe, M. Hertzen. 

Il a été incontestablement un des inspirateurs el 
un des préparateurs de l'insurrection polonaise 


de 1863. Il a travaillé, de concert avec M. Hertzen. | 


à amener parmi les officiers russes une défection, 
ou au moins un engagement à ne pas se battre 
contre les Polonais. | 

Mais, arrêté vers le milieu de 4862, c'est-à-dire 
quelques mois avant l'explosion de l'insurrection, 
et détenu à la citadelle de Varsovie un an environ, 
il n'a pu prendre une part directe à la lutte, 


condamné finalement à la déportation en Sibé- | 


vie, il a réussi, avant d'arriver à sa destination, à 
s'échapper du fond même de la Russie et à travers 
mille périls, Mais il l'a fait au moment où l'insur- 
rection polonaise expirait; par conséquent, il n'a 
plus eu d'occasion d'exercer un commandement el 
de tenir tête à l'armée russe, Il passa à l'étranger. 

Il est vrai que M. Dombrowski a fait la guerre 
du Caucase, mais là il ne défendait pas (comme dit 


la proclamation) « l'indépendance d'une nation 


menacée par un ennemi implacable 3 il a fait lu 


guerre tout simplement comme officier russe con- 


tre les Circassiens, et il faut ajouter qu'il s'est ac- 
quis dans l’armée russe la réputation d'un officier 
intelligent et capable, 

Agréez, etc. 

Un ex-insurgé de 1863, 

L' {'mvers publie de son côté la lettre suivante, 
qui lui est adressée par un ancien aide de camp du 
prince Poniatowski en 4812 et 1813, conseiller 
Etal en 1831 : 


Monsieur le rédacteur, 


Il x a des hommes qui n'ont pas de patrie, mais 
dont le nom semble indiquer la nationalité, A ce 





titre, M. J, Dombrowski doit être Russe ou Polo- 
nais, Sans qu'il me soit possible d'affirmer d'une 
manière exacte son origine. 

Mais, ce que je puis déclarer hautement, et sans 


| crainte d'être démenti, c’est que le nouveau com- 


mandant, nommé par la Commune, est un ancien 
officier de l'armée russe. 

C'est qu'il n'a jamais été élu chef de l'insurrec- 
lion polonaise, à laquelle il n'a d'ailleurs pris au- 
cune part; qu'il n'a jamais pu tenir tête à l’armée 
russe pendant plusieurs mois, par la raison très- 
simple qu'il était alors en prison, comme ineulpé 


«dans un complot socialiste russe. 


Si M. Dombrowski a fait la guerre du Caucase, 


ce n'a pu être que dans les rangs de l'armée mosco- 


vite, mais non pour l'indépendance de cette con- 
Lrée, ainsi que le prétend la proclamation de la 
Communé, 

La seule chose qui puisse être vraie dans ce do- 


_ cument officiel, c'est que M. Dombrowski soit un 


soldat dévoué à la République universelle, IL est 
possible que, sous ce rapport, il ait les sympathies 
de Garbaldi, bien qu'il me soit parfaitement dé- 
montré que ce dernier n'a jamais vu nt connu 
l'homme qui commande aujourd'hui la place de 
Paris. 

Je dois ajouter que, pour Fémigration polonaise, 
le nom de M. Dombrowski n'a d'autre notoriété que 
celle que lui a valu le Jong emprisonnement qu'il a 
dû subir comme impliqué dans le procès qui s’est 
déroulé à une des dernières sessions de la Cour 
d'assises de In Seine. 

Suum cuique, — rendons au héros ce qui appar- 
lient au héros, et c'est ce qu'oublie de faire la pro- 
claination de la Commune, en lui attribuant des 
litres qu'il n'eut jamais, et dont il s'empressera 
sans doute de cécliner l'honneur avec la loyauté 
que je lui suppose, 

Veuillez agréer, monsieur le rédacteur, l'assu- 
rance de ma considération très-dislinguée, 


uns Ge 


Aide de cup du prince Pouialowski 
eu 1812 et 1814, conseiller d'Etal 
en 1A3I. 


EXTRAITS DES JOURNAUX ROUGES 


ENTRE AMIS 


Le Vengeur a publié une sorte de déclaration on 
plutôt de décret par lequel le peuple décide que 
MM. Desmarets, Rane, Rochelort et tous ceux 
qui ont refusé la candidature pour les élections du 
10 avril, ne pourront à l'avenir être portés sur 
aucune liste pour les élections de la Commune. Le 
Mot d'ordre à publié ce singulier décret en tête de 
ses colonnes, en l'accompagnant de ces crilique 
qui caractérisent M. Henri Rochefort, Voici le «t- 
cret du Fengétur 


pes, 











"mm 





LA COMMUNE DE PARIS, 397 


La résolution suivante a été prise dans le neu- 
vième arrondissement. 

Considérant que MM. Desmarets, Ferry, Nast et 
André, lors des élections du 26 mars, ont adjuré 
ous leurs concitoyens de se rendre au scrutin et 
ont ensuile donné leurs démissions, — parce que 
MM. Rance et Ulvsse Parent avarent obtenu plus de 
voix qu'eux sur la liste des élus au conseil com 
munal ; 

Considérant que MM. Rance et Ulvsse Parent, 
après les élections précitées, ont aussi donné leurs 
émissions, — parce qu'il y avait un semblant de 
danger à rester membre de la Commune de Paris, 
vis-à-vis des résolutions réactionnaires du soi-disant 
souvernement de Versailles ; ; 

Considérant que MM. Dupont (de Bussac), Henui 
Rochefort, Avenelet Semerie, qui étaient présentés 
aux suffrages électoraux du 26 mars ont déclaré 
ne point accepter de candidatures pour les « péril- 
leuses» élections supplémentaires d'aujourd'hui 
10 avril, 

Le peuple arrète : 

MM. Desmarest, Ferry, Nast, André, Rance. 
Ulysse Parent, Dupont (de Bussac), Henri Roche- 
lort, Avenel et Semerie ne pourront être portés sur 
aueune liste sincèrement républicaine lors des pro 
chaines élections pour la Commune de Paris. 


Suivent des siynaltures. 


Voici quelques-unes des réflexions de M. Hennt 
Rochefort : 


Ce «suivent les signatures » est une simple mer- 
veille, Un journal annonce qu'une résolution à été 
prise où on déclarait que Rance, Ulysse Parent, 
Dupont (de Bussac}), moi el quelques autres avons 
refusé d'accepter un poste «périlleux «eton ne 
uous indique même pas par qui cette résolution à 
été prise, ILest clair cependant que toute la ques- 
lion est à: sans quoi le «suivent les signatures n 


du journal le Pengeur ressembleruit terriblement 


au communiqué des anciens agents bonapartistes, 
avec celle différence, toal à la gloire de l'empire, 
que nous savions toujours de quel ministère ve- 
naient les Communiqués, Llandis que nous ignorons 
absolument d'où et de qui émanent les résolutions 
prises à notre égard. 

Rien ne serait facile au Mot d'ordre comme de 
publier demain matin une vilenie dans ce genre : 

« La résolution suivante a été prise dans le vingl- 
ceuxième arrondissement : 

au M. Félix Pyat ayant été convaincu d'avoir reçu 
de la Prusse cent mille francs, grâce auxquels il à 
fondé une maison de gros à Batisnolles, rue des 
Dames, 3 


« Le peuple arrète : 


u M. Pélix Pyat ne pourra cire porté aux pro- 
chaines élections sur aucune liste sincèrement ré- 
publicaine. 


Suivent les signatures. 








Nous connaissions la carte forcée: la candidature 
forcée est d'invention nouvelle, et ceux qui veulent 
l'imposer, si républicains qu'ils se prétendent, ne 
peuvent être que d’abominables tyrans, à moins 
pourtant, supposition plus probable qu'ils ne soient 
de parfaits Jocrisses, 


Suit da signature : 
HENRI ROCHEFORT. 


On lit dans le Vengeur, sous la rubrique Écaos pu 
Jour, un petit récit fantaisiste, quelque peu singu- 
ler dans un journal qui affiche la haine des aristos 
en général et du faubourg Saint-Germain en parti- 


| culier, 


UN DRAPEAU ROUGE 


Je n'étais arrêté ce matin boulevard Saint-Mi- 


| chel pour regarder passer le 191° bataillon, qui re- 
montait aux Buttes-Chaumont, son quartier, après 
avoir repoussé, dans Ja nuit, l'attaque désespérée 


des Versaillais sur Le fort d'Issy. 

Ces braves gens marchaient allégrement au son 
du cluron, Nulle trace de fatigue ne paraissait sur 
leurs faces hâlées, L'émotion gagna fout le monde 
en voyant s avancer, dans le rang, un vieillard de 
plus de soixante ans, voûté par l'âge et le travail, 
Les applaudissements éclatérent, Lui relevait la 
Lète en souriant et eriait : « Five la Commune !» 

Au passage du drapeau, il y eut dans la foule un 
grand silence, Bien modeste, pourtant, ce dra- 
peau... est fait tout bonnement d'un bâton blanc. 
d'un carré de serge pourpre, Pas d'inscription, pars 
de dorure; c'est bien Fétendaurd de combat, celui 
qu'on plante entre deux pavés, à la crête de labar 
ricacle. 

I était aisé de voir, du reste, qu'il revenait de la 
bataille, L'étolfe en était criblée à Jour, ce n'étiuil 
plus qu'une loque : loque glorieuse, 

Ce fut une explosion. Les femmes battaient des 


mains, les boutiquiers quittaient leur comptoir pour 


voir de plus près, On ériait: « Vive la Hépublique L 

Sur le trottoir, près de moi, il y avait une petite 
dame blonde, toute mignonne, toute gracieuse, qui 
Lenait par la main on charmant bébé de einq ans, 
Son visage respirail l'enthousiasme ; on voyait 
qu'elle se tenait à quatre pour ne pas applaudir; 
elle tira de sa poche un mouchoir de batiste pour 
essuyer une larme que cette scène avait mise dans 
ses beaux yeux. 

Je me souviens de l'avoir vue parfois descendre 
d'une calèche armoriée, les soirs de sermon à 
Saint Sulpice. de Favoir rencontrée en victoria 
au Pois, du temps qu'il y en avait un. 

C'était la marquise de *%, un nom historique, 


avec deux cent mille livres de rente, un château et 


des fermes en Touraine, 

Le 194 était déjà loin. La patricienne restait l. 
pensive, émue, le regard voilé; quand sa petis- 
lille, uu amour d'enfant rose et blanc, avec du 
cheveux d'or flottant sur Îles “paules, se dressa sur 
la pointe des pieds et lui dit : 


+ 


Le 





— Mère, n'est-ce pas que c'est bien beau | 1x bha- 
PEAU ROUGE ! 
HENRI BELLENGER . 


LIBERTÉ ET PUBLICITÉ. 
(Extrait du Véngeur.) 
Toute liberté implique responsabilité. C'est la loi 
et les prophètes. 


Liberté de presse comme les autres, Pas de pri- 


vilége, même pour celle-là, 

En principe, pas plus d'exception pour les jour- 
nalistes que pour les autres citoyens, 

En fait, nous sommes en guerre. Et le droit de 
guerre ou droitnaturelremplace malheureusement 
tout autre droit, 

La statue de la liberté est voilée, Le salut du 
peuple est la suprême loi, — suprema lex. 

La presse qui souffle la guerre civile est comme 
le soldat qui la fait, Elle s'expose. 

La presse, à cette heure, n'est plus opposante : 
elle est belligérante. Elle ne discute pas: elle com- 
bat. Tout combattant peut être tué ou blessé. 

Plus elle attaque, plus elle risque. Deux enne- 
mis ne se jugent pas, ils se frappent. La victoire au 
plus fort, ce qui n’est pas toujours au plus juste. 

C'est précisément pour cela, c'est parce que cet 

état de choses est atroce et monstrueux, c' est parce 
que la force est subetituée au droit, et pour que le 


droit soit substitué à la force, que Paris a fait la 


:ommune, 

Qui a voulu la guerre? l'Assemblée, 

Qui a suspendu six journaux en pleine paix? l'As- 
semblée, 

Qui supprime tous les journaux de la Commune 
de Paris? l'Assemblée. 

La Commune n'a riposté qu'après la guerre dé- 
clarée et commencée. Elle se défend, Elle use du 
droit naturel de légitime défense contre l'attaque, 

La Commune u est pas seulement un gouverne 
ment : cest un camp. En guerre, elle se sert du 
droit de la guerre, de la force contre l'ennemi : les 


journaux et les bataillons, 


Les représailles, le talion, le seul moyen d'arré- 
ter la guerre, d'en prévenir les excès, en les oppo- 
santles uns aux autres, homaoopathie terrible, mais 
salutaire : dent pour dent, soldat pour soldat, jour- 
nal pour journal; bref, le seul remède au mal, le 
seul qui puisse empêcher l'ennemi de fusiller les 
nôtres, c'est de fusiller les siens. Il saisit nos jour- 
naux, on saisit les siens, 

Nous ne discutons pas si la presse qui prêche la 
liberté contre la tyrannie à plus où moins de droits 
que celle qui prèche la tyrannie contre la liberté. 
Ce n'est ni le moment ni la question. 


La question à cette heure est vie ou mort! et le 


moment, guerre et en guerre, le droit de paix ne 
vaut. Il n'y a point de liberté pour le soldat, Il a le 
mot d'ordre, la consigne, la discipline, l'uniforme, 
l'ohéissance passive ! ! La victoire, c'est-à-dire le sa- 


lut, est à ce prix. 
La victoire lui coûte bien plus cher encore... 











vaut le sang, 





| rues de Vincennes, portant un magaifique bouquet, 





PARIS INSURGÉ. 
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l'égalité n'en souffre pas moins que la hberté, il 
leur faut des chefs. La fraternité enfin se voile de: 
le sang des frères ! C’est affreux, mais 
nécessaire ! 
De même pour la publicité réclamée par tous les 
hiboux de la réaction. 
En principe, en temps normal, tout doit être lu- 
mière, Rien d'arcane, uul secret dans le gouverne- 
ment de la Commune. 
En fait et en temps de lutte, la publicité est-elle 
possible? La Commune, à cette heure, n'est pas 
une Chambre, C'est un conseil de guerre. Elle arme 
et combat. 
Et comment admettre l'ennemi dans un conseil 
de guerre ? Comment discuter devant lui le choix 
des généraux, les ressources de l'armée, les plans 
d’ attaque, etc. ? | 
I n'y aurait plus qu'à luilivrer le mot d'ordre et | 
les clefs, 


LES FAITS DIVERS 


L'état-major gévéral de l'armée fédérée du sud 
est installé, depuis deux jours, chez les sœurs de 
charité, Grande- Rue, à Issv. 

Dans la vaste cour qui précède cet établissement, 
sont symétriquement rangés quatre mitrailleuses et 
deux canons. 


Les habitants du village de Levallois-Perret, très- 
éprouvés par des obus. ont été obligés de se réfu- 
gier dans leurs caves depuis hier, 


Un enfant a été tué dans l'avenue d'Téna ; un fac- 
tionnaire a élé blessé, 

Quatre gardes nationaux ont été blessés aux rem- 
parts. | 


Parmi les artilleurs chargés des mèces braquées 
entre les portes de Villiers el des Ternes se trouve 
un marin, soldat de l'armée de Faidherbe, dont la 
lemme et les enfants habitent Courbevoie. 

Et c'est précisément sur Courbevoie que ce mal- 
heureux a la consigne de diriger son tir, 

(Le Moniteur.) 












Les appels et les excitations des fondatrices du 
Comité des femmes commencent à porter leurs 
fruits, On voit figurer dans les rangs des soldats de 
la Commune des combhattantes, les unes sous le 
costume de leur sexe, les autres en uniforme de 
garde national fédéré. Plusieurs d’entre elles, faites 
prisonnières, sont conduites à Versailles sous bonne 
escorte. 


Une dame assez bien mise passait dans une des 


Un fédéré du fort passe, s'arrête en face de cette 


dame ét lui dit : 





BEST 


D — == = = 


— Citoyenne, 
bouquet ! 

La citoyenne veut passer outre, sans répondre, 
Alors le fédéré l'interpelle grossièrement et lui dit : 

— Citoyenne, en République on doit se fraterni- 
ser ! et veut prendre de force le bouquet. 

Se voyant dans l'impossibilité de se débarrasser 
de cet insolent, la dame dut lui en abandonner la 
moitié, et se sauva toute terrifiée. 


M. de Balathier Bragelonne, 
de la Petite Presse, est remis en liberté, sans autre 
motif que celui qui l'avait fait arrêter : le bon plai- 
sir, 


On lit dans l'Afranchi : 


La Commune a fait appeler mercredi à sa barre, 
séparément, le citoyen Bergeret et le citoyen Assi, 
arrëtés sous des inculpations différentes. 

Après débats contradictoires. elle a décidé que 
le citoyen Bergeret sera maintenu en état d'arres- 
tation jusqu'à ce qu'une commission de trois mem- 
bres ait lu son rapport sur les faits militaires à lui 
imputés. 

Quant au citoyen Assi, il a été mis en liberté. 


On lit dans le Fengeur les deux faits suivants: 


Un de nos amis, arrivant de Versailles, nous ap- 
prend que jeudi dernier un escadron du 3° hussards 
se rendait de Vernon à Versailles, 

Arrivé dans la vallée de Maulle, personne ne vou- 


lut leur indiquer la route, Les marchands de vin | 


eux-mêmes leur refusaient du vin, dans les diverses 
localités qu'ils traversaient.. Et les population: 
indignées leurreprochaient de marcher contre leurs 
frères de Paris au profit de ceux qui les avaieni 
vendus, 

Les paysans donnent même aux soldats des ha- 
billements civils pour faciliter leur fuite, 

Ces désertions n’ont pas lieu de nous surprendre, 
surtout si l'on considère la facon dont les Versail- 
lais font la guerre. 

Voici à ce sujet des détails précis que transmet- 
lent les prisonniers : 


« Les sergents de ville ne prennent pas une part 
active au combat, ils sont chargés de surveiller les 


troupes, et surtout les ar tilleurs, en s'assurant si, 
en pointant leurs pièces, le tir est juste. 


« S'ils s'aperçoivent qu'un artilleur néglige son 


ir, ils l'arrêtent, en dirigeant leur revolver sur 


lui. 

« Les gendarmes et les donaniers se battent sans 
relâche; quant aux autres corps, on les ménage 
autant que possible, n'étant pas sûr de leur atta- 
chement à la cause de l'ordre. 

« De plus les chefs cherchent à terroriser leurs 


soldats, en leur disant que nous fusillons nos pri- 


sonniers, » 





faites-moi donc cadeau de votre | 





rédacteur en chef 
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LA COMMUNE DE PARIS. 


La journée du Jeudi 13 avril 


—— 


JOURNAL OFFICIEL, 


PARTIE OFFICIELLE. 


Paris, {12 avril 4871, 


La Commune de Paris, 


Vu l'avis du délégué à la guerre, qui s'engage à 
rendre le vote possible à tous les citoyens appelés 
aux avant-postes pour la défense de leurs droits, 

DÉCRÈTE : 
Art. 4°, Les élections communales complémen - 
taires auront lieu le dimanche 16 avril. 
Art, 2, Le scrutin sera ouvert de huit heures du 
matin à huit heures du soir. 
Art. 4 Le dépouillement se fera immédiate - 
ment. 


Paris, le 12 avril 1871. 


La commission exécutive, 


Considérant que, vérification faite du dernier 
tableau de recensement, il est établi que, dans le 
dix-septième arrondissement la population atteint 


le chiffre de 122,300 habitants ; 


Qu'en conséquence le dix-septième arrondisse- 
ment avait droit, non pas seulement à cinq. mais 
bien à six conseillers communaux : 

Qu'il y a lieu, à l’occasion des élections complé- 
mentaires par suite d'options, démissions où décès 
de réparer l'erreur commise lors des premières 
élections, 

ARRÊTE : 

Le nombre des conseillers communaux à élire 
par le dix-septième arrondissement, aux élections 
du 46 avril, est fixé à deux. 


Paris, le 11 avril 1871. 


La Commune de Paris, 

Considérant que la colonne impériale de la place 
Vendôme est un monument de barbarie, un sym- 
bole de force brute et de fausse gloire, une affir- 
mation du militarisme, une négation du droit in- 
ternational, une insulte permanente des va nqueurs 
aux vaincus, un attentat perpétuel à l’un des trois 
grands principes de la République française, la 
fraternité, 

DÉCRÈTE : 

Article unique. La colonne de la place Vendôme 

sera démolie. 


Paris, le 12 avril 1874, 


ED je 











La Commune de Paris, 

Vu les questions multiples que soulève la loi sur 
les échéances à cause des nombreux intérêts aux- 
quels elle touche, et la nécessité d’un examen plus 
approfondi, 

ARRÊTE : 


Article unique. Toutes poursuiles pour échéances | 


sant suspendues jusqu'au jour où paraitra, au 
Journal officiel, le décret sur les échéances, 


aris, Le 42 avril 1971. 


am =. = 


SOLDE DE LA GARDE NATIONALE 


La délégation des finances el la délégation de la 
guerre 
ARRÉTENT : 


4° La solde des officiers de la garde nationale, 
appelés à un service actif en dehors de l'enceinte 
fortifiée, est fixée ainsi qu'il suit : 

Général en chef, 46 fr, 65 par Jour, 500 fr, par 
mois. 

Général en second, 15 fr. par jour, 450 fr, par 
inois, 

Colonel, 42 fr, par jour, 360 fr, par mois. 

Commandant, 10 fr. par jour, 300 fr. par mois. 

Capitaine, chirurgien-major, adjudant-major, 
1 fr. 50 par jour, 2235 fr, par mois, 

Lieutenant, aide-major, 5 fr. 30 par jour, 165 fr, 
par mois. 

Sous-lieutenant, 5 fr. par jour, 150 fr, par mois. 


2° Dans l’intérieur de Paris et tant que durera | 


la situation actuelle, la solde des officiers de la 
garde nationale, pour ceux qui auront besoin de 
cette solde, est fixée à 2 fr, 50 par jour pour les 
sous-lieutenants, lieutenants et capitaines, et à 
5 fr, par jour pour les commandants et adjudants- 
majors. 
Paris, le 12 avril 1871. 
Les déléqués des finances, membres de 
la Commune, 
FR. JOURDE, A. VARLIN, 
Le déléqué a la guerre, 
E. CLUSERET, 


La Commune 
DÉCRÉTE : 

Art. 1, Le régiment des sapeurs-pompiers de 
Paris est licencié comme corps militaire, à la date 
du 4° avril. 

Art. 2. Le corps des sapeurs-pompiers, licencié, 
est reconstitué à la même date, sous le titre de : 


Corps civil des sapeurs-pompiers de la Commune 


de Paris. | 4 
Art. 3. Ce corps ne fait plus partie des attribu- 








PARIS INSURGE, 


: | = 
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tions du ministre de la guerre ; il est placé sous la 

direction et l'autorité de la Commune de Paris. 
Art. 4. Un décret ultérieur statuera sur l'organi- 

sation définitive du corps des sapeurs-pompiers, 


Paris, le 42 avril 1874, 


Le délégué civil à l'ex-préfecture de police, 


Considérant que l'approvisionnement des halles 
centrales intéresse essentiellement la population 
de Paris el doit être l'objet de la constante sollici- 
lude de l'administration : 

Que, néanmoins, il est journellement entravé 
par des marcEands de denrées el articles divers, 
qui stationnent depuis quelque Cemps sur les voies 


| couvértes etaux abords desdites halles : 


Que cel état de choses ne saurait étre toléré 
plus longtemps sans nuire à lapprovisionnement, 
séner la circulation et compromettre la sûreté des 
cilovens, 

ARRÊÈTE : 

Article uraque, West défendu aux marchands re- 
gralliers et d'articles divers de stationner sur les 
voies couvertes et aux abords des halles centrales, 
à partir de jeudi prochain 14 courant, 


Paris, lé 12 avril 1831. 
RAOUL KIGAULT, 


La Commune autorise le ciloven Gustave Gour- 
bet, président des peintres, nommé en assemblée 
générale, à rétablir, dans le plus bref délai, les 
musées de Paris dans leur état normal, d'ouvrir les 
galeries au public et d'y favoriser le travail qui s'y 
fait habituellement. 

La Commune autorisera à cet elfet les quarante- 
six délégués qui seront nommés demain Jeudi, 
13 avril, en séance publique, à l'École de médecine 
(grand amphithéâtre), à deux heures précises. 

De plus, elle autorise le citoyen Courbet, ainsi 
que cette assemblée, à rétablir dans la même ur- 
gence, l'exposition annuelle aux Champs-Elysées. 


Paris, le 42 avril 1874, 
La commission exécutive : 


AVRIAL, F. COURNET, DELESCLUZE, FÉLIX 
PYAT, TRIDON, VERMOREL, E. VAILLANT. 


PARTIE NON OFFICIELLE. 


——— 


Paris, 12 avril 1871. 


Place « Commune. 


Je reçois du général Dombrowski excellentes 
nouvelles. Sommes en possession des trois quarts 
de Neuilly. Faisons siége en règle. L'un après 
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Gustave Chaude, arrété Le 44 avril, sur la dénonciation du Pére-Duchane, 


l'autre, chaque jardin tombe en notre pouvoir. 
J'espère ce soir être sur le pont de Neuilly, 


Le colonel chéf d'état-major. 


Paris, le 12 avril 1891. 


Des réclamations de plus en plus nombreuses 
mé parviennent de la part d'officiers supérieurs et 
autres employés à l'organisation des compagnies 
de guerre. 

Le ministre de la guerre leur rappelle qu'il n'y 
a que deux sortes de solde, la solde de la garde sé- 
dentaire et celle de la garde active. 

La première est de 1 fr. 50, 2 fr. et 2 fr. 50 
pour les gardes, sous-officiers et officiers indis- 
tinctement. 

La seconde, qui sera fixée demain, n'est due 
qu'en dehors des fortifications. 

IL est incontestable que ces soldes sont insuffi- 
santes ét constituent un sacrifice de la part de ceux 


1 LIVE. 





qui les acceptent pour vivre; mais nous sommes 
dans une période de sacrifices, et nous sommes des 
hommes de sacrifices. 

Du reste, aussitôt la victoire assurée, chacun 
reprendra son métier, Il ne sera plus question de 
grade ni de paye. Ce n'est donc qu'un moment à 
passer et un sacrifice à faire au triomphe de notre 
indépendance. 


Le délégué à l'instruction communale du dix- 
septième arrondissement s'est occupé d'une solu- 
lion théorique et pratique à donner à la question 
des écoles communales congréganistes, Dans un 
manifeste adressé aux instituteurs et institutrices 
des écoles et salles d'asile communales, le citoyen 
Rama émet et développe les considérations sui- 
vantes : 

Considérant que la liberté de conscience, pour 
être réelle, doit être assurée entière et égale pour 
tous, sans exception : 
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Considérant que les maisons d'instruclion et d'é- | 


ducation entretenues par l'impôt doivent étre ouver- 


tes aux enfants de tous les contribuables indistinc- | 
tement, quelles que soient d’ailleurs les croyances 


intimes de chacun d'eux : 


Considérant que l'instruction religieuse ou dog- | 


matique doit être laissée entièrement à l'initiative 
et à la direction libres des familles ; 

Considérant que les peuples les plus avancés el 
les philosophes de toutes les écoles ont des princi- 
pes communs du bien, de la morale, lesquels se ré- 


sument dans la justice, dans l'inviolabiité, le res- | 
pect de la personne humaine, sans distinelion de | 


race, de nationalité, de croyance, de posilion so- 
ciale, de sexe ni d'âge, et que ces prineipes sont 
distincts de tout culte, de toute religion, de tout 
système philosophique ; 


Considérant que dans les écoles et salles d'asile | 


publiques il doit être enseigné et pratiqué seule- 


ment ce qui n'est contesté par personne, 6e qui : 


concourt le plus à l'union, ainsi qu'à la pacilicalion 
des sentiments et des intelligences; 

Considérant que dans faus les temps et dans tous 
les pays on a abusé, même de la meilleure foi du 
monde, de l'ignorance et de l'innacence de l'en- 
fant pour lui inoculer, par l'exemple, par la con- 
trainte et par l'habitude, des superstitions, des pré- 
jugés, des préventions, des sentiments d'injustice 
et des haines qui aboutissent à des désordres 
sociaux el à des guerres ; | 

Considérant que la justice est un droit inaliéna- 
ble el imprescriptible ; qu'ellé ne doit être sau- 
mise, par le pouvoir, à aucune condition, sait d'ap- 
portunité, soit de légalité ; 

Considérant que la liberté de conscience ajour- 
née, c'est la liberté de conscience violée ; 

Considérant que la violation de la conscience dé- 
moralise et pervertit; qu'elle avilit le caractère ; 


qu'elle peut conduire les peuples d'une manière 


insensible, mais rapide, aux plus grands désastres; 
Les instituteurs et les institutrices des écoles et 
salles d'asile publiques du dix-septième arrondisse- 
ment sont invilés à se conformer aux instructions 
suivantes : 
Ils emploierout exclusivement la méthode expé- 
rimentale ou scientifique, celle qui part loujours 


de l'observation des faits, quelle qu'en soit la na- | 


ture : physiques, moraux, intellectuels... 


L'enseignement de la morale sera à la fois usuel 


et théorique, dégagé de tout principe religieux ou 
dogmatique, afin de pouvoir être donné à tous, sans 
blesser qui que ce soit. Il éloignera également de 
l'esprit de domination et de l'esprit de servitude. 

ll ne sera enseigné ou pratiqué en commun, ni 


prières, ni dogmes, ni réén de ce qui est réservé à ! 


la conscience individuelle. 

Les écoles et salles d'asile communales ne con- 
tiendront, aux places exposées aux regards des élè- 
ves ou du public, aucun objet de culte, aucune 
image religieuse. 

Les élèves n'auront À se servir d'aucun livre, 
d'aucun objet qui serait, en quoi que ce soit, con- 
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| aire à la méthode scientifique et aux sentiments 


de concorde qui sont le but de la présente cireu- 
laire. 

Les institutrices et instituteurs publics qui ne 
peuventadmettre l'application rigoureuse du prin- 
cipe de liberté de conscience à l'instruclion com- 
munae sogt priés de vouloir bien laisser disponi- 
bles, d'ici à la fin du mois, les locaux el tout le mo- 


| ler sgalaire qu'ils tiennent de l'administration 


publique, el de nous prévenir du jour où ils vou- 
dront cesser leurs classes, afin qu'il n'y ait aucune 
interruption dans les études, au préjudice des en- 
fants. | 

En dehors des écoles et salles d'asile commu- 
nales, toute maison d'instruction et d'éducation 
peut être tenue, comme élablissement privé ou li- 
bre, sous la surveillance el sous la responsabilité 
des parents, mais dans toutes les conditions du 
droit commun. 


Paris, le 8 avril 1471, 


Le délégué à l'instruction communale du 
dix-septième arrondissement, 
RAMA. 
Vu et approuvé : 


Le raembre de la Commune remplissant 
les fonctions d'officir municipal du 
dix-septième arrondissement, 


B. MALON. 


COMMISSION DES BARRICADES. 


Le Journal officiel contient un très-long compte 
rendu de la séance du 12 avril de la commission 
des barricades, tenue sous la présidence du citoyen 
Rossel, chef d'état-major du ministère de la guerre, 
mais dont l'âme est le citoyen Gaillard père, En 
voici les extraits les plus intéressants, 


La commission arrête l'emplacement de deux 
lignes de harricades sur loute la portion opposée 
aux attaques des troupes de Versailles. Elle décide 
que les mêmes lignes s'étendront sur tout le tour 
de la ville. 

La commission arrête la forme et les dimensions 
de deux types de barricades, l'un pour les grandes 
voies de communication, l'autre pour les petites 
rues. 

Ces barricades sont en terre, avec un fossé de 
9 mètres de profondeur du côté de l'ennemi, et un 
petit fossé de 50 à 80 centimètres de profondeur du 
côté intérieur. 

Le citoven Gaillard père propose que les égouts 
soient coupés dans le fossé et minés en avant de la 
barricade. I représente que les barricades sont 
principalement destinées à démontrer à l'ennemi 
et à la population que, pour prendre Paris, il faudra 
le détruire maison par maison. 

Il faut done accumuler dans les barricades les 
môyens de défense les plus propres à agir sur le 
moral de l'ennemi. « 
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La commission arrôte ainsi qu'il suit le tracé des 
barriéades, Sauf modifivations dans les cas particu- 
liërs : 

La commission décide qué la conservation des 
tuyaux du gaz et dé l’eau sera assurée jusqu au mo- 
ment de l'attaque, aussi bien que celle des égouts, 
qu'il n'est pas nécessaire d'ouvrir pour les minér, 

La commission arrêté ainsi qu'il suit l'emploi des 
égouts pour les mines : 

Elle répudie absolument, comme trop lente, toute 
construction ét fouille de galerié de mine, mais elle 
admet que des fourtieanx de mine seront faits au 
fond et sur le côté des égouts, “ arrête ainsi qu'il 
suit leur position et leur charg 

Premier fourneau à 20 ben en avant du fossé, 
charge 40 kil. de poudre. 

Second fourneau à 12 mètres plus loin, charge 
100 kil, 

Troisième fourneau à 12 mètres plus loin que le 
second, charge 100 kil. 

Et ainsi de suite si lés circonstances le permet- 
tent, toujours avec la charge de 100 kil. Chaque 
fourneau devra être amorcé séparément. 

La commission arrête ainsi qu il suit le profil 
d'une barricade pour grandes voies de communi- 
cation : 

Profondeur du fossé, 2 mètres. 

Largeur, ce qu'il faudra ‘pour le massif. 

Hauteur de la barricade, 4 mètres. 

Épaisseur en haut, 6 mètres. 

Largeur de la banquette de tir, 2 m. 50. 

Talus du côté de l'ennemi, 4 mètres de base: 

Talus montant à la banquette, 5 m. 50 de base. 

Épaisseur totale, 19 mètres. 

Hauteur du massif de pavés, 2 m. 50. 

Épaisseur au pied, 45 mètres, 

Épaisseur en haut, 7 m., 50. 

Fossé intérieur, ad lébitum. 

Le dessus de la barricade et le dessus du massif 
ha È doivent être en pue du côté dé l’en- 


PHYSIONOMIE DE PARIS. 
BOMBARDEMENT DE PASSY 


A six heures et demie, au moment où nous arri- 
vons par la rué dé Chaillot, un obus atteint une 
maison à quelques pas de nous. C'est un projectile 


du Mont-Valérien, qui répond au coup d'essai de | 


la batterie. 
Les artilleurs versaillais, qui ne nous paraissent 


pas êlre novices, bien que leur premier obus ait | 


porté quelque peu loin du but, attendent neuf heu- 
res et quart pour montrer qu'ils ont rectiñié leur 


_ Ur, 


Le Mont-Valérien, qui ne recoit aucune atteinte 
des 24, n'arrive encore pas à la batterie de Passy. 
À neuf heures vingt-cinq, un de ses obus frappe 
une maison de la rue Scheffer. A neuf heures et 





a ——— 


dernie, le Consulat dé Saint-Salvador en reçoit un 
autre, presqué immédialement suivi d'un second. 
À dix heures, il en viént un sur là maison Bôu- 
ché, rue Decamp. 
Sept où huit minutes plus tard, c’est au tour du 


| jardin Lefèvre, rue de Longchamips, à cinquante 


néires Ge Ainbulances de [4 Presse, d'être visité 


| par un de ces hôtes importuns. 


Ces explosions intermittentes n'ont d'autres ré- 


sultats appréciables que de casser des vitres, — 
| prineipalement à l'avenue Malakoff (n° 1), —et de 
| briser un réverbère. 


Mas, vers midi, nous Toyons passer sur un bran- 


card le cadavre d'une femme, qui, nous assure-t- 


on, a été tuée dans la ruëé Pétrarque. 

On annonce, à cet instant, qu’une batterie va être 
placée à là rue Launston. Les habitants des maisons 
voisines qui espératent être protégés par leur proxi- 
mité des ambulances dé la Presse se hâtent de 
déménager, non sans avoir fort maltraité.. én pa- 
roles un officier de la garde nationale que l'on pré- 
sume être chargé d'installer Les pièces. 

Le tir continue, des deux côtés, avec des inter- 
mittences qui, de part et d'autre, en atténuent le 
résultat. 

Les deux lignes d'omnibus allant du Palais-Royal 


Let de la Bourse à Passy ont interrompu compléte- 


ment leur service. 

La voiture d'Auteuil, ainsi que le chemin de fer 
américain, ont changé leur itinéraire ; ils suivent 
maintenant la rive gauche dé la Seine jusqu'au 
pont de Grenelle. 

Le dépôt de la Compagnie générale établi à 
Longehamps est évacué depuis ce matin. | 

Le quartier de Chaïllot étant menacé, la manu: 
tention du quai de Billy prend toutes ses précau: 


tions, ainsi que le dépôt général dés phares. 


LES CANONNIÈRES 


La flottille des € canonnières, qui se trouvent de- 
puis quelques jours près du pont de la Concorde, 
ne peut plus descendre la Seine. 

Les Versaillais ont démoli le barrage de Suresne 
et rendu leur navigation impessible par la baisse 
instantanée des eaux. 

A moins de pluies torrentielles, les voici pour 
longtemps en panne, et condamnées à un silence 
forcé, 

Le tunnel de la porte Maillot s'est écroulé, sa 
voûte ayant été défoncée par la quantité considé- 
rable d’obus qu'il a reçus depuis quelques jours. 


LA PORTE D'AUTEUIL 
Depuis quatre jours, lé pont-levis d'Auteuil ne 


_ se baisse plus même pour les personnes qui ont des 
| laisser-passer. 


Les habitants de Boulogné se trouvent dans uné 
triste situation ; ils ne peuvent quitter le pay. ni 
d'un côté ni de l'autre, 

La foule qu'on remarquait durant les . premiers 


jours aux Champs-Elysées, à l'Arc-de-Triomphe, se 
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porte maintenant au Cours-la-Reine, sur les quais 
et les ponts, et jusqu'au Champ de Mars. 

À quatre heures, trois bataillons de marche pas- 
sent en chantant des airs patriotiques, el en criant 
« Vive la Commune ! » à chaque détonation partie 
du Trocadéro. Les cantinières portent chacune un 
chassepot en bandoulière, Des caissons de vivres et 
de munitions suivent les troupes. 


NEUILLY 


Canonnade et fusillade depuis six heures du ma- | 


tin. 


La barricade des Versaillais, à la hauteur du 


marché, est à peu près démolie. 

Des obus tombent en assez grand nombre dans 
la rue de Presbourg. 

Le n° 17 a reçu un projectile, vers une heure, sur 
une de ses cheminées. Il a pénétré jusqu'au foyer, 
et fait voler, avec les vitres, une pluie de cendres 
dans la rue. 

La rue Vernet et la rue Galilée sont aussi fort 
éprouvées. 

Le n° 6 de l'avenue d'Eylau a reçu un obus sur 
son toit. 

Des éclats ont pénétré dans l'établissement de 
M. Paul Robert, limonadier et marchand de vin, 
avenue d'Eylau, n° 3. 

Dans l'avenue des Champs-Elysées, dit le Bien 


publie, le support en fonte d'un réverbère à été 


brisé, 

Enfin (l’obus, éomme la foudre, a ses fantaisies) 
un de ces projectiles est venu se loger entre les 
jambes de l’homme qui tire un cheval fougueux 
dans le groupe sculpté, au milieu du pilier droit de 
l'Arc-de-Triomphe — et a obstinément refusé d'é- 
clater, 

Au même instant, un obus tombe sur le n° 27 de 
la rue Le Sueur, aboutissant dans l'avenue de la 
Grande-Armée. Le projectile pénètre jusqu'au rez- 
de-chaussée, dans l'établissement d'un marchand 
de vin, et y fait deux victimes. 

Bien triste le déménagement des habitants de 
Neuilly ! On voit ces pauvres gens quitter à regret 
leurs maisons qu'ils avaient meublées à nouveau de- 
puis le départ des Prussiens. Chacun d'eux s'en va 
tristement vers Paris, emportant à la main quelques 
petits paquets et regardant souvent en arrière si 
leur maison ne « flambe » pas, et si le toit en est 
toujours intact, Ils ont eu de la peine à quitterleurs 
pénates, où ils étaient déjà si bien rapatriés, et ils 
ne pouvaient se figurer que la guerre civile les ré- 


duirait de nouveau à cette triste extrémité. Hélas! | 


il leur a bien fallu se rendre à l'évidence ! 


LEVALLOIS 


À midi, une foule assez compacte se presse à la 


porte de Levallois. En revanche on y voit fort peu 
de gardes nationaux ; une compagnie du 223* est 
seulement là pour le maintien de l’ordre. 

Le bruit de la fusillade a redoublé depuis le ma- 
tin et chacun est avide de détails. 
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À une heure, on se bat avec fureur: des déchar- 
ges relentissent dans toutes les directions. A cha- 
que fusillade, une autre fusillade éclate, et, dans 
le combat acharné qui se livre hors des murs, les 
lorces semblent égales de chaque côté. 

Entre Levallois et les Ternes, un demi-bataillon 
campe près du chemin de fer de Ceinture. 

À la porte de Villiers, l'artillerie soutient les ga'- 
des nationaux et tire fréquemment. 

L'allée des Ternes, dit la Patrie, est encore plus 
déserte qu'hier, il y a plus de boutiques fermées ; 
des boîtes à mitraille sont tombées ce matin dans 
Ces parages; aussi on ne se hasarde guère dans le 
milieu de la chaussée. et on ne marche que le long 
des maisons, 


LES FORTS DU SUD 


Issy, Vanves et Montrouge ont continué leur feu 


aujourd'hui sur Châtillon et Meudon, où les Ver- 


saillais ont des pièces à longue portée. 

De grands mouvements de troupes s'opèrent d'un 
côté à l'Hay, Chevilly, Thiais, Chevilly-le-Roi et 
Creteil ; de l'autre, à Rueil, la Garenne, Nanterre, 
Gennevilliers, Des bataillons se concentrent sur le 


terrain neutre qui avoisine les Prussiens, à Saint- 
/ Denis au nord, et à Vincennes à l’ouest. Une nou- 


velle attaque semble imminente, 
SIX HEURES ET OEMIE 


Sauf une blessure grave reçue par un homme, 
passant inoffensif dans un terrain vague avoisinant 
le Trocadéro, et des dégradations d'immeubles que 
l'on nous signale sur divers points, mais que l'heure 
avancée ne nous permet pas d'aller vérifier, le duel 
engagé entre Passy et le Mont-Valérien se poursuit 
sans accident notable. 

La batterie projetée pour la rue Lauriston ne s'é- 
lève pas encore. Mais c’est, paraît-il, chose décidée, 
que de faire payer aux habitants de Passy l’hésita- 
tion qu'ils ont apportée à se prononcer pour la Com- 
mune, et ce que l'officier de garde nationale qui 
nous sert de cicérone, en ce moment d'effarement 
wénéral, appelle «la fuite des chefs :» personne n'i- 
enore que la milice citoyenne de Passy ne consent 
à marcher que pour le maintien de l’ordre et nul- 
lement pour se battre contre des Français. 

A notre retour, nous rencontrons force groupes 
où se discutent vivement les affiches que viennent de 
faire placarder la commission des barricades et la 
Commune, les premières, déterminant les dimen- 
sions, suivant emplacement, de la fortification ré- 
volutionnaire par excellence , les autres mvilant 
Paris à l'élection de trente nouveaux membres. 

Ces affiches ne nous disent rien de bon pour la 
Commune, observe-t-on judicieusement. C'est un 
effort suprême de la force contre le droit, 

La fusillade s'entend distinctement du pont des 
Invalides, (Le Petit Journal.) 


A PR 








ARRESTATIONS ET PERQUISITIONS 


—— 


M. Gustave Chaudey, rédacteur du Siècle et 
ex-adjoint au maire de Paris, vient d'être arrêté 
sur la dénonciation du Père Duchéne, en vertu d'un 
mandat signé Raoul Rigault. M. Gernusechi dit à ce 
propos dans le Siécle : 

Ce soir, vers quatre heures, on s'est présenté 
chez M. Chaudey pour l'arrêter. 

M. Chaudey n'était pas chez lui; mais il fut pré- 


venu que les porteurs du mandat d'amener iraient 


au Sircle, 


M. Chaudey se rendit au Séècle, apportant sa | 


copie et la mienne. On était déjà venu; toutes les 
personnes l’engagèrent à se mettre en lieu sûr. 

M. Chaudey refusa, Une demi-heure plus tard 
on vint l'arrêter, 

On accuse, paraît-il, M. Chaudey d'avoir fait 
lirer de l'Hôtel de ville le 22 janvier. 

Gette accusation n'est ni digne ni fondée. 


Si M. Chaudey avait défendu l'Hôtel de ville at- | 


taqué, il aurait fait son devoir. 
Mais la vérité est que, loin d’avoir ordonné le 


feu, M. Chaudey, qui était «u premier étage, fut 
surpris d'entendre des coups de fusil, ni plus ni 


moins qu'a pu l'être un garçon de bureau quel- 
conque, 


Il a été question un moment, dit-on, dans le sein 
de la Commune, de faire procéder à l'arrestation 
de Timothée Trimm. 

— De Timothée Trinmm, du Petit Moniteur ? 


— De Timothée Trimm, du Petit Moniteur. Je | 


n'en connais point d'antre. 

— Quel crime a-t-il donc commis? 

— Il paraît que le Comité trouve depuis quelques 
jours ses chroniques incendiaires! Et comme il à 
beaucoup d'influence sur le peuple, vous com- 
prenez | 

D'ailleurs le délégué à l'ex-préfecture de police, 


Raoul Rigault, semble avoir la manie des arresta- | 


Dès les premiers jours de son installation, il au- 


rait fait « coffrer» la moitié de Paris si son collègue 


Duval n'y avait mis bon ordre. 
Sous le gouvernement de la défense nationale, 


il avait été nommé commissaire de nous ne savons | 


plus quel quartier. 

Un jour M. Jules Simon lui envoie l’ordre d'o- 
pérer l'arrestation d’un grand personnage com- 
promis dans la politique de l'empire. 

M. Raoul Rigault répond superbement à l'en- 
voyé : — Dites à M. Jules Simon que je ne lui 
obéirai que lorsqu'il m’aura accordé un mandat 


d'amener contre l'archevêque de Paris et les gros | 


bonnets de la magistrature ! (Le Bien publie.) 





a 





LA COMMUNE DE PARIS, 





— — _—— TE — ——— 


406 


RE ——— 1 SSSR 


LE COMBAT 


Les dépêches de M. Dombrowski sont militaire- 
ment rédigées, très-précises dans leur forme, et 
elles accusent nettement les faits. Mais il a été fa- 
cile d'y lire entre les lignes que, même sans s’en 
douter, ce chef, qu'ont mis en vue les derniers évé- 
nements, gardait des doutes sur la persistance de 
son succès : nous parlons de la prise d'Asnières, de 
la reprise du village entier de Neuilly avec le pont, 
et de la main-mise par les fédérés sur quatre mille 
hommes de troupes de Versailles cernés dans l’île 
de la Grande-Jatte, Dans un certain publie, on 
exagérait encore ce prétendu succès, Mais nous 
avions avec soin établi la version la plus vraisem- 


| blable, restreint le nombre des prisonniers qui a 


dû être minime, et quel que püt être le succès de 
M. Dombrowski, indiqué que ce succès même était 
le présage d'un retour offensif des armées de Ver- 


| sailles, lesquelles ont tout intérêt à dégager leurs 


prisonniers et à rendre libre au moins une issue 
de l’île de la Grande-Jatte. 
Ce retour offensif était prévu, et en eflet, des 


: l'aube, jeudi 13, on put apercevoir que des troupes 


se concentraient en avant du rond-point de Cour- 


| bevoie. En observant leur manœuvre, il était facile 


de s'assurer que le but qu'ils poursuivaient, celui 
que leur indiquaient le devoir de confraternité, le 
point d'honneur et les nécessités stratégiques, était 
en effet de déposséder les fédérés de l'ile de la 
Grande-Jatte. Un mouvement tournant sur As- 
nières pouvait seul être efficace, laisser les troupes 
de Versailles libres dans leurs opérations et proté- 
ger leur action en permettant à l'artillerie de 
Courbevoie et du Mont-Valérien de neutraliser les 
gardes nationaux. 

Ces gardes nationaux, retenus dans leurs retran- 


| chements conquis la veille, ont tenté de s'élancer 


sur l'avenue pour repousser les troupes de Ver- 
sailles et se fortifier dans leurs propres retranche- 
ments; mais ils ont dû se garantir du feu terrible 
de l'artillerie versaillaise, et se maintenir, comme 
la veille, dans les collisions de ruelles et de meur- 
trières, dans les poursuites de maison à maison, 


| dans les luttes d'homme à homme. 


On a pu croire que l'engagement avait commencé 
dans la nuit. Il nous semble qu'il n'a réellement 
débuté que vers six heures du matin. Auparavant, 
le canon des deux adversaires n'a opéré que pour 
tâter le terrain, et frapper l'ennemi dans des posi- 
tions où on supposait que se feraient ses monve- 
ments, La porte Maillot tirait au jugé. Ses obus, 
peu nombreux, s'abattaient sur la barricade du 
pont de Courbevoie, sur le Rond-Point, sur les 
batteries de Puteaux, sur Chantecog, et dans la di- 
rection de Nanterre, à toute volée pour tomber au 
hasard sur le parcours probable des troupes. La 
batterie volante de la Muette tirait aussi dans cette 
direction, et pour neutraliser leur feu, le Mont-Va- 
lérien tirait de son côté sur les fédérés à la porte 
Maillot et à la Muette. 
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Le tir a été précisé léôréque, la brume s'étant 
levée, les positions de l'armée de Versailles ont 
été moins douteuses, D'une part, le Rond-Point et 
ses aboutissants, le côté gauche de l'avenue de 
Neuilly, qui appartiennent encore aux Versaillais, 
et la partie de l’île de la Grande-Jatte la plus rap- 
prochée des troupes de Versailles, ont Ctf ca- 
nonnées avéce vigueur par la porte Maillot, par les 
batléries volantes des baslions volants de la Muette, 
56 et 57, autant qu'il nous souvient, par les bat- 
teries du Trocadéro, où ont été hissées de grosses 


pièces de marine, dont la bouche est crigée de | 


manière à surplomber le Mont-Valérien même, et 
enfin par les canonnières, dont cependant l'appui 


a été peu considérable, par la raison que les | 


troupes de Versailles avaient dès la nuit crevé les 
barrages à Asuiôres et à la Grande-Jatte, cé qui a 
fait baisser les caux et rendu moins facile l'évolu- 
tion de la pelite flotte. 

De l'autre côté, l'artillerie des fédérés à Leval- 
lois, à Neuilly, au chemin de fer et à ja porte d’As- 
nières, à la porte Bineau et à la porte des Ternes, 
maintenant épaulée des deux côtés par des mor- 
tiers el des pièces de 24, ainsi que les villages oc- 
cupés par les fédérés qui s'y sunt fortifiés, ont servi 
d'objectif aux obus, aux boîtes à mitraille des Ver- 
saillais. 

Un moment une diversion s'est opérée, Le feu 
des troupes de Versailles, au lieu de se diriger sur 
le lieu du combat, dont la ligne s'étend depuis les 
bastions qui font face à Suresnes jusqu'à Levallois- 
Champerret et Asnières, s'est détourné tout à coup; 
il s'est dirigé avec une fureur terrible sur Passy, et 
a foudroyé l'avenue d'Iéna, le quai de Billy et tous 
ces quartiers opulents et pacifiques : les rues 
Morny, Ary-Scheffer, Vernet, Désbordes-Valmore, 
Galilée, Vital, de la Tour, Decamps, de la Pompe, 
l'avenue Malakoff, etc. 

Les fédérés ont profité de ce répit inattendu ; ils 
ont travaillé en toute hâte à percer des communi- 
cations dans les murs, à crénelér les maisons, et se 
sont installés dans ces fortifications improvisées 
entre deux feux. 

Cette diversion, qui a été de courte durée, a été 
occasionnée par la riposte de l'artillerie versail- 
laise au feu partant du Trocadéro. Le Mont Valé- 
rien, surpris par l'attaque inattendue et invisible 
de cette balterie, à répondu au jugé, mais avec 
vigueur. 

Ce n’a été qu'un répit. Dès huit heures du matin, 
l'engagement très-vif prenait les plus redoutables 
proportions. À la bruyante démonstration des deux 
arlilleries, dont le résultat le plus visible était de 
faire des victimes, non pas parmi les belligérants, 


mais patmi les paisibles habitauts des quartiers 


bombardés, s'est mêlée alors la crépitation des fu- 

sillades, dispersées sur une grande surface et le 

râclement des mitrailleuses, 

_ Des deux côtés l'engagement a été furieux, el 

c'est un. speclacle.effroyable que la mêlée entre ces 
eux adversaires également acharnés et échan- 


geant des coups de fusil, le combat corps à corps | 





et la collision à l'armé blanche au milieu des déto- 
nations multipliées des deux artilleries. Dans Paris, 
on en ressenlait le contre-coup. Mitrailleuses, mous- 
queberie, canonnade, tout ce bruit horrible et si- 
nistre arrivait à l'oreille avec une effrayante nettetf 


jusqu'à la place dé la Concorde, La sonorité s'es- 


tompail et s'étouffait en quelque sorte du côté de 
Vaugirard et de Montrouge; là, elle arrivail 
comme enveloppée de ouate, et le retentissement 
des balteries dans le sud faisait croire que l’enga- 
gement avait heu plus loin, par exemple, dans la 
presqu'ile de Gennevilliers, qui, en ce moment, 
était très-calme. 

A neuf heures, les fédérés semblaient lassés, et 
le manqué de renfort a pu leur nuire un moment. 
Les munitions leur faisaient également défaut. Vers 
dix heures et demie, des bataillons de secours leur 


ont été expédiés, ainsi que des munitions, mais cet: 


appui un peu tardif n'a pu d'abord rendre efficace 
l'effort des troupes sur pied ét en bataille depuis le 
malin, après une nuit entièrement passée sur le 
qui-vive, 

Toute la journée, la lutte a persisté avec des 


chances diverses, Le résultat final est incertain, et 








les renseignements les plus accrédités sont contra- 
cictoires selon la provenance, Ce qui est visible, 
c'est que la barricade du pont de Neuilly est dé- 
mantelée. L'armée régulière oceupe les mêmes po- 
sitions sur la gauche de Neuilly au bois de Bou- 
logne, et il est probable que l'issue aura été faite 
aux prisonniers de l'ile de la Grande-Jatte, Neuilly, 
jusqu'à l'avenue du Roule, appartient aux fédérés. 


| C'est beaucoup de sang versé pour un résultat pré- 


caire el qui ne termine rien. 

Lé nombre des prisonniers varjait dé deux à 
quatre mille. Puis il s'est trouvé que leffeetif du 
détachement qui, ne pouvant s'écouler par le pont 
de Neuilly, se serait engagé dans l’île de la Grande- 
Jatte, était inférieur à sept cents soldats; d'autres, 


en grand nombre, avaient réussi à s'échapper. 


Des troupes régulières ont effectué leur rentrée 
à Paris au milieu de fédérés qui les escortaient, On 
dit que ce sont les prisonniers de l’île de la Grande- 


| Jatte, mais cela n'est aucunement probable, 


Les forts du sud ont subi une troisième attaque, 
qui a du être tres-importante et qui a été conduite 
avec une habileté marquée. Les troupes de la Com- 
mune avaient, de leur côté, fait dé très-grands 
préparalits. 

Pendant toute la journée, sur les voies qui mè- 
nent aux postes du sud dans la direction des forts, 
on a vu passer des fourgons de munitions d'artil- 
lérie, dé voitures de poudres, Une reconnaissance 
avait élé ensuite tentée du côté de Meudon par des 
cavaliers, lesquels ont ramené quelques prison- 
niëts. 

Lé soir, les forts d'Issv et de Vanves ont tiré 
quelques bordées Sur lé Bas-Meudon et sur Châtil- 
lot, puis tout est féntré dans le silence, Mais les 
fédérés, doré les postes étaient renforcés, se &ônb 
maintenus en garde contre toute surprise. 

à (Le 1emps.) 
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LA COMMUNE DE BARIS,. 


L'HISTOIRE SUR LES MURS 
. L'affiche suivante a été placardée jeudi matin sur 
les murailles du sixième arrondissement : 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté, Egalité, Fraternité. 


COMITÉ CENTRAL 
Aux citoyens du sixième arrondissement 


Citoyens, 

Devant le creme les opinions politiques s'effacent 
et la neutralité est inadmissible, 

On est toujours responsable du mal que l'on voit 
faire, quand on ne tente rien pour l'empêcher ou 
pour le châtier. 

En face de l'immonde Assemblée de Versailles 
et des membres qui constituent son gouverne- 


ment, quiconque se retranche derrière une opinion | © RME 
| Commune et qui consent à prendre part à la guerre 


politique ou se déclare neutre est un lâche ou un 
complice. 

En conséquence : 

Considérant qu'il est du devoir de tous les ci- 
toyens d'empêcher la justice et le droit de suc- 
comber ; 

Considérant que, pour sauver le monde moral 
en péril, il importe d'écraser au plus vite les 
lâches auteurs de nos maux et leurs assassins à 
gages, 

Le chargé de pouvoir du Comité central, muni 
de ses instructions, et de concert avec la munici- 
palité du sixième arrondissement, arrête : 

4° Tous les bataillons du sixième arrondissement 
feront parvenir, dans le plus bref délai, au Comité 
central le contrôle des compagnies ; 

2 Tous les citoyens appelés par le décret du 
7 avril 4871 ef non encore inscrits devront se faire 
inscrire sur les registres ouverts à cet effet par les 
soin de la municipalité dans le délai de quarante- 
huit heures, à partir de l'affichage du présent ar- 
rèté ; 


3° Tous les citoyens valides au-dessus de la li- | 


mite d'âge fixée par le décret ci-dessus feront partie 


de la garde sédentaire et devront se faire inscrire, | 


s'ils ne le sont déjà. 
4° Une commission est nommée à l'effet de rele- 

ver sur les registres de l'état civil, sur les listes 
électorales, sur les livres de police et le rôle des 
contributions, la liste des citoyens compris dans les 
diverses catégories d'âge, afin de déférer à une 
cour martiale les déserteurs et les réfractaires, et 
de provoquer, en outre, la suppression de leurs 
droits civiques ; car «il faut absolument que les 
lâches tfainent, dans la cité, sous l'œil et le mé- 
pris de leurs concitoyens, la marque de leur igno- 
minie. » 

Pour le Comité central : 

Le chargé des pouvoirs, 
LACORD. 
Paris, ke 12 avril 1874, 
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Nota. Le citoyen Lacord, un des plus violents et 
par conséquent des plus populaires parmi les ora- 
teurs de elubs, était cuisinier de son métier avant 
d'être membre du Comité central. #54 


L'affiche suivante a été placardée ce matin sur 
les murs de Paris : 

Tous les isolés seront mis à la disposition du di- 
recteur du génie pour les travaux de réparation de 
l'enceinte. | 

Ils toucheront la solde de la garde nationale. 


Signé : CLUSERET. 
Le Journal de Paris dit à ce sujet : 


Les isolés, ne trouvez-vous pas l'expression char- 
mante? Les isolée, c'est vous, c'est moi, c'est le 


| premier venu, c'est tout ce qui ne fait pas partie 


d'un bou bataillon, d'un bataillon qui adhère à la 


civile, Les isolés, c'est le garde mobile dont le ba- 
taillon a été dissous, c’est le soldat de l'armée ré- 
gulière qui a reçu son congé définitif, N'oublions 
pas de rappeler, à ce propos, que la conscription 


a été abolie par la Commune. On voit qu'elle est 


avantageusement remplacée. 


LES MENUS DÉTAILS DE L'HISTOIRE. 


LE GÉNÉRAL CLUSERET 
Le Gaulois, qui parait à Versailles, publie la 
lettre suivante : 
M. Cluseret, ex-capitaine aux chasseurs à pied, 
a quitté l'armée française, par démission, à la suite 


| de l'aventure suivante : 


M. Cluseret, étant en garnison à Cherchell, fit 
prendre chez l'officier d'administralion cinquante 
couvertures de campement, les vendit à un juifà 
vil prix et en secret; puis, profitant de la légèreté 
de son sergent-major, qui égara le bon établi pour 
percevoir ces couvertures, il nia les avoir reçues et 
porta contre ce même sergent-major une accusa- 
tion de vol et de faux. | 

Le sergent-major subit une détention préventive 
assez longue : mais, heureusement pour lui, le bon 
signé Cluseret fut retrouvé par le fourrier de la 
compagoie et remis au parquet. 

M. Cluseret recut alors de son chef de bataillon 
l'avis d'avoir à donner sa démission immédiate- 
ment, sous peine d'être traduit, à son tour, devant 
le conseil de guerre, M. Cluseret ne se le fit pas 
répéter, et son nom fut rayé des cadres de l’ar- 
mée. 

M. Cluserct entra ensuite, comme gérant, dans 
la ferme du Rocher-Blane, à quelques kilomètres | 
de Cherchell. Cette ferme appartient, Je crois, à un 
de nos députés, à M, de Carayon-Latour. Il x avait 


mm 








EC RS 1" = — 1 








en ce moment un superbe troupeau de mérinos. | 


Trois mois après, on ne trouvait plus trace du trou- 


peau. Qu'était-l devenu? J'ignore ce qu'en pensa 


le propriétaire, mais il remercia son gérant. 

M. Cluseret quitta alors Cherchell, annonçant 
l'intention d'entrer dans le corps des zouaves pon- 
tificaux. Chacun sait le rôle qu'a joué M. Cluseret 
depuis cette époque. Inutile done d'en parler. 

Versailles, le 8 avril 1874. 
A. POUPELTER, 


sapitaine au 71° de marche, ancien chef 
du bureau arabe de Cherchell. 


Nous trouvons dans le National la suite de l’his- 
toire du capitaine Cluseret, devenu citoyen amé- 
ricain : 

En 1861 ou 1862 il arrive à New-York: son but, 
il le dit à un de ses amis, est de devenir général. 
Il n'était alors que capitaine. 

[Il passe d'emblée colonel, sous le commande- 
ment du général Fremont, chargé d'une expédition 
dans la vallée de la Shenandoah (Virginie). 


Là, il se heurte à une colonne du général sudiste | 


Jackson, qui le bat à plate couture. Cluseret el 
Fremont reculent en toute hâle, Tous deux ont es- 
suvé de telles pertes que l'armée de Fremont est 
dissoute, 

C'est après cette défaite que Cluseret obtient le 
grade de général. 

Une fois son but alteint, Cluserel quitte l'épée 
pour la plume de journaliste, Il recoit de l'argent 
pour préparer le succès de certaines ambitions; 
mais, au lieu de soutenir son patron, il semble n'a- 
voir qu'une préoccupation : attaquer le général 
Grant. Il critique avec fureur ses plans et ses opé- 
rations, sans profit pour les intérêts de celui qui 
le paye. 

On dit, pour expliquer cet acharnement, que 
M. Grant avait dédaigné les services de Cluseret, 
dont les talents militaires lui inspiraient une mé- 
diocre estime. 

Le général Fremont veut le rappeler au calme. 


Mais Cluseret se fâche; il abandonne Fremont. 


Puis, du journal qu'il rédige, il fait contre l'homme 
qui l’a employé une arme au service d'un autre, 
Tombé dans un discrédit complet, il revient à 


Paris, écrit des articles contre Lincoln, qu'il avait | 


défendu étant colonel,'et les présente à un éditeur, 
qui les refuse, 


C'est alors que, voyant toutes les portes se fer- 


mer sur lui, Cluseret se jeta dans les sociétés se- 
crètes. 


Un Américain écrit à la Cloche : 
Monsieur le rédacteur, 


Je ne puis m'expliquer la persistance de cer- 
tains journaux de toujours vouloir mêler les ci- 
toyens américains dans les événements qui se pas- 
sent en ce moment à Paris, 
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PARIS INSURGE, 


Un journal disait hier que le général Cluseret. 
Français et non Américain (je le mets au défi de 
montrer une commission régulière lui conférant ce 
utre), est entouré d’un comité d'hommes très-forts, 
Américains ? 

Que les Parisiens sachent bien que les Améri- 
cains en ce moment à Paris déplorent sincèrement 


él ne peuvent somprendre ce qui se passe devant 
| CUX. ; 


Aux Etats-Unis on comprend la liberté d'une 
tout autre manière, et si un commandant militaire 
se permettait la millième partie de ce que se per- 
mel le général « français » Cluseret, il serait im- 
médiatement renversé par la population, qui se 
lèverait tout entière. — Demandez-lui si Je dis 
vrai, “just 7 

Que les Parisiens n'oublient done jamais que ce 
qui fait la principale force des États-Unis, c'est que, 
ne voulant pas que les étrangers se mêlent de leurs 
affaires, é/sne se mélent jamois des affaires des autres. 
Qu'ils imitent les Américaine, j'entends les vrais et 
honnèles Américains, et tout marchera mieux chez 
GUX, d. | 
Voilà ce que je me permets de conseiller 


Un républicain el négociant à New-York, 


Re MERE un ns: 


EXTRAITS DES JOURNAUX ROUGES 


L'AFFRANCHE. 

En réponse à l'accusation portée par Jules Favre 
devant l'Assemblée nationale de Versailles contre 
le délégué aux affaires étrangères, à l’occasion de 
l'enlèvement de l'argenterie du ministère, l'A fran- 
chi, organe de Paschal Grousset publie la pièce 


| suivante : 


RELATIONS EXTÉRIEURES. — DÉLÉGATION. 
Liberté. — Égalité. — Fraternité. 


COMMUNE DE PARIS. 
Procés-verbal. 

Cejourd'hui, huit avril mil huit cent soixante- 
onze, les citoyens Perrichon et Mailhe, délégués du 
ministère des finances, ont reçu livraison des arti- 
cles d'argenterie ci-dessous, qui leur ont été remis 
par le citoyen Dolbec, inspecteur du matériel, et du 
citoyen Neumayer, commis principal, tous trois 
appartenant au ministère des affaires étrangères, 
sous les ordres du citoyen Paschal Grousset, mem- 
bre de la Commune, délégué aux relations exté- 
rieures. 

ARGENTERIE GRAVÉE AUX ARMES DE 
L'EX-EMPEREUR. 
N° 962, suit le détail, au total 1.303 pièces avec ac- 


cessoilres, 
VERMEIL, 


[N° 068, suit de détail, au total 568 pièces. 
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UN THÉ COMPLET. 
Suit le détail, au total 9 pièces. 
Ont signé : 


Le déléqué de la Commune omis sur le 
procés-verbal, 
- VIARD, 
Le déléqué aux relations extérieures, 
PASCHAL GROUSSET, 
Les déléqués des finances, 
A. PERRICHON, MAILHE. 


Les représentants au ministère des af- 
fatres étrangéres, 


POITEVIN, NEUMAYER. 


MINISTÈRE DES FINANCES. — CABINET DU MINISTRE. 


Citoyens Grelier et Viard, 


Je vous envoie les citoyens Mailhe et Perrichon 


pour enlever l’argenterie que vous avez trouvée et 
la transporter à la Monnaie où elle sera confiée à 


Camélinat pour être transformée dans le plus bref 


délai. 
A vous fraternellement, 
Signé: L. VARLIN, 


Délégué aux finances. 


LE VENGEUR. 

Le Vengeur publie le document suivant : 

Sur la proposition du citoyen Pelouze, la motion 
suivante est votée par le club de l'Ecole de méde- 
Cine : 

Considérant : 

4° Que les députés de Paris non démissionnaires, 
assistant de Versailles au bombardement de leurs 
mandataires, sont, par ce fait, déchus de leur man- 
dat : st 

90 Que, d’ailleurs, la paix étant signée, leur man- 
dat est expiré ; 


Le club de l'Ecole de médecine propose qu'un | 


comité-peuple en permanence les déclare déchus. 

Le club les déclare aussi solidaires des actes de 
la Chambre de Versailles. 

De plus, il réclame contre l'abus des élus, qüels 
qu'ils soient, qui donnent leur démission au prési- 
dent de la Chambre de Versailles, à la Gommune 
de Paris ou à leur chef, sans plus se soucier des 
électeurs que des boites du vote, ce qui est peu 
concevable, 

Le secrétaire du club, 


L. ROUSSOT, 


LE MOT D'ORDRE. 
Entre frères et amis. 


Le citoyen Ulysse Parent, désigné dans l’ex-com- 
munication publiée avant-hier par le Vengeur, est 








allé aux bureaux de ce journal demander les noms 
des soi-disant signataires de la délibération annon- 
cée comme ayant été prise dans le neuvième arron- 
dissement: M. Henri Bellanger, secrétaire de laré- 
daction du Vengeur, a déclaré alors à notre ami, 
avee une grande loyauté, que cette pièce avait été 
apportée au journal par M; Gromier, ancien secré- 
laire particulier de M; Félix Pyat, ét qu'aucune 
signature ne se trouvait at bas du doëümert, 

Ainsi, cette prétendue délibération éluit l'œuvre 
d'un faussaire, 

À parler franchement, nous nôus éñ doutions un 


| peu. La seule chose qui nous étonne, é'est qu'elle 


ait été fabriquée par M: Gromiér, Qui, afrivé un 


| jour à Bruxelles sans réssotirces ét quoique n'ayant 


jamais vu le citoyen Hochefort, l'a trouvé assez pur 
elassez républicain pouf lui emprunter dé l'argent 
que naturellement il ne lui a jamais reñdu, 


Cette attaque à brflé-poufpoint n'est point restée 
sans réplique, Le citoyen Grornier y répond dans 
le Vengeur par la reproduction textuelle dé la déli- 
bération qu'il disait avoir été prise par Îe peuple 
du neuvième arrondissement, cette fois avee les 
signatures, au nombre dé quarañte-lrois, ÿ Compris 
la sienne, En même temps, il fait parvenir à M, Ro- 
chefort la lettre suivante : 

Citoyen Henri Rochefort, 


Je vous rappelle à la pndeur, 
Alors que vous me vilipendiez niaisément hier, 


el que, ce malin, vous n'insériez pas ina double ré- 


ponse à votre double atlaque, vous avez oublié qu'au 
4 février 1870, je reçus un coup dé revolver et 


| vingt-cinq coups de casse-{êle pour aYoir commis 


l'imbécillité de me trouver sur la barricade de la 
rue de Meaüx, avec d'autres imbéciles qui criaient : 
Vive Hovhefort! 
Un peu plus de mémoire et de gratitude, ci- 
toyen. 
Salut et fraternité. 
| M A. GROMIER, 


LE RAPPEL, 


Le décret de la Commune sur la démolition 
de la colonne, 


Nous croyons que ce décret de la Commune de 
Paris frappe à côté et ne portera pas, Be qu'il de- 
vrait renverser, c'est seulement la stälue de l'em- - 
pereur Napoléon, ce n'est pas la colonñe de l'armée 
française. 

H y a dans la Commune de Paris assez d'esprits 
qui saveñt et qui pensent pour opposer aux instincts 
irréfléchis et passionnés qui ont inspiré celle me- 
sure les puissantes raisons qui la combattent, 

On peut dire d’abord, que la question est toute 
nationale et excède assürément les pouvoirs d'une 


| Commune : la colonne est un monument qui appar- 


tient, non à Paris, mais à la France. Et le moment 
présent, où nous sommes si peu vainqueurs, hélas! 














sermblera sans doute à la France assez mal choisi | 


pour effacer du sol le souvenir d'années qui, mili- 
tairement. nous furent assurément plus glorieuses. 

+ Mais ne nous plaçons qu'au point de vue démo- 
eratique. La colonne a été fondue, ex œre capta. 







Pris par nos héroïques soldats sortis du peuple. 

va, mêlé à ce bronze, du sang de nos gén'reux 
fils de la Révolution. Et on ne peut 
«un  . de rs brute : » cette 





on LL. ait essayé de confisquer ou profit 
de sa renommée militaire le plus beau, le plus 
grand mouvement qui ait renouvelé l'humanité. 
c'est son crime à lui, et à lui seul. Arrachez sa figure 
usurpatrice de ce piédestal sublime, mettez à la 
place la France, ou, mieux, la Révolution, ou, si 
vous voulez, un soldat. le Soldat français... Mais ne 
démolissez pas le monument, qui dés lors devra, 
non plus immortaliser un homme, mais éterniser 

La statue, oui : la colonne. non. 

PAUL MEURICE. 





LES FAITS DIVERS 
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De nombreux ouvriers construisent au débouché 
de la rue Saint-Florentin dans la rue de Rivoli, ap- 
puyée d’un côté à la grille Ces Tuïleries, de l'autre 
à l'hôtel du ministère de la marine, une barricade 
défendue par un fossé de plusieurs mètres, des ta- 
lus percés d'embrasures, etc. Cette barricade,desti- 
née à battre la place de la Concorde et l'entrée des 
Champs-Élysées, prend d'heure en heure des pro- 
portions Rrmmdables. 


Aujourd'hui, à ab heures, ont eu lieu à Bel!- 
leville les obsèques du commandant Th. Guyon, 
ancien élève de l'École polytechnique, tué à 


Neuilly. On sait qu'il avait succédé à Fleurens dans | 


le commandement du 173° bataillon. Le cortége 
est parti de la maison mortuaire, rue Julien-La- 
croix, et a suivi les boulevards extérieurs pour se 
rendre au Père-Lachaise. Trois musiques faisaient 
entendre des fanfares funèbres. Le corbillard était 
orné de nombreuses couronnes d'immortelles por- 
tant cette inseription : #ort pour la République. 


Plusieurs milliers de gardes nationaux, apparte- | 
nant aux 173°. 172, 65° et 51° bataillons. formaient 


l'escorte, 


Madame Baroche, marbrière, route d'Asnières à | 


Levallois-Perret, qui se trouvail sur le senil de sa 
porte, a élé luée hier par un éclat d'obus qui L'e 
appée en pleine poitrine. 


Anti. à trois heures, une musique de la 





garde nationale parcourait le faubourg Saint-Denis 





LA COMMUNE DE PARIS. 


avec des canons pris sur l'ennemi. Pris par qui? | 
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et le boulevard de Stone ns COMPagN 
_quêteurs et de quêteuses sollicitant th Secours 
pour les blessés, Malheureusement la recette n’a 
pas dû être fructueuse. 





Il y a eu aujourd'hui un petit commencement 
d'émeute devant la préfecture de police, Le nombre 
de personnes qui viennent chercher des laissez- 
passer augmenie sans cesse, et les employés pré- 
posés aux laissez-passer procèdent avec une len- 
teur désespéranté, laissant les sollieiteurs se mor- 
fondre sur le quai. Or, ce matin, la foule s’est 
impatientée, des cris se sont élevés, et les gardes 
nalionaux chargés de maintenir les consignes ont 
été bousculés ; 1] a fallu appeler du renfort au poste 
établi dans l'hôtel de la préfecture, et le public a 
êlé refoulé à coups de crosse. 

A ce sujet, nous ferons une question à la préfee- 
ture de police. Pourquoi les passeports, qui d'après 
un arrêté récent ne doivent coûter que cinquante 
centimes, coûtent-ils en réalité deux francs, et 
pour Auit jours seulement? 

La légation britannique vient d'adresser l'avis 
suivant à à nationaux : 

Paris, 12 avril 1871. 
M. Malet second secrétaire de l'ambassade de 


| Sa Majesté, croit devoir réitérer l'avis publié le 
| 43 septembre dernier par lord Lyons, et rappeler 
aux citoyens anglais qui continuent à rester dans 


Paris, qu'en prolongeant leur séjour, ils le font à 
leurs risques et périls, ef qu'en différant leur dé- 
part, ils peuvent se trouver plus tard dans l’impos- 
shilits d- partir. 


Les artistes du Vaudeville partent ce soir pour 
Londres. avec nn sauf-conduit de la Gommane. 


La ligne de Lyon est coupée, de mème que celle 


| d'Orléans. Paris est donc réduit, pour ses approvi- 
_ sionnements, aux seules lignes du Nord et de l'Est 
|_oceupées par les Prussiens. Les lignes de l'Ouest 
|'aboutissant toutes deux à Versailles ne lui sont 


plus d'aucune utilité. 

La position est donc grave, au point de vue de 
l'alimentation publique. La Commune a envoyé 
aujourd’hui des délégués dans les divers entrepôts, 
pour opérer un recensement général des mar- 
chandises qui s’y trouvent. 


Dans le faubourg Saint-Denis, il y avait aujour- 


d'hui une grande agitation parmi les ménagères. - 


Quelques-unes se plaignaient hautement de lhor- 
nble situation qui leur est faite et des angoisses 


qu'elles éprouvent depuis huit jours. 


L'éclat de rire est à l'ordre du jour des employés 
«le la gare du Nord. Et dame! il y 4 de quoi. 

On vient de doter l'embarcadère d'un corgmis- 
saire, chargé de aux quadragénaires le 
laissez-passer qu'ils n'ont p gbtenir Égapré- 
sq pu à 

Ce délégué de l'ex-préfecture est un ex-graisseu- 
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de voitures de la gare, démissionnaire depuis douze 
Jours. Les employés l’accablent de : « môssieur le 
commissaire, » et il ne la trouve pas drôle, 


Hier matin, à six heures, a été exécuté, en pré- 
sence du 45° bataillon de la garde nationale, le 
nommé Robert Théodore Julien, convaincu de 
meurtre sur la personne de son capitaine et de 
tentative de meurtre sur deux autres gardes. 

Le jugement a été prononcé par le conseil de 
guerre de la 15° légion. (Le Cri du Peuple.) 


Les Prussiens ont envoyé des patrouilles pour vi- 
siter les villages de Colombes et d'Argenteuil ; on 
assure que l'autorité prussienne a pris cette mesure 
à la requête de la population de ces localités qui se 
plaignaient des réquisitions qui leur étaient impo- 
sées. 

Ges patrouilles ont visité et parcouru toute la 
presqu'île du Vésinet, puis Bezons, Chatou, Houilles, 
Carrières-Saint-Denis, Sartrouville, le Vésinet et 
Montesson. Elles se composent généralement de 
vingt à trente uhlans. 

En exécution de l’arrèté du prince Albert de 
Saxe, commandant des troupes d'occupation, qui 
met en état de siège les départements de la Seine, 
de Seine-et Oise et de Seine-et-Marne, la posses- 
sion des armes est interdite aux habitants de ces 
localités. De plus, depuis quatre jours, des pa- 
trouilles font fermer tous les établissements publics 
et tous les magasins, à huit heures du soir, 


Plusieurs bataillons sont rentrés en ville aujour- 
d'hui, dans la matinée, après avoir passé plusieurs 
jours aux tranchées et aux remparts, Les hommes 


qui les composaient étaient pour la plupart exté- 


nués. En passant sur le boulevard des Italiens, 
beaucoup d'entre eux, ne pouvant continuer leur 
chemin jusqu'à leur domicile, se sont couchés sur 
le trottoir. A peine étendus, ils succombaient au 
sommeil, et plusieurs citoyens étaient occupés à 
leur procurer des secours. 


La Cloche raconte une singulière réquisition, qui 
a eu lieu hier, entre trois et quatre heures, à l'hô- 


tel des frères Pereire, rue du Faubourg-Saint-Ho- | 


nôré, 

Un certain nombre de gardes nationaux, escor- 
tant deux voitures de déménagement, sont venus 
mettre en réquisition tout le vin en bouteilles qui 
se trouvait dans l'hôtel. 

Les deux voitures sont parties complétement 
pleines. 


Le commerce des éclals de bombes et d'obus 
offerts par les Versaillais à l'armée de Paris com- 
mence à prendre une certaine activité aux environs 
de la barrière de l'Étoile. 


D'après la Montagne, les marins auraient tué tous 
les sergents de ville qui tenaient garnison au Mont- 


Valérien. 








Voilà de la bonne besogne, messieurs les marins. 
(Cri du peuple.) 


Le citoyen Durassier, qui, le premier, a com- 
mandé les canonnières de la Seine, a été arrêté: il 
a eu pour successeur le citoyen Latapie, dont nous 
ignorons le sort: ce dernier est, dit-on, remplacé 
par le citoyen Lullier, 


La Journée du Vendredi 14 avril 


JOURNAL OFFICIEL 


PARTIE OFFICIELLE 


Paris, 13 avril 1874. 


La Commune de Paris, 


Considérant que l'organisation du service de 
sauté dans la garde nationale est Lout à fait défec- 
Lucuseé : 

Quil est constant que beaucoup de bataillons 
sont allés au feu sans chirurgien ; 

Qu'il est impossible à un certain nombre de ba- 
tallons de trouver des chirurgiens, que même le 
chiffre réglementaire de deux chirurgiens par ba- 
taillon, lorsqu'il est atteint, est insuffisant lorsque 
le bataillon combat, que ce nombre est inutile en 
dehors de l'action, 


DÉCRÈTE : 
1° Il sera formé des compagnies d'ambulance, 
chacune de : 
20 docteurs et officiers de s 
60 élèves en médecine, 
Ayant sous leurs ordres : 
10 voitures du train des ambulances, portant 


santé : 


chacune un sac d'ambulance bien garni. 


Et 120 brancardiers, portant trente brancards. 

Chaque compagnie est divisée en dix escouades. 

2° Deux escouades au moins, quatre esconades au 
plus, siégeront dans chaque arrondissement. Les 
municipalités mettront un local à leur disposilion. 

3° On insérira aulant que possible dans ces es- 
couades les docteurs et élèves volontaires de l'ar- 
rondissement, Il en sera de même pour les conduc- 
teurs du train des ambulances et pour les brancar- 
ciers. 

Si le nombre des docteurs et élèves volontaires 
n'était pas suffisant, on requerrait ceux qui ren- 
trent dans la classe des hommes de vingt à qua- 
rante ans. 

4° À chaque escouade seront adjointes deux am- 


| bulancières, qui marcheront avec les brancardiers 


et auront pour mission de donner à boire aux bles- 
sés. 

3° Les escouades marcheront sur la demande de 
la guerre ou de la place, transmise par la commis- 
sion médicale de l'Hôtel de ville, qui connaitra du 
roulement par arrondissement et quand même les 
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bataillons de l'arrondissement ne marcheraient 
pas. 

6° Un ou deux postes médicaux sédentaires se- 
ront établis dans chaque arrondissement. Deux 
docteurs seront attachés à chacun de ces postes, et 
devront délivrer les certificats d’exemption de ser- 
vice, et constater les maladies graves à domicile. 
Une voiture sera à la disposition de chaque poste. 

Ne seront acceptés pour les postes sédentaires 
que les docteurs ou officiers de santé âgés au moins 
de quarante ans. 

1° Il sera alloué comme indemnité : aux doc- 
teurs, la solde des capitaines des compagnies de 
guerre ; aux officiers de santé, la solde de lieute- 
nant ; aux élèves, la solde de sous-lieutenant ; les 
sous-officiérs de brancardiers, les conducteurs, 
brancardiers et les ambulancières toucheront la 
solde et les vivres alloués aux sous-officiers et 
gardes. 

8° Lorsque les compagnies constituées par Île 
présent décret auront complété leurs cadres, il 
sera loisible aux chirurgiens qui n'y seront pas 
compris de s'inscrire spécialement dans un batail- 
lon. Ce droit sera immédiat pour les docteurs âgés 
de plus de quarante ans, 

9° La commission médicale de l'Hôtel de ville est 


chargée de l'exécution du présent décret, ets e1- 


tendra à ce sujet avec les municipalités. 
Paris, le 13 avril 1571, 
La Commune a décidé que dorénavant il ny 


aurait plus de corps de vétérans dans la garde na- 
tionale. 





publics. 


FARTIE NON OFFICIELLE, 





Paris, le 13 avril 1571. 


AUX MEMBRES DE LA COMMUXE 


Je reviens d'inspecter les forts du sud, et généra- 
lement la ligne de défense de Montrouge à la 
Muette. Mon impression est très-favorable. Les at- 
taques d'hier et d’avant-hier, faites avec un grand 
nombre d'hommes de la part de l'ennemi, ont été 
repoussées si facilement et avec si peu de pertes, 
qu'elles doivent inspirer une entière confiance dans 
l'avenir. La batterie de 24 court du Trocadéro a 
parfaitement porté dans les bâtiments du Mont-Va- 
lérien. C'était tout ce dont nous voulions nous as- 

“surer pour le moment. 

J'attire l'attention de la Commune sur la bonne 

tenue des troupes et sur l'ordre exceptionnel qui rè- 


gne au Point-du-Jour, Hommes et choses sont en Î 


LA COMMUNE DE PARIS, 
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bon ordre et dénotent de la part du commandant - 
de l'énergie, de l’activité et de la compétence. 
Vanves et Montrouge sont en bon état. Du côté 
de l'ennemi, même disposition d'artillerie que du 
temps des Prussiens. Quant à leur infanterie, elle 


| est peu nombreuse et sans consistance. 


Quand le moment sera venu, j'ai tout lieu de 
croire que la résistance des Versaillais ne sera pas 
au-dessus de nos efforts. 

Paris, lé 13 avril 1871, 
Le déléqué a la querre, 
G. CLUSERET. 


— _ 


RAPPORT MILITAIRE. 


13 avril. 
On s'est battu toute la journée dans Neuilly. 
Les troupes de la Commune ont conservé une at- 


| titude offensive. . 


Des renforts d'artillerie ont été envoyés pour 
conserver le terrain conquis. 

Neuilly est attaqué et défendu pied à pied, 

A Asnières, la lutte est moins caractérisée. 

Du côté des forts du sud, la journée s'est passée 
sans incident nolabie à notre connaissance. 

*Le général Eudes se préoccupe vivement de la 
nul prochaine : les dispositions de l'ennemi sem- 
blent présager une attaque. 

Les reuforts sont dirigés pour la nuit dans les 
deux directions attaquées. 

Le moral des troupes est remarquable, 

Les progrès de l'organisation permettent de di- 
minuer peu à peu les fatigues excessives que l'on 


; LH | | était contraint d'exiger d'elles. 
Le citoyen Babick passe, sur sa demande, de la | 


commission de justice à la commission des services | 


Le chef d'état-major, 
ROSSEL. 


Tous les marins, classés ou volontaires, présents 
à Paris sont priés de se présenter au ministère de 
la marine, bureau de l'inscription, pour y régula- 
riser leur situation. Mème avis est donné aux ar- 
tilleurs, soldats de l'infanterie de marine et fusi- 
hers marins. 


MAIRIE DU PREMIER ARRONDISSEMENT 


Les soussignés, membres de la délégation com- 
munale du premier arrondissement, considérant 
que les véritables principes républicains sontla re- 
présentation directe de tous les intérêts qui la com- 
posent ; 

Considérant qu'il importe, pour atteindre ce but, 
d'organiser des groupes dans chaque quartier qui 
nommeront leurs délégués ; 

Que ces délégués formeront un conseil consulta- 
tif devant seconder les membres de la Commune, 
en les aidant de leurs lumières et de leurs conseils 
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et en représentant directement les besoins de la 
population, avec laquelle ils seront en communi- 
cation constante, 

Invitons les Slocteurs à se réumir vendredi el sa- 
medi soir, à huit heures, tant pour discuterles can. 


didats à la Commune que pour nommer cette com- | 


mission, qui sera composée de six membres par 
quartier : : 

1° Rue Jean-Lantier, 15, salle des écoles ; 

2 Rue des Prêtres-Saint-Germain-l Auxerrois, 
salle des écoles: ( 

3 Rue Saint-Honoré, 236, salle des écoles : 

4° Salle de la Redoute, rue Jean-Jacques-Rous- 
seau, 949. 


Les membres de la délégation communale du 


premier arrondissement, 
TOUSSAINT, WINANT, l'ANGUY, SALLÉE. 


Les saussignés, membres de la délégation com- 
munale du premier arrondissement, 

Considérant : 

Que le vole à bulletins secrets est immoral au 
premier chel : 

Qu'il ne peut y avoir de vraie démocratie et d'é- 
lections libres que là où les électeurs acceptent la 
responsabilité de leurs actes, 


Emettent le vœu qu'aux prochaines élections, Ve | 


vote nominal ou à bulletins ouverts soit seul auto- 
risé, 


Paris, le 11 avril 187 


TOUSSAINT, WINANT, TANGUY, SALLÉE. 


(lei l'Officiel reproduit les documents relalifs à 
l'enlèvement de l’argenterie du ministère des af- 
faires étrangères, insérés dans le journal l'A/franelr, 
Voir page 408.) 


La Commune a décidé l'envoi de deux de ses 
membres aux funérailles de Pierre Leroux (mort à 
Paris l'avant-veille), après avoir déclaré qu'elle 
rendait cet hommage non au philosophe partisan 
de l'idée mystique dont nous portons la peine au- 
jourd'hui, mais à l'homme politique qui, le lende- 
main des journées de Juin, à pris courageusement 
la défense des vaincus. 





Mardi, 14 avril, eut lieu la réunion des citovennes 
convoquées dans le but d'orgamser dans chaque ar 
rondissement des comités destinés à servir de bu- 
reaux d'enregistrement, de renseignements et de 
direction pour les citoyennes patriotes résolues à 
soutenir et à défendre la cause de la Révolution, 
soit en constituant des corps réguliers pour le ser- 
i de l'ambulance, soit en furmant des compa- 

es prêtes, au moment du danger suprème, — 


si À Paris était envahi, — à construire des barricades | 


et à s'y battre d'ensemble avec ceux d'entre nos 








frères pour qui ia lutte engagée est une question de 
vie etde mort, en tant qu'il y va du triomphe ou 
de la défaite, — momentante naturellement, — des 
principes vitaux de l'humanité, la liberté luttant 
sontre le despotisme, le travail contre le capital, 
l'avenir enfin contre le passé !.., 

Après des délibérations successives, 
se sont organisés pour 
ments. 

Le comité central provisoire se réformera pro- 
chainement et sera constitué des déléguées des 
comités d'arrondissement. 

La liste des membres de: comités, ainsi que les 
statuts ct les règlements et l'indication des siôges 
des comités, sera insérée sous peu dans tous les 


les comités 
la plupart des arrondisse- 


journaux démocratiques. « 


Une adresse des citoyeunes, signée des membres 


| du comité central provisoire, a été envoyée à la 
| commission exécutive de la Commune, 


lui deman- 
dant de fixer des locaux pour les comités, afin qu'ils 
puissent y siéger en permanence, et d'assigner des 
salles de réunion à la dis, osition du comité central, 

La commission exécutive de la Commune a ad- 
héré à la demande, et l'installation des comités va 
s'effectuer. 

Le comité central des citoyennes tâchera de se 
mettre en rapport avec les commissions d'ambu- 
lances et de barricades du gouvernement, afin d’ai- 
der de foutes ses forces au travail de la Commune, 
en tant que lesdites commissions du gouvernement 
n'auront qu'à s'adresser au comité central des 
citoyennes, pour avoir le nombre voulu de femmes 
prêtes à servir aux ambulances, ou en cas de besoin 
aux barricades, 

Une seconde réunion, convoquée par le comité, 
a eu lieu aujourd'hui 13 avril, 

Une quête faite à la réunion a produit 20 francs, 

La somme a été versée à la caisse du comité 
central des citovennes. 


ADRESSE DES CITOYENNES 
A LA COMMISSION EXÉCUTIVE DE LA COMMUNE 
DÉ PARIS. 


Considérant : 
Qu'il est du devoir et du droit de tous de com- 
batire pour la grande eause du peuple, pour la 


Révolution ; 
Que le péril est imminent et l'ennemi aux portes 


de Paris : 


Que l'union faisant la foree, à l re du danger 
suprème tous les efforts individuels doivent se 
fusionner pour former une résistance collective de 


| la population entière, à laquelle rien ne saurail 
| résister: 


Que la Commune représentante du grand prin- 
cipe proclamant l'anéantissement de tout privilége, 
de toute inégalité, — par la même est engagée à 
tenir compte des justes réclamations de la popula- 
tion entière, sans distinction de sexe, — distinction 
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éréée et tainténue par lé besoin de l'äntagonisme 
sur lequel reposent les priviléges des classes gou- 
vernantes ; 

Que le triomphe de la lutte actuelle — ayant pour 


but la suppression des abus, et dans un avenir pro- 


chain la rénovation sociale tout entière assurant le 
règne du travail et de la justice, — a, par consé- 
quent, le même intérêt pour les citoyennes que 
pour les citoyens ; 

Que le massacre des défenseurs de Paris par les 
assassins de Versailles exaspère à l'extrême la 
masse des citoyennes et les pousse à la vengeance; 

Qu'un grand nombre d’entre elles est résolu, au 


cas où l'ennemi viendrait à franchir les portes de 
Paris, à combattre et vaincre où mourir pour la | 


défense de nos droits communs, 
Qu'une organisation sérieuse de cet élément ré- 


volutionnaire en une force capable de donner un 
soutien effectif et vigoureux à la Commune de 
Paris, ne peut réussir qu'avec l'aide et le concours 


du gouvernement de la Commune : 

Par conséquent, 

Les déléguées des citoyennes de Paris demandent 
à la commission exécutive de la Commune : 

1° De donner l'ordre aux mairies de tenir à la 
disposition des comités d'arrondissement et du 


comité central, institués par les citoyennes pour | 


l'organisation de la défense de Paris, une salle 


dans les mairies des divers arrondissements, ou | 


bien, en cas d’impossibilité, un local séparé où les 
comités pourraient siéger en permanence ; 
% De fixer dans le mème but un grand local où 


les citoyennes pourraient faire des réunions pu- 


bliques ; 


3° De faire imprimer aux frais de la Commune 
les circulaires, affiches et avis que lesdits comités | 


jugeront nécessaire de propager. 


Pour des citoyennes déléquées; membres du 


comité central dés cütoyennes : 


ADÉLAÏDE VALENTIN, Ouvrière : 
NOËMIE COLLEUILLE, Ouvrière ; 
MARCAND, Ouvrière; SOPHIE 
GRAIX, OUVrIÉTE; JOSÉPHINE 
PRATT, OUVrière ; CÉLINE DEL- 
VAINQUIER, Ouvrière; AIMÉE 
DELVAINQUIER, Ouvrière; ÊLI- 
SABETH DMITRIEFF, 


PHYSIONOMIE DE PARIS 


NEUF HEURES DÙ MATIN 


Ce n’est que de loin en loin que nous entendons 
des décharges d'artillerie, en montant au Troca- 
déro, où nous allons chaque matin nous rendre 
compte de la situation générale, et voir en quel 
endroit il faut nous porter de préférence pour sa- 
tisfaire la cütiosité dé nos lscteurs. 
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Le Mont-Valérien juge à propos d'énvoyer à ce 
moment rue Marbeuf, un obus qui tombe devant 
le magasin d'un grainetier. 

La batterie de la rue de Lauriston n'est toujours 
pas install@, et celle de l'avenue de l'Empereur 
n'a sans doute pas obtenu tout le succès qu'en at- 
tendaient ses servants, on la renforce de nouvelles 
pièces. 

Une forte canonnade et des feux de mousque- 
terie se font entendre vers Neuilly. Décidément, 
c'est de ce côté qu'il faut nous diriger, 


LE GÉNÉRAL DOMBROWSKI 


Nous sortons par la porte Bineau. 

Une dizaine de balles versaillaises nous saluen 
à notre passage, et vont s'aplatir sur les murs des 
villas qui se trouvent à droite du boulevard, 

Nous prenons la rue d'Inkerfnann, et nous nous 
arrêtons au n° 14, 

C'est là que nous rencontrerons, nous a-t-on dit, 
si nous voulons le voir, le général Dombrowski. 

Nous nous frayons, avec assez de diflicultés, un 
passage à travers les gardes nationaux qui encom- 


| brent la cour, ainsi qu'une première pièce servant 


à la fois d’antichambre au général et de salle de 
pansement aux chirurgiens, 

Enfin, nous parvenons jusqu'au général. 

M. Dombrowski est entouré d'officiers et d'or- 
donnances qui attendent des ordres. 

Devant lui une caisse à biscuits, qui lui sert de 
table, est jonchée de papiers de toutes sortes, dé- 
pêches, plans, cartes, etc. 

Il lit très-attentivement une lettre que l’on vient 
de lui remettre, et.ne se dérange pas au bruit que 
fait, en ouvrant la porte, l'officier qui veut bien 
nous introduire dans le sanctuaire. 

Il est à tel point absorbé dans sa lecture qu'un 
de nos amis, docteur en médecine doublé d'un 
artiste de premier mérite, tire de sa poche un petit 
album, et sans plus de façon reproduit... pour la 
postérité, les traits de l'ex-cadet de l'école mili- 
taire de Saint-Pétersbourg. 

Le Polonais qui nous a donné sur M. Dom- 
browski les renseignements que nous avons pu- 
bliés, lui assignait, comme âge, cinquante-cinq 


‘ans. Sur ce point, nous croyons qu'il s'est trompé. 


M. Dombrowski ne paraît pas avoir plus de quarante 
ans, Type slave, les pommettes saillantes, cheveux 
ét sourcils soyéeux, figure énergique, physionomie 


|_très-intelligente, tel est en deux lignes le portrait 
du chef actuel de l'armée de Paris. 


Nous quittons l'appartement du général, et nous 


|_entrons dans une sorte de remise, où nous aperce- 


vons neuf cadavres de gardes nationaux, horrible- 
ment mutilés, On les chargé sur des voitures 
d'ambulance pour faire place à d'autres, car le 
combat est meurtrier. Les blessés ét lés morts se 
succèdent. | | 

il y a tant à faire encore, et les brancardiers de 
la garde nationale sout si fatigués qu'ils prient le 


docteur Herzé, des amibulances dé la Presse, dé les 
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faire aider par ses hommes dans leur triste be- 
sogne. Non-seulement le dévoué chirurgien s'em- 
presse d'accéder à leur demande, mais il envoie 
requérir à Longchamps de nouveaux bras et de 
nouvelles voitures. e 


NEUILLY 


La porte Maillot est assez tranquille : la batterie 
opposée est muette depuis ce matin. Une foule 
nombreuse se presse autour de la porte pour exa- 
miner les dégâts et quôter des nouvelles. 

Un officier de la garde nationale s'approche : 

— Amusez-vous, dit-il, tout à l'heure vous allez 
travailler! Nous allons former un cordon, et per- 
soune ne pourra plus s'en aller, Il faudra que cha- 
cun apporte des sacs de terre, des pavés et donne 
un coup de pioche; on ne partira que quand ça 
sera fini. F 

L'avertissement suffit: en un clin d'œil tout le 
monde disparait. 

Cependant, on se bat en ce moment, mais plus 


loin. C'est entre Neuilly el Asnières, et principale- 


ment vers l'île de la Grande-Jatte, qu'a lien cette 
bataille qui se livre dans les maisons, dans les jar- 
dins, dans les caves, même sur les toits, où les 
hommes se cachent, s’épient, se dépistent, se tom- 
bent dessus à l'improviste etse massacrent avec la 
rage des Peaux-Rouges, 

On dit que les habitants réfugiés dans les caves 
depuis huit jours commencent à manquer de nour- 
riture, 

Le chef de bataillon du 104° perce de cinq bal- 
les, est tombé dans cette lutte acharnée. 

Aujourd'hui comme hier, c'est un combat corps 
à corps, sans trêve ni merci entre les Versaillais et 
les fédérés, et ces derniers, il faut le reconnaitre, 


se battent avec un courage et une ténacité remar- 


quables, 
LEVALLOIS ET CLICHY 


La canonnade aujourd'hui n'a pas été très - 
bruyante du côté de Levallois et d'Asnières, 

Mais de Clichy, nous avons entendu des détona- 
tions formidables de mousqueterie dans la direction 
de Neuilly et de la Grande-Jatte, 

Ce sont les troupes de Versailles, retranchées 
dans l’ancien pare, qui répondent aux fédérés, at- 
taquant par la rive gauche de la Seine. 


Nous voyons sur la ligne de l'Ouest deux trains | 


remplis de gardes nationaux qui se dirigent à 
toute vapeur vers Asnières, Ils passent vers nous 
en criant : 

« La République ou la mort!» 

Un capitaine du 76* bataillon, que nous rencon- 
irons aux remparts, nous accompagne jusqu à 
Asnières; il est furieux, voilà six jours quil est 
dehors exténué, harassé et presque affamé, Il de- 
mande à rentrer pendant quelques heures avec 
sa compagnie pour se reposer et se réconforter 
un peu. 

Le commandant de son bataillon a fait droit à sa 
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demande, et lui a fait accorder un laissez-passer ; 
mais, au secteur, il est obligé de rétrograder, ainsi 
que ces hommes, pour rejoindre son poste, 

Pas un garde ne doit rentrer dans Paris, C'est la 
consigne. 


En passant par Clichy, nous voyons repaver à 


| neuf une partie de la route d'Asnières:; il paraît 


que dans ce pays, on ne songe pas à construire des 
barricades,. | 

Nous arrivons à Asnières où, à notre grande 
surprise, nous ne trouvons plus de passage pour 
traverser la Seine ; le pont de bateaux ayant été 
défait depuis ce matin, et interdiction formelle de 
se transporter en bateau d’une rive à l’autre. 

La batterie du quai ne fait pas beaucoup de bruit 
aujourd'hui, les wagons blindés font tonner de 
temps à autre leurs formidables pièces, mais on 
se prépare à de grandes attaques du côté de Cour- 
dbevaoie, 

Des bataillons se massent et commencent déjà à 


avancer dans cetle direction, 


LA PORTE DES TERNES 


De ce côté, le bastion est parfaitement entretenu : 
le génie a fait réparer les talus; des gabions et des 
fascines ont remplacé ceux qui étaient en mauvais 
état, et des sacs de terre ont été ajoutés sur le pa- 
rapet aux endroits où 1l en manquait, et en outre il 
est gardé par des mitrailleuses blindées, 

Dans le chemin du rempart, des officiers à cheval 
font des rondes : ils portent la capote grise de l'in- 
fanterie, avec des revers rouges étalés sur la poi- 
trine, comme autrefois les officiers de l'état major 
des places quand ils étaient de service; lorsqu'ils 
l’arrêtent devant un poste, ils communiquent seu- 
lement avec le chef du détachement, la troupe ne 
prend pas les armes, 

De la porte Bineau à la porte de Villiers, le pas- 
sage par la rue du Rempart est interdit et l’espace 


| est occupé par le 33°. 


Des ingénieurs de la commission des barricades 
examinent la position et tracent des plans. 

Sur le boulevard Pereire, le chemin de fer de 
Ceinture est occüpé à la hauteur de la rue Des- 


| combhe, 


LES CHAMPS-ÉLYSÉES 


Le bombardement est peu vigoureux. 

Cependant, dans la matinée, un obus est tombé 
au pied même del'Are de-Triomphe, dans la couche 
de terre dont il avait été entouré pour le préserver 
du bombardement des Prussiens, 

Il n’a pas éclaté. Aussitôt une nuée de gavroches 


| s'est précipitée dessus : un seau a été apporté, on 


l'a mis dedans, puis un officier de la garde natio- 
nale l’a emporté nous ne savons où. 

La rue Rude est littéralement jonchée de débris; 
les toits des maisons sont effondrés, les cheminées 


_abattues. C’est la rue qui jusqu'à présent a le plus 


souffert du bombardement. 
En deux jours et demi, le docteur Duval a reçu à 
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Etat de la porte Mailiol à la 


son ambulance (avenue du Roule, 32) soixante- 
quinze blessés et dix-sept morts. 

Un de ses confrères, qui habite Versailles, lui a 
écrit que l'armée aurait déjà perdu 1,200 hommes. 


A PASSY 


Un obus est tombé sur la gare. 

Des balles ont sifflé aux oreilles des hommes de 
garde à la porte de la Muette. 

Puis tout est rentré, au bout d'un instant, dans 
le mème calme qu'auparavant. 

Les bataillons qui gardent cette porte, s'y trou- 
vent très-bien. 

D'ailleurs, l'ordinaire est excellent, et les gardes 
n'ont pas à se plaindre. 


Pour chaque homme, un litre de vin, un quart | 


d'eau-de-vie et du café, — plus bœuf et pain pres- 
que à discrétion. 

Contre les projectiles, on s'abrite sous le tunnel 
du chemin de fer et dans les casemates. 

Contre les intempéries et les fraicheurs de la 
nuit, on a lés wagons de la gare, dont les premières 
classes offrent des lits passables. 

Une dizaine de pièces de 24 protégent la porte, 
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sui e du bombardement. 


LES FORTS DU SUD 


Sur la ligne qui a pour centre Montrouge et son 
voisinage, les tentatives de l'armée de Versailles 
semblent devoir se multiplier. 

Aujourd'hui encore, une attaque s'est produite 
de ce côté-là. Était-ce une feinte seulement, où 
bien une entreprise qui n'a pu être poussée à bout 
par suite d’une résistance plus.vigoureuse que lon 
ne s’y attendait? Il sera difficile de le décider. 

Voici, au sujet de celte attaque, ce que rapporte 
le Temps : 

Pendant toute la journée d'hier, sur les voies qui 
mènent aux postes du sud dans la direction des 
forts, on a vu passer des fourgons de muniticns 
d'artillerie, de voitures de poudres. Une recon- 
naissance avait élé ensuite tentée du côté de Meu- 
don par des cavaliers, lesquels ont ramené quel- 
ques prisonniers. 

Le soir, les forts d'Issy et de Vanves avaient 
tiré quelques bordées sur le Bas-Meudon eb sur 
Châtillon, puis tout était rentré dans, les silence. 
Mais les fédérés, dont les postes étaient renforcés, 
se sont maintefus én garde coûtre toute surprise. 

C'est aujourd hui même, à une heure du malin, 
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que l'attaque à eu lieu, non pas sur le versant des 
collines en face de Montrouge et de Vanves, mais 
du côté d'Issy, vers les Moulineaux, et dans des 


terrains très-accidentés et très-boisés, ce qui a 


éloigné de Paris le bruit de la mousqueterie. 

Les batteries de Meudon, de la lanterne de Dio- 
gène et du plateau de Châtillon répondaient sans 
relâche aux forts d'Issy et de Vanves, et aux batte- 
ries volantes des soldats de la Commune. Les 
troupes des deux côtés étaient très-nombreuses et 


très-acharnées. À deux heures moins un quart, la 


fusillade s'est éloignée, puis s'est éteinte. 


AUTOUR DE PARIS 


Des concentrations de troupes versaillaises s'o- 
èrent à l'Hay, Ghevilly, Thiais, Choisy-le-Roi, 
Gretsil, d'une part; et de l’autre à Rueil, Nanterre, 
Saint-Germuin, Gennevilliers, et jusqu'aux appro- 


ches des Prussiens sur le terrain neutre, à Saint- | 
Denis, d'un côté, à Vincennes de l'autre, Du haut 


des bastions, on suit, sur certains points, à Paide 
de lorgnettes, tout ce mouvement de troupes qui 
s'opère avec beaucoup d'ensemble et d'activité, 

Les bois de la Celle-Saint-Cloud, de Garches et 
de Marnes sont fouillés par les patrouilles de Ver- 

Elles auraient trouvé, — dit-on, — quelques 
gardes nationaux cachés dans les taillis depuis les 
premiers jours de cette affreuse lutte, 

Ces malheureux, épuisés, exténués, n'auraient 
pas fait la moindre résistance, et auraient été con- 
duits à Versailles. 


A ASNIERES 


Ce matin, de onze heures à midi, une balterie 
établie pendant la nuit à Gennevilliers, dans la re- 
doute construite pendant le siége, a canonné le 
village d'Asnières,. 

Une panique s'est déclarée parmi les troupes de 
la Commune; le mouvement de retraite commen- 
cait à s'exécuter au milieu d'une assez grande con- 
fusiou, quand la canonnade s’est arrêtée pour ainsi 
dire subitement. 

Le commandant des forces des fédérés, voyant 
ses hommes se débander, avait envoyé un exprès 
à la Commission exécutive pour demander du ren- 


fort et la présence d'un membre de la Commune 


afin de relever le moral des bataillons. 
Effectivement, à deux heures de l'après-midi, 


trois bataillons précédés d'un délégué sont arrivés | 


sur les lieux. Mais les troupes s'étaient ralliées et 
occupaient les mêmes positions que dans la mali- 
née. (Le Petit Journal.) 


 L'ATTITUDE DE LA GARDE NATIONALE 


Le correspondant du Times de Londres lui 


adresse de Parisune très-curieuse lettre de laquelle 


nous détachons le passage suivant, qui témoigne | 
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chez celui qui l'a écrit d'une sagacité presque pro 
phélique. 

Il est impossible d'observer ces gardes nationaux 
ou de causer avec eux sans s'apercevoir qu'ilssont 
satisfaits de leur condition actuelle. Ils ne semblent 


pas disposés à encourager leurs chefs à transiger 


|'avec Versailles. Les cône liateurs, — députés de Pa- 


ris où autres, — excitent leur plus vive animosité, 
car la guerre civile leur donne à peu près tous les 
plaisirs qu'ils peuvent désirer : les vivres, le droit de 
läner et de bavarder toute la Journée, ils peuvent 
fraterniser à volonté avec accompagnement de li- 
bations gratuites ; l'uniforme leur confère en outre 
une importance inconnue en d'autres temps : ils 
sont armés, ils peuvent arrêter tout passant qui 
s'approche deteur poste et Lrailer le bourgeois du 
haut en bas. 

C'est qu'on prend du goût à par eille vie, ouvrier 
laborieux et rangé lui-même, je le crains, doit ra- 
jiaament tomber au niveau de la partie gangrenée 
de La milice par isienne, On ne peut qu'être frappé 


| de la diversité des éléments dont est composée cette 


Elle renferme évidemment un 
l'ouvriers intelligents et de petits 


multitude ar ue 
grand nombre 


| boutiquiers, + ce qui est remarquable, elle compte 


dans ses rangs un grand nombre d'hommes d'un 
certain âge. Des vétérans à cheveux blanes qui ont 
peut-être servi sous le roi citoyen, sont rangés 
coude à coude avec dés jeunes gens qui pourraient 
être leurs petits-fils. Ils représentent ce que le 
Mouvement renferme de sincérités politiques, ils 
sont les « volontaires de la liberté, » les « penseurs 
avancés, » nourris de la phraséologie, pour eux 
toujours jeune, de la première révolution, Ils sont 
venus pour « sauver la France » et affirmer les 
principes de 89. 

D'un autre côté, tous les chenapansde Paris sont 
sous les armes, Jamais je n'ai vu, même à Londres, 
une col'ection de figures aussi sinistres, Ces hom- 
mes semblent loujours plus ou moins ivres ; ils 
n'ont peut-être pas cessé de l'être depuis le 18 mars, 
Ils pourraient bien devenir dangereux, mais Je 
pense qu'ils seronttenus en bride par leurs officiers 


|L_et par leurs camarades, et, en fait, on n'a pas eu 


encore à se plaindre de leur conduite, Ils sont 
maussedes ou violeuts, mais, jusqu'à présent, ils 
n'ont pas incommodé le public. 

On ne saurait prévoir quels seront les résultats 
de l'armement d'un aussi grand nombre d'hommes; 
mais on comprend aisément qu'il sera très-diflieile 
de les licencier, de les désarmer et de les faire ren- 
trer dans la voi du travail, Or, il faut en arriver 
là pour que la prospérité de Paris puisse renaitre. 
Il est à craindre que la misère produite par lépui- 


sement de toutes les ressources sur lésqueiles cette 


population désœuvrée (army of idleness) compte 
pour son entretien soit seule en état de les faire 
rentrer dans l'ordre, Mais, avant qu'elle ne cède à 
la pression de la misère, par quelles épreuves Paris 
n'aura-t-1l pas passé ! 
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LE COMBAT 


LES FORTS OU SUD 


Trois attaques ont été tentées hier au soir et 
cette nuit sur le fort de Vanves, mais sans aucun 


succès, La première a commencé à huit heures et 
la troisième à deux | 


demie, la seconde à minuit, 
heures du matin, Chacune d'elles n'a pas duré 
moins d'une heure ét demie. 

Les troupes d'atlaque, parties à un signe con- 
venu de Meudon et de Châtillon, pour concerter 
leurs mouvements, ont pu arriver une première 
fois jusqu'à la tranchée ouverte en avant du fort. 
Là, elles étaient à l'abri du tir de ses pièces, mais 
non de celles des forts d'Issy et de Montrouge, 
qui n'ont pas un instant suspendu leurs feux. 

Ce n'est qu'au moment où les troupes d'attaque 
ont regagné les hauteurs, que le fort de Vanves 
s'est joint à ses deux défenseurs. 


À Vaugirard, malgré l'heure avancée, la popu- 


lation tout entière était sur pied, car du haut des 
maisons on distinguait parfaitement les mouve- 
ments et le tir des deux armées. 

Pendant loute la durée de la nuit, les batteries 
de Châtillon n'ont pas cessé de tirer sur le fort-de 
Vanves, et, de Vaugirard, on découvrait de temps 
en temps tout le champ de bataille, grâce aux 
éclairs qui s'échappaient des projectiles éclatant 
en l'air, 


On assure, à la dernière que le fort de 
Vanves a horriblement souffert et que celui d'Issy 
ne saurait résister longtemps encore à une nou- 
velle et sérieuse attaque. 

En somme, de ce combat de nuit il résulte que 
les gardes nationaux ont montré une vigoureuse 
résistance à l'attaque, tout en éprouvant de grandes 
pertes, et que les troupes de l’Assemblée ont con- 
servé toutes leurs positions avancées, après avoir 
perdu également beaucoup de monde. 

À une heure du matin, nous avons entendu 
batire la générale dans le quartier de la barrière 
d'Italie. A la même heure, des estafettes de l'état- 
major des fédérés n'ont fait que traverser, presque 
à chaque heure, les portes de Châtillon et de 
Vanves pour apporter des rapports à la place ou 
pour en recevoir des ordres, 


Dix heures du malin. 


On bat le rappel dans plusieurs quartiers du 
sud; Des gardes nationaux passent devant nous en 
armes. Un bataillon défile sur l'avenue d'Orléans : 
son effect est tout au plus de quatre cents hommes. 

(Le Moniteur.) 


ASNIÈRES 


” La ligne &e bataille est aujourd'hui moins éten- 
due qu'hier; elle ne dépasse pas Neuilly; où une 
fusillade, moins intense que celle des jours précé- 
dents, se fait entendre d'une manière continue, 


vent franchir le pont; les vivres 
| d'y manquer, aucun fournisseur ne Xenané plus Jus- 





Depuis hier, les fédérés se tenaient sur la défen- 
sive et craignaient à tout moment d'être attaqués 
par des forces supérieures aux leurs qui les auraient 
tournés et entourés. 

Les troupes de Versailles s'étendent en effet, de 
Courbevoie à Colombes, 

Cette nuit, à 11 heures, le colonel Dombrowski, 
commandant les forces d’Asnières, a donné l’ordre 
aux gardes nationaux de se replier sur la rive gau- 
che de la Seine. 

Done à minuit, la gare d'Asnières, ainsi que les 
avant-postes placés sur la route de Courbevoie et 
eur les lignes de Versailles et de Saint-Germain ont 
été abandonnés. À une heure du matin, le dernier 


| garde franchissait la Seine et le pont de bateaux 
| était immédiatement coupé. 


Beaucoup de gardes nationaux se sont étonnés 
de cette retraite, qu'aucun mouvement apparent 


| des troupes de Versailles ne semblait nécessiter, 


Les locomotives et wagons blindés ont aussi re- 
passé le pont du chemin de fer et sont venus se 
placer de ce côté. 

Ces batteries ont par conséquent cessé de Lenir 
en échec les troupes qui se trouvaient gens l'ile de 
la Grande-Jatte. 

* Outre les pièces blindées, il y a sur la voie un 
canon de 7 ; en dessous du chemin de fer, quatre 
pièces de 12 sont placées en batterie. 

Ce matin, à dix heures, trois ou quatre gardes 
nationaux étant allés sur la route d'Asnières jns- 
qu'à une maison à tourelle qui servait d’observa- 
toire depuis quelques jours, sont revenus annoncer 
qu'ils apercevaient une forte colonne , composée 
d'infanterie et de cavalerie, quittant Courbevoie et 
se dirigeant-vers le quai. 

Aussitôt retentit le cri de : « Artilleurs, à vos piè- 
ces! » et les pièces blindées font feu dans la direc- 
tion indiquée. 

Nous traversons lé pont du chemin dé fer, afin 
de nous assurer si le mouvement de troupes indi- 
qué s'exécute en effet, 

Sur la voie, nous rencontrons le citovén Dereure, 
qui parait avoir, dans la Commune, la spééjalité de 
suivre les opérations militaires. 

Nous suivons la ligne ferrée de Versailles et dé- 
passons le dérnier poste du pont occupé la veille 
par la garde nationale. Nous n’apercevons aucün 


| soldat versaillais. Les troupes ne se sont pas avan - 
|_cées et ne dépassent pas la gare de Courbevoie, 


Les obus des fédérés viennent tomber dans le 
parc Bruneau, à Courbevoie et dans les jardins de 
propriétés dont quelques-unes sont encore habi- 
tées. $ 

Au retour, le pont d'Asnières est gardé sur la rive 


| gauche par un seul factionnaire, 


C'est avec peine que les habitants d'Asnières peu- 
sont sur le point 


qué- à. 
Comme nous remarquons que les batteries ont 


| cessé leur feu, un garde national nous apprend que 
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les artilleurs sont allés déjeuner ; nous voyons avec 
plaisir que l'on prend son temps. 

Vers midi, quelques obus viennent tomber au 
pied des batteries blindées ; ils partent des pièces 
établies au pont de Neuilly, Le Mont-Valérien 
envoie aussi quelques projectiles; les premiers tom- 


bent sur la voie, les autres la dépassent et atteignent : 


Asnières. 

Une locomotive qui stationnait en cet endroit, 
Juge prudent de rétrograder. Les pièces blindées 
ripostent; ce combat d'artillerie dure une demi- 
heure environ, sans résultat apparent, 

Une reconnaissance, composée de 50 hommes 
des mobilisés de Seine-et-Oise, sous les ordres d'un 
capitaine, franchit le pont et se dirige sur la voie, 

Comme nous l'avons dit plus haut, elle n'aura 
pas rencontré les troupes versaillaises avant la sta- 
tion de Courbevoie. 

I n'y a pas eu de blessés ce matin; trois hommes 
ont été atteints hier soir dans un engagement sur 
la route d'Asnières. Là, un capitaine du 8° régiment 
de ligne a été tué. Un capitaine de la garde natio- 
nale à pris possession de son épée. 

Les troupes qui ont évacué Asnières celte nuit 
sont les 78° et 122° bataillons, qui occupaient la 
position depuis huit Jours. Elles vont être rempla- 
cées. Nous voyons arriver le 228° par le chemin de 
ler, On nous dit que quatre autres bataillons sui- 
vent. Asnières sera sans doute réoccupé, 

Les troupes de Versailles seraient de nouveau au 
château de Bécon. 

La fusillade a surtout lieu dans le pare de Villiers 
et aux environs. (Le National.) 


LA JOURNÉE OÙ 14 VUE DE VERSAILLES 


Les communeux font beaucoup de bruit, mais ils 
font peu de besogne. Ils ont une façon de prendre 


l'offensive qui étonne beaucoup nos soldats, ha- | 


bitués à la guerre sérieuse et sérieusement faite. 
Or, les fédérés exécutent quotidiennement de 


grandes démonstrations militaires; ils font, de | 
côté et d'autre, défiler plusieurs bataillons, mais 


tout se borne à cela. Si la démonstration approche 
trop de nos lignes, on lui envoie quelques coups 
de fusil. La démonstration militaire se sauve à 
toutes jambes el... e finita la comedia. 

Cela ne les empêche pas de rentrer dans Paris 
avec des allures crânes et de dire qu'ils ont mis en 
fuite les Versaillais. 

La journée d'hier a été complétement insigni- 
fiante. Le seul fait intéressant, c'est l'entrée en 
scène de notre nouvelle batterie installée sur la 
terrasse de Meudon. 

Elle a commencé à tirer vers quatre heures: 
cette batterie, qui se compose de fortes pièces de 
30, est placée de facon à balayer toute la ligne du 
sud, et à battre en flane le fort d’Issy et même le 
fort de Vanves. 

Il n'y aeu sur le front de nos lignes que de 
petites fusillades tout à fait insignifiantes, des fu- 
sillades d'avant-postes, 
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Ces petites attaques occasionnent cependant 
beaucoup de bruit, à cause de l'abus que les gardes 
nationaux font des coups de fusil, 

Les soldats, aussi bien que les chefs, s'étonnent 
de les voir prodiguer ainsi leurs munitions. 

Au Point-du-Jour, les insurgés ont établi sur le 
viaduc une batterie de pièces de campagne qui tire 


sur Meudon. 


Derrière le fort d'Issy, dans une carrière. ils ont 
installé une batterie qui tire sur Saint-Cloud, sur 
le point où se trouvait la lanterne de Démosthènes, 

La nuit dernière, les insurgés ont tenté une 
pelite reconnaissance en avant de Clamart. 

Ils ont été repoussés. On les attendait. Dés qu'ils 
sont arrivés à proximité, on leur a envoyé quel- 
ques coups de mitrailleuse et toute la bande à 
cdétalé. 

C'est ainsi qu'on les recevra désormais. À quoi 
bon risquer un engagement qui coûterait la vie à 
quelqu'un des nôtres? Mieux vaut les repousser 
ainsi jusqu'à ce que, le cercle d'investissement 
étant resserré, ils ne puissent plus sortir de Paris. 

Les échecs qu'ils essuient tous les jours, ou 
plutôt toutes les nuits, —car on commence à s'a- 
percevoir qu'ils ont du goût pour les entreprises 
nocturnes, — ne les empéchent pas de rentrer Gans 
Paris en triomphateurs et de chanter victoire. 


ARRESTATIONS ET PERQUISITIONS 


LES PRETRES A LA CONCIERGERIE 


La Conciergerie renferme en ce moment environ 


soixante prêtres, tous arrachés arbitrairement à 
| leurs communautés ou au service de paroisses de 


Paris. 

Nous ignorons le nombre des prêtres Incarcérés 
à Mazas, à la Roquette, à la Santé et ailleurs. Ceux 
détenus à la Conciergerie recoivent pour toute 
nourriture, le matin, une ration de pain noir et à 
peine cuit; à neuf heures, on leur apporte un pré- 
tendu bouillon, et, à trois heures, une portion de 
riz ou une petite part de viande. 

Pas de couteau, pas de fourchette, une simple 
cuiller en bois, de forme ronde, Par une mesure 
spéciale, on a interdit aux prêtres détenus le privi- 
lége, dont jouissent ordinairement tous les déte- 
nus, de se procurer à la cantine un couteau, une 
fourchette ou une nourriture plus fortifiante. Il 
faut remarquer que plusieurs des ecclésiastiques 
détenus à la Conciergerie sont des vieillards. 

Toujours est-il que dans ces cellules, les prètres 


| restent enfermés le jour comme la nuit; et l'usage 


du préau, recommandé à tous les détenus en cel- 
lules, leur est absolument interdit. On le refuse 


même à leur demande. Il va sans dire qu'on leur 


refuse toute communication entre eux, si courte 
qu'elle soit; quelques-uns avaient demandé à jouir 
de cette faveur sous l'œil de leurs gardiens : il s'a- 
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gissait pour eux de se confesser, mais leur de- 
mande a été repoussée, 

Le jour de Pâques, plusieurs ont sollicité la per- 
mission de célébrer la sainte messe. La Concierge- 
rie possède une chapelle. Le refus le plus absolu a 
répondu à leur demande : on leur a même refusé 
d'assister au saint sacrifice. 

Il ne peut être question pour eux Ce recevoir ou 
d'écrire des lettres. (L'Univers. ) 


L'ÉGLISE SAINT-ROCH 


A trois heures, l’église Saint-Roch a été occupée 


par la garde nationale et des factionnaires posés à | 
toutes les portes, afin de protéger les recherches 


pratiquées dans l'intérieur ; la foule était immense 
rue Saint-Honoré, et l'indignation universelle, On 
ne paraissait pas redouter l'effet des discours peu 
sympathiques à la Commune, qui étaient entendus 
avec indifférence par les gardes nationaux établis 
en cordon le long des trottoirs, et il y aurait eu 
trop de monde à arrêter, ce qui donnait un libre 
cours à la colère des assistants: là toutefois s'est 
barnée la manifestation, et l'opération à continué 
sans encombre. Toutes les églises riches y passe- 
ront; la botte de paille de Rochefort leur restera 
pour tout ornement. 

Le curé et le vicaire ont été arrêtés. 

La paroïsse Saint-Roch avait un asile aux frais 
duquel subvenaient les jeunes filles riches de la pa- 
roisse, La nuit qui a précédé l'investissement de 
l'église et du presbytère, les gardes nationaux ont 
envahi l'asile, ont forcé la directrice et les Jeunes 
personnes recueillies à se lever, se sont emparés de 
la caisse qui contenaient 1,800 francs, et ont même 
enlevé les draps de lit. 


L'ÉGLISE SAINT-ÉLOI 


On continue d'entendre d'une singulière façon 
l'exercice de la liberté de conscience, C'était, il y a 
deux jours, l’église de Notre-Dame-de-Lorelte qui 
recevait la visite des gardes nationaux; hier c'était 
l'église Saint-Éloi. Pendant l'avant-dernière nuit, 


“conduits par un délégué de la Commune, un M. Ca- | 


mus, nous dit-on, ils ont cerné le presbytère et 
l'église. Une perquisition minutieuse a été faite ; 
tout ce qu'il y avait de papiers et de valeurs a été... 
emporté. 

Le tronc des pauvres a été brisé, ce qu'il conte- 
nait a été pris, Sur l'observation d'un prêtre de 
nationalité étrangère que ce tronc servait à payer 
la nourriture quotidienne des pauvres de la pa- 
roisse, le délégué a répondu : « Si cet argent est 
destiné à ces pauvres, ils n'y perdront rien, La 
Commune sait taire la charité aussi bien que vous. » 
Mais les pauvres ont vainement attendu depuis 
deux jours. (Le Bien public.) 


LE RÉDACTEUR EN CHEF DE LA PETITE PRESSE 


M. de Balathier-Bragelonne, rédacteur en chef 


de la Petite Presse, arrêté le 10, et mis en liberté le 
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12, a raconté dans la ce journal l'odyssée de sa 
captivité : 


Le 10 avril dernier, à cinq heures du soir, un 
officier de la garde nationale, accompagné d'un 
commissaire de police, ceint d'une écharpe rouge, 
et d’un troisième personnage sans insignes appa- 
rents, S est présenté dans les bureaux de la Petite 
Presse, el a fait demander le rédacteur en chef. 

M. de Balathier s'étant empressé de déférer à 
cette invitation, l'officier, dont nous ignorons le 


| nom, mais que l’on désignait sous le titre de com- 


mandant de place({}, à exhibé un numéro de la Pe- 
tite Presse paru le matin même, et l'a sommé de 
déclarer de qui il tenait un fait relatif au pillage du 
trésor de Notre-Dame, inséré dans ledit numéro, 
lequel fait était déclaré faux et calomnieux. 

La réponse de M. de Balathier a été que le fait 
en question avait été découpé dans un journal de 
la veille, qu'on avait omis de citer, et pour preuve 
il en a produit la copie, laquelle témoignait péremp- 
toirement de la véracité de son dire, 

Mis en demeure de nommer sur-le-champ le jour- 
nal auquel la nouvelle avait été empruntée, M. de 
Balathier a objecté qu'il manquait des éléments 
indispensables pour suppléer à l'insuffisance de sa 
mémoire, et il s'est engagé à fournir le lendemain 
matin la justification exigée. 

Cette offre avant été refusée, M. de Balathier a 


| été emmené sur-le-champ à la préfecture de police 


et conduit, par ordre du citoyen commandant de 
place, au bureau du citoyen Lardeur, commissaire 


| ce ntral. 


Là, même interrogatoire, même réponse. Fina- 


| lement, à sept heures du soir, M. de Balathier est 


envoyé au dépôt et écroué dans la cellule n° 166. 

Dès le lendemain, il faisait remettre au citoyen 
Lardeur le journal premier éditeur du fait incri- 
miné, lequel lui avait été, de la part d'un ami, ex- 


| pédié, avec d'autres journaux, par l'irtermédiaire 
| même du bureau du citoyen commissaire central. 


La journée et la nuit du 11 s'étant écoulées sans 


| que rien fût changé dans sa situation, M. de Bala- 


thier crut devoir écrire au citoyen Lardeur et lui 
faire observer qu'ayant rempli l'obligation qui lui 
avait été imposée, il se considérait comme en droit 
de réclamer sa mise en liberté immédiate ou sa 
comparution devant un juge d'instruction. 

Aucune réponse ne lui fut faite, mais à neuf 
heures du matin, il lui fat signifié qu'il lui était do- 
rénavant interdit de recevoir ni de conserver par 
devers lui aucun journal, soit nouveau, soit ancien, 
ainsi que d'entretenir aucune communication épis- 
tolaire avec le dehors, sans l'autorisation spéciale 
du directeur du dépôt. 

Ce même jour, 12 avril, vers six heures du soir, 
M. de Balathier fut mandé au greffe, où l'attendait 
sou ami et collaborateur Cochinat, aux chaleureu- 


(1) Cet oflicier, ainsi qu'on l'a su depuis, s'appelait le ci- 
loyen Découvrant, et commandait la place... Dauphine, 
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ses démarches duquel il doit en grande partie son 
élargissement. 

Introduit auprès du secrétaire du citoyen Raoul 
Rigault, le citoyen Dacosta, chargé de le faire met- 
tre en liberté, le rédacteur en chef -de la Petite 
Presse reçut de ce fonctionnaire une communication 
qui lui impose, à partir dé ce jour, une réserve 
dont il ne pourrait s'écarter sans exposer le jour- 
nal ét lui-même aux mesures résultant de l'état de 
guerre, 

À. DE BALATHIER BRAGELONNE. 


L'HOTEL DE M. THIEAS 


Le Mot d'ordre insinuait ce matin que lhôtel de 
M. Thiers, place Saint-Georges, était jusqu'ici resté 
intact, et qu'il représentait une valeur de deux 
millions. Le résultat de cette invite ne s'est pas 
fait longtemps attendre. 

À onze heures, un détachement de gardes na- 
tionaux du 223° bataillon s'est présenté place Saint- 
Georges, à la porte de l'hôtel de M. Thiers, Nous 
empruntons au /appel le récit de la perquisition 
qui y a été opérée : 

Le délégué de la préfecture de polite qui con- 
duisait le détachement a sommé le concierge de 
lui ouvrir. La grande grille s'est entr'ouverte, et 
les gardes ont pénétré dans le jardin. 

La femme du concierge s'est trouvée mal, Les 
gardes nationaux l'ont fait revenir à elle et lui ont 
expliqué qu'elle n'avait rien à craindre, etqu'ils ne 
voulaient arrêter personne ni rien détruire, qu'il 
s'agissait d'une simple perquisition, 

Les clefs ont été remises au délégué cénimanl, 
et la perquisition a commencé. Elle à été longue 
et minutivuse, Des papiers ont été saisis, après 
inventaire dressé sur procès-verbal, puis les scellés 
ont été apposés. 


L'USINE ‘DURAND 


Un délégué, accompagné d'une soixantaine de 
gardes nationaux en armes, s'est rendu, dans la 
rue des Gobelins, à | 'iniportante tannerie de M, Du- 
rand, un de nos plus grands manufacturiers, qui 
n'a cessé, même pendant le siége, dé donner du 
travail à tous ses ouvriers, au nombre de plus de 
deux cents, 

Après avoir cerné l'établissement, 11 l'a visité 
dans toutes ses parties, et ayant procédé à l’arres- 
tation du gérant ét du contre-maitre, il a ordonné 
aux ouvriers de quitter les travaux, et on a fait 
fermer la fabrique. Il a procédé ensuite à la re- 
cherche de M. Durand, Mais M. Durand était hors 
Paris et les valeurs de caisse en lieu sûr. 

Voilà deux cents famillés énviron sans ouvrage, 
par le fait des gens qui veulent la réorganisation 
du travail. 


| soir-nous recevions, sous enveloppe, : 
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LES MENUS DÉTAILS DE L'HISTOIRE. 


UN FAUX FRÈRE 


Paris-Journal, qui a été suspendu par la Com- 
mune, vient de reparaitre à Saint-Germain. 

Nous empruntons à son numéro du 14 avril la 
révélation suivante : 


Nos lecteurs n'ont pas oublié que, depuis le jour 
où le Comité central a fait main basse sur Paris, 
nous n'avons pas cessé de publier quolidiennenient 
le compte rendu de ses délibérations à l'Hôtel de 
ville, Le public s'y est vivement intéressé, mais les 
membres du Comité en ont conçu, nous le savons, 
une violente indignation. 

Quand la Commune a succédé, ou fait semblant 
de succéder au Comilé central, nous avons conti- 
nué, avec la mème rôg rularité désespérante pour 
les gens de l'Hôtel de ville, à donner chaque jour 
le procès-verbal de leurs séances, 

Alors ç'a été une véritable fureur contre le Porés- 


| Journal, qui, dès l'installation de la Commune, fut 
condamné à disparaitre. Nous étions informé, heure 


par heure, de ce qui se passait dans la salle des dé- 
libérations, où, entre deux chopes et un- demi-se- 
tier, les élus de Montmartre légiléraient avec l'au- 
dacieuse impudence qu'on leur connaît; et chaque 
la copie du 
registre de leurs procès-verbaux, 

Nuus tenons à édifier le public ainsi que MM. les 
membres de la Commune, sur la facon bien simple 


dont nous procédions pour arriver à ce résultat. On 
| l'a déjà deviné, d'ailleurs, car d'aussi graves in- 


diserétions ne pouvaient évidemment venir que 
d'un faux frère, C'est, en effet, d’un membre même 
de la Commune, membre aujourd'hui disgräcié, 
il est vrai, que nons tenions nos renseignements. 

Hâtons-nous d'ajouter que le Judas en question 
ne farifait pas ses trahisons à un prix exagéré. Il 
nous livrait les petits et gros secrets de la bande 
au prix moyen de quinze francs par jour. On voit 
que c'était pour rivn, car si nous n eslimions pas 
l'homme à ce prix, nous eussions ecrlainement 
payé beaucoup plus cher ses indiserétions. 


Nous allons lui donner bien des regrets; mais 1] 


| se consolera en disant que ces réaclionnaires sont 


toujours les mêmes : des exploiteurs du monde ! 


LETTRES AUX JOURNAUX 





Le Sotr à recu de Timothée Trimm la lettre sui- 
rante : 
Paris, 44 avril 4874, 
Monsieur le rédacteur, 
Vous avez été induit en erreur, quand vous avez 


annoncé qu'une maison aurait été cernée, rue des 


Martyrs, dans l'intention de m'arrèter. 





me — pe 


eq 
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Attaché depuis sept ans à des journaux d un sou, 
auxquels la législation de l'empire interdisait de 
s'occuper des affaires publiques, je ne me suis ja- 
mais mêlé de politique. 

Et depuis que la République a rendu à tout écri- 
vain ses libertés, par la suppression du timbre, du 
cautionnement et de l'autorisation préalable, je ne 
m'en suis pas mêlé davantage. 

Ressemblant, en cela, à ces pauvres débiteurs 
qui évitent, par habitude, de passer devant la 
porte d’un créancier... qu'ils ont payé depuis long- 
temps. 

Pourquoi m'arrèterait-on? Chacun sait ce que je 
suis. Ma maison, comme celle du sage de l’anti- 
quité, est de verrz: je crois même que c'est pour 
cela qu'elle s'est brisée tant de fois. 

Ft puis, pourquoi cerner une maison pour m'a- 
voir? 

Je suis trop lourd pour m'échapper par les toits. 

Et trop vieux pour me cacher dans l'armoire aux 
robes. 

Soyez done assez bon pour insérer cette lettre, 
afin de rassurer sur mon compte les amis que votre 

journal aurait pu inquiéter. 

Et agréez tous mes remerciements et toutes mes 


civilités, TIMOTHÉE TRIMM. 
Z | , 


La Soéiate a reçu la lettre suivante : 
| Paris, le 14 avril 1871. 
Mon cher rédacteur, 


Veuillez rectifier une erreur que vous avez com- 
mise dans votre numéro de vendredi 44 avril. 


Il est vrai que j'ai été trouver l'archevêque de | 
Paris, et que je lui ai demandé une lettre pour | 


Vinoy. 

Mais M. Darboy ne m'a point posé de conditions; 
je n'en aurais, du reste, accepté aucune. 

Je me sers de M. Darboy parce que c'est un 
ofage, # non parce que c'est un prêtre. Mon mari 
était Ni enseur; ef ce n'est pas aujourd hui en- 
core moins s qu ‘en fout autre moment que j'agirais 


contre sa volonté. Plus que jamais je déteste les | 


prétres. 


De plus, jé n'ai point vu le général Vinoy; Je le : 


verrais que je n'accepterais aucune de ses condi- 
tions. 


Je veux ramener mon mari à Paris: et je croi- 
rais insulter à sa mémoire en laissant soupconner | 


que j'ai obéi un seul instant à ses assasisns, 

Je compte, citoyen rédacteur, sur votre obli- 
geance pour la rectification que je vous demande. 
Mes remérciements à l'avance, + 

Veuve nuvaL. 





LES FAITS DIVERS 
+ 


Dans une maison en avant d’Issy, des gardes na- | 


tionaux sont attablés chez un marchand de vin, Un 





obus pénètre dans la boutique et éclate. Quand on 
a secoué la poussière et chassé la fumée, on s'a- 
perçoit que personne n'est blessé et qu'un morceau 
d’obus a pris, sur la table, la place du fromage. . 


Uné scène des plus affreuses s'est passée dans la 
terrible nuit d'hier aux Ternes. 

Dans une petite rue, près du château, au sixième 
étage d'une maison, se trouvaient une inère de fa- 


| mille ét trois pelits enfants. La mère et les enfants 


veillaieot un pauvre et cher malade, —le père, qui, 
depuis quelqués semaines, était atteint d'une ma- 
ladie grave. 

A ce moment, la canonnade éclatait dans foule 

sa fureur. Les coups terribles qui retentissaient 
trois ou quatre fois par minute, causaient le plus 
grand effroi à cette malheureuse famille. 

Les enfants, glacés d'épouvante, s'étaient réfu- 
giés dans les bras de leur mère. Soudain un bruit 
sinistre se fait entendre : un obus crève la toiture 
de la maison, effondre le plafond et vient éclater 
au milieu de la chambre. La mère tombe comme 
foudroyée et deux des enfants sont littéralement 
écharpés. Le troisième n'a reçu qu'une légère bles- 
sure; quant au malade, il n'a pas été akteint. 


Le fait suivant est extrait de la correspondance 
spéciale du Daily News : 
Raoul Rigault, le préfet de police, qui a arrêté 


| tant de membres de la Commune, se croit lui-même 


exposé à une arrestation, En dehors de ses fonctions 
de préfet de police, il a le commandement d'un ba- 
taillon de gardes nationaux qui lui sont dévoués, 
qui l’escortent jour et nuit, et qui ont l’ordreexprès 
de repousser à toute extrémité le moindre acte at- 
tentoire à sa liberté, 


Ce n'est pas seulement, dit le appel, le théâtre 
Guignol qui continue ses représentations aux 
Champs-Elysées. 

Nous avons vu hier l'homme aux chèvres y fouet- 
ter son attelage, dans lequel il y avait, ma foi, deux 
petits enfants, Et l'homme et les enfants et les qua- 
tre chèvres descendaient tranquillement l'avenue 
sans daigner savoir que M. Thiers les mitraillait, 


Le 4 septembre a débaptisé la rue de Morny, — 
la dénomination nouvelle était rue Mac-Mahon. On 
a de nouveau fait un changement : — elle s'appelle 
rue de la Commune. 


On lit dans le Cri du peuple : 

Aujourd'hui deux marins se sont présentés à la 
Commission exéeulive. 

Ils viennent de Versailles et donnent les rensei- 
enements suivants : les soldats de ligne ont un 
grand mégris pour leurs compagnons d'armes, les 
sergents de ville. 


Lé gouvernement prodigue les croix, les médail- 


les et l'avancement pour retenir les simples soldats 


sous son infâme drapeau. 
Ordre a été donné aux soldats de n'avoir aucune 
communication avec les civils, 
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On a commencé les constructions de l'échafau- 
dage qui doit servir à démonter la colonne de la 
place Vendôme. 


L'Univers nous dit que, dans l'après-midi, un 
prêtre, passant sur les quais, a été arrêté à la hau- 
teur de la rue Dauphine par un jeune officier de la 
garde nationale et conduit à la préfecture de po- 
lice, L'acte d'accusation laissé aux mains du délé- 
gué portait ces mots : « Trouvé rôdant autour de 
la préfecture de police, » Interrogé sur ce chef 
d'accusation, le prêtre répondit qu'il avait l'habi- 
tude de passer à celle heure devant les casiers des 
bouquinistes pour y regarder des livres, et qu'il 
né connaissait point encore de décret de la Com- 
mune lui interdisant l'abord des quais, Menacé d'a- 
bord d'être emprisonné à la Conciergerie à la suite 


de cet interrogatoire, il fut conduit d'un bureau à | 


un autre en l'absence de M. Raoul Rigault et fina- 
lement relâché, 


M. Dalouvert, chef du cabinet de la haute police 
(occulte) sous l'empire, a été arrêté hier soir et em- 


mené au dépôt par une dizaine de gardes natio- | 


naux. 


Il se cachait, dit-on, dans une petite maison des 
Terne 


aussitôt reconnu et saisi. 


Ua fut singulier s'est passé rue de Provence, G2. 
Deux individus, vêtus l’un en bourgeois, l'autre 
en artilleur de la garde nationale, sont venus au 
nom de la Commune, des ape deux voitures 
de maitre, appartenant à M. M... Ces individus 


avaient amené deux chevaux, . ont attelé les | 


deux coupés, que les concierges terrifiés leur ont 
livrés sans résistance: puis ils ont disparu sans 
laisser aucune pièce justificative entre les” 
des intéressés. 


On voit dans la cour de l'état-major place Ven- 
dôme, deux voitures de gala, l'une appartenant au 
prince Murat, l'autre au maréchal Canrobert, Ces 
voitures ont été saisies au profit de la Commune, 


La population de Paris ne consomme plus que 
5,000 quintaux de blé, au lieu de 8,000. Cette 


différence indique suffisamment le nombre de per- 


sonnes qui ont quitté la capitale depuis les der- 
niers événements. 


À Montmartre, 1l y a un refroidissement marqué 
dans l'enthousiasme de certains bataillons, On n'a 
pu faire partir aujourd'hui que les compagnies de 
marche du 154°, D'autres compagnies ont refusé 
de marcher. 


D'après le Cri du Peuple, la Commune a donné 
l'ordre formel de ne faire, en ce qui concerne l'al- 
location attribuée aux femmes des gardes natio- 
naux, aucune distinction entre les épouses légi- 
times ou illégitimes, 





s. La pluie croissante des projectiles versail- | 
lais l’a décidé à en sortir en plein jour, et il a été | 


mains | 


| — 19° arrondissement, 1; 





La journée du Samedi {5 avril 
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PARTIE OFFICIELLE 


Paris, 14 avril 1871. 


ÉLECTIONS COMMUNALES COMPLÉMENTAIRES DU LG AVRIL. 


— 


MINISTÈRE DE LA GUERRE. 


Afin de permettre aux citoyens de service hors 


| de leurs arrondissements de prendre part au vote 
du dimanche 16 avril, 


Le délégué à la guerre arrête : 
Les conseils de légion des divers arrondissements 


|intéressés enverront à leurs bataillons respectifs le 


nombre de délégués suffisant pour faire procéder à 
la constitution des bureaux électoraux. 

Ces délégués seront munis de mandats régulari- 
sés par leurs collègues, visés par le chef de légion 
ou son suppléant, et timbrés par la municipalité ou 
la Commune, 

Le vote aura lieu d'après des listes dressées 
séance tenante, porlant les noms et adresses des 

ayants droit, La carte de garde nationale ou toute 
autre pièce d’ ilentité ou l'assistance de deux témoins 
permettront l'exercice des droits électoraux. 


Paris, le 15 avril 1871, 
Le délégué à la querre, 
G. CLUSERET. 





Les recensements impériaux avaient fixé la po- 
pulation du vingtième arrondissement à 86,000 ha- 
pitants: le dernier recensement qui vient d'être 
fait par la municipalité établit qu'elle est aujour- 
d'hui de 108,000 habitants, 

Le vinglième arrondissement aura donc à élire 
dimanche prochain, 16 avril, deux conseillers 
COTIINUNEUNUX. 


auront lieu le dimanche 16 avril, Le nombre de 


Les élections NS Am à la Commune | 
membres à élire 


est de : 


Le: arrondissement, #4; — 2 arrondissement, 4; 
— 3° arrondissement, 4; — 6° arrondissement, 4; 
— 7° arrondissement, 4; — 8° arrondissement, 1: 
— ‘) arrondissement, 5; — 12° arrondissement, 2 D: | 
— 13° ar tondissement, 1: — 16° arrondissement, 2: | 
— 17 arrondissement, 2; — 18° arrondissement, 2; 

— 20° arrondissement, 2. « 


Paris, le 14 avril 1871. 


La Commission exécutive : 





COURNET, DELESCLUZE, FÉLIX PYAT, TRI- 
DON, E. VAILLANT, A. VERMOREL, 


n 
s 
- 


2. 


LA COMMUNE DE PARIS, 








Rossel, président de la cour martiale instiluée par la Commune. 


La Commune de Paris, 

Considérant que, s’il importe pour le salut de la 
République que tous les conspirateurs el les traitres 
soient mis dans l'impossibilité de nuir, il n'importe 
pas moins d'empêcher tout acte arbitraire ou at- 
tentatoire à la liberté individuelle, 

DÉCRÉTE : 

Art. 4°, Toute arrestation devra ètre notifiée 
immédiatement au délégué de la Commune à la 
justice, qui interrogera ou fera interroger l'indi- 
vidu arrêté, et le fera écrouer dans les formes ré- 
gulières, s'il Juge que l'arrestation doive être main- 
tenue, 

Art. 2. Toute arrestation qui ne serait pas noti- 
fiée dans les vingt-quatre heures au délégué de la 
justice sera considérée comme une arrestation ar- 
bitraire, et ceux qui l'auront opérée seront pour- 
suivis. 

Art, 3. Aucune perquisition ou réquisition ne 
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pourra Ôtre faite qu'elle n'ait été ordonnée par 
l'autorité compétente ou ses organes immédiats, 
porteurs de mandats réguliers, délivrés au nont des 
pouvoirs constitués par la Commune. | 
Toute perquisition ou réquisition arbitraire en- 
trainera la mise en arrestation de ses auteurs. 


Paris, le 14 avril 1871. 





ORDRE. 


A partir d'aujourd'hui 44 courant, les chefs de 
légion ne commanderont aucun service dans leur 
arrondissement sans l'ordre de la place, qui seule 
règle, d'après nos instructions, le service à fournir. 

Cette mesure est prise en vue de prévenir la 
fatigue inutile, 

On commande des bataillons là où cinquante 
hommes suffiraient, et à tout propos on dérange 
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inutilement des citoyens qui seraient bien mieux 


dans leur lit que là où les envoie un zèle intem- | 


pestif, 

Le délégué à la guerre profite de cette circans- 
tance pour rappeler la défense de battre le rappel 
ou la générale sans ordre de la place, 

Le délégué à la querre, 
CLUSERET, 


= 


ORDRE 

L'intendance disposant de quantités considé- 

rables de denrées et liquides, l'intendant général 
arrête : 

Toute réquisition de vins et denrées est formel- 
lement interdite dans l'intérieur de l'enceinte. 

L'intendant général, 
MAY, 





Le bureau des renseignements pour la presse 
parisienne est rétabli à l’intérieur, place Beau- 
väu, 

Toutes les communications possibles seront faites 
aux rédacteurs envoyés par les différents journaux 
de Paris. 

La division de la presse et celle de l'imprimerie 
et de la librairie sont aujourd'hui et provisoire- 
ment réunies en une seule division, dite Division 
de la presse et de la librairie. 





A partir du 45 avril, huit heures du matin, le 
service des passe-ports est organisé dans la mairie 
de chaque arrondissement. 

Toutes personnes qui désirent des laissez-passer 
ou passe-ports, et qui ne se trouvent pas sous le 


coup de la loi militaire communale, pourront done | 


les obtenir à leur mairie, 

Les citoyens maires mettront à cet effet un local 
à la disposition des fondés de pouvoirs du délégué 
civil de l’ex-préfecture. 


Les citoyens boulangers sont prévenus qu'à l'a- 
venir le payement des bons déposés au bureau 
central de l'assistance extérieure, avant le 18 mars 
dernier, n'aura lieu qu'autant que le bon de dépôt 
sera accompagné d'une facture dont voici le mo- 
dèle : 

N...., boulanger, rue n° 
déclare avoir déposé le au bureau 
central de l'assistance extérieure, la quantité de 
bons dont le détail suit, savoir : 

Bons de 4 kilogr. à 0,50 €... on fr, » €. 


Bons de 1 kilogr. à 0,45 €...  p p 
Bons de 400 grammes à 0,45 €. » h 


Bons de 300 grammes à 0,10€.  » h 
Bons de 150 grammes à 0,05 e.  » ” 
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| le lendemain à l'O/ficiel ; 
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PARIS INSURGÉ, 


FARTIE NON OFFICIELLE, 





Paris, le {14 avril 1871, 


Certains journaux rendent fort inexactement 
compte des démarches faites auprès de la commis- 
sion exécutive par les délégués de la Ligue d'Union 
républicaine des droits de Paris. 

La commission exécutive a écoulé, mais à litre 


| officieux seulement, le rapport que la Ligue a fait 


insérer dans les journaux, mais sans avoir plus que 
précédemment le devoir de répondre ù une ques- 
tion qui ne pouvait lui être adressée, 

La Ligue a pris librement une iniliative à laquelle 
la commission exécutive, aussi bien que la Com- 
mune, sont et devaient demeurer étrangères, Elle 


| a résumé à sa facon les aspirations de Paris, elle a 


posé un ultimatum au gouvernement de Versailles, 


| annonçant par une affiche, qui se lil encore sur nos 


murs, que sû le gouvernement de Versailles restait 
sourd à cés revendications légitimes, Paris tout entier 
se léverait pour les défendre. 

Le cas prévu et posé par la Ligue s'étant réalisé, 
elle n'a pus besoin d'interroger la Commune, elle 
n'a qu'à tirer la conséquence de ses déclarations 
spontanées en conviant Paris tout entier à se lever 
pour défendre ses droits méconnus. | 





La Commune a vu avec autant de regret que de 
surprise une affiche imprimée sur papier blane et 
signée du citoyen Lacord, au nom du Comité 
central, ladite affiche s'adressant à la garde natio 
nale du sixième arrondissement, 

Un décret spécial de la Commune ayant réservé 


| l'affichage sur papier blanc à ses seules communi- 


cations, la Commune espère que les infractions à 
ce décret ne se renouvelleront plus. 

Dans le cas contraire, les auteurs et signataires 
desdites affiches seront poursuivis suivant la loi, 

De plus, le citoyen Lacord ayant cru devoir me- 
nacer de renvoi devant la cour martiale des gardes 
nationaux réfractaires, la commission exécutive: 
rappelle à la garde nationale et à tous les citoyens 
que la Commune où ses délégués seuls ont qualité 
et compétence pour prononcer le renvoi devant les 


| tribunaux militaires. 


L'Officiel du 45 contient le premier compte rendu 
des séances de la Commune, désormais destinées à 
la publicité. Ce compte rendu est celui de laséance 
du 43 avril, présidée par le citoyen Arnould, Nous 
n'insérerons point in extenso ces documents : 

1° À cause de l’espace qu'ils exigeraient, car la 
collection complète deces séances forme un volume 
tout entier; : 

29 Parce que ces séances consistent, pour la plu- 
part, en discussions de projets de décrets publiés 


3° Enfin, parce que les comptes rendus de l'Off- 
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ciel ne donnent qu'une idée imparfaite de la physio- 
nomie de ces conciliabules, étant, avant leur inser- 
tion, retouchés, arrangés et tronqués pour les be- 
soins de la publicité, ainsi qu'il résulte de l'aveu 
méme de plusieurs membres de la Commune. 
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. LE COMBAT 


L'ATTAQUE DES FORTS 


Le canon, pendant toute la nuit et une grande 
partie de la journée, n'a cessé de se faire entendre 


sur toute la ligne de Montrouge à Issy et du Point- | 


du-Jour à la porte des Ternes, 

D'après la Patrie, une nouvelle et puissante at- 
taque avait été dirigée par les troupes de Ver- 
sailles contre les forts du sud et leurs avancées, 


corps à corps qui se livre dans Neuilly et vers ses 
abords, s'est continué avec le même acharne- 
ment. 

Hier soir, vers dix heures, tandis que dans Paris 
régnait un morne silence, de l’autre côté des rem- 
parts, au milieu d’un vent violent et d'une pluie 
continuelle, le bruit de la lutte remplissait la 
plaine, entre les forts et le plateau de Châtillon. 

Deux colonnes versaillaises, l’une descendant 

ar Meudon, Fautre par Châtillon, s'avançaient à 
la faveur de l'obscurité. Les avant-postes fédérés 
ayant donné l'éveil assez à lemps, les forts com- 
mencèrent immédiatement un feu énergique, mais 
dirigé au hasard, et malgré lequel les assaïllants 
s’approchèrent assez du terrain occupé par les 
gardes nationaux pour que l'on püt croire un ins- 
tant à l'occupation de Vanves ou d'Issy et à une 
poursuite de la lutte en deçà de ces torts, 

Le bruit de la fusillade el: des mitrailleuses se 
faisait presque seul entendre, se rapprochant d'ins- 
tant en instant. 

De onze heures et demie à deux heures, le com- 
bat ne s'arrêta point, On se battait assez près du 
fort d'Issy pour que l'artillerie de ses remparts dût 
s'abstenir dé toute intervention. 

S'il faut en croire un renseignement apporté 
par un artilleur du fort, les troupes de l'Assemblée 


et les gardes nationaux de la Commune en seraient | 


venus à combattre à la baïonnette, 
A deux heures et demie, suspension des hosti- 
lités. Une heure après, elles reprennent. 


LES TERNES 


Cette fois, c'est un combat d'artillerie qui ne | 


prend fin qu'au jour. 

À dix heures, la fusillade est très-vive au-dessus 
de Levallois et des Ternes; parfois.elle se rap- 
proche, les coups semblent porter à très-peu de 
distance ; puis elle s'éloigne, les sons s’affaiblis- 
sent, et bien qu'on les entende moins distincte- 
ment, on sent que leur violence ne diminue pas. 
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Les omnibus ne remontent plus l'avenue des 
Ternes et s'arrêtent au rond-point de l'avenue 


| de Wagram; cependant, depuis cet endroit jus- 


qu'au chemin de fer de Ceinture, l'aspect semble 
un peu moins désolé que les jours précédents; 


| quelques petits marchands de légumes sont re- 


venus se placer sur les (rottoirs, et plusieurs bou- 
tiques se sont rouvertés; mais, à partir du chemin 
de fer, la solitude se fait et tout est hermétique- 
mént clos jusqu'aux fortifications. 

La porte Maillot tire de temps en temps dans la 
direction du bois de Neuilly, mais son feu n’est 
pas engagé avec la batterie opposée, qui n'a pas 


| donné ce matin. 


Quant au Mont-Valérien, il est à peu près muet, 
L'extrémité de l'avenue du Roi-de-Rome, du 


| côté de la Seine, est gardée et la circulation est 
|interdite ; il en est de même sur la grande pelouse 
| qui fait face au Champ de Mars: il est impossible 


| pa 7 . : “ f [e vtt ii L'y Cu Ci k : 
pendant que sur la rive droite, le combat presque | de s'approcher de la batterie du Trocadéro; pour 


l'instant, elle ne tire pas. 


NEUILLY 


L'armée de Versailles, dit la France, occupe 
toujours la barricade du pont de Neuilly, où l'on 
ne voit cependant personne. Les troupes qui la 
gardent sont abritées sur les côtés pour échapper 
au feu de la portée Maillot et à celui d'une barri- 
cade que les fédérés ont construite à une distance 
peu éloignée du pont, 

Les Versaillais, de leur côté, et en outre de leurs 
retranchements de Courbevoie, ont établi une bar- 
ricade à mi-côte de la montée, entre la Seine et le 
rond-point. 

La barricade dü pont de Neuilly n'est en réalité 
tenable ni pour les Versaillais ni pour les Pari- 
siens. Ge qui en fait l'importance, suivant quelques- 
uns, c'est que les fédérés, s'ils pouvaient s'en em- 
parer, n'auraient rien de plus empressé que de 
faire sauter le pont et que les Versaillais ont le 
plus grand intérêt à ce que leurs adversaires ne 
puissent atteindre ce résultat, 

La ligne de démarcation entre lés deux partis 
est marquée, dans ce village, par l'avenue de 
Sainte-Foy. 

Le nombre des prisonniers cernés dans l'ile de 
la Grande-Jatte se réduirait mamtenant à une cen- 
laine d'hommes qui ne veulent pas se rendre. Le 
pont de bateaux que les détachements de Versailles 


|_ont essayé de reconstruire n'aurait pu encore être 
| établi, à causé des batteries que les fédérés ont 


disposées sur le pont d'Asnières et sur les deux 
rives. 
MIDI 


Le feu, sur toute la ligne, se ralentit sénsible- 
ment. 

Au sud, du côté de Vanves et de Montrouge, les 
derniers coups de canon retentissént vers midi et 
demi, Un peu plus tard, le duel d'artillerie reprend, 
nais avec une intensité modérée, 
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LES CANONNIERES 


Une batterie flottante manœuvre sur la Seine, 
près du Point-du-Jour, et tire dans la direction du 
bois de Clamart. 

Il s’est passé à bord de cette forteresse une scène 
que nous pouvons raconter. 

Le commandant, un loup de mer pourtant, a été 
enfermé ce matin dans la soute aux poudres par 
les hommes de son équipage, qui lui reprochaient 
un peu trop d'inconséquence dans son commande- 
ment, Il faisait, dit-on, pointer au hasard, sans 
direction et sans but. Quoiqu'ayant menacé de son 
revolver le premier qui l’approcheraill il fut obligé 
de se laisser faire prisonnier. 

Les canonnières, malgré le manque d'eau, font 
tous leurs efforts pour descendre la Seine. 

La Liberté, la plus légère de toutes, a quitté vers 
trois heuresle quai de la Concorde. Nous la vovons, 
avec force vapeur, mais très-lentement, passer vers 
le pont de l’Alma. 

Les fédérés établissent deux batteries de 24, une 
à la porte de Saint-Cloud, l'autre entre Auteuil et 
le Point-du-Jour, près du poste-caserne qui ser- 
vait d'habitation aux emplovés de l'octroi. 

Au pont du viaduc, nous n'entendons que le 
canon des Moulineaux et de la batterie flottante. 
Le Mont-Valérien et le Trocadéro ne font aucun 
bruit de ce côté. 

Les soldats qui se sont rendus*le 148 mars sont 
dans une triste situation. Depuis hier, entendons- 
nous raconter, on à coupé les vivres à tous ceux 


qui ne veulent pas prendre les armes et qui refu- 


sent de se mettre dans les rangs des fédérés, Ainsi, 
la Commune ne considère même pas comme des 
prisonniers de guerre ceux qui ont mis bas les 
armes devant ses défenseurs. | 

Nous voyons passer sur la place de la Concorde, 
au milieu d'un piquet de gardes nationaux, des 
prisonniers versaillais, Ils portent le costume des 
mobiles, mais, comme toujours, les imbéciles pré- 
tendent que ce sont des gendarmes ou des sergents 
de ville déguisés. Il faudrait qu'il y en eût toute 
une armée. 

Le commerce des éclats d'obus est encore plus 
prospère qu'au temps du siége ; sur les boulevards, 
les camelots font de l'or avec cette ferraille, 


VANVES ET ISSY 


L'épouvantable canonnade que nous avons en- 
tendue toute la ouit, du côté de Vanves et d'Issy, 
nous engage à visiter ces deux forts. | 

Nous sommes heureux d'avoir à constater que 


les Francais de Versailles ont fait peu de mal aux 


l'rançais de Paris. 
Des soldats jouent aux boules avec des boulets 


de 7. Des officiers font requérir un jeu de tonneau | 


pour le fort de Vanves. C’est la maison Rolland, 
rue des Vinaigriers, 45, qui le fournit. 

Un artilleur, qui n'a de polonais qu’une émotion 
due à de très-copieuses libations, vient nous ré- 








PARIS INSURGÉ, 
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clamer son mousqueton, qu'il a égaré chez quel- 
que marchand de vin, 

Un cocher, que’nous avons employé hier à trans- 
porter des morts et des blessés, se plaint amère- 
ment de la position qu'il a perdue l'an dernier. 
“Je conduisais des dames et des petits crevés au. 


| bois de Boulogne, je buvais du champagne tous 
| les Jours, je rigolais, et maintenant c'est ça que 


vous me donnez à faire ! » Et il lâche là-dessus un 
petit mot à la. Père Duchêne. 

Bref, personne ne nous semble sérieux, pas 
mème les Versaillais, qui occupent les coteaux à 
dix-sept cents mètres en avant des forts, et ont 
l'air de regarder avec un parfait dédain leurs ad- 
versaires de la Commune. 

De temps en temps seulement un coup de canon 
rappelle les uns et les autres à la réalité de la si- 
tuation. 

Il n’en est pas de même à Neuilly, où le combat 
Corps à Corps que nous avons signalé hier continue 
avec un acharnement égal de part et d'autre. 

Mais en quel état, grand Dieu! se trouvent les 
forts de Vanves et d'Issy. Vanves surtout! La 
porte, en plusieurs endroits, est à jour. Une des 
pierres du fronton a tourné sur elle-même... de 
Vanve..., c'est tout ce qu'on y peut lire. Le mot 
Fort et la lettre finale s ont disparu sous les pro- 
jJectiles. 

Quant au Pénitencier, il n'en reste que les quatre 
murs, aussi démantelés que possible, 

Ges dégradations considérables ne sont pas dues, 
nous devons le dire, aux Versaillais, lesquels nous 


| paraissent continuer le système déjà signalé, qui 


consiste à fatiguer l'ennemi par de fausses atta- 
ques, mais aux Prussiens, qui ont mis un achar- 
nement extrème, quoique inutile, à s'emparer des 
forts. 


AUTOUR DE PARIS 


Saint-Ouen, dit le Pien public, est décidément 
occupé par les Prussiens, Il parait que Saint-Ouen, 
comine terrain neutre vis-à-vis d’un ennemi que 
l'on semble fort oublier à Paris, état chaque jour 
envahi par les gardes nationaux. Ajoutons que les 
fédérés ne cachaient nullement l'intention qu'ils 
avaient de l'occuper définitivement, à seule fin 
d'opérer un mouvement tournant, à un moment 
donné, 

C’est alors que les Prussiens sont venus s'ins- 
taller à Saint-Ouen, Cinq cents hommes au plus 
sont logés dans la ville, Le château est occupé 
aussi, étles bords de la Seine sont surveillés très- 
activement, Une cinquantaine de soldats ont établi 
un poste dans l'ile. 





ARRESTATIONS ET PERQUISITIONS 


Voici, d'après les journaux, les faits, confirmés 
plus tard par l'instruction, qui se passerent au do- 











micile de M. Chaudey, avant et après son arresta- 
tion : 

Le citoyen Pilotell se présente à son domicile. Il y 
trouve madame Chaudey, et lui annonce qu'il est 
chargé de faire une perquisition, 11 demande où 
est le citoyen Chaudey; sa femme répond qu'elle 
l'ignore. 11 demande alors quand il rentrera; même 
réponse de madame Chaudey. 

Pilotell envoie chercher un serrurier pour forcer 
le bureau de M. Chaudey, L'ouvrier ne peut y par- 
venir et se retire. Pilotell va alors aux bureaux du 
Siécle, s'assure de la personne de M. Chaudey, et 
le conduit à la prison de Mazas, où il est mis au se- 
crel. 

Ge fut cinq jours après que Pilotell reparut à la 
RNEIR ESTR E PS 

Ce n'était pas assez d'avoir écroué le chef de la 
famille, 1 fallait encore voler les ressources dont 
celle-ci pouvait disposer, 

Le commissaire de la Commune, aidé d’un ser- 


rurier, put cette fois forcer le bureau de M. Chau- 


dey; sur 915 francs, il en prit 815, en disant : « Il 
y à du sang dans cet or, » 

Il emporta aussi un grand nombre de papiers et 
de lettres. 

En se retirant, il laissa à madame Chaudey le 
billet suivant : 

« Trouvé chez le sieur Chaudey Gustave la 
somme de 815 francs, que nous avons emportée 
jusqu'à nouvel ordre à la préfecture de police, Plus 
des paquets de lettres. 


« Le commissaire spécial attaché au cabinet, 


« Signé : G. PILOTELL. 


LETTRES AUX JOURNAUX 


Entre frères et amis. 


M. Gromier adresse, par l'intermédiaire des jour- 
naux, la lettre suivante à M. Henri Rochefort : 


} 
Monsieur Rochefort, 

Ayant appris la perte douloureuse que vous avez 
faite (4), j'ai pensé devoir vous laisser quelques 
heures de répit avant de réclamer de vous, suivant 
mon droit, réparation de votre entrefilet scanda- 
leux, par insertion au Mot d'ordre de ma double 
réponse à votre double attaque, et l'annonce de la 
réception des 40 francs réclamés, 

Aujourd'hui, je trouve un article de vous en ou- 
vrant ledit journal. Puisque donc vous avez repris 
la suite de vos habituelles occupations, veuillez, Je 
vous prie, salisfaire à ma juste réclamation, si tou- 
tefois vous ne voulez éviter d'agir d'une autre ma- 
uiére, 

Salut et fraternité. 

M. A. GROMIER. 
15 avril 1871. 


(1) M. Rochefort venait de perdre son père. 
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EXTRAITS DES JOURNAUX ROUGES 


LE PÈRE DUCHÈNE. 


Ab ! foutre ! combien le Père Duchène a été con- 
tent aujourd'hui, en voyant que la Commune, 

Ne coupait pas dans les ponts du jean-foutre 
Favre, 

Qui, lui, ne voulait pas accorder les 75 centimes 
aux femmes des patriotes qui n'avaient pas voulu 
passer par les mains des calotins ! 

Ah ! nom de nom ! 

Est-ce qu'on n'est pas une bonne citoyenne à 
cause de cela ? 

ëst-ce qu'il faut avoir foutu les pieds dans leurs 
boutiques à messes pour savoir élever ses enfants 
dans l'amour de la Révolution ? 

Et dans le culte de la Justice ? 

Ces deux religions des patriotes, 

Et foutre ! ce sont les seules, 

Comme l'a dit ce bon bougre de Proudhon : 

« Sans justice, pas de Révolution ! » 

Ah! mille tonnerres ! voilà done enfin un bon 
bougre de gouvernement qui se fout pas mal des 


pe L. 
TITRE 
| préjugés, 


Et qui pourtant est baugrement plus honnête que 
les jean-foutres de l'Hôtel de ville qui allaient pas- 
ser leurs dimanches avec les calotins, 

Au lieu de s'occuper des affaires de la Nation. 

Et ce sont ces Jean-foutres-là, patriotes, comme 


[ce chenapan de Favre, chez qui, comme le Père 


Duchône vous le disait encore hier, on a trouvé 
plus de deux millions de sacrées obligations ache- 
tées depuis le 4 septembre ; 

Qui ont avalé à cux sept ou huit les cinquante 
mille bouteilles de vin de l’ex-jean-foutre Hauss- 
mann ; 

Ce sont ces brigands-là qui trouvaient indécent de 
donner les soixante-quinze centimes aux femmes 
illégitimes des gardes nationaux ! 

Des femmes illégitimes ! 

Est-ce que la femme d’ua patriote qui va mourir 
pour la Révolution ne vaut pas n'importe laquelle 
des vôtres ? 

Ah! jean-foutre Favre ! 

Aussi la Commune n’est pas comme toi, et tous 
les patriotes ont, nom de nom! dans la mémoire, 
cette maxime que le Père Duchôéne— l'infâme Pere 
Duchône — 

Aime à citer souvent, 

Afin que les patriotes s'en souviennent et l'obser- 
vent : 

« La lâcheté des consciences vient de la Acheté 
des amours. n | 

Direz-vous alors, tas de jean-foutres, que le Peu- 
ple se nourrit d'« odieuses publications dans le 
genre du Père Duchène ! » 

Ah! foutre oui! pour y revenir, le Père Duchène 


La été bougrement content du décret de nos bons 


amis de la Commune ! 
Et ce n'était que juste, foutre ! 


LS 
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Mais dans ce sacré décret de la garde nationale, 
il y à encore quelque chose qui cloche, 

Et que le Père Duchène signale à la Commune ! 

Outre les femmes des patriotes qui s’en vont 
mourir pour la Révolution, \ 


Il y a encore des veuves, dont les fils tués par | 


les gendarmes prétoriens de l’infâme Jules Favre, 
restent sans soutien, manquant de tout: 
Parce qu'elles n’ont plus que la force de pleurer, 


une fois qu’elles ont cousu le linceul du cher cada- 


vre | 
À celles-là aussi, à ces pauvres désolées, la Gom- 


mune doit songer, et faire acte de justice, —comme 
c'est la coutume, — ‘en les inscrivant sur le décret | 


qu'ils viennent déjà de rectifier, 

Le Père Duchène, qui aime les bonnes patrio- 
tes, et qui pleure avec elles leurs fils qui ont sacri- 
fié leurs Jours pour la Patrie, 

Réclame en leur faveur près de ses bons amis de 
la Commune. 

Allons, citoyens membres de la Commune, de- 
puis que vous siégez, le Père Duchëne a toujours 
été, foutre, bougrement content de vous! 

Et vos décrets lui ont fait éprouver une sacrée 
satisfaction ; 

Parce que vous êtes de vaillants fils de la Révo- 
lution, — de celle qu'il a vue, le Père Duchène, 

Aux grands jours où on foutait, comme aujour- 
d'hui, dans la mélasse les jean-foutres de calouns, 
et les trailres vendus aux ennemis de la Nation ! 

Allons ! mes bons bougres, songez aux mères de 
nos braves gardes nationaux, | 

De ceux qui jettent leurs cadavres comme pié- 
destal à la Révolution! 

Et foutre ! ce sera une occasion de plus pour le 
Père Duchène d'être content de ses amis les mem- 
bres de la Commune ! 


L'AFFRANCIL, 


Et l'on nous reproche de faire une guerre achar- 
néeel sans trêve aux souteneurs de ces misérables! 
(le gouvernement de Versailles) ; de pourchasser 
sans relâche les feuilles perdues qui calomnient la 
Commune el la Révolution, en somme si miséricor- 
dieuses pour eux! Les rédacteurs de la Petite 
Presse se plaignent qu'on les incarcère, ceux du 
Siéele qu'un les dénonce ! 

Mais c'est là le droit, le devoir de tout citoyen 


vraiment digne de ce nom. Bonaparte a déshonoré | 


la magistrature et la police. TT appartient à la Ré- 
publique de les réhabiliter. Elles sont la siuve- 
garde de la société, étant la garantie de l'exécution 
de la loi. 


Que si l'on me demande pourquoi je dénonce des ! 


citoyens et des journaux, je répondrai avec Marat, 
avec Camille Desmoulins et les autres, que la pu- 
blicité est la sauve-garde du peuple et des hon- 
nètes gens : « Que la dénonciation, si elle est vraie, 
« démasque des fripons; si elle est fausse, un ca- 
« lomniateur, » 
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Je répondrai enfin, avec Cicéron : « fnterest rei- 
«publicæ cognôsci mulos. » Il importe à la Répu- 


| blique de faire connaitre les coquins. 


À. REGNARD, 


LE MOT D'ORDRE. 


Ilest curieux de voir en quels termes le citoyen 
Rochelort rend compte du pillage de l'hôtel de 
M. Thiers, provoqué par un article du Mot d'ordre : 


Hier matin, à neuf heures, des gardes du 293 ba- 
tillon, sous les ordres d'un délégué de la Com- 
muneé, ont envahi l'hôtel Thiers, place Saint- 
Georges, el s'y sont livrés aux plus minutieuses 
pérquisitions. 

Tous les papiers de M. de Transnonain ont été 
saisis eb expédiés à l'Hôtel de ville. Quant aux 
objets d'art, meubles et autres valeurs, qui repré- 
sentent une somme considérable, ils ont été, ainsi 
que l'immeuble, placés sous séquestre, au nom de 
la Commune de Paris, 

Une foule compacte, dont l'attitude n'était rien 
moins que sympathique au successeur de Moltke le 
bombardeur, n'a cessé de stationner devant l’hô- 
tel, où une forte garde a été laissée. 

Aucun dégât matériel n'a d'ailleurs été commis, 


LA VÉRITÉ. 


On lit dans le numéro du 46 avril : 


« C'est aujourd'hui à quatre heures qu'expirait 
le délai accordé aux deux mille soldats qui se trou- 
vent dans l'île de la Grande-Jatte. Deux mitrail- 
leuses et deux canons ont élé, du pont d'Asnières, 
braqués sur l’île et cette artillene, appuyée par les 
wagons blindés, est prête à vomir la mitraille sur 
les troupes de Versailles si elles refusent de se 
rendre, » 


Ce qui permet toutelois de se tranquilliser sur le 


sort de ces deux mille soldats voués à un mas- 


sacre inévitable, ce sont les lignes suivantes ex- 


traites du même numéro : 


« Les gendarmes paraissent avoir abandonné 
presque complétement l'ile de la Grande-Jatte. Ils 
en sont sortis peu à peu pendant la nuit, sans doute 
malgré la mitraille qui leur coupait la retraite : 
mais ils doivent y avoir éprouvé des pertes sé- 
rieuses, I y avait, dit-ôn, avec eux bon nombre 
de « lignards, » c'est ce qui aurait décidé l'artille- 
vie fédérée à ne pas en faire une hétacombe, dans 
l'espoir qu'ils se rendraient à un moment donné. 
La garde nationale, si ce fait est vrai, aurait été 
trompée dans sa générosité; sa proie lui a échappé 
malgré sa vigilante, » 
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L'HISTOIRE SUR LES MURS 


COMMUNE DE PARIS, 
AVIS. 


Les membres de la délégation communale du 
premier arrondissement engagent les citoyens qui 
auraient des plaintes à faire contre leur proprié- 


taire ou leur concierge, à venir exposer leurs griefs | 


à la mairie du premier arrondissement, Il y sera 
fait droit. 
Maïs nous engageons expressément les bons ei- 


toyens à ne pas se faire justice eux-mêmes, ni à 


insulter personne, car nous nous verrions forcés de 
sévir contre eux, au lieu de les protéger. 

Nous voulons être une administration bienveil- 
lante et fraternelle, protégeant le faible contre le 
fort, el sauvegardant, par la justice, les intérêts 
de chacun. 


C'est pourquoi nous faisons appel aux sentiments | 
de ceux qui possèdent pour venir en aide aux 


déshérités. 

Nous voulons, autant qu'il sera en notre pouvoir, 
que notre devise : LIBERTÉ, ÉGALITÉ, SOLIDARITÉ, 
soit enfin une vérité pour que la FRATERNITÉ ne soit 
pas un vain mot. 


Nous voulons affranchir le prolétariat, nous vou- | 


lons que chacun puisse vivre de son travail. 

Plus de paresseux! Plus de parasites ! Plus d'erploi- 
teurs! Plus d'erploités ! 

Vivre en travaillant, ou mourir en combattant! 


Les membres de la délégation communale. 
TOUSSAINT, WINANT, TANGUY, 
SALLÉE. 
MAIRIE DU 6° ARRONDISSEMENT. 


Le chef de la 6° légion, d'accord avec le délégué 
au ministère de la guerre et le Comité central, pro- 
nonce la dissolution des 18°, 19° et 20° bataillons 
de la 6° légion. 

Dans les vingt-quatre heures, à partir du pré- 

sent ordre de dissolution, les hommes appartenant 
à ces trois bataillons devront rapporter leurs armes 
au quartier général de la légion (mairie du Luxem- 
bourg, place Saint-Sulpice). 

Des perquisilions seront pratiquées au domicile 
de ceux qui n'auront pas rendu leurs armes dans le 


délai fixé. 


Les citoyens de ces bataillons, rangés dans les 
catégories de dix-neuf à quarante et de quarante 
| des assassins à graines d'épinards qui sont à Ver- 


à cinquante-cinq ans, seront immédiatement versés 
dans les autres bataillons de la légion, 


Paris, le 45 avril 1871. 
es Le chef de la 6° légion, 
J.-LUCIEN COMBATZ. 


 —— 


LA COMMUNE DE PARTS. 








COMMUNE DE PARIS, 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
Liberté, égalité, fraternité, 


1°* ARRONDISSEMENT, . 
Dernier avis. 


La délégation communale du premier arrordis- 
sement, 

Vu le décret en date du 7 avril ; 

Vu les divers avis qu'elle a donnés, 

Prévient les citoyens armés ou non, compris dans 
les limites d'âge prévues par ledit décret, qui ne 
se sont pas fait inscrire, qu'ils sont passibles d'une 
arrestation immédiate. 

La délégation, 
D' PILLOT, TOUSSAINT, WINANT, 


TANGUY, JOLY, SALLÉE. 


La Saciale publie le décret suivant : 

ASSOCIATION INTERNATIONALE DES TRAVAILLEURS. 
Conseil fédéral des sections parisiennes. 

Considérant que le sieur Tolain, nommé à l'As- 


semblée nationale pour représenter la classe ou- 
vrière, a déserté Sa cause de la manière la plus 


| lâche et la plus honteuse, le Conseil fédéral pari- 


sien de l'Internationale le rejette de son sein, et 
propose an Conseil général de Londres de consa- 
crer cette expulsion. 

Le Conseil fédéral. 


Le citoyen Landeck adresse la circulaire suivante 
aux électeurs du troisième arrondissement : 


L 


Citoyens, 


Voulez-vous repousser l'agression féodale de 
Versailles ? 

Voulez-vous empêcher que les chouans, les ven- 
trus orléanistes et les hommes de Décembre conju- 
rés ne réalisent leurs projets infâmes? 

Voulez-vous, par quelques jours d'énergique 
patience, assurer la paix et la sécurité de la cité? 

Voulez-vous que vos enfants ne soient plus pé- 
riodiquement mis en coupe réglée pour salisfaire 
la folie féroce et l'ambition de quelques monstres 
couronnés ? 

Voulez-vous la mise en accusation des traitres et 


sailles et qui ne combattent la Commune que parce 
qu'ils savent que cette Commune abolira les armées 
permanentes et, par conséquent, supprimera les 


| gros traitements ? 


Voulez-vous que le travail reprenne, calme et 


| heureux à l'abri des franchises communales de la 
| ville de Paris? 
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Voulez-vous, bourgeois et ouvriers, que vos en- 
fants ne souffrent pas ce que vous avez souffert 
de honte et de servitude ! 

Voulez-vous enfin le maintien de la Répubtique, 


des principes de 89 et des conquêtes morales de 92 | 


eL 03, la libre et calme solution des questions s0- 
ciales, linstruétion pour tous? 

Voulez-vous, en un mot, que Paris, insulté par 
les vieilleries rurales de Versailles, reprenne son 
rang et montre à l'Europe que si Paris n'a pas 
vaincu l'étranger, c'est qu'il était vendu par des 
bandits titrés, mitrés et décorés ? 

Voulez-vous être représentés par des hommes 
énergiques, ne reculant devant aucun sacrifice, 
même celui de leur vie, pour défendre vos libértés, 
et assurer votre droit communal”? 

Je suis un de ces hommes. 

J'ai échappé aux fusillades réactionnaires de Mar- 
seille, le 4 avril dernier. 

Ma vie appartient à Paris. 


B. LANSDECR .”, 


Déléqué du Comité central prés la ville 
de Marseille. 


LES FAITS DIVERS 


On annonce la très-prochaine publication à 
l'Officiel du décret constituant une cour martiale à 
l'effet de juger et condamner expéditivement les 
ciloyens hostiles ou suspects à la Commune, ainsi 
que ceux qui refuseraient le service militaire, La 
présidence de ce tribunal serait dévolue au colo- 
nel Rossel. 


À cinq heures, le citoyen Rochefort fut entouré 
par la foule qui se promenait aux Champs-Elysées. 


Invité à donner son opinion sur les événements, il 


fut très-circonspect et après avoir prononcé quel- 
ques paroles de conciliation, il engagea tous les ci- 
toyvens à concourir à l'œuvre d'apaisement. 


Les dispositions arrêtées il y a deux Jours par la 
‘commission des barricades sont mises en pratique 
à Passy et aux Ternes. 

De nombreux terrassiers remuent la terre et les 
pavés. Ils sont aidés dans leur tâche par une foule 
d'adolescents de douze à quinze ans, qui travail- 
lent sans relâche. 

Dans la partie des Batignolles qui avoisine le 
rempart de Saint-Ouen, on pose des torpilles, 
qu'on relie entre elles par des fils télégraphiques. 


(Le Rappel.) 


Des gardes nationaux zélés arrêtent de tous les 


côtés des promeneurs inoffensifs, soupçonnés d'es- | 


pionnage. 

Un jeune homme a été arrêté dans les environs 
de l'Are de Triomphe, au moment où il regardait 
avec une lorgnette dans la direction de Neuilly. 

Six personnes ont été saisies avenue d'Eylau; 
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elles regardaient le Mont-Valérien, et leurs gestes 
ont fut croire à des gardes nationaux soupconneux 
qu'elles faisaient des signaux et communiquaient 
ainsi avec le fort. 

Ailleurs, on empêche de copier les affiches : un 
jeune homme attaché à la rédaction de l'Opinion 
nationale à été arrêté parce qu'il copiait l'affiche du 
citoyen Lacord, 

M. Rastoul, de l'Univers, qui s'est trouvé dans 
le même cas, demande qu'on explique aux gardes 
nationaux comment, « les affiches étant faites pour 
être connues, il n'y a pas lieu de traiter comme 
suspect le ciloyen qui se permet de les lire ou 
même d'en prendre copie, » 

(Le Moniteur.) 


D'après Paris libre, M. Gustave Chaudey a été 
arrêté sous l'incülpation d'assassinat le 22 janvier. 
Il est accusé de meurtre commis sur des femmes et 
des enfants, el sur le commandant Sapia. 


Le Cri du peuple annonce que le citoyen Mégy 
est attaché, pour la direction des forts du sut, au qé- 
néral £udes, 


On lit dans le Wot d'ordre : 

Sar la dénonciation des espions ruraux, neuf dé- 
légués de la Commune ont été arrêtés ici dans la 
matinée par l'autorité prussienne. 

Ils ont été conduits en prison, ‘où ils sont encore 


| à l'heure où je vous écris ces lignes. 


Un journal a annoncé, dit l'Afranchi, que des 
traces de sang avaient été constatées dans les sou- 
terrains de l'Hôtel de ville. 

L'expertise médico-légale a démontré que ce 


| sang était du sang de veau et de pore, et qui plus 


est que ces traces de sang ne remontaient pas plus 
haut que le commencement de janvier dernier, 
C'est donc pendant les plus mauvais jours du 


siôge que ces messieurs du 4 septembre faisaient 


tuer en secret, pour leur usage personnel, des 
veaux et des porcs. 


Le Cri du peuple continue à amuser le public avec 
des nouvelles dans le genre de celles-ci : 

Par les fenêtres des maisons qui donnent sur les 
barricades, du côté de Neuilly, les Versaillais ont 
fait feu sur les nôtres avec des fusils à vent. 

On a ramassé trois gardes nationaux tués ainsi 
par des coups de feu dont on ne pouvait entendre la 
détonation, 

Les Versaillais se sont même servis de fusils de 
rempart. 


On dit que les Prussiens ont avancé vers Saint- 
Ouen, sur les supplications du gouvernement de 
Versailles, 


À l'heure où nous écrivons, le pont de Neuilly 
doit avoir été enlevé par les fédérés. 
L'état-major déclare la situation excellente, 





M. 
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CDCÈNE DU EOMEAXRDEMENT : 


La journée du Dimanche 16 avril 


JOURNAL OFFICIEL, 


PARTIE OFFICIELLE, 
Paris, 15 avril 1871. 
La Commune de Paris, 


Considérant qu'il est important de connaître les 
agissements de la dictature du 4 septembre, et en 
particulier les actes qui ont amené la capitulation 
de Paris ; 

Considérant, d'autre part, qu'à la suite de la ré- 
volution du 18 mars, une quantité de papiers, dé- 
pêches, etc., sont tombés entre les mains du peu- 
ple: 

Une commission d'enquête est instituée, ayant 
pour but de chercher tous les éléments pour éta- 
blir la part de responsabilité qui incombe à chacun 


99 LIVR, 


ui ont parlicipé aux actes du gouverne 
ment da septembre, 

Le citoyen Casimir Bouis est nommé président 
de cette commission d'enquête ; il est chargé d’or- 
waniser cette commission, et invité à procéder au 
plus tüt à la publication des pièces les plus Impor- 
tantes. 

Paris, le 14 avril 1871. 
La comnussion exécutive : 
G. TRIDON, A. VERMOREL, CH. DELESCLUZE, 

AVRIAL, E. VAILLANT, FÉLIX PYAT, F. 

COURNET, 


Sur la proposition de la commission des services 
publics, de la commission de travail et d'échange, 
de la comnussion des finances et de la commission 
des relations extérieures, 

Li Commission exécul ive, 

ARRÈTE : 


Art. 4°", Le citoyen Paul Pia est chargé de la 


surveillance et du contrôle des chemins de fer. 
53 
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Art. 2. Les compagnies de chemins de fer seront 
tenues de communiquer au citoyen Pia, à sa pre- 
mière réquisition, tous les livres ou documents 
qu'il jugera à propos de consulter, 


La commission exécutive, 





Le service du contrôle et de la surveillance des 
chemins de fer rempläcerà provisoirement la direc- 
tion générale des chetnins dé fer, En conséquence, 
les différentes Compagnies de chemins de fer de- 
vront, à partir de ce jour, adresser au contrôleur 
général des chemins de fer (ministère des travaux 
publics) toutes les affaires qu'elles communiquaient 
ou soumettaient antérieurement au ministre des 
travaux publics et aux ingénieurs chargés du con- 
trôle, 

DÉLÉGATION DE LA COMMUNE DE PARIS 
AUX FINANCES: 


Certains chefs de bataillon présentent, paraît-il, 


des notes de dépenses aux officiers-payeurs, et veu- 


lent obliger ceux-ci à les solder par des prélèvements 
effectués sur les sommes reversées par les sergents- 
majors des compagnies, 

Il est de nouveau rappelé aux chefs de bataillon 
que ces sommes doivent êlre immédiatement remi- 


ses au Trésor par les officiers-payeurs, qui eh sont | 


responsables. | 

L'indemnité mensuelle de 100 francs par batail- 
lon, et celle de 10 francs par compagnie doivent 
suffire pour couvrir tous les frais, 


Paris, le 14 avril 1871: 
VARLIN, JOURDE, 
Le secrétaire général, 
ÉDOUARD MERLIEUX. 
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ORDRE, 

Pour éviter les accidents dans les rues de Paris, 
l'ancien règlement sur les cavaliers est remis en 
vigueur. 

Il est défendu à tout cavalier, estafette militaire 
ou civil, de circuler au galop dans les rues de 
Paris. 

La garde nationale, la police civile et la popula- 
tion sont chargées de l'exécution du présent ordre 
et de l'arrestation des délinquants. 

Le général commandant de la place. 
P, O.: le colonel chef d'état-major , 
HENRY, 
Approuvé : 

Le délégué à la querre, 

CLUSERET. 





À partir de demain 46 avril, à midi, les portes 





—— 


de Paris ci-après indiquées seront ouvertes au pu- 
blic, de six heures du matin à six heures du soir. 

La circulation par les autres portes est et de- 
meure interdite, 

Aucun laisser-passer ne sera done réclamé ni 
aux gares de chétins de fer ni aux portes de Cli- 
chy, de la Chapelle, de Pantin, de Romainville, de 
Vincennes, de Charenton, d'Italie et d'Orléans, aux 
citoyens qui ne sont pas compris dans la limite 
d'âge de dix-neuf à quarante ans. 





Le délégué à la guerre prévient le public que 
toute réquisition faite süns un ordre écrit et revêtu 
du timbre de la délégation de la guerre est illégale, 

En conséquence, il he Sera pas fait droit aux ré- 
clainations qui seront présentées sans le bon de 
réquisition, 

La garde nationale est invitée à prêter main-forte 
pout arrêter tout Individu qui chercherait à faire 
des réquisitions sans mondat régulier. 


La Commune apprend de source certaine que 
plusieurs bataillons, allant prendre position devant 
l'ennemi, arrivent à leur poste de combat avec 
leurs cadres au complet, à l'exception des majors 
ot aides-majors, 

Dans les circonstances graves que nous traver- 
sons, en face des périls que courent Paris et la Ré- 
publique, uné pareille absence lui paraît inexpli- 
cable et doit être considérée comme une désertion. 

Elle pense qu'un simple avertissement sulfira 
pour qu'un pareil scandale ne se renouvelle plus. 
Dans le cas contraire, des mesures sévères seraient 
prises pour en empêcher le retour, 


Patis, le 15 avril 1871. 
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INSTRUCTION PRIMAIRE. 
Les délégués des vingt municipalités de Paris qui 
ont besoin pour leurs arrondissements respectifs 
d'instituteurs et d’institutrices laïques, peuvent s a- 
dresser à la commission d'enseignement, siégeant à 
l'Hôtel de ville. 
Les demandes d'emploi pour les écoles et les 
salles d'asile communales continuent à être reçues 
au secrétariat de la commission. 


PARTIE NON OFFICIELLE 


Paris, le 45 avril, 7 h, du matin. 
GÉNÉRAL ŒUDES AU GÉNÉRAL CLUSERET, MINISTRE 
DÉ LA GUERRE, ET A COMMISSION EXÉCUTIVE, 
Tout semble fini; la nuit a été terrible, La ba- 
taille n’a pas cessé depuis dix heures du soir, C'est 


| le fort de Vanves qui a supporté l'attaque la plus 


violente, Les royalistes ont fait des pertes énormes, 
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LA COMMUNE DE PARIS, 








Ils sont repoussés sur toute la ligne. C'est une 
victoire à inscrire sur le drapeau de la Commune, 
Nos fédérés sont des héros ; ils se sont battus 
comme des lions. Je vous demande de les mettre 
tous à l'ordre du jour. 

Mais nous devons une mention spéciale au ci- 
toyen Ledrux, gouverneur du iort de Vanves, Je 
vous adresserai un rapport détaillé quand tous les 
renseignements me seront parvenus. 


Le général commandant les forts du sud, 


EUDES. 





RAPPORTS SUR LA NUIT DU 14 AU 15 AVRIL. 


Une reconnaissance exécutée par le lieutenant 
Puchot, du 185*° bataillon, caserné au fort de Bi- 
cêtre, a constaté qu'un détachement composé d'une 
vingtaine de chasseurs à cheval a traversé, sans 
s'arrêter, le village de la Belle-Epine; de plus, le 
lieutenant Puchot a pu s'assurer que le Pelit-Bi- 
cêtre et l'Hay sont occupés en nombre assez consi- 
dérable. 

D'après des renseignements qui nous parviennent 
de différents côtés, Bourg-la-Reine, Sceaux et la 


Croix-de-Berny seraient les points où se concen- 
trent en ce moment des forces importantes de | 


l'armée de Versailles. 


toute la ligne, mais, en dirigeant plus spécialement 
ses efforts sur Vanves: la fusillade et la canonnade 
se maintinrent vigoureusement de part et d'autre 
jusqu'à deux heures et demie du matin. A ce mo- 
ment, les Versaillais se replièrent: mais à quatre 
heures, ils reparurent, précédés par leurs voitures 


d’ambulance. S'imaginant qu'ils revenaient tout 


simplement pour ramasser leurs morts et leurs 
blessés, nos gardes nationaux, avec la générosité 
dont ils ont donné toujours tant de preuves, les 
laissèrent approcher jusqu'à deux cent mètres. 
Soudain des rangs de l'ennemi partit une effroyable 
fusillade, accompagnée d'un feu nourri de toutes 
les batteries établies sur Châtillon et sur Brimbo- 
rion. 


Revenus bientôt de leur surprise, nos braves | 


gardes nationaux répondent par un feu des plus 
vifs à celui de l'ennemi; les canons des forts et nos 
mitrailleuses se mettent de la partie, et ces efforts 
combinés ne tardent pas à amener la déroute des 
Versaillais qui, à cinq heures du matin, fuient dans 


bon nombre de cadavres. 


Ce sont surtout les 182° et 163° bataillons à l'aile | 
gauche, les 86° et 410° à l'aile droite qui ont le plus | 


vaillamment soutenu le choc de l'ennemi. 


»” L'artillerie du fort de Vanves, sous la direction 
de son énergique commandant, le colonel Ledrux, 


a principalement contribué par la justesse de son 
tir, au succès que nous venons de remporter. Des 








éloges sont également dus aux artilleurs des orts 
d'Issy et de la redoute des Hautes-Bruyères. 


Montrouge, le 15 avril 1874. 
Le colonel chef d'état major, 
A. LA CÉCILIA. 


| Le général commandant, 


F. EUDES, 


À huit heures et demie, attaque violente sur 


| toute la ligne. Les Versaillais viennent à cent 


mètres de notre barricade (route de Châtillon) avec 
une mitrailleuse. Le 182° les repousse par un feu 
nourri, qui a dû leur infliger ces pertes sérieuses, 
et les a forcés à la retraite. 

Le 163°, dans la tranchée (aile gauche), soutient 
la barricade. Le feu dure une heure et demie et 
s'arrête. 

Cinq fois de suite, l'attaque a été renouvelée du 
même côté, cinq fois elle a été repoussée malgré la 
pluie etle vent; l'action s'arrête avec le jour. L'ar- 
üllerite a bien fait son devoir et mitraillé l'ennemi 
avec acharnement. 

Les fractions de bataïllon présentes au fort ont 
eu une aftitude magnifique. La pluie n'a pas arrêté 
leur feu, et il a fallu retenir les hommes, qui vou- 
laient se mettre à la poursuite de l'ennemi. 

Le 86° bataillon a tenu d’une facon surprenante, 
après quatre nuits de tranchée, Il a été soutenu par 


Hier soir, à neuf heures, l'ennemi a attaqué sur | le 110 sur la droite (côLé d'Issy). 


Aujourd'hui, ces bataillons, fatigués, mouillés, 
ont besoin de repos. Il serait urgent de faire rele- 
ver les 86° et 163 qui, depuis huït jours, sont en 
marche et aux tranchées. 

Sept heures du matin, tout est calme, Sept bles- 
sés du 86°, sans gravité. 

Ce matin, les Versaillais ont ramassé leurs morts 
et leurs blessés. Par un sentiment d'humanité qu'ils 
ne méritent guère, les bataillons des tranchées ont 
cessé le feu, Mais les chouans, payant ainsi le tri- 
but de la reconnaissance, tirèrent sur nos tran- 
chées, et le feu recommença avec ténacité jusqu'au 
jour, 

Je vous prie, général, de faire constater dans 
les rapports que ce n'est pas le fort d'Issy qui est 
attaqué chaque jour. Depuis cinq jours, des atta- 
ques sans nombre ont été dirigées sur le fort de 
Vanves. Les troupes placées sous mes ordres ré- 
clament cette rectification, juste récompense des 
services qu'elles ont rendus à la grande cause 
qu'elles défendent avec tant de courage et de dé- 


: ML Fe . | vouement. 
toutes les directions, laissant le terrain semé d’un | F 


Vanves, le 45 avril 1871, 
Le commandant du fort, 
LEDRUX. 





L'Officil contient un long rapport du comité 
central d'artillerie réclamant de la Commune plu- 
sieurs mesures, selon lui,limpatiemment attendues: 
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1° Un décret de dissolution de la légion d'artil- 


lerie du colonel Schælcher, créée par le gouver- 


nement du 4 septembre, « laquelle est composée 
d'éléments mauvais et dangereux ; » 

99 Un décret ordonnant à tout détenteur ou fa- 
bricant de matières et d'équipements pour l'artillerie 
de les mettre à la disposition du comité ; 

3° Un décret conférant au comité la possession 
et la direction des ateliers de munitions. 

Le rapport porte l'approbation de trois membres 
de la commission exécutive: Vaillant, Tridon et 
Félix Pyat, 

L'Officiel reproduit également un long appel de 
l'Union républicaine aux électeurs parisiens, dont 
nous reproduisons la dernière partie, qui donne 
une idée exacte de la manière dont les partisans 
de la Commune entendent et pratiquent la Hberté : 


Mais, disent les amis de Versailles, votre Répu- 
blique de la Commune n'est pas la République 
promise par vos philosophes. Tous les jours, la 


Commune attente à la Diberté individuelle, à la Ni- | 


berté de domicile, à la liberté de la presse. 

L'Union républicaine centrale répond: Non, nous 
n'avons pas aujourd'hui la République, non, mille 
fois non. — Sila République devait nécessairement 
ressembler au régime actuel, nous serions les pre- 
miers à la combattre. — Non, aujourd'hui ce n'est 
pas la République, c'est un état de querre, et, par 
la force des choses, nous sommes sous les lois de 
la guerre ; soumis à regret, mais par dévouement, 
à un régime d'exception, nous y soumettons les en- 
nemis cachés ou avoués cles citoyens qui combat- 
tent aujourd'hui, pour fonder demain la vraie Ré- 
publique après le combat et la victoire. 

Paris n’est pas aujourd'hui le Paris de la pensée 
libre, sage ou vagabonde, le Paris des affaires ou 
des plaisirs. Paris est une ville assiégée ; il défend 
ses murailles, qui contiennent les libertés de la 
France. 

Voyons les droits d’un belligérant, et, pour les 
juger avec plus d'impartialité, transportons la 
guerre sur un territoire (tranger, 

En 1866, à Sadowa, 200,000 Prussiens sont en 
face de 200,000 Autrichiens. La bataille s'engage. 
Tout à coup, à travers les rangs de l’une des ar- 


mées circulent des émissaires, « Nous ne pouvons 


nous défendre, disent-ils aux soldats; nos adver- 
saires sont plus nombreux, mieux disciplinés, plus 
aguerris. Ils ont une artillerie bien supérieure ; 
leurs généraux sont habiles, et vous n'avez que des 
chefs inexpérimentés qui vont vous mener à la bou- 
cherie. Vous allez être cernés ; vos munitions, vos 
vivres vont être coupés. Nous allons tous être mas- 
sacrés : rendons-nous !» Que va faire le général”? 
Il fait saisir et fusiller ces émissaires, Et tous, aux 
quatre coins de l'Europe, diront: Il n'a fait que son 
devoir. 

Dans Paris, n'est-il pas vrai que de prétendus 
amis de l’ordre et de la paix prèchent, soit de vive 
voix, soit par la presse, le découragement, en aftir- 
mant notre impossibilité de nous défendre, l'infério- 
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rité de nos forces, l'inhabileté de nos chefs, nos 
vivres bientôtcoupés, la ville sans gaz, enfinl'absolue 
nécessité de subir une paix telle qu'elle, imposée 
par les ennemis de la République? 

En présence de ces faits incontestables, de ces 
faits qui se reproduisent journellement, et le matin 
el le sur, quel est le droit du pouvoir qui défend 
Paris, quel que soit son nom?—$Son droit et son 


| devoir, c'est de museler les voix qui découragent, 


c'est de frapper les intrigants de la paix; —c'est le 
droit de la guerre, c'est le devoir de tout chef qui 
défend une ville assiégée, 

Electeurs, voici le résumé de la situation : 

Paris est en état de guerre, et il défend la Répu- 


| blique, car le triomphe des généraux impérialistes 


de Versailles serait la destruction de la Répu- 
blique par le rétablissement de l'Empire. 

Le triomphe des généraux impérialistes, ce serait 
le triomphe de la réaction sanguinaire, parce 
qu'elle est lâche; —ce serait le massacre des dé- 
lenseurs de Paris, d'autant plus coupables qu'ils 
auront élé signalés comme plus courageux; — ce 
serait la transportation en masse des arrondisse- 
ments les plus dévoués à la République; —ce se- 
raient les honneurs, les récompenses, les décora- 
lions, les places, les fournitures pour les assassins; 
— ce serait l’ordre par le carnage et la proscrip- 
lion; —ce serait juin 1848 ; — ce serait décembre 
1551 ! 


PHYSIONOMIE DE PARIS, 


—= 


LES ÉLECTIONS 


Nous avons vainement cherché hier, à travers 
Paris, quelque indice qui révélât la préoccupation 
du jour, A voir l’indolence des électeurs, le peu 
d'empressement autour des sections, le petit nom- 
bre des votants, l’'apathie de la population tout en- 
hière, on avait peine à croire qu'il dût sortir des 
urnes autre chose qu'un vote... d'indifférence, 

La tendance de Paris se dessine de plus en plus 
dans le sens de l'abstension. 

Qu'il y ait ou non des vides dans les rangs de la 
Commune; que ces vides se comblent ou conti- 
nuent de subsister; qu'ils soient remplis par du 
blanc, du bleu ou du rouge; ce sont là autant de 
détails dont l'existence paraît n’intéresser que mé- 
diocrement les Parisiens, 

Si les abstentions ont été nombreuses le 26 mars, 
on peut déjà, sans connaitre le nombre exact des 
votants d'hier, supposer que le 46 avril elles se 
sont chiffrées par un montant formidable, 


(Le Petit Journal.) 
LES BOULEVARDS, LES CHAMPS-ÉLYSÉES 


L'intérieur de Paris présente un aspect de plus 
en plustriste. Les rues, les boulevards ont com- 
plétement changé de physionomie : partout le vide 


et la solitude. Le boulevard des Italiens lui-même 


est désert, Dans les quartiers excentriques, le plus 





| 














grand nombre des hommes sont dans les forts ou 
sur les remparts. 

Aujourd'hui, à deux heures, les 129° et 140° ba- 
taillons de la garde nationale se tenaient, avec 
armes et bagages, devant le Grand-Hôtel., Un com- 
mandant vint les passer en revue; puis ils se diri- 
gèrent, musique en tête, vers les Champs-Elysées. 
Peu de temps après défilèrent, dans la même di- 
rection une vingtaine de voitures de munitions. 

Les Champs-Élysées étaient silencieux cette 
après-midi, peu de monde dans l'avenue, Quelques 
lointaines détonations arrivent jusqu'à nos oreilles. 
Un groupe de curieux se tient sous l'Arc de 
Triomphe. 

A deux heures et demie, deux voitures d'ambu- 
lance amènent des blessés au palais de l'Industrie, 

Au pont des Invalides, plusieurs canonnières 
continuent à stationner. On complète leur arme- 
ment. D'autres sont déjà sur le champ de l’action. 

La gare Saint-Lazare est fortement occupée par 
deux bataillons fédérés. Toutes les portes sont fer- 
mées du côté de la place du Havre. Sur le trottoir, 
dans la rue d'Amsterdam, se tiennent plusieurs 
factionnaires. 

A trois heures se fait entendre le sifflet d'une lo- 
comotive. Un wagon blindé, armé de deux mitrail- 
leuses, quitte la gare. 

Un assez grand nombre de gardes nationaux 
campent dans le parc de Monceaux. C'est la ré- 
serve destinée à renforcer, le cas échéant, les ba- 
taillons de la porte des Ternes. On faisait des 
fouilles, cette après-midi, dans le parc. Nous ne 
savons dans quel but. 

(Le Bien public.) 


LES RUES 


Nous avons fait aujourd'hui une promenade à | 


travers Paris et nous en avons rapporté une bien 
triste impression. 

La plupart des fabriques et usines sont fermées, 
et, dans le centre, les magasins de luxe n'étalent 
plus aux yeux des passants les merveilles de lin- 
dustrie parisienne. Les grandes maisons de nou- 
veautés, ordinairement si fréquentées à cette époque 
de l’année, ne font plus qu'entr'ouvrir leurs mai- 
sons qu'aucun acheteur ne visite. 

Partout les physionomies sont inquiètes et sem- 
blent révéler une grande lassitude morale, 

Dons les rues, la foule ne stationne plus, ardente 
et passionnée comme autrefois, mais le moindre 
incident fait former des groupes où des orateurs, 
plus bruyants qu'éloquents, recommencent les 
éternels plans de bataille ou de constitution; les 
auditeurs écoutent un instant, puis se détachent en 
haussant les épaules. 

Il y a quelque chose qui domine les voix des ora- 
teurs, c'est le canon. 

À Passy et aux Ternes, nous assistons au lugubre 
défilé des habitants fuyant leurs demeures et nous 
croisons plusieurs voitures d'ambulance, Une d'el- 
les porte des traces de sang. Quelle horreur ! 

La vie semble s'être retirée des quartiers exposés 
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aux projectiles; les maisons sont désertes, et les 
rues ne sont sillonnées que par des gardes natio- 
naux et les badauds dont la curiosité l'emporte sur 
la prudence. 

A Batignolles nous assistons à plusieurs enterre- 
ments, dont un officier, Là il y a cérémonie reli- 
gieuse; il parait qu'on est moins libre penseur à 
Batignolles qu'au café de Madrid, 

(La Vérité.) 


LA PLACE VENDOME 


Quoiqu'il soit presque impossible à un tsolé de 
passer sur la place Vendôme, nous avons eu la 
bonne fortune, hier, de la parcourir en tous sens ; 
et c'est au dieu Comus que nous en sommes rede- 
vable. 

Tout Paris connait le magasin de th6 anglais si- 
tué au coin de la place. Nous avons demandé la 
permission aux sentinelles d'aller nous y approvi- 
sionner ; elle nous a été accordée sans trop de dif- 
ficulté. 

La place est diaprée-de petites tentes blanches et 
de petites dames qui vendent du café et des bou- 
quets, Les quatre aigles de la colonne ont conservé 
leurs cravatles jaunes d'immortelles. Le drapeau 
rouge en partie double flotte au balcon du monu- 
ment. 

Il y a des fédérés, qui, de planton, jouent au pi- 
quet, d'autres mangent, d'autres dorment d'un 
grand cœur. 

Les canons sont braqués au nord et au midi. 

Les arbres des Tuileries reverdissent au soleil 
printanier, Les tendres ramiers y bâtissent leurs 
nids. L'amour règne en haut, tandis qu'en bas on 
voit voltiger de noirs corbeaux, tristes messagers 


| de la mort ! 


(Le Petit Journal.) 


LES ENTERREMENTS 


Comme nous nous rapprochions d’un groupe de 
garde nationaux où la conversation paraissait Fort 
animée, nous € NRA NS quelqu'un dire : 

— Ce n'est pas tout £a, camarades, voici l'heure 
d'aller saluer ces pauvr es enfants... 

Puis le groupe se dispersa et nous vimes les gar- 
des nationaux rentrer dans Montmartre. 

Intrigué, nous les suivimes, Quand nous arri- 
vâmes devant la mairie, nous comprimes le salut 
aux pauvres enfants. Devant le Comité, deux cor- 
billards, ornés des drapeaux rouges traditionnels, 
se mettaient en marche pour le cimetière. La foule 
était énorme aux abords de Ja place de la Mairie 
et dans la rue des Abbesses, 

Derrière le premier corbillard marchaïent deux 
jeunes femmes, tenant un petit enfant par la main. 
Derrière le second, un homme d'une cinquantaine 
d'années, le front découvert, pleurait à chaudes 
larmes, Les deux convois étaient suivis d’une nom- 
breuse assistance parmi laquelle on remarquait 
beaucoup de canonniers : 

— Ce sont deux jeunes artilleurs tués avant-hier 
à la porte Maillot, me dit un officier du 461°; l’un 
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avait dix-sept ans et l'autre dix-huit ans, Ils sont 
rès-regreités. 

Le 164° bataillon, rangé en bataille devant la 
mairie, lequel faisait ses prépartifs de départ, 
rendit les honneurs aux deux morts. Les tambours 
battirent aux champs et les gardes présentèrent les 
armes. 

Partout la foule, grave et recueillie, se décou- 
vrait respectueusement. Les femmes se mettaient 
à genoux sur le passage du funèbre cortége. Les 
clirons sonnaient tristement. 


Ce spectacle était poignant.… Nous nous hâtames : 


de rétourner à notre poste d'observation. 
La petite Presse.) 


= 


Un lugubre cortége rentrait à dix heures par la 
barrière de Vaugirard, c'était une voiture de la 
compagnie d'Orléans remplie de cadavres; deux 
tambours la précédaient et elle était accompagnée 
d'un piquet de gardes nationaux, 


Nous trouvons dans le Bien publie, à propos de la | 


terreur qui plane en ce moment sur les églises et 
qui prive même les morts de la sépulture chré- 
tienne, les lignes émues qui suivent, de M. H. Vri- 
gnault : 


Un corbillard tendu de blanc montait la rue 
Notre-Dame-de-Lorette, un homme suivait, c'était 
le père de l'enfant de quatorze ans morte, couchée 


dans le cercueil, En passant devant l'église close | 


et gardée par des hommes en armes, le père pleura 
et s'arrêta. 

Cet homme pleurait de ne pouvoir faire dire une 
prière sur le corps de son enfant. La Commune 
avait fait fermer l'église, arrêter les prêtres, inter- 
dire Ja prière. 


sieurs de la Commune, mais voilà des larmes qui 
valent bien du sang, 
Et ces gens parlent de Ja liberté de conscience ! 





LA BANLIEUE DE PARIS. 


SAINT-DENIS 


Saint-Denis présente en ce moment un spec- 
tacle des plus animés et des plus curieux. 

La place de la Gare et les voies environnantes 
sont encombrées de voitures de tout genre : fiacres 
parisiens, viciorias, omnibus, tapissières, voitures 
de blanchisseurs ou charrettes. 

Sur les bâches, sur les ridelles figurent des ins- 
criptions à la craie : Service de Saint-Denis à Ver- 


sailles, — Service de Saint-(rérmain, — Voitures pour 


Rueil, 
Cochers, charretiers, commissionnaires, atten- 
dent l'arrivée des trains de Paris et s'acharnent 
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après les voyageurs, moins nombreux chaque jour, 
en présence des difficultés sans nombre que les 
communeux opposent aux personnes qui veulent 
fuir Paris. | 

Des officiers prussiens en grand nombre circu- 
lent au milien de cette foule, dévisageant les 
femmes qui arrivent, et se mettant en frais d’ama- 
bilité envers celles qu'ils supposent appartenir au 
demi-monde. 

Cette portion de la société est cependant très- 
largement représentée à Saint-Denis, et ceux qui 
ont quelque peu flané sur les boulevards recon- 
naissent quantité de visages d'habituées des cafés 
de Bade ou de Madrid. 

Du reste, le monde interlope est en majorité à 
Saint-Denis, où se sont établies toutes sortes de 


commerce, 


Ainsi, il y a toute une agence qui se charge des 
commissions pour Paris. Les agents sont des ga- 


mins, de ces pâles voyoux qui ouvrent les por- 
| Lières ou vendent les allumettes: les chefs, plus 


ägés, nous font l'effet d'appartenir au Comité fé- 


| déral, et d'exercer pour le compte de M. Rigault, 


le successeur de M, Piétri, Nous ne serions pas 


| étonné que les lacérations que nous avons remar- 


ques des proclamations du gouvernement de Ver- 
sailles fussent de leur fait; aussi, sur toutes les af- 
fiches, le nom de M. Thiers est eMacé; mais tous 


| les mots blessants pour les hommes de la Commune 
| sont effacés de même. 


Enfin, ce sont eux qui ont organisé la vente des 
journaux de Paris, vente organisée sur une grande 


| échelle, et qui permet de s'approvisionner facile- 


ment de toutes les feuilles de la Commune, mais 
de la Commune seulement. Les journaux non com- 
muneux, ainsi que ceux publiés à Versailles, sont 
introuvables pour la plupart. Ce sont les plus de- 


| mandés, toutefois, par les habitants de Saint-Denis 


| | let par les Allemands, 
Je ne sais pas si vous oserez verser le sang, mes- | 


Les Prussiens ne paraissent pas s'ennuyer outre- 
mesure à Saint-Denis, ils ne manquent pas de dis- 


| traction. 


Nous avons copié l'affiche suivante d’une repré- 
sentation qui a eu lieu ces jours derniers. La voici : 
THEATER IN SAINT-DENIS 
IM GROSSEN SAALE 
Cours Benoist, AT, Donnerstag den 13. April 1871 
1. Les trois Sauvageon, vaudeville en un acte. 

2, Lieder und komische Tænze. 
3. Le Moulin du Diable, ballet pantomime, 
Anfang prœcis, 6 Uhr, Ende, 8 Uhr 1/2. 

{ ter Platz, 2 Fr. ; 2 Platz, 1 Fr.; 3 Platz, 50 Cent. 


Quel monde fréquente ce théâtre? C'est ce que 
nous n'avons pu savoir, mais nous nous en dou- 
tons. Quel monde autre que ce monde interlope, 
dont nous parlions plus haut, peut suivre en ce 


moment les représentations d'une troupe alle- 
(le frautors.) 


mande ? 
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COLOMBES 

Les villages d'Asnières et de Bois-Colombes sont 
tout entiers en la possession des fédérés, qui ont 
Gtabli, un le sait, quelques pièces de canon près 
du pont du chemin de fer. Mais ce sont les Versail- 
lais qui occupent Colombes. Les sentinelles avan- 
cées des belligérants ne sont pas à plus de trois 
cents mètres les unes des autres, et d'une minute 
à l’autre échangent des coups de fusil, 

Depuis le 6 avril, il y avait eu de la troupe de 
ligne à Colombes; mais le 15 au matin, elle y a été 
remplacée par des gendarmes au nombre d'environ 
mille hommes, dont deux cents, détachés en poste 
avancé, gardent l’ancienne redoute de Genne- 
villiers, qui a été remise en état de défense, 

L'entrée de cette redoute, du côté qui regarde 
Paris, est fortifiée au moyen d'une épaisse palis- 
sade en planches, percée de meurtrières, et d’où 
quelques hommes, bien abrités, peuvent tenir en 
respect toute la plaine, 

Dans Colombes, les gendarmes ont coupé la voie 
du chemin de fer pour se garantir contre l’arrivée 
des wagons blindés. Avec les rails, des pavés et 
de la terre, ils ont construit diverses barricades. 
Ils ont aussi avec eux quelques pièces d'artillerie 
de campagne. 

Néanmoins ils ne sont pas en force, et ils pour- 
raient très- bien être cernés, si un corps suffisam- 
ment nombreux de fédérés, avec des canons et des 
mitrailleuses, s'emparant des routes de Colombes 
à Courbevoie et de Colombes à Nanterre, leur cou- 
pait ainsi toute retraite. 

La caserne de Courbevoie n’est plus habitable, 
elle est presque à moitié détruite, 

Dans Courbevoie, deux endroits principalement 
ont souffert. Ge sont d'abord les maisons qui avoi- 


sinent le pont de Neuilly, C'est ensuite l'avenue | 


qui fait face à la caserne, dans la direction du fort 
du Mont-Valérien, 
Les gardes nationaux de Courbevoie, Puteaux, 


Surennes et Nanterre, ont tous été désarmés, et 


leurs fusils envoyés à Versailles pour servir sans 


doute à l’armement des soldats prisonniers qui re- 


viennent d'Allemagne. (La Vérité.) 


PUTEAUX, SURESNES & COURBEVOIE 


Depuis qu'une batterie de pièces de gros calibre 
a été établie par les fédérés au Trocadéro, le Mont- 
Valérien a reçu un certain nombre de projectiles 
qui ont fortement endommagé les casernes, mais 
sans faire aucun mal aux casemates el aux rem- 
parts. Les projectiles qui n'arrivent pas tombent 
sur Puteaux ou sur Suresnes. Ces deux villages 
sont déjà très-endommagés, et la plupart des habi- 
tants, cela se conçoit, s'empressent de fuir ces lo- 
calités dangereuses ou bien se cachent dans les 
caves, 
. Le maire de Puteaux a reçu deux obus dans sa 
maison, 

Madame Viard, demeurant, 43, rue Saint-Ger- 


main, à Puteaux, a été blessée à l'épaule par des | 
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| de cinq ans, 
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éclats d’obus, qui ont tué son enfant, un jeune baby 
(Presse.) 


MEUDON 


Depuis avant-hier, les insurgés ménagent leurs 
munitions. Meudon n’a reçu que quelques projec- 
tiles pendant la nuit. 

Depuis dix jours, les habitants n'avaient pas 
aussi bien dormi dans leurs caves. 

Hier matin, un obus est venu s’abattre, sans 
éclater, à la porte du bureau des postes. La pluie a 
détrempé la terre ; les projectiles sont moins dan- 
gereux. 

T'out le monde estsur le qui-vive. Presque toutes 
les maisons désertes. Les rares habitations qui ne 
sont pasencore veuves de leurs locataires sont très- 
exactement closes. Il n'y a d’ouvert que les débits 
de boissons, les boucheries et les boulangeries. 

On ne sort qu'à toute extrémité ; et on court en 
longeant les murs opposés à l'enceinte de Paris. 

Jusqu'à midi, les insurgés ne se montrent qu'à 
peine. Nos soldats : artilleurs, gendarmes, gardiens 
de la paix, troupiers et chasseurs, paraissent les 
seuls êtres vivants de ce nid à bombes. Tous ceux 
qui ne sont pas de grand’'garde vont et viennent 
impassiblement pour le service des vivres, 

Vers une heure, des feux s'échappent du bois, 
au pied du mur de courtine qui se prolonge à droite 
sur les glacis du fort d'Issy, C'est une nouvelle bat- 
terie qui semble avoir le pont de Sèvres pour ob- 
jectif. | 

Nos artilleurs ne ripostent que pour amener la 
redoute à faire connaître sa force de portée et son 
importance, 

L'état-major de la division qui a là son quartier 


| général, visite à pied chaque rue, chaque maison, 


chaque éclaireie vers la plaine. Des patrouilles se 
succèdent de quart d'heure en quart d'heure, 

La consigne est sévère pour interdire la circula- 
tion dans les parties exposées au feu. Deux soldats 
ont pourtant été blessés par le tir dans l’après- 
midi, Quand nous passons, une voiture les ramène 
à l'ambulance de Sèvres. 

On enterre demain le malheureux petit proprié- 
aire qui a eu les deux jambes emportées par un 
obus, Il réparait hier une brèche faite dans son 


mur, la nuit précédente, par un obus, quand un 


autre projectile l'atteignit et le jeta en deux mor- 
ceaux au pied de sou échelle, Get infortuné laisse 
huit orphelins. 

La rue des Princes est la plus éprouvée ; pres 
que toutes les maisons sont atteintes, 

Les insurgés tirent partout sur Meudon, sur la 
batterie du château, peut-être moins que sur les 
habitations privées. Les gens du pays expliquent 
cet acharnement par la colère qu'ont éprouvée les 
insurgés en présence du refus des gardes nationaux 


| de Meudon de marcher à leur appel, Ils formaient 
| pendant le siége, le 41° bataillon. 


C'est, dit-on, le refus énergique de ces honnêtes 
gens qui leur vaut aujourd’hui les inhumaines pré- 
férences des pointeurs de la Commune, 
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De 2 heures à 3 heures, le duel d'artillerie re- 
commence. Les canons ne sont pas seuls de la par- 
tie. Tous nos soldats sont à leur poste, et, toujours 
ardents, infatigables, ils demandent un coup déci- 
sif. (Le Gaulois.) 


_— 


LE COMBAT 


La lutte se dessine plus nettement du côté de : 


Neuilly. Ici les fédérés s'efforcent de regagner du 
terrain pied à pied, Ils comprennent toute l'impor- 
tance stratégique du pont de Courbevoie. 

De leur côté, les soldats de Versailles défendent 
ce point avec obstination. 

Les combats qui se livrent à Neuilly depuis 
quatre jours sont sans contredit ceux qui auront 
coûté le plus de monde aux fédérés. Le général 
Dombrowski occupait Asnières ; il a des avancées à 
travers Neuilly, en suivant les maisons occupées 
par les troupes de l'Assemblée. Le combat n'a 
point cessé depuis trois jours ; les bataillons belle- 
villois ont soutenu sans cesse le feu. 

Les maisons de Neuilly situées à l’est, près de la 
porte Maillot, ont été facilement occupées par les 
fédérés. Il n'en est pas de même de celles du cen- 
tre et du sud-ouest, du côté de Courbevoie. Là se 
trouvent deux points sotidement défendus : l'église 
et le parc. Le siêége de ces deux points se poursuit 
aujourd'hui. Le général commandant les fédérés a 
fait appel au génie pour tâcher d’en venir à bout, 

Les gendarmes et les marins se sont retranchés 
derrière les murs du parc, qu'ils ont crénelés, avec 
une artillerie assez forte, composée surtout de mi- 
trailleuses. Ils ont pu jusqu'à ce moment arrêter les 
coups de force, et les tirailleurs versaillais, répan- 
dus sur les toits des maisons, font un feu plon- 
geant des plus meurtriers sur les fédérés isolés. 

Deux pièces de sept, mises en batterie devant le 
mur du pare, ont fait brèche, mais deux mitrail. 
leuses se sont établies dans la brèche, et ont ou- 
vert un feu nourri dont l'effet a été terrible, Les fé- 
dérés ont dû se résoudre à exécuter des travaux 


d'approche. Toute la journée, on a vu des gardes | 
nationaux, la pelle au poing, en train de creuser | 


des tranchées, et d'élever des talus et des parapets. 

On a beaucoup parlé des gendarmes cernés dans 
l'ile de la Grande-Jatte, Ce fait était vrai il y a quel- 
ques jours ; les locomotives blindées portées sur le 
chemin de Versailles, rive droite, gardaient le 
passage et faisaient feu sur les groupes qui cher. 
chaient à gagner la rive gauche. Isolément les gen- 
darmes ont pu s'éloigner, et s'il y a encore des 
gendarmes dans l'ile de la Grande-Jalte, on nous 
assure qu'ils y sont en très-petit nombre. 


L'attaque continue au centre et à l'ouest de | 


Neuilly. Les plus à plaindre dans cette affaire sont 
évidemment les habitants, qui se sontréfugiés dans 
les caves et n'ont guère pour vivre que du pain que 
leur donnent les gardes nationaux et les soldats. Au 
nom de l'humanité, ne pourrait-on pas obtenir au 








moins des combattants une trêve qui permit aux 
femmes et aux enfants de se mettre à l'abri, soit à 
Versailles, soit à Paris. 

En apparence, la situation militaire n’a guère 
changé depuis cinq jours. Les fédérés sont à As- 
nières, à la porte Maillot, un peu en avant des gla- 


els sur l'avenue, et occupent une partie du village 


de Neuilly, Le Point-du-Jour est défendu par la 
batterie intérieure du Trocadéro, par les formi- 
dables bastions 67 et 67 bis et par des canonnières. 
Enfin, la redoute des Moulineaux, lssy, Vanves, 
Montrouge et leurs avancées, Bicêtre, Villejuif, les 
Hautes-Bruyères et le Moulin-Saquet sont défen- 
dus par les fédérés, 

L'armée de Versailles occupe Gennevilliers, Co- 
lombes, une partie de Levallois, Courbevoie, le 
Mont-Valérien, Saint-Cloud, Sèvres, Meudon, 
Clamart, Châtillon, Bagneux, Fontenay-aux-Roses; 
elle est en force à l'Hay, Chevilly et Thiais. 

L'heure d'une action décisive ne paraît pas 
éloignée, 

La journée de dimanche n’a, du reste, été signa- 
lée par aucun incident particulier, sauf un petit 
engagement le matin, à la gare de Colombes, 

Les fédérés s'étaient avancés sur la voie ferrée 
pour s'assurer si elle était coupée, el si par consé- 


L'quent il y avait possibilité de faire manœuvrer les 
| locomotives blindées, Un détachement de cavalerie 


est arrivé bride abattue de la Folie-Nanterre, pour 


| couper les derrières de la colonne des gardes na- 


tionaux, Un wagon blindé, avancé sur la voie, a 
envoyé deux volées coup sur coup au milieu des 
cavaliers ; grâce à la protection de cette artillerie, 
les fédérés se sont repliés sur leur ligne en tirail- 
lant, mais sans avoir pu vérifier si la voie était 
coupée ou non. 

Suspendue pendant la matinée, la canonnade a 
repris sur toute la ligne vers midi, Depuis cette 
heure, des pièces de gros calibre tirent sans relâche 
sur les différentes positions de Versailles. 

Le Mont-Valérien ouvre le feu sur le Trocadero ; 
les obus tombent à Passy et sur la voie du chemin 
de fer de Ceinture à Auteuil, 


Le bataillon, nouvellement formé, des éclaireurs 


de Paris est parti aujourd'hui pour les avant- 
postes, musique en tête, 


Sept heures. 


La canonnade gagne en intensité dans la direc- 
tion des Ternes et de Levallois. Les obus tombent 
dans le quartier et presque dans la rue de Lévis à 


| Batignolles. 


La porte étant déjà fermée, nous montons sur le 


| talus du chemin de fer, où sont réunis des batail- 


lons de réserve. On se bat au delà d’Asnières et de 
la presqu'île de Gennevilliers. Autant que nous 
pouvons en juger, le combat se concentre dans la 
direction de l'ancienne redoute. 

Deux habitants d'Asnières, qui ont quitté préci- 
pitamment leurs maisons, nous apprennent que, 
depuis midi, ce village a été fortement bombardé 
de cette même redoute et d’une batterie établie 


…. 
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Un café d'aristos sous la Commuue, (Voir la lettre du citoyen 


près de la gare de Colombes, Les wagons blindés 
avancent sur cette voie et tirent dans la direction 
de Colombes. 


La fusillade augmente sans cesse, surtout le lon£ 
du talus du chemin de fer; il nous semble qu’elle 


se rapproche ; la nouvelle batterie établie derrière 
l'ancien cimetière d'Asnières entre en feu, 
dans la direction de la Grande-Jatte et de Courbe- 
voie; quelques coups de canon lui répondent de 
l’autre rive de la Seine. 

Deux nouvelles pièces sont établies près de la 
porte Bineau, abritées derrière une solide barri- 
cade; mais aussitôt les Versaillais dirigent leur feu 
de ce côté, au grand dommage du quartier. Tout 
le monde se hâte de déménager. Les wagons blin- 
dés reprennent leur position sur le pont, mais les 
mitrailleuses à l'avancée de la gare donnent tou- 
jours ; on rapporte plusieurs blessés; ils nous disent 
que les fédérés avaient pour but d' entraver ou tout 
au moins de gêner des mouvemenls considérables 
de troupes dans la plaine de Nanterre, De là la 
bruyante canonnade qui dure encore au moment 
où nous écrivons, (Le Siècle.) 
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Rennfert, page 443.) 


ÉFISODES DE LA JOURNÉE OÙ 16 


On lit dans le Siécle : 

Nous sortons par la porte d'Asnières ; à mesure 
que nous avancons les coups de fusils sont plus dis- 
tincts. Nous marchons parallèlement à l'avenue 
du Roule, au bout de laquelle on aperçoit une bar- 
ricade qui, malgré l'éloignement, nous paraît bien 
construite. Des coups de feu se font entendre der- 
rière ces retranchements, et nous ne sommes qu'au 
tiers de Neuilly. 

Nous continuons notre route. En traversant l'a- 
venue du Roule, nous gagnons le centre de la lutte; 
là elle est vive, acharnée ; on sent que l'animosité 
des hommes qui se battent est presque uniquement 
dans le besoin de s’entretuer. 

En débouchant par une rue dont l'inscription a 
été enlevée, nous voyons de pauvres gens Courir à 
toutes jambes au milieu des balles; trois gardes 
nationaux les accompagnent. Ce sont deux familles 
d'ouvriers qui s'étaient enfermées dans leur cave. 
Leur vivres étaient épuisés, et les balles pleuvaient 
toujours autour de la maison. 

Les pères et mères auraient encore supporté les 
privations, mais les enfants ! Les cinq petits enfants 
pleuraient et criaient la faim; les parents s'étaient 
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résignés à mourir d'une balle plutôt que de voir 
mourir de faim leurs enfants, et ils étaient sortis de 
leur cave. 

Hs se dirigent vers la porte d'Asnières dans l'es- 


poir de trouver à Paris des secours dont ils ont si | 


srand besoin. 





On lit dans la france : 


Un de nos amis a été témoin du fait suivant : 

Une mère de famille, suivie de ses six enfants, 
était venue, hier soir, demander à voir son mari, 
garde national de service à la caserne du Prince- 
Eugène, 

Il lui fut répondu qu'il ne pouvait être satisfait à 
son désir, parce que le bataillon dont faisait partie 
son mari allait se rendre immédiatement dans les 
tranchées, 

La pauvre femme éclate alors en sanglots, et les 
larmes sont bientôt suivies d'une crise nerveuse, 
dans laquelle elle se débat pendant un quart 
d'heure, 

On avait eu le temps de lui arracher des bras son 
plus jeune enfant avant qu'elle tombät, 

Les autres, l'aîné a dix ans à peine, pleuraient 
et se désolaient autour de leur mère. 

La foule a été profondément émotionnée par ce 
triste spectacle. 


RE = — = 


LES MENUS DÉTAILS DE L'HISTOIRE, 
PARIS EN VENTE 


L'/ndépendance belge publie l'extrait suivant d'une 
correspondance adressée de Munich, le 11 avril, 
au Journal de Francfort : 


« On vient de recevoir ici une lettre du général 


von der Thann, commandant du 4% corps d'armée 
bavarois, dans laquelle il est dit que la Commune | 


de Paris lui a fait sérieusement la demande de lui 
livrer le fort de Charenton, occupé parles Bavarois, 


moyennant une rançon de 2 millions de franes, à 


son profit et nom pour la caisse allemande. 


« C'est un nouveau symptôme de la er | 


morale de la population parisienne. De même 
qu'elle attribuait toutes les défaites à la trahison et 
à la corruption des chefs français, elle est convain- 
cue que la même vénalité se trouve chez les 


autres, » 
SANS PEUR ET SANS REPROCHE 


Malgré tout, les frères de la doctrine chrétienne 
s’obstinent à soigner les malades et à courir sous le 


feu et sous les balles pour ramasser les blessés et 


les morts. 

Comme ils font, à tout prendre, un très-bon ser- 
vice, on s'est accordé, en haut lieu, à leur donner 
l'autorisation de le continuer. 

On voulait seulement exiger d'eux un change- 
ment radical de costume et les habiller de vareuses 
de garde nationale, 
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Sur ce point, ils n'ont voulu rien entendre, leur 
costume leur plait. Par ces temps de liberté, tous 
les goûts doivent être respectés, On a dû céde r de- 
vant leur obstination. 

C'est En cela qu'aujourd'hui on peut. voir les 

grands cl 1apeaux et les vêtements noirs des frères 
partout où il y a des blessés à relever et des victi- 
mes à secourir, (Le Soir.) 


PUNI PAR OU ELLE À PÉCHÉ 


On a rapporté que, dans plusieurs quartiers, c'é- 
taient les femmes qui excitaient leurs maris à se 
battre, et les traitaient de lâches quand ils refu- 
saient d'obéir aux ordres de la Commune, 

Il y a quelques jours, un groupe de cinq ou six 
personnes était réuni sur la place Pigalle. Il y avait 
trois femmes. Un des hommes qui s'y trouvait pa- 
“aissait n'avoir revêtu qu'avec une certaine répu- 
gnanoe sa tunique de garde national, Il venait 
d'être convoqué, 

Les femmes se mirent à le plaisanter. Sa femme 
elle-même fut la plus incisive et la plus mordante. 


| Elle raconta à ses compagnes que, sans elle, son 
mari ne se rendrail jamais à sa compagnie, qu'il 


avait presque peur de son fusil, 

Le malheureux ne répond rien ; il rentre chez lui 
tout confus, Le clairon se fait entendre, I prend 
ses armes et part, 

Le lendemain, on le ramenait à sa demeure san- 
glant et mutilé, Il avait eu une jambe emportée, 

Sa femme le reçut en criant et en pleurant à 
chaudes larmes ; mais au lieu de trouver de la com- 
passion chez ses voisines, elle ne s'attira que dés 
railleries. 

ROSSEL 


Nous trouvons dans l'Univers, publié à Versailles, 
cette singulière révélation confirmée plus tard par 
les événements : 


On est surpris, non sans quelque raison, de l'ha. 
bileté que révèlent certains mouvements opérés 
par les troupes de la Commune, On a fait honneur 
de l'invention successivement à chacnn de ces por- 
teurs de galons qu'un récent décret du ministrede 
la guerre (côté de Paris) défend d'appeler géné- 
l'AUUX , 

Cependant Flourens est mort d'un fameux coup 
de sabre corroboré d'une balle dans la tête et d'un 
maitre coup de crosse, Duval est tombé au coin 
d'un mur, Henry est à Belle-Isle, c£ la main d'un 
stratégiste se fait toujours sentir dans les combi- 
naisons de l'ennemi. 

Serait-ce par hasard celle du délégué Cluseret ? 
Le citoyen Cluseret n'est point un aigle, au dire de 
ceux qui l'ont bien connu jadis, alors qu'il opératt 
au 8° chasseurs à pied. 

Le citoyen Bergeret n'a en propre que la fusil- 
lade de la place Vendôme, qui suffira, du reste, à 
lui faire un nom dans l'histoire. 

Nous croyons que cette habileté est le fait du ci- 


| toyen colonel ou général ou chef de légion Rossel, 


M. Rossel, sorti le second de l'Ecole polytechni- 
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que, était, avant la guerre, capitaine du génie. 


Gambetta, toujours adroit, le nomma colonel. Cer- 
taine pente l’entraina vers l'émeute, dont il est 
aujourd'hui l’un des chefsles plus autorisés, mililai- 


rement parlant. Il a, du reste, envoyé très-officiel- | 


lement sa démission au général Le Flô, qui ne lui 
à pas répondu. Le génie, une belle arme cependant, 
ne vaut rien à certaines natures. 


L'HISTOIRE SUR LES MURS 


L'avis suivant a été placardé sur les murs du 

premier arrondissement, 
Dernier aus. 

La délégation communale du premier arrondis- 
sement : 

Vu le décret en date du 7 avril ; 

Vu les divers avis qu'elle a donnés, 

Prévient les citoyens, armés où non, compris 
dans les limites d'âge prévues par ledit décret, qui 
ne se sont pas faire inscrire, qu'ils sont passibles 
d'une arrestation immédiate. 


La délégation, 
D' PILLOT, TOUSSAINT, WINANT, TANGUY, 
JOLY, SALLÉE. 


LETTRES AUX JOURNAUX 


_— 


Voici une curieuse lettre adressée à la Commune, 
par le canal du journal l’Affranchi, et qui émane, 
on va le voir, d'un moraliste de mauvaise humeur : 


Citoyens membres de la Commune, 


Dans l'intérêt de’ la morale et de l'exemple pa- 
triotique, ordonnez donc, une bonne fois pour 
toutes, une solide razzia dans certains cafés cons- 
tamment occupés, soir et matin, par une nuée de 
gandins, de petits crevés, devisant, politiquant, 
blaguant sur les événements de la journée, et cela 
en compagnie de celte affreuse graine, de cette 
affreuse vermine que l’on nomme la cocotte de bas 
étage. 

Je vous assure, citoyens, que lorsqu'on vient de 
se battre et d'exposer sa vie près d'Issy ou de 
Vanves, comme je lai fait, il est triste et peu édi- 
liant, quand on rentre à Paris, d'assister au spec- 
tacle que nous donnent ces drôles-là, lorsqu'ils s'é- 
battent dans les cafés du boulevard Saint-Michel 
et dans bien d'autres endroits que vous connaissez, 
avec des drôlesses de la pire espèce. 

Salut et fraternité, et à vous tous de cœur. 


Un bon patriole et garde national, 


G. RENNFERT, 
Alsacien, 








Le citoyen Lullier, cet épistolier infatigable, 
adresse au Mot d'ordre la lettre que voici : 
Commune de Paris, ce 23 germinal, an LXXIX, 


Monsieur le rédacteur en chef 
du Mot d'ordre, 


de veux bien accepter le commandement des 
canonnières de la Seine, persuadé qu'il y a de 


| sérieux services à rendre à notre sainte cause, mais 


sous la condition expresse de la responsabilité. 

Je ne puis admettre qu'un citoyen qui n'a ja- 
mais pratiqué Le métier vienne s'arguer d'un titre 
ou d’un grade pour m'invilter à prendre telle ou 
telle mesure qui pourrait compromettre, au poin 
de vue militaire, le salut d'une ville à laquelle j'at 
consacré mon cœur et mon épée. 

Salut et fraternité. 

CHARLES LULLIER. 


Le National, en reproduisant cette lettre, ajoute 
que la Commune a refusé d'accepter M. Laullier 
comme commandant des canonnières, 


= 


Le citoyen Gustave Courbet nous adresse, dit le 
tappel, la profession de foi qu'on va lire : 


Paris, le 15 avril 1871, 
Mon cher citoyen, 


On me demande une profession de foi. 

Après trente ans de vie publique, révolution- 
naire, socialiste, je n'ai donc pas su faire com- 
prendre mes idées? 

Cependant je me soumets à cette exigence, le 
langage de la peinture n'étant pas familier à tout 


| le monde. 


Je me suis constamment occupé de la question 
sociale et des philosophies qui s'y rattachent, mar- 
chant dans ma voie parallèlement à mon camarade 
Proudhon. 

Reniant l'idéal faux et conventionnel, en 1848, 
j'arborai le drapeau du réalisme, fui seul met l’art 
au service de l'homme, 

C'est pour cela que logiquement j'ai lulté contre 
toutes les formes de gouvernement autoritaire et 
de droit divin, voulant que l'homme se gouverne 
lui-même selon ses besoins, à son profit direct et 


| suivant sa conception propre. 


En 48, j'ouvris un elub socialiste en opposition 


aux clubs Jacobins, montagnards et autres, que j'ai 


qualifiés de «républicains sans nature propre», de 
républicains historiques. 

La République une, indivisible, autoritaire, fit 
peur ; le socialisme, n'étant pas élaboré suflisam- 
ment, fut rejeté, et la réaction de 49 l'emporta au 
profit « plus tard » d’un régime monstrueux. 

Retranché dans mon individualisme, je luttai 
sans relâche contre le gouvernement d'alors, non- 
seulement sans le redouter, mais encore eu le pro- 
voquant. 


D D SI TR 


PARIS 


Pour me résumer en deux mots, tout en tenant 


compte des républiques américaine et suisse et de | 


leur organisation, considérons la nôtre comme née 
d'hier, 

Nous avons le champ libre aujourd'hui. Par 
conséquent, abandonnons les vengeances, les re- 
présailles, les violences, établissons à nouveau un 
ordre de choses qui nous appartienne et qui ne re- 
lève que de nous. 

Je suis heureux Ce vous dire que les peintres, à 
mon instigation, viennent de prendre l'initiative 
dans cet ordre d'idées. 

Que tous les corps d'état de la société suivent 
leur exemple, et à l'avenir aucun gouvernement ne 
pourra prévaloir sur le nôtre. 

Les associations s'appartenant et constituées 
selon leurs intérêts propres seront nos « cantons » 
à nous, et plus elles se gouverneront elles-mêmes, 
plus elles allégeront la tâche de la Commune. 

La Commune alors n'aura plus à s'occuper que 
de ses intérêts généraux ct de ses relations avec le 
reste de la France. 


Par le fait la Commune actuelle devient le con- 


seil fédéral dés associations. 

Je profite de cette occasion pour remercier les 
électeurs des sympathies qu'ils m'ont manifestées 
duns les deux dernières élections. 

G. COURBET. 





LES FAITS DIVERS 


Une rencontre entre le citoyen Rochefort et le 
citoyen Gromier doit avoir lieu, dit-on, demain. 
Après la plume, l'épée ! 
(La Vérité.) 


Le Bien public raille, sous une forme originale et 
piquante, la manie, peu démocratique, des officiers 
de la Commune pour les oripeaux militaires. 

« Bien publie à Commune et Guerre. 


« Puisque grade de général supprimé et Cluseret : 


menacé de punir porte-galons, pourquoi grand ei- 
toyen, longs cheveux blancs, moustache e& barbi- 
che blanches, venir en voiture café de Madrid avec 
képi à sept galons et trois étoiles, et croix d'officier 
des SS. Maurice et Lazare ? 

« Écrire de suite. Réponse payée. » 


Les obus pleuvent toujours dans l'avenue de la 
Grande-Armée et sur l'Arc de Triomphe, « cette 
autre affirmation du militarisme, » destiné peut- 
être à disparaitre avec la colonne. Le groupe 
d'Etex a été atteint, Un éclat d'obus a défiguré le 
génie dela paix. Versailles et la Commune aidant, 
Paris deviendra bientôt la ville du monde la moins 
surchargée de ces «wgrotesques monuments hislo- 
riques qui ne servent qu'à abrubr les nations, » 
comme disait la Montagne de Gustave Maroteau, 


l'homme qui griffonne sur les tables du calé de | 


Suède des «articles à la Rochefort, » 





INSURGE. 








Un général mexicain, qui s'était livré à l'étude 
des torpilles, s'étant rendu comme curieux à la 
porte Maillüt, a été atteint par un éclat d’obus au 
bras gauche. 

h , : FO # 

.Transporté à l'ambulance de la franc-maconne- 
rie, rue Cadet, il a dû subir l'amputation du bras, 
à la suite de laquelle ce général est mort. 


Les forts de la halle et les marchandes se sont 
entendus et ont formé une espèce de bataillon pour 
résister à toute nouvelle réquisition que la com- 
mune pourrait faire dans le marché. 


La compagnie des bateaux-mouches a dû céder, 
par voie de réquisition, son personnel à l’adminis- 
tration militaire, Les chauffeurs et mécaniciens 
font partie du service de la flottille et touchent 
240 francs par mois et les vivres. Ils ont touché un 
mois d'avance. 


Le magasin du feu le célèbre arquebusier Per- 
rin, dirigé actuellement par sa veuve, rue Laffilte, 
a été réquisitionné hier par des gardes nationaux, 
qui out chargé, dit-on, deux voitures d'armes. 


Une perquisition a été opérée hier soir à l'hôtel 
de l'Opéra, boulevard des Italiens ; toutes les cham- 
bres ont été visitées, mais, parait-il, sans ré- 
sultat. | 


A minuit, de nouvelles perquisitions ont été faites 
dans plusieurs cafés du quartier Latin, où se tien- 
nent habituellement des tables de jeu. Aucune ar- 
restation n'a été opérée, 


Aujourd'hui à midi, on a vu monter vers la 
porte Maillot une compagnie d’isolés, armés de pio- 
ches et de pelles. Ces pauvres gens marchaient 
tristes et à contre-cœur, Ce que font les hommes de 
la Commune à ces citoyens soulevait notre indi- 
gnation, quand les Prussiens le faisaient à nos 
frères d'Alsace, et les Prussiens étaient nos enne- 
mis ; mais des Français ! 


À la porte Maillot, les curieux ont été cernés et 
requis pour aller travailler aux remparts, 


Le Cri du Peuple continue à servir à ses lecteurs 


|_des canards de plus en plus fantastiques. 


Suivant lui, le général de Fabrice aurait signifié 
au gouvernement de Versailles la défense de porter 
l'effectif de ses troupes au delà de 80,000 hommes, 

Or, à cette date, l'armée de Mac-Mahon comptait 
150,000 soldats, 


On ramasse chaque jour, dans les tranchées, des 
quantités de balles explosibles dont se servent les 
Versaillais. 


Les escudrons de cavalerie de la Commune ont 
vu le feu à Neuilly, pour la première fois, et leur 
tenue a été excellente. Ils out eu un cavalier tué, 

Or il est de notoriété que jamais la Commune 
n'a pu réussir à organiser et à mettre en ligne un 
seul escadron, 
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La journée du Lundi {7 avril 


— 


JOURNAL OFFICIEL 





PARTIE OFFICIELLE. 
Paris, 16 avril 1871. 


La Commune de Paris, 
Considérant qu'une quantité d'ateliers ont été 
abandonnés par ceux qui les dirigeaient afin d'é- 


chapper aux obligations civiques, et sans tenir 


compte des intérêts des travailleurs ; 

Considérant que, par suite de ce lâche abandon, 
de nombreux travaux essentiels à la vie commu- 
nale se trouvent interrompus, l'existence des tra- 
vailleurs compromise, 

Décrète : ù 

Les chambres syndicales ouvrières sont convo- 
quées à l'effet d'instituer une commission d'enquête 
ayant pour but : | | 

4° De dresser une statistique des ateliers aban- 
donnés, ainsi qu'un inventaire exact de l'état dans 
lequel ils se trouvent et des instruments de travail 
qu'ils renferment. 

% De présenter un rapport établissant les condi- 
tions pratiques de la prompte mise en exploitation 
des ateliers, non plus par les déserteurs qui les ont 
abandonnés, mais par l’association coopérative des 
travailleurs qui y étaient employés. 

3 D'élaborer un projet de constitution de ces 
sociétés coopératives ouvrières, 

4 De constituer un jury arhitral qui devra sta- 


tuer, au retour desdits patrons, sur les conditions | 


de la cession définitive des ateliers aux sociétés 
ouvrières, et sur la quotité de l'indemnité qu'auront 
à payer les sociétés aux patrons. 


Cette commission d'enquête devra adresser son | 


rapport à la commission communale du travail et 
de l'échange, qui sera tenue de présenter à la Com- 
mune, dans le plus bref délai, le projet de décret 
donnant satisfaction aux intérêts de la Commune 
et des travailleurs. 


Paris, le 16 avril 1871. 


La commission exécutive, 
Sur la proposition du délégué à la guerre, 
Arrête : 


Art. 4e, Les armes des bataillons dissous seront 
immédiatement restituées aux mairies. 


Art. 2. Seront pareillement restituées aux mai- | 


ries les armes des émigrés, des réfractaires jugés 
comme tels par le conseil de discipline. 


Art. 3. Les municipalités devront faire faire des 


perquaisitions méthodiques par rues el par maisons, 
afin d'assurer dans le plus bref délai la rentrée de 
toutes ces armes, 











Art. 4. Toutes fausses déclarations faites par les 
concierges entraïneront leur arrestation immé- 
diate. | 

Art 5. Toutes les armes recueillies parles mairies 
seront renvoyées à l'arsenal de Saint-Thomas-d’A- 
quin. 

Art. 6. Les armes ainsi restituées serviront à 


_armer les nouveaux bataillons. Les fusils Chassepot 


ne seront donnés qu'aux bataillons de marche, en 
attendant qu'on puisse en donner à tous. 


Paris, le 16 avril 1874. 
La commission exécutive, 
AYRIAL, COURNET, DÉLESCLUZE, FELIX 


PYAT, TRIDON, E. VAILLANT, VER- 
MOREL, 


En présence des nécessités de la guerre, et vu le 


besoin d'agir rapidement et vigoureusement, 


En présence de l'impossibilité de traduire devant 
des conseils de guerre de légion, qui n'existent pas 
encore, les cas exceptionnels qui exigent une ré- 
pression immédiate, le délégué à la guerre est au- 
torisé à former provisoirement une cour martiale, 


| composée des membres ci-après : 


Le colonel Rossel, chef d'état-major de la guerre: 
Le colonel Henry, chef d'état-major de la place ; 
Le colonel Razoua, commandant de l'Ecole mili- 


| taire : 


Le lieutenant-colonel Collet, sous-chef d'état-ma- 


| jor du commandant supérieur Eudes ; 


Le colonel Chardon, commandant militaire de la 
préfecture de police ; 

Le lieutenant Boursier, membre du Comité cen- 
tral. 

Les peinescapitales seront soumises à la sanction 
de la commission exécutive, 

La cour siégera tous les jours à l'hôtel des con- 


| seils de guerre, rue du Cherche-Midi. 


Paris, le 16 avril 1871, 
Le déléqué à la querre, 
CLUSERET. 

Approuvé : 
Les membres de la commission exécutive : 
AVRIAL, F. COURNET, CH. DELESCLUZE, 
FÉLIX PYAT, G. TRIDON, E. VAILLANT, 

A. VERMOREL. 


La Commune décide : 

La fonction de chef de légion est incompatible 
avec celle de membre de la Commune. 

Le chef de légion est subordonné à l'autorité des 
membres de la Commune. 


Les citoyens J.-B, Clément et Assi, membres de 


| la Commune, sont délégués aux ateliers de fabrica- 
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tion de munitions ; ils devroat surveiller ef activer 
cette fabrication . 


= — = 


DÉLÉGATION DE LA JUSTICE 


A liénés. 

Les directeurs des établissements publics et pri- 
vés d'aliénés sont invités à envoyer, dans les quatre 
jours, à la délégation de la justice, un état nomina- 
tif complet de leurs malades, 

L'état mentionnera, en outre, l'âge, le sexe, la 
profession, la nature de l'affection de chacun des 
malades, avec la date de son entrée dans l'établis- 
sement, 
! Prisons. 

Tous directeurs de prisons, maisons d'arrêt ou 
de correction, enverront dans les quatre Jours, à la 
délégation de la justice, un état nominatif complet 
des détenus actuellement écroués. Cet 6tat men- 
tionnera, en regard du nom de chaque détenu, la 
date de son écrou ét la nature de l'inculpation qui 
pèse sur lui, 

Paris, le 16 avril 1871. 


Le membre de la Commune 


déléqué à la justice, 
EUGÈNE PROTOT. 





La commission d'enquête pour les pensions et in- 
demnités à accorder aux veuves et orphelins des 
victimes de la défense des droits du peuple adresse 
l'avis suivant aux familles et aux délégués de com- 
pagnies : 

Citoyens, 

Conformément au décret de la Commune de Pa- 
ris, en date du 10 courant, la commission, d’en- 
quête du onzième arrondissement a été régulière- 
ment constituée hier, 43; elle informe les familles 
et les déléguës de compagnie qu'elle a ouvert son 
bureau aujourd'hui, 44, à la mairie, salle d'attente 
des mariages, où elle recevra tous les jours, de 
neuf beures du matin à onze heures, et de deux 
heures du soir à cinq heures, 

La commission invile les familles et les délégués 
de compagnie à lui faciliter son pressant el impor- 
tant travail, en lui fournissant tous les documents 
et informations relatifs aux intéressés. 

Paris, le 14 avril 1871. 


Il a été trouvé dans les caves officielles une cer- 


taine quantité de bouteilles de vins fins, qui ont été | 


apportées au ministère du commerce, où toules les 
marchandises de cette nature doivent être dirigées. 

Les ambulances établies dans Paris et ayant des 
blessés, sont invitées à envoyer le chiffre de leurs 
assistés au ministère du commerce; la répartition 
en sera faite d'après ces chiffres. 





Le citoyen délégué au ministère de la marine 
porte à la connaissance des commandants de la 
flottille que, dans les circonstances actuelles, le 
temps presse; il en appelle au zèle et à l'intelli- 
gence des commandants et au patriotisme de tous 
les équipages. 

Les canonnières peuvent être d’un grand secours 
à l'armée, il faut donc que chacun déploie une 
grande activité pour terminer son armement, 

Les citoyens commandants devront être à bord 
à sept heures du matin; ils ne quitteront le bord 
qu'à six heures du soir, après que le commandant 
chargé de la garde de nuit sera de retour de son 
diner; ils lui remettront le service, en lui désignant 


| les hommes qui restent de garde à leur bord, 


Le matin, le branle-bas se fera à cinq heures et 
demie ; à six heures, le déjeuner; à six heures et 
demie, propreté du navire; à huit heures, on his- 
sera les couleurs; à neuf heures, branle-bas de 
combat et inspection, faire faire l'exercice du canon 
pour s'assurer que tous les ustensiles sont en place 
et que chacun connait son poste de combat; de dix 


|_heures à midi, travaux journaliers; à midi, diner. 


Les commandants peuvent s'absenter jusqu'à 
deux heures. De deux heures à quatre heures, 
exercices divers, et s'assurer que les armes sont en 
bon état; à cinq heures, souper; à six heures, le 
commandant règle le service, prend le nom des 
hommes qui doivent passer la nuit à bord (une 
bordée devra rester à bord), et il y aura toujours 
deux hommes de quart, un à l'arrière et l’autre à 
l'avant; ces citoyens devront toujours prévenir le 
commandant de garde de tous les événements qui 


pourraient survenir, 


Je rappelle aux citoyens commandants qu'une 
des premières conditions de réussite pour former 
un équipage est la discipline; ils l’obtiennent faci- 
lement, grâce au patriotisme des ciloyens matelots, 
et en se montrant eux-mêmes zélés et actifs dans 
l’accomplissement de leurs devoirs. Le présent 
ordre sera lu aux équipages. | 


Paris, le 44 avril 1871, 
Le citoyen déléqué au ministère de la marine, 


LATAPPY,. 


PARTIE NON OFFICIELLE 


Paris, le 46 avril 1871: 


Des faits graves se sont produits hier dans le 


huitième arrondissement. 


Un certain nombre de gardes nationaux appar- 
tenant au 248° bataillon, a osé envahir, rue du 
Faubourg-Saint-Honoré, 56, l'hôtel de la légation 
de Belgique, et violer elfrontément, avec les droits 
sacrés de l'hospitalité due par la France à tous les 


| étrangers, les immunités diplomatiques respectées 


par tous les peuples civilisés. 
Une enquête immédiate a été ouverte 


quel. 
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ques-uns des coupables sont arrêtés; les autres ne 
tarderont pas à l'être, 

Ils seront traduits immédiatement en conseil de 
guerre, . 





Des officiers de l'état-major du général Dom- 
browski et de la garde nationale sont venus appor- 
ter à l'Hôtel de ville deux drapeaux pris sur les 
Versaillais à Neuilly, 
1e premier de ces drapeaux est de couleur verte 
et porte la croix vendéenne, le second est composé 
des trois couleurs, disposées en forme de croix. 

Le drapeau vendéen, arboré sur une habitation, 


a été enlevé dans un élan commun par les officiers 


et gardes du 210" bataillon. 

Le second drapeau versaillais, planté sur une 
barricade, a été pris par le citoyen Letellon (Jean- 
Félix), garde à la 3° compagnie de marche du 134° 
bataillon, qui combattait dans les rangs du 114° ba- 
taillon de la garde nationale. 


s'est séparé de sôn glorieux trophée, et s'est décidé 
à le laisser partir à l'Hôtel de ville. 


Commune, 


EAPPORTS MILITAIRES, 


— 
Aur membres de la Commune. 


16 avril, 1 h. 30 m, 


_ Au centre, c'est-à-dire aux forts de Vanves, 






itrouge et Issy, nuit parfaitement calme. Il en 
est de même à notre gauche. 

À droite, la lutte a continué très-acharnée, Les 
zouaves pontificaux sont définitivement entrés en 
ligne avec les gendarmes et les sergents de ville. 

C'était leur place naturelle, et ils auraient dû 
l'occuper depuis longtemps. 

Ils ont été cernés dans l'église de Neuilly, où il 
y à eu lutte acharnée et combat corps à corps. 





Le citoyen Leuillier fils, âgé de seize ans, au | 


milieu d’une pluie d'obus et de mitraille, a planté 
le drapeau dé la Commune sur le sommet de l'6- 
glise. 
Cet enfant mérite des louanges, Il sera un homme. 
L'énergie indomptable de nos braves citoyens 
rend la position intenable pour les Versaillais: 
Le déléqué à lu guerre, 
CLUSERET, 
Quartier général de Neuilly au citoyen général 
ministre de la querre. 
16 avril, 3 heures, 


Le siége de Neuilly avance. Nous occupons tout 


un nouveau quartier; nous avons emporté trois | 


| barricades, et même, sur l’une d'elles, pris un dra- 


peau aux zouaves pontificaux et un drapeau de 
l'infanterie de ligne. 
L'esprit des troupes est bon ; la garde nationale 


| fait des progrês et montre beaucoup d’entrain. 


Le commandant de place, 
DOMBROWSKI, 


Guerre à exécutive. 


Neuilly, 16 avril. 


Versaillais chassés de l'église et repoussés à 
800 mètres; beaucoup ont été pris dans les caves. 


Poste Vallier, onze heures. — Pris deux drapeaux, 


| six zouaves pontificaux, lesquels se servent de pro- 
| jectiles explosibles et de balles mâchées. 


Ce n'est qu'avec peine que cet énergique citoyen 


Trois heures, — Boiles à mitraille dirigées sur 
Levallois: une petite fille est blessée sur le boule- 


per ; k | vard Bineau. 
La Commission exécutive a transmis aux délé- | 
gués de ces braves bataillons les félicitations de la | 


Quatre heures et demie, — Quelques blessés ver- 
saillais sont ramenés par les gardes nationaux f6- 
dérés ; ils partagent les soins de nos ambulanciers 
avec nos propres blessés. 


On est dans l'admiration du courage de Dom- 


| browski et de son sang-froid: de ce côté, il fau- 


drait citer tous les hommes. 


P.0, : Le capitaine d'état-major, secrétaire, 
déléqué à la guerre, 
BEAUFORT. 


Il n’est pas sans intérêt de rapprocher les triom- 
phants bulletins de l’O/ficiel sur la journée du 16 
du compte rendu de cette même journée dans le 
Gaulois publié à Versailles. 


LA JOURNÉE DU 16 A VERSAILLES 


C’est par le Journal officiel de la Commune d'hier 
matin que le public a appris les faits étonnants 
qui se sont accomplis à Issy, à Vanves et à Neuilly. 
Cinq assauts successifs ont été tentés, le carnage 
a été horrible, les gardes du Comité central ont 
été simplement héroïques, et, de même que le gé- 


| néral Bonaparte, voulant faire ses adieux à la 


garde dans la cour de Fontainebleau, pressait dans 
ses bras le général Petit, ne pouvant embrasser 
tous ses soldats, le citoyen Eudes, afin de ne pas 
faire de jaloux, cite tous les bataillons en masse à 
l’ordre du jour de l'armée. 

« Les fédérés sont des héros, ils se sont batlus 
comme des lions. » Héros, soit : lions, nous y con- 


 sentons, mais lions et héros en chambres, car on 
ne s'est battu depuis trente-six heures sur aucun 


point. | | 
Les forte n'ontpas été attaqués: le pont de Cour- 








448 


bevoie n'a même pas été menacé, et à Clamart, à 
Châtillon, à Meudon et dans les différents postes 
de Neuilly et de Courbevoie, les officiers qui peu- 
vent lire les journaux se demandent sous l'empire 
de quelle ivresse générale et de quelle hallucina- 
tion bachique, les rapports de ces foudres de guerre 
ont été rédigés. 

Il paraît certain que les D de furieuses 
auxquelles se livrent les forts sont motivées par le 
besoin de faire des bulletins. Le Parisien, troublé 
dans son sommeil par ce vacarme guerrier, se de- 
mande à l'aurore quelle nouvelle péripétie mili- 
taire a pu motiver ce feu terrible, et l'Officiel le lui 
explique avec un luxe de dépêches qui ne laisse 
rien à désirer, Mais, après trois heures de lutte, 
nous menons un blessé à l'ambulance et tout est 
dit. 

Le blocus est complet désormais et Paris ne 
pourra plus se ravitailler ; les écluses de la haute 
Seine ont été fermées et la flottille du capitaine 
Lullier est à sec; les pièces de marine sont en bat- 


terie depuis vingt-quatre heures au Mont-Valé- | 
servies par deux cents marins fraîchement | 
elles battent Bécon et le pont d’As- | 


rien, 
débarqués : 
nières, 

La petite ville de Boulogne-sur-Seine a demandé 
l'autorisation de communiquer par le pont de Saint- 
Cloud pour ses approvisionnements, mais comme 
elle permet aux insurgés de venir tirer sur nos 


avant-postes de la place d'armes, elle devra cher- | 


cher une autre voie pour son ravitaillement. 

Le général en chef de l'armée de Versailles 
monte chaque jour à cheval pour étudier ces posi- 
tions et se rendre compte des dispositions prises. 
Chaque fois un nombre plus ou moins grand 
d'hommes et de chevaux nous parviennent; hier, 
on a reçu plusieurs batteries nouvelles, et l'armée 
de réserve s'est augmentée d'une division sous les 
ordres du général Roze. 

Le général Vinoy s’est rendu au camp de Satory 
afin de voir les nouveaux venus ; il a trouvé les 
jeunes soldats en bon état, déjà installés ef tirant à 
la cible sous les yeux de leur colonel. 

A une heure et demie du matin, les forts de 
Vanves et d'Issy ont repris, avec leur violence or- 
dinaire, leur canonnade accoutumée, en même 
temps que des tranchées occupées par les insurgés 
partait une fusillade des plus prononcées. 

Jusqu'à quatre heures du matin, ces innocentes 
lusillades et canonnades ont continué sans inter- 
ruption. 

On dirait que les insurgés, craignant une attaque 
nocturne, ont pris pour système de brûler ainsi 
leurs munitions pour effrayer les assaillants qui 
pourraient se présenter. 

Depuis hier matin, le tir de la porte Maillot, celui 
des bastions 40, 50, 51, 53, et celui des batteries 
de Clichy, est on ne peut plus lent. 

Nos locomotives blindées sont arrivées sur la 
rive gauche, en face d'Asnières et de Clichy. Nous 
avons mis deux pièces de 16 en batterie à Asnières. 
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Enfin, deux bataillons d'infanterie occupent forte- 
ment Fontenay-aux-Roses. 

En résumé, journée peu importante comme 
action. Comme, positions prises, elle parait satis- 
faire beaucoup les commandants de nos divers 
Corps. 


PHYSIONOMIE DE PARIS 


—— 


DE PASSY À AUTEUIL 


Le bombardement de Passy ! criaient ce matin les 
marchands de canards, 

— Nous nous sommes dirigé vers cet endroit, 
pour connaître l'importance de ce bombardement 
qui faisait tant de bruit... dans les rues de Paris. 

Nous n'avons pas vu grand chose de bombardé, 
Quelques obus, il est vrai, sont tombés près du Ra- 
nelagh, au parc de la Muette et dans quelques rues, 
mais jusqu'ici, dans Passy, il n’y a pas eu de vic- 
times. 

Les habitants cependant, ne sont pas rassurés ; 
beaucoup quittent leur demeure dans la crainte de 
dangers plus sérieux. 

— On travaille activement à une immense barri- 
cade sur l'avenue Raphaël, entre le pare de la 
Muette et la grille du bois de Boulogne. 

Celle commencée, il y a quelques jours, près de 
la porte d'Auteuil, est entièrement achevée. La 
batterie de 24, établie au Point-du-Jour et celle de 
l'ancienne caserne des douaniers sont silencieuses, 

Il! parait que ces positions ne sont pas excellentes 


| pour pointer sur le Mont-Valérien et Courbevoie, 


Nous voyons quelques gardes nationaux rentrer 
dans Paris par la porte de Saint-Cloud, Ils se 
plaignent du mauvais temps, de la fatigue et d’in- 
suffisance nourriture. 

Du viaduc d'Auteuil, avec notre longue-vue, 
nous distinguons, dans la direction de Châtillon et 
de Meudon, les troupes de Versailles qui opèrent 
quelques mouvements, 

Les batteries flottantes restent à l'ancre, en aval 
du pont du chemin de fer et ne chauffent pas pour 
avancer, Les marins se reposentsur les sacs à terre 
qui recouvrent le pont. Le capitaine de cette batte- 
rie, arrêté par les hommes de son équipage, ainsi 


que nous l'avons dit, est toujours sous les verrous ; 


il est accusé de trahison. 

Il parait que les gardes nationaux ne peuvent 
plus, réquisitionner les omnibus quand ils en ont 
la fantaisie, ainsi que cela se pratiquait depuis 


| quelque temps. 


Il faut maintenant une autorisation spéciale du 
délégué de la guerre avec le visa de la Commune, 
— Formalité ennuyeuse, mais approuvée par les 
administrateurs de la compagnie générale, qui 
voyaient à chaque instant chevaux, voitures, con- 
ducteurs requis dans leur trajet sur l’ordre du pre- 
mier venu, 

LA GAILLARDE 


On construit, au coin de la rue de Rivoli et de la 
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Habitants de Neuilly fuyant le bombardement. 


æ 


rue Saint-Florentin, une formidable barricade. 
d'après les plans de M. Gaillard père qui, lui- 


même, préside à cette construction d'un nouveau : 


genre. 

Il est fortement question, dans les quartiers où 
l'honorable cordonnier-ingénieur a obtenu les 
pleins pouvoirs de la Commune pour la construc- 
tion de ces sortes de défense, — de désigner le 
modèle qui s'achève sous ses instructions par le 
prénom de : La Gaillarde | 


LE TROCADÉRO 


Les artilleurs de la Commune, installés au Tro- 
cadéro, tiennent décidément à faire du mal... au 
Trocadéro. À huit heures et quart, le Mont-Valé- 
rien, qui déjà pendant la nuit, avait envoyé quel- 
ques obus sur le quartier, en adresse un à M. Her- 
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San-Salvador. 
ce plénipoten- 


ran, ministre de Honduras et de 
C'est Le quatrième dont on gratifie 
haire d'une République. 

L'obus éclate, frappe à gauche d'une corniche 
de la maison située rue Greuze, n° 33, au qua- 
trième élage, brise une partie du plafond, va tom- 
ber au troisième, s'introduit par la cheminée, et 
ses fragments arrivent au rez-de-chaussée, d'où 
senfuit en criant une fillette d'une douzaine 
d'années, portant sur les bras son frère, bon- 
homme de dix-huit mois, qui sourit inconsciem- 
ment! — le pauvret!— au bruit de l'explosion, — 
Pas de victimes cependant. 

Les feux de peloton, la canonnade, le roulement 
des mitrailleuses s'entendent, malgré le vent, entre 
la porte Maillot, Courbevoie et Neuilly. 

Visite des ambulances de Longchamps par M. le 
maire de Passy et un délégué dé la Commune. 
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NEUILLY ET LES TERNES 


Dans une seule maison, située à l'extrémité du 
boulevard d'Inkermann, il a été recueilli cette nuit 
6 blessés et 24 morts par les voitures d'ambulan- 
CES, 

A sept heures et demie du soir, on aruène à l'6- 
lat-major un individu que l’on dit être un espion. Il 
reconnait avoir traversé les lignes versaillaises ; il 
est porteur d'une lettre adressée « à M. Delattre, 


commandant de gendarmerie, » datée du mois d'a- | 


vril. Il prétend s'appeler Grignoncourt, mais ne 
pouvant justifier de son identité, il est conduit à 
M. Dombrowski. 

A huit heures ét quart, des lueurs rougeâtres 
apparaissent derrière la maison numéro 4 de l’a- 


venue Sainte-Foy. C’est un incendie, à ce que l'on | 


dit, 

Un conseil de guerre se réunit, Quarante-trois 
personnes cachées dans les caves (le chiffre est 
tristement exact) avaient demandé à être conduites 
à Paris, Le conseil autorise ce départ, 

Pendant que s'effectue la retraite générale des 
locataires, MM. Perrin, Capon, Boutillier, Mons, 
lihor, Bullet, Boulteaux, Morin, Lépoussé, éte. 
avec leurs femmes et leurs enfants, une famille de 


Lrois personnes, madame veuve Merle et ses deux | 


filles, se trouve brusquement séparée des quarante 
autres personnes et Jusqu'à deux heures du matin 
erre à l'aventure, perdant dans le trajet une partie 


de ses hardes : robes de soie, châles de dentelle, 


objets de toilette, dontan paquet avait été fait à la 
hâte. Madame et mesdemoiselles Merle, parvenues 


enfin à rentrer dans Paris, n'ont fait que traverser | 


la ville pour se rendre à Maisons-Laffite, 
Quant au gros des locataires, dès 9 heures, les 
Eclaireurs de la Seine, se déployant en tirailleurs, 


le protégent, tandis que des gardes nationaux du | 


82 bataillon portent dans leurs bras des femmes et 
des enfants que l'effroi terrifie. 

A la porte des Ternes, cette foule affolée se voit 
refuser le passage. Elle doit aller jusqu'à la porte 
Bineau, où — après une heure et demie de pour- 
parlers — on lui permet de passer, 


LES REVENANTS 


À partir de midi, les quartiers de Clichy, des 
Batignolles, les boulevards extérieurs, et les rues 
d'Amsterdam, de Douai, des Martyrs, sont encom- 
brés de gardes nationaux, les uns blessés, les autres 
sans armes ou sans képi, d'autres enfin semblant 
sous lé coup d'une impression de terreur momen- 
tance, à 

— On nous envoie à la boucherie ! erient certains 
de ces malheureux vraiment plus morts que vifs. 


— (in nous trahit! s'exclament en chœur des 


frères et amis, 


Un grand nombre d’entre eux portent des traces 


visibles de leur présence au combat : trous de bal- 
les dans la peau ou taches de sang aux habits. 
Parmi les revénants, les uns disaient qu'un corps 
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considérable de troupes versaillaises avait passé la 
Seine entre Asnières et Courbevoie, 

D'autres prélendaient, au contraire, que c'étaient 
les gardes nationaux qui avaient repassé à la hâte 
le pont d’Asnières, de peur de rester prisonniers 
sur la rive gauche, 

En repassant sur l'avenue Malakoff, nous y aper- 
cevons une pièce de 24 nouvellement installée. 

La foulé parait se faire aux détonations, Elle 
laisse passer les obus sans sourciller, et ne s'occupe 


guère que d'un jeune homme à la moustache en 


crocs, qui est conduit par les gardes nationaux, et 
dans lequel les commères de la rue de Chaillot veu- 
lent à toute force voir un sergent de ville, 


ARRESTATIONS ET PERQUISITIONS 


+ 


Il faut, pour se faire une idée de l'incroyable lé- 


_ gèrelé qui présidait aux dénonciations les plus gra- 


ves, puisqu'elles pouvaient entrainer, comme cela 
est arrivé pour Gustave Ghaudey, la mort d'un ei- 
toyen, il faut, disons-nous, voir avec quel sans-fa- 
con lé Père Duchéne parle de l'article dans lequel il 
a lui-même désigné Chaudeÿ aux vengeances de la 


Commune, 


- Depuis que le Père Duchêne à repris la publica- 


tion de sa feuille, il est souvent attaqué dans les 


vazettes, et il s'en fout! 

Mais, depuis quelques jours, c'est une cohue 
d'injures qui pleuvent sur lui, à propos de l'arres-. 
tation du ci-devant rédacteur du Siécle, Chaudey. 

Et, à ce sujet, le Père Duchêne à quelques mots 
à dire : 


Le Père Duchèône est un homme qui a beaucoup 


| à faire, 


Il est très-occupé, 

Et il lui est arrivé une fois ou deux de n'avoir pas 
le temps d'examiner bien à fond des notes qui lui 
ont été apportées par de bons bougres de patriotes 
plus dévoués qu'habiles,. 

Le Pèré Duchène dit cela, non parce qu'ildésap- 
prouve l'arrestation du citoyen Chaudey, mais 
parce qu'il n'aime pas à faire des personnalités, et 
les patriotes ont pu remarquer qu'il se tenait tou- 


| jours dans la politique générale de la cité, sans Ja- 


mais s'attaquer à tel ou tel individu, à moins pour- 
tant qu'il ne jouât un rôle dans l'administration des 
alfaires de la ville ou de la nation. 

Le citoyen Chaudey n'étant pas fonctionnaire de 
la Cité, il n'entrait pas dans les vues du Pere Du- 
chène de lui mettre la main sur le poil, 

Et il n'avait point l'intention de faire de cette ar- 
restation son affaire personnelle. 

Cela dit, 

Cette réserve faite, 

Le Père Duchène pense qu'il n'y a dans celle ar- 
restation rien que de très-naturél: 

Les gens qui ont tiré sur le peuple, sur les bons 
patriotes qui ne voulaient point consentir à la honet 
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de la nation et à la capitulation de la Cité, — ces 
gens-là sont des misérables. 

Et il est de toute justice qu'ils passent en 
ment ! 

Ils ont pu être égarés, — quoiqu'il soit bien dif- 
ficile de ne pas les trouver coupables, 

Mais dans tous les cas, leur conduite doit être 
examinée ! 

Les assassins du peuple en juin eussent passé en 
jugement si la révolution eût été victorieuse ! 


jug RULES 


Le citoyen Chaudeÿ a publiquement avoué dans | 


sa feuille qu'il s'était mis le 2 
meurtriers... 

Tu as commandé le feu de l'Hôtel de ville | 

Eh bien ! alors ! 

On trouve dans les œuvres posthumes de Ros- 
sel, qui fut, pendant son commandement, très- 
avant dans l'intimité et dans les confidences du 
Père Duchéne, quelques lignes qui éclairent et 
expliquent ce que l'article ci-dessus présente 
d'obseur et d'ambigu, 


Les voici : 


22 janvier du côté des 


Le Père Duchène à une chose sur la conscience 
qui est plus grave que tous ses b..….. et tous sès F... 
Un jour, dans l'activité un peu folle de la confec- 
tion du journal, uné dénonciation passa, emprun- 
tant à la langue dans laquelle elle était exprimée, 
l'énergie et la violence qui en assurèrent le suc 
Gustave Chaudey, rédacteur du Siècle, dénoncé 
pour avoir tiré sur le peuple le 49 octobre, fut ar- 


_ rêté et incarcéré : il y eut un orage dans la presse, 


et un autre orage intime dans le bonnet qui conte- 
nait la triple tête du Père Duchêne, car la dénon- 
ciation s'était produite à l'insu de Vermesch et d'un 


+ autre des collaborateurs, Cependant, pris la main 


dans le sac, comme on dit, le Père Duchône capi- 
tula avec lui-même ; il s'enorgueillit de la délation 
qu'il aurait voulu effacer, Gustave Chaudey a été fu- 
sillé, en même temps que les prisouniers les plus 
marquants de la Commune. 


On lit dans le Mot a : 

Hier, dans l'après-midi, un commissaire de po- 
lice s’est présenté chez le citoyen Polo, directeur 
de l'£clipse, et l'a mis en état d'arrestatisn. Sur 
les réclamations énergiques du citoyen Polo, qui 
demandait à voir au moins le mandat en vertu 
duquel on l'arrêtait, le commissaire de police s’est 
tout simplement assis à une table et a inscrit sur 
un mandat en blanc les nom et prénoms du citoyen 
Polo. 

On nous affirme, mais nous ne voulons pas y 
croire, que les fonds qui se trouvaient dans la caisse 


de l'L'elipse auraient été saisis sans que notre con- 


frère ait pu faire constater le chiffre des sommes 
enlevées. 
Le citoyen Polo ne s'est jamais oceupé de poli- 


tique que pour publier sous l'empire les dessins 


aoti-bonapartistes de Gill. 
Le sitoyen Gluseret a signé un arrêté déférant 
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rendraient coupables d’arrestations arbitraires, Ce 


serait le cas ou jamais d'appliquer cette mesure. 


Le sans-façon avec lequel le commissaire de 
police qui a arrêté M. Polo a signé son mandat 
d'amener sur le coin de la table n'est pas un fait 
isolé, et, si nous en croyons la Vérité, ces mes- 
sieurs ont sur eux des blanc-seings. 

On nous raconte, dit en effet ce journal, une 
anecdote assez originale. Un commissaire de police 
avait été envoyé, il y a quelques jours, dans une 
commune des environs de Paris pour y faire une 
perquisition. À peine arrivé à destination, il est 
entouré par des gardes nationaux, commandés par 
un lieutenant, qui s'opposent à sa mission et l'ar- 
rètent bel et bien sous prétexte d'ivresse. 

Malgré ses protestations, il est conduit au dépôt, 
où il reste quarante-huit heures. 

Mais le piquant de l'affaire, c'est que le com- 
missaire furieux et ayant en sa possession un 
mandat en blanc, l'a immédiatement rempli du 
nom du lieutenant persécuteur, qui expie à l'heure 


qu'il est sous les verrous sa mauvaise plaisanterie. 


Le curé de l'église de Notre-Dame-de-Bonne- 
Nouvelle, M. l'abbé Bécout, a été arrêté comme 
tant d'autres. 

On avait déjà chargé ses meubles sur deux tapis- 
sières, et l’on se disposait à les emporter. En pré- 
sence de l'émotion de la population du quartier, 
on a dû renoncer à ee projet et remettre les meubles 
en place. 

Une pendule d'assez grand prix n’a pas été res- 


_tituée. 


M. le commissaire de police du quartier, qui 
avait présidé au déménagement et au réemména- 
gement a gardé cette pendule pour son cabinet, 
en faisant obseryer que le curé, étant en prison, 
n'avait pas besoin de voir l'heure. 

(Journal de Paris.) 


Une minutieuse perquisition a été faite aux In- 
valides dans le but de découvrir le reliquaire de 
Napoléon, qui se compose, comme on sait, d'une 
couronne, d'une épée et d'un chapeau. 

Toutes les recherches furent vaines. Le reli- 
quaire avait ét6 mis en lieu sûr au moment de l'in : 
vestissement de Paris par les Prussiens. 

Les gardes nationaux fouillèrent ensuite les 
caves dans l'espoir d'y trouver des armes; ils ne 
découvrirent que des cartouches. 

Avant de s'en aller, ils exigèrent du gouverneur, 
le général de Martimprey, une déclaration éerite 
que l'hôtel des Invalides ne recélait point d'armes, 


La cause des deux perquisitions opérées dans 
l'hôtel du chef du pouvoir exécutif est assez cu- 
rieuse pour que nous la relations, 

Mais tout d'abord mentionnons un incident co- 
mique et inédit qui s'est produit pendarit la pre- 
mière de ces perquisitions, 
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Outre les matelas et couvertures, on a trouvé 
dans l'hôtel un obus formidable ét intact : —une 
longue discussion a eu lieu à son sujet, — quel- 
ques-uns des fédérés opinèrent pour qu'on n'y 
touchât pas, d'autres plus courageux l'enlevérent, 
mais avec dés précautions infinies, 

Quant à la cause de ces perquisitions, la vorct : 

M. Thiers avait l'intention de faire l'histoire du 
cabinet Ollivier et aussi l'histoire du gouverne- 
ment de la défense nationale. 

Selon son habitude, il recucillit nombre de do- 
cuments, de lettres particulières, elc., ete., qui 
devaient l'éclairer sûrement sur les agissements 
du cabinet et du gouvernement précités. 

L'existence de cette collection complète et des 
plus curieuses n'était pas ignorée de quelques 
membres de la Commune, et on espérait qu'elle 
servirait aux nouveaux fascicules annoncés, 

Mais M. Thiers, qui par expérience sait ce que 
produisent les mouvements populaires, s'étuit em- 
pressé d’emporter les précieux documents. 

On lit dans le Cri du peuple du 16 avril : 

« Hier, le curé de Saint Jacques-du-Haut-Pas 
s'amusait, dans son église, à calomnier la Com- 
mune, 


«Il engageait ses pénitentes à retenir leursmaris 


et leurs enfants, en leur promettant les flammes 
éternelles s'ils s'enrôlaient parmi les pillards, 

« Ce saint homme s'amuse à dégarnir ostensi- 
blement son église, en criant bien haut que les Pa- 
risiens viendraient Ja piller. 


« Ne recommencez plus, monsieur le curé, nous | 


avons assez de ces infamies, » 
Le résultat de cette dénonciation ne se Fait pas 
attendre. Dès le lendemain on lit dans le Aappel : 
« En passant boulevard Saint-Michel, nous aper- 
cevons plusieurs sentinelles à la porte d'une mai- 


son. C'est la maison du curé de Saint-Jacques-du- | 


Haut-Pas, arrêté, nous dit-on, pour avoir, au prône, 
recommandé aux femmes d'empêcher par tous 
les moyens leurmari d'aller se battre pour la Com- 
mune, » 

L'Univers nous apprend que l'église de Saint- 
Bernard, à la Chapelle, a été fermée, et un des 
vicaires a été arrêté; l’ancienne église a été éga- 
lement fermée, de sorte que celte importante lo- 
calité se trouve privée de chapelle, 

Dans la nuit d'avant-hier, des gardes nationaux 
de garde dans le septième arrondissement remar- 
quèrent des signaux partant du couvent des Oi- 
seaux situé rue de Sèvres ; le lendemain un fort dé- 
tachement reçut l’ordre de faire perquisition dans 
cet établissement. 

Les recherches auxquelles on s'est livré ont, 
sans doute, donné quelque résultat sérieux; car, à 
l'heure où nous écrivons, le couvent est encore mi- 
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LE COMBAT 


. Asnières a été le (héâtre de l'engagement le plus 
important de la journée; nous résumons les récits 
du Siècle et de la Vérité : 

Les fédérés avaient fortement retranché leurs 
positions au village d’Asnières, leur poste avancé 
dans la presque’ile de Gennevilliers : ils occupaient 
une ligne de tranchées de deux kilomètres d’éten- 
due, partagée en deux par le chemin de fer et cou- 
pée par des maisons, des jardins et des murs de 
clôture, Gelte ligne, qui présentait la courbe‘d'un 
ler à cheval, parlait d'un chantier de bois, à cent 


| cinquante metres du pont, jusqu'à la rue des Cou- 


ronnés, €t s'étendait avec retour sur la route de 
Courbevoie. 

La ligne du chemin de fer était couverte à 200 
ou 390 méêtres de la station par une barricade armée 
de mitrailleuses Deux autres barricades, situées 
à la hauteur de l'ancien cimetière, faisaient face 
au rond-point de Courbevoie et au village de Char- 


lebou l'æ, 


Ces deux dernières positions étaient occupées 


| depuis plusieurs jours par le 77° bataillon (la Gha- 
| pelle); le 42°, le 152°, le 958° et le 58° formaient la 


réserve sur la rive gauche de la Seine, 

D'autres forces Claient concentrées sur la rive 
droite et autour du pont du chemin de fer sur lequel 
manwuvraient les wagons blindés. 

La nuit, la fusillade avait élé fort vive du côté de 


| Charlebourg; les Versaillais opéraient de grauds 


mouvements de troupes dans la presqu'île de Gen- 
nevillers, 

Des rapports signalèrent au commandant d’As- 
nières l'occupation par eux et l'armement de la 
redoute de Gennevilliers; on envoya à Paris de- 
mander des canons et des renforts en prévision 
d'une attaque qui ne se fit pas attendre. 

Ce matin, à dix heures, des masses de troupes 
se sont avancées par la presqu'ile de Gennevilliers, 
se répandant par la plaine d'Argenteuil, après avoir 
passé le pont de Bezons récemment rétabli, Gette 
opération élait protégée par une violente canon- 
nade venant à la fois de la demi-lune de Courbe- 
voie, du château de Bécon, une des positions prin- 
cipales des Versaillais, 

Les obus tombaient dru comme la grêle sur la 

are d'Asnières, sur la voie ferrée et sur le bâti- 
ment du télégraphe. 

Vers onze heures, les Versaillais ont fait avancer, 
à droite de la voie, deux mitrailleuses blindées qui 
ont pris position à une petite distance de la barri- 
cade et dont le tir rectifié est devenu en quelques 
instants très-meurtrier, Le 77°, qui était chargé de 
garder les barricades, se voyant assailli de tous 
côtés par une grêle de balles, d’obus et d'éclats de 
mitraille, s’est replié en toute hâte sur Asnières, 
abandonnant la barricade et les tranchées. Les 
32° et 58° bataillons, qui gardaient les 


exe $ LR 228°, 152° 
litairement occupé. (L'A franchi.) dutrés Létiondos et la rive gauche du fleuve, voyant 
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leurs camarades du 77° battre ea retraite, se sont 
repliés également. 

Les Versaillais ont alors activé leur feu et ont 
fait avancer contre le talus du chemin de fer plu- 
sieurs mitrailleuses nouveau modèle et à tir tres- 
rapide. Les boîtes à mitraille éclataient au milieu 
des bataillons en retraite et augmentaient ainsi la 
confusion. Chacun se ruait sur le pont de bateaux 
pour gagner l'autre rive et se mettre à l'abri. 

Un détachement de cavalerie, arrivant bride 
abattue, chassait au-devant de lui les retardataires 
et faisait des prisonniers. 

La débandade était complète de dix à onze heu- 
res; les fuyards se répandaient dans les rues de 
Levallois criant aux boutiquiers de fermer leurs 
magasins et annonçant que les troupes de Versailles 
étaient à leurs trousses. Aussitôt panique générale : 
les volets, les portes, les devantures se ferment, les 
femmes crient, chacun va se cacher à la cave, et 
peudant toute cette confusion, les mitrailleuses et 
les canons grondaient toujours. 

La fuite se prolonge jusqu'à la barrière d'Asnières; 
les gardes nationaux cherchent à rentrer en ville ; 
un petit nombre seulement parvient à passer, la 
plupart gagnent le talus du chemin de fer et dé- 
bouchent par là dans l'intérieur de l'enceinte for- 
tifiée. A la hauteur de la station des Batignolles, un 
poste tente de barrer la route à cette invasion ; 
mais les hommes ne sont pas en force, et les 
fuyards répandent dans le quartier les braits les 
plus alarmants, essayant de colorer leur défaite de 
mille prétextes. 

Cependant, à Asnières, la lutte continuait; un 
détachement avait pris position dans la gare et 
dans les bureaux du télégraphe; les tirailleurs ver- 
saillais, arrivant de droite et de gauche, de chaque 


côté de la voie, firent pleuvoir sur la petite troupe | 


une grêle de balles de chassepot et de fusil de 
rempart, Néanmoins, les fédérés ont tenu bon et 
n'ont quitté la gare qu'après avoir coupé les fils du 
télégraphe ; puis ils suivirent leurs camarades qui 
battaient en retraite, 

En arrivant sur les bords de la Seine, ils ne sont 
pas médiocrement surpris de voir que le pont de 
bateaux vient d'être coupé par ordre du comman- 
dant fédéré, lequel crovait sans doute tous ses 
hommes en sûreté. D'autres gardes nationaux, qui 
venaient d'essuyer une charge de cavalerie dans la 
plaine de Bezons, arrivent aussi sur le quai et pa- 
raissent désespérés en voyant leur ligne de retraite 
coupée. 


Quelques-uns se jettent à l'eau; mais, trop pe- 


samment chargés, ils sont entrainés par le courant ; 
d'autres saisissent les cordages qui retiennent les 
bateaux et s'efforcent de rétablir le pont ; beau- 
coup enfin se ruent sur le talus du chemin de fer, 
au risque de se faire mitrailler, car les Versaillais 
tiraient sans relâche de différents points et avec 
une vigueur toujours croissante; une de leurs bat- 


teries dominait entièrement le chemin de fer et | 


balayait la voie. Un grand nombre de ceux qui 
ont passé ainsi le pont ont été frappés au milieu 











LA COMMUNE DE PARIS. #53 





| de leur course par les biscaïens et les éclats d’o- 


bus ; quelques-uns, peu nombreux, sont tombés 
dans l'eau. 

On se demandera peut-être comment les nom- 
breux wagons blindés situés sur la voie et sur le 
pont d’Asnières n'ont pu rendre de meilleurs ser- 
vices. 

En effet, sept de ces redoutables engins étaient 
réunis en cet endroit, mais la plupart avaient leurs 


canons braqués sur l'ile de la Grande-Jatte ; un seul 


wagon meuacat direct-ment la voie et la plaine 
de Gennevilliers, 

Or, les obus des Versaillais se sont acharnés sur 
ce wagon; pendant plus d'une heure, il a servi de 
point de mire à leurs artilleurs; un coup de rico- 
chet, en frappant la pièce, avait déterminé un mou- 
vement de recul, par suite duquel un des servants 
avait été grièvement blessé. Peu après un second 
obus a pénétré dans l'intérieur du wagon par l'uri- 
fice supérieur; la pièce a été démontée, deux autres 
servants atteints, et comme le mécanicien voulait 
à ce moment même exécuter une manæuvre, la lo- 
comotive a déraillé, de sorte que la voie s'est 
trouvée obstruée ; les autres machines ont immé- 
diatement rétrogradé d'une éentaine de mètres. 

A midi, les fédérés avaient complétement éva- 
cué le village d'Asnières, et pourtant les mitrail- 
leuses tonnaient toujours; on croyait générale- 
ment que, profitant de leur succès, les Versaillais 
avaient occupé les positions abandonnées ét le vil- 
lage lui-même, 

En réalité, les troupes de l'Assemblée s'étaient 
bornées à prendre solidement position dans la 


| presqu'ile de Gennevilliers : elles avaient établi dans 


la redoute et auprès de la gare de Colombes @es 


| batteries qui commandaient la voie ferrée et toute 


la plaine; mais elles ne s'étaient point avancées 
jusque dans Asnières. 

Une fois le premier moment de panique écoulé, 
le chet de la légion a pris toutes les dispositions 
pour arreter le mouvement de retraite. 

Un cordon de sentinelles barrait la rue d’As- 
niéres etles voies adjacentes, à une cinquantaine 
de mètres de la barrière, dans le but d'empêcher les 


| gardes nationaux de passer outre. Les officiers ras 


semblaient leurs hommes épars, les compagnies 
se reformaient pour marcher en avant au premier 


| signal. 


A une heure et demie, des omnibus remplis de 
munitions et de cartouches, ainsi qu'un certain 
nombre de chevaux pour traîner les canons, sont 
arrivés sur les lieux, et l'ordre a été donné aux f6- 
dérés de se porter de nouveau sur Asnières. 

Les batteries de Courbevoie, ayant sans doute 
observé ce mouvement, ont tiré avec vigueur sur 
les colonnes en marche. Les obus tombaient sur 
le talus du chemin de fer et presque dans Le- 
vallois. 

Malgré le feu violent auquel ils étaient exposés, 
les fédérés ont armé immédiatement la batterie 
installée auprès de l'ancien cimetière, au-dessous 
du pont. Leurs pièces de 7 ont pris pour principal 
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objectif le château de Bécon, jolie petite propriété 
en avant de Courbevoie avec un pare, où les Ver- 
saillais avaient installé deux mitrailleuses à longue 
portée et qui, depuis le malin avaient causé des 
pertes sensibles à la garde nationale, Après un duel 
d'artillerie qui s’est prolongé durant deux heures, 
le feu des mitrilleuses du château de Bécon s'est 
éteint: la batterie de Courbevoie seule continuait 
à tirer. 

Vers le soir une très-vive fusillade paraissait 
sôtre engagée d'une rive du fleuve à l'autre, En 
rentrant par Levallois, nous entendons les balles 


siffler dans les rues. Les voitures d'ambulance re- 


viennent assez pesamment chargées ; il est difficile 
d'estimer exactement les pertes des fédérés, mais 
elles doivent êtres plus sensibles que pendant les 
engagements précédents. 


Le Vengeur lui-même reconnaît que la journée 


n'a pas été à l'avantage des fédérés, car il termine | 
de marine, C'est un fait qui à son importance; il 


son compte rendu de l'affaire d'Asnières par cette 
déclaration significative : 


A qui attribuer les causes, non de la défaite, 
mais de l'insuccès ? 

A coup sûr, tous les citoyens que nous interro- 
geons s'empressent de rendre hommage à l'activité 
prodigieuse, à l'énergie, à l'intelligence de leur 
commandant en chef; ;nais ils se plaignent vive- 
ment de ne pas lui voir attribuer, avec responsabi- 
lité, la direction absolue des opérations et la mise 
en œuvre de tous les moyens secondaires qui doi- 
vent y concourir ; ils se plaignent, qui le croirait ? 
du grand nombre des cantinieres et de l'influence 
anti-militaire- des boissons par elles prodiguées, 


Une opération importante, et dont il n’est ques- 


tion ni dans les journaux ci-dessus, ni bien entendu 


dans les bulletins de la Commune, c'est la prise du 


château de Bécon par les troupes régulières, opé- 
ration accomplie dans la matinée du 17, et racontée 


le lendemain dans le Gaulois de Versailles : 


La possession du château de Bécon, qui fo mait 
grand'gardes, sur la route de Courbevoie à As- 
n'ères, était de quelque nécessité pour nos troupes ; 
ce point, fortifié par les insurgés, commandait la 
route d'Asnières, l’espace compris entre la pro- 
priété et la Seine ne permettait pas de tourner 
l'obstacle ; on s'est done décidé à l'enlever. 

Une première tentative a 616 faite, il y a quel- 
ques jours; tentée pendant la nuit, l'action n'avait 
pas abouti, et on y avait renoncé parce qu'on la 
trouvait mal engagée. L'attaque d'hier matin a été 
une attaque de vive force dans toute l'acception du 
mot; toute une brigade avait éLé mise en mouve- 
ment, mais il a suffi du 36° régiment de ligne, sous 
les ordres du colonel Davoust, pour enlever la po- 
sition. 

Ce mouvement est le complément de celui qui 
s'est effectué il y a quelques jours, et qui a eu pour 





| jambe, qu'il faudra peut-être amputer. 
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| abjectif l'occupation des villages de Gennevilliers 


et de Colombes. Désormais Asvières forme la tête 
de pont, et il parait impossible que les gardes du 
Comité persistent à occuper le village, 

C'est là un mince avantage qui fournirait évi- 
demment des bulletins extraordinaires à la Com- 
mune ; mais nous devons nous garder d'exagérer 
le résultat de cette petite opération. , 

Le général de Ladmirault a cependant été frappé 
de la facon énergique dont le château de Bécon a 
lé enlevé; il a même demandé pour le colonel 
Davoust le grade de général de brigade, 

Quelle singulière fortune que celle de M. Thiers! 
Il attaque les fortifications de Paris qu'il a cons- 
lruites, et ordonne l'assaut du château de Bécon, 
où il passa, vers 4835, une saison de villégiature 
lertile en travail, | 

Les faits militaires du côlé de Châtillon sont 
presque nuls, Meudon signale la construction, au 
Point-du-Jour, d'une batterie de dix pièces de 36 


aménera fatalement des représailles, 





ÉFISODES DE LA JOURNÉE OÙ 17 
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Sur la grande avenue des Ternes les obus et les 


balles même arrivent par rafales; aussi les omnibus 
s arrètent-1ls au boulevard Jérôme. 

Ce matin, au moment de commencer leur ser- 
vice, conducteurs, cochers, chevaux et voitures, 
restèrent plusieurs heures sans pouvoir sortir du 
dépôt : une de ces trombes de fer les tenait empri- 
sonnés, À la première accalmie, tout le monde 
partit au galop pour aller stationner à la limite du 
faubourg, 

Pendant cette tempête, un pâtissier de l'avenue, 
M. Soudet, qui courait chez le boucher voisin pour 
faire ses provisions, fut atteint par un éclat d'obus 
qui le renversa foudroyé; le malheureux avait la 
poitrine ouverte, Un peu plus loin, deux passants 
furent presque au même instant renversés sur le 
trottoir. 

Dans une des maisons d'angle de-eette même 


avenue, une bombe crève un mur, traverse la 


chambre d'un conducteur d'omnibus qui s'apprè- 
tail à partir pour son travail, atteint le pauvre 
homme, et va éclater plus loin. 

Du côté de l'Are de l'Étoile, dans la partie haute 
des Champs-Éysées, dans les quartiers de Beaujon 
et de Chaillot, même grèle de projectiles; aussi 
tous les services de voitures y sont-ils iaterrom- 
pus, e&ceux des habitants qui n'ont pu fuir ont-ils 
été contraints de se réfugier dans les caves. 

Par une bigarrerie du sort, l'employé de la mai- 
rie qui était venu chez M. Soudet pour cons!aler 
le décès portait une canne à fusil, La canne tombe, 
le choc fait partir le coup, et la balle l'atteint à la 
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DÉTAILS DE L'HISTOIRE. 


LES MENUS 


On lit dans le Gaulois : 


M. Édouard Lockroy, député de Paris démis- 
sionnaire, à été arrêté hier aux avant-postes et 
amené à Versailles. 

Voici quelques détails sur cette arrestation : 

M. Lockroy, député de Paris, démissionnaire, a 
été surpris sur la route de Vanves par un poste de 
cavalerie, 

Il était en voiture, muni d’un laissez-passer de 
la Commune, Il a prétendu qu'il se rendait à une 
maison de campagne qu'il possédait aux environs ; 
et que, d’ailleurs, il était député. 

Ce dernier mot l'a compromis. 

Un officier d'état-major, le due de F..., lui a ré- 
pondu : 

— Mais vous êtes démissionnaire ? 


Sur cette observation, devant laquelle il a gardé 
le silence, M. Lockroy a été conduit devant le gé- 


néral commandant. 

Celui-ci, touché de l'attitude calme et franche 
de M. Lockroy et des explications qu'il donnait, 
allait le relâcher, lorsqu'un aide de camp a fait 
observer qu'il était peut-être bon d'en référer à 
Versailles. 

Le trouble que M. Lockroy a manifesté devant 
cette simple observation l'a fait retenir prisonnier. 
C'est donc en qualité de prisonnier que M. Lockroy 
est arrivé à Versailles. 

Dans la soirée, vers sept heures, M, Edouard 
Lockroy se fit accompagner par deux gendarmes à 
la préfecture. Il venait demander que, vu le mau- 
vais état de sa santé, on voulût bien lui donner 
une prison moins dure, 

Il à été fait droit aussitôt à cette demande. L'ex- 
représentant de Paris a été placé dans une chambre 
à l'hôpital militaire, où il est gardé à vue. 


Les journaux de la Commune ont fait grand 
bruit de la prise à Neuilly de deux drapeaux 
étranges : «le premier de couleur verte portant la 
croix vendéenne, et le second composé de trois 
couleurs disposées en forme de croix, » 

Nous pouvons leur donner l'explication de ce 
bizarre phénomène, et cette explication répondra 
suffisamment au Vengeur, qui nous accuse ce matin 
d'avoir commis hier une « petite infamie » en an- 
nonçant que, parmi les drapeaux conquis, se trou- 
vait un drapeau d'ambulance. 

Ces drapeaux n'ont été arborés par aucun nou- 
veau parti, et les membres de la Commune ont été 
induits en erreur par les héros qui les leur ont en- 
VOYÉS, 

Ce sont tout sim sement des bannières reli- 
gieuses comme le clergé en porte en tête de toutes 
les processions et qui ont été prises dans l'église 
de Neuilly. On sait que, d’après un décret de l’em- 
pire, ces bannières ne devaient représenter aucune 
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couleur nationale, Quant aux croix vendéennes qui 


| les ornent, ce sont de ces croix à branches égales 
_ que l’on appelle croix de Saint-André, 


(Bien public.) 


On lit dans le Temps : 


A Billancourt, tout est paisible ce matin, A l'ile 
de la Grande- Faite, la rive du côté de Paris est 
encore oceupée par les gardes de la Commune. 
Mais un élément nouveau entre dans la lutte : c'est 
le paysan, qui se met du côté des troupes de Ver- 
sailles etqui fait le coup de fusil de concert avecelles. 


— 


La dépêche suivante, parue dans Paris libre, 
annonce officiellement le Fait : 


Place à querre. 


Dombrowski m'apprend que des paysans caches 
dans les maisons nous ont tué plusieurs hommes. 
Paysans pris et fusillés séance tenante. 


HENRY. 


Il convient de faire remarquer que la Commune 
qui interdit, sous peine de mort, aux paysans dés 
environs de Paris de prendre part comme volon- 
taires à la guerre civile, veut en même temps forcer 
tous lescitoyens de Paris à marcher contre l'armée 


| de l’Assemblée, dans laquelle ils ont peut-être des 
| fils ou des frères. 





EXTRAITS DES JOURNAUX ROUGES 


L'AFFRANCHI. 


Très-curieux à lire un article du citoyen Vésr- 
nier inséré dans le numéro du 48 et rendant compte 
en style d'épopée d'une épouvantable bataille qui 
n'a existé que dans son imagination. 


Un ouragan, une véritable tempête de mitraille, 
de boulets, de fer, de feu, de projectiles de toutes 
sortes s'est déchainée lavant-dernière nuit sur les 
avant-postes et sur les forts de Vanves et d'Issy. 

Jamais les éléments déchainés n'avaient produit 
un pareil vacarme, fait un aussi effroyable sab- 
bat. 

Les détonations du canon, les crépitements des 
mitrailleuses, les sifflements stridents des chasse- 
pots se succédaient avec une rapidité vertigineuse. 

C'était quelque chose de terrifiant et d'imposant. 

On entendait des roulements plus terribles que 
ceux du tonnerre, des mugissements plus lugubres 
que ceux de l'Océan en fureur, 

On croyait, au bruit de ce vacarme épouvan: 
table, que notre globe et notre atmosphère étaient 
en proie à un de ces cataclysmes qui ont déplacé 
les pôles et soulevé les montagnes, 

Eb bien! l ouragan, la tempête, le tonnerre, la 
nature n'étaient pour rien daus ce bruit effrovable, 
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dans ces forces déchainées qui se heurtaient dans | 


une lutte terrifiante, 

Les hommes seuls causaient toute cette épou- 
vante. 

Les passions politiques, l'ambition, l'amour im- 
modéré du pouvoir et de la fortune, de la richesse 
etde la domination avaient misles armes aux mains 
des ambitieux de tous les partis, des partisans de 


tous les priviléges, des monopoles, des monarchies 


détruites, des trônes renversés, des autels chance- 
lants et les avaient fait se ruer comme des hordes 
avides de proie ou de butin, ou plutôt comme des 
éléments déchaînés et des passions perverses con- 
tre un foyer de civilisation, un sanctuaire de jus- 
lice, un temple du droit, contre Paris! / 

C'était le vieux monde agonisant se ruant dans 
un dernier accès, un suprême paroxysme de rage, 
contre le monde nouveau qui naissait à peine à la 
vie, 

Dans la nuit noire et profonde se renouvelait la 
vieille lutte du passé contre l'avenir, du mal contre 
le bien. C'était le dernier acte de cette sanglante 
tragédie. 

Le mal, l'iniquité, le crime avaient à leurservice 
tout ce que notre civilisation perverse a de plus 
corrompu, un gouvernement cruel ef inique : 

Des hommes politiques traîtres et parjures, des 
ministres rusés et criminels, des hommes d'Etat 
ambitieux et vulgaires, des généraux läches et f6- 
lons et des officiers serviles el féroces : 

Une armée, une horde, devrions-nous dire, re- 
crutée de condotlieri, de bravi, de mercenaires, de 
sicaires, de tout ce que les bas-fonds de la société, 
les bouges les plus infects de la police, les sentines 
les plus” impures des Babylones modernes ont de 
plus corrompu, un ramassis de malandrins, de 


pandours et d'assassins, d'ex-mercenaires du pape | 
Naples, d'anciens forçats des bagnes 


et du roi de 
de Gaëte et de Palerme, de zouaves pontificaux, de 
chouans féroces, de Vendéens fanatiques, de Bre- 
tons stupides, enrôlés par Charette et Cathelineau 
dans leurs légions de volontaires pour la défense 
du trône et de l'autel. 

A côté de ces malfaiteurs ignorantset fanatiques, 
il y avait d'autres hordes plus viles encore : 

Les bravi de la police, les argousins des geôles, 
les gendarmes brutes et féroces, les gardes préto- 
riennes, dressées au massacre des citoyens, d'ex- 
sergents de ville, assommeurs féroces, des gredins 
de la pire espèce enrégimentés à dessein pour la 
guerre des rues, anciens gardes municipaux trans- 
formés en gardiens de Paris, des vendus rebuts de 
l'armée et de la société, faisant du métier de con- 
dottieri une profession habituelle. 

Ajoutons encore à 
armés : 

Les soldats corrompus et féroces du nouveau Bas- 
Empire ; 


Les lâches de Sedan et de Metz, qui n'ont de cou- 


rage que pour le massacre de leurs concitoyens ; 
Les débris de la garde impériale, pré itoriens de 
toutes armes, dont lesecond empire s'étaitentouré, 





cette multitude de chenapans | 
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qu'il avait dressé à l'assassinat des citoyens et cor- 
roMmpus pendant dix-huit ans. 

Tous les gredins, avides de butin, de carnage et 
de sang . enrôlés volontaires el habituels du despo- 
tisme. La horde de ces malfaiteurs, bien ns a 
née et bien armée, pourvue abondamment de ci 
nons, dé mitrailleuses, d'armes de précision, de 
vivres el de munitions, était : 

Gommandée par des officiers félons, aussi lâches 
devant l'étranger que bien dressés au massacre des 
citoyens, experts dans l'art de faire le sac d'une 


ville, d'égorger un peuple, de défoncer les por- 


tes, de piller les caisses, de violer les libertés 
publiques, de fouler aux pieds les lois et de déchi- 
rer les constitutions ; 

2onduite au feu par les bandits, gradés, décorés, 
chamarrés, brodés ét empanachés, qui ont fait 
leurs preuves lors du guet-apens du 2 déceim- 
bre 1854, qui ont mis à sac la société, à feu et à 
sang les rues et les boulevards de la capitale. 

Eh bien! toute cette soldatesque formidable, tous 
ces éléments de compression et de destruction, ont 
Gt poussés l’autre nuit contre les forts et les rem- 
parts de Paris, défendus par des citoyens, des 
pères de famille, des honnêtes gens malarmés, mal 
approvisionnés, mal disciplinés et, pour la plupart, 
peu experts dans l'art de la guerre, 

La horde des assassins rovaux et impériaux s'est 


ruée comme une vague, une marée, une avalanche 


contre l'armée des citoyens, sur leurs avant-postes, 
eur leurs tranchées et leurs forts. 
La mêlée a été terrible, la submersion formidable, 


la tempête hurlait, la mitraille pleuvait, les bou- 


lets, les bombes, les obus grélarent, 

Les défenseurs du droit, les soldats citoyens, les 
gardes nationaux héroïques étaient calmes et im- 
passibles sous la tempête. 

Huit fois la vague immense, la houle, le flot de 
barbares civilisés sont venus à l attaque. 

Huit fois ils ont donné l'assaut, furibond, ter- 


rible, 


Huit fois ils ont été repoussés et sont venus ex- 
pirer impuissants contre les soldats du droit. 

Et le lendemain, quand le soleil eut dissipé les 
ténèbres de cette nuit profonde, quand les derniers 
bruits de la tempête eurent cessé, la terre était dé- 
chirée par les boulets et la mitraille, rouge de sang, 
couverte de cadavres. 

Mais le drapeau de la Commune flotkait sur ses 
défenseurs, debout et vainqueurs. 

La République était sauvée. 

P. VÉSINIER, 


LES FAITS DIVERS 


ns “ 


Hier, raconte le baron Schop dans le Vatrona/, 
à onze heures du soir, je rencontre rue Neuve-des- 
Mathurins un chiffonnier tenant d’une main sa 
lanterne et de l'autre fouillant avec son crochet 
dans un tas de choses, 

— Eh bien, mon brave 


homme, le métier va-t-11? 
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— Pour ca non. Rien que des choux blancs. 

— Le chiffon est done rare ? 

— Il est invisible, il n'existe plus, Comment 
d'ailleurs voulez-vous que le chiffon dônne <lans 
les temps malheureux où nous sommés? Apprenez 
que l'abondance du chiffon est le signe le plus ma- 
nifeste de la prospérité; pas de prospérité, pas de 
chiffon, et voilà ! 


Cole on à eu raisom de dire que le chiffonnier | 






est le premier des philo 0p} 
RE 

On a vu hier sur le boule L 
spectacle lugubre. ,, 44112 

Une femme s'en allait seule, poussant « 
sements étouffés, et CrR t, par intervalle, 
vant les bras : der à | 

— Mon fils, mon pauvré ehfant! 

Tout d’un coup, elle s'arrête, paraît hésiter un 
instant, chancelle et tombe en proie à une violente 
crise de perfs. 

On la releva, Son chagrin violent avait pour 
cause la nouvelle de la mort de son fils, qui, afin dé 
ne pas passer pour un lâche dans sa compaghie, 
était parti à contre-cœur, 


(La France.) 


Au numéro 448 de la rue du Faubourg-Saints. 


Denis, un jeune homme de dix-neuf ans à été en- 
levé ce matin par des gardes nalionaux, 


Fou de douleur, le père de ce jeune homme s'est 4 
jeté par la fenêtre, Transporté dans une pharmacie" 


à l'angle de la rue de Str asbourg et du boulevard 


Magenta, le malheureux père a expiré quelques | 


instants après, 


d'hui dans la gare du Nord. Deux vieillards, au 


moment du départ, se précipitent dans le train avéé 


une ardeur toute juvénile, Cela donne l'éveil aux 


gardes nationaux. On les arrête, et l’on reconnait | 

| quelque tem 

| jours, à mid 

_ tionaux ME llement enrôlés ÿiennent apprendr e 
le maniement du fusil, Pendant les exercices l'en- 


sous ce déguisement deux robustes jeunes gens, 
tombant sous le coup de la loi militaire, Ces deux 
imprudents voyageurs furent immédiatement con- 
duits au poste. 


L'hôtel rose de l'avenue Friedland, qui appar-: 
tient au fameux duc de Brunswick, si connu pour 
ses perruques de soie et ses diamants, et qui était 
resté clos depuis lé départ du duc, est ouvert main- 
tenant, Les gardes nationaux y ont établi leurs pé- 
nates et y montent la garde depuis trois jours, 


Une coutume de l'autre siége qui redevient à 
la mode, Les étrangers habitant Paris ont tous re- 


de faire connaître leur nationalité. 


Des postes français sont établis tout autour de | 
Paris, sur les voies ferrées pour empêcher les | 
insurgés de recevoir des munitions et des auxi- 
liaires. 


Ds 





la volonté du citoyen, Ft bla 
live -emportaicil lof fus, Nr e 


| détnance galopér sur 168 houlévar: 
renverser les personnes qui les-traversent 


L_accés sur les boulevards : exté 


| àla spontanéité révol ationnaits 


Une scène assez curieuse s'est passée aujours | 
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PARIS INSURGE, 


On écrit de Versailles : 
Vingt el un wagons blindés, à l'épreuve des 








| balles et des boûlets, sont arrivés, hier, venant du 
Midi. : o PL $ £ 

___ Le corrésgt aut dé Berlin de la Gazette de 

| C'arlsruhe ist à cé JO@rnal la cornmunication 


__suivante : LE 


La Commune de Pis s'étant permis de faire des 
1 lsitions dans le rayoti néutre situé entre l'en- 
üle dé Paris et le fort de Suint- Denis, le com- 


| Rent en chef des troupes ullemandes a fait an- 
| noncér à Paris qué, d'8i dé pareilles violations des 


conventions se renoüvelaien lôuserture des hos- 


tilités aurait immédiatement | eus h 


Plusieurs b: taillons, notant ai le quartier 
Croix-dés-Petits-Champs, ant été désarmés hier. 

Une petite voiture à bras, po r recevoir des fu- 

ue L 0) 

sils, suivait Un -détactément dune dizaine de 


gardes qui éntraiert dans TRE als 
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Décidément les barricades sont én pleine voie 
d'exécution. On en constttitaetuvllèement : à l'entrée 
de la Chapelle et dañs une partie des rues qui ont 
Aburs, 
clion n’est pas laissée 
, comme le désirait 
sb le principe, la 











Bien entendu, leur cé 


un membre de la Commune, 0 
méthode, qui président aux travaux. 


Là courintérieure du Palais-Royat, celle qui fait 
face à la gulerio d'Orléans, est fainsformée depuis 
s en champ dé uvres. Tous les 

un certain nétmhfe de gardes na- 





trée de la cour est interdite au public. 


On lit dans la Commune : 

Le tünnel de la porte Lt est écroulé, sa 
voûte ayant été défoncée par la quantité considé- 
rable d'obus qu'il a reçus depuis: quelques jours. 


La Cloche publie les lignes suivaniés : 
La Commune a maintes lois affirmié dans ses af- 
fiches, ses proclamations, ses élucubrations de 


mis à leurs fenêtres le drapeau de leur pays, afin | toute es èce, que des prisonniers communeux on! 


| été fusillés à Versailles, 


Nous avons la certitude que la Commune a entre 
les inains une pièce officielle du gouvernement de 
Versailles, donnant à cette accusation de fusillades 
le plus absolu démenti. 
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La journée du Mardi 18 avril 
JOURNAL OFFICIEL. 
PARTIE OFFICIELLE, 
Paris, {5 avril 1871. 
LOI SUR LFS ÉCHÉANCES 


La Commune : 
DÉCRÈTE : : 


Art. 4%. Le remboursement des dettes de toute 


nature souscrites jusqu'à ce Jour et portant 
échéance, billets à ordre, mandats, lettres de 
change, facturesréglées, déttés concordataires, etc,, 
sera effectué dans un délai de (rois années à partir 
du 15 juillet prochain, et sans que ces dettes por- 
tent intérêt. 

Art. 2. Le total des sommes dues sera divisé en 
douze coupures égales, payables par trimestre à 
partir de la même date. 

Art. 3. Les porteurs descréances ci-dessus énon- 
cées pourront, en conservant les titres primitifs, 


poursuivre le remboursement desdites créances par | 


voie de mandats, traites ou lettres de change men- 
tionnant la nature de la dette et de la garantie, 
conformément à l'article 2. 

Art. 4. Les poursuites, en cas denon-acceptation 
ou de non-payement, s'exerceront seulement sur la 
coupure qui Y donnera lieu, 

Art, 5. Tout débiteur qui, profitant des délais 
accordés par le présent décret, aura pendant ces 
délais détourné, aliéné ou atiéanti son actif en 
fraude des droits de son créancier, sera considéré, 
s’il est commerçant, comme coupable de banque- 
route frauduleuse, et, s'il n'est pas commercant, 
comme coupable d'escroquerie. Il pourra être pour- 
suivi comme tel, soit par son créancier, soit par le 
ministère public, 


Paris, le 14 avril 1871. 


Les professeurs de l’École de médecine ont 
abandonné leur poste ; les cours sont suspendus, 


Vu l'urgence de faire cesser un pareil état de 


choses, la commission de l’enseignement décide: 


1° Les docteurs en médecine et les officiers de 
santé de chaqué arrondissement, exerçant à Paris, 
sont invités à se réunir samedi prochain, 22 avril, 
heure de midi, à leurs mairies respectives, à l'effet 
de nommer deux délégués par arrondissement, 

2° Les étudiants en médecine inscrits à l'Ecole, 
les internes et externes des hôpitaux, sont égale- 
ment invités à se réunir samedi prochain, 22 avril, 
heure de midi, au grand amphithâtre de l'Ecole, 
afin de nommer dix délégués. 

3’ Les citoyens docteurs Dupré et Rambaud con- 





voqueront leurs collègues, professeurs libres, à 
une réunion spéciale dans laquelle il sera procédé à 
l'élection de trois délégués, VFTAON 81 

4° Ces diversmandataires, ainsi désignés, munis 
de leurs. pouvoirs, se réuniront, le dimanche sui- 
vant, 22 avril, heure de midi, au grand âamphi- 
théâtre de l'Ecole de médecine, où ils arréteront 
un projet de réorganisation médicale, sous la di- 
rection d'un président et de deux assesseurs nom- 
més par l'assemblée, Dans le cas où ils Le jugeraient 
nécessaire, ils composeront une commission de 


cinq membr es, chargés de fixer les bases de ce pro- 


jet, qui sera ensuite diseuté en réunion générale des 
délégués chargés de Ja convoquer le plus tôt pos- 
sible. 


5° Le projet, ainsi que le procès-Verbal résumant 


| les discussions, seront communiqués à la commis- 


sion de l'enseignement, siégeant à l'Hôtel de ville, 
et présentés par elle en séance géntralé dé la Côti- 
mune, appelée à statuer définitivement. 

6° Les citoyens délégués aux mairies souk invités 
à mettre une salle à la disposition des intéressés. 


Paris, le 47 avril 1871, 


Les membres de la Commune délequés 
ä la commission de l'enseignement. 





DÉLÉGATION DE LA JUSTICE. 


——. 


La fermeture volontaire de queiques études 
d'huissier et le refus inexplicable d'un certain nom- 
bre de ces officiers ministériels d'instrumenter 
mème dans les affaires purement civiles ou com- 
merciales, rendent nécessaire la création de plu- 
sieurs offices nouveaux. 

Le nombre de ces officiers sera indiqué sous 
quelques jours. 

Les candidats peuvent envoyer leur demande di 


| suite à la délégation de la justice, 


Ils degront produire un extrait du casier judi- 
ciaire, ou à son défaut des pièces quelconques pou- 
vant le remplacer. 

Ils sont dispensés de joindre à leur demande la 
délibération d'admittatur par le tribunal civil. 

Leur signature sera légalisée par la municipalité 
de leur arrondissement, 





JUGES DE PAIX ET DE COMMERCE. 


La nomination de tous les magistrats devant se 
faire à l'élection, et celle des juges de paix et de 
commerce devant avoir lieu dans un délai très-rap - 
proché, les commerçants sont invités à se concer- 
ter à l'avance sur le choix des candidats. 

Les électeurs de Paris, les comités des arrondis- 
sements. les ‘administrateu rs des municipalités, peu- 
vent adresser dès aujourd’hui à la délégation de la 


_ justice les noms de leurs candidats aux fonctions 


—— eff 
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de juge de paix dans les vingt arrondissements de 


la Commune. 
Paris, le 16 avril 18741, 
Le membre de la Commune déléqué à la justice, 
EUGÈNE PROTOT, 





Considérant que toute facilité et protection doi- 
vent être accordées à tout citoyen approvisionnant 
Paris, la Commune 


DÉCRÈTE : 


Tout citoyen arrivant à Paris, y amenant une 


marchandise quelconque, recevra gratuitement, à 
son entrée, un laissez-sortir à sa volonté, portant 
sa propre signature, son âge, sa taille, lénuméra- 
tion et la nature des marchandises objet de son 
voyage. 
Paris, Le 15 avril 1871. 
Le membre de la Commune déléqué au ministère 


du commerce, 
PARISEL. 





FARTIE NON OFFICIELLE, 


Paris, 17 avril 1874. 


RAPPORTS MILITAIRES. 


RER 


Tout va bien. L'artillerie démonte les batteries 
ennemies. 

Les attaques réitérées dirigées contre nous sont 
repoussées énergiquement et avec le plus grand 
succès, Pas de morts, un blessé dans l'attaque de la 
nuit dernière. Le moral des troupes est excellent, 
et chacun est impatient d'en finir avec les hordes 
versaillaises. 


Vanves, le 17 avril 4871. p. 


Le commandant du fort, 
LEDRUX. 


Fort d'Issy, 47 avril, 


Les Versaillais, après plusieurs attaques de nuit, 
ont complétement renoncé à l'attaque du fort, 
grâce à la justesse du tiret au sang-froid de nos ar- 
tilleurs qui démontent constamment leurs batteries 
du malin au soir, 


Ces derniers les épient et les empêchent de fre | 
aucun travail sérieux, tout en ménageant les mu- 


nitions, car ils ne tirent qu'à coup sûr, 
Le gouverneur du fort, 
EDMOND MÉGY, 


Il est absolument faux que le citoyen Ch, Eullier 








ail reçu un commandement quelconque dans la flot- 


| tille, 


La Commune ne peut pas donner de commande- 


ment à l'homme par la faute duquel, de son propre 


aveu, le Mont-Valérien est entre les mains de l'en- 


| nemi. 


. Erratum, — C'est par erreur que les gardes na- 
Uonaux du 248° bataillon ont été désignés comme 
ayant envahi arbitrairement la légation de Bel- 
gique. 

Les coupables appartiennent at 218° bataillon, 


: ONDRE. 


À parlir d'aujourd'hui 46 avril, tout ce qui a 
rapport à l'organisation des bafaillons de guerre 
incombe aux municipalités chargées de compléter 
les effectifs, faire élire les cadres et diriger les ba- 
laillons sur le Champ-de-Mars ou sur le pare Mon- 
ceaux, Arrivés au camp, les bataillons n'auront plus 
de rapports qu'avec le ministère de la guerre, par 
l'intermédiaire des chefs de service. 

Les chefs de légion aideront les municipalités 
dans leur fravail, mais n'auront aucune action sur 
les bataillons de guerre, Ceux-ci seront exclusive- 
ment chargés des opérations extérieures. 

Le service intérieur incombe aux bataillons sé- 


| dentaires, sous la direction du chef de légion. 


Paris, le 14 avril 1874. 
Le Déléqué à la querre, 
E. CLUSERET: 





Le délégué à la guerre apprend que des officiers 


_ des postes ou des gardes nationaux portent atteinte 
à la liberté individuelle en arrèlant arbitrairement, 


sans mandat régulier, dans les domiciles particu- 
licrs, dans les lieux publics ou sur la voie publique, 
des cilovens suspectés à plus ou moins bon droit. 

En attendant que la Commune ait pris à cet 
égard des mesures définitives, le délégué à la guerre 
rappelle à tous les gardes nationaux qu'ils ne peu- 
vent faire d'arrestations et intervenir dans l'ouver- 
ture et la fermeture des lieux publics qu'en vertu 
d'ordres réguliers émanant de lautorité compé- 
Lente, 

Toute infraction au présent avis sera déférée aux 
conseils de guerre, 

Le citoyen délégué à la guerre apprend qu'on fait 
des travaux de barricades qui ne lui ont pas été 
soumis, et qu'on promet une haute paye pour ce 
travail. 

Celle haute paye ne sera pas payée, 


COUR MARTIALE. 
Les officiers, sous-ofliciers ou gardes qui sont 
licenciés en droit sont invités à se faire inscrire au 
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siége de la Cour martiale (à la prison du Cherche- 
Midi}, et à assister aux séances de la Cour, pour 
lui prêter leur concours pour l'instruction des af- 
faires, les fonctions du ministère publie et la dé- 
fense, 
. La séanced'onverture de la Cour aura lieu cesoir 
" à neuf heures. 

17 avril 1871. 
| Le colonel président, 
ROSSEL. 


" Il court depuis quelques jours des bruits alar- 
mants sur l'investissement de Paris. Ces bruits se- 
raient capables d'émouvoir à juste titre les ei- 

! toyens s'ils étaient fondés, et de faire hausser ie 

> prix des subsistances par l'accaparement. Pour les 
réduire à leur valeur, nous pouvons informer les ci- 

 loyens que des marchés assurés sont passés pour 

*  approvisionner Paris par le Nord et par l'Est. 


—__——— 


j Le citoyen Gambon est adjoint, sur sa demande, 
à la commission de justice. 





Le citoyen Henri Brissac, publiciste, a été 
nommé secrétaire général de la commission exc- 
cutive de la Commune de Paris. 
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DÉLÉGATION COMMUNALE 
DU ONZIÈME ARRONDISSEMENT. 


Un grand nombre de nos amis, de nos frères, 
sont déjà victimes de la guerre commencée par les 
assassins de Versailles ; d'autres le seront encore. 

Nous venons faire un appel chaleureux à la gé- 
néreuse et patriotique population du onzième ar- 
rondissement, et nous nous adressons particulière- 
- ment aux citoyennes, si dévouées à la cause du 

peuple, si sensibles à tous les malheurs. 


femmes surtout sont capables de les leur procurer. 
| Qu'elles forment dans chaque rue des comités: 
qu'elles aillent tendre la main à toutes les portes, à 


tous les étages; qu'elles sollicitent même : elles 


obtiendront beaucoup, car le cœur les rendra élo- 
quentes. L’obole qu'on ne demande pas pour soi, 
on peut sans rougir la dernander pour autrui. 

Les offrandes les plus minimes seront accueillies 
avec la même reconnaissince. Pendant que les 
hommes versent leur sang aux tranchées pour le 
salut de la République, les femmes ne seront pas 
moins utiles par leur modeste et infaligable dé- 
vouement. 

Des pouvoirs réguliers seront délivrés à la mairie 
… du onzième arrondissement aux groupes de ci- 
toyennes qui en feront la demande. 

Paris, lé 44 avril 1871. 
Les membres de la Commune élus du 
onzième arrondissement : 


 - 


A, VERDURE, H. MORTIER, ASSI, DELESCLUZE, 
AVRIAL, | 





Il faut des secours à nos chers blessés, Les 





Le commandant du 38° bataillon invite ses col- 
lègues des autres bataillons à prendre, dans l'inté- 
rèt de la discipline, et par conséquent de la vic- 
toire, la mesure suivante : 

N'incorporer dans notre bataillon aucun garde 
sortant d'un autre bataillon, s'il n’est sérieusement 
autorisé pour un motif dûment reconnu par son 
capitaine et le chef de bataillon. 

Ce mode d'exonération de service, employé jus- 
qu'à ce Jour par beaucoup de gardes, serait par ce 
moyen radicalement tranché. De plus, les ci- 
toyens qui sen sont servis pour un motif quel- 
conque, reviendraient à de meilleures idées, qui les 
feraient combattre les préjugés, les erreurs de 
ceux qui nous traitent en ennemis, lorsqu'ils ont 


eux-mêmes levé l'étendard de la révolte sous le 


faux semblant d'un patriotisme absent, combattre, 


dis-je, ceux qui cherchent à tromper les cam- 


pagnes, oubliant que la ville cosmopolite et répu- 
blicaine compte parmi eux des pères, des mères, 
des frères, des sœurs et des amis. 

MARCELLIN. 


COUR MARTIALE, 


N° 1, —ARRÈT RÉGLANT LA PROCÉDURE ET LES PEINES. 
TITRE [°r, De la procédure devant la cour martiale. 


Art. 1*, La police judiciaire martiale est exer- 
cée par tous magistrats, officiers ou délégués, pro- 
cédant de l'élection, dans l'exercice des fonctions 
que leur assigne leur mandat. 

Art. 2. Les officiers de police judiciaire reçoivent, 
en cette qualité, les dénoncialions et les plaintes 
qui leur sont adressées. 

Ils rédigentles procès-verbaux nécessaires pour 


| constater le corps du délit et l'état des lieux, Jls 


recoivent les déclarations des personnes présentes 
ou qui auraient des renseignements à donner, 

Ils se saisissent des armes, effets, papiers et 
pièces, tant à charge qu'à décharge, et, en géné- 
ral, de tout ce peut servir à la manifestation de la 
vérité. 

Art. 3. Ils sont autorisés à faire saisir les incul- 


_pés, les font conduire immédiatement à la prison 


du Cherche-Midi, et dressent procès-verbal de l’ar- 
restation, en y consignant les noms, qualités et 
signalement des inculpés. 

Art. 4 Les officiers de police judiciaire martiale 
ne peuvent s'introduire dans une maison particu- 
lière, si ce n’est avec l'assistance du juge de paix 
ou de son suppléant ou du maire, ou d'un adjoint, 
ou du commissaire de police. 

Art. 5. Chaque feuillet du procès-verbal, dressé 
par un officier de police Judiciaire martiade est 


| signé par lui et par les personnes qui y ont assisté. 


Art. 6. Les actes et procès-verbaux dressés par 
les officiers de police judiciaire martiale sont trans- 
mis sans délai, avec les pièces et documents, à la 


| cour martiale, 


Art, 7. La poursuite des crimes et délits a lieu 
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d'office, d'après les rapports, actes ou procès-ver- 


baux dressés conformément aux articles précé- 


dents. 

Art. 8. La cour désigne pour l'information soit 
un de ses membres, soit un rapporteur qu'elle 
choisit; l'information a lieu d'urgence et sans au- 
cun délai, 

Art. 9. L'accusé est défendu, 

Le défenseur, choisi par l'accusé ou désigné d'of- 
fice, a droit de communiquer avec l'accusé; il peut 


prendre, sans déplacement, communication des 


pièces de la procédure, 

Art. 10. Les séances sont publiques. 

Art. 41. Le président a la police des audiences, 
les assistants sont sans armes. 

Les crimes ou délits commis à l'audience sont 
jugés séance tenante. 

Art. 42, Le président fait amener l'accusé. 


Art. 13. Le président fait lire par le greffier les 


pièces dont 1l lui parait nécessaire de donner con- 
naissance à la cour. 

Art. 44. Le président fait appeler ou amener 
toute personne dont l'audition parait nécessaire; il 
peut aussi faire apporter toute pièce qui lui parait 
utile à la manifestation de la vérité. 


Art. 45. Le président procède à l'interrogatoire | 


de l'accusé et reçoit les dépositions des témoins. 

Lé rapporteur est entendu. 

L'accusé et son défenseur sont entendus; ils ont 
la parole les derniers, 

Le président demande à l'accusé s'il n'a rien à 
ajouter pour sa défense, et déclare que les débats 
sunt terminés. 

Art. 16, La culpabilité est résolue à la majorité 
des membres présents; en cas de partage, l'accusé 


bénéficie du partage, 
Art. 17. L'arrêt est prononcé en séance publique, 


Art. 18. Tout individu acquitté ne peut être re 


pris ou accusé à raison du même fait. 

Art. 19. Tous frais de justice sont à la charge de 
la Commune. 

Art. 20. Le rapporteur fait donner lecture de 
l'arrêt à l'accusé par le greflier, en sa présence ét 


devant la garde rassemblée sous les armes. L 


Art. 21. L'arrêt de condamnation est exécuté 
dans les vingt-quatre heures après qu'il a été pro- 
noncé, ou, dans le cas de condamnation à mort, 


dans les vingt-quatre heures après la sanction de la ! 


commission exécutive. 

Art. 99, Toutes assignations, citations et notili- 
cations aux témoins, inculpés ou accusés, sont 
faites par tous magistrats, officiers ou délégués, 


procédant de l'élection, requis à cet effet par le” 


rapporteur. 
TITRE 11, -— Des crimes, des délits et des peines. 


Art. 23. Les peines qui peuvent être appliquées 
par la cour martiale sont : 

La mort, 

Les travaux forcés, 

La détention, 

La réclusion, 


















——————ppLpLEL . 


PARIS INSURGÉ, 
aq _—- —- 


La dégradation civique, 

La dégradation militaire, 

La deslitution, 

L'emprisonnement, 

L'amende. 

Art. 24. Tout individu condamné à la peine de 
mort par la cour martiale est fusillé. 

Art. 25. La cour se conforme, pour les peines, au 
Code pénal et au Code de justice militaire. 
Elle applique, en outre, la jurisprudence mar- 
liale à tous faits intéressant le salut public. 


Paris, le 17 avril 1871. 


L. FOURSIER, COLLET, CHARDON, ROUX, 
P, HENRY, 


PHYSIONOMIE DE PARIS 


CE MATIN 


Le fleuve churrie des cadavres; plusieurs ont été 
retirés de l'eau vers la pointe de l'fle des Rava- 
geurs. Les tués et les blessés ont été enlevés la nuit 
dernière, 

Une dizaine de mille hommes s'établissent en ce 
moment à Asnières, ils se retranchent dans les mai- 
sons et construisent des barricades à l'entrée des 
voies principales. 

Des canons arrivent ; on répare le wagon blindé 
fortement endommagé par les batteries versaillai- 

ses, ét par un déraillement qui l'avait jeté hors de 
la voie. 

La désolation est complète dans ce malheureux 
pays, où habituellement, à pareille époque, tout est 
Joyeux et charmant. Les habitants se sont enfuis 
en abandonnant tout, pas une pelouse n'a sa ver- 
dure ordinaire. Sous aucun prétexte, on ne peut 
sortir par la porte d'Asnières, celle de Clichy est 


| 
| 


| libre pour les personnes ayant des laisser-passer, 


ainsi que pour les femmes el les enfants. 

La bataille d'hier à Levallois et aux Ternes, a 
forcé la Compagnie des omnibus de faire évacuer 
son dépôt du boulevard Pereire ; le service est fort 
gôné, et les voitures ne vont pas plus loin que Saint- 
Philippe. 

On voit dans le bureau qui se trouve au coin de 
la rue de la Commune (Morny) un obus tout entier 
qui est tombé sans éclater, sous les pieds des che- 

vaux des voitures du Trocadéro qui stationnent en 
cet endroit, 
DEUX HEURES 
Nous arrivons à la porte d'Asnières, 
Ce n’est pas sans peine. Il nous a fallu faire de 
| longs détours, Car c'est à qui des gardes nationaux 
nous signale des passages périlleux, Un sergent- 


se coucher quatre fois devant les obus. 
Sur la route d'Asnières, les fédérés se pressent 
en rangs serrés, prêts à marcher au premier signal, 
Jamais nous n'avons vu pareille alerte, 


major du 35° bataillon nous dit avoir été obligé de 
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L'ambulance de la garde nationale que nous 
avions vue, il y à trois jours, et qui est établie, à 
Clichy, dans l'i imprimerie Paul Dupont, serait mé- 
connaissable si le mur qui porte l'enseigne de la 
maison, n'existait encore. 

Hier, elle a été criblée par les projectiles. Aujour- 
d'hui, trois obus y tombent pendant que nous la 
visitons, L' un d'eux éclate près de l'atelier de cli- 
chage, vis-à-vis lequel les chirurgiens procèdent 
aux premiers pansements, 

. Nous remarquons lé sang-froid vraiment étonnant 

dont les médecins font preuve en face de ce pres- 
sant danger, tandis que de naïfs soldats s'abritent 
derrière dés planches à chaque détonation. 

Uné balle arrive en sifflant par-dessus les murs. 
A l'exception de quélques personnes qui ont en- 


tendu de très-près les inutiles coups de fusil échan- 


d6s entre Francais et Prussiens pendant le siege 
taut 18’ miondé salué, se jette à plat ventre ou. 
tombe à terre. 

 Déux fernmes, deux cantinièrés, croyons-nous, 
dotit l'ünb Est à ‘chaque instant appelée par les 
blessés, madame Richard, méritent d'être signalées 
pour lé courage et lé dévouement avet léquel élles 
toüpèrent au soulagement des malheureux que l’on 
amène de minute en minuté au chirurgien-major 
dé Tà gardé nationale, 

"Un homme dévoué aussi, ce chirurgien-majot, 
ét qui fait preuve d'une granile énergie et de beau- 
coup d’ activité. 

L'aide-major de Cliéhÿ est un médecin amputé 
d'uné jambe pendant la campagne contre les Prus- 
siens. 

Son chefet lui sont-deux types d’' intrépidité. La 


mitraille pleut sur l'ambulance, on crie, on se cou- 


che, on se cache. Ils ne sourcillent pas. 


‘A trois heures et demie, on nous annonce que 
| cet appareil militaire, s'imaginant qu'il s'agit d'ar; 


l ordre vient d'ar river d'évaeuer l'ambulance, Nous 
partons. Mais nous en avons vu assez pour pouvoir 
confirmer une fois de plus ce que nous avons dit 
déjà, à sayoir que,la situation devient de plus en 
plus insoutenable pour les fédérés. 


(Le Petit Journal.) 
LES BARRICADES 


:Dansl'intérieurde Paris, on continue avec ardeur 
les travaux de fortification. Autour de l'Hôtel de 
ville, toujours grand luxe d'obusiers, de mitrailleu- 
ses et de canons; nous voyons figurer là tous les 
sabords blindés, les parcs à boulets et les divers 
syslèmes dé plaques défénsives inventés pendant 
le siége. 

La place Vendôme est tértifiée d'üne facon eri- 
core plus rédoutable : lés abords en sont défendus 
par de robustes barticades bastionnéés et large- 
ment pourvues d'artillerie, 

, En avant de la place, au delà de la rue Saint-Ho- 

ré, ( on construit une nouvelle batterie qui barre 


là rue Castiglione et Dec en flané le passage de | 


la rue de RiY qh. 





LA COMMUNE DE PARIS. 











463 


- = 
—— 


dans le quartier de l'Étoile, des Ternes, aux abords 
de la place de la Concorde, près du ministère de la 
marine. 

LE DÉCOURAGEMENT 


Nous sommes en mesure de confirmer ce que 
nous avons dit au sujet de la lassitude qui se pro- 
duit parmi les fédérés, Dans le faubourg Saint-An- 
toine, où nous avons voulu nous renseigner nous- 


| même, nous avons été frappé du découragement 
| général. Le faubourg Saint-Antoine est composé 


d'ouvriers sérieux, vivant de travail et aimant peu 
ce qu'on appelle la loupe. Ts ont bien marché tant 
qu'ils ont eru se battre pour les franchises munici- 
pales ; ils sentent qu'on va plus loin et que le succès 
est impossible ; ils s'arrêtent, pas tous assurément, 
mais en grand nombre. 

Les mêmes symptômes se font sentir à Batignol- 
les. Les bataillons, revenus depuis deux jours et qui, 


| nous le reconnaissons se sont vaillamment battus, 


ne veulent plus entendre parler de retourner. Bien 


entendu à Batignolles, comme au faubourg, il y a 


des: exceptions ; mais homme à homme, la grande 
majorité des gardes en a assez, Cela s'explique 


| suffisamment, du reste, en dehors de toute réflexion 


morale, par le service pénible et prolongé que ces 
bataillons ont fail. 
LE DÉSARMEMENT 


On est en train, ce matin, d'opérer le désarme- 


| ment de la rue Croix-des-Petits-Ghamps ; un déta- 


chement de gardes nationaux stationne sur le trot- 
toir l'arme au pied; un sergent se présente au 
domicile indiqué et laisse à la porte deux faction- 
naires et un caporal. 

Ce mode ne laisse pas que de causer un certain 
émoi chez les passants, qui prennenl le large devant 


restations. “ Bien public.) 


LE COMBAT 

La journée du 48 avril n'a été signalée par aucun 
combat important. Vers Asnières et Courbevoie, 
l'effort paraissait se concentrer vers Neuilly et le 
bois de Boulogne, d'où les troupés peuvent débou- 
cher à tout instant, cé qui oblige les fédérés à une 
surveillance constante de ce côté; le pare de Neuilly, 
à droite de l'avenue, est solidement barricadé, les 


| murs sont crénelés, et chaque fois que les fédérés 
| tentent de s’en approcher, -des mitrailleuses mas: 
| quées les couvrént de mitraille; les tirailleurs ca- 


chés dans les maisons et les buissons Fil sr 


les criblent de balles. | 


Dans la journée, és projectiles n'ont pas ébisé 


| de pleuvoir sur Neuilly, les Ternes etle quartier de 


l'Étoile. Passy a également recu un grand nombre 
de projectiles, qui ne provemaiént certainement 
pas du Mont-Valérien ni dés batteries de Puteaux, 

puisque les canôns du fort ét'de ces: batteries res- 
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rest surtout entre Asnières et Courbevoie que 
la lutte est la plus acharnée. Sur l'espace compris 
entre ces deux points, la canonnade ne discontinue 
pas, les feux de peloton, les décharges de mitrail- 
leuses se succèdent avec une rapidité effrayante, 
et les bombes continuent de pleuvoir: c'est de la 
batterie de Puteaux et de celle du château de Bécon 
que les projectiles arrivent ce malin, car, depuis 
plusieurs heures, le Mont-Valérien se tait; on voit 
même, à la lunette, une partie de sa garnison exa- 
miner la lotte du haut des talus du fort. 

Le quartier des Ternes est toujours le plus ex- 


posé au feu, aussi est-il le théâtre d'innombrables 


accidents. Ce matin, à quatre heures, un obus crève 
l'étage supérieur d'une maison du rond point de 
Wagram, arrive dans une salle à manger voisine 
de la chambre où les propriétaires sont couchés, 
éclate et les couvre de débris, mais sans blesser 
personne, 

Au numéro 14 de la rue Payen, une bombe troue 
un mur, pénètre dans une pièce où une fennne 
donnait à manger à ses deux enfants, fait explo- 
sion, tue la pauvre mère et blesse les deux petits. : 

Vers dix heures, nous traversions la grande ave- 
nue près du Rond-Point, quand un oôbus passe à 
quelques mèlres au-dessus de nous'et va éclater 


un peu plus loin, sans blesser personne heureu- 


sement. 


Au moment où nous passons, une délonation | 
nous ap- 


errible fait trembler le sôl et les vitres: 
prenons bientôt que c'est un obus ‘qui xiehti d'é- 
clater dans la demeure de M. Auguste Vitu, publi- 
ste bien connu. 

Un instant après, un homme ‘qui suivait une 
voiture de déménagement avait les deux jambes 
fracaässées pur un projectile, 

Les fécérés ont encore été refoulés à Neuilly 
vers le soir, ete mouvementde retraite a été assez 
accentué pour faire croire à une rentrée. .en masse 
dans l'intérieur des fortifications. Il n’en était rien, 
et cela s'explique par le genre de guerre que les 
troupes ont entrepris de poursuivre, Elles s’empa- 
rent d'une position et s'y installent définitivement. 
Ceci est tellement vrai, que les fédérés n'ont pu 
débusquer les troupes des positions occupées par 
elles, malgré les efforts multipliés qu'ils ant tentés. 

Ce que nous disons pour l'ouest. est également 


vrai pour le sud: tous les ouvrages précédemment 


construils, à Châtillon, à Meudon, Chevilly, Hay Ê 
Choisy-le-Roy, sont br Ans formés en postes avancés 
et le génie v.installe des batteries dont le revète- 
ment est encore intact. 


Un engagement d'avant-postes a déjà eu lieu 
daus la nuit du 47 au 148 avril; les fédérés ont tenté 


de surprendre les védettes de l'armée échelonnées 
en ayank des Hautes-Bruyères. Celte attaque a été 


a +06 une autre attaque a eu lieu. en avant 
de la barricade, qui ferme la route de Châtillon el 


constitue le dernier avant-poste des fédérés is. 


Une compagnie a essayé de se glisser jusqu'aux | 
premières maisons de Châtillon, qu'elle a voulu | 
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occuper, Les troupes faisaient bonne garde ; elles 
ont reçu les fédérés par une mousqueterie bien 
nourrie, qui les a arrètés net, Les fédérés ont battu 
en retraile, laissant plusieurs des leurs sur le ter- 
rain; ils auraient pu enlever deux soldats blessés 
et les ‘amener avec EUX. 

Dans la journée, des éclaireurs fédérés ont fuit 
une reconnaissance vers Clamart et les bois de 
Meudon, mais elle n'a pas eu de résultat. Plusieurs 
d'entre eux auraient été faits prisonniers dans une 
maison du Bas-Meudon, et les gardes fédérés au- 

raient eu plusieurs des leurs blessés en voulant 
délivrer les éclaireurs cernés, 

On a signalé l'ouverture du feu d'une batterie 
de pièces à Jongue portée, disposée sur le sommet 
de Chätilon. Des projectiles auraient a. ieint l'en- 
ceinte. 

La toiture du principal. Corps | de logis du fort 
d'Issy est complétement: enlevée par. ge es boulets. 
Celte œuvre de destr uction, commencée ar. les 
Prussiens, a été achevée par l'a artillerie versaillaise. 

Les gens qui occupent le UE ne trouvent d'abri 
que dans les casemates. |. | 

Le mauvais temps semble ave où ralenti l'ardeur 
des gardes nationaux, La, pluie, qui ne cesse pas 
depuis trois jours, occasionne à beaucoup d'entre 
eux des bronchites et des s lombagos qu ils seraient 
bien aises d'aller guérir dans leurs familles. Is ont, 
parait-il, plus peur des fluxions de poitrine que 

des obus, et si la consigne n'était pas inflexible aux 
portes, bon nombre seraient déjà de retour dans 
leurs foyers, (Moniteur. 4 





LETTRES AUX JOURNAUX °° 


De 


'ALE 


Le Mot d'é rdre publie la lettre suivante ae” lui 


| adresse F infatigable Charles Lullier :. ie, 


Réponse de Charles Lullier, à la. C Commune, 


Je lis avec étonnement, pars le Journal “li 
cette note incroyable 


« IL est absolument faux que le citoyen Charles 
« Lullier ait reçu un commandement quelconque 
« dans la flottille, 

« La Commune ne peut pas donner de Comuman- 
« dément à l'homme par la faute duquel, DE son 
« pPROPRE AVEU, le Mont-Valérien est. entre. les 
« mains del'ennemi:» 


Lorsque le Comité central me prépa un guel- 
apens, il donna pour raison la remise par moi d'un 
sauf-conduit au citoyen Glais-Bizoin, et il en con- 
clut, vis-à-vis des gardes nationaux soudoyés pour 


im ‘arrêter, que je devais certainement, avoir des 


intelligences avec Versailles. 

Aujourd’ hui,. il vient de mettre en avant un 
autre motif aussi peu plausible que le premier. Le 
20 mars, aussitôt les positions stratégiques à Paris 
assurées, j'envoyai deux bataillons, le 153* et le 
15°, pour sommer la forteresse du Mont-Yalérien. 
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État du pont d'Asnières après les derniers combats. 
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Partis à cinq heures de l'Hôtel de ville, ces ba- 


taillons arrivèrent à huit heures sur les glacis du 
fort et communiquèrent la sommation au colonel 
commandant le fort, 

Celui-ci déclara qu'il ne tirerait point sur Paris, 
mais qu'il était parfaitement décidé à ne recevoir 
d'autres ordres que ceux du ministère de la guerre, 
Il avait des armes, des canons, des hommes, el 
pour vingt-quatre jours de vivres. Devant cette 
déclaration, les bataillons se replièrent, Qui done 
ose prélendre qu'une forteresse comme celle du 
Mont-Valérien puisse tomber devant une attaque 
de tirailleurs, suivie d’une charge à la baïonnette ? 

Pour réduire la forteresse, il fallait en faire un 
siège régulier; et où se trouvaient done à cette 
époque les moyens? Plus d'officiers d'artillerie, 
pas d’artilleurs, pas de chevaux, pas de gargousses, 
pas de génie, 

Si les fortes êtes de la Commune, qui ont osé 
lancer la note én question dans leur Officiel, vou- 
laient un siége en règle, pourquoi ne l’ont-elles 
pas ordonné depuis ? Quant à enlever le fort avec 
de l'infanterie, c'est absolument insensé, Les vingt 
bataillons dispersés par l'artillerie du fort dans 
leur marche incroyable comme conception et 
comme direction sur Versailles le prouvent sura- 
bondamment, 

11 n'est pas de ma dignité de descendre à dis- 
cuter de telles assertions, Celui qui a écrit celle 
note ridicule, sans oser la signer, est aussi fort 
dans l’art de la guerre que je puis l'être en liturgie 
où dans l'art de dire la messe. 

Quant au commandement des canonnières, j'ai 
posé mes conditions pour l'accepter, et moins que 
jamais je ne puis assumer celte responsabilité. 
Malgré mes conseils et mes avis incessants, on ne 
les a point utilisées, et on a laissé détruire le bar- 
rage de Suresnes qui a saigné la Seine de 4 mètre 
45 à l'étiage. 

Les canonnières sont désormais paralysées ; les 
fortes têtes de la Commune peuvent nommer 


M. Darboy, M. Deguerry, ou l'un des sacristains | 
de ces messieurs, pour le commandement de la 


flotlüille. Le résultat à venir sera le même, Reste à 
savoir comment les matelots, qui ont joué leur 
tête dans le mouvement et qui ont le droit de la 
défendre, prendront la chose, 


CHARLES LULLIER, 


Voici, d'après l'A franchi, la réponse de M. Thiers 
à la lettre de Monseigneur l'archevêque : 


Versailles, 44 avril 1874. 
Monseigneur, 


J'ai reçu la lettre que M, le curé de Montmartre 
m'a remise de votre part, et je me hâte de vous ré- 
pondre avec la sincérité de laquelle je ne m'écar- 
terai jamais. 

Les faits sur lesquels vous appelez mon atten- 
tion sont absolument faux, et je suis véritablement 


PARIS INSURGÉ, 


a 





surpris qu'un prélat aussi éclairé que vous, Mon- 
seigneur, ait admis un instant qu'ils pussent avoir 
quelque degré de vérité, Jamais l'armée n'a com- 
mis ni ne commettra les crimes odieux que lui im- 
pulent des hommes ou volontairement calomnia- 
tours, ou Éégarés par le mensonge au sein duquel 
on les fait vivre, 

Jamais nos soldats n'ont fusillé les prisonniers 
ni cherché à achever lesblessés, Que, dans la cha- 
leur du combat, ils aient usé de leurs armes contre 
des hommes qui assassinent leurs généraux et ne 
craignent pas de faire succéder les horreurs de la 
guerre civile aux horreurs de la guerre étrangère, 
c'est possible; mais le combat terminé, ils rentrent 


| dans la générosité du caractère national, ét nous 
en avons ici la preuve mâtérielle exposée à tous les 


regarde, 

Les hôpitaux de Versailles contiennent quantité 
de blessés appartenant à l'insurrection, et qui sont 
soignés comme les défenseurs de l'ordre eux- 
mêmes, Ce n'est pas tout: nous avons eu dans nos 


| mains 4,600 prisonniers, qui ont été transportés à 


Belle-lsle et dans quelques postes maritimes, où 
ils sont traités comme des prisonniers ordinaires, 
ét même beaucoup mieux que ne le seraient les 


_hôtres, si nous avions eu le malheur d'en laisser 
dans les mains de l'insurrection, 


Je repousse done, Monseigneur, les calomnies 


qu'on vous a fait entendre; j'affirme que jamais 
nos soldats n'ont fusillé lés prisonniers; que toutes 
les victimes de cette affreuse guerre civile ont suc- 


combé dans la chaleur du combat ; que nos soldats 
n'ont pas cescé de s'inspirer des principes d'hu- 
manité qui nous animent tous, et qui seuls con- 
viennent aux convictions et aux sentiments du 


| gouvernement librement élu que j'ai l'honneur de 


représenter, 

J'ai déclaré, et je déclare encore, que tous les 
hommes égarés qui, revenus de leurs erreurs, dé- 
poseraient les armes, auraient la vie sauve, à 
moins qu'ils ne fussent judicioirement convaincus 
de participation aux abominables assassinats que 
tous les honnètes gens déplorent; que les ouvriers 
nécessiteux recevraient pour quelque temps encore 
le subside qui les a fait vivre pendant le siège, et 
que tout serait oublié, une fois l'ordre rétabli, 

Voilà les déclarations que J'ai faites, que je re 


| nouvelle, et auxquelles je resterai fidèle quoi qu'il 


arrive, et je nie absolument les faits qui seraient 
contraires à ces déclarations, 

Recevez, Monseigneur, l'expression de mon res- 
pect et de la douleur que j'éprouve en vous Voyant 


_viclime de cet affreux système des otages, em- 
| prunté au régime de la Terreur, et qui semblait 


ne devoir jamais reparaître chez nous. 
Le président du conseil, 
A. THIERS. 


L'émigration polonaise presque tout entière pro- 
teste en ces termes contre la participalion dé 





Le 


LA COMMUNE DE PARIS, 





quelques-uns de ses nationaux, qu'elle répudie, 
aux luttes de la guerre civile : 


Monsieur le rédacteur en chef, 
‘En présence de la guerre civile qui divise la 
France, les soussignés croient de leur devoir de 
rendre publique la déclaration suivante, el vous 
prient de vouloir hien la faire insérer dans votre 
estimable journal. 
Lorsque les revers de la guerre qui vient de finir 
menacèrent la France et Paris, l'émigration polo- 


naise, fidèle à sa tradition, s'empressa de prendre | 


part à la lutte pour attester la sympathie séculaire 
qui unit la Pologne à la France. 


En dépit des obstacles de tout genre que les | 


gouvernements d'alors opposèrent aux désirs des 
Polonais, 
pables de porter les armes, entrèrent dans les 


rangs français, Les uns donnèrent à la France leur | 
vie, les autres leur sang, tous, leur concours dé- | 


voué et leur ardente sympathie. 

Avec la fin de la guerre contre l'ennemi exté- 
rieur, notre rôle était terminé, Aussi le Comité de 
l'émigration, par une cireulaire du 29 janvier, 
invita ses compatriotes à quilter les rangs de l'ar= 
mée ou de la garde nationale, car l'émigration po- 
lonaise a toujours inv ariablement professé les 
principes d'abstention absolue quant aux affaires 
intérieures des nations qui lui donnent l'hospitalité. 
Ce principe à toujours été inscrit en tête des sta- 
tuts de toutes les sociétés et instilutions de l'émi- 
gration, el de tous ses programmes politiques. 


Telles sont les observations que nous avons cru 


devoir porter à la connaissance du publie français, 


afin qu'il n’y ait aucune espèce de doute sur le ca- 


ractère entièrement individuel et personnel de la re- 
grettable participation de quelques-uns de nos 
compatriotes aux lutles fratricides des Français, 
soit sous le drapeau de l’Assemblée nationale, soit 
sous celui de la Commune de Paris, 

Veuillez agréer, monsieur le rédacteur en chef, 
l'expression de notre considération très-distinguée. 


Paris, le 17 avril 1571. 


ARNBORSKI (Jean), 


ceslas), Janowsrt (Joseph-Gaëtan), 


KRAJEWSKI (Marcel), KkrkeczMaR (Félix), 


KUSZTEIKO (Thomas), docteur LOEwEN- 
HaRD (Stanislas), NaBreLak (Louis), 
PAWLOWSKI (Gustave), PLUCINSK! (Apol- 
linaire), RETEL (Léonard), ruprecur 
(Charles), Kusrerko (Joseph), sazu- 
TRYNSKI (Eugène), srwinskt (Edouard), 
SzxszYTowICz (Alexandre), wacner (Jo- 
seph-Boleslas), wirkowskr (Charles), 


WYSOCKI ZACZCK (Ignace), zuLiNskI (Jo- | 


seph). 


ENTRE FRÈRES ET AMIS. 


La France ayant annoncé, d'après la Vérité, une 


tous ceux d’entre eux qui étaient ca- 


cHopzko (Alexandre), | 
GARCZYNSKI (Patrice), Gaszrowr (Vin- 





| rencontre prochaine entre 
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MM, Rochefort et Gro- 
mier, ce dernier écrit au rédacteur en chef du jour- 


nal susmentionné : 


Monsieur, 
Un journal du matin annonce qu'un duel à l'épée 
doit avoir lieu ss entre Henri Rochefort 


_ et moi, 


1° On ne se bat pas avec un journaliste qui n'in- 


| sère pas les réponses faites à ses attaques; 


2° Pour des motifs regrettables, je ne puis désor- 
mais me battre qu'au pistolet; 

3° [mpossibilité existe pour moi d’avoir une ren- 
contre avec Henri Rochefort, qui a quitté précipi- 
tamment, hier soir, son double logement de la rue 
Cadet, n° 26, et en a déménagé sans laisser à son 
concierge l'indication de sa nouvelle adresse, 

Ces trois points exceptés, la nouvelle est exacte. 

Salut et fraternité. 

M.-A. GROMIER, 

Paris, le 47 avril 1874. 


Le même personnage lance par l'intermédiaire 
de la presse, le dernier trait du Parthe à M, Henri 
Rochefort, 


Monsieur, 
Hear: Rochetort, bien éloigné d'accomplir son 
devoir en insérant mes réponses à ses attaques, 
continue dans le Mot d'ordre, ce matin, de contes- 


| ter la validité du document qu'a publié, en deux 
| fois, le Vengeur (texte et signature compris.) 


Pour en finir avec cette sotte alfaire, je vous prie 
de faire savoir à Henri Rochefort, par la voie de 
votre journal, — puisqu'il n'est jamais visible en son 
logis, — que j'ai en mains, — à sa disposition, — 
et le premier document publié par le Vengeur et le 
second publié par le Soër. 


Mercià avance, 
Salut et fraternité, 
M,-A. GROMIER, 
2, rue des Martyrs, 





ARRESTATIONS ET PERQUISITIONS 





Une arrestation qu'on pourrait dire presque vo- 
lontaire, est celle qui s'est accomplie dans la per- 
sonne de M. Jeker, dont le nom a été si souvent 
cité à propos de la guerre du Mexique. 

M. Jecker, qui se trouvait à Paris dans ces der- 
nier temps, et qui désirait en sortir, aurait eu l'im- 
prévoyance de se rendre personnellement à « l'ex- 
préfecture de police, » et de demander un passe-port 
en son nom. 

Il aurait été arrèté séance tenante et sans autre 
forme de procès. 


_" 


Le National mentionne une perquisition faite au 
domicile de M. Zangiacomi, rue de la Ferme-des- 
Mathurins, 18, 
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M. Zangiacomi est absent de Paris depuis le com- 
mencement du siôge. 

La perquisition a duré une heure; après quoi les 
délégués, accompagnés des gardes nationaux, se 
sont retirés, emportant les clefs de l'appartement 


et en prévenant le concierge qu'ils se proposaient 


de revenir. 


Une des plus grandes raffineries de sucre de Pa- 
ris, celle de MM. Lebaudy frères, rue de Flandre, 
à La Villette, s'est vue forcée de suspendre ses tra- 
vaux, En l'absence de MM. Lebaudy, M. Poirot, 
fondé de pouvoirs, a été sommé de comparaitre 
devant les délégués de la Gommune et de s’expli- 
quer, Il s'est contenté de répondre que presque 
tous ses ouvriers étant forcés de faire leur service 
de gardes nationaux, il lui était impossible de con- 
linuer un travail qui demandait beaucoup de régu- 
larité et d'assiduité. 

L'interruption des communications avec la pro- 
vince l'empêche, du reste, de recevoir ses sucres 
bruts et d'expédier ses raffinés, « Gela ne fait rien, 
lui répondit-on, la cessation du travail produit un 
mauvais effet ; si vous ne faites pas travailler, nous 
trouverons un moyen de continuer les lravaux sans 
vous et malgré vous, » 

Jusqu'à présent, les travaux n'ont pas repris. 


en 


L'Univers rapporte que les frères qui tenaient | 


l'école du Marché-Saint-Martin, rue Montgolfer, 
ont été expulsés de leur école hier à huit heures du 
matin. Trois individus se sont présentés, et quoi- 
que la classe fût commencée, leur ont intimé l'or- 
dre de partir immédiatement. La plupart des en- 
fants sont sortis en même temps. 


a 


LES MENUS DÉTAILS DE L'HISTOIRE 


La Commune Gdite, à propos du citoyen Dom- 
browski, l'épisode, quelque peu romanesque, qu'on 
va lire : 


En 18.., chef de l'insurrection polonaise, il avait 
été promu au gouvernement secret de la ville de 
Varsovie, Fait prisonnier par les Russes, il fut in- 
carcéré. Les charges les plus graves pesaient sur 
lui. C'est là ce que messieurs de Versailles appel- 
lent être repris de justice, 

Tandis qu'il était sous les verrous, une jeune 
femme riche, d'excellente famille, devenue son 
admiratrice, faisait tous ses efforts pour le sauver, 
Elle usait de toute son influence, intercédait par- 
tout, et se montrait admirable de dévouement, 


Un beau jour, on s'avisa de lui demander à quel 


titre elle s'occupait de cet homme. 

— Est-il votre frère, votre parent ? 

— ]l est, dit-elle, mon fiancé, 

On apprit ces démarches et celte réponse au pri- 
sonnier, qui, ému par cette Lendresse inconnue, 
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fit immédiatement demander la main de celle qui 
s empressait pour protéger sa vie, 

L'union fut permise, La bénédiction nuptiale 
donnée, l'autorité, sans doute par amour de l'ordre, 
sépara Îles époux. Une heure après Dombrowski 
apprenait sa condamnation et partait pour la Si- 
bérie, 

Sa femme demeura à Varsovie. 

Là, on lui tendit un piége. 

Quelqu'un, dont elle ne se défait point, lui ayant 
emprunté sa maison de campagne, y introduisit 
secrétement des caisses d'armes et de munitions. 

Puis il advint que des soldats se présentèrent 
chargés d'opérer une perquisition, et accusant de 
conspiration la maîtresse du logis. 

— Je suis innocente, dit-elle ; vous pouvez fouil- 
ler partout, vous ne trouverez rien. 

On trouva les armes, Grâce à ce procédé, imité 
de la coupe de Benjamin, l'autorité, toujours juste, 
put envoyer l'héroïne en Sibérie, 

lei l'histoire se change en roman. Dans cet inter- 
valle, Dombrowski s'était échappé, et, après mille 
dangers, avait pu gagner Paris, Il apprit ici l’arres- 
tation de sa femme et sa déportation. 

Il n'hésite pas, il retourne. Il serait trop long de 
raconter comment il atteignit de nouveau les fron- 
lières asiatiques, Il rejoignit sa femme et, employant 
pour elle les procédés qui avaient servi à sa propre 
Gvasion, il parvint à l’arracher à sa prison glacée. 
Tous deux reviennent en France; ils ne se sont 
plus séparés, (La Commune.) 


EXTRAITS DES JOURNAUX ROUGES 


LE PÈRE DUCHÈKNE. 


Il faudrait le citer tout entier le Pêre Duchéne du 
19 germinal an 79; mais obligé de nous borner, 
nous en détacherons ce passage plein d'intérêt, à 
propos de l’hérédité et du châtiment à infliger aux 
francs-fileurs : 


Ah!les héritages, voilà une chose que le Père 
Duchène n'aime pas, parexemple, et qui le fout ru- 
dement en colère ! 

Car il n'y a pas à dire, 

C'est tout à fait contraire au principe républi- 
Cain, 

Et, si les patriotes admettent, ce qui est la vraie 
justice, que chacun a droit à ses œuvres, à toutes 
ses Œuvres, rien qu'à ses Œuvres, 

Ils comprendront tout de suite qu'il est tout à 
fait contre le droit d'hériter tout à coup d'une bonne 
somme d'argent, ou d'une bonne ferme, ou d’une 
belle moisson, sans avoir jamais rien fait pour ça 
que d’être né là plutôt que là ! 

Ca tombe sous le sens. 

Et iln'y a, foutre! pas besoin d'être un malin 
pour voir que le Père Duchône ne se fout pas de- 
dans en demandant a suppression de l'infâme hé- 
rédilé, 
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Comment! 

Il y à deux ans, le Père Duchêne va un peu pro- 
mener ses vieux os en dehors de Paris; 

Il arrive à une quinzaine de lieues de la Ville, et 


là, après s'être collé sur la conscience une bonne ! 


omelette au lard en buvant de la piquette du pays, 
il prend son gourdin et il va se promener dans la 
campagne ; 

Il se heurte bientôt contre un petit diable de mur 
qui s'étendait à perte de vue ; 

Il avise un citoyen paysan, 

Et il Jui dit : 


« Patriote, qu'est-ce que fout là ce petit mur qui 


n'en finit pas ? 
« (a doit être une bien belle ferre qui est là- 
dedans, 


« Est-ce que c'est une propriété de la Com- 


mune ?» 

Le citoyen paysan se fout à rire et dit au Père 
Duchèône : 

« Eh! Père Dachêne, tu sais bien que les Com- 


munes n'ont pas de si grandes terres que ça pour 


elles toutes seules ! 


« C'est à un citoyen noble du pays qui y vient | 


faire des siennes quand les blés sont en fleur et que 
les feuilles des arbres commencent à rougir. » 

— Ah! foutre, dit alors le Père Duchëne, 

Ge citoyen-là doit être un gaillard qui a rude- 
ment travaillé pour gagner une si belle terre! 

— Lui, allons done, travailler ! 

C’est bon pour les paysans ! 

C'est un jeune gars de vingt à vingt-deux ans, 
qui a non-seulement cette terre, —elle a sept lieues 
de tour, — mais encore seize cent mille franes de 
rente, parce que son bisaïeul élevait des oiseaux 
pour un des ci-devants Capets ! » 

Nom de Dieu ! 


Le Père Duchène faisait un sacré nez ce jour-là | 


en entendant le citoyen paysan, 

Et il se disait qu'il fallait encore une bonne Ré- 
volution pour remettre la terre aux mains de ceux 
qui la cultivent, 

Et tous les outils à ceux qui savent s'en servir! 

Foutre, il n'est pas trop tôt ! 

A chacun selon ses œuvres ! 

Le travail est la loi du monde ! 

Pas de travail, pas de pain ! 


Mais tout est si bien organisé que ce sont les jean- | 


foutres qui mangent tout, parce qu'ils ne foutent 


rien, — et les patriotes qui meurent de faim, pré- : 


cisément parce qu'ils font tout! 
Eh bien! citoyens membres de la Commune, 
Il faut que ça change ! 


Et pour que tout change, le Père Duchêne vous | 
propose la confiscation pure et simple des biens de | 


tous les jean-foutres qui ont abandonné pendant la 
guerre la défense de la Cité ! 

Ce n'est que justice, foutre ! 

Quoi ! ce sont eux qui possèdent, ce sont eux 


qui ont toutes les joies, tout le bien-être, qui ont | 
les couronnes de roses sur le front, le velours, la | 


soie, le drap fin, chaud et léger, 





Ce sont eux qu'on voit la paillette à l'œil, la main 
épiscopale, le rubis aux lèvres, le ventre replet, 

Et ce sont eux qui ont tout abandonné sans avoir 
le courage de rien défendre ! 

C'est pour ces bougres-là que le pauvre Peuple 
a été se coller des coups de fusil à Buzenval, à 
Montretout, à Champigny, et a semé de ses os tout 
le pays qui est autour de la Cité? 

Ah! foutre! 

S'ils voulaient garder leurs biens, ils n'avaient 
qu'à les défendre ! 

Qu'est-ce que les patriotes avaient à garder, hor- 
mis leur honneur et les murs de leur Ville! 

La Patrie est à ceux qui la défendent, à ceux 
qui en assurent la richesse par leur travail, la li- 
berté par leur courage ! 

Voilà l'avis du Père Duchêne ! 

Les jean-foutres de francs-fileurs, comme on dit, 
ont abdiqué : ils ne doivent plus rien être dans la 
Cité. 

Et leurs propriétés doivent être déclarées : pro- 
priétés de la Commune, 

C'est ça qui est une motion bougrement patrio- 
tique, eh ! 


COUR MARTIALE 
Présidence du colonel RosseL. 
Audience du 18 avril, 


RÉFUS D'OBÉISSANCE PAR LE CHEF DU 14° BATAILLON, 
CONDAMNATION À MORT, 


La Cour martiale, créée par décret de la Com- 
mune de Paris, en date du 16 avril, a tenu sa pre- 


| mière audience, ou plutôt sa séance d'ouverture, le 
| 47 avril, 


Après un discours de M. le président, discours 
dans lequel les mots vigueur et sévérité sont reve- 
nus à plusieurs reprises, lecture a été donnée de 
l'arrêt réglant la procédure, 

La véritable audience a été tenue hier mardi. 

L'accusé est un sieur Jean-Nicolas Girot, âgé de 


| cinquante ans, né à Reims, où il exerçait la pro- 


fession de fileur ; à Paris, il était courtier en librai- 
rie. Girot demeurait à Charonne, et fut élu chef du 


| 74* bataillon de la garde nationale. 


C’est un petit homme à figure assez énergique et 
paraissant fort exalté. En entrant dans la salle, il 
s'adresse aux membres de la Cour, et leur dit d'un 
ton bref : «A votre service, citoyens. » 

M. le colonel Rochard, rapporteur, fait connaître 
les faits : ils sont d’une extrême simplicité. 

Le 16 avril, ayant reçu l’ordre, à dix heures du 
soir, alors que son bataillon était de garde dans 
Paris, à la place Vendôme, au ministère des finan- 
ces, etc, ayant, disons-nous, reçu l'ordre de se 
rendre à la porte Maillot, Girot s’y refusa formelle- 
ment et à deux reprises différentes; il fut arrêté et 
traduit devant la Cour. 

Interrogé, Girot répond par la lecture d'une let- 
tre par lui adressée aux membres de la Commis- 
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sion exécutive, et dans laquelle il dit en substance 
que, ayant recu l’ordre le 16, à deux heures du 
matin, de réunir le bataillon sédentaire et n'étant 
parvenu à le faire qu'à midi, il s'était rendu place 
Vendôme: là, on avait fait occuper deux postes 
importants par les hommes sous ses ordres. A dix 


heures du soir, au moment où, pour la première 


fois de la journée, ses hommes allaient prendre 
quelque nourriture, on lui enjoignit de les conduire 
à La porte Maillot; il reconnait s'y être relusé parce 
que ses soldats n'étaient pas, dit-il, en état de 


marcher dans de pareilles conditions. Du reste, il | 


ignorait si on voulait l'envoyer « à l'ennemi, » -Il 
a, contiaue-t-il, souffert depuis vingt-quatre ans 
pour la République. 

Suivent quelques détails sur sa vie à la prison 
du Cherche-Midi, où il se plaint de payer sa cham- 
bre et sa nourriture ÿ francs par jour. 

Enfin, l'accusé rappelle, dans sa lettre, l'art. 1° 
du décret du 44 avril, aux termes duquel tout in - 
dividu arrêté doit être interrogé dans les vingt-qua- 
tre heures : or, dit-il, depuis trois jours personne 
né m'a questionné, 

L'aceusé n'ayant pas de défenseur, M. Lelentier, 
licencié en droit, présent à l'audience, est désigné 
pour l'assister, 

M. le président demande à l'accus 
qui venait l'ordre de marcher. 

L'accusé. — Je l'ai su; mais comme je n 


6 s'il savait de 


’ignorals 


pas avec quelle confusion on donnait les ordres, 


j'ai cru qu'on voulait me faire aller, J'avais déja 
deux postes à occuper dans Paris; j'ai pensé qu'on 
voulait encore nous faire « ballader ». Je comptais 
rester quelque temps dans Paris, celui que jé venais 
relever étant place Vendôme depuis treize Jours, 
Et puis là, vraiment, on ne savait à qui obéir, 


M. Lelentier présente en fort bons termes la dé- | 


fense de Girot. 

M. le colonel Rochard ajoute quelques mots à 
son rapport. 

La Cour se relire dansla salle de ses délibérations, 
et, à onze heures du soir, rend l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

« Considérant que dans les circonstances de 
guerre civile où la Commune se trouve engagée, 
l'obéissance immédiate aux ordres émanés de l'au- 


torité militaire constituée par la Commune est : 


d'une stricte nécessité ; 

«Considérant que l'acceptation d'un grade oblige 
le citoyen qui en est revêtu à remplir tous les de- 
voirs militaires de ce grade et à en exercer l'au- 
torité ; 

« Considérant que le passé politique d'un citoyen 
ne peut être mvoqué pour le dispenser de remplir 
des devoirs actuels ; 

« Attendu que l'accusé a constaté que l'ordre 
était régulièrement émané de ses chefs et lui en- 
joignait de se rendre à la porte Maillot, qui est le 
côté attaqué par l'ennemi; 

« Attendu que l'accusé avoue les faits relevés à 
sa charge : 

« Déclare l'accusé coupable de désobéissance 








| entr'ouvert ses portes il y a quelques jours, 
de les refermer à double tour. 








pour marcher contre l'ennemi ou contre des re- 
belles armés. 

“ En conséquence, la Cour après en avoir déli- 
béré, 

« Gondamne le ciloyen Girot (Jean-Nicolas) à la 
peine de mort. » 

Quand ce terrible arrêt a été lu au condamné, 


_ celui-ci a dit d'un ton ironique à ses juges : « Merci, 
|_Gloyens, » Puis quand on l'a emmené, il a été pris 


d'une grande exaltation. 

Le condamné a vingt-quatre heures pour déférer 
à la Commission exécutive de la Commune la sen- 
lence qu'on vient de lire, 


LES FAITS DIVERS ' 


Ce malin, vers neuf heures, on a lancé, des ate- 
hers Cul , une nouvelle canonnière nommée (a 
Voltigeuse, 

La Commune à désigné pour commander cette 
nouvelle canonnière, M, Renaut, inspecteur gé- 
néral des tabacs, 


Il y a depuis quelque temps une recrudescence 
de mariages, e& comme on ne peut plus faire la pro- 
menade traditionnelle du bois de Boulogne, les ma- 
riés se contentent du rond-point, 

I parait qu'aujourd'hui on se marie à meilleur 
marché ; les droits sont moins élevés qu'autrefois. 


L'hôtel des ventes de la rue Drouot, qui avait 
vient 


Les vendeurs ne manquaient pas précisément, 


mais 1l parait que les acheteurs faisaient à peu près 


complétement défaut. 

Les brocantçeurs grognent, les revendeurs se la- 
mentent et les commissaires-priseurs ont remis 
leur marteau au clou. 


A neuf heures du matin, on voit errer à l'extré- 
mité de la rue du Faubourg-Saint-Honoré, tout 
près de l'avenue des Ternes, une petite fille de dix 
ans, proprement vôtue, qui pleuré à chauds larmes 
Un monsieur l’aborde et lui demande la cause de 
son chagrin. 

Elle répond qu'une balle a frappé sa mère, hier 


| soir, en rentrant chez elle, et qu'elle a été conduite 
| à l'hospice de Beaujon. Elle ne connaît pas cet 
| hospice et veut aller voir sa mère. 


Le monsieur consent à l'y accompagner, IE lui 
donne la main et se met en route. Il fait à peine 
dix pas, qu'il pousse un cri et s'arrête. Une balle 
vient de le frapper à la jambe droite. IT trébuche 
et tombe. 

Les rares passants viennent à son secours. 

On le relève et on le transporte à l'hôpital où il 


allait conduire la petite fille abandonnée. Celle-ci 


pleure de plus belle, La pauvre enfant ! 
(Le Mot d'Ordre.) 
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Un déplorable accident s'est produit l'une de ces 
dérnièrés nuits aux avant-postes d'Asnières, 

Le sieur Fest, garde fédéré du 61° bataillon, 
était, en compagnie de deux camarades, de faction 
dans uné tranchée, lorsqu'un bruit de pas peu dis- 
tant attira l'attention des trois sentinelles, Croyant 
à une surprise, toutes trois firent feu en mème 
temps. 

— Touché ! s'écria le sieur Fest, et il s'élança à 
la recherche du corps dont la chute avait provoqué 
son exclamation. 

Mais quelle ne fut pas sa douloureuse stupéfac- 
tion en reconnaissant dans l'homme qui venait de 
tomber frappé à mort son propre frère, le lieute- 
nant Fest, qui revenuit d'une tournée aux avant- 
posles: 


Les obus de la Commune ne sont pas moins 
aveugles que ceux de Versailles etne ménagent pas 
davantage les enfants et les femmes, M. Leprellon, 
à Puteaux, écrit à Paris-Journal : 

« J'ai reçu plus de cinquante obus dans ma pro- 
priété, située rue des Carrières et rue Saint-Ger- 
main à Puteaux, où il n'y a pas un soldat. 

« J'ai un petit pavillon à part, où habitent une 
dame et ses deux filles, qui tiennent un pensionnat 
de jeunes demoiselles. 

« La dame a été tuée et ses deux filles sont bles- 
sées peut-être mortellement, car l’une, qui a dix- 
huit ans, va être amputée d' une jambe, et l'autre a 
une horrible blessure à la figure. » 


Deux faits extraits de l’Affranchi : 

Le commandant Dardelles, gouverneur des Tui- 
leries, a trouvé dans une cave murée de ce palais 
42,000 bouteilles et 16 pièces de vin fin. 

Ces vins seront en partie attribués aux ambu- 
lances, en partie vendus au profit de la nation. 

Un individu a été arrêté hier matin au quartier- 
général de Montrouge ; on l’a surpris rôdant autour 
des barricades, On l'a fusillé (d’abord) ét on a 
trouvé sur lui (après) un rapport constatant que 
c'est un agent de Versailles, 

C'est un homme d'une trentaine d'années ; il fai- 
sait triste figure et tremblait de tous ses membres. 


La journée du Mercredi 19 avril 
JOURNAL OFFICIEL, 
Paris, 1$ avril 1871, 
La Commune de Paris 
DÉCRÈTE : 


Art. 1°, Tous arrêts et jugements seront rendus | 
au nom du peuple. 

Art. 2. Les grosses et expéditions des arrêts ou | 
jugements et les mandats de justice seront intitulés 
ainsi qu'il suit : 





_ 


| 
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« l'ommune de Paris. 


« La ...® section du Jury d'accusation, la cour où 
tribunal, etc., a bi l'arrêt ou le jugement dont 
la teneur suit : 

Art 3, Les El jugements et mandats de jus- 
tice seront terminés comme suit : 

«x En conséquence, la Commune de Paris mande 
à tous officiers de police et gardes nationaux de 
mettre ledit arrêt, jugement où mandat à exécu- 
tion, au procureur ‘de la Commune, à ses substituts 
d'y tenir la main, à tous officiers de police et gar- 
des nationaux de prêter main-forte lorsqu'ils en 
seront légalement requis. 

« En foi de quoi le présent arrêt, jugement ou 
mandat a été signé par nous, etc... (le délégué à la 
justice, les président et greffier de la section du 
jury ou du tribunal, le procureur de la Commune, 
le substitut ou le juge d'instruction.) » 

EUGÈNE PROTOT. 


 ——— —— 


La Commune de Paris 
DÉCRÉTE : 

Art. 1®, Tous magistrats, officiers de police ou 
gardes nationaux qui opéreront une arrestation en 
dresseront procès-verbal sur-le-champ, et le noti- 
feront au délégué à la justice. 

Le procès-verbal énoncera les causes de l'arres- 
tation, les témoins à entendre pour ou contre la 
personne arrêtée. 

Toute contravention à ces prescriptions sera ri- 
goureusement réprimée, 

Les mêmes dispositions seront applicables aux 
citoyens agissant en vertu de la loi sur les flagrants 
délits. 

Art. 2, Tous directeurs de prisons, de maisons 
d'arrêt ou de correction, tous geôliers ou greffiers 
qui omettront de mentionner sur l'acte d’écrou les 
causes de l'arrestation , seront poursuivis pour 
crime de séquestration illégale, 

Art. 3. Les papiers, valeurs mobilières, effets de 
nature quelconque appartenant aux personnes arrê- 
tées, et dont la saisie aura été cFectuée, seront dé- 
posés à la Caisse des dépôts et consignations. Les 
pièces à conviction seront adressées au délégué à 
la police. 

EUGÈNE PROTOT, 





DÉLÉGATION DE LA JUSTICE. 
Les cautionnements en espèces fourmis par les 
prévenus pour leur mise eu hberté provisoire, con- 
tinueront à être versés dans la Caisse des dépôts et 


_ consignations, 


La fixation du cautionnement reste exclusive- 
ment dans les attributions du délégué à la justice, 
Paris, le 18 avril 1871. 


Le membre de la Commune délés qué 
à la justice, 


EUGÈNE PROTOT, 






















La Commune, considérant qu'il est impossible de | 


tolérer dans Paris assiégé des journaux qui prèchent 
ouvertement la guerre civile, donnent des rensei- 
gnements militaires à l'ennemi, et propagent la ca- 
lomnie contre les défenseurs de la République, a 
arrêté la suppression des journaux le Soir, la Cloche, 
l'Opinion nationale et le Bien public. 


Les votes des citoyens de service dans les forts 
n'étant pas encore parvenus pour tous les arrondis- 
sements au bureau des élections, il est impossible 
de publier aujourd'hui le résultat définitif du seru- 
tin du 46 avril. 


La solde des blessés dans les hôpitaux sera payée 
à leurs femmes jusqu'à concurrence de un franc, 


La solde des hommes aux hôpitaux est réduite | 


à cinquante centimes. 
Paris, le 18 avril 1871, 
Le déléqué à la guerre, 
E. CLUSERET, 
Approuvé : 
La commission exécutive : 
COURNET, CH. DELESCLUZE, G, TRIDON, 
FÉLIX PYAT, AVRIAL, VERMOREL, 
VAILLANT, 





Le délégué à la guerre, 

Considérant qu'il importe d'armer de fusils de 
précision et à tir rapide les compagnies de guerre; 

Considérant que grand nombre de sédentaires se 
refusent à changer leurs chassepots contre d'autres 
armes appartenant aux hommes des compagnies 
de guerre, 

ARRÊTE :° 


Les chassepots ou autres armes de précision des 


gardes sédentaires seront échangés contre les fusils | 


inférieurs des gardes des compagnies de guerre. 

Tout garde sédentaire qui se refusera à cet 
échange perdra sa solde, et sera poursuivi pour 
refus d'obéissance en face de l'ennemi. 

Le délégué à la guerre espère que le patriotisme 
des gardes sédentares rendra cette dernière dispo- 
sition inutile. 

Paris, Le 18 avril 1871. 
Le déléqué à la guerre, 
CLUSERET. 


Les 3°, 4, 7 et & compagnies du génie sont li- 
cenciées. Elles perdront droit à la solde et aux 
vivres à partir d'aujourd'hui 18 avril, Le directeur 
du génie reformera immédiatement quatre compa- 
gnies du génie, qui entreront en solde aussitôt qu'il 
aura fait connaître, par un état nominatif envoyé 
au ministère de la guerre, qu'elles sont complètes. 


Paris, le {8 avril 1871, 
Le déléqué à la querre, 
CLUSERET., 


tion. 
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Les troupes de génie employées dans les forts 
Jouiront de la solde d'artillerie, Elles sont exclu- 
sivement aux ordres du directeur du génie et des 
ingénieurs dans les forts, 

Tout refus de travail sera considéré comme refus 
de marcher à l'ennemi, et déféré aux tribunaux mi- 
litaires. 





BUREAU CENTRAL DE L'ASSISTANCE EXTÉRIEURE. 


Le bureau central de l'assistance extérieure ap- 
prend que plusieurs boulangers refusent les bons 
de pain de l'assistance des communes, 

Il croit devoir leur rappeler que l'arrêté du 7 0c- 
tobre dernier est et reste toujours en vigueur. 

Des mesures rigoureuses seraient prises contre 
ceux qui refuseraient de recevoir ces bons à l'a- 
venir, 

Le chef du bureau central à l'assistance 
extérieure, 
CH, DEVAUX. 


DIRECTION DE L'ENREGISTREMENT ET DU TIMBRE. 


Un décret du 6 septembre 1870 porte : 


« L'impôt du timbre est aboli sur les journaux 
ou autres publications, » 

Cette disposition s'applique aux écrits périodi- 
ques et non périodiques, et nullement aux affiches 
faites dans un but commercial ou dans un intérêt privé. 

L'article 69 de la loi du 28 avril 1816 n'étant 
point abrogé, il y a lieu d'en maintenir l’applica- 


On rappelle aux contribuables qu'outre le paye- 
ment du droit de timbre, les amendes sont de 50 fr. 


| contre l’imprimeur et de 20 fr. contre ceux qui au- 


ront fait afficher; la loi déclare l'amende solidure, 
et autorise la contrainte par corps. 

Les afficheurs sont passibles des peines de sim- 
ple police édictées par l’article 474 du code pénal. 





Par une décision prise par le directeur de l'as- 
sistance publique, les hôpitaux et hospices auront, 
à l'avenir, une salle de lecture où les convalescents, 
les blessés, les vieillards, trouveront les feuilles dé- 
mocratiques qui défendent la République et propa- 
gent les institutions sociales de l'avenir. 

Cette mesure a pour but d’annihiler les influen- 

| ces malsaines des écrivains et deslivres réunis dans 
les bibliothèques officielles, et destinés à dégrader 

| les âmes et à refouler toutes les aspirations patrio- 
tiques. L 

Les rédacteurs de journaux se sont associés à 
cette pensée, et se sont empressés de promettre 
l'envoi gratuit à ces salles de lecture. 
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L'ivrognerie sous la Commune. {Voir page 474.) 


PARTIE NON OFFICIELLE 


Paris, le 18 avril 1831, 
RAPPORT MILITAIRE 


Guerre à exécutive. 
Citoyens, 
Pendant la nuit dernière, les forts de Montrouge, 


Vanves, Issy et la redoute des Hautes-Bruyères ont | 


échangé quelques coups de canon avec les batteries 
de Châtillon, du Bas-Meudon et de Brimborion, 
sans résultat appréciable de part et d'autre. 

Un détachement versaillais a tenté quatre fois 
une attaque sur les tranchées en avant du fort 
d'Issy ; il a été vigoureusement repoussé, 

Une autre attaque dirigée contre la gare de Cla- 
mart a pareillement échoué, 
morts ni blessés. 


NOUS n'avons eu ni 


Par ordre : 
Le colonel d'état-major, 
LA CÉCILIA. 


G0e LIvu. 





Plusieurs journaux reproduisent, d'après le jour- 
nal Paris hbre, une dépêche ainsi conçue : 


« Place à guerre. 


« Dombrowski m'apprend que des paysans ca- 
chés dans les maisons nous ont tué plusieurs hom- 
nes. 

« Paysans pris et fusillés séance tenante, 


“ HENRY. 


Et ils accompagnent cette dépêche de commen- 
taires malveillants, 

La Commune s'était elle-même émue de cette dé- 
pêche, qu'elle n'avait connue que par la publication 
du Paris libre. 

Le citoyen Henry, chef d'état-major de la place, 
a été immédiatement mandé devant la commission 
exécutive, et il a déclaré que cette dépêche était 
apocryphe. 


Gt 
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PHYSIONOMIE DE PARIS 


LES IVROGNES 


La physionomie de Paris, dit le AVationa/, aug- 
mente encore de tristesse. Les boutiques se ferment 
de plus en plus, Sur la rive gauche, les maîtres de 
café descendent leur devanture avant dix heures. 
Le nombre des clients n'est pas assez considérable 
pour payer seulement les frais de gaz. 


En revanche, les marchands de vin font florès, 


les cabarets, les caboulots ne désemplissent pas, 


l'ivrognerie fait de jour en jour des progrès plus 
notables dans les classes inférieures, et gagne jus- 


qu'aux vrais travailleurs, que le chümage laisse les 


bras croisés, 
On peut juger de l'intensité du fléau par ce frag- 


le colonel Rossel : 


On introduit l'accusé, qui porte, non sans va- 
nité, un costume fantaisiste de chef de bataillon. 


Le citoyen président : Il paraît, citoyen, que vous 
vous êtes montré fort négligent dans l'exercice de 
vos fonctions ? Nommé au commandement du fort 
d'Ivry, vous n'avez pas pris les précautions néces- 
saires pour maintenir la discipline parmi vos hom- 
mes, qui ont été trouvés horriblement ivres par 
l'officier de ronde: cet officier a été d'ailleurs fort 
maltraité par eux. 

L'accusé : 
hommes que vous m'aviez donnés à commander, 
J'arrive au fort et je leur dis que je suis leurchef,.… 
ils me rient au nez. Je veux en faire mettre un au 
cachot : ils me saisissent et m'y mettentmoi-même, 
Le lendemain je fis installer à mes frais des serrures 
partout où il y avait des provisions ; voyant cela, 
ils brisérent les portes, et je fus obligé de fuir, parce 
qu'ils voulaient me fusiller, 


DEVANT LES AFFICHES 


Mercredi soir, à dix heures, il y avait des groupes 
nombreux autour des affiches. La dépêche annon- 
cant une brèche appréciable au Mont-Valérien était 
l'objet des commentaires les plus contradictoires, 
Des rixes même assez sérieuses ont été sur le point 
de se produire parmi les citoyens dont les opinions 
à cet égard étaient différentes. 

Nous avons assisté à ces scènes regrettables; 
mais nous avons vu avec plaisir que, par des gens 
prudents, il avait été convenu de se rendre, le 


lendemain à midi, aussi près que possible de la re- | 
doutable forteresse pouren constater l'état devisu. | 


Nous attendons des détails avec impatience. 


—— — 


LE COMBAT 


ASNIÈRES 


La concentration des troupes versaillaises autour 


Parlons-en, citoyen nn des | 








d'Asnières devait fatalement faire tomber cette 
position entre leurs mains. 

Aussi, dans la crainte de se trouver entourés et 
cernés, les fédérés, après avoir rapproché leurs 
avant-postes de la première et de la deuxième 
lignes, n'envoyaient-ils plus que des éclaireurs pour 
les occuper, 

Ge malin, aux premières heures du jour, la ca- 


_nonnade était plus forte sur Neuilly et sur As- 
_nières; les batteries du pont du chemin de fer et 


les wagons blindés répondaient comme de cou- 
tume, 

Entre huil et neuf heures, des forces considé- 
rables, venant de Courbevoie et du château de 
Bécon, se sont avancées sur Asnières. 

Les éelaireurs se sont aussitôt repliés en traver- 
sant la Seine sur le pont du chemin de fer, le pont 


| | de batcaux n' t pas été rétah 
ment d'audience de la Cour martiale, présidée par ayant pas été rétabli, 


Pendant la retraite de çes troupes, les obus pleu- 
vaient sur Clichy et atteignaient même Levallois. 
Le cimetière et les terrains environnants ont reçu 
un grand nombre de projectiles, 

Les troupes de Versailles se sont avancées jus- 
qu'au pont d'Asnières, où elles ont élevé une bar- 
ricade, Les soldats se répandaient en même temps 
dans les maisons du quai de la rive gauche, d'où 
une fusillade terrible a été engagée avec les fédérés 
retranchés sait dans les jardins de la rive opposée, 
soit derrière la barricade du pont du chemin de 
fer, au eelle qui a été eonstruite à la tête de l’an- 
cien pont de bois, 

C'est, en somme, la répétition du combat qui a 
eu lieu au pont de Neuilly; mais gette fois l'éten- 
due est plus considérable, 

Les trois batteries des fédérés n'étaient pas en 
position de tenir tête aux assaillants ; les wagons 
blindés vinrent se placer sur le pont, à Clichy, et, 
de là, commencèrent le feu. Deux autres pièces 
furent ensuite placées auprès du cimetière. 

Deux pièces de 16 avaient été amenées rue Gide, 
mais elles étaient à portée de fusil, et les balles at- 
teignaient les servants, 

Cependant les pièces reçurent l'ordre de détruire 
des maisons abritant des soldats, 

De onze heures à midi, le combat était très-in- 


{ Lense ; nous élions parvenus jusqu'au pont de Cli- 

| chy sans pouvoir aller plus loin ; les balles sifflaient 

en grand nombre sur la route d'Asnières: elles 

| tombhaient dans Levallois, où tous les magasins se 
je 


fermaient à vue d'œil, F 

Plusieurs gardes nalionaux revenaient du feu 
après avoir épuisé leurs munitions; ils avouaient 
que la position n'était pas brillante pour eux et 
qu'ils n'étaient pas en force. 

On commence à rapporter des blessés ; quelques- 
uns d'entre eux sont assez grièvement atteints; ily 
a aussi un certain nombre de morts. 

Enfin arrivent trois artilleurs; ils paraissent 
complétement découragés, ils n'ont plus de muni- 
tions ni pour les pièces, ni pour les mitrailleuses, 
et ne peuvent se servir par conséquent de leur ar- 
tillerie. 











| 
| 
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LES MORTS ET LES BLESSÉS 
Nous traversons à deux heures le boulevard Bi- 
ncal, 
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De plus, l'officier qui les commande étant allé à 
Paris pour chercher la solde, ils sont sans com- 
mandement:; onze hommes des leurs, sur seize 


qu'ils étaient auprès des pièces, viennent d'être 


tués. 

Au moment où nous quittons le lieu du combat, 
il ne semble pas près de finir; les balles sifflent 
toujours dans Levallois. 

COTÉ OUEST 
La nuit dernière a été calme relativement à la 
précédente. La fusillade s'est fait entendre seule- 
ent du côté d'Asnières. 

Une reconnaissance de gardes nationaux, partie 
ce matin vers quatre heures et demie de la porte 
des Ternes, a échangé quelques coups de feu avec 
les tirailleurs versaillais qui sont postés dans le saut 
de loup du bois de Boulogne, entre la rivière et la 
porte de Madrid. 


leur barricade du pont, mais les canons des rem- 
parts placés à la porte de Neuilly ont fait une nou- 
velle brèche du côté gauche. 


Cette barricade est formée de fûts emplis de | 


terre et de pavés, sur lesquels est étendue une 
épaisse couche de terre. 

 L'avenue de Neuilly est toujours complétement 
déserte; quelques rares habitants, poussés par la 
faim, se décident néanmoins à le traverser; mais 
plusieurs d’entre ceux-là ont déjà été victimes de 
leur imprudence. 

De l'avenue, nous apercevons un brillant état- 
major versaillais qui arrive sur la Demi-Lune, à 
Courbevoie. 

Il est composé d'une vingtaine de cavaliers en- 
viron, qui, après avoir stationné pendant cinq ou 
six minutes sur la place de la Demi-Lune, se reti- 
rent du côté d’où ils étaient venus. 

La batterie du parc de Neuilly bat les canons 
des remparts, ainsi que la purte des Ternes ; mais 
beaucoup des obus partis du pare dépassent le but 
et viennent tomber dans l’avenue ou aux environs. 


Un vieillard, qui sortait de chez lui hier soir | 


vers cinq heures et demie, a eu la jambe coupée 
par un éclat d'obus, Il est mort ce matin des suites 
de cette blessure. 
Le passage par la porte des Ternes est aujour- 
d’hui absolument interdit. Les porteurs de permis 
iers sont même évincés. 


Les opérations militaires qui ont lieu de ce côté 


ont amené cette mesure, 

Du reste, le chef de poste n'a à faire exécuter sa 
consigne que très-rarement. Bien peu de personnes 
se présentent pour franchir cette porte, dont les 
abords sont constamment sillonnés par les balles 
des tirailleurs et des boîtes à mitraille, 

Le Mont-Valérien reste toujours silencieux. 


(National. 





Des projectiles versaillais, en grand nombre, ont 
percé dans la matinée les murs de l'avenue et dé- 
foncé les trottoirs. On en voit les traces à chaque 
pas. 


Les factionnaires sont clair-semés, se cachent | 


derrière les murs, et nous n ‘apercevons guère, le 
long de la route, que des voitures d’ambulance, 
aux chevaux lancés à toute vitesse. 

Un omnibus de l'ambulance américaine se croise 
avec un convoi de la presse, à la tête duquel nous 
reconnaissons M. Coccio, un médecin valaque, qui 
s’est fait le collaborateur dévou£ de M, le docteur 


| Demarquay à Longchamps. 


« Le plus vite que vous pourrez, s'écrie en pas- 


| sant l'ambulancier américain, qui a sa charge de 


cadavres. Il reste plus de vingt morts et je ne sais 
combien de blessés... affreux, mes amis, affreux ! » 
Les cochers de la presse fouettent de plus belle 


| leurs chevaux. Nous les suivons. Ils s'arrêtent au 
Les Versaillais ont réussi cette nuit à rétablir 


numéro 45 de la rue d'Inkermann. 
C'est là que nous avons rencontré pour la pre- 

mière fois le général Dombrowski. 
La cour est encombrée de soldats. Des matelots 
de la flottille y montent la garde, Une dizaine de 
fédérés taillent, sur un cheval qui vient d'être tué, 


| d'énormes beefteacks. 


Les obus tombent de tous les côtés, et les balles 
font entendre un sifflement continu. Ces dernières 
passent au-dessus de nos têtes et n'offrent pas de 
danger. Nous n'en dirons pas autant des obus. Un 
de ces projectiles a crevé le mur de la maison, à 
vingt centimètres au-dessus d'une borne-fontaine, 
à droite du perron qui conduisait chez M. Dom- 


| browski, pi 


Le général n'est pas visible aujourd'hui. La 
santé de sa femme, près d’accoucher, nous pe 
l'a momentanément rappelé à Paris, et c'est par 
son absence que diverses personnes, qui connaissent 
fort bien Le fort et le faible de la Commune, nous 
expliquent les échecs que subissent depuis ce matin 
les fédérés, ainsi que le découragement dont nous 
avons la preuve frapnante sous les veux. 

C'est à peine s'il y a quarante mètres entre leurs 
ouvrages avancés | 





| dre valeur au point de vue militaire — et l'endroit 


où nous nous trouvons. 

La remise est jonchée de morts, et l'on annonce 
qu'il en reste encore quantité à la tranchée. 

Quant aux blessés, nous ne les comptons pas; 
qu'il nous suffise de dire que l'on remplit cinq voi- 
tures, sous nos veux, et que les chirurgiens en- 
voient quérir en toute hâte de nouveaux moyens 
de transport. 


A LA PORTE D'ITALIE 
Aujourd'hui, comme au temps du siége, la 
guerre est le principal objectif du gouvernement 
de la grande cité, Aux abords de la trouée du 


chemin de fer d'Orléans, une multitude d'ouvriers 


sont en train de restaurer les traverses et les blin- 
dages des forüfications ; tout le long des remparts, 
des omnibus chargés de vivres vont aux divers 
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postes porter la nourriture des hommes de service, 
et les baruquements, qu'on avait abandonnés après 
l'armistice, sont de nouveau occupés par les ba- 
taillons de garde, et les portes qui confinent à la 
zone possédée par les troupes de Versailles sont 
plus sévèrement gardées que Jamais, 

A la porte d'Italie, va-et-vient très-considérable : 
tantôt ce sont des pelotons de jeunes gens qui vont 
au fort de Bicêtre pour y recevoir leur équipe- 
ment, tantôt ce sont des troupes qui rentrent ou 
qui sortent avec armes, bagages et voitures de 
transport. 

Au moment où nous passons, nous Voyons re- 
venir des bataillons qui, depuis une dizaine de 
jours, occupaient les avant-postes des Hautes- 
Bruyères et du Moulin-Saquet. Ces hommes, après 
quelques jours de repos, seront dirigés vers un 
autre point. 

Sur la place d'Italie, devenue place du général 
Duval, stationne une foule immense, qui se pro- 


longe sur l'avenue des Gobelins jusqu'au point | 


initial de la rue Monge; au milieu de cette foule 
sont alignés plusieurs bataillons de gardes natio- 
naux, attendant, l'arme au pied, l'ordre de se 
mettre en marche, — Qu'y a-t-il done ici d’extraor- 
dinaire ? demandons-nous à l’un des gardes de ser- 
vice, — Il y a, dit-il, que nous allons enterrer deux 


de nos camarades morts des suites de blessures | 


recues au combat d’Asnières, Et en effet bientôt 
nous voyons deux corbillards ornés de drapeaux 
rouges se diriger vers la mairie du treizième, d'où 
le cortége devait se mettre en marche. 


À la porte d'Italie, les postes de service ont une | 


surveillance toute spéciale à exercer pour empè- 
cher de s'échapper des hommes de dix-neuf à qua- 


rante ans qui, voulant se soustraire au service de | 


la garde nationale de marche, suivent les convois 
qui se rendent au cimetière extra-muros d'Ivry. 
Les fugilifs, en se voyant dehors, se croient sauvés; 
mais ils comptent sans les factionnaires, les pa- 


trouilles et les avant-postes, qui, échelonnés jus- 


qu'à plus d'une lieue de à, manquent rarement de 
les rattraper au passage. 


NEUILLY 


Les fédérés occupent un peu plus de la moitié | 


de la localité; ils tiennent toute la partie du côté 
droit, c'est-à-dire la partie de Neuilly qui confine 
la commune de Levallois, jusqu'à la rue des Huis- 
siers, où ils sont barricadés, et une partie des 
maisons du côté du bois de Boulogne, où la légion 
des Vengeurs est établie, Mais le parc de Neuilly 


est tout entier au pouvoir des troupes versaillaises, | 


qui en ont fait une forte position, 

Quelques maisons ont été ruinées par les projec- 
tiles, On ne peut se faire une idée de l'état de déla- 
brement de ces habitations ; les meubles sont brisés, 
les plafonds défoncés, les toits effondrés, et partout, 
dans les escaliers, sur les planchers, des traces de 
sang! On y retrouve l'empreinte des combats à 
l'arme blanche. (Le Petit Journal.) 


| Francois Poisson, 





LETTRES AUX JOURNAUX 

Un officier de la garde nationale, un citoyen 
brave et dévoué (ils sont rares), le commandant 
a le courage d'adresser à son 
bataillon, par la voie des journaux, la lettre sui- 
vante, qui n'est pas faite pour lui valoir les bonnes 
grâces de la Commune. 

Get officier, commandant du 400° bataillon, dont 
la démission n'a pas été acceptée, et qui, jusqu'à 
nouvel ordre, se trouve forcé de rester en fonc- 


| tion, fait un suprême appel à tous ses camarades 


de bastion pendant le siége de Paris, 


Que tous les hommes du 100° bataillon qui liront 
ceci, et auront le patriotisme de le comprendre, 

n'obéissent à aucun ordre s'il n'est visé par leur 
commandant légal. Qu'ils se groupent à nouveau 
autour de leurs anciens officiers, qui sont tous 
d'honnêtes travailleurs, de braves et bons ci- 
toyens. 

Quant au commandant, il est présent à Paris, 
et prèt à faire tous les sacrifices pour le maintien 
éternel de la République et du suffrage universel 
en France, de l’ordre et de la liberté dans Paris. 

En attendant, et comme il court des bruits de 
désarmement de certains bataillons dans le 2° ar- 
rondissement : 

1° Ordre formel du commandant à tous ses ca- 
marades de ne rendre à qui que ce soit les armes, 


/ les munitions et le fourniment que l'État a confiés 


au 100° bataillon en septembre dernier pour la 
défense de Paris, du sol français et de l'honneur 
national, ef ce jusqu'à la promulgation d’une loi 
sur la réorganisation des milices citoyennes sur 
toute l'étendue du territoire de la République 


| française ; 


2* De ne pas permettre qu'aucunes forces, co- 
milés ou délégations, portent atteinte et pillent la 
propriété privée ou municipale dans aucune rue du 
2° arrondissement, 

Camarades du 100° bataillon ! travailleurs intel- 
ligents et infatigables du cœur de Paris; patentés 
des séculaires quartiers Saint-Denis, Mauconseil, 
Saint-Sauveur ét Montorgueil, il est grand temps, 
pour l'honneur de Ja première ville du globe, qu'un 
trio d'aventuriers sans nationalité prouvée, aidés 
par une douzaine de prétendants à gouverner la 
République envers et contre le suffrage universel, 
que quelques poignées de hâbleurs, factieux mal- 
intentionnés, retournent à l'obscurité, et que d’hon- 
nètes hommes, des pères de famille, de braves et 
bons ouvriers égarés par des sans foi et des sans 
cœur, sortent d'une fondrière impossible pour ren- 
trer de plain-pied dans le droit chemin, 

Salut à tous mes camarades el vive la France ! 
Vive la République! Vive le suffrage universel ! 

Le commandant légal du 100° bataillon, 
FRANÇOIS POISSON. 


Combatlant de Février, soldat et officier 
polonais et hongrois dans leurs grandes 
luties d'indépendance, 


bd Ré ne 
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ont été loutes deux tuées du coup; l'enfant a mi- 
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LES FAITS DIVERS 


L'arrestation et l’incorporation, dans les compa- 
gnies de marche, des citoyens de dix-neuf à qua- 
rante ans, continuent à porter leur fruit. 

Hier, deux cents hommes environ, requis à do- 
micile, étaient amenés au fort de Bicètre et immé- 
diatement incorporés. 


On annonce que M. Rochebrure, commandant 
du 6° bataillon, qui s’est brillamment conduit à 
Montretout, et dont le frère a été tué le 19 janvier, 
a été arrêté dans la journée ainsi que plusieurs of- 
ficiers du même bataillon. 


Un passanta collé à l'une des grilles de l'hôtel de 
M. Thiers l’article dans lequel le Mot d'Ordre dé- 


nonce la valeur de l'immeuble du chef du pouvoir | 


exéculif, resté jusqu'alors intact, à sa grande stu 
action. 


La locomotive blindée qui, frappée lundi par un 
obus, avait déraillé, a eu encore moins de chance 
hier : la culasse d'une pièce de marine de 30 aéclaté 
et les sept canonniers ont été contusionnés ou bles- 
sés. 

L'un d'eux, le pointeur, est revenu à pied, du 
pont d’'Asnières, avec deux éclats dans la cuisse. 


Un des porteurs qui vendent les journaux dans 
les environs de Versailles jusqu'à Saint-Cloud arri- 
vait du pont de Sèvres avant-hier vers trois heures, 
lorsqu'un obus, lancé de Paris, éclata à quelques 
pas de lui et vint frapper deux femmes, dont l’une 
portait dans ses bras un tout petit enfant. 

Ces deux femmes, assises au bord de la route, 
attendaient l'heure de l'ouverture du pont. Élles 


raculeusement échappé au danger qui le menaçait. 
Un jeune garçon de qualorze ans et une autre 
personne ont été grièvement blessés, 


On lit dans le appel : 

La mairie du huitième arrondissement s'est dé- 
barrassée hier de ses drapeaux à aigle et à chiffre 
On a détaché les hampes et les armes dela ville, 
et décousu les franges d’or et d'argent ; puis on a 


poste de la mairie était sous les armes, et, pendant 
l'aulo-da-fé, le tambour battait aux champs. 


Un capitaine a fait une allocution énergiquement | 


républicaine, après laquelle le drapeau rouge a été 
placé au fronton de la mairie. 

Les aigles ont élé cassés à coups de marteaux, 
pour être vendus au poids du cuivre. 


_ 


| les hommes 
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JOURNAL OFFICIEL 


PARTIE OFFICIELLE 


DÉCLARATION AU PEUPLE FRANCAIS. 


Dans le conflit douloureux et terrible qui impose 
une fois encore à Paris les horreurs dusiége et du 
bombardement, qui fait couler le sang français, 
qui fait périr nos frères, nos femmes, nos enfants 
écrasés sous les obus et la mitraille, il est néces- 
saire que l'opinion publique ne soit pas divisée, 
que la conscience nationale ne soit point troublée. 
Il faut que Paris et le pays tout entier sachent 
quelle est la nature, la raison, le but de la Révo- 
lution qui s’accomplit. Il faut enfin que la respon- 
sabilité des deuils, des souffrances et des malheurs 
dont nous sommes les victimes retombe sur ceux 
qui, après avoir trahi la France et livré Paris à l'é- 
tranger, poursuivent avec une aveugle et cruelle 
obstination la ruine de la capitale, afin d’enterrer, 
dans le désastre de la République et de la liberté, 
le double témoignage de leur trahison et de leur 
crime, 

La Commune a le devoir d'affirmer et de déter- 
miner les aspirations et les vœux de la population 
de Paris; de préciser le caractère du mouvement 
du 18 mars, incompris, inconnu et calomnié par 
politiques qui siégent à Versailles. 
Cette fois encore, Paris travaille et souffre pour 
la France entière, dont il prépare, par ses combats 


| et ses sacrifices, la régénération intellectuelle, mo- 
| rale, administrative ct économique, la gloire et la 


prospérité. 

Que demande-t-il ? 

La reconnaissance et la consolidation de la Ré- 
publique, seule forme de gouvernement compa- 
tible avec les droits du peuple et le développement 
régulier et libre de la société. 

L'autonomie absolue de la Commune étendue à 
toutes les localités de la France, et assurant à cha- 


| cune l'intégrité de ses droits, et à tout Français le 


plein exercice de ses facultés et de ses aptitudes 
comme homme, citoyen et travailleur, 

L'autonomie de la Commune n'aura pour limites 
que le droit d'autonomie égal pour toutes les autres 


PE a x | communes adhérentes au contrat, dont l'associa- 
brûlé au : u de la cour les étoffes-de soie. Le | 


tion doit assurer l'unité française, 

Les droits inhérents à la Commune sont : 

Le vote du budget communal, recettes et dé- 
penses ; la fixation et la répartition de l'impôt ; la 
direction des services locaux ; l’organisation de sa 
magistrature, de la police intérieure et de Fensei- 
gnement ; l'administration des biens appartenant à 


| la Commune. 


Le choix par l'élection ou le concours, avec la 
responsabilité, et le droit permanent de contrôle et 
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de révocation des magistrats ou fonctionnaires 
communaux de tous ordres. 

La garantie absolue de la liberté individuelle, de 
la liberté de conscience ct de la liberté du travail. 

L'intervention permanente des citoyens dans les 
affaires communales par la libre manifestation de 
leurs idées, la libre défense de leurs intérêts : 
garanties données à ces manifestations par la Com- 
mune, seule chargée de surveiller et d'assurer le 


libre et juste exercice du droit de réunion et de | 


publicité. 

L'organisation de la défense urbaine et de la 
garde nationale, qui élit ses chefs et veille seule 
au maintien de l’ordre dans la cité. 

Paris ne veut rien de plus à titre de garanties 
locales, à condition, bien entendu, de retrouver 
ar ns la grande administration centrale, délégation 
des communes fédérées, la réalisation et la pratique 
des mêmes principes. 

Mais, à la faveur de son autonomie et profitant 
de sa liberté d'action, Paris se réserve d'opérer 
comme il l'entendra, chez lui, les réformes admi- 
nistralives et économiques que réclame sa popula- 
lion; de créer des institutions propres à développer 
et propager l'instruction, la production, l'échange 
et le crédit; à universaliser le pouvoir et la pro- 
priété, suivant les nécessités du moment, le vœu 







des intéressés et les données fournies par l'expc- 


rience. 


Nos ennemis se trompent ou trompent le pays | 


quand ils accusent Paris de vouloir imposer sa vo- 
lonté ou sa suprématie au reste de la nation, et de 
prétendre à une dictature qui serait un véritable 
altentat contre l'indépendance et la souveraineté 
des autres communes, 


ls se trompent ou trompent le pays quand ils | 


accusent Paris de poursuivre la destruction de l’u- 


nité française, constituée par la Révolution, aux | 
acclamalions de nos pères, accourus à la fête de la | 


fédération de tous les points de la vieille France, 

L'unité, telle qu'elle nous à élé imposée jusqu'à 
ce jour par l'empire, la monarchie et le parlemen- 
tarisme, n'est que la centralisation despotique, 
inintelligente, arbitraire ou onéreuse,. 

L'unité politique, telle que la veut Paris, c'est 
l'association volontaire de toutes les initiatives 
locales, le concours spontané et libre de toutes les 
énergies individuelles en vue d'un but commun, le 
bien-être, la liberté et la sécurité de tous. 


La dede communale, commencée par l'ini- 
tialive populaire du 18 mars, inaugure une ére 


nouvelle de politique expérimentale, positive, scien- 


tifique. 

C'est la fin du vieux monde gouvernemental et 
clérical, du militarisme, du fonctionnarisme, de 
l'exploitation, de l’agiotage, des monopoles, des 


privilèges, auxquels le prolétariat doit son servage, 


la patrie ses malheurs et ses désastres, 


Que cette chère et grande patrie, trompée par | 


les mensonges cl les calomnies, se rassure donc. 
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La lutte engagée entre Paris et Versailles est de 
celles qui ne peuvent se terminer par des com- 
promis illusoires : l'issue n'en saurait être dou- 
teuse. La victoire, poursuivie avec une indomptable 
énergie par la garde nationale, restera à l'idée et 


| au droit. 


Nous en appelons à la France! 

Avertie que Paris en armes possède autant de 
calme que de bravoure ; qu'il soutient l'ordre avec 
autant d'énergie que d'enthousiasme; qu'il se sa- 


| crifie avec autant de raison que d'héroïsme; qu'il 


ne s'est armé que par dévouement pour la liberté 
et la gloire de tous, que la France fasse cesser ce 
sanglant conflit ! 

C'est à la France à désarmer Versailles par la 
manifestation solennelle de son irrésistible volonté, 

Appelée à bénéficier de nos conquêtes, qu'elle 
se déclare solidaire de nos efforts; qu'elle soit 
notre alliée dans ce combat qui ne peut finir que 
par le triomphe de l'idée communale ou par la 
ruine de Paris! 

Quant à nous, citoyens dé Paris, nous avons la 
mission d'accomplir la révolution moderne, la plus 


| large et la plus féconde de toutes celles qui ontillu- 
miné l'histoire, 


Nous avons le devoir de lutter et de vaincre ! 
Paris, le 19 avril 1874. 


La Commune de Paris. 


COMMUNE DE PARIS. 


ÉLECTIONS DU 16 AVRIL 1871. 


La commission nommée pour la validation des 
élections du 16 avril avait déposé le rapport sui- 
vant : 

Considérant que, dans certains arrondissements, 
un grand nombre d'électeurs se sont soustraits par 
la fuite à leur devoir de citoyens et de soldats, et 
que dans les graves circonstances que nous traver- 
sons, nous ne saurions tenir compte pour la validité 
des élections du nombre des électeurs inscrits; 
nous déclarons qu'il est du devoir de la Commune 


| de valider toutes élections ayant obtenu la majo- 


rité absolue sur le nombre des votants. 
En conséquence, ont obtenu la majorité absolue 
sur le nombre des votants : 
Premier arrondissement, 
4 conseillers à élire; votants, 3,271, dont la moitié 
plus 4 est 1,636. 


Sont élus, les citoyens : 


POINT, Lecce. 20 
He co AE DNS. Le: 
l'art TT ÉPR nee CR STE 
AHATIBU States ee ft 1736 
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Deurième arrondissement. 


4 conseillers à élire ; votants, 3,601, dont la moitié 


plus 1 est 1,801. Sont élus : 


Palin suit ot NS 
Serraillier. . ... HAE ES . 3,141 
PAPA. LL. ul 2,814 
Johannard ......:..... 93,804 
Troisième arrondissement. 


Pas d'élus, 


Sirième arrondissement. 


3 conseillers à élire ; votants, 3,469, dont la moitié 
plus 1 est 1,735. 


Courbet. ces... 1.1.. 2,418 
HABBAME AE ue 2,292 
Septième arrondissement. 
1 conseiller à élire ; votants, 1,939, dont la moitié 
plus 4 est 970, 


SAR te dou cat: 1,699 
Huitième arrondissement, 


Pas d'élus. 


Neuvième arrondissement. 


5 conseillers à élire ; votants, 3,176, dont la moitié 
plus 4 est 1,589, 


BARON T. LE tat 3,456 


Douzième arrondissement. 


2 conseillers à élire ; votant, 5,423, dont la moitié 
plus 1 est 2,762. 

PRpe sine, | 

LOC Tux à. 2,810 


Treisième arrondissement. 
Pas d'élus. 


Serzième arrondissement. 


2 conseillers à élire; votants, 1,590, dont la moitié 


plus 4 est 796. 
[| 
Longuet...... des ee DORE 
 Dix-septième arrondissement. 


2 conseillers à élire ; votants, 4,848, dont la moitié 
plus 1 est 2,495. 


3,450 
Dix-huitième arrondissement. 


2 conseillers à élire; votants, 10,068, dont la moitié 
plus 4 est 5,035. 


M LFP LE FRERES 8,480 
RO ue crabe 00 40 





lir-neuvième arrondissement. 


{ conseiller à élire ; votants, 7,090, dont la moitié 

plus À est 3,546. 

Menotti Garibaldi. .... 6,076 
Vingtième arrondissement. 


2 conseillers à élire ; votants, 9,204, dont la moitié 
plus 1 est 4,603. 


LÉ 0 PRO D ME MIE 6,968 
TONGS ses auas 6,771 


Les conclusions du rapport sont adoptées par la 
Commune à lamajorité des voix: 26 pour, 13 contre, 


Ont voté pour : 


Les citoyens J, Allix, Amouroux, Ant. Arnaud, 
Babick, Billioray, Blanchet, Champy, K. Clément, 
Deleseluze, Demay, Dereure, Franckel, Gambhon, 
| Paschal Grousset, Jourde, Ledroit, Martelet, Malon, 
Melliet, Protot, Ranvier, Régère, Raoul Rigault, 
Urbain, Vaillant, Varlin. 


Ont vaté contre : 


Les citoyens Arthur Arnould, Avrial, Beslay, 
Clémence, V. Clément, Geresme, Langevin, Le- 
français, Miot, Rastoul, Vallès, Verdure, Vermorel. 


Les secrétaires de la séance, 
ANT. ARNAUD, AMOUROUX. 


mm =—— 


COUR MARTIALE. 





La cour martiale, dans sa séance du 18 courant, 
_a condamné à la peine de mort le nommé Gairot 
(Jean-Nicolas), chef du 74° bataillon, coupable d'a- 
voir refusé de marcher contre l'ennemi. 





La commission exécutive, prenant en considéra- 
| tionles antécédents démocratiques du értoyen Girot, 
chef du 74° bataillon, condamné à mort par la cour 
martiale pour avoir refusé de marcher contre l'en- 
némi, à commué sa peine, 

Le condamné Girot subira la dégradation civique 
et militaire, et restera emprisonné pendant la du- 
rée de la guerre. 

La Commission exécutive. 


Les matériaux qui composent la colonne de la 
place Vendôme sont mis en vente. 

Ils sont divisés en 4 lots : 

9 lots, matériaux de construction. 

9 lots, métaux. 

Ils seront adjugés par lots séparés, par voie de 
|_soumissions cachetées adressées à la direction du 
génie, 84, rue Saint-Dominique-Saint-Germain. 
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ORDRE. 


Tous les jours, un échantillon de deux décilitres 


du vin consommé dans un des easernements ou 
campements de la garde nationale, sera fourni au 


ministère de la guerre (cabinet du délégué à la 


guerre), | | 
Le sous-chef d'état-major le fera prendre tantôt 
dans un poste, tantôt dans un autre, 
Paris, le 19 avril 1871. 
Le déléqué à la querre, 
CLUSERET,. 





Il se fait depuis quelque temps une consommation 
excessive de projectiles dans les forts; celui de 
lanves en a consommé à lui seul 16,000, Outre 
l'inconvénient de brûler inutilement de la poudre, 
de dépenser en pure perte l'argent du peuple et de 
fure naître l'inquiétude dans les esprits, cette pra- 
tique prouve plus d'entrainement que de sang-froid, 
Le délégué à la guerre prévient les gardes natio- 
naux et le commandant du fort qu'à l'avenir il ne 
sera plus fait droit aux demandes de munitions, au 
delà du nombre de coups alloués à chaque fort pour 
la défense, 
Paris, le 19 avril 1871, 
Le déléqué à la querre, 
CLUSERET. 





EXTRAITS DES REGISTRES D'ORDRES. 


Au nom de la Commune, 


Le citoyen Junot (Hippolyte) est nommé au com- | 


mandement de la canonnière la Claymore... 


| 


Le citoyen délégué au ministère de la marine 


porte à la connaissance des commandants et équi- 
pages de la flottille, que le citoyen Jean Scholl, 
commandant la batterie n° 5, a été arrêté ct est dé- 
tenu pour avoir quitté son bord et s'être mis dans 
la position d'être arrêté par la garde nationale, 





La démission du citoyen Bourgeat, capitaine de 
la canonnière la Liberté (ex-Farey), est acceptée. 
Paris, le 48 avril 4871. 
Le déléqué au ministère de la marine, 
LATTAPY. 


FARTIE NON OFFICIELLE, 


DÉPÈCHES TÉLÉGRAPHIQUES. 
47 avril 4871,5 h, 27. 
Guerre à exécutive, 


Bonnes nouvelles d’'Asnières et de Montrouge. 
_Ennemi est repoussé, 








19 avril 1871, $ h, 15m. du soir. 


Dombrowski à exécutive et à guerre. 


Après un sanglant combat, nous avons reprisnos 
positions. Nos troupes, portées en‘avant sur notre 
aile geuche, se sont emparées d'un magasin d'ap- 
provisionnement de l'ennemi dans lequel nous 
avons trouvé 69 tonneaux contenant du jambon, du 
fromage et du lard, | 

Le combat continue avec acharnement. L'artil- 
lerie ennemie, placée sur la hauteur de Courbevoie, 
nous couvre de projectiles et de mitraille; mais, 
malgré la vivacité de ses feux, notre aile droite 
exécute en ce moment un mouvement dans le but 
d'envelopper lés troupes de ligne qui se sont en- 
gagées trop en avant, Il me faut cinq bataillons de 
troupes fraiches, 2,000 hommes au moins, parce 
que les forces ennemies sont considérables, 


DOMBROWSKT, 
49 avril, 9 h. du matin, 
Place à querre et à exécutive. 


Aujourd'hui, à l'aube, nous étions attaqués par 


| de fortes colonnes de ligne, et nos postes avancés, 


trompés par les signaux amicaux des lignards, ont 


L'été surpris; mais j'ai pu promptement rétablir le 
L'combat, 


# DOMEROWSKRI. 


Guerre à Commune. 
18 avril, 41 h, soir, 
Rapport du colonel Okolowitz déclarant journée 
satisfaisante sous tous les rapports ; s'est maintenu 
dans Asnières à la tête du pont, et n'a pas coupé le 
pont de bateaux. 
Le sous-chef d'état-major. 


RAPPORT DU 18 AU 19 AvRiL. 
Aux citoyens membres de la commission exécutive. 
Citoyens, 


La nuit a été très-tranquille : nos forts ont 
échangé de rares coups de canon avec l'ennemi ; 


| nos avant-postes ont tiré à peine quelques coups de 
| fusil. 


Une reconnaissance, sortie dans la soirée d'hier 
du fort de Vanves, a rencontré une patrouille ver- 
saillaise : elle l’a attaquée et mise en fuite, mais 
deux franes-tireurs ont été tués. Une autre recon- 
naissance, partie du Moulin-Saquet, a constaté la 
présence de quelques éclaireurs ennemis à la 


Croix-Blanche, à Thiais et à Villejuif, 


Aux environs de l'Hay, un détachement du 
98° bataillon a mis en déroute un peloton de cava- 
lerie et lui a tué deux hommes et un cheval. 

Le commandant de la redoute des Hautes-Bruyè- 
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ruée d'Anjou, à Paris, dont le Mot d'ordre réclame la démolition, (Voir page 487.) 
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res me signale la présence d’un grand nombre de 
gendarmes, de fantassins et de chasseurs aux alen- 
tours de cette position. 


Par ordre : 
Le colonel, chef d'état-major des forts du sud, 
LA CÉCILIA, 


PHYSIONOMIE DE PARIS 


LES FRANCS-FILEURS 


Entre sept et huit heures du matin, on rencontre 
un peu partout des omnibus de déménagement 
ou des fiacres emportant des meubles et des 6émi- 
grants. 

Ce n'est pas l'époque du terme qui cause ce re- 


mue-ménage, mais les bruits sinistres qui ont. 


couru pendant {oute l'après-midi d'hier sur la si- 


tuation des fédérés et les projets des chefs de la | 


Commune en cas de défaite définitive, 

Aussi nombre de poltrons qui redoutent l'effet 
des mines ou le contre-coup des barricades du ci- 
toyen Gaillard s’empressent-ils de profiter de l’ou- 
verture de certaines portes pour filer vers une 
autre patrie, 


Un bataillon que nous avons vu rentrer, dans la 
soirée, en débandade, nous n'avons pas à le nom- 


mer, n'a pas peu contribué à cette panique. Quel- 


ques-uns dé ces hommes portaient deux et trois. 


fusils, et disaient que leur surcroît d'armement 
venait des morts et des hlessés, 

Les réfractaires sont plus nombreux que jamais. 
C'est en vain qu'on va les chercher à domicile. 


LES CHAMPS-ÉLYSÉES 


Le Mont-Valérien, les batteries dé Courbevoie, 
tout ce qui domine la Seine, de la rive gauche, 
donne aujourd'hui contre les remparts et les posi- 
tions des fédérés. Souvent, comme les jours pré- 
cédents, les projectiles dépassent de plusieurs 
centaines de mètres les batteries de la garde na- 
tionale,. 

Les Champs-Elysées, et particulièrement les 
avenues qui avoisinent l'Are de Triomphe, sont 
fréquemment atteints. 

On se marie, malgré cela, avenue d'Eylaü, dit 
la France. 

Une noce arrive au n° 10, cinq minutes après 
les accidents que nous venons de signaler. 

Elle descend de voiture, quand se fait entendre 
une violente explosion : c’est un obus qui éclate à 
l'entrée de l'avenue et ébranche les jeunes mar- 
ronniers. 

Les gens de la noce se précipitent sur les débris 
de l'arbre et de l'obus. 


LES BOULEVARDS 


L'Avenir national raconte que, dans la soirée, des 
scènes passablement violentes ont eu lieu sur le 
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boulevard Montmartre, où quelques gardes natio- 
Haux qui n'étaient pas de service se sont mêlés de 
poursuivre et d'arrêter les enfants qui vendaient 
en cachette quelques numéros du Zion publie 
échappés à la‘saisie, Comme la masse du publie 
prenait assez vivement fait et éause pour les ven- 
deurs, il s’est produit des altercations sur les trot- 
toirs et jusque dans les cafés, À la suite de ces 
scènes presque tumultueuses, deux patrouilles de 
gardes nationaux, portant les baïonnetles au bout 
de leurs fusils, et conduites par des officiers qui 


| avaient mis leurs sabres hors du fourreau, ont dis- 
_ persé les groupes et se sont promenés pendant 


plus d'une heure, de long en large, sur les deux 
trottoirs, Aucune résistance véritable n'a été faite 
à leurs injonétions, mais des coups de sifflet écla- 
aient asseZ souvent derrière elles, dans les petits 
croupes qui se reformaient sans cessé, après s être 
dissous un instant, La physionomie des boule- 


| vardsrappelait assez exactement celle qu ils avaient 


durant cerlaines soirées de l'empire, quand les ser- 
gents de ville se donnaient tant de mal pour faire 
circuler les passants. 


ARRESTATIONS ET PERQUISITIONS 


Dans l'après-midi du 20 avril, les gardes natio- 
naux de la Commune se sont présentés à limpri- 
merie Dubuisson pour s'opposer à l'impression du 


Bien public et de l'Opinion nationale, 


Les portes de l'imprimerie ont été occupées mi- 
litairement du côté de la rue Cog-Héron et du côté 
de la rue d'Argout. Pendant plus de deux heures, 
les personnes même étrangères à la maison ont été 
de la sorte relténues prisonnières, 

Un commissaire de police, suivi d'un piquet de 
quatre hommes, s'est transporté dans le bureau de 


M. Dubuisson, où il est resté assez longtemps en 


conférence. 

Pendant ce temps-là le Pien publie et l Opinion 
nationale, qui élaient déjà sous presse, continuaient 
à s'imprimer, Les marchands achetaient etpayaient 
les numéros dont ils avaient besoin, Mais la plu- 
part d’entre eux étaient arrêtés aux portes de sortie 
par les factionnaires. Quelques gamins cependant, 
plus prestes que les autres, des gamins de génie 
assurément, parvenaient à s'échapper avec le fruit 


_ défendu, 


À un certain moment on entend, au détour de la 


| rue Coquilliére, la voix goguenarde d’un enfant de 


quinze ans pousser ce er terrible : « Le Bien pu- 
bliel» Les gardesnationaux en fremissent. On court 
vers le hardi contrebandier, on l’attrape et on lui 
enlève sa fraude, 

Dans un groupe, nous entendons : « Ah! l'Opr- 


| nion nationale! Lrès-bien! les jésuites ont leur tour I» 


M. Sauvestre sera sans doute aussi étonné que 
nous d'apprendre qu'il est un jésuite. 
Pendant ces épisodes, le commissaire de police 


| achève de s'expliquer, dans le cabimet de M. Du- 
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buisson, et l'ordre d'arrêter le tirage des deux 
journaux est transmis aux imprimeurs, 

Les formes sont remontées dans les ateliers. 

M. Pilotell, qui s'est montré dans l'imprimerie, 


paraissait présider aux opérations. IL avait une 


cravate rouge et fumait, si nous ne nous trompons, 
un londrès; puis il est reparti en calèche décou- 
verte. 


Vers onze heures, lorsque toute la maison ren- | 


trait dans le repos, une nouvelle escouade de gardes 
nationaux arrive. 

Elle se transporte dans les ateliers du PFien pu- 
blie, de l'Opinion nationale et du Soir, On met en 
pâte, comme disent les typographes, la composi- 
tion de ces trois journaux. Mettre en pâte la com- 
position d'un journal, c'est mêler et embrouiller 
d'une facon inextricable les milliers de caractères 
dont se compose une feuille d'impression. Il devient 
alors impossible de se reconnaitre dans ce chaos. 
Les caractères sont bons à jeter à la fonte. 

Pendant qu'on faisait ce bel ouvrage, un com- 
missaire de police, suivi de quelques hommes, se 
transporte à l'appartement particulier de: M. Du- 
buisson. Sommation est faite d'ouvrir «au nom du 
peuple français. » On vient arrêter M. Dubuisson,. 
La femme de M. Dubuisson répond que son mari 
est absent; les gardes nationaux se retirent, Mais 
la comédie devait avoir un quatrième acte. 

Vers onze heures et demie, les délégués de la 
Commune reviennent et vont frapper de nouveau 
à l'appartement particulier de limprimeur, Ma- 
dame Dubuisson et ses gens s'étaient remis au lit. 
On frappe violemment, et comme la porte tarde à 
s'ouvrir, on l’enfonce., Madame Dubuisson, qui s'est 
relevée, déclare encore une fois que son mari est 
absent. On fouille sans succès l'appartement. 

Les gardes nationaux s'en vont enfin pour ne 
plus reparaitre, mais non sans jeter au concierge, 


en passant devant sa loge, cet adieu plein de pro- 


messes : « Savez-vous qu'on pourrait bien vous ar- 
rêter vous-même ? » (Le journal de Paris.) 


Un exemple, entre mille, des dangers auxquels 
chacun est exposé, aujourd’hui, 
sérénité de sa conscience, pour peu qu'il soit 
enrhumé du cerveau. 


Cinq individus étaient attablés, ces Jjours-ci, | 


devant un café sur la place d'Eylau, juste à l’en- 
droit où le Mont-Valérien se trouve le plus en vue. 
Tout en parlant, l’un d'eux faisait des mouvements 
avec son mouchoir de poche, 

Ces individus ne s'apercevaient pas qu'ils étaient 
épiés par des gardes qui se promenaient sur la 
place. 

Le flagrant délit était évident, dit le Journal of- 
ficiel ; tous les gardes nationaux, mus par un même 
sentiment d'indignation, les entourèrent et les 
rüirent en état d'arrestation. 

Quelques-uns voulurent protester, mais l'émo- 
tion que trahissait leur pâleur paralysa leur 
langue, et, bon gré mal gré, « les espions de Ver- 


malgré toute la 








sailles » suivirent les gardes nationaux, qui les 
consignérent au posle, où probablement ils ont pu 
établir la preuve du corvza qui les avait rendus 
suspects. 

Ces vexalions, grandes ou petites, ne sont même 
pas épargnées aux femmes. 

C'est ainsi qu'aux gares de chemins de fer les 
gardes nationaux fouillent impitoyablement, = 
dit-on, — les bagages et jusqu'aux sacs que les 
dames ont à la main. 

C'est, — prétendent-ils, — qu'ils cherchent des 
armes. 

(La France.) 


On à parlé dernièrement de la violation de la lé- 
gation de Belgique par quelques gardes fédérés. 
Voici, d'après la Vérité, comment l'incident se 
serait passé. 

Depuis quelques jours, des groupes assez nom- 
breux de citoyens belges et même de Parisiens, 
désireux de se placer sous la protection de la léga- 
tion, ayant stalionné aux abords de l'hôtel, les 
gardes nationaux s'étaient figuré que les individus 
faisant partie des groupes étaient des réfractaires. 

Or, dans la nuit de samedi à dimanche, ils se 
présentérent en armes à l'ambassade et se firent 
ouvrir la porte de la grille disant qu'ils venaient 
chercher quelqu'un qui était caché dans la maison. 
Le concierge leur fit observer que l'hôtel était ce- 
lui de la légation belge et qu'ils ne pouvaient vio- 


| ler son territoire. Ils ne tinrent pas compte de cette 
observation, prirent possession de l’avant-cour et 


montèrent la garde devant la porte de l'hôtel. 

Au jour, survint une pluie diluvienne qui mit en 
déroute les gardes nationaux. Le concierge en pro- 
fita pour hisser le pavillon belge. Maisles fédérés, 
mieux avisés, ne reparurent plus. 

Plainte fut portée au délégué des affaires étran- 
gères, qui offrit de faire immédiatement fusiller les 
coupables, 

La Commune, — on le sait, — a ordonné une 
enquête, dont on attend le résultat. 

(La France.) 
LISTE DES ÉGLISES DE PARIS 
Fermées au publie du 4% au 18 avril A8TA, 
Sainte-Geneviève (Panthéon), — Notre-Dame, — 


Saint-Leu, — Saint-Laurent, — Notre-Dame-de- 
Lorette, — la Trinité, — Saint-Philippe-du-Roule, 


_— Saint-Pierre de Montmartre, — Saint-Martin, — 


Saint-Jean-Saint-François, — Saint-Eloi, — Saint- 
Médard, — Saint-Etienne-du-Mont, — Saint- 
Jacques-du-Haut-Pas, — Saint-Roch, — l'As- 
somption, — Saint-Bernard de la Chapelle, — Saint- 
Denis de la Chapelle, — Saint-Ferdinand des 
Ternes, — l'Annonciation de Passy, — Saint- 
Pierre du Petit-Montrouge, — Saint-Honoré, — 
Notre-Dame de Plaisance, — Notre-Dame-des- 
Blancs-Manteaux, — Notre-Dame de Clignancourt, 
— Saint-Vincent-de-Paul, 
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Dans cette liste ne sont pas comprises un cer- 
tain nombre de chapelles de maisons religieuses 
également fermées. 

Des perquisitions ont été faites dans la plupart 


de ces églises et dans les presbhytères qui en dé- 


pendent. A la suite de ces perquisitions, les vases 
sacrés, les ornements, le mobilier, ont été saisis ou 
mis sous les scellés, 


LE COMBAT 


— 


DEUX HEURES A LA PORTE MAILLOT 


Nous avons passé la nuit dernière à Sèvres. Le 
fort d'Issy lançait ses obus sur la nouvelle fabrique 
de porcelaine, transformée en caserne. Mais, par 
l'inexpérience, sans doute, des pointeurs, aucun 
projectile n'est tombé sur le bâtiment, ni dans la 
ville, Les obus allaient se perdre bien au delà ou 
en avant du pont, dans la Seine. 

A six heures du matin, nous traversions le pont 
de bateaux, nous dirigeant sur la route de Ver- 
sailles, qui devait nous conduire aux fortifications, 
Nous voulons entrer de bonne heure dans Paris. La 
route que nous parcourons est magmfique et bor- 
dée de maisons. Mais celles-ci sont désertes; nous 
ne rencontrons sur notre passage qu'un cantonnier 
assis, désœuvré, quoique la pioche à la main, au- 
quel nous demandons quelle est la porte de l’en- 
ceinte la plus rapprochée pour entrer dans Pa- 
ris, Il nous indique celle d'Auteuil, mais elle e:t 
fermée. 


Nous suivons le chemin extérieur, allant frapper 
à toutes les portes de l'enceinte, qui étaient her- 


métiquement closes, sans trouver un seul faction: 
naire, sauf à la porte de Passy, où une sentinelle 
nous indique, pour passer, celle des Ternes ou bien 
celle de Clichy. 

— Mais faites bien attention, citoyen, ajoute-t-il, 
que les boulets, les bombes et les obus pleuvent 
sur votre chemin ! 

En effet, en face de nous, à un kilomètre de dis- 
tance, nous entendons le bruit de là fasilade et le 
crépitement des mitrailleuses dans l'intérieur de 
Neuilly, et nous voyons les obus tomber et éclater 
sur notre route. Tout est désert autour de nous, Un 
obus, lancé du Mont-Valérien, vient tomber sur un 
chêne centenaire et le briser comme une paille. 
Nous étions peu éloigné de la porte Maillot, qui, 
en ce moment, envoyait et recevait des obus à 
profusion. Or, pour rentrer à Paris, il nous fallait 
dépasser cette porte. 

Un instant, le Mont-Valérien garda le silence: 
profitant de ce calme, nous descendons dans Île 
fossé des fortifications pour nous abriter et mar- 
cher en avant. Gette partie des remparts est préci- 
sément un nid à obus; 6n en voit d'incrustés.dans 
les murs, où ils n’ont pas éclaté ; des moellons, dé- 
tachés des remparts par les projectiles qui les ont 
frappés, couvrent de tous les côtés le fond des los- 
sés et rendeut notre marche très-difficile. Nous 
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nous hâtons de sortir de cet endroit dangereux pour 


nous rapprocher de la porte Maillot. Arrivé à cet 


endroit, trois obus du Mont-Valérien, répondant 
aux feux d'une batterie placée sur le rempart, au- 
dessus de notre tête, viennent éclater, l’un dans le 


| fossé à vingt-cinq pas derrière nous, et les deux 


autres sur la porte Maillot, 

Nous gravissons précipitamment le talus et nous 
nous trouvons à côté de l'avenue de Courbevoie. 
sillonnée par les boulets que la redoute lance sur 
la porte Maillot, et par les obus que la batterie 
installée sur Les remparts lui envoie en ripostant. 
Nous saisissons le moment où ces deux batteries 
viennent de projeter leurs feux croisés pour tra- 
verser au moins la fatale avenue, et nous allons 
nous réfugier dans une petite maison basse, ouverte 
sur le rond-point, transformée en un débit de li- 
queurs, 

Nous restons là pendant deux heures, et voiei le 
spectacle auquel nous avons assisté, 

En face de nous, à vingt pas, est la porte Maul- 
lot, qui n'existe que de nom. La porte et les rem- 
parts sur lesquels elle s'appuya:t ne sont plus que 
des ruines, L'entrée de Paris est largement ouverte 
daos la direction d? l'avenue de la Grande-Armie. 
Des deux côtés des remparts restés debout, quatre 
pièces, deux à droite et deux à gauche, lancent 
leurs projectiles, sans interruption, sur la barri- 
cade de Courbevoie, Le bruit de ces pièces est tel 
que la petite maison qui nous sert de refuge trem- 
ble par suite de la commotion. 

La redoute de Courbevoie, à son tour, lance ses 
projectiles sur la porte, qu'elle bat en brèche et sur 
les pièces, qu'elle démonte. À un moment donné, 
quatre artilleurs viennent porter un canon au mi- 
lieu du rond-point, en face la redoute de Courbe- 
voie, placée à l'extrémité de l'avenue, chargent la 
pièce et la pointent, Ils allaient y; mettre le feu, 
lorsque trois obus, lancés du Mont-Valérien, tom- 
bent sur la pièce, la font sauter en l’uir, réduisent 
en lambeaux les corps de deux artilleurs et cou- 
pent bras el jambes aux deux autres. On apporte 
sanglants ces deux infortunés dans le débit de ma- 
dame Gandé, qui leur prodigue ses soins. Elle four- 
nit mème un de ses matelas pour emporter les 
deux blessés à l'hospice Beaujon. Quel horrible 
spectacle ! 

Les obus du Mont-Valérien ne cessent pas un 
instant de se croiser dans l'air et de venir éclater 
en decà el au delà des remparts, Trois sont tombés 
à quinze pas du débit de liqueurs. Un enfant de la 
maison va ramasser une plaque qui forme une 
partie du projeetile et nous l'apporte encore toute 
chaude. D'autres cbus vont éclater à gauche sur 
la porte des Ternes; le plus grand nombre dé- 
passe les fortifications et se perd dans l'avenue de 
la Grande-Armée, Nous les voyons éclater sur les 
maisons avec un fracas horrible. 

Et comme si les obus du Mont-Valérien, ceux de 
la redoute de Courbevoie et les boulets de la bal- 
terie des remparts ne suflisaient pas pour semer 
l'effroi eb la mort dans cet endroit, la fusillade el 
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les mitrailleuses retentissaient derrière la petite 
maison en decà de Neuilly et dans Levallois-Perret. 
Nous ne voulons pas entrer, en ce moment, dans 
les détails de la lutte acharnée entre les troupes de 
Versailles et les fédérés, engagée depuis le matin 


six heures; mais nous pouvons affirmer qu'elle se | 


passait à 800 mètres, tout au plus, des remparts. 
Les balles des combattants venaient siffler et tom- 
ber sur le mur de ronde. 

Il était dix heures, et voyant que le combat se 
continuait encore avec une extrème violence, nous 
sortons de la petite maison qui nous servait de re- 
fuge, et longeant les maisons, nous nous dirigeons 
du côté de la porte des Ternes, qui était ou- 
verte heureusement, A la dernière maison, sé 
trouve un espace vide qu'il fallait traverser pour 
arriver à la porte des Ternes, 

En cet endroit, les balles égarées des chassepots 
tombaieut par intervalles, et les obus du Mont-Va- 
lérien, s'écartant de la porte Maillot, venaient 
visiter celle des Ternes. 

Nous armant de courage, nous traversons par 
une course précipitée ce dangereux passage, et 
nous entrons parla porte des Ternes. Là, tout dan- 
ger n'était pas encore passé, car les obus y tom- 
baient de temps en temps. Nous entrons dans le 


poste, les hommes qui le composent ne paraïssaient 
pas, eux non plus, bien rassurés; notre laissez- 


passer étant visé, nous sommes rentré dans Paris. 
(Patrie.) 


A L'OUEST 


La lutte commencée depuis six jours à l’ouest de 
Paris, entre Asnières, Courbevoie et Neuilly, s’est 


continuée le 20 avec une exlréme violence du côté 


des troupes de Versailles et du côté des fédérés, 

Afin d’avoir une idée exacte des résultats obtenus, 
au point de vue militaire, pendant cette lutte achar- 
née, il importe de bien préciser quelles étaient, le 
16 du mois, les positions des deux belligérants. 

Lundi dernier, les fédérés, occupaient, surla rive 
gauche de la Seine, Asnières, le château de Bécon 
et Courbevoie ; ils pouvaient done espérer d'arré- 
ter, dans la presqu'ile, la marche des troupes par- 
lementaires venant de Saint-Germain et de Ver- 
sailles. Le premier jour ilsconservent leurs positions; 
le lendemain ils se défendent vaillamment devant 
le château de Bécon, qu'ils sont obligés d’aban- 
donner à la suite d'une vigoureuse attaque des 
Versaillais. Le troisième jour, chassés de Courbe- 
voie, 1ls conservent encore leurs positions à As- 
nières, où est installé le général en chef avec son 
état-major, Le quatrième jour enfin, refoulés d’As- 
nières sur la rive droite de la Seine, qu'ils traver- 
sent précipitamment en y perdant beaucoup de 
monde, ils se retranchent dans Neuilly, où ils ont 
tenu, comme nous l'avonsdit, avec une très-grande 
valeur dans la journée du 19. 

Il résulle donc que, depuis six jours, les fédérés, 
malgré leur courage et leur intrépidité, battent suc- 


tificalions, laissant aux troupes de l’Assemblée des 
positions importantes, que celles-ci s ‘empressent 
de fortifier du soir au londemein: - et telle est main- 


| tenant la situation des gardes nationaux qu'ils sont 


En 





| temps un autre engagement; 


dans la nécessité absolue ou de livrer une bataille 
autour des remparts, ou de rentrer dans Paris pour 
se défendre. 

La journée du 20 a établi d'une manière incon- 
testable celle marche de recul des gardes natio- 
naux de la Commune. 

L'action, commencée le matin à sept heures, au 
milieu de Neuilly et de Levallois-Perret, aux en- 
droits les plus rapprochés des fortifications, s'est 
continuée pendant trois heures avec de vives fu- 


_sillades et de nombreuses décharges de mitrail- 


leuses. Les soldats de la ligne d’un côté, les fédérés 
de l’autre, conservaient leurs positions respectives, 
sans trop éprouver de pertes de part et d'autre. 


A dix heures, les troupes de Versailles battent 
en retraite et semblent abandonner leurs positions. 
Les bataillons des fédérés s’élancent à leur pour- 
suile avec beaucoup d'entrain. Mais, arrivés à trois 
cents mètres de distance, dans un vaste champ 
situé entre Neuilly et Levallois-Perret, ils sont ac- 
cueillis tout à coup par une violente fusillade partie 
de deux jardins avoisinants et par une continuelle 
décharge de mitrailleuses, qui mettent le désordre 
dans leurs rangs. 

En mème temps, des détachements de chasseurs, 
cantonnés à l'extrémité du village de Neuilly, s'é- 
lancent sur eux et en font un véritable massacre. 
Comme cela leur est trop souvent arrivé, les fé- 
dérés avaient pris une feinte de retraile pour une 
fuite. 

Les gardes nationaux ont dû faire en cet endroit 
d'énormes pertes. Deux bataillons, avouent des 
hommes qui rentraient pêle-méêle dans Paris, ont 
été rudement éprouvés, et l'on s'accorde à dire que 
les villages de Levallois et de Courcelles étaient 
remplis de blessés qui, ne recevant aucun secours, 
mouraient sur le pavé de la rue. Nous avons 


compté, au reste, traversant Levallois et se diri - 


geant vers la porte d'Asnières, dix-huit voitures 
d'ommnibus chargées de cadavres. 

Du côté du bois de Boulogne avait lieu en même 
mais il n'a pas été 
de longue durée, car les fédérés sont rentrés dans 
leurs lignes presque en même temps que se termi- 
nait le combat de Neuilly. L'insuccès de ce combat 
avait dû forcément amener la suspension du se- 
cond, 

A trois heures, un véritable combat d'artillerie 
a succédé à la sanglante affaire de Neuilly. Le 
Mont-Valérien, armé depuis trois jours de nou- 
velles pièces de gros calibre, après avoir fait en- 
tendre sa terrible voix pendant toute la matinée, 
s’est mis alors à tonner avec un redoublement de 
violence. La porte Maillot, celle des Ternes et les 


_ batteries placées sur leurs bastions ont été l’ab- 


jectif de sou tir. Sept artilleurs ont été tués sur 


cessivement en retraite et se font acculer aux for- | un des bastions de cette dernière porte, et les feux 
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des batteries ont été deux fois éleints par les obus 
qu'il lançait, 

Nous avons dit que la porte Maillot n'existait 
plus ; nous pouvons ajouter que, depuis hier, celle 
des Ternes est très-endommagée, Il semblerait que 
le but du Mont-Valérien est d'ouvrir une brèche 
* dans les remparts, entre ces deux portes, ce qui 
explique la quantité prodigieuse de projectiles qu'il 
lance dans cette direction. 


La batterie de Courbevoie et trois autres bat- 


teries, installées, l’une dans le bois de Boulogne, 
l'autre sur le bord de la Seine, en face de Neuilly, 
et la troisième dans l'île de la Grande-Jatte, ont 
suivi, jusqu'à six heures du soir, l'exemple du 
Mont-Valérien, battant en brèche les remparts et 
répondant aux feux des batteries des fédérés 
établies sur les bastions, lesquelles, fort mal ser- 
vies, il faut le dire, ne font guère de mal aux ou- 
vrages des Versaillais, 

Les troupes gouvernementales se fortifient d'ail- 
leurs tous les jours, dans cette direction, d'une 
manière formidable : chercher à les déloger, après 


les revers éprouvés ces deux jours, ce serait, de la : 


part des fédérés, vouloir sacrifier des hommes en 
pure perte. Le tir des canons du château de Bécon 
et de la redoute de Gennevilliers, dirigé sur les bat- 
teries fédérées installées dans les villages de Le- 
vallois et de Clichy, doit leur démontrer combien 
serait folle une offensive de leur part. 

Nous constatons avec douleur que leservice des 
ambulances a été fait d'une facon déplorable. Nous 
en avons exprimé notre étonnement et notre regret 
à un capitaine de la garde nationale : il nous a ré- 
pondu que le service des ambulances étant désor- 


ganisé, on ne pouvait employer mieux que ce. 
qu'on avait. Or, ce qu'on avait, c’étaient des om- 
nibus, des tapissières, ete, qu'on allait réquisi- | 


tionner dans Paris. Pendant ce temps, les blessés 
demeuraient privés de tous soins sur le champ de 
bataille. (La Patrie.) 


Un terrible accident a eu lieu dans la nuit du 19 
au 2). 


L'explosion de la poudrière des fédérés, entre 


Levallois et Clichy, à coûté la vie à beaucoup de 
monde, 


Le /éveil raconte ainsi cette catastrophe : 


« L'artillerie ennemie bombardait furieusement 


les maisons avancées de Levallois et Clichy, espé- 
rant atteindre l'état-major fédéré. A un certun 
moment, cinq obus tombèrent ensemble sur un 
pâté de maisons déjà fortement ébranlées, Deux 
maisons croulèrent, Quelques gardes qui s'y étaient 
embusqués furent ensevelis sous les décombres, Le 
colonel Okolowitz, légèrement blessé à la tôte et à 
la jambe, alla se faire panser. » 


Le Vational donne des détails plus circonstan- 
ciés sur cet affreux accident : 


« A l'état-major se trouvaient le commandant 


 ——— a 





Janssoulé et ses officiers; dans la cour, un grand 
nombre de gardes nationaux, quelques habitants 
des maisons voisines et le colonel Okolowitz, com- 
mandant les forces d'Asnières. Tous ont été en- 
gloutis sous les décombres. Les victimes sont mal- 
heureusement nombreuses, 

«I ÿ à plus de trente personnes frappées, dont 
une douzaine sont mortes sur le cou p. Quatre 
omnibus ont emmené les blessés rue de Clichy, 
dans l'ancienne prison pour dettes. Le comman- 
dant de place est sain et sauf, mais le colonel Oko- 
lowitz a reçu trois blessures, dont deux à la tête, » 


A midi, on avait déjà retiré 23 à 30 victimes, 
tant hommes que femmes et enfants, On travaillait 
encore avec la plus grande activité, car on enten- 
dait les sourds gémissements d'autres victimes en- 
fouies sous les ruines, 

Les blessés sont malheureusement en très-grand 
nombre; beaucoup ne pourront survivre à leurs 
blessures, 

Les fédérés, dit le Siécle, rendent cette Justice 
aux Versaillais qu'après l'explosion, qui nécessitait 
des secours immédiats, ils ont suspendu-le feu. 


EXTRAITS DES JOURNAUX ROUGES 


LE RÉVEIL DU PEUPLE. 


Plusieurs des journaux dévoués à la Commune 
se montrent médiocrement satisfaits de la con- 
duite de ses agents. Le Réveil du peuple s'exprime 
en ces termes, relativement à la descente opérée 
dans les bur'aux de l'£chipse : 


Nous apprenons avec regret que le citoyen Polo, 
ancien gérant de l'£'elipse, a été arrêté. Nous igno- 
rons les causes qui ont pu motiver cette arresta. 
tion, si ces causes sont motivées; mais ce que la 
Commune réprouvera cerlainement avec nous, 
quand elle en sera informée, c'est la façon in- 
croyable dont l'arrestation s'est opérée. 

M. Pilotell, qui peut avoir des rancunes parti- 


| culières contre M. Polo, dont il a été l'employé, 


s'est présenté chez ce dernier sans mandat, car il 


| est, croyons-nous, directeur des beaux-arts et 
| non pas magistrat; le mandat était remplacé par 


un revolver. 

Il est urgent que des actes pareils soient répri- 
més el ne se renouvellent pas; la liberté indivi- 
duelle est la base de la liberté communale, et, pour 
assurer l’une, il faut que les garanties de l’autre 
ne soient pas impunément violées,. 

Nous lisons dans le Hot d'ordre, mais nous ne 
pouvons y croire, que la caisse commerciale de 


a 


M. Polo aurait été saisie par M. Pilotell, 
LE MOT D ORDRE. 


Henri Rochefort s'exprime en termes tout aussi 
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sévères à propos des saisies de journaux dits réac- | 


tionnaires : 


Des scènes tumultueuses, dit le journal de M. Ro- 
c hefort, ont eu lieu mercredi soir surles boulevards 
Montmartre et des Italiens, à propos de la vente de 
l'Opinion nationale et du Bien public, supprimés, 
comme l'on sait, par un décret de la Commune. 

Ces deux feuilles ayant paru, malgré l'ukase ar- 
bitraire de l'Hôtel de ville, ont été l'objet de la cu- 
riosité générale. 

A neuf heures du soir, le Pien publie faisait 7 et 
8 francs de prime, exactement comme la Lanterne 
en 1868. à la suite des Pinarderies d'alors : consé- 
quence inéluctable de toute violation de la liberté 
de la presse, d'où qu'elle vienne. 

Mais des gardes nationaux, agissant en vertu de 
nous ne savons quel mandat, s'étant avisés de 
saisir les exemplaires des deux feuilles supprimées, 
et même de les arracher des mains des acheteurs, 


exactement comme les policiers de Boittelle et de | 


Piétri, il en est résulté des protestations. éner- 
giques. 


C'est ainsi qu'à la hauteur du café de Madrid, | 


un sergent fédéré, ayant crânement déchiré plu- 
sieurs exemplaires du Pren public au préjudice 
d'une pauvre marchande, s’est vu entouré, pris au 
collet par la foule justement indignée, et condamné 


à rembourser séance tenante à qui de droit le prix | 


des exemplaires détruits. 
On ne l’a lâché qu'à cette condition. 


Le même journal blâme hautement la condam- 
nation prononcée par la cour martiale contre le ci- 
toyen Girot : 


Le commandant du 74° bataillon de la garde na- 
tionale vient d'être condamné à mort par la cour 
martiale, Ce jugement est à cette heure soumis à 
la sanction de la commission exécutive qui, nous 


en avons la conviction, va se hâter de le casser. 


Quant à moi, je le dis ici en mon nom, comme au 
nom de ceux de mes amis qui ont bien voulu de- 
venir mes collaborateurs, le jour où les boucheries 
cominenceraient, le ot d'ordre aurait vécu. Lors- 
que le futur battu de Sedan déclara à la Prusse 
cette guerre inepte dont il n'était que trop facile 
de prévoir le dénoûment, je déclarai en tête de la 
Marseillaise que je supprimais volontairement mon 
journal, notre état consistant à discuter les ques- 
tions politiques ou sociales, et non à compter les 
hommes tombés sur un champ de bataille pour la 
plus grande gloire de deux despotes aussi mépri- 
sables l’un que l'autre. 

Le Mot d'ordre, pas plus que la War:eillaise, ne 
fera le métier de greffier de la Morgue. C’est dire 
que le premier coup de fusil reçu par un citoyen 
en vertu d'un arrêt visé par la Commune, sera le 

signal de notre disparition. 


En revanche, le Mot d'ordre se fait un devoir de 
« devancer la justice de la Commune» en récla- 
mant la démolition de la chapelle expiatoire. 











La Commune a décrété la destruction de la co- 
lonne Vendôme, c'est bien. Maïs il y a quelque 


part dans Paris un monument dont la disparition 


serait bien plus urgente, c’est ce qu’on appelle la 
chapelle expiatoire de Louis XVI. Si la colonne 
« grandie sous nos pleurs, » comme dit le poëte, 
rappelle le souvenir d’un tyran, elle évoque aussi 


| certaines pages glorieuses de notre histoire, qu'il 


est peut-être bon de ne pas oublier quand les Prus- 


| siens sont encore à nos portes, Mais la chapelle 





expiatoire, édifice grotesque s'il en fut jamais, est 
une insulte loujours debout contre la Convention 
nationale qui, « à l'unanimité, » a déclaré le roi 
coupable d'avoir appelé l'étranger en France. C'est 
une protestation contre la République, et la Répu- 


| blique ne saurait la tolérer plus longtemps. Avis à 


la Commune, dans les attributions de laquelle 
rentre naturellement toute l'édilité parisienne. 


LES FAITS DIVERS 
On lit dans le Vational : 
Le caissier de la mairie de Montrouge est parti, 


|_emportant 60,000 franes. On ne sait où il est allé. 


La Commune vient d'imposer un chef de gare, 
choisi par elle, à la Compagnie de l'Est. La gare 
de l'Est possédait déjà un commissaire de surveil- 
lance et trois délégués de l'Hôtel de ville. 


Une arrestation a été opérée au café de Madrid 
dans les circonstances suivantes : M. Landeck, an- 
cien délégué de la Commune à Marseille, s'était 
pris, au sujet d'un incident futile, de querelle avec 
un des garçons attachés à l'établissement. Après 
quelques instants de discussion, M. Landeck alla 
requérir un piquet de gardes nationaux et leur 
intima l'ordre de conduire le garçon au poste, sous 


| ce prétexte qu'il avait récemment refusé de pren- 


dre service dans l'artillerie de la garde nationale. 


On annonce que le commandant Poisson, auteur 
d'une lettre insérée au ÆBien public, et engageant 


les gardes nationaux du {00° bataillon à ne point 


| se laisser désarmer, aurait été arrêté. 


La viande de cheval, qui ne se vendait plus du 
toutsur le marché de la place Saint-Pierre, à Mont- 
martre, vient d'y réparaître dans deux boucheries 


| nouvelles, dont l’une a ouvert avant-hier malin, et 


l'autre hier. 


Les trains du chemin de fer de Ceinture ne dé- 


‘ passent pas, depuis ce matin, la station de Gre- 


nelle, 


Dans une rue voisine de l'avenue du Roule pas- 
sait le convoi d'un petit enfant; la bière était sui- 
vie par une quinzaine de personnes. 

Soudain un sifilement aigu se fait entendre, puis 
une détonation, Tout le monde s'enfuit, curé, por- 


| 


Sir. 
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teurs, amis, parents, excepté le père, qui se jette | 
à terre, En se relevant il se trouve seul devant la 


bière brisée en morceaux et le pauvre petit corps 
coupé en deux, (Le Rappel.) 


On lit dans la Férité : 

De nombreuses razzias sont faites sur le boule- 
vard à l'heure où le plaisir s'y débite à vil prix. On 
estime à deux cents le nombre des pécheresses 
arrêtées par les soins du Comité des mœurs. Mais 


pourquoi le Comité n'invite-t-il pas certains officiers | G 
| nant, d’un sergent, de deux chefs d'équipe et douze 


à ne point étaler leurs jolis costumes en compa- 
gnie de ces interlopes ? 


La journée du Vendredi 21 avril 


JOURNAL OFFICIEL. 


Paris, 20 avril 1871. 


PARTIE OFFICIELLE 


La Commune de Paris, 


Considérant : 
Que des dépenses importantes ont ét6 faites par 


l'ex-gouvernement dit de la défense nationale pour | 


les services aérostatiques postaux ; 
Que, par suite de la désertion de l’ex-gouverne- 


ment dit de la défense nationale, sur ce point des | 


services publics, comme sur tous les autres, une 
quantité de ballons construits, représentant une dé- 
pense de plusieurs centaines de mille francs, payés 
des demiers de la nation, se trouvent actuellement 
disséminés en plusieurs endroits el exposés aux dé- 
tournements : 

Qu'il importe d'urgence de réunir sous le con- 
trôle de la Commune, en des mains sûres, d'inven- 
torier et de préserver ce matériel, auquel sont ve- 


nus s'adjoindre les ballons expédiés en province 


pendant le siége de Paris ; 

Considérant que l'ex-gouvernement dit de la dé- 
fense nationale qui, en fait, gouverne toujours à 
Versailles, a supprimé, dans une intention facile à 
comprendre, tout échange de nouvelles, Journaux, 


correspondances privées, toutes communications 


intellectuelles entre Paris et les départements, 
comptant ainsi se réserver impunément la trop fa- 
cile distribution des calomnies destinées à égarer 
l'opinion publique en province et à l'étranger; 

Que la Commune de Paris a, tout au contraire, le 
plus grand intérêt à ce que la vérité soit connue, et à 
faire connaître à tous et ses actes et ses intentions; 

Considérant que l'aérostation est naturellement 


et légitimement appelée en ces circonstances à | 
rendre des services, en répandant partout la lu- | 


mière salutaire : 
Considérant enfin que, dans l’état de guerre of- 
fensive déclarée et poursuivie par le gouvernement 








PARIS INSURGÉ, 


de Versailles, il est important à la défensive d'uti- 


| liser les observations aérostatiques militaires, sys- 


lématiquement et intentionnellement repoussées 
pendant la durée du siége de Paris, et alors, en ef- 
let, inutiles à ceux qui devaient livrer Paris, 


ARRÈTE : 


[° Une compagnie d'aérostiers civils et militaires 
de la Commune de Paris est créée: 

2° Celle compagnie se compose provisoirement 
d'un capitaine, d’un lieutenant, d'un sous-lieute- 


acrostiers : 

3° La solde du capitaine est de 300 fr., du lisu- 
tenant 250 fr., des équipiers 150 fr. par mois ; 

4° La compagnie des aérostiers civils eb mili- 
lures de la Commune relève directement du com- 
mandement de la commission exécutive ; 

»" Le citoyen Claude-Jules Durnof est nommé ca- 
pitaine des aérostiers civils et militaires de la Com- 
mune de Paris, 


Le citoyen Jean-Pierre-Alfred Nadal est nommé 


_ lieutenant-magasinier général. 


Paris, le 20 avril 4874. 
La commission exécutive : 


AVRIAL, F. COURNET, CH. DELESCLUZE, 
FÉLIX PYAT, G. TRIDON, A. VERMO- 
REL, E. VAILLANT, 





Les aérostiers qui se présenteront pour faire par- 
lie de la compagnie devront s'adresser, pour leur 
inscription immédiate, au capitaine Durnof seul. 


Sur la juste demande de toute la corporation des 
ouvriers boulangers, 

La commission exécutive, 

ARRÊTE : 

Art. 4°, Le travail de nuit est supprimé. 

Art. 2. Les placeurs institués par l'ex-police 1m- 
périale sont supprimés. Cette fonction est rempla- 
cée par un registre placé dans chaque mairie pour 


l'inscription des ouvriers boulangers. Un registre 


central sera établi au ministère du commerce, 
Paris, le 20 avril 1871. 
La commission exécutive. 


COURNET, A. VERMOREL, G. TRIDON, 
DELESCLUZE, FÉLIX PYAT, AVRIAL, 
E. VAILLANT, 





FARTIE NON OFFICIELLE. 


SE S 


Paris, le 20 avril 1871. 


RAPPORT MILITAIRE, 
Vanves, Issy et Clamart, rien de nouveau. Silence 
complet. 
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Portrait du frère Philippe, supérieur des écoles chrétiennes, extrait de l'Aufographe, (Voir page 494.) 


Asnières (hier, 4 heures du soir), — Le colonel 
Okolowiez a été blessé à la tête et aux bras et a 
reçu une forte contusion aux reins. Le capitaine de 
Gournay renversé sous le colonel, sans blessures. 

On dit quil y à eu trois maisons d'écroulées, 
quelques hommes auraient été pris sous les décom- 
bres. Les magasins de munitions qui se trouvaient 
dans les caves d'une de ces maisons sont intacts. 

On a construit de solides barricades en terre. 

Ce matin, le brave capitaine Culot a eu la tête 


62% LIVR, 


emportée par un obus en face l'ambulance de lim- 
primerie Paul Dupont. Les Versaillais conlinuent 
à tirer sur cette ambulance. 

À quatre heures du soir, malgré ses blessures, 
le colonel Okolowiez a fait l'inspection des batteries 
et donné des ordres. 

Le feu continue sur toute la ligne, 

Le moral des troupes est excellent, l'ennemi tire 
peu. 

Neuilly. — Hier soir, deux barricades ont élé 
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abandonnées à la nuitet occupées par l'ennemi. Ce 
matin, elles ont été reprises par les fédérés. 

Les Versaillais se sont retranchés sur la rive 
gauche de la Seine. La canonnade continue. 





DÉPÊCHE TÉLÉGRAPHIQUE, 


90 avril, 42 h. 35 m. 


Général Dombrowski à querre et commission exécutive, 


Pendant la nuit, l'ennemi n'a fait aucune entre- 
prise contre nous. Nous avons été uniquement ca- 


nonnés par ses batteries de Courbevoie et du Mont- 


Valérien, Nos troupes se fortifient dans les positions 


occupées et se reposent de leurs grandes fatigues | 


de la journée. 
DOMBROWSKI. 





MINISTÈRE DE LA GUERRE. 


Le général Eudes est nommé inspecteur général 
des forts de la rive gauche de la Seine. 

En conséquence, il aura droit d'inspecter le ma- 
tériel ainsi que le personnel, de se faire rendre 
compte de tout ce qui a trait au service, et repré- 
sentera le délégué à la guerre auprès des comman- 
dants des forts, 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE ET DU COMMERCE. 


Il nous est arrivé hier par une des gares un con- 


voi de 600 bœufs, 
Il en arrive tous les jours une quantité suffisante 
pour l'alimentation de Paris, 
PARISEL. 


LE COMBAT 


— 


De Neuilly à la limite des positions prussiennes, 


vers Saint-Ouen, la lutte continue toujours plus : 


vive, avec de rares intermittences. Une action gé- 
nérale, sans batailles proprement dites, est lou- 


jours engagée sur toute la ligne, avec des alterna- | 


tives d'offensive et de défensive sur certains points, 
Gn parle de plus en plus de l'imminence d'une at- 
taque générale de toutes les positions occupées par 
la garde nationale, Des deux côtés on continue à 
se préparer pour cette grande bataille, tant de fois 
annoncée, mais il n’est pas encore possible de pré- 

voir quel jour elle sera livrée. 


Vendredi matin, de forts détachements de l'ar- : 
mée régulière ont tenté, du côté de Clichy, une | 
! du sud, De temps en temps, une petite canonnière 


opération qui aurait hâté le dénoûment, si elle 





avait réussi; mais cette tentative a été déjoué | 


par la vigilance des troupes de la Commune qu'il 


PARIS INSURGÉ, 


s'agissait de surprendre. Voici en peu de mots ce 


qui s'est passé, 


Une colonne, profitant du temps brumeux qui 


| pouvait favoriser une surprise, a passé de bon 


matin la Seine, sur un pont de bateaux, presque en 
face de Clichy, Une fois massée sur la rive droite, 
elle a fait un mouvement vers Levallois, sans doute 
pour cerner les fédérés qui défendent le pont d'As- 
nières de ce côté de la Seine, et pour attaquer par 
derrière ceux qui tiennent tête aux troupes du pare 
de Neuilly. Mais son avant-garde, accueillie par 
plusieurs décharges des pièces de gros calibre qui 
ont éLé installées sur les remparts, a été forcée de 
batire en retraite. Un peu de désordre s'est mis 
dans les rangs de la colonne entière, au-devant de 
laquelle accourait du reste M, Dombrowski avec 


cinq bataillons et quelques mitrailleuses, Sans in- 
| sister davantage, les Versaillais ont repassé la 
| Seine, A la suite de cette alerte, la garde nationale 
s’est plus fortement retranchée dans le village de 


Clichy. 

À Neuilly, la situation des belligérants est restée 
à peu de chose près ce qu'elle était après le succès 
du retour offensif des troupes de Versailles, dont 
la première ligne touche aujourd’hui à Sablonville. 
On à remarqué dans ces parages que la tactique 
adoptée par les soldats de l'Assemblée nationale 


| ressemble beaucoup à celle dont les Prussiens nous 


ont fait si souvent éprouver, à nos dépens, l'effica- 
cité, Lorsqu'ils sont attaqués le matin, ils se re- 
plicent sans opposer une résistance bien sérieuse, 
puis ils reviennent en nombre dans l'après-midi, 
el généralement gagnent un peu de terrain dans ce 
retour offensif, Du côté de la Commune, les gardes 
ont le regret de s'apercevoir presque tous les jours 
que si l’armée de Versailles a profité jusqu'à un 
certain point des leçons trop cruelles données par 
l’armée allemande, il n’en est pas de même de 
leurs chefs. Ils se plaignent amèrement du désordre 
de l'administration, qui les laisse trop longtemps 
sans munitions et sans vivres; ils se plaignent sur- 


| tout de n'être presque jamais secourus à temps 


par des troupes fraiches, lorsqu'ils ont remporté 
quelques avantages, grâce à la vivacité de leur 
premiére attaque. 

De tous les engagements qui ont eu lieu jusqu'à 
ce jour dans ces parages, le plus meurtrier a été 
celui d'’avant-hier au soir. Des mitrailleuses amé- 
ricaines, cachées derrière un petit mur de clôture, 
et démasquées au dernier moment, ont fait de 


grands ravages dans les rangs des fédérés. 


Du reste, le nombre des victimes de cette hor- 
rible guerre augmente tous les jours dans une pro- 
portion effrayante. Rien qu'à la batterie de Ia 


porte Maillot, on comptait hier une trentaine d'ar- 


tilleurs mis hors de combat depuis le 16 courant. 

Sauf des mouvements de troupes assez considé- 
rables entre Châtillon et Choisy-le-Roi, on ne 
signale aucun fait de guerre important sur la ligne 


remonte la Seine jusque près de Choisy, escortée 
sur la berge par un faible détachement; mails ces 
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expéditions sont de simples reconnaissances, gé- 
néralement peu offensives. 

En général, on continue à admirer la ténacité 
des troupes de la Commune, qui, mal disciplisées, 
mal commandées, manquant trop souvent de vivres 
et de muuitions, n'en résistent pas moins à l’armée 
de Versailles avec une singulière énergie. Toutc- 
fois, nous devons dire que des défaillances com- 
mencent à se produire parmi ces bataillons haras- 
sés de fatigue, qui sont exposés tous les jours aux 
plus terribles dangers dans des conditions déplo- 
rables. (L'Avenir national.) 


— = 


Pour se faire une idée des horreurs de cette 
lutte fralricide que depuis vingt jours nous contem- 
plons, le cœur navré, il faut assister à ces retours 
du champ de bataille qui ont lieu pendant l'inter- 
mittence des canonnades. Tantôt c'est un convoi 
de blessés qu'on ramène après leur avoir appliqué 
le premier pansement dans les ambulances volan- 
tes, tantôt ce sont des morts que des voisins ou des 
amis vont reporter à leurs familles; puis des voi- 
tures d'ambulance, des omnibus où sont étendus 
les cadavres de ceux dont l'identité n'a pu être 
constatée, et que des femmes effarées arrêtent au 
passage pour voir si elles n’y reconnaitront pas ce- 
lui qu'elles attendent. 


Or, ce qu'il y a de plus douloureux dans ce dou- | 


loureux spectacle, c'est cette pensée terrible que 
tous ces Français sont tombés sous des balles fran- 
caises, 

Et pourtant, que de curieux épisodes dans celte 
terrible guerre ! Un entre autres : En tête de l’une 


des compagnies d’un bataillon, nous avons vu un 
clairon, enfant de dix-sept ans, qui, son instru- | 
ment en sautoir, Sen allait pendant le feu, en. 
faisant la roue, à plus de vingt pas en avant des 


lirailleurs. 

Hier, sa compagnie ayant été chargée d'aller 
reconnaitre, sur le boulevard Bineau, une barricaile 
qui semblait abandonnée, le gavroche se précipite 
en avant, malgré les recommandations. Il gravit 
l'escarpement et saute dans la barricade ; mais là, 
à surprise! il est vigoureusement saisi par une 
trentaine de soldats qui s'y tenaient blottis à la 
sourdine, et qui s'empressent de lui arracher son 
clairon, pour qu'il ne puisse pas donner l'alarme, 

Comprenant le danger qui menace les siens, l’en- 
fant s échappe prestement des mains qui le tien- 
nent, grimpe sur les pavés et se met à crier de 


toutes ses forces: « N'avancez pas! je suis prison- 


nier ! » 

Eu voyant leurs ruses éventées, les soldats ou- 
vrent aussitôt le feu, et un capitaine, ainsi que 
plusieurs des hommes venus en reconnaissance, 
tombent mortellement frappés par cette décharge 
subite ; mais les autres gardes nationaux peuvent 
s’abriter à droite et à gauche et riposter en atten- 
dant du renfort, 

Quant au jeune clairon, il profite de la bagarre 
pour se précipiter dans une maison voisine; il 
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grimpe au hasard, se sauve par les toits, entre dans 
une autre maison, descend dans un jardin, escalade 
une grille et arrive rejoindre les siens. Sans cette 


| audacieuse gaminerie, toute la compagnie était fu- 


sillée à bout portant. 

Depuis que le théâtre de la lutte s’est étendu 
plus au nord, certaine partie de la butte Montmar- 
tre est devenue un observatoire d'autant plus com- 
mode, qu'au moyen de longues-vues on voit ma- 
nœuvrer les combattants sans courir le moindre 
danger. On y voit des dames stationner des heures 
entières, assises sur leur pliant. C'est ainsi qu'au 
temps de la Fronde, quand les troupes du parle- 
nent assiégeaient la garnison royale de la Bastille, 
les grandes dames du Marais, assurées d'avance 
que le commandant du fort ne ferait pas tirer de 
leur côté, venaient en chaises à porteurs assister 


aux opérations militaires dans le jardin de l'Ar- 


(Le Siècle.) 


cenal, 





ARRESTATIONS ET PERQUISITIONS 


Un délégué de la Commune de Paris s'est pré- 
senté vendredi soir au siêge de la Compagnie pa- 
risienne du Gaz, rue Condorcet, n° 6, accompagné 
de deux compagnies du 208: bataillon (Ménilmon- 
tant), et a mis les scellés sur les caisses de la com- 
pagnie, après avoir saisi les espèces et les valeurs 
qui s’y trouvaient, et qui s'élevaient à près de 
200,000 francs. Les perquisilions commencées à six 


|'heures et demie ont duré jusqu'à minuit. Elles 


ivaient pour prétexte de saisir les armes qui ap- 
partenaient aux employés du Gaz, qui, on le sait, 
formaient un bataillon spécial, exempté de tout 
service militaire, dans le but d'assurer l'éclairage 
de Paris, Chacun des employés avait reçu une carte 
d’exemption de service signée : Cluserel. 


Ze 


A la longue liste des prêtres arrêtés, il faut ajou- 


_Ler, dit l'Univers, MM. Perny et Houillon, prêtres 
des Missions étrangères, détenus au dépôt de la 


préfecture de police, depuis le 4 avril. | 
M. l'abbé Paul Perny a été très-longtemps mis- 
sionnaire en Chine: il travaillait depuis quelques 


| années, à Paris, à la composition d'un dictionnaire 


français-chinois à l’usage des missions, 

Son confrère et lui ont été arrêtés dans la rue 
par des gardes nationaux qui leur ont demandé 
leurs passe-ports, et conduits au poste pour avoir 
répondu qu'ils ne les avaient pas sur eux. De là, 
ils furent menés au dépôt de la préfecture de po- 
lice, Un dés ouvriers compositeurs de M. Pefny est 
venu inutilement le réclamer plusieurs fois, et les 
lettres adressées au préfet de police sont restées 
sans réponse. 
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LES DÉMISSIONS 


On lit dans le Vengeur, organe de M. Félix Pyat : 
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" Au citoyen président de la Commune de Paris. 


Citoyen président, 


La mesure qui modifie la loi de 1849, pour va- 
lider les élections du 16 avril, ayant, à mes yeux, 
au moins le double tort d'être tardive et rétroac- 
tive, j'ai l'honneur de vous informer que je n ac- 
cepte pas, en ce qui me concerne, la validation 
extra-légale résolue par la Commune, et que Je 

| considère comme nulle et non avenue ma pré- 
tendue élection dans le sixième arrondissement. 
| Salut et fraternité. 

| A. ROGEARD. 

| 
| 


—— 


Au citoyen président de la Commune de Paris. 
Paris, 20 avril 1871, 
Citoyen président, 
Si je n'avais été retenu au ministère de la guerre 
le jour où la question des élections a été tranchée, 
j'aurais voté avec la minorité de la Commune. 
| Je crois que la majorité, cette fois, s’est trompée. 
Je doute qu'elle veuille revenir sur son erreur. 
Mais je crois que les élus n’ont pas le droit de 
| remplacer les électeurs. Je crois que les manda- 
| taires ne doivent pas se substituer au souverain. 
Je crois que la Commune ne peut créer aucun de 
ses membres, ni les faire, ni les parfaire; qu'ainsi 
| elle ne peut de son chef fournir l'appoint qui leur 
manque pour leur nomination légale, 
Je crois enfin, puisque la guerre a changé la po- 
pulation, qu'il était juste de changer la loi plutôt 


que de la violer. Née du vote, en se complétant 


sans lui, la Commune se suicide, Je ne veux pas 
être complice de la faute. 

Je suis convaincu de ces vérités au point que si 
la Commune persiste dans ce que j'appelle une 
usurpation de pouvoir électif, je ne pourrais con- 
cilier le respect dû au vote de la majorité avec 
celui dû à ma conscience: et alors je serais forcé, 
| à mon grand regret, de donner, avant la victoire, 
ma démission de membre de la Commune. 
| Salut et fraternité. Fécix Pyar. 
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LES MENUS DÉTAILS DE L'HISTOIRE 


ee 


On lit dans l'Afranchi, journal de M. Paschal 
Grousset : 

« La Commune vient enfin de valider toutes les 
élections du 16 ayant obtenu la majorité absolue 
sur le nombre des votants. 


QUERELLES DE MÉNAGE 


PARIS INSURGÉ. 


« Vingt-six membres de la Commune ont voté 


pour la validation et treize contre. 

« Les citoyens Arthur Arnould, Avrial, Beslay, 
Clémence, Geresme, Langevin, Lefrancais, Miot, 
Rastoul, Vallès, Verdure, Vermorel ont voté contre 


— 00 oo - = = 2 ———  —— 


et donné raison à la presse réactionnaire qui atta- 
quait les élections dans le but de nuire à la Com- 
mune. h 


D'autre part, un membre de la Commune, 
M. Arthur Arnould, écrit au #appel pour désap- 
prouver d'une façon très nette les suppressions des 
Journaux. 

Paris, le 20 avril 1871, 
« Chercitoyen, 


« Puisque vous me mettez nominalement en jeu, 
au sujet de la mesure qui a frappé certains jour- 
naux, force m'est de rompre Le silence. | 

« Ma réponse est simple : 

« Je n'assistais pas à la séance où cette mesure a 
été prise, 

« Salut fraternel. 

& ARTHUR ARNOULD, » 


Puis voici le Cre du Peuple, organe de Jules Val- 
lès, qui attaque avec violence le général Cluseret, 
qu'il appelle « l'organisateur de la désorganisa- 
tion, » et qu'il accuse très-clairement de se tenir 
trop éloigné du danger : 


« Le jeune Leullier, âgé de quinze ans, combat 
à Neuilly avec un courage incroyable, 

« M. Cluseret a dit de lui : « Ce sera un homme.» 
Le général Dombrowski, meilleur appréciateur, a 
dit : « C'est un homme. » 

« C’est l'opinion de tous ceux qui ont vu Leul- 
lier, 

« Mais on peut pardonner à M. Cluseret. Le mi- 
nistère de la guerre est si loin du champ de ba- 
taille! » 


Un peu plus bas, c'est un véritable réquisi- 
loire : 


« On nous donne des pièces de douze sans muni- 
tions, des mitrailleuses sans culasse, des bataillons 
sans chefs, des officiers sans soldats. 

« J'ai vu envoverà Paris estafettes sur estafettes 
pour réclamer munitions et renforts. Rien n'ar- 
rivait. 

« L'’ennemi assassinait nos soldats, abandonnés 
sans cartouches, sans vêtements. | 

« On recommence la guerre à la Trochu. 

« Au lieu de démolir les maisons à coups de ca- 
non, il faut les prendre à la baïonnette, Résultat : 
des hommes tués sans profit, 

« On n'a pas une seule bombe à pétrole! 

« Au point qu'avant-hier un de mes camarades a 
di mettre Le feu à une maison avec des allumettes, 
lorsqu'il eût été avantageux de Ja faire sauter. 

« Pour moi, qui n'ai Jamais aimé les dictatures 
militaires, je bondis de rage lorsque je vois un mi- 
uistre rendre des décrets alors qu'il devrait agir, 

« Que cela soit bien entendu, car il y va du salut 
de Paris et de la République. 

« Sans canons, NOUS R'ArTIVONS À TN. 

« Sans munitions, nos concitoyens seront tautile 
nent massacres. 
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« Et si la Commune a conscience de son man- 
dat, elle reprendra la direction des opérations mi- 
litaires, qu'elle a compromises en les confiant à des 
mains incapables, » 


Le journal /a Commune, de son côté, ne se montre 
cuère plus satisfait ni des opérations ni des bulle- 
tins de victoire des généraux fédérés. 


« Nous regrettons profondément l'obscurité des 
rapports militaires : c'est un amalgame de mots 
complétement inintelligible. Les rédacteurs de ces 
uotes n'ont-ils pas une idée nette des opérations 
militaires ? Alors qu'on en prenne d'autres, ou, si 
c'est un parti pris, qu’on fasse la nuit sur toute la 
ligne. Mais qu on ne nous berne pas avec des récits 
qui n'ont ni queue ni tête, et qui font penser qu on 
ignore à la délégation de la guerre ce qui se passe 
aux avant-postes. A bon entendeur, salut, » 


a 


Les faits suivants témoignent de la rigueur avec 


laquelle les Prussiens font respecter la neutralité, 
stipulée par les préliminaires du traité de paix, 
dans les environs de Paris. 

Quelques gardes nationaux s'étaient mis en tête, 
hier, vers les cinq heures, d'aller prendre les six 
pièces de marine qui formaient la batterie de la 
redoute de Saint-Ouen. Déjà, ils en avaient enlevé 
une, lorsqu'un officier prussien, escorté de quel- 
ques uhlans, est venu entraver l'opération. 

Jl a fait remettre la pièce à la place qu'elle oc- 
cupait, et a dit aux gardes nationaux que Saint- 
Ouen étant un pays neutre, si les hommes de l’un 
ou de l’autre parti, Parisiens ou Versaillais, s’'a- 
venturaient en armes sur ce territoire, les Prus- 
siens les traiteraient en ennemis. 

Un fait de mème nature s’est produit sur le ter- 
ritoire d'Aubervilliers. 

Là, M. Hainguerlot a de vastes magasins, des- 
servis par le canal de l'Oureq et le chemin de fer 
de l'Est, et approvisionnés par les fournisseurs de 
denrées alimentaires, qui ne veulent livrer leurs 
marchandises que contre argent comptant. 

Six gardes nationaux, ayant un sergent à leur 
tête, partirent avant-hier avec des camions pour 
faire rentrer à l'intérieur de Paris une partie de 
ces marchandises. 

Ils avaient déjà chargé vingt-deux camions, lors- 
que survinrent trois officiers prussiens, qui leur in- 
timérent l'ordre de se retirer, 

Les gardes nationaux se retirèrent en effet, lais- 


sant là leurs camions chargés, mais non sans esprit | de ses actes. 


de retour, car ils revinrent une heure après environ 
avec du renfort, c'est-à-dire avec une soixantaine 
d'hommes en plus. 

Mais grande fut leur surprise lorsque, en arri- 
vant, ils se trouvèrent en présence de deux com- 
pagnies de l’armée prussienne, 

Inutile d'ajouter qu'ils se retirèrent, 


(La France.) 
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LETTRES AUX JOURNAUX 


L'A venir national publie la lettre suivante : 
Monsieur, 

Voulez-vous me permettre de vous raconter le 
fait qui s'est passé avant-hier, 48 avril, à l'hôtel 
des Invalides? Un membre de la Coma s'est 
présenté avec un ordre prescrivant d'enlever l’ar- 
genterie de l'hôtel. Ce monsieur, dont j'ignore le 
nom, s'étant adressé d'abord au chef des services 
administratifs, il lui fut répondu que cette argen- 
terie n’était ni propriété de l'État, ni propriété de 
la ville, nimême propriété de l hôtel, qu'elle appar- 
tenait aux officiers invalides eux-mêmes, qu'elle 
était le produit des dons faits par des particuliers ; 
que d’ailleurs il lui était impossible de remettre 
cette argenterie sans un ordre écrit, signé du gou- 
verneur de l'hôtel. 

Cet ordre fut obtenu et l’argenterie fut immédia- 
lement livrée. 

Ne vous semble-t-il pas évident que c’est là une 
atteinte formelle au principe de la propriété pri- 
vée ? 

Agréez, etc. 

D° J. GUILLEMIN, 
médecin-major de l'hôtel des Invalides. 


On lit dans le Times : 


Le comte Plater vient d'adresser aux Journaux 
la lettre suivante, que nous donnons en français, 


| telle qu'elle nous est envoyée : 


La Commune de Paris a nommé un Polonais 
commandant de place de cette ville. Je crois rem- 
plir un devoir patriotique en déclarant que les Po- 
lonais ne sont nullement solidaires de la conduite 
d'un des leurs, qui, en acceptant cette place, abuse 
si cruellement de l'hospitalité française; qu'ils ont 
également horreur du despotisme, monarchique, 
républicain et socialiste; que leur sainte cause n’a 
rien de commun avec les utopies extravagantes, le 
terrorisme et les violences sans nom qui flétrissent 
l'insurrection de Paris contre un pouvoir nommé 
par le peuple lui-même ; que la cause polonaise est 
celle de l’ordre, du droit et de la l berté; enfin que 
le nouveau commandant de place de Paris n’a jamais 
été, comme le prétend la Commune, « élu chef 
principal de la dernière insurrection polonaise. » 

La vérité avant tout, à chacun la responsabilité 


Villa Proelberg, près Zurich, le 14 avril 4871. 
Comte LADISLAS PLATER. 


Une lettre du frère Calixte, des écoles chrétiennes, 
dément le bruit répandu par un journal du départ 
du -upérieur le rère Philippe, menacé d'arresta- 
tion 












À monsieur le rédacteur du journal 
le Petit Moniteur universel. 


Monsieur le rédacteur, 


Vous avez été mal informé relativement au dé- 
part du frère Philippe. Il n'avait aucune raison de 
se cacher ; aussi ne l'a-t-il pas fait. 

Chaque année, après Pâques, il s'absente pour 
visiter ses établissements de province, et il était 
parti, comme de coutume, en plein jour et avec 
son habit religieux. 

Je vous prie, monsieur le rédacteur, d'insérer 
cette observation dans votre plus prochain numéro. 


Veuillez aussi agréer mes respectueuses saluta- | 


tions, 
Signé : Frère CALIXTE. 


Rs 


EXTRAITS DES JOURNAUX ROUGES 


LE PÈRE DUCHÈNE 


LA GRANDE COLÈRE DU PÈRE DUCHÈNE 


Contre les queuses de sœurs et les jean-foutres de l'As- 


sistance publique qui se foutent des patriotes gardes 


nationaux blessés; 
Et des citoyenset citoyennes qui sont dans la peine, 
Avec une grande motion bougrement patriotique ! 


Ah ! les gueuses ! 

Qu'est-ce qui aurait dit ça ? 

Avec leurs airs de sainte-nitouche | 

C'est mauvais comme la gale ! 

Et ça veut gagner le ciel comme ça ! 

Nom de Dieu ! 

Est-ce que dans le paradis, où les calotins pré- 


tendent qu'on ne reçoit que des honnêtes gens, il 


peut y avoir place pour des bougresses sem- 
blables ? 

Non, foutre ! 

Ou le Père Duchône n'est qu'un jean-foutre ! 

Et nom de Dieu, ça n'est pas vrai! 

Savez-vous ce quelles font, ces gueuses-là, pa- 
lriotes ? 

Le Père Duchène va vous le dire : 

Eh bien ! toutes ces chattemittes qui ne foutent 
rien pour la Nation, et qui s'amusent à prier le ci- 
levant Dieu entre leurs repas au lieu de travailler, 


Ces chattemites ont été toutes collées par les | 
Jean-outres des anciens régimes dans les hôpitaux, | 


où les citoyens qui n’ont pas de quoi sont forcés 
d'aller faire le saint après s'être toute leur vie es- 
quintés pour nourrir les fainéants ! 

Et dans ces sacrés hôpitaux, — dont le Père Du- 
chône, qui connait ça, va un de ces jours dénoncer 
la foutue organisation, — elles font tout ce qu’elles 
veulent et n'en prennent qu'à leur aise ! 

Ah ! foutre ! foutre ! 

Jadis quand les gazettes du peuple criaient con- 
tre les sacrés couvents où tous les vices poussent et 
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PARIS INSURGÉ, 


| 





fleurissent comme des touffes d’orties dans les en- 
droits où il n'y a pas d'hommes, 
Aussitôt tous les cafards hurlaïent et sesignaient, 


| foutre ! en traitant les bons bougres d'ingrats et de 
_ canailles, foutre ! 


Nom de Dieu ! 

Ce temps-là est passé! 

Il n'est pas trop tôt ! 

Ingrats ! 

Et pourquoi done, foutre ! 

Est-ce que, si on soigne les patriotes qui sont 
dans la peine, ce n’est pas avec leur argent? el 


si les jean-foutres de propriétaires ont donné en 


mourant leurs biens aux hospices, par peur du ci- 
devant diable, est-ce qu'ils ne l'ont pas fail pour 


_ restituer ! 


Allons, allons ! 
Tout ça est à nous, 
Le Père Duchône croit, tonnerre de Dieu ! que si 


| on les laissait faire, elles auraient le prétention de 


faire la charité aux patriotes avec leur argent ! 

Mais ça c'est l'ordinaire ; et ce sur quoi le Père 
Duchêne veut insister, c’est, foutre ! bien autre 
chosee ncore et tout récent, 

Ce matin, le Père Duchène a trouvé dans sa boîte 
aux lettres plusieurs épistoles de citoyens gardes 
nationaux blessés qui se plaignaient d’être mal soi- 
gnés ; 

D'être houspillés, injuriés, menacés, par les 
gueuses de nonnes qui bâclent des tisanes dans les 
hospices de la Cité. 

Nom de Dieu ! Il ne manquait plus que ça! Ah ! 
foutre! 

Et savez-vous pourquoi les sacrées religieuses 
font des simagrées, au lieu de faire leur devoir de 
garde-malades ? 

Parce que, disent-elles : les patriotes 


SE SONT BATTUS POUR LA COMMUNE ! 


Et ça les embêôte, ça! 

Il aurait fallu, pour leur plaire, que les citoyens 
de Paris allassent se coller, la crosse en l'air, en 
face des roussins de Versailles, au lieu de leur cas- 
ser purement et simplement la gueule, avec la cer- 
titude révolutionnaire qui les caractérise ! 

Tiens, maintenant ! pour rire, quoi ! 

Ah ! les gueuses ! 

Ah! les patriotes iront se faire foutre des belles 
dans le ventre pour défendre la Cité, pour la faire 
libre, pour assurer son existence, son indépen- 
dance, sa richesse, — pour que tous y soient heu- 
reux, — et qu'on ne soit plus écrasé par la force 
brutale des provinces ! 

On se battra ! on se foutra des coups ! on s'expo- 
sera à Ôtre tué dix fois dans un jour, à laisser la 
ménagère veuve avec des mioches, hauts comme 
ca, sur les bras! 

Et quand on recoit une bonne balle dans la poi- 


” trine, il y a des fainéantes qui viennent vous dire : 


« Ah ! toi ! c'est pour la Commune que tu as été 


| blessé! 


« Gredin, va! puisque c'est comme ça, lu n'au- 
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« ras rien du tout! Grève, coquin! c'est ton seul 
« moyen d'éviter la corde ! 

« Crève, et au plus vite ! 

« EE on va t'y aider, mon bonhomme ! 

« Des soins pour toi? des prévenances ? de quoi, 
« de quoi ! c'est bon pour les braves gendarmes et 
« les patriotiques mouchards qui défendent l'ordre, 
« le roi, les nobles, les calotins et tous les jean- 
« foutres qui pensent bien ! » 

Nom de Dieu ! nom de Dieu ! nom de Dieu ! 

Ga ne peut pas durer! et ça ne durera pas, fou- 
tre ! ça fout trop le Père Duchène en colère, 

Et ça le suffoque, foutre ! au point qu'iln'en peut 


plus avaler sa chopine le soir en causant des affai- 


res de la Cité ! et il aime ça, boire sa chopinel 

Et puis, les hougres de l’Assistance publique, 

Les jean-foutres d'économes qui lésinent pour 
donner du vin ou des côteleltes, parce qu'il n'y a 
qué tant pour le budget de l'hospice | 

Le Père Duchène leur en foutrait des budgets! 

Il faut avant tout que les patriotes soient bien 
soignés, foutre ! ou nous verrons bien | 

D'abord, s'il n'y avait pas tant d'employés, et si 
bien payés pour faire si peu de besogne, ça irait 
bougrement mieux ! 

Mais, grâce à la foutue organisation, toute la 
crème va aux bureaucrates, aux plumitifs, et le 
petit lait aux patriotes. 

De sorte qu'il faut faire des économies en trai- 
tant les malades et blessés, et qu'on ne fout aux 
pauvres bougres d'infirmiers, qui ont beaucoup de 
peine et beaucoup de sales besognes souvent, 
qu'une paye très-insuflisante, et qu'ils embôtent 
souvent les patriotes qui sont à l'hospice pour avoir 
la pièce ! 

Voilà ce qu'il ne faut pas, foutre ! il faut au con- 
traire que chacun gagne sa vie, et la gagne en tra- 
vaillant, et ne soit pas malheureux s’il a du cou- 
rage ! 

C'est une opinion bougrement patriotique, ct il 
n'y à que les fainéants qui pourront y trouver à re- 
dire, parce que si ca marche comme ça, au lieu de 
faire la noce, ils se brosseraient le ventre ! 

Mais tout va changer, le Père Duchêne le pense 
bien, puisqu'il a reçu aujourd'hui une lettre bou- 


grement patriotique du citoyen Treilhard, nommé | 


par la Commune directeur de l'administration de 
l'acsistance publique, 

Et qu'ilest persuadé que le citoyen Treilhard va 
ouvrir l'œil sur les abus. Oui! 


Le citoyen Treilhard va probablement se ranger | 


avec le Père Duchêne, et il écoutera sa grande mo- 
tion pour que toutes les bougresses de sœurs soient 
foutues à la porte, parce qu'elles ne soignent pas 
lès patriotes, 


Pour qu'on foule carrément à boire et à manger | 


aux patriotes blessés dans la guerre contre les mou- 
chards de Versailles, 

Et qu'à la place de toutes ces minaudières qui 
trottent menu, avec un {as de chapelets et d'amu- 
lettes qui leur battent sur les jambes, on colle danse 
les hôpitaux de bonnes ci loyennes, des femmes 
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d'âge qui aient l’œil, bien choisies, capables, et 
douces ! 
Ah! comme les blessés seront bien mieux soi- 


| gnés par des mères de famille, ayant la main faite 


au maniement des enfants et des blessures, deux 
choses si délicates — et si sensibles! 

Comme cela vaudra bien mieux que les vieilles 
filles cagotes, barbares et fanatiques et les novices 
cruellement inexpérimentés, pour réparer la santé 
des patriotes, 

Et pour leur faire boire de temps en temps tous 
ensemble une chopine de vin et de gaité. Ah ! fou- 
tre, oui ! 

Et puis, si le Père Duchêne tombait malade, ça 
ferait bougrement mieux son affaire ! 


LA MONTAGNE, 


En 1848, pendant la bataille de Juin, un prélat 
fut tué sur une barricade. | 

C'était Mgr Affre, archevêque de Paris. Il était 
monté là, disait-on, sans parti pris, en apôtre, pour 
prècher l'Évangile, pour lever du bout de sa crosse 
d'or le canon fumant des fusils, 

On le ramassa, on épongea sa blessure, on em- 
bauma son cœur: il fut enterré en grande pompe 
comme un martyr, comme un saint, 

L'histoire lui a consacré une page émue, et sur 


{son tombeau la bourgeoisie jura haine éternelle 


aux hommes de la révolution. 

Cette mort excusait les cruautés de Cavaignac. 
On feignit de trouver dans les mains qui sal- 
gnaient sous le fer du bagne des lambeaux de robe 
violette. C'était faux! On ignore encore aujour- 


| d'hui de quel côté vint le coup. On ne sait pas si la 
| balle est sortie du fusil d'un soldat ou de la canar- 
| dière d’un insurgé. 


Les républicains baissèrent la tête comme des 


| maudits sous cette aspersion de sang bénit. En ce 


temps-là, on croyait encore aux missions divines, 


aux hommes providentiels, et la charogne d'un 


archevêque pesait plus dans la balance qu'un ca- 
davre d’ouvrier, 

L'instruction nous a rendus sceptiques. Nous 
avons vu Sibour choquer son saint cihoire au verre 
fôlé d’un Bonaparte. Nous ne croyons pas à Dieu. 


La révolution de 1874 estathée. Notre République 


a un bouquet d'immortelles au corsage. 

Nous menons sans prière nos morts à la fosse et 
nos femmes à l'amour. Nos mères, nos filles n'iront 
plus s'agenouiller balbutiantes dans l'ombre de vos 
confessionnaux, Vous ne fesserez plus nos mar- 
mots. Notre grande cité de travail exelut les pares- 
seux et les parasites. Partez, jetez vos froes aux 
orties, retroussez vos manches, prenez l'aiguillon, 
poussez la charrue. 

Chanter aux bœufs vaut mieux que chanter 
des psaumes. Quittez-moi la burelte pour la cru- 
che où le vin blanc mousse, Laissez le rosaire pour 
le long chapelet d'andouiiles; oubliez les amours 
de sacristie ; laissez la robe des enfants de chœur 
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pour chiflonner un peu le fichu blanc des belles 
filles. 

Que les nonnes s’envolent ; qu'elles donnent un 
coup de ciseau dans le cordon de leurs tabliers, 
laissent rouler leurs cheveux, ouvrent leurs guim- 
pes. Leurs doigts blancs ne sont pas faits pour les 
parures du couvent, leurs bouches rouges pour 
les baisers de sainte Thérèse. Il y a dans leurs 
seins ronds de quoi allaiter des hommes. Partez, 
partez vite; demain il sera trop tard. 


Prenez garde aux colères du peuple! Si par ha- 


sard il se mettait à feuilleter vos dossiers, s'il 
comptait vos crimes, s'il pensait à ses filles que 
vous avez rendues folles, à ses enfants que vous 


avez hébétés, flétris, il ne resterait pas une pierre | 


debout de vos églises, et le peuple mettrait votre 
chair jaune en lambeaux. 

Chaque jour, on découvre une infamie nouvelle 
en fouillant les souterrains de vos couvents. 

Hier encore, le citoyen Protot a enfoncé une 
prison où vous reteniez toute une nuée de jeunes 
filles. 

Et pourquoi ! Et de quel droit! au nom de quelle 
Justice? Quelles fautes avaient-elles commises? 
Elles avaient voulu aimer, elles avaient refusé de 
courber leurs têtes fraîches sous la canne d'un père 
imbécile ou sous la verge d’une marûtre bigote. 

Prenez garde ! 

On pourrait bien vous faire expier Léotade et 
Torquemada, Charles VI et Trestaillon. 

Dent pour dent, a dit la Commune, Si on allut 
se souvenir de Galilée et de Jean Huss! Si on vous 
mellait dans les lèvres la fiole des Médicis ! Si l'on 
vous plantait dans les épaules le poignard de Lu- 
crèce Borgia ! 


Dent pour dent ! Vous nous les avez cassées par | 


centaines pendant la Saint-Barthélemy. OŒil pour 
œill Voilà des siècles que nous sommes aveugles, 


Et ne nous parlez pas de Dieu. Ce Croquemi- 
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taine ne nous effraye plus. Il y a trop longtemps M. Debrousse, riche entrepreneur de travaux, de- 


quil n'est qu'un motif à pillage et à assassinat. 


C'est au nom de Dieu que Guillaume a bu à plein | 


casque le plus pur de notre sang. Ce sont les sol- 
dats du Pape qui bombardaient les Ternes, 

Nous biffons Dieu. 

Les chiens ne vont plus se contenter de regarder 
les évêques. Nos balles ne s’aplatiront plus sur des 
scapulaires, pas une voix ne s'élèvera pour nous 
maudire le jour où l’on fusillera l'archevêque 
Darboy. 

I faut que M. Thiers le sache, il faut que Jules 
Favre, le marguillier, ne l'ignore pas; nous avons 
pris Darboy pour otage, et si on ne nous rend pas 


Blanqui, il mourra. La Commune l'a promis, et si 


elle hésitait, le peuple tiendrait son serment pour 
elle. 
Et ne l’accusez pas ! 


« Que la justice des tribunaux commence, disait 


Danton le lendemain des massacres de septembre, 
et celle du peuple cessera. » 

Ah! j'ai bien peur pour Monseigneur l’archeve- 
que de Paris ! GUSTAVE MAROTEAU, 


PARIS INSURGE, 








LES FAITS DIVERS 
Le bruit courtque M. Eugène Razoua, du fa- 
meux trio Cournet-Razoua-Delescluze, vient de 
donner sa démission de commandant de la garde 
nationale, 


Aujourd'hui vers deux heures, dit le Moniteur 


| universel, le général Cluseret sortait du ministère 
| de la guerre, dans une voiture attelée d’un jeune 


cheval, pour se rendre à l'Hôtel de ville, 
Arrivé à la hauteur de la rue Bellechasse, l’atte- 


| lage fringants'emporta et le général effrayé se pré- 
| cipita sur la chaussée à la hauteur du n. 73 de la 


rue Saint-Dominique. 

Transporté chez le concierge de cette dernière 
maison, le général Cluseret reçut quelques soins 
d'un jeune médecin qui passait en cet endroit au 
moment de l'accident. 

M. Cluseret, après avoir été examiné par le doc- 
teur, reprit à pied le chemin de son ministère, aidé 
par quelques gardes nationaux, 


L'arrèté de la Commune qui prive Paris de pain 
frais le matin, a été provoqué par une démarche des 
ouvriers boulangers à l'Hôtel de ville. Ils étaient 
venus, au nombre de près de deux mille mitrons, 
précédés d'un drapeau rouge, demander, aux cris 
de : « Vive la Commune! » la suppression des 
placeurs et du travail de nuit, en se fondant sur 
des raisons de moralité, de félicité conjugale et 


_ de santé. 


On commence à rencontrer dans Paris bon nom- 
bre d'ecclésiastiques portant la barbe, afin de pou- 
vôir, au besoin, échapper aux recherches des f6- 
dérés, auxquels leur visage rasé les dénonçail trop 
facilement, 


Le Journal de Paris affirme qu'on a saisi chez 


meurant, 13, avenue Marigny, pour une somme 
considérable de valeurs. M. Debrousse avait, pen- 
dant le siége, offert deux mitrailleuses à la dé- 
fense nationale. Il avait aussi donné pour les pau- 
vres plus de deux cent mille francs. 


La Commune ne se contente pas de supprimer 
les journaux à Paris, elle veut encore les empêcher 
de paraître en province. 

Le Constitutionnel et le Pays avaient pris le parti 
de démonter leurs machines et d'emballer les cas- 
ses pour aller s'établir en province. Par ordre de la 
commission de sûreté générale, dit le National, tout 
le matériel a été saisi et mis sous scellés. 


Le casernement des bataillons de marche de la 
garde nationale a commencé, Plusieurs bataillons 
ont été casernés à la Cité et à la caserne Moulle- 
tard, occupées naguère par la garde républicaine. 


Les délégués de la guerre du premier arrondis- 
sement ont pris possession des logements qu occu- 
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Le général Ladmirault, commandant le 1er corps de l'armée de Versailles. 


paient le curé de Saint-Germain-l'Auxerrois et ses 


sacristains dans cette mairie, pour y installer les | 


bureaux de la garde nationale. 


Aujourd'hui, les passants regardaient avec éton- 
nement une sorte de phare lumineux qui paraissait 
se mouvoir dans l'air. 

C'était, paraïit-il, un des ballons de la Commune 
qui a, comme on le sait, décrété la réorganisation 
d'une compagnie d’aérostiers chargés d'un service 
d'explorations diurnes et nocturnes. 

Le quatrain suivant a été affiché sur la devan- 
ture d’un magasin du boulevard Montmartre : 

Si d'aérosliers, vers la lune, 

Un décret lance un bataillon, 

C'est que bientôt à la Commune, 
. On enlèvera le ballon, 

Les produits de la charcuterie commencent à 
lire défaut dans presque tous les quartiers de 
Paris, et notamment dans le dix-septième arrondis- 
sement. Plusieurs boutiques sont déjà fermées 
parce que leur approvisionnement ordinaire leur 
manque. 


Malgré l'arrêté pris par le délégué à l'ex-préfec- 
Lure de police contre les jeux tenus en plein vent, 
la rue du Croissant ne cesse d'être, depuis le matin 
jusqu'au soir, un rendez-vous de joueurs de tout 
âge et de toute profession. Les trottoirs qui bordent 
les maisons de chaque côté sont transformés en 
tapis francs où des gamins, des jeunes gens, des 
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hommes faits, quelques-uns avec l'uniforme de 
garde national, jouent de l'argent aux cartes, au 
bouchon, au pair et impair, etc. 


Il paraïtrait, dit le Æappel, qu'une commission 
d'ouvriers bijoutiers s'est réunie au ministère des 
finances, pour examiner et déterminer la valeur 
d'une précieuse collection de saphirs et perles fines 


| trouvée dans les caves dudit ministère. 


Il nous a été donné de voir, entre autres, deux 
rerles de la grosseur d'un petit œuf de pigeon en- 
core adhérentes à leur coquille, et, de l'avis de 
tous, d’une valeur de plusieurs millions, ainsi 
qu'une collection de saphirs inestimables ; elles 
vont être mises aux enchères en France et, si bon 
prix n'en est offert, en Angleterre, 





La journée du Samedi 22 avril 
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Paris, 21 avril 1874. 
PARTIE OFFICIELLE 


DIRECTION GÉNÉRALE DE L'OCTROI. 


Êe 5 


Ordre de service. 
Vu la loi du 27 vendémiaire an VII (18 octo- 
bre 1798) ; 
G3 
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Considérant que le service de l'octroi de Paris 
est essentiellement communal ; 

Considérant que tous lesemployés de cette admi- 
nistration doivent, dans tous les services et sans 
distinction de grade, tenir le serment, non politi- 


que, mais purement professionnel, qu'ils ont prêté, | 
d'obéir et d'être fidèles à l'exécution des lois pré- 
sentes et futures concernant ledit service et les in- 


térèts de la ville de Paris ; 

Considérant qu'en vertu de la susdite loi et de la 
prestation du serment, les employés de l'octroi mu- 
nicipal doivent (comme ils l'ont toujours fait) rester 
fidèlement à leur poste, quelle que soit la forme 


du gouvernement que se donnent Paris et la 


France, 

Le directeur de l'octroi communal décide : 

Tout employé, quels que soient son service et 
son grade, qui a abandonné son poste à partir du 
jour de l'établissement du gouvernement commu- 
nal, est révoqué de ses fonctions. 

Tout employé, sans exception, qui, sans per- 
mission régulière, quitlera son service ou s’abs- 
tiendra d'y paraître, sera passible, pour la pre- 
mière fois, d'une retenue fixée par le directeur, et, 
en cas de récidive, rayé des contrôles et immédia- 
tement remplacé, 

Tout employé, sans distinction, qui, dans l’exer- 
cice de ses fonctions, cherchera, par des menées 
sourdes ou des cabales occultes, à entraveret à dés- 
organiser le service, sera mis en état d'arresta- 
tion et ensuite à la disposition judiciaire de la Com- 
mune, 

Toutemployé révoqué, soit pour l'abandon de son 
poste, soit pourses mauvais services, soit pour tout 
autre motif, et qui, après sa révocation, cherche- 
rait à pénétrer dans les bureaux de l'administra- 
tion centrale ou du service actif, sera immédiate- 
ment arrêté, 


Le directeur tient à assurer l'exactitude du ser- 


vice par uné discipline sévère ; autant il sera in- 
flexible pour ceux qui manqueront à leur devoir, 
autant il sera paternel et reconnaissant envers ceux 
qui le rempliront avec honneur et fidélité, 

Le présent sera lu, affiché et transcrit sur le re- 


gistre des ordres généraux de service de chaque 


division. 
Paris, le 15 avril 1871. 
Le directeur de l'octroi communal, 
VOLPESNIL. 


ORDRE, 


Il est absolument interdit de prendre quoi que ce | 


soit par voie de réquisition ou autre, dans les ma- 
gasins du génie, sans un ordre émané de la direc- 
tion du génie, 


Paris, le 21 avril 1871, 
Le déléqué à la guerre, 


CLUSERET: 


———— 





PARTIE NON OFFICIELLE 


Paris, le 21 avril 1871. 


RAPPORT MILITAIRE, 


21 avril, 3 h, soir, 


La posilion de Neuilly a été, ce matin, fortement 
canonnée par le Mont-Valérien et les batteries du 
rond-point de Courbevoie. 

Celle d'Asnières, fortement attaquée par des cc- 
lonnes précédées de nombreux tirailleurs, résiste 
avec SUCCÈS, 

Nos batteries, élevées sur le viaduc d'Asnières 
et les points adjacents, ripostent et obligent l’en- 
nemi à se replier en désordre. 

En ce moment l'ennemi continue sa retraite sur 
tous les points. 

Le déléqué à la querre, 
CLUSERET, 





DÉPÊCHE TÉLÉGRAPHIQUE. 


21 avril 1871, 11 h. 13 m. du soir, 
Guerre à exécutive, 


Une attaque sur Montrouge. L'ennemi repoussé 
sur Bagneux, Avons eu sept blessés, 


La Commune rappelle à tous ses membres qu'ils 
sont tenus d'assister exactement aux séances. Les 
membres de la Commune empêchés ont le devoir 
d'envoyer leur excuse au président, ou de justifier 
de leur absence à la séance suivante. La séance est 
fixée à deux heures précises, jusqu'à ce qu'il en soit 
décidé autrement, 





ARRESTATIONS ET PERQUISITIONS 


On lit dans le Moniteur du 2 : 

La Compagnie du gaz nous fait savoir que la 
somme enlevée de sa caisse par des gardes nalio- 
naux agissant au nom de la Commune, lui a été 
restituée le lendemain. 


Voici maintenant sur l'opération entreprise par 
le citoyen Raoul Rigault quelques détails qui ne 
sont pas connus. 


Lorsque la Compagnie du gaz se vit dépouillée 
des 187,090 francs qu'on était venu enlever de ses 
caisses, opération que le Zemps qualifie de vol à 
main armée, crime prévu et puni par les articles 381 


| et 385 du Code pénal, M. le directeur adressa des 
| réclamations aux membres de la Commune, etme- 


naça même d'interrompre tout service d'éclai- 
rage. 
Cetle nouvelle façon d'agir à la Pilotell fit mon- 
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ter le rouge à la face de quelques-uns des mem- | 
bres de cette assemblée, et M. Beslay particulière- 
ment insista de toutes ses forces pour faire com- | 


prendre à quel point on s’avilissait par de sembla- 
bles mesures. 

Déjà dans la journée une dépêche avait été 
adressée au directeur de la Compagnie du gaz pour 


lui annoncer que la somme enlevée lui serait re- 
| réfractaires que l’on conduit à la Conciergerie ! — 


mise. 

En effet, dans la soirée, un envoyé de la Com- 
mune rapporta les 187,000 francs auxquels on n’a- 
vait d'ailleurs pas encore touché, 

Le citoyen Protot, dit le Mot d'ordre, s'est natu- 
réellement empressé de faire mettre en liberté le ci- 
toyen Polo, le directeur de l’Éclipse, arrêté dans 


les circonstances que chacun sait. Par exemple on | 


nous apprend que le commissaire de police qui a 
perpétré cette arrestation scandaleuse n'est pas en- 
core destitué. La Commune doit à l'opinion publique 
un châtiment exemplaire, et nous l'invilons à faire 
immédiatement justice des gens qui profitent de 
leur situation pour satisfaire des rancunes particu- 
lières. 


On nous assure, en outre, que le citoyen Polo | 


attend encore la restitution des sommes qui lui ont 
élé enlevées, 

Le Siècle annonce dans son numéro du 22 que 
jeudi, à minuit, un citoyen délégué de la Com- 
mune, accompagné d'un groupe de gardes natio- 
naux et d'officiers garibaldiens armés de revolvers, 
s’est présenté à la halle aux cuirs, située dans le 
quartier Saint-Marcel, 

Ce délégué s'est reliré après avoir donné pour 
consigne aux gardes nationaux de ne laisser sortir 
aucune des marchandises qui se trouvaient dans 
lés magasins. 

Depuis ce jour, la Commune s'est emparée par 
voie de réquisition de la halle aux cuirs, malgré 
les vives protestations des négociants qui fréquen- 
tent cet établissement et qui ne peuvent plus dis- 
poser de leurs marchandises, 


L'établissement des sœurs, situé rue de la Jus- 
sienne, est fermé et les enfants vont être retirés 
du pensionnat, Les sœurs quitteront demain la rue 
de la Jussienne, Dans tout le quartier Jean-Jacques- 
Rousseau les parents des enfants qui ont été élevés 
dans le pensionnat, ainsi que ceux qui sont encore 
ae se rendent en foule auprès des sœurs, pour 
eurexprimer toute leursympathie et les remercier 
des soins dont elles ont toujours environné les en- 
fants confiés à leur sollicitude, 


L'établissement des frères du faubourg Saint- | 
" Martin est également fermé et les frères sont ex- 


pulsés et doivent quitter le local dans le plus bref 
délai. (Moniteur) 


LA COMMUNE DE PARIS, 
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Vers six heures et demie, hier soir, une compa- 
gnie de gardes nationaux au milieu de laquelle se 
trouvaient neuf individus vêtus en bourgeois et un 
capitaine de la garde nationale, se dirigeait, à pas 
lents, vers la préfecture de police. 

Nous nous approchons pour nous informer du 
motif qui a amené l'arrestation de ces citoyens : 
un garde de l’escorte nous répond que ce sont des 


Ces Français, arrêtés pour n'avoir pas voulu faire 
le coup de feu contre des Français, habitent le 


| quartier Mouffetard. 


Sur le pont Saint-Michel, le clairon s’est mis à 
sonner la charge. 


= == 


LE COMBAT 


La lutte, commencée dès le matin, s’est prolon- 
gée jusqu'à sept heures et demie du soir. C'est tou- 
jours à Neuilly et aux abords du parc de Villiers 
que se concentrent les efforts des deux partis. 

Les fédérés essayent sans cesse de s’emparerdes 
maisons occupées par la troupe et sont toujoursre- 
poussés avec pertes. 

Les troupes avancent lentement et à coup sûr, le 
combat s'étend peu à peu. Ainsi hier, un engage- 
ment assez sérieux a eu lieu près de Saint-Ouen. 
Les troupes ont passé la Seine sur un pont de ba- 
teaux, et ne l'ont repassée que pour revenir proba- 
blement en plus grand nombre. Les gardes fédérés 
ont battu en retraite de ce côté et l'armée estrestée 
maitresse de sa tête de pont, ce qui assure le pas- 
sage pour l'avenir. Une tentative de passage faite 
par les fédérés à l’aide de barques a avorté, et les 
hommes ont dû regagner en hâte la rive droite de 
Clichy-la-Garenne. 

Les batteries de l'armée, établies sur la rive gau- 


| che de la Seine, protégent efficacement les mouve- 


ments des troupes et leur permettent d'avancer, 
grâce au feu plongeant qu'elles projettent sur les 
fédérés. 

Ce qui s'est passé tant à Neuilly qu'à Leval- 
lois et à Villiers, c'est toujours ce qui s'est passé 
pendant les journées précédentes. Les fédérés ont 
essayé de débusquer les soldats, installés dans des 
positions presque inexpugnables, depuis le matin 
jusqu'au milieu de la journée, A partir de deux 
heures la situation change. Les troupes, soit 
qu’elles se soient ménagées, soit qu'elles aient reçu 
des renforts, s’avancent avec entrain et ensemble 
sous la protection d'une vive fusillade et d'une grêle 
de projectiles et reprennent tout le terrain qu’elles 
ont abandonné dans la matinée et souvent plusieurs 


| des positions occupées par les fédérés. 


Aussitôt prises, les barricades sont retournées, 
les murs sont crénelés et les dispositions de la dé- 
fense entièrement dirigées contre les fédérés. 

Pour l'observateur placé à Montmartre, le com- 
bat parait s'étendre de gauche à droite vers Cli- 


À chy. Le village de Levallois-Perret sert à son tour 
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de champ de bataille, et la situation devient de | LES DEÉMISSIONS 
plus en plus difficile pourles malheureux habitants Dans la séance de la Commune du 21, le prési- 


—_ 


de ce charmant village. 

En eflet, non -seulement les 
balles sifflent presque toute la 
journée, mais voilà que les obus 
se mettent aussi de la partie. 

Peu de ces derniers projectiles 
sont tombés dans le village même 
de Levallois-Perret: jusqu'à pré- 
sent, trois obus seulement sont 
tombés, rue Cavé, n. 12, chez 
M. Juliet, — Cette maison à eu 
ses trois derniers étages lorte- 
ment endommagés. 

Par exemple, dans le cimetière 
même de Levallois - Perret, il 
pleut littéralement des obus pen- 
dant que, dans le village, il pleut 
des balles. 

La maison du garde a été cri- 
blée : il ne reste plus debout que 
quelques croix adossées au mur 
de clôture; quant aux tombeaux, 
ils sont en partie bouleversés. 

Hier, la pluie de feu et de fer 
était si grande, que les gardes 
du 132° bataillon en ont été ré- 
duits à enterrer des gardes na- 
tionaux inconnus, — sans numé- 
ros de bataillon à leur képi, — 
aux alentours de l'église, sur la 
place même, Presque tous les 
habitants de l'evallois-Perret se 
sont réfugiés dans leurs caves, 
où ils dorment, tout habillés, sur 
des malelas, et où ils font leur 
Cuisine, 

Ces malheureux en ont été 
réduils à cette extrémité, non pas 
à cause des obus, qui, pour la 
plupart, tombent dans le cime- 
lière, mais bien parceque, sur 
un ordre écrit et placardé sur 
les murs de Ja ville, le général 
Dombrowski a défendu, sous 
peine d'emprisonnement, de fer- 
mer les volets des maisons el 
les devantures des magasins. 

Pour expliquer cet ordre ex- 
traordinaire, le général Dom- 
browski a dit qu'à différentes re- 
prises on avait tiré sur les gardes 
nationaux fédérés et que les 
coupables, cachés derrière les vo- 
lets, avaient pu ainsi se dérober 
au châtiment qui les attendait. ONU 

L'omnibus qui va de Leval- LES DRAMES DE LA GUERRE CIVILE, — Un Co : 
ois-Perret à Paris, — rue Saint- | A à no 
Honoré, — et vice versa, continue toujours son | dent a donné lecture de la démission du pre JE 
service, Félix Pyat, Le rédacteur en chef du Vengeuwr, rê 





LA COMMUNE DE PARIS, 


EEE 


pond ce matin dans son Journal aux attaques diri- 


gées contre lui pendant cette séance, 
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œcné du bombardement dans la banlieue de Paris. 


Nous extrayons les passages suivants de 
ponse : 
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… Je n'ai pas donné ma démission sur la ques- 
tion de presse, mais sur la question des élections. 


Je n'ai pris la parole ni pour 
ni contre la proposition du €i- 
toyen Rigault. Le compte rendu 
analytique le prouvera de sur- 
à 0 A 
…... Pour ce qui est de la ques- 
lion des journaux, la commission 
de sûreté est seule responsable 
de la première saisie, faite mal- 
gré le vote de la Commune et 
de la commission exécutive, De 
la seconde, c'est la Commune 
qui en répond, ayant voté la 
proposition de ladite commission 
de sûreté. 

Bien que j'aie voté contre la 
première saisie , pour Cause 
d'inopportunité, ] ai pensé pour- 
tant, comme membre de la 
Commune, et Jai écrit, comme 
journaliste, dans le Fengeur, que 
le droit de saisie était incontes- 
lable; que la Commune n'était 
pas une Chambre, mais un 
camp; qu'elle ne devait ni li- 
berté mi publicité à l'ennemi; 
que les journaux n'étaient pas 
opposants, mais combattants ; 
qu'ils couraient le risque de la 
guerre, d'être blessés ou tués, 
Je pense encore que le meil- 
leur, l’unique moyen d'arrèter 
la rage des belligérants, c'est 
dent pour dent. J'ai pensé, à cet 
égard, qu'il ne fallait pas de de- 
mi-mesure : quil fallait délen- 
dre tous les Journaux ou les per- 
mettre tous... et j'ai tenu à ce 
que le décret, une fois rendu, fût 
exécuté, 

… Müis la question des jour- 
naux, que le plus moral des 
membres de la Commune a gref- 
lée sur la question électorale, 
n'a rien à faire avec ma démis- 
sion, À cel égard, J'admets la 
dictature, pour le salut publie, 
salus populi.… Mais alors je l'ad- 
mets, affirmant le principe d’où 
elle sort et ne le niant pas, La 
Commune l'admel jusqu'à l’ab- 
surde, jusqu'au pouvoir de se 
créer et de se tuer elle-même. 
J'ai dû protester par ma démis- 
sion pour réserver le droit du 
souverain, 

Je l’ai offerte conditionnelle- 
ment. Elle est refusée absolu- 


ment. C'est trop d'honneur et d'indignité à la fois. 
La Commune se croit le droit de faire ses mem- 





bres et même de les défaire, c'est logique. Aussi 
le citoyen Clément veut-il m'arrêter.., en dépit 
de son nom. Je ne vois pourtant pas comment 
je pourrai avoir l'honneur d'être en même temps 
son collègue et son prisonnier, 

En attendant, me voilà Sganarelle le représen- 
tant malgré lui, Pour sortir de cette impusse ridi- 
cule... s'il n'y avait du sang, la clef, c'est le vote 
du souverain. Il n'y à que le peuple qui m'a élu 
qui puisse dire si je dois sortir ou rentrer, s’il re- 
prend ou non le mandat que je lui rends, Je m'en 


rapporte là-dessus aux électeurs du dixième arron- 


dissement, au conseil de la 10° légion. 
FÉLIX PYAT, 


M. Briosne donne, à son tour, sa démission de 
membre de la Commune. 

Au citoyen président de la Commune de Paris. 
Citoyen président, 

La Commune vient de valider mon élection, sans 
tenir compte de l'insuffisance des votes acquis, qui 
sont au-dessous du huitième des électeurs inserils, 

Le motif invoqué est la situation créée à l'ar- 
rondissement par le départ d’une partie de sa po- 
pulalion. 

Ce motif est juste; invoqué avant l'élection, il 


eût justifié une modilication des conditions de la 


validité. 

Invoqué après, il peut bien permettre à la Com- 
mune de m'accepter, mais celte décision ne peut 
pas faire que je sois élu, alors que véritablement 
je ne le suis pas. 

Malgré mon vif désir de siéger sur les bancs de 


la Commune, pour être l'égal de mes collègues, je 


suis obligé de n’y siéger qu'aux conditions qui les 


y ont fait admettre; c'est-à-dire d'être réellement 
élu par mes électeurs, conformément aux condi- | 


tions imposées préalablement pour la validité de 
l'élection, 

Avant donc de me rendre à l'Hôtel de ville, je me 
soumettrai, comme les candidats qui n’ont pas été 


validés, à une réélection aux conditions nouvelles 


qui auront été arrêtées, 
Salut et égalité, 
BRIOSNE, 


Les journaux de Versailles annoncent que, dans 


la séance du vendredi 21, M. le président de l'As- | 


semblée a lu la lettre suivante de M. Édouard 
Lockroy : 


Versailles, 47 avril, hôpital civil. 


Monsieur le président, 


Ma démission, paraît-il, ne vous est point parve- 


nue; j'étais donc encore député lorsque j'ai été 
conduit en prison. (Mouvement d'attention.) 
Comme moi, monsieur le président, vous verrez. 


je l'espère, avéc douleur, combien ce titre est peu 


respecté aujourd hui. (Exclamations diverses.) 


PARIS INSURGÉ. 
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J'ai l'honneur de vous donner ma démission de 
membre de l'Assemblée nationale, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assu- 
rance de mon, profond respect et de ma considéra- 
tion la plus parfaite, 

Signé : ÉDOUARD LOCKROY, 


Celté démission, a ajouté M, Grévy, sera trans- 
misé à M. le ministre de l'intérieur, 


L'HISTOIRE SUR LES MURS 


L'affiche suivante a été apposée dans le quin- 
ième arrondissement : 


COMMUNE DE PARIS, 


Considérant qu'il est du devoir de la municipa- 


lité d'apporter son concours efficace à l'autorité 


militaire ; 

Considérant, en outre, que l'ivrognerie est une 
des causes les plus actives de désordre et d'indis- 
cipline, et qu'il y à urgence de remédier à cet état 
de choses : 

La municipalité du quinzième arrondissement 


Arrête : 

Art, 1%, Ilest expressément défendu à tout dé- 
bitant de boissons, sous quelque prétexte que ce 
soit, de servir aucuns liquides alcooliques à un ci- 
toyen quelconque en état d'ivresse, 

Art. 2. Les débitants sont rendus responsables 

pour tout citoyen qui sera constaté en état d'ivresse 
sortant de leurs établissements. 
Paris, le 20 avril 1871, 
Les délégués membres de la 
Commune, 
VICTOR CLÉMENT, JULES VALLÉSy 
CAMILLE LANGEVIN. 
Les adjoints délégués, 
FERDINAND CAMUS, MICHEL CONDUCHÉ, 
FRANÇOIS GEORGES. 


Ajoutons que cette affiche, aussitôt déchirée que 
pläcardée, ést restée lettre-morte pour les ivrognes, 
aussi bién que pour les marchands de vin, 





LES MENUS DÉTAILS DE L'HISTOIRE 


rs 


M. GAMBETTA 


Quelques incrédules avaient mis en doute les 
attaches réactionnaires du sieur Gambetta. Voicl 
un petit tableau qui pourra éclairer la question, 

C'est le tracé graphique d'une table à laquelle 
s'est assis le sieur Gambetta, à la date du 5 avril 
dernier, en étrange compagnie pour un démocrate, 


em. s'ftst bn. nn R smart : 11 tets 
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Le diner était donné par madame la baronne Al- 
quier, fille du sieur Debrousse. 
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Bourgeois Er. Baroche 
À. Leroux 


Dolfus fils 


Sarlin fils 
Davenne 
Ch. Leroux Sarlin père 
Dolfus père M. Garnier 
Roulleaux-Dugage 


De la Guéronnière 
Mme Alquier 


De Saint-Paul 
Mme la Guéronnière 
De Persigny Debrousse 
Mme Bataille 
Genteur D'Audelarre 


De Bourgoin Laiour-du-Moulin 


Kérizouet Philis 
Cucheval-Clarigny Cochery 
Duperré GAMBETTA 
Lefébure 





De la Poëze 


re 


Mme Leroux 
Hubert 

Mme de Bourgoin 
Bataille 


Étrange, dites-vous! Et le proverbe? Qui se res- 
semble, s'assemble, 
(Cri du peuple.) 


LE GÉNÉRAL BERGERET 
On lit dans le Petit Moniteur : 


Nous avons eu aujourd'hui des nouvelles du gé- | 


néral Bergeret, 

L'ex-général en chef des gardes nationales de la 
Seine a été extrait de la prison de Mazas et conduit 
dans un appartement cerise et or du premier étage 
de l'Hôtel de ville, où il est gardé à vue actuelle- 
ment. 

Le citoyen Bérgeret a obtenu la permission de 
faire venir sa femme auprès de lui. 

Un de nos amis, qui a obtenu l'autorisation 


» d'aller rendre visite à l'ex-général, nous raconte 


qu'il a trouvé le prisonnier vêlu, comme de cou- 
tume, de flanelle écarlate, orné des insignes de son 
grade. 


Mme Lalour-Moulin | 





Il nous a rapporté également quelques détails 
qui sont restés ignorés sur le premier moment de 
détention du citoyen Bergeret, 

Quelques instants après son incarcération à Ma- 
zas, le général reçut la visite du directeur de la 
prison, qui lui dit de ne pas se déshabiller, 

— Pourquoi ne pas me déshabiller ? 

— C'est un ordre de lu Commune, qui peut avoir 
besoin de vous d'un moment à l'autre. 

— Sic'est une manière déguisée de m'avertir 
que l’on doit me fusiller ? 

— Je ne dis pas cela. 

Vous ne le dites pas, mais cela est, et je pré- 
fère être fixé immédiatement, afin de pouvoir 
prendre quelques dispositions. 

— Si vous tenez absolument à connaitre la vé- 

rité, dit alors le directeur de Mazas, la voici : 
Des bataillons de Belleville ont manifesté l'in- 
tention de venir vous délivrer cette nuit; si ces ba- 
taillons exécutent leur mouvement, vous devez, en 
elfet, être fusillé dans la prison même, 


On sait que le mouvement ne fut pas exécuté. 





LETTRES AUX JOURNAUX 
Monsieur le directeur du Petit Journal, 


Je viens d'apprendre que la Commune venait 


| de décréter que les boulangers ne devaient tra- 


vailler que le Jour, 

Alors nous, vidangeurs, étant des hommes 
comme les boulangers, nous désirons travailler de 
mème le Jour. En conséquence, monsieur, sachant 
votre journal un des plus répandus, je viens, 
comme délégué de la vidange, vous prier de vou 

loir bien insérer cette lettre dans votre estimable 


journal, pour qu'on puisse faire droit à notre de- 
| mande. 


J'ai l'honneur @e vous saluer, 
SÉDILLY. 


P.-S.— Nous désirerions commencer nos opé- 
rations à midi. 


On lit dans l'Avenir national : 

La situation des lucalités exposées au feu des 
deux partis, et notammentl'état affreux des habi- 
tants de Neuilly, ont vivement préoccupé depuis 
plusieurs jours la Ligue d'union républicaine des 
droits de Paris. Elle a envoyé des délégués à Ver- 
sailles et aux chefs militaires de Paris pour négo- 
cier une suspension d'armes. La lettre suivante 
indique à quel point les démarches de la Ligue ont 
abouti, et nous permet d'espérer qu'une trêve pro- 
chaine permettra à nos malheureux concitoyens 
de Neuilly, à leurs femmes, à leurs enfants, d'é- 
chapper enfin aux périls et aux souffrances de la 
guerre civile, 
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Paris, le 21 avril 1871, 
Au citoyen général Cluseret, déléqué à la querre. 


Citoyen, 

Vous connaissez les démarches que nous avons 
faites, comme délégués de la Ligue d'union répu- 
blicaine des droits de Paris, à l'effet d'obtenir une 
suspension d'armes qui permette à la population 
inoffensive d'évacuer Neuilly. 

Une question d'amour-propre tenait tout en sus- 
pens : le gouvernement de Versailles exigeant, 
comme seul pouvoir légal, que le parlementaire 
partit de nos lignes; vous affirmant la prétention 
contraire, pour ne pas donner même l'apparence 
d'une infériorité à la Commune, 

Une nouvelle démarche a été faite par l’un de 


nous à Versailles aujourd'hui même ; nous avons | 


l'honneur de vous en faire connaître le résultat. 
Le gouvernement de Versailles, s’en tenant à 
ses premières déclarations, accepterait toutefois 


que deux membres de la ligue servissent de par- 


lementaires et prissent l'initiative qu'il ne peut 
pas prendre lui-même. Gelte proposition nous pa- 
raït acceptable, Au nom de l'humanité, nous ve- 
nons vous prier d'adopter sañs retard une pareille 
mesure, et de nous mettre à même d'arracher 
d'innocentes victimes aux horreurs de la guerre 
civile. 

Dans l'espoir que vous voudrez bien nous ac- 
corder une audience immédiate pour nous enten- 
dre à ce sujet, nous vous adressons nos salutations 
fraternelles. 

Au nom des membres de la ligue, 
Les déléqués, 


BONVALET, ex-maire du 3° arrond., 
sTUPUY, publiciste, 





EXTRAITS DES JOURNAUX ROUGES 


— 


LE MOT D'ORDRE. 


L'organe du citoyen Henri Rochefort publie, sous 
le titre : les /njures gouvernementales, un article des 
plus édifiants à l'adresse du citoyen Vésinier, ar- 
ticle tout à fait digne de figurer au chapitre 


ENTRE FRÈRES ET AMIS. 


Je suis insulté dans les termes suivants par le 
sieur Vésinier, membre de la Commune à la mino- 
rité de faveur (pas même le huitième) et rédacteur 
d'un journal auquel collaborent deux autres mem- 
bres du gouvernement de l'Hôtel de ville : 


«Un journal qui a la prétention d'être républicain 
et qui chaque jour tourne de plus en plus au Figaro, 
se livre à des charges à fond contre les dernières 
élections. L'ancien acolyte de son rédacteur en 
chef, le sieur Villemessant, ne ferait pas mieux. 


« Voici son chef-d'œuvre d'argamentaltion : 





PARIS INSURGÉ, 


« J'ai eu deux voix: la mienne et celle de mon fils 
« ainé, C’estle douze millième des électeurs inscrits, 
Mais Comme il n'y a à cet égard aucune base éta- 
“blie, je ne vois pas pourquoi j’hésiterais à me 
« considérer comme élu, » 


. (On peut juger d’après cet échantillon du s6- 
rieux de son auteur, 
Ë, ni 4 1 . | A L 
_« Décidément il fera bien de rentrer au Figaro, 
d'où il n'atrait jamais dû sortir, dès que cet hon- 
nôle Journal reparaîtra, » 


L'être biscornu qu'on appelle Vésinier et dont 
l'aspect comme le style donne plus envie de vomir 
que de discuter, mériterait que je lui fisse obser- 
ver quil est bien maladroit àlui de parler de corde 
dans la maison d’un pendu, son propre rédacteur 
en chef, membre comme lui du gouvernement, 
ayant été naguère non-seulement rédacteur du 
Figaro, mais collaborateur, à l’Ætendard, de l'escroc 
Jules Pic et, à l'£poque, du ministre Clément Du- 
vérnois. 

Mais Vésinier, qui n'a jamais été grand’chose 
nulle part, est moins que rien dans cette affaire, et 
l'idée de soutenir une polémique contre cette ra- 
cine de buis ne me vient même pas, ma personna- 
lité ne me semblant pas engagée ici le moins du 
monde, On sait, en effet, que je suis entré au Fr- 
garo pour y dire toute ma pensée et que J'ai dû le 
quitter parce que je la disais, Ce qui est grave, et 
ce que je tiens à constater, c'est que la Commune, 
tout en s'appliquant le droit de supprimer les 
feuilles qui l’attaquent, laisse tranquillement trois 
de ses membres rédiger un journal où sont outra- 
gés des républicains qui, eux, n’ont aucun moyen, 


| même illégal, de supprimer les papiers qui les vili- 


pendent, 
Puisque la Commune possède l'autorité voulue 


| pour faire taire ceux qui l’insultent, elle, je la 
somme d'employer cette autorité pour empêcher 


qu'on ne minsulte, moi, Elle ne peut pas arguer 
des immunités dont Jouit la presse, puisque dix 
journaux gisent actuellement sur le carreau. Dire 
aux journalistes qu'elle compte dans son sein : 

« Trainez aux gémonies ceux qui vous déplai- 
sent ou vous font concurrence, ce n'est pas moi qui 
m'y opposerai. En revanche, je me réserve de bri- 
ser toutes les plumes qui porteront atteinte à ma 
souveraineté. » 

C'est, en repoussant loute tentative dirigée contre 
soi, accepter jusqu'à un certain point la responsa- 
bilité des calomnies ou des injures dirigées contre 
d'autres. Et si on réfléchit que ce sont les déposi- 
taires eux-mêmes de ce pouvoir extraordinaire qui 
procèdent ainsi impunément à la démoralisation 
de leurs confrères en Journalisme, on est fondé à se 
demander si ce n'est pas la Commune qui signe 
elle-même les ordres d'éreintement, et si après 
avoir supprimé publiquement ceux qu'elle consi- 
dère comme des royalistes, elle n'essaierait pas de 
faire dépopulariser sournoisement, par ses Vési- 
niers ordinaires, les hommes qu'elle ne pourrait dé- 
cemment désavouer comme républicains. 
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Dès le 4 septembre, j'ai demandé constamment 
les élections de la Commune au gouvernement que 
j'ai quitté devant l’obstination scandaleuse qu'il 
mettait à les refuser. Le 30 mars, le Mot d'ordre, 
suspendu parle stupide Vinoy, n'a reparu que pour 
soutenir et affirmer le vote populaire de l'avant- 
veille. Toutes les impertinences des Vésiniers con- 
nus, cussent-ils obtenu ce fameux huitième aprés 
lequel ils courent encore, ne modifieront en quoi 


que ce soit, on le pense bien, des opinions aussiar- | 
rêtées que les nôtres sur les questions communales; | 


mais si le gouvernement de Paris persiste à laisser 
ainsi quelques-uns de ses membres faire le coup de 
poing dans des colonnes de journaux, nouscroyons 
devoir l’avertir que sa dignité y laissera des plumes, 
car en tolérant les grossièretés qui s'y étalent, il 
s'en fait, pour ainsi dire, le complice. Or, ce serail 
réellement trop d'avoir à son service à la fois les 
suppressions et les injures, 

d HENRI ROCHEFORT. 


LA COMMUNE DE PARIS 


Le National publie l'analyse des deux séances 
de la Commune des 21 et 22, que nous ne saurions 
reproduire in extenso, mais dont nous reproduisons 
ce compte rendu sommaire, car il donne une idée 
exaete du trouble et de la confusion qui règnent dans 


cette assemblée politique, et des tiraillements | 


inouis qui ne cessent de se produire entre ses 
membres : 

Au début de la séance du 21, M. Vermorel s'est 
plaint des procès-verbaux insérés au Journal offi- 
ciel. M. Amouroux, à ce propos, a demandé la 
suppression de tous les journaux. À son sens, un 


seul journal doit paraitre : le Journal officiel. Il se | 


plaint que les journaux donnent des détails sur les 
opérations militaires. 
M. Viard demande que le prix du Journal officiel 


soit abaissé de dix centimes à cinq centimes. : 


M. Félix Pyat, renchérissant sur cette proposition, 


demande que le Journal officiel soit adressé gratui- | 


tement à tous les électeurs qui ont pris part au vote 
du {16 avril. La proposition de M. Pyat est repous- 
sée par 32 voix contre 25. La proposition de 
M. Viard est adoptée. 

Le président lit alors les lettres de démissions 
de MM. Rogeard, Briosne et Félix Pyat. Ces dé- 
missions sont fort mal accueillies. M. Régère dé- 


clare que ce sont des désertions, et il demande que | 


toute démission soit refusée par la Commune, Cette 
motion est adoptée. 

Une discussion confuse s'élève alors sur l'éten- 
due des pouvoirs des nouveaux membres compo- 
sant la Commission exécutive, et sur les moyens 
d'établir la permanence, à l'Hôtel de yille, des 
membres de cette Commission, qui sont en même 
temps délégués à des services importants. On dé- 
cide que les membres de la Commission exécutive 


auront pleins pouvoirs, et, par conséquent, respon- 
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sabilité entière, sous le contrôle permanent des 
commissions dont ils sont les délégués. On procède, 
en conséquence, à la nomination de ces commis- 
ions. 

La séance du 22 commenge par un incident fort 


vif M. Yermorel revenapé sur la démission de 


M. Félix Pyat, constate que le Vengeur, journal de 
M. Pyat, blâme la suppression de plusieurs jour- 
naux, bien que M. Pyaf, ait approuvé cette mesure 
comme membre de l’ancienne Commission exécu- 
uive. M. Régère prend la défense de M. Pyat. M. Ver- 
morel maintient son dire. M. Régère s'écrie avec 
aigreur : «Je ne sais pas eg qui se passe dans les 


| cénagles, moi!» Bref, le président, M. Varlin, est 
obligé d'intervenir pour mettre fin à l'altercation. 


M. Babick rappelle qu'il a été volé que les dé- 
missions devaient être considérées comme des dé- 
sephons. M. J.-B. Clément demande formellement 
l'arrestalion de M. Félix Pvat. Ce procédé parait 


| un peu vif à M. Arthur Arnould; qui s'écrie avec 
| une indignation sincère gt qui lui fait honneur : 


« Je trouve prodigieux qu'on parle toujours d'arrë- 
ter pour l'expression d'une opinion. » 

M. Clémence déclare que, pour ce qui le con- 
cerne, en dépit du vote de la Gommune, qui déclare 
refuser dorénavant toute démission, il entend gar- 
der sa liberté d'aglion. «Je veux pouvoir donner 
ma démission quand H me plaira, ditil, el toutes 
les décisions de la Commune n'y pourront rien. » 
Son observationsuggère à M. Babick cette réflexion, 
un peu tardive, que c'est aux électeurs qu'il con- 
vient d'offriy sa démission, et non point à la Com- 


| mune où l'on siége. 


M. Blanchet se plaint que les décrets de la Com- 
mune ne soient pas exécutés. La colonne Vendôme 
est encore debout. Il affirme que l’on trouve que 
la wGommune n'est point révolutionnaire. » A 
quoi le président répond que «ceux qni crient le 


loi sur le jury d'accusation. Ge projet de loi est 
adopté. M: Aynould proteste confre Je vote et de- 
mapde que sa protestation soit mentjgnnée à l’O/fi- 
ciel. . 

À Ja suite de ce yole, on met aux yoix les conelu- 
sions de la commission d'enquête sur les faits im- 
putés au citoyen Bergeret, ancien commandant de 
la place de Paris. Le rapport conclut à la mise en 
liberté immédiate, M. Bergeret rentre en séance, 
et déclare qu'il ne rapporte de sa prison «aucun 
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ééntiment d'amértüme, mais au contraire un dé- 
vôtement entier. » L'ordre du jour de la séance 
du lendemain est fixé, et la séance est levée. 


LES FAITS DIVERS 


Le Journal officiel de la Commune reproduit le 
paragraphe suivant d'une feuille anglaise, le 
Beynold's Weekly : 


« C'est avec une joie sincère que nous annon- | 


cons que l'enfant nouveau-né du prince et de la 
princesse de Galles est mort quelques heures après 
sa naissance, et qu'ainsi la classe ouvrière n'aura 
pas à entretenir un mendiant de plus. 

Voilà, ajoute le Journal officiel, en on 
parle « sur la terre sacrée du prestige royal. » 


La commission des barricades ne perd pas son 
temps dans le quatorzième arrondissement. A la 
place des barricades qu'elle avait fait construire 
à la barrière d'Enfer et aux Quatre-Chemins, qu'elle 
vient de détruire à cause de leur imperfection, elle 


en élève plusieurs autres sur divers points straté- | 


giques, notamment auprès de la porte d'Orléans 
et sur l'avenue du Maine. Ces barricades sont en 
maconnerie avec des fossés de 2 mètres de pro- 
fondeur. Celle de la porte d'Orléans est placée en 
facé l'embarcadère du chemin de fer de Ceinture, 
auprès du tunnel sous lequel passe la voie. 


Les fravaux de la barricade que l’on construit 


sous l'Arc de Triomphe marchent assez lentement; 
elle n'atteint pas éncore { mètre dé hauteur. 


On évalue de cinquante à soixante le nombre 
des victimes enfouies sous les décombres des deux 
maisons qui ont fait explosion avant-hier à Clichy. 
Il est à remarquer, dit la Vérité, que l'une de ces 
maisons servait de logement à l'état-major, el 
qu'au moment dé la catastrophe le général Dom- 
browski s'y trouvait avec un aïde de camp. En en- 

tendant la détonation, l'officier eut la présence 
d'esprit de sauter par la fenêtre; quant au géné- 
ral, il est resté enfoui sous un pan de rur etena 
été quitte pour une foulure. 


Depuis quelques jours, dit le Nationa!, il n'est 
question dans lé Journal officiel que du général 
Dombrowski et du colonel Okolowicz. Voici main- 
tenant que de nouveaux noms viennent s'ajouter à 
ceux-là : le colonél Wenzél, le docteur Hertzfeld, 
les aides-major Rozyeski et Syneck, et enfin le 
capitaine Durnoff, chargé du service aérostatique. 

Groirait-on, à life ces noms, qu'il s'agit de la 
conduite de la garde nationale parisienne ? 


Depuis hier, le service des omnibus entre Paris, 
Bourg-la-Reine et Montrouge est absolument sus- 
pendu. 

Dans Ia matinée d'hier, plusieurs balles ont tou- 
ché un des omnibus de la Compagnie, qui a donné 
aussitôt l'ordre de cesser le service, 

Aucun voyageur n'a été atteint. 





Une ménagère, arrêtée devant ane colonne d’'af- 
fiches, lit un placard dans lequel on annonce l'en- 
trée à Paris de 600 bœufs, et des mesures prises 
pour l'alimentation, 

Après avoir lu : 

« C'est pour cela que la viande est à trente-cing 
s0/s/ » écrit-elle: courageusement sur l'affiche même, 
au nez el à la barbe de plusieurs gardes nationaux, 
— qui ne l'ont pas arrûtée. 


Le bruit de l'arrestalion de M. Poisson, chef du 
{0U® bataillon, et auteur de la lettre qu'on connaît, 
ne se confirme pas. Le Wational annonce qu'un pi- 
quet de gardes nationaux s'est présenté rue du 
Mail, à son domicile, pour y procéder à son arres- 


| fation. Mais M. Poisson a pu se soustraire aux re- 
| cherches. 


Nous avons vu, dit le Cre du peuple, un officier 
attaché à l'état-major du général Dombrowski. Il 


| venait d'acheter une paire de lunettes pour le gé- 


néral, qui ést myope, ét qui a perdu les sienres 
dans le dernier combat. 


Le caissier de la mairie de Montrouge, dont on 
a annoncé le départ, n'appartenait point à la Com- 
mune; il avait été nommé par le gouvernement 
du 4 septembre et n'aurait fait, en vidant la caisse 
de la mairie, qu'obéir aux ordres venus de Ver- 
sallles,. 


Les cafés restent ouverts maintenant jusqu'à mi- 
nuit. Les propriétaires de ces établissements, s’au- 
torisant de la note insérée il y a trois jours à l'Of- 


| ficie!, refusent d’obtempérer aux ordres des gardes 


nationaux trop zélés qui leur enjoignent de fermer 
leurs établissements à dix heures. 


(National.) 


Un fait assez curieux s’est passé à Juvisy; une 


| reconnaissance francaise rencontra une reconnais- 
| sance prussienne, Cette dernière avertit nos cava- 


liers que quelques soldats de ligne, au nombre de 
sept, fraternisaient avec les insurgés, qui étaient 
en traïn de les faire boire, L'avis ne fut pas perdu, 

les cavaliers se dirigèrent vers l'endroit indiqué par 
les Prussiens, cernèrent la maison où se fénaient 
les déserteuts et leurs nouveaux amis. Amis et dé- 
serteurs furent immédiatement arrêtés ét conduits 
à Versailles. (Paris-Journal.) 


D'après la Vérité, les Prussiens se sont, paraît, 
inquiétés de voir les combattants se rapprocher de 
la zone neutralisée el du territoire qu'ils occupent; 
les bastions de Clichy et de Saint-Ouen ay ant tiré, 
ils ont déclaré que le premier obus qui éclaterait 
au milieu de leurs lignes serait considéré par éux 


| comme un aéle d'hostilité et qu'ils y répondraïent 


en conséquence. 

La Commune a notifié à l'état-major du deuxième 
corps allemand qu'elle n'avait nullement l'inten 
tion d’enfreindre les conditions des préliminaires 
de paix, mais que les opérations de l'armée de 
Versailles dans la presqu'ile de Gennevilliers for 
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caient les autorités militaires à porter leurs efforts 
de ce côlé, 

D'ailleurs, toutes les précautions ont été prises 
pour qu'aucun projectile ne s’égarât sur le terrain 
neutre, et les officiers d'artillerie doivent veiller 
strictement à l'observation de cette règle. 


Dimanche, la Commune a fait afficher que les ci- 
loyens âgés de plus de quarante ans étaient libres 
de sortir de Paris, sans avoir besoin de laisser-pas- 
ser, « Promettre et tenir sont deux. » Voici, entre 


autres faits, ce qui se passait à la gare du Nord à | 


onze heures et demie du matin : 

Plusieurs voyageurs, ayant dépassé très-visible- 
ment l’âge indiqué, se présentaient pour prendre 
divers trains. Pas un seul d’entre eux n'a été admis 
à partir. 

Un officier de la garde nationale était là leur bar- 
rant imperturbablement l'entrée des salles d'at- 
tente, parce qu'als ne présentaient pas un laisser-pas- 
ser. 

Une affiche apposée sur un piller devantles yeux 
de l'officier contenait précisément le décret d'auto- 
risation de sortie. 

Les voyageurs le lui montraient, et il répondait : 
C'est vrai, l'afliche existe, mais j'ai reçu l'ordre 
formel de ne laisser partir, sans laisser-passer, au- 
eun homme, eût-il quatre-vingts ans. 

(La Commune.) 





La journée du Dimanche 23 avril 


JOURNAL OFFICIEL. 


Se. Paris, 22 avril 1871. 


PARTIE OFFICIELLE] 


, La Commune autorise le citoyen Rastoul, ins- | 


pecteur général des ambulances, à organiser un 


service spécial pour faire procéder à l'inhumation, 
aux frais de la Commune et après un délai de qua- 


rante-huit heures, des gardes nationaux décédés 
dans les ambulances. 

Ceux dont l'identité ne sera pas reconnue seront 
photographiés. 


Les citoyens qui connaitraient des dépôts de 
produits chimiques, machines, aérostats, appareils 
divers appartenant à l'État ou à la ville, sont priés 


d'en faire la déclaration à la délégalion scienti- 


fique, hôtel des travaux publics, rue Saint-Domi- 
nique. 


Les détenteurs de pétrole sont tenus de faire la 
déclaration par écrit de leur stock, à la même | 


adresse et dans les trois jours. 
Les inventeurs d'engins de guerre offensive ou 
cfensive peuvent adresser leurs plans, modèles 





ou descriptions à la même adresse, Dans les trois 
Jours, ces objets leur seront rendus si leur projet 
n est pas accepté. On ne recoit pas les pérsonnes. 

Les chimistes, constructeurs-mécaniciens, ou- 
vriers en instruments de précision, fabricants de 
revolvers ou de fusils, qui veulent du travail, peu- 
vent se présenter tous les jours, à dix heures, à 


| l'hôtel des travaux publics, à la délégation scien- 





ufique, 
Paris, le 22 avril 4871. 
Le déléqué, 
PARISEL, 
ORDRE, 


Après en avoir conféré avec la commission exé- 
culive, et dans un but strict d'humanité, j'auto- 
rise une suspension d'armes à Neuilly, à l'effet de 
faire rentrer dans Paris les femmes, enfants, vieil- 
lards, en un mot les non-combattants qui, enfer- 
més dans Neuilly, sont victimes innocentes de la 


| lutte. 


Le général Dombrowski prendra, d'accord avec 
les citoyens Bonvallet et Stupuy, de l'Union répu- 
blicaine des droits de Paris, les dispositions mili- 
taires nécessaires pour que la suspension d’armes 
maintienne strictement le statu quo. Cette suspen- 
sion aura lieu de jour. | 

Aussitôt la réponse de Versailles, j'en fixerai le 
jour et la durée. 

Le déléqué à la guerre, 
CLUSERET. 


La Commune de Paris a reçu avec sympathie 
l'adresse des républicains anglais, et leur envoie 
de Paris, combattant pour les franchises commu - 
nales et l'affranchissement du prolétariat, ses sin- 
cères remerciements. 





PARTIE NON OFFICIELLE, 


Paris, le 22 avril 1871. 
RAPPORTS MILITAIRES, 


Fort de Montrouge, le 22 avril 18741. 


Les avant-postes du fort de Montrouge, occupés 
par le 428° bataillon, ont élé attaqués hier soir, 
par des bandes de l’armée de Versailles, Un déta- 
chement du 138°, sous les ordres du commandant 
Moreau, protégé par la justesse du tir des artilleurs 
du quatorzième arrondissement, les force à aban- 
donner leur mouvement d'attaque. 

Nous avons à déplorer un homme tué et six 
blessés, dont un grièvement, le commandant Ma- 
thieu, qui, à la tête de son bataillon, a fait preuve 
du plus grand courage. 
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Nous avons dans les mains la preuve irrécusable 


que l’armée de Versailles fait usage de balles ex- 


plosibles. 
Le commandant du fort, 
BÉZAT. 


9 avril 1571. 


Les deux batteries de 24, installées par les soins 
du colonel Okolowicz, ont fait taire le feu terrible 
des batteries ennemies placées entre la tour et la 
maison carrée. 

La batterie basse du château de Bécon a été 


complétement éteinte par le feu de la place Bé- | 


ranger. 
Le commandant du 159°. 





Forts de Vanves et Issy. 
33 avril, 1 h. 30 m. 


Des troupes versaillaises en nombre attaquent 


nos tranchées ; dix coups de mitrailleuses les met- 


tent en déroute. De notre côté, ni morts ni blessés. 


22 avril, 2 h. 30. 


Nouvelle attaque de la part des Versaillais, et | 


méme insuccès, 


DIRECTION DES AMBULANCES 


générale des ambulances, je crois devoir expliquer 
certains actes de mon administration que la mal- 
veillance pourrait dénaturer, 

Considérant que la Commune a décrété la sépa- 
ration de l'Église et de l'État, et que, d'une autre 


part, il importe de laisser toute liberté à chaque | 
citoyen de vivre et de mourir selon sa croyance, | 


s’il en a une, j'ai fait enlever des salles d'ambu- 
lance tout insigne religieux, de n'importe quel 
culte ; j'en ai interdit l'entrée aux membres de 
toutes les sectes ou corporations religieuses, tout 
en procurant immédiatement au blessé, qui en 
ferait Ja demande, la visite du ministre de sa reli- 
gion, curé, pasteur, pope ou rabbin. 


J'ai surtout eu soin d'écarter des blessés ces | 


visites fatigantes de gens qui, sous prétexte de re- 
ligion, viennent démoraliser les blessés, et ajouter 
aux souffrances physiques des tortures morales, 
abusant de la dépression de toutes leurs facultés 
pour leur arracher une faiblesse, leur faisant un 
crime du grand combat soutenu au nom du droit 
et de la République universelle, au point de les 
faire presque rougir de leurs glorieuses blessures. 
Paris, le 23 avril 1871. 
D' ROUSSELLE. 


L'Officiel contient à sa partie non officielle, sur la 
situation de la poste aux lettres sous la Commune, 





un long rapport écrit dans un style tout à fait neuf 


en matière d'administration, et qui se termine par 
ces lignes médiocrement intelligibles : 


Nous sommes donc fondés à certifier que, sauf 
les besoins du moment, qui nous obligent à l'incer- 
titude de toutes tentatives et à les mesurer même 
avec prudence et réserve pour leur assurer quelque 
succès, nous avons pu acquérir la certitude de 


réinstaller, dès que le moment -favorable sera 


venu, à l'instant même, et sur des bases solides et 


| étonnamment économiques, le service si utile et si 


estimé généralement de la poste aux lettres. 
Signé : Le conseil d'administration. 


MAIRIE DU 3° ARRONDISSEMENT, 
ÉCOLES LAÏQUES. 
Citoyens, 
Ce que vous réclamiez avec nous depuis si long- 


| temps, ce que les hommes du 4 septembre nous 


avaient refusé : 
l'instruction purement laïque, 


est un fait accompli pour notre arrondissement. 
Par notre sollicitude et les soins de la commis- 
sion d'enseignement, la direction des trois écoles 


| congréganistes des rues Ferdinand - Berthoud, 
| Neuve-Bourg-l'Abbé et de Béarn, est, à partir de 
Chargé par le citoyen Cluseret de la direction | 


ce jour, confiée à des instituteurs laïques. 

Nous espérons, pour l'avenir de notre pays, que 
ces instituteurs formeront des citoyens instruits 
de leurs droits et de leurs devoirs envers la Ré- 
publique. 

Paris, le 23 avril 1874. 
Les membres de la Commune, 
ANT. ARNAUD, DEMAY, CLOVIS, DUPONT, PINDY. 


Réunie hier, vendredi, la franc-maçonnerie pa- 
risienne a défini exactement le mandat à donner 


| à ses délégués, qui ont dû partir aujourd'hui pour 
| Versailles. Ce mandat se divise en deux parties : 


1° Obtenir un armistice pour l'évacuation des 
villages bombardés ; 

2% Demander énergiquement la paix à Versailles, 
basée sur le programme de la Commune, le seul 
qui puisse amener la paix définitive. 

Ce mandat a été voté à l'unanimité. Il a été dé- 
cidé ensuite qu'un appel serait fait à tous les francs- 
maçons de Paris, pour entendre le résultat de cette 
délégation, lundi, à deux heures, salle des Arts- 
et-Métiers, et prendre telle décision qu'il convien- 
dra, suivant le résultat. 


AVIS. 
Appel est fait aux artificiers et aux ouvriers spé- 
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ciaux poür la fabrication des fusées pereutantes | 


des obtis. 


On devra se faire inscrire au poste des pompiers | 


(côté Est), palais de l'Industrie, 





PHYSIONOMIE DE PARIS 

Depuis quelques jours, il s'opère à la place de la 
Bourse et dans les rues avoisinantes un mouve- 
ment de troupes qui alarme la population. Vers 
midi, le21, nôus troûvantlà, nous avons vü arriver, 
tambour en tête, un groupe de miliciens. Ils ont 
franchi la grille, puis ils ont tourné autour du mo- 
nument et se sont placés de front. 

Ces gardes nationaux appartiennent au 208° ba- 
taillon, qui est, dit-on, du quartier Ménilmontant. 
On a distribué Les gardes dans les rues adjacentes, 
qui ont été toute la journée lohjet d'une surveil- 
lance spéciale. Des perquisitions ont méme été opé- 
rées. En passant devant le Théâtre-Francais, nous 
avons rencontré on certain nombre de gardes, dont 
l'un tenait un papier, la liste sans doute des per- 
sonnes suspectes; le chef el ses comparses pre- 
naient le nom et l'adresse, puis on s'arrétait devant 
la maison indiquée : les fusiliers se plantaient sous 
la grande porte, l'officier et quelques acolytes 
opéraient la visite, puis la troupe rede scendaït, se 
mettant en marche. Toute la rue Richelieu a pu 
assister à cette opération. 

Sur d’autres points de Paris, on rencontre de 
semblables déploiements de forces: ils ont le plus 
souvent pour but, soit de réclamer leurs armes aux 
gardes nationaux sédenlaires, soit de procéder 
aux arrestations des réfractaires de dix-neuf ans à 
quarante. 

Ces arrestations sont-rares, mais enfin on en 
fait, Aux portes de Paris, aux chemins de fer, la 
surveillance est sévère ; mais jusqu'ici les hommes 
que leur attitude désigne comme incombant à l'i- 
nique décret, ont pris leurs précautions. C’est 
plutôt dans les maisons où ils s'abritent qu'on 
poursuit les délinquants; ils ont été dénoncés, ce 
qui n'honore personne, Mais on se révolte contre 
les miliciens policiers qui opèrent l'arrestation, et 
qui le plus souvent répugnent à ce rôle et prêtent 
même la main aux escapades, 

Voilà done un nombre considérable de gardes 
nationaux détournés du service de guerre et em- 
ployés pour raccoler de force des citoyens insai- 
sissables, Réussirait-on à les arrêter qu'il faudrait 
encore les faire marcher, les instruire; c’est tout 
un travail un peu long ef qui demande plus de 
temps que n'en donnera, il faut éspérer, celle exé- 


crable guerre. Équiper fous ces hommes nouvelle 


ment raccolés est difficile. Dans les bataillons qui 
défilent sous nos yeux chaque jour, il y a déjà tant 
de gardes dépourvus de tout équipement; parmi 
les pelotons d'instruction, il y a tant d'hommes qui 
ne possèdent pas encore les principes élémentaires 
de la manœuvre ! 





Mais les fabricants de décrets songent pett aux 


| difficultés qu'ils se préparent. Le rendement du 


raccolage actuel ne leur suffit pas, et ils songent, 
par des arrêtés encore plus excessifs, à y remédier, 
sans S'apercevoir que la réor ganisation de la garde 
nationale s'effectue avec de très-graves difficultés, 
précisément en raison de l'incorporation récente 
des hommes ue dix-neuf jusqu'à quarante ans. 
On sait que, de dix-sept à dix-neuf ans; le ser- 
vice dans les compagnies est volontaire; que de 
dix-neuf à quarante ans il est exigible pour tous les 
hommes mariés où non. Maintenant, on parle d’a- 
grandir les cadres, et de prendre lés hommes ma- 
riés ou non Jusqu'à cinquante ans : peut-être on se 
limitera à quarante-cinq ans, les enrôlements de 
mineurs volontaires étant toujours poursuivis avec 
vigueur, 
Il n'ya à toutes ces prétentions qu'une difficulté : 
c'est l'impossibilité de les satisfaire, puisqu'en ce 
momént toute la population se montre réfractaire. 


| Parmi les gardes nationaux, nous voyons beau- 


coup de tout jeunes gens imberbes, frêles et de 
petite taille, des enfants. Nous y voyons aussi des 
hommes d'âge, à figure mûre, à cheveux gris. Mais 
ce qui nous frappe, c'est l'élément étranger, qui 
bientôt aura tout accaparé, dans le Paris de la 
Commune, au gouvernement, dans l'administra- 
tion et dans la garde nationale, 

A la fin du siége, la plus grande partie de la 
garde nationale 6 tait équipée et instruité, Une ma- 
jorité de ces gardes nationaux s'abstient, l'autre 
part a quitté Paris, et il reste un contingent, nom- 
breux sans doute, mais qu'il a fallu compléter, 


C'est ce qui explique la physionomie étrange que 


présente Ia récente milice, Il semble qué les Pari- 
siens qui se battent pour la Commune ne sont plus 
ceux qui se battaiént contre les Prussiens, et l’on 
se demande où pouvaient être, pendant le siège, 
les miliciens qu'on voit touf récemment se ranger, 


| avec des blouses et des palelots et les accoutre- 


ments les plus bizarres, parmi les gardes nationaux 
dont l'incorporalion est moins récente, 

Les arrêtés de Ja Commune prodiguent l'outrage 
aux réfractaires ; mais il faut compter aussi avec la 
conscience, et l'on sait que l’ouvrier obéit mal si 
sa conscience se désintéresse. Or, c'est ce qui ar- 
rive en ce moment, et c'est pourquoi fant de ba- 
(aillons regimbent aujourd'hui, et pourquoi le 18°, 
le 19°, le 20° bataillon appartenant à la 6° légion 
viennent d'être remerciés, La majeure partie du 
52° bataillon était signalée hier comme réfractaire; 
on parle aussi des abilone de Bercy auxquels il 
faut adjoindre les bataillons des quar tiers opulents. 
Mais ce qui frappe, c'est q que le même sentiment 
gagne les arrondissements jusqu ici fidèles : le 46°, 
à Montrouge, est dans ce cas; on sait aussi que le 
4° bataillon a formellement refusé d'obéir à Fordre 
de la Commune lui enjoignant de se rendre au 
rempart, et que le commandant a notifié ce refus 


| à la Commune. 


Hier, dans l'après-midi, on procédait à l'arres- 
tation de gardes qui réfusaient de marcher avec 
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la Commune. On nous assura qu'ils allaient être 
immédiatement incorporés dans les bataillons qui, 
par destination, ont les avant-posles. Voilà des 
avant-postes bien consciencieusement défendus | 
Le 400° bataillon a protesté contre certains ordres 
de la Commune et contre les actes des chefs que 
cette même Commune à mis à la têle des fédérés, 
Cette protestation a été publiée, et elle a aussitôt 
provoqué un mandat d'arrêt qui cst resté sans effet, 
fort heureusement. Mais combien de protestations 
semblables se concentrent dans les bataillons sans 


arriver aux journaux, qui leur donneraient un re- : 


tentissement nécessaire ! 
Aussi, qu'ärrive-t-il, malgré l'emploi des mesures 
les plus excessives, malgré les appels multipliés 


du tambour et du clairon, les visites domiciliaires, | 


la pression exercée par les gardes nationaux eux- 
mêmes, et les exécutions sommaires devant les- 
quelles ils ne reculent pas, les cadres ne se com- 
plètent point ; et, bien plus, ils se restreignent visi- 
blement chaque jour : le 147° bataillon, que nous 
rencontrâmes jeudi sur les boulevards, emmenai tà 


Neuilly 500 hommes au plus, et en comptant lar- : 
gement, et y compris les musiciens qui marchaient | 


à leur tête, 

Cette diminution de l'effectif, où l'élément fran- 
çais qui disparaît est mal remplacé par l'élément 
étranger, est visible et s'explique aisément; ceux 
mêmes qui étaient au début les plus dévoués à la 
Commune finissent par comprendre la besogne 
qu'on leur faisait faire, et leur abstention, qui 
trouve tous les Jours des imitaleurs, permet d'af- 
firmer que Paris dégage de plus en plus sa respon- 


sabilité d'une cause qui outrepasse le droit et mé- 


connaît la liberté. (Temps.) 


LE COMBAT 


— 


Les événements militaires tournent toujours dans 
le même cercle. Alternatives de canonnade, d'en- 
gagements de mousqueterie et de suspensions mo- 
mentanées ; continuation des travaux de défense 
par les fédérés et des travaux d'approche par les 
troupes de Versailles. 

Un seul fait réellement nouveau et de quelque 
importance à noter : 

Deux régiments de hussards ont enlevé, avant- 
hier, « au grand trot, » la position de Bourg-la- 
Reine, occupée jusqu'à présent par les fédérés. Ils 
ont fait vingt-cinq prisonniers. 

Que se prépare-t-il au sud de Paris ? 

. Ghaque soir, dans les forts du sud, rapporte le 
Moniteur, il court les bruits les plus extraordi- 
naires, les plus extravagants. 

On se répète, entre deux petits verres, que des 
forces considérables, massées dans le bois de Cla- 
mart, n'attendent qu'un ordre pour s’élancer à l'as- 
waut des trois forts. 

— Il parait que l'attaque générale aura lieu cette 
nuit. 

— Vraiment ? 


— C'est d'autant plus certain que les éclaireurs 
et les espions envoyés dans les lignes de l'armée, se 
sont repliés précipitamment devant cette grande 
concentration de troupes : les soldats de l'armée 
régulière ont reçu double ration de cartouches. 

— Allons, c'est décidément pour ce soir. Prenez- 
vous un petit verre ? 

— Volontiers ; ca nous dennera des forces. 

Et, comme à la cantine, plusieurs autres gardes 
ont entendu ce colloque, le bruit d'une attaque gé- 
nérale se propage avec une rapidité telle que, la 
craignant réellement, le commandant du fort or- 
donne aux artilleurs de ne pas quitter leurs pièces, 
et aux gardes nationaux de se tenir prêts à la pre- 
mière alerte. — Les postes sont doublés, les sent- 
nelles avancées triplées et les lignes de tirailleurs 


| quintuplées. 


Cependant, au bout de plusieurs heures, l'ennemi 
n'arrivant pas, on lance des obus pour « fouiller 
les bois et inquiéter l'ennemi,» — qui, plus ha- 


| bile, ne répond pas à un feu qui ne l'atteint pas du 


tout ; les sentinelles avancées tirent aussi en se re- 
pliant, de même les tirailleurs, et, enfin, la nuit se 
passe, le fort n'a pas été attaqué et les fédérés ont 
gaspillé, c’est le mot, les munitionsqu'on leur avait 
envoyées, 
Voilà à quoi se résument ces attaques des forts. 
Les soldats de l’armée, fortement retranchés 


| dans les maisons avancées de Bagneux, ont ouvert 


un feu des plus nourris et des plus meurtriers sur 
un détachement de fédérés qui cherchait à faire ur 
mouvement tournant pour s'emparer d'un pelit 
poste avancé. | 

La fusillade était si vive que le détachement s est 
empressé de reprendre le chemin du fort de 
Vanves. 

Cela se passait vers cinq heures. — La vigic 
ayant signalé ce petit engagement, pour soutenir 
les siens, les artilleurs envoyèrent force obus sur 
Bagneux. — Une maison siluée à côté de l'église, 
a été fortement endommagée. 

Sur la rive gauche, comme tous les soirs, du 
reste, les fédérés ont ét6 sur le qui-vive, s'atten- 
dant à une attaque de l'armée, dont l'aile droite, 
appuyée sur les positions fortifiées de la route d'Or- 
léans, s'étend de plus en pluset continue d'investir. 
étroitement les forts du sud, 





LES DÉMISSIONS 
Le Vengeur publie le manifeste suivant adressé 
par Félix Pyat à ses électeurs (dixième arrondisse- 
ment), et qui semble impliquer sa démission de 
membre de la Commune, 


Ciloyens, 

J'ai donné une démission conditionnelle de mem- 
bre de la Commune de Paris, démission définitive 
si les élus par la Commune ne sont pas réélus par 
le peuple. 3 

En tout cas, ma démission ‘ne peut être une dé- 
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PARIS INSURGE, 
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sertion. C'est une affirmation du principe ; et ce 
sera encore une défense du droit, 

Si Je quittais l'Hôtel de ville pour rentrer dans 
l'ombre ou le repos, je déserterais... mais je ne fe- 
ri que changer de poste, fidèle au devoir. 

dé quitterai l'Hôtel de ville pour fuir ? Non. Pour 
dormir? Non, Mais pour combattre. 

Je sortirai de l'Hôtel de ville pour rentrer au 
Vengeur. 

Je passerai du pouvoir à la presse. Même lutte, 
même risque, même cause. Il n'y aura de changé 
que l’arme, Je reprendrai la plume contre lemême 
ennemi et sous le même drapeau... celui de la Gom- 
nune, 

Place de Grève ou boulevard Sftbastopol, même 
consigne : la Commune de Paris, 

Déserter la Commune ! abandonner mon enfant! 
Pardonnez-moi ce eri d'orgueil paternel ! La Com- 
mune, c'est l'œuvre de ma vie. La Commune, les 
proscrits l'ont emportée à Londres et rapportée à 
Paris. Je l'ai gardée vingt ans en exil; je l'ai nour- 
rie, bercée durant les six mois de siége, au péril 
de ma vie et au prix de ma liberté. La veille du 


31 octobre, y avait-il moins de danger dans les bu- | 


reaux du Combat, soutenant la Commune contre 
Favre, qu'à l'Hôtel de ville aujourd'hui, contre 
Thiers ? 

Eh bien! je retournerai, si la Commune m'y 
force, aux bureaux du journal, actif el dévoué de 
mon mieux, et plus utile encore qu'à la salle Saint- 
Jean, plus utile parce que je serai plus libre, 

Oui, j'aurai plus de liberté et non moins de res- 
ponsabilité. Je pourrai mieux conseiller et contrô- 
ler les actes, ne les commandant pas, n'ayant d'au- 
torité que la vérité. 

Conseillant, je serai solidaire de ceux qui exécu- 
tent, 

La vérité, comme le pouvoir, a ses risques, Je 
n’en décline aucun. Je les accepte tous. J'y ai voué 
le reste de mes jours... et ce reste, que vaut-il? Au 


seuil de la vieillesse, sur soixante ans j'en ai passé | 


quarante-trois à lutter par la plume, la parole et 
l'action, dans la presse, à la tribune, aux barri- 
cades, dans l'exil et la prison, en Juillet, en Fé- 
vrier, en Octobre, invariablement, incessamment, 
absolument pour la souveraineté du peuple. Ge 
principe est comme l'âme de ma vie. S'il reste 
violé par un vote de la Commune, je protesterai en 
vous rendant mon mandat, mais en gardant mon 
devoir, prêt à le remplir jusqu'au bout, général ou 
sentinelle, au service de la Commune de Paris, 
WÉLIX PYAT, 





EXTRAITS DES JOURNAUX ROUGES 


Le Vengeur du 23 publie, sous la signature du 


citoyen Henri Bellenger, confident intime des pen- 


sées de Félix Pyat, l’article prophétique que voici: 
L'INCENDIE ET LA RÉVOLUTION. 
Dans les grandes cités vieilles de mille ans, ca- 





pitales d'État ou de province, il y a souvent le long 
du fleuve, tout près de la haute cathédrale gothi- 
que, un quartier maudit, lacis de ruelles puantes, 
loyer d'épidémie et de fièvres. 

Ce Ghetto, c'était la ville, aux temps si vantés 
du moyen âge. Le peuple et la bourgeoisie d'alors 
s entassaient comme un bétail dans des bicoques 
immondes, faites de boue et de crachat. 

Le drapier allumait un suëf, en plein jour, pour 
montrer à l'acheteur défiant la couleur de ses 
éloffes ; l'artisan travaillait dans une échoppe pire 
que celle des savetiers d'aujourd'hui. Le sol, non 
pavé, disparaissait sous un amas d'immondices. 

Tout ce monde était fait à cette vie; nul ne son- 
geait à se plaindre ; personne n'imaginait un avenir 
meilleur, Le mal des ardents, la peste noire, ve: 
nalent périodiquement marquer leurs victimes, 
On enterrait les morts au pied de l'église, et tout 
était dit. 

Parfois, cependant, il arrivait qu'une pauvre 
vieille, filant, le couvre-feu sonné, pour gagner son 
pain noir du lendemain, s'endormait épuisée et 
laissait échapper sa quenouille, qui venait frôler la 
chandelle de résine, La touffe de lin s'enflammait, 
la nappe de feu gagnait les haïllons de l'infortunée, 


| le pauvre mobilier de la mansarde… 


Quelques heures après, la maison flambait, Si le 
vent se mettait de la partie, l'incendie s’étendait à 
perte de vue, dévorait tout le quartier, puis s'étei- 
gnait faute d'aliment. 

On enlevait alors, à pleins tombereaux, les ca- 
davres et les décombres. Puis, sur le sol assaini, 
car de feu purifie, on édifiait une ville neuve, mieux 
bâtie, plus saine. | 

On pavait les rues. Et nos pères, habitués, 
comme Sancho, à parler beaucoup par proverbes, 
finissaient par dire, après avoir inhumé leurs 
morts, réparé leurs pertes: À quelque chose mal- 
heur est bon! 

La Révolution passe, comme l'incendie, dans un 
flot de fumée sombre, zébré de langues de feu. 
Mais si c'est le désastre, c'est aussi la Pentecôte. 
Comme elle purifie, la flamme éclaire, Et quand la 
société pourrie, les institutions malsaines, se se- 
ront effondrées dans le grand foyer, nous ferons 
surgir du sol assaini la ville neuve, la Jérusalem 
de l’apôtre, la cité modèle. 

Alors nos voisins, les autres peuples, mettront 
d'eux-mêmes le feu dans leurs vieilles masures 
vermoulues, en feront table rase, et bâtiront à 
notre exemple, 

HENRI BELLENGER. 





UNE RÉPONSE 
Le Cri du peuple avait porté contre le ministère 
de la guerre des accusations assez vives concernant 
la taçcon dont le service des munitions et des canons 
était fait du côté des fédérés. 
Le Comité central d'artillerie a répondu à cet 
article que nous avons reproduit. 
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Voici cette réponse : 


COMITÉ CENTRAL D'ARTILLERIE 


Après avoir pris connaissance d’un article du 
citoyen Henri Verlet, intitulé : Mewlly, et publié 


par le journal le Cri du peuple, dans son numéro du | 
| membre de la Commune, annonce à ses lecteurs, 


22 avril, 

Le Comité central d'artillerie déclare : 

1° Qu'il n'a jamais envoyé de canons sans muni- 
tions suffisantes pour attendre un deuxième con- 
vol : 

2° Que les mitrailleuses sans culasse n'ont pas 
été envoyées par lui; que, depuis le commence- 
ment de la guerre, il s'occupe de faire réparer cel- 
les qui avaient élé enfouies ou cachées el se trou- 
vaient hors de service ; 

3° Qu'il a toujours expédié, à la réception des 
ordres, les munitions demandées, ou tout au moins 
celles dont il pouvait disposer, 

Le Comité déclare, de plus : Qu'il a rencontré tant 
d'obstacles qu'il repousse la responsabilité des repra- 
ches énoncés par le citoyen Verlet; certains chefs 
de légion, ou commandants, prennent des pièces 
où ils les trouvent, les expédient où bon leur sem- 
ble, sans s ‘inquiéter si, de cette façon, ils n'entra- 
vent pas l'exécution des ordres transmis par le mi- 
nistère. De là, des retards trop regrettables dans 
l’expédition des ordres, 


Les membres du Comité d'artillerie, 
J. LEFAL, A. RASTOUIL, RELLET, BELOT, H. 
GARRE, JOURNAULT Jeune, ALEXANDRE 
DEVE, 


À cette note M, Henri Verlet a répondu en ces 
termes : 

Nous insérons volontiers celle protestation, en 
déclarant à notre tour que nous n'avons jamais in- 
criminé le Comité central d'artillerie, 

La plupart de ses membres sont nos amis per- 
sonnels, tous absolument dévoués à la République 
el à la Commune. 

Du reste, notre article était net et explicite. Nous 


LT 


nous semblait les avoir commises. 


Nous avons l'habitude de parler en républicain, | 


c'est-à-dire nettement, sans sous-entendus, 

Nous avons voulu exposer la situation, pour que 
le public prenne parti. 

Aujourd'hui, les faits sont connus. Ceux qui en 
douteraient encore peuvent aller à Neuilly causer 
avec nos héroïjques soldats, écouter leurs plaintes, 
entendre leurs pémissements. 

Quand ils auront vu, comme nous, rouler à leurs 


pieds leurs meilleurs amis, les républicainsles plus 
dévoués, les plus ardents; ils nous remercieront 


de n'avoir pas craint d'élever la voix au nom du 
salut de la République. 


Et si le délégué à la guerre aime la République, | 
lui aussi nous remerciera. La Commune elle-même 
reconnaitra que nous avons rempli notre devoir de 


révolutionnaire, 
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faisions remonter la responsabilité des fautes à qui | 





| l'objet des controverses les plus ardues, 


ENTRE FRÈRES ET AMIS, 


L à 


On lit dans le Mot d'ordre : 
Le gracieux Vésinier, qui, en publiant dans son 


journal des feuillteons obsrance. donne la mesure 


des services qu'il peut rendre à la patrie comme 


pour toute réponse, que, SOUS L'EMPIRE, J'É- 
MARGEAIS A LA PREFECTURE DE POLICE, 

Qui done a pu révéler au gracieux Vésinier ce 
errible secret que Je croyais si bien gardé? moi 
qui n'ai fait paraître la Lanterne que pour détour- 
ner les soupeons ! 


LA COMMUNE DE PARIS. 


[a séance du 23 avril a été quelque peu ora- 
geuse. Le bon accord est loin de régner entre les 


citoyens membres de la Commune. A l'ouverture 


de la sé: ince, le citoyen Protot, délégué à la jus- 
lice, a déposé le projet de décret sur les huissiers, 
nulaires, commissaires-priseurs et greffiers, qui à 
été adopté par la Commune, pour être inséré au 
Journal officiel, Getle question des offices est une 
des questions qui, depuis de longues années, est 
La Com- 
munce l'a tranchée sans discussion. 

Après quoi la Commune s'est occupée de la 
question Pilotell, Le citoyen Pilotell est-il un mal- 
honnête homme? Est-il un honnête homme ? Telle 
est la question que les membres de la Commune 
ont agitée, « Nous sommes d'honnêtes gens, 4 dit 


| M. Arthur Arnould, nous voulons être servis par 


d'honnètes gens, » La Commune n'a point voté sur 
la question d'honorabilité du ciloyen Pilotell. Elle 
a décidé la révocation du citoyen Pilotell et elle a 
adopté la rédaction proposée par le citoyen Ri- 
gault, délégué de la commission de sûreté géné- 
rale, qui déclare que l'honorabilité de M, Pilotell 
n'est pas en cause, mais qu'il est mis en disponibi- 
lité pour « négligence de formes», 

Une discussion assez aigre s’est engagée ensuile 
sur la question de savoir si les membres de la Gom- 
mune auront le droit de se faire ouvrir toutes les 
portes, même celles des prisons, droit qui, paraît- 
il, leur aurait été dénié par le délégué de la police, 


| le citoyen Raoul Rigault. 


« Le citoyen vazLËs, — Citoyens, je voudrais 
bien que les membres de la Commune puissent en- 
rer partout, puissent même forcer les portes 
quand il s'agit de l'intérêt général et de l'honneur 
républicain. 

« Le citoyen mior. — En ce qui concerne les pri- 
sons, il en est autrement, Ainsi un individu pour- 
rait se revêtir des insignes d'un membre de la 
Commune, pénétrer dans une prison avec de mau- 
vaises intentions. Le citoyen Rigault a donné 
l'ordre de ne laisser entrer que sur un ordre éma- 
nant de lui, Faites une demande à Rigault. 

«Le citoyen aMouroux croit que, pour entrer 
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dans une prison, il faut avoir des motifs sérieux ; 
mais (Bruit). il faut que celui qui est au secret y 
reste” nous sommes en guerre, il faut être sévère. 

« Le citoyen Arthur arxouzp. — Non, non, il 
n'y a pas de secret, c'est un reste de barbarie au- 
quel nous devons mettre un terme. (Oui ! oui !} 

« Le re THEISZ. — Quant à la question du 
secret, il y a beaucoup de membres ici qui savent 
à quoi s’en tenir, et il est facilement violé. Tout 
membre de la Commune qui entrera dans une pri- 
son assumera toute la responsabilité de son action; 
mais il faut dire dans l'O/ffieil que nous sommes 
des magistrats municipaux ef que nous avons quel- 
ques droits à être écoutés, 

« Le citoyen puranb. — Je demande à ce que 
l'on donne à tous les membres de la Commune la 
faculté de visiter toutes les maisons de détention. 

« Le citoyen vaLLés. — Je liens à vous signaler 
l'importance qu'il y a pour nous à visiter les pri- 
sons, Car je puis sig naler moi-même aux délégués 
tel cas particulier que j'aurai découvert. 

« Le citoyen PRÉSIDENT. — Je mets aux voix la 
proposition de M. Vallès, ainsi conçue : 

« Tout membre de la Commune pourra visiter 
« les prisons et tous les établissements publics, » 
(Adopté à l'unanimité.) » 

La question du Journal officiel a été ensuite 
abordée. M. Longuet, contrairement au vote de 
l'avant-veille, a déclaré qu'il était impossible de 
réduire le prix du Jourual officiel, l'édition du soir 
se vendant déjà au prix de cinq centimes. Îl a pro- 
posé de maintenir le prix de dix centimes, du Jour- 
nal officiel du matin, mais en doublant le format. 


CLUB DES CITOYENNES DE PASSY 
Dimanche, à huit heures du soir, la salle de Ja 
justice de paix, à Passy, a vu se réunir, pour la 
première fois, le club des citoyennes de la localité, 


La séance Avuit Gt précédemment annoncée par 


une affiche rouge. 

Environ cent cinquante citoyennes sont pré- 
sentes; un citoyen qui s'était introduit dans la salle 
est-prié d'en sortir. 

Cinq déléguées de la Commune, en toilette noire 
el rouge, prennent place au bureau, 


La séance ouverte, la présidente s'est exprimée | 


à peu près en ces Lermes : 

« Notre but est de fonder une société de ci- 
toyennes, dite Société d'émulation, au profit de la 
bonne Commune de Paris. 

« Les déléguées de la Commune ont déjà ins- 
tallé leur société dans tout Paris, à l'exception de 
Passy, qu'elles avaicat réservé pour la fin, 

u La Commune, continue l’orateur en s'échaut- 
fant, nous l'avons à présent et nous ne la perdrons 
jamais. La femme, quine gagnait que { fr. 50, 
gagnera désormais 3 francs. Le bourgeois, qui est 
nôtre ennerni, Sera supprimé. [ n'y aura plus de 
prêtres, plus de bourgeois. 

« Qui est-ce qui s'engraisse des sueurs du 
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peuple? c'est le bourgeois, Qui done se fait cons- 
truire des châteaux, landis que le peuple vit dans 
de misérables mansardes? Pendant que Versailles 
massacre le peuple, qui donc refuse de se battre? 
— C’est encore le bourgeois, 

« Non, non, plus de bourgéois, plus de prêtres! 
Que les églises deviennent des ateliers, que les 
bourgeois et les prêtres travaillent avec nous de 
leurs propres mains. Non, plus'de sœurs, plus de 
frères, ce sont des fainéants! Ils parlent du bon 
Dieu et du ciel, l’ont-ils jamais vu? — Moi, je ne 
l'ai pas vu. 

« Si vous aviez vu comme moi fous les morts, 
tout le sang dans les ambulances, dans la bataille, 
vous voudriez, comme moi, aller vous battre et 
marcher en avant des hommes, 

« Il faut détruire jusqu'au dernier tous les gen- 
darmes, tous les sergents de ville, » 

L'oratrice continue encore longtemps ainsi et 


| finit en invitant les citoyennes à s'inscrire, leur 


déclarant qu'elles seront payées. 

Plusieurs autres discours dans le même genre 
sont prononcés par les déléguées de la Commune. 
Une seule citoyenne dans l'auditoire essaye d'y ré- 
pondre au nom de la raison el du bon sens. 

A «lix heures, la séance est levée. 

De nouveau, les citoyennes sont invitées à s'in- 
serire; une douzaine répondent à cette invitation, 

Des séances régulières du club sont annoncées 
comme devant avoir heu les mardi et Jeudi de 
chaque semaine dans la même salle. Mais le début 


ne promet ni un grand empressement ni un grand 
enthousiasme, 





LE 
COMITÉ CENTRAL DE LA GARDE NATIONALE 


Le Comité central conlinue-t-1l son rôle provi- 
dentiel? Ou bien cc rôle a-t-1l fini avec la mission 


- dont les événements du 18 mars l'avaient investi? 


Cette question, très-controversée, se trouve dé- 
finitivement tranchée par la note suivante ; 

« Des journaux ont publié que le Comité central 
ayant rempli sa mission, s'est dissous; cette nou- 
velle est complétement fausse, 

« Le Comité, comme la garde nationale, dont il 
est l'émanation, ne peut disparaitre qu'avec la 
liberté. 

« Le siôége du Comité central est rue de l'Entre- 
pôt, 2 (derri ière la caserne du Château-d'Eau), 

di Les arrondissements qui ne sont pas repré- 
sentés complétement au Comité central par trois 


_ membres, sont invités à envoyer dans le plus bref 


délai leurs représentants, munis des procès-ver- 
baux de leur élection. 
« Pour le Comité central et par délégation, 
« AUDOYNAUD, CUMET, PRUDHOMME. » 


Ainsi, non-seulement le Comité central existe et 
fonctionne, mais il se recrute et se déclare impé- 


rissable. 
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LES FAITS DIVERS 


Une réunion des étudiants en médecine a eu lieu 
dans le grand amphithéâtre, pour statuer sur le 
projet de réorganisation de l’enseignement médi- 
cal. Après une vive discussion, il a été décidé, à 
la tr ès-grande majorité des étudiants présents, au 
nombre de cinq cents environ, qu'on ne nomimeé- 
rait pas de délégués, pour ne reconnaitre d'aucune 
manière la Commune, 


Le général Dombrowski a établi son quartier 


généré, dit la France, dans le village suburbain 
de Gentilly. IL s’est établi dans une fabrique en 
chômage, Comme elle était déserte pour le mo- 
ment, ordre a été envoyé au propriétaire d'avoir à 
la meubler sur-le-champ «confortablement» et de 
n oublier ni les fauteuils, ni les canapés, 

Cent hommes gardent la personne du généra- 
lissime, 

Les habitants de Gentilly sont peu satisfaits de 
ce voisinage, qui ne leur présage rien de bon. 


On gagne facilement les épauletles d'officier 
au grand état-major de la place, et la faveur sem- 
ble y avoir ses grandes entrées... comme autre- 
fois. 

Ainsi, nous avons vu parmi les brillants offi- 
ciers un de nos comédiens qui a troqué son cos- 
tume de théâtre contre les vrais galons de l'état- 
major. 


M. Dailly, qui fut au Théâtre-Déjazet un excel- | 


lent Chabannais, est aujourd'hui un non moins 
excellent capitaine; il est évident que si, après la 
guerre, M. Dailly quitte le Théâtre-Déjazet pour le 
Cirque, il sera d'emblée général. 

( Férité.) 


Aux Champs-Elysées, un certain nombre de cu- 
rieux étaient }groupés sous l'Arc de Triomphe 
même, 

Arrive un obus. Un citoyen tombe, on le relève : 
il est mort. Il est transporté à la pharmacie de l'a- 
venue d'Eylau, 6, sans qu'on puisse le rappeler à 
la vie. 

L'émotion seule avait occasionné une congestion 
du cœur, qui a été mortelle. 

C'était un vieillard de soixante à soixante cinq 


ans, bien mis, des gants, des bottes vernies, barbe 


et cheveux blancs. 


On a trouvé enfouis, dans le jardin de la Légion 
d'honneur, dit le Cri du peuple, plus de cinq cents 
kilos d’argenterie, que le général Eudes a fait 
transporter à la Monnaie. 

Il est faux, par exemple, que Bergeret ait em- 
porté huit cent mille francs en or sur une charrette. 

Nous lui avons serré la main hier, et il n'avait 
connaissance ni de Ja charrette ni des huit cent 
mille francs, 


Du même journal : Un ami qui arrive de pro- 
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vince à vu diriger de la prison centrale de Loos 
(près Lille}, sur l’armée de Versailles, un grand 
nombre de repris de Justice. | 

Ce fait inouï se passe de commentaires, 


On ht dans le l'appel : 

Un de nos amis, qui a pu faire le long et pénible 
voyage de Versailles à Paris, nous raconte ce qui 
suit : 

Quinze cents marins environ gardent depuis 
deux jours les canons arrivés de Brest et de Tou- 
lon, et s'opposent énergiqüement à ce que ces ar- 
mes servent à la guerre civile, 


La Journée du Lundi 24 avril 


JOURNAL OFFICIEL 


Paris, le 24 avril 4871. 


PARTIE OFFICIELLE, 

La Commune de Paris 

DÉCRÈTE : 

Art. 1%, Les huissiers, notaires, commissaires- 
priseurs et greffiers de tribunaux quelconques qui 
seront nommés, à partir de ce jour, recevront un 
traitement fixe. Ils pourront être dispensés de 
fournir a cautionnement. 

Art. 2. Ils verseront tous les mois, entre Îles 
mains du délégué aux finances, les sommes par 
eux percues pour les actes de leur compétence, 

Art. 3. Le délégué à la Justice est chargé de 
l'exécution du présent décret, 

Paris, le 23 avril 1871. 
La Commune. 


Le défaut d'espace nous oblige à renvoyer à de- 
main la publication du rapport présenté par le 
citoven Protot, délégué à la justice, sur le projet 
de décret relatif aux officiers ministériels eb aux 
grelfiers des tribunaux, m a été adopté par la 
Commune dans sa séance d'hier (1), 


DÉLÉGATION DE LA JUSTICE. 
Les candidats aux fonctions d'huissier, notaire, 
commissaire-priseur et greffier de la justice de 


paix et du jury d'accusation devront se présenter 


aujourd'hui, 24 courant, à la délégation de la jus- 
tice, 13, place Vendôme, à sept heures précises du 
soir, pour fournir les renseignements qui leur se- 
ront demandés, 

Le déléqué à la justice, 

EUGÈNE PROTOT, 
(1) Le rapport annoncé n'a jamais été publié. 
L 
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» Le public s'est ému de certaines irrégularités 
. qui auraient accompagné l'arrestation du sieur 
Polo. 

Ce citoyen, arrêté en vertu d'un mandat régu- 
lier, sur présomptions graves de relations avec 
Versailles, a été mis en liberté après instruction, 
pour insuffisance de preuves. 

La mise en disponibilité du citoyen Pilotell a été 
motivée par des négligences de forme qui n’enta- 
chent en rien l'honorabilité de ce citoven. 


Le déléqué à la commission de sûreté générale, 
e RAOUL RIGAULT. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS. 





Le délégué à la commission du travail et de l’é- | 


change, 

Vu l'arrêté de la commission exécutive suppri- 
mant le travail de nuit des ouvriers boulangers, et 
instituant dans les vingt mairies un bureau de ren- 
seignements à l'usage des patrons et des ouvriers, 

ARRÈTE : 

1° L'arrêté précité aura cours d'exécution à partir 
du jeudi 27 avril prochain ; 
2° Deux livres, portant les offres et demandes, 
seront ouverts dans chaque municipalité au burean 
de renseignements déjà existant. 

Paris, le 22 avril 1871, 
Le déléqué à la commission du travail 
et de l'échange, 
LÉO FRANCKEL 





Les Alsaciens et Lorrains actuellement dans Paris 
ne pourront être contraints au service de la garde 
nationale. Ils auront à produire la preuve de leur 
origine. 

- Le délégué à la guerre espère que le bon sens 
« populaire le dispensera d'entrer dans de plus am- 
ples détails sur les motifs de cette mesure. 


= —— 


Paris, le 23 avril 1871. 
Le déléqué à la querre, 
CLUSERET. 


——— 





Six membres de la Commune, les citovens 





. ct Urbain, sont délégués pour visiter les gardes 
nationaux dans les forts, casernes, casemates, et 
tous lieux de réunion, 





ni 


Trois membres de la Commune, les citovens 


Miot, Gambon et Victor Clément, sont délégués 
pour visiter les prisons, faire une enquête sur 
| état des détenus, et s'informer de la cause de leur 
déten!ion. 








* J. Vallès, Ch. Longuet, Pillot, Bergeret, Lonclas 





Tout membre de la Commune a le droit, s'il est 
muni de sa carte, de pénétrer à toute heure dans 


| tout bâtiment publie, civil ou militaire. 





PARTIE XON OFFICIELLE 


Paris, le 23 avril 1871. 
RAPPORTS MILITAIRES. à 


Guerre à exécutive, 

Suspension d'armes pour demain à Neuilly, à 
midi. Un bataillon de ligne a mis bas les armes à 
Asnières pour venir à nous; mais avant que nous 
ne pussions arriver à eux, 600 gendarmes se sont 
interposés, 

Aux forts du sud, un escadron de chasseurs à 
cheval s'est présenté pour se rendre; malheureu- 
sement les gardes nationaux, qui n'avaient pas 
d'abord compris leur intention, avant tiré, la ma- 
jeure partie s'est enfuie. Ceux qui sont définitive- 
ment venus à nous ont des vêtements dans un état 
pitoyable, 

A Asnières, la situation est excellente. 


Neuilly, 23 avril. 


Le 147° bataillon a repoussé une forte attaque 


des Versaillais, Grandes pertes pour ces derniers. 


Le citoyen Runjette, garde, s'est distingué par sa 
belle conduite, 
La canonnade continue. 


== ae—— = 


Le général La Cécilia, commandant la place de 
Paris, accompagné de son chef d'état-major, co- 
lonel Henry, a visité ce matin la ligne de bastions 
qui s'étend de la Muette au Point-du-Jour. 

Le général a été extrêmement satisfait de son 
inspection : les bastions sont admirablement tenus; 
de nombreuses pièces de 24 et de marine ont été 
mises en batterie, sous la direction intelligente du 
colonel Laporte et du capitaine Bonnaur, d'autres 
le seront dans la journée de demain. La défense 
de ce point si important ne laisse rien à désirer. 

Pour récompenser le capitaine Bonnaur de son 
zèle et de son activité, le général l’a fait nommer, 
aujourd'hui même, au grade de chef d'escadron 
d'artillerie. - 

Plusieurs journaux rapportent inexactement, et 
quelques-uns commentent avec une malveillance 
évidente, les faits qui se sont passés à la l'ompngnie 
parisienne du gaz. M n’y a eu là, pas plus qu'ail- 
leurs, ni atteinte à une propriété privée, ni arbi- 
traire de la part des agents de la Commune, mais 
seulement excès de zèle de la part des gardes na- 
tionaux envoyés pour faire rentrer au ministère 
de la guerre les fusils qui avaient servi à l'arme- 
ment d'un bataillon spécial aujourd'hui dissous. 
Dés que le délégué aux finances a été averti qu'une 
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somme de 183,210 francs 32 centimes avait été 
saisie, il s’est empressé, de concert avec son col- 
lègue de la sûreté générale, de la faire remettre 
au directeur de la Compagnie. 

S'il y avait eu acte d'arbitraire de la part d'un 
agent de la Commune, cet acte eût été frappé, 
comme le seront tous ceux du même genre, s'il s'en 
produit, d'une destitution et d'une poursuite im- 
médiates, 





—_—_— 


PHYSIONOMIE DE PARIS 


LES CHAMPS-ÉLYSÉES 


Ce matin, la canonnade était relativement faible, 
Un grand nombre de curieux, s'imaginant que la 
suspension d'armes avait commencé, s'étaient ren- 
dus sur la place de l'Etoile et dans l'avenue de la 
Grande-Armée pour assister à l'entrée en ville des 
habitants de Neuilly. Ils apprirent bientôt que les 
hostilités continuaient : mais comme les canous de 
la porte Maillot ne Liraient pas, la foule crut pou- 
voir stationner sans danger autour de l'Arc de 
Triomphe. Tout à coup un obus tombe sur la bat- 
terie même de la porte; un autre éclate dans 
l'avenue, très-près d'un groupe nombreux, Les 
curieux prennent la fuite, et la canonnade s'engage 
de nouveau avec quelque vigueur. 

Cependant elle ne tarde pas à se ralentir, Vers 
quatre heures, elle cesse tout à fait, Alors la foule 
revient bientôt se mettre en observation, Mais 
voici qu'apparait un commissaire de police suivi 
d'un détachement, qui remonte les Champs-Elysées 


au pas de course, et réussit, non sans peine, à ren- | 


voyer les intrépides curieux qui s'obstinaient à 
vouloir braver les projectiles. Pendant que cette 
opération se faisait, deux obus vinrent éclater au 
milieu des gardes nationaux, dont pas un, toutefois, 
née fut blessé, 

Devant le quai de la Conférence, une canonnière 
chaulfe et se dispose à descendre la Seine. 

On ne voit plus que deux canons sur le plateau 
du Trocadéro, et il parait que ces pièces vont être 
bientôt transportées ailleurs. La batterie du Tro- 
cadéro a été remplacée par une autre, établie près 
du château de la Muette, 


LA PLACE DE LA BOURSE 


Dans la matinée une délégation de la garde na- 
tionale s'est rendue sur la place de la Bourse, et, 
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ainsi que celui du faubourg Montmartre jusqu’à 
la rue Notre-Dame-de-Lorette, offre le spectacle 
d'une vive animation : des gardes nationaux fédérés 
visitent les boutiques et les appartements occupés 
par des gardes réfractaires et procèdent à l'opé- 
ralion du désarmement, Des lapissières, des voitu- 
res à bras et jusqu'à un omnibus réquisitionné à 


| cet eflet, sont remplis de fusils, de sabres et d'objets 


d'équipement, qui s'arrêtent de maison en maison 


| et s’éloignent ensuite sous bonne escorte. L'opéra- 


tion s'accomplit sans résistance, mais non sans 


_ ameuter force curieux : c’est dit-ongle 44° bataillon 


qu'on désarme comme entaché de modérantisme, 
LES AFFICHEURS 


Vers deux heures une nuée d'afficheurs se ré- 
pand dans tous les arrondissements, principalement 
dans les centres les plus populeux et appose à la 
hâte un placard devant lequel le public s'arrête 


avec curiosité ; celte affiche est ainsi concue : 


AVIS 


Pour l'évacuation de Neuilly par les non-combattants, 


de neuf heures du matin à cing heures du soir, le 
mardi 25 avril A8T1. 


Les membres de la Ligue se tiendront en perma- 
nence au Palais de l'Industrie (Champs-Élysées). 

Les propriétaires de voilures qui voudront bien 
se mettre à leur disposition, recevront d'eux les” 
instructions nécessaires. 

Nous faisons appel à l'humanité de tous ; la sus- 
pension d'armes est de peu de durée, et Neuilly est 
rempli d'une population nombreuse : femmes, en- 
fants, vieillards, malades, qu'il faut soustraire aux 


_ souffrances qu'ils endurent depuis plus de quinze 


jours. 
Les déléqués pour Paris, 
BONVALET, 
er-maire du 3° arrondissement. 
HIP, STUPUY, 
homme de lettres, 
LA CHAPELLE DE LONGCHAMPS 
Il y a pour l'observateur plus d'intérêt qu'on ne « 
le croit à visiter une de ces morgues provisoires « 
consacrées aux victimes de la guerre civile, 
Nous nous rendons à la chapelle de Longehamps, 
malheureusement trop bien pourvue, 
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Au moment où nous pénétrons dans ce triste 


en sa présence, le drapeau rouge a élé hissé avec 
sanctuaire, nous éprouvons un serrement de cœur « 


une certaine solennité au fronton du palais, 





M. Johannard a prononcé à cetle occasion un dis- à la vue de ces nombreux morts, On en enlève, on. 


cours à la suite duquel la musique de la garde na- 
lionale a exécuté la Marseillaise. 

La même délégation s'est ensuite transportée à 
la mairie du deuxième arrondissement, où le dra- 
peau communal a été également arboré pour la 
première fois. Un certain sombre de spectateurs 
ont salué cette solennité locale des cris de : Vive la 
République ! vive la Commune ! 

Vers la même heure, le quartier de la Bourse, 


en rapporte. 

Nous remarquons tout d'abord les physionomies 
des malheureux étendus sur deux rangs des deux: 
côtés de la chapelle. La plupart n'ont pas les yeux 
fermés. Dans les courts instants qu'ont les ambu-# 
lanciers pour relever les corps sous la mitraille, ils 
n'y a pas une minute pour accomplir ce pieux de-1 
voir de clore les paupières aux morts. | 

Les câdavres sont mêlés, L’uniforme coudoie la 
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* blouse et le paletot. Un vieux paysan, à bourgeron 
et à cotte bleue, est étendu à côté d’un lieutenant 
- d'artillerie. Un vieillard de soixante-quatre ans a 


pris place côte à côte avec son fils, jeune homme 


de trente-cinq ans. On nous montre le corps d'un 
sergent de la garde nationale, dont le fils sert, en | 


qualité de lieutenant, à Versailles. 

Les visages sont calmes. Ces hommes-là ont été 
tués sur le coup, et ils n'avaient pas peur. Un ma- 
rin à encore le bras levé en geste de défi. Un en- 
fant de dix-sept à dix-huit ans, à la physionomie 
effarée, a la poitrine recouverte d'un numéro du 
Cri du peuple… 

Pendant notre visite, un photographe reproduit 


| Jes traits des victimes non reconnues. 


Les valeurs, les bijoux et l'argent monnayé sont 


- déposés au bureau des entrées. 


Les autres menus objets, y compris même les 
journaux, sont étalés religieusement sur chaque 
corps, pour faciliter les reconnaissances, 

(Petit Journal.) 
_ L'OBSERVATOIRE DE MONTMARTRE 


La partie occidentale et la côte septentrionale 


des buttes Montmartre présentent depuis quelques | 
jours un singulier aspect. Des curieux, et surtout | 
des curieuses, arrivent là le matin avec leurs en- | 
fants et leur déjeuner. On s’installe sur l'herbe et | 


l'on regarde la fumée qui s'élève d'Asnières, de 
Neuilly et du Mont-Valérien, On compte les coups 
de canon, on suppute le nombre des tués et des 
blessés et l'on mange un morceau. 

Il y à des cantines où l’on débite du vin, de la 
bière, du saucisson, des cigares et des nouvelles, 

Les nouvelles sont par-dessus le marché, 

On y trouve également des longues-vues au 
moyen desquelles on ne voit rien, et des lorgnettes 
de spectacle avec lesquelles on n'en voit pas da- 
vantage. 

Les industriels qui font les meilleures affaires 
sont les loueurs de parapluies et les marchands de 
fourneaux, 

A l'heure du diner, chacun rentre chez soi et va 


colporter dans son quartier les grandes nouvelles | 
de la bataille vue à six ou huit kilomètres de dis- | J 2658 : 
| grosse voix que de loin en loin. Nous croyons savoir 


tance, (Mot d'ordre.) 
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LE COMBAT 


———— 


RIVE GAUCHE 
Jamais le rappel n'a été battu avec autant d'a- 


charnement que la nuit dernière. De huit heures à | 
| Neuilly et du Mont-Valérien ne cessent d'envoyer 
| une pluie de mitraille et d’obus sur cette malheu- 
| reuse ville. 


minuit et demie, tambours et clairons n'ont cessé 
de faire retentir le quartier Saint-Sulpice de leurs 


- désagréables accords. 


Peu de gardes nationaux ont répondu aux ac- 


“ords désespérés des instruments guerriers, et c'est 


- à peine si cent ou cent cinquante d'entre eux se 


sont réunis devant la mairie. 


Ceux qui avaient répondu à l'appel ont changé | 





d'avis au moment du départ et sont retournés à 
leur domicile. C’est en vain que quelques officiers 
ont cherché à les retenir; les gardes nationaux 


| n'ont voulu rien entendre ; quelques-uns même ont 


laissé échapper des propos amers à l'adresse de 
ceux qui les commandent. | 
Avant une heure du matin, il ne restait plus sur 


| la place Saint-Sulpice que les hommes de garde à 


la mairie, et peu de temps après, le quartier re- 
trouvait son calme habituel. 
Les forts ont nécessairement recommencé à 


| gronder cette nuit. Le fort de Vanves, le plus tapa- 
| geur de tous, a donné le signal. Comme d'habi- 


tude, ceux d’fssy et de Montrouge ont mêlé leur 
voix à cet affreux concert. 

Ce matin, vers six heures, Bicêtre et Ivry ont 
continué à bombarder les villages de Thiais et de 
Chevilly, déjà si éprouvés pendant le siége. Les 
Versaillais n'en poursuivent pas moins leurs tra- 
vaux, et il est fort probable qu'avant deux ou trois 
jours, leurs batteries répondront aux fédérés. 

Nous avons pu avancer ce matin jusqu'en avant 
de Villejuif et de la redoute des Hautes-Bruyères. 
La raute est à peu près déserte ; les hameaux qui 


| la bordent sont en grande partie abandonnés. Beau- 


coup de maisons sont occupées par les gardes na- 
tionaux qui s’y sont installés sans façon, 
Les avant-postes versaillais sont très-rapprochés 


| de ceux des fédérés. La distance qui les sépare 


n'est guère de plus de trois cents pas. 

Cette nuit, et pendant la matinée, quelques fédé- 
rés qui s'étaient trop avancés ont été surpris et 
faits prisonniers. Parmi eux se trouvent un capi- 


| {aine et un sous-lieutenant. 


Du côté de. Clamart et de Meudon, rien n'est 


| changé. Les Versaillais font bonne garde, et les 


fédérés qui de temps en temps viennent se frotter 
à eux s'en trouvent mal. Du reste, depuis quelques 


| jours, ils ne s’y hasardent guère, 


La cavalerie versaillaise doit être assez nom- 


| bseuse de ce côté-là, car on voit à tout instant des 


cuirassiers et des chasseurs pousser des reconnais- 


| sances jusqu'aux lignes ennemies, 


Le Mont-Valérien est presque constamment si- 
lencieux, Voilà trois jours qu'il ne fait entendre sa 


qu'il est gardé, outre les artilleurs et les marins, 


| per le 114° de marche qui, avant le 18 mars, habi- 
| tait la caserne du Château-d'Eau. 


NEUILLY 


Jamais la canonnade n’a été plus violente que 
depuis cette nuit. | 
Les batteries du chäteau de Bécon, du parc de 


L'un des quartiers les plus inoffensifs de Neuilly, 


| Sablonville, paraît être le principal point de mire 


des pointeurs versaillais. 
Depuis que nous n'avions pu parvenir jusqu'en 
cet endroit, les dégats ont été considérables, 
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Ce ne sont que toits défoncés, murs troués, ete.; 
il serait trop long d'énumérer chaque maison al- 
teinte ; signalons cependant la maison de l'école 


Sainte-Croix, tenue par les Frères, Ce bâlimentest 


criblé d'obus, comme le sont, du reste, la plupart 
des maisons qui avoisinent l'avenue du Roule. 

Plusieurs obus sont tombés sur la mairie; un 
obus de 12 est même tombé ce matin dans l'ambu- 
lance. 

Le Jeune Touchard, ambulancier, a été mortel- 
lement atteint, 

Le parc de Neuilly n'est pas fort abimé, dans ses 
côtés nord et est du moins; les maisons, étant pres- 
que toutes basses, échappent'aux obus; cette partie 
de Neuilly n'est oceupée que par les gardes natio- 
naux, d'une part, et les troupes de Versailles, de 
l’autre. 

Trois incendies causés par les obus ont eu lieu 
cette nuit dans le bas Neuilly, L'un d'eux a anéanti 
une énorme maison située sur l'avenue du Roule, 
presque en face le bureau de poste. 

Il est toujours à peu près impossible de s'aventu- 
rer sur l'une des deux avenues dites de Neuilly 
et Vicille-Route. 

Néanmoins le sentiér qui, passant à travers des 
jardins, avait été percé de la rue du Marché jus- 
qu'à la rue d'Orléans, a pu être poussé jusqu'à l'a- 
venue Sainte-Foix. 

En portant aux habitants de cette rue quelques 
biscuits, les ambulanciers de la mairie de Neuilly 
ont eu la douleur de voir qu'ils arrivaient trop 
tard: deux personnes mortes de faim ont été trou- 
vies dans une cave, 

Il est grandement temps, on le voit, qu'un ar- 


mistice vienne permettre de secourir les pauvres 


habitants: une seule cave de l'avenue du Roule, 
presque inaccessible en ce moment, contient qua- 
rante-deux personnes, 

L'inbumation des morts est surtout chose difficile, 
lorsqu'il s'agit d'inhumation en terre sainte. Ainsi, 


un obus étant venu frapper, le 13 courant, ma- 


dame Michel, marchande de vins place du Marché, 
son cadavre a dû être gardé trois Jours chez elle et 
huit jours dans la mairie de Neuilly, Ge n'est que 
ce matin, à quatre heures, que l’on à pu parvenir 
jusqu'au cimetière pour l'enterrer. 

La bataille a toujours lieu principalement sur le 
boulevard d'Argenson, tout près du boulevard 
d'Inkermann, où les marins fédérés Liennent une 
barricade contre laquelle viennent presque mces- 
samment battre les obus du château de Bécon et 
de Courbevoie, 

Le'feu est, du reste, peu intense; la fusillade n'a 
lieu qu'entre une cinquantaine d'hommes de ce 
côté ; les abords en sont des plus dangereux. 


Ge côté du bois de Boulogne peut être considéré | 


comme neutre, ainsi que toute la partie du pays 


située entre les remparts et le cimetière sur la. 


gauche, sur la droite entre les remparts et le bou- 
levard d'Inkermann, 
La canonnade effroyable que l'on entend fait 



















beaucoup plus de mal aux maisons et aux habi- 
lants qu'aux belligérants, 


LEVALLOIS 


Pendant que les bruits d’armistice circulent, les 
hostilités n'en continuent pas moins avec vigueur 
à Neuilly et à Levallois. 

Les divers états-majors des fédérés n'avaient en- 
core reçu ce malin aucun avis au sujet d'une sus- 
pension d'armes, 

. Un ignorait même à Levalloissi l'armistice doit 
s étendre à cette localité ou s'il ne comprendra que 
le territoire de Neuilly, 

Depuis hier, le combat d'artillerie continue. 

Pendant toute l'après-midi de dmanche, une 
pièce de 24 court, située au milieu de la route 


? He : . Vs ‘ L 
| d’Asnières, n'a cessé de faire leu, elle remplacait 


les pièces installées au coin de la rue Gide, et qui 
ont été utilisées ailleurs, Depuis quelques jours, les 
fédérés n’emploient leurs munitions qu'avec la plus 
grande économie, se conformant à l’ordre du gé- 
néral Cluseret, 

Ce matin encore ce sont les batteries blindées 
qui tirent le plus : leur feu est même très-régulier. 


Les batteries du château de Bécon ripostent vive- 


ment; un artileur a été tué au moment où il des- 
cendait d’un wagon blindé. D'autres gardes ont aussi 
été blessés, 

Les obus tombent sur le chemin de fer tout 
autour des batteries; quelques-uns ont encore en- 
dommagé plusieurs maisons; Clichy a même recu 
deux ou trois projectiles. Aucune fusillade n’est 
échangée entre les deux rives de la Seine. 

(Le National.) 





EXTRAITS 
DE JOURNAUX DE DIVERSES COULEURS 


LE GAULOIS. 

Le Gau'ois, publié à Versailles, contient cette 
amusante boutade de M, Francisque Sarcey à l'a- 
dresse du ciloyen Paschal Grousset, ministre des 
affaires étrangères et directeur du journal l'A/- 
franchi : 


Un organe à Paschal Grousset ! 

Non, il faut avoir connu ce gentil petit Paschal 
Grousset, si frais, si rose, si insignifiant, pour sen- 
tir la prodigicuse drôlerie de ce contraste, La seule 
supériorité de Paschal Grousset, c'était la coupe 
de son pantalon. Jamais homme ne fut mieux cu- 
lotté que ce futur grand homme, Je me souviens 
que lorsqu'il dut entrer à l poque, que venait d’a- 
cheter M. Dusauloy, Clément Duvernois l'ayant 
présenté au patron, le tailleur de Sa Majesté Impé- 
riale tomba en arrêt devant le pantalon de ce nou- 
veau rédacteur : | 

— Ah! monsieur, lui dit-il, quel pantalon ! dites- 
moi de quelle maison il sort ! c'est une merveille ! 

Paschal Grousset faisait des effets de cuisse et 
buvait du lait, Il ne songeait point encore en ce 
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LA COMMUNE DE PARIS, 
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temps-là à régénérer le monde. Il se tenait pour 
fort heureux quand il avait fait passer, 


ou quatrième ordre, une centaine de lignes à ving 
centimes. Il écrivait de petites brochures que lui 
commandaient les libraires et qui lui étaient payées 
deux cents francs. Fort remuant, du reste, très- 
ambitieux et grand amateur de réclames, 


L'AFFRANCHI. 


à, maient à Versailles, « l'organe de Paschal Grous- 
Te set» s'éleignait faute d'acheteurs, dit-on, et quoi- 

: que son papier, resté impayé, lui fût fourni par 
voie de réquisitions opérées sur l'ordre du délégué 
à la police, Raoul Rigault, 


5 Afin de sauver les apparences et de faire croire 
Se, .à un trépas causé par des scrupules de conscience, 
Ê RC” le dernier numéro de l'A franchi, publié le 24 sous | 
Ni la date du 95, porte en tête cette lettre de faire | 
is part : 
Aux rédneteurs de l'AFFRANOUT, 
— Mes chers amis, 
K Il me revient de divers côtés qu'on persiste à | 
Ve m'attribuer une part occulte dans la rédaction de 
+ l'A franchi, | 
ù Dans ces circonstances el pour en finir avec ces 
insinuations, je crois devoir vous demander de sus- 
os péndre la publication du journal. 
= C'est la meilleure réponse à faire aux ennemis 
LS de la République, qui s'en vont criant que les jour- 


pour mieux vendre les leurs, 



















À vous, 
PASCHAL GROUSSET, 


A dater de demain, la publication de lAFFRANCHI, 
journal des hommes libres, sera suspendue, 


La rédaction. 


. L'AMI DU PEUPLE, par Vermorel, 
Ce même jour, 24, apparait le premier numéro 


d’un frontispice représentant un personnage barbu, 
vêtn d'une vareuse, "distribuant des deux mains 
* aux enfants qui l'entourent la Déclaration des droits 


Au-dessus s’épanouit cette légende : 
C’EST LA LIBERTÉ. 
Morez, membre de la Commune. | 

L'aMt pu PEUPLE, devenu complétement introu- 
vable, n'eut que fort peu de numéros, peut-être 
même n'en eut-il qu'un. Il était, d'ailleurs, trop 


quel il s ‘adressait et trop au-dessous de la passion 


Presque au moment même où ces lignes s'impri- |, D 
| jour, de mes principes, de ma conduite et de la 
| situation des affaires publiques, 


+ nalistes dé la Commune suppriment des journaux 


de l'Arai du peuple, journal à cinq centimes, illustré 
de l'homme et du citoyen et le L'atéchisme républicain. 


Ps IGNORANCE, C ’EST L ESCLAVAGE.—L. "INSTRUCTION, 


Au-dessous, le titre l’AMI DU PEUPLE, par A. VEr- | 


n au-dessus de la portée intellectuelle du publie au- 





… PARIS INSURGÉ,. 


populaire pour obtenir le succès du Père Duchéne, 
dans quel- | 
ee qu'un des journaux où il travaillait en troisième | 


du Mot d'ordre et du Vengeur, On en peut juger 
par les quelques lignes qui lui servent de préface 
et de profession de foi : 

« Ceci n’est point un journal, 

« C'est un compte rendu, à mes concitoyens, du 
grave et redoutable mandat qu’ils m'ont confié, en 
me nommant membre de la Commune de Paris. 

«Partisan déclaré du mandat impératif et de la 
responsabilité, j'ai le devoir de me tenir en rap- 
ports constants avec le Peuple dont je relève, de 
lui rendre compte, en quelques mots, jour par 


« Jamais l'heure n’a été aussi solennelle pour les 
mandataires du Peuple, jamais la responsabilité 
n'a été plus terrible. Le canon gronde, le sang 
coule, Du résultat de la bataille qui se livre dé- 
pendent les destinées de la République et de la 
France. 

« Dans une pareille situation, toute faute, toute 
défaillance, toute erreur est un erime ; —et tout 
crime est un attentat contre la patrie, contre la Ré- 


| publique, contre l'humanité entière. 


« Et nous ne serions pas seulement responsables 


| chacun individuellement de nos propres fautes, 


de nos propres défaillances, de nos propres er- 
reurs ! Noussommes tous solidaires, 
u« Nous avons le devoir de nous éclairer les uns 


les autres, de nous tenir dans une communion in- 
| time de sentiments et d'idées. 
« Telles sont les considérations qui me détermi- 
| nent à 


entreprendre cette publication, Elle me 
paraît le complément indispensable du mandat que 
j'ai reçu et accepté, » 


Aux NOUVELLES, qui terminent le journal, on re- 
remarque cette insinuation perfide : 


« Le citoyen Félix Pyat a donné hier sa démis- 


sion de membre de la Commune, en invoquant la 
aison ou le prétexte de la validation des élections 


| faites à la minorité de faveur. 


«La démission du citoyen Félix Pyat, dans les 


| circonstances actuelles, ressemblerait beaucoup à 


une désertion, 
« La Commune, d'ailleurs, a refusé de la rece- 


Voir. » 


C'est évidemment là une réponse au coup de 
boutoir détaché par Félix Pyat à Vermorel dans 
son journal le Vengeur, et dont il convient d'enri- 
chir le dossier des frères et amis : 

« Quant au citoyen Vermorel, je serai toujours 
heureux de recevoir de lui des leçons de moralité 
politique, dès qu'il aura quitté la commission de 
police, où il a fort affaire s'il tient, avec ou sans 
la permission de Rigault, à vider son dossier de 
certains rapports chiffrés à M. Rouher. C'est un 
papillon polichrôme qui butine toute sorte de 
fleurs, royauté et république, et je n'ai pas d'épin- 
gle pour lui elouer les ailes sur le dos. 

«Ce bombyx à lunettes m'avait dit qu'il voulait 
me suivre sur le terrain de la:question électorale, 
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LA COMMUNE DE PARIS. 





je devais m'en méfier ; il m'a suivi en effet et m'a 
piqué par derrière pour un article de Pierre Denis 
sur la question des journaux. » 


LE CRI DU PEUFLE. 


Le citoyen Vallès, dans un long article intitulé 

le SERMENT, accuse le vicaire général de l'arche- 
vêque de Paris, chargé d'aller porter à Versailles 
une proposition d'échange entre Blanqui et plu- 
sieurs otages, d'avoir trahi la foi j jurée en ne reve- 
nant point se constituer prisonnier, L'article se 
termine par cette péroraison significative : 
. “Donc le vicaire général est parjure, donc l'ar- 
chevêque l'est aussi, et non-seulement l’archevé- 
que, mais encore, « dans sa personne, le clergé 
«français. » 

« Donc la Commune a le droit de punir ce par- 
jure sur la pérsonne de tout membre du clergé qui 
lui tombera entre les mains. Si jusqu'à présent 
elle se contente de retenir en prison l'archevèque 
et deux cents prêtres, c'est qu'elle est « la modé- 

«ration, l'honneur, la justice» mème; mais si 
plus tard elle juge à propos de se montrer moins 


clémente, on sait «sur qui devra retomber la res- | 


« ponsabilité des événements, » 


LETTRES AUX JOURNAUX 
Le citoyen Gustave Tribalet a adressé au jo urnal 
. la Commune, avec autorisation de la livrer à la pu- 
blicité, la lettre suivante : 


Les souterrains de Saint-Laurent, 


Citoyen rédacteur, 

Hier, on apprenait que des faits étranges se pas- 
suient dans l'église Saint-Laurent, Un officier d'é- 
tat-major reçut la mission de s'y rendre et de les 
vérifier exactement. 

A son entrée dans l’église, il vit différents sou- 


terrains ouverts et grand fut son étonnement quand | 


il aperçut un espace de plus de 20 mètres cubes 
remplis d’ossements humains, 

Plus loin, quelques squelettes remontant à une 
date plus récente furent trouvés; après une minu- 
lieuse pérquisilion, on remarqua que ces sque- 
lettes appartenaient au sexe féminin. Un d'eux sur- 
tout avait encore une chevelure abondante et d'un 
blond cendré, 

On se souvient qu'il y a environ dix années une 
histoire de séquestration de personnes pesa sur le 
curé de Saint-Laurent: un homme oublié et en- 
dormi dans l'église avait 6té réveillé par des gé- 
misserments,. 

L'affaire, rapportée dans la presse, souleva l'in- 
dignation générale; des rumeurs circulèrent, mais 
“le parli clérical, aidé par les écrivains du trône et 
_ de l'autel, soudoya des médecins qui firent pas- 
ser le spectateur de cette scène pour un hallu- 
ciné, 





|_ vous m'avez adjoint, je demande à ce que vousre 


citoyen Rigault, il ressort que le secret a été main- 


sérer des articles dans les journaux mêmes. 
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I y a un mystère qu'il faudra éclaircir, une 
série de crimes qu'il faudra dévoiler pour l'édifica- 
tion des timorés et la confusion des hypocrites et 
des gens de mauvaise foi, qui blâment la mesure 
relative à la fermeture des églises. 

Il faut bien que les aveugles ouvrent enfin les 
veux, que la lumière jaillisse sur les ténèbres que 
font autour d'eux les hommes noirs, et que les con 
sciences égarées par le fanatisme reculent d'effroi, 
devant ces crimes inouïs, — ce jour-Hà, la supers- 
tition et l'ignorance feront place à la vérité, à la 
civilisation, et les rois et les prêtres disparaïtront 
de la société nouvelle. 

Salut et fraternité. 


GUSTAVE TRIBALET, 
capitaine d'état-major. 


P.S. — Des médecins ont été chargés des cons- 
tatations, un rapport a été envoyé à l’ex-préfecture 
de police. 


LA COMMUNE DE PARIS. 


La séance du 24 avril de la Commune de Paris 
est trop édifiante et mel trop clairement en relief 
les principes et les caractères des principaux mem- 
bres de ce corps politique pour que nous privions 
le lecteur de cet intéressant débat. Nous en repro- 
duisons tn extenso la partie la plus importante, 


Séance du 24 avril 1871. 


Le citoyen RIGAULT. — Hier, en mon absence, 
vous avez déclaré que tous les membres de 14 Com- 
mune auraient le droit de visiter tous les détenus. 
D'accord en cela avec le comité de contrôle que 


veuiez sur le vole d'hier, au moins en ce qui con- 
cerne les individus au secret. Si vous maintenez 
votre vote, je serai donc forcé de donner ma dé- 
mission, et je ne pense pas qu'un autre puisse, 
dans une pareille situation, accepter une pareille 
responsabilité. 
Le citoyen Arthur arxouzr. — Des paroles du 


tenu. Je proteste énergiquement. Le secret est 
quelque chose d'immoral; c’est la torture morale 
substituée à la torture physique. Eh bien ! au nom 
de notre honneur, il faut décider immédiatement 
qu'en aucun cas le secret ne sera maintenu. Mème 
au point de vue de la sûreté, le secret est inutile, 
On trouve toujours moyen de communiquer. Nous 
avons tous été mis au secret sous l'Empire, el pour- 
tant nous sommes parvenus, non-Seulement à com 
muniquer avec le dehors, mais nous avons fait in- 


Il y a là une question de moralité : je le répète, 
nous ne pouvons nine devons maintenir le secret; 
non-seulement le secret, mais l'instruction doitétre 
publique. J’insiste à ce sujet, et j'en fais l’objet 
d’une preposition formelle. 

Je ne comprends pas des hommes qui ont passé 





















toute leur vie à combattre les errements du des- 
por je ne comprends pas, dis-je, ces mêmes 
hommes, quand ils sont au pouvoir, s'empressant 
de tomber dans les mêmes fautes, De deux choses 
l’une : ou le secret est une chose indispensable et 
bonne, ou elle est odieuse, Si elle est bonne, il ne 
fallait pas la combattre, et si elle est odieuse et 
immorale, nous ne devons pas la maintenir. 

Le citoyen rIGaULT. — Je répondrai au citoyen 
Arnould que la guerre aussi est immorale, el ce- 
pendant nous nous battons. 

Le citoyen À. ArRNouLp. — Ce n’est pas lamëme 
chose, nous la subissons. 

Le citoyen riGAuLT déclare que si quelqu'un croit 
qu'une instruction puisse se faire sans le secret, il 
est tout disposé à lui céder la place, car, pour lui, 
ilreconnaît l'impossibilité de procéder pour l'instant 
autrement qu'on ne fait. 

Le citoyen JourDEe. — Nous sommes en état de 
guerre, il ne faut pas faire de la théorie platonique. 
Je voudrais toutes les libertés : liberté de la 
presse, liberté de réunion, liberté de transaction, 
liberté d'être au grand jour légitimiste, bonapar- 
tiste même, Mais cependant les circonstances im- 
posent souvent des nécessilés, et nous devons y 
obéir. Je demande que le secret continue d'être 
maintenu, 

Le ciloyen DbELESCLUZE, — Il me semble que, 
dans cetle affaire, le secret n'est pas en question. 

Il s'agit de savoir si, parlant du décret d'hier, 


les membres de la Commune ont le droit d'en- 
trer dans les cellules où les prisonniers sont au se- 


creb, 

Je ne crois pas que le citoyen Rigault pense que 
les membres de la Commune, en visitant les pri- 
sonniers, viennent là pour leur servir de truche- 
ments, etau besoin de commissionnaires, 


Je ne trouverais pas mauvais qu'un membre de | 


la Commune pôût pénétrer dans la cellule d'un pri- 
sonnier au secret, et lui demander depuis combien 
de temps il est arrêté, et s'il a été interrogé dans le 
délai légal. 

Je ne comprends pas comment l'intervention d'un 
membre de Ja Commune, qui remplit les fonctions 
de magistrat municipal, pourrait compromettre la 
sûreté publique et l'instruction d'une affaire, 

J'ai fait sous l'empire quatre mois et demi de 
secret à Mazas :; eh bien ! croyez-vous que, en défi- 
nitive, un magistrat municipal, mème sous l'em- 
pire, qui aurait appris cette détention, eût osé la | 
maintenir? Non! Eh bien ! que de lenteursévitées! 
Prenons toutes les précautions pour notre sécn- 
rilé, mais tant qu'un individu n'est pas condamné, 
il est supposé innocent. Évitons surtout les dé- 
fianees dans le sein de la Commune. 

Je déclare ne pas voir dans la mesure résolue 
hier les inconvénients que signale le citoyen Raoul 
Rigault. 

Le citoyen amouroux. — Nous simmes en révo- 
lution, nous devons agir révolutionnairement et 
prendre nos précautions, 


PARIS INSURGEÉ. 





Le ciloyen ruxrsz. — Depuis bien des années on 
nous répète ces paroles : Plus tard! 
Quand les événements seront accomplis, alors 


| vous aurez la liberté, l'égalité, cte... Nous protes- 


tons contre de pareils mots. Ce sont toujours les 


| EL] UE = = : ; È 
mémes moyens, Non, nous avons protesté contre 


le secret el nous devons l'abolir. Nous qui avons 
la responsabilité, nous devons surveiller les actes 
de la police, c'est un droit pour nous, un devoir. Je 
né veux pas qu'on admelle qu'un membre de l'as- 


| semblée puisse jamais servir de porte-lettres à un 
| prisonnier. 


Eh ! croyez-vous que celui que vous aurez mis 
au secret, quand il le voudra, ne pourra pas com- 


| muniquer au dehors?... Croyez-vous que ceux qui 


luiapporterontdesfruits, quilui apporteront du pain, 
ne pourront pas lui faire passer tel papier qu'ils 
voudront? En maintenant le secret, nous aurions 
tout l’odieux de la mesure sans en avoir le profit. 

Le ciloyen BILLIORAY. — Je suis en principe 
pour la suppression, non-seulement du secret, 
mais de toute prison préventive. Tous ici nous 
avons pu goûter du secret sous l'empire. Nous n'a- 
vons done pas à faire iei profession de libéralisme; 
mais il serait étrange que nous n'ayons rien de 
plus pressé que de briser les armes que nous avons. 
Nous sommes à un poste de combat. Eh bien, de 
deux choses l’une : ou vous serez vainqueurs et 
vous pourrez alors abolir le secret et toutes les 
mesures arbitraires, ou vous serez vaincus par 
manque de précautions, eton se servira contre vous 
de ce secret que vous aurez aboli. 

Le citoyen Raoul RIGAULT, — Quand on n'a pas 
vu le doss'er d'un homme emprisonné, on peut se 
laisser attendrir par ses paroles, par des queslions 
de famille, d'humanité et l'aider à communiquer 
au dehors, 

Le citoven PARISEI, — Je crois qu'un membre de 
la Commune pourra toujours entrer dans une cel- 
lule, mais à condition qu'il soit accompagné d'un 
membre de la sûreté. Stla Gommune accepte cetle 
restriction... 

Le citoyen cLéMENT, — Je donne ma démission ; 
c'est nous mettre en suspicion! 

Le citoyen PaARISEL. — Ce membre de la sûreté 
donnera des explications et fera connaître à sôn 
collègue toutes les charges établies contre le pré- 
venu. Aujourd'hui nous sommes en état de guerre; 
il nous faut prendre des précautions, Plus tard... 

Le citoyen Arthur ARNoUrD, — Qui, le couron- 
nement de l'édifice, comme sous Napoléon II! 
C'est le raisonnement de tous les despotes ! 

Le citoyen veRMOREL, — Ciloyens, je crois qu'au 
point de vue de la question de prineipe, le secret 
ne peut être maintenu; mais d'un autre côté, si 


vous arrêtez quelqu'un au point de vue politique, 


il est évident que c'est un ennemi que vous arré- 
tez; or, si vous supprimez le secret, comment vou - 
lez-vous retrouver ses complices ? 

Quand j'ai protesté contre le secret, sous l'em- 


| pire, c'est que j'étais détenu arbitrairement; mais 


je ne crois pas que quelqu'un ait jamais demandé 
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la suppression absolue du secret; car, alors, l’ins- 
truction devient impossible, D'un autre côté, Je 
crois que vous devez à l'accusé mis au secret une 
instruction immédiate, un contrôle. On ne doit pas 
laisser cetle mesure à la discrétion arbitraire du 
délégué à la sûreté générale. Je soutiens done, le 


secret étant maintenu, que les membres de la Com- 


mune doivent aller visiter les prisons; ce sera un 
moyeu de contrôle, 

Le ciloyen mior, — Citoyens, nous nous égarons 
dans la discussion. Il ne s'agit pas, en effet, de l'a- 
bolition du secret, mais de savoir si vous mainte- 
nez votre droit. Je crois qu'il n'est pas besoin qu'un 


membre de la sûreté générale accompagne les. 


mermbres de la Commune, Uu directeur ne vous 
laissera pas visiter un prisonnier sans vous faire 
accompagner d'un gardien, ce sera pour le délégué 
à la sûreté une garantie suffisante. 

Le citoyen v. CLÉMENT voudrait qu'on revint à la 
question, et que l'assemblée décidâtsi ses membres 
pourroot, oui ou non, visiter les prisons. 

Le citoyen LEFRaNxÇAIS proteste contre la surveil- 
lance, qu'il considère comme une insulte, 

Le citoyen Arthur arnouLb. — Je voudrais ré- 
pondre au citoyen Vermorel, Je dirai que ses ar- 
guments sont absolument les mêmes que ceux 
qu'on présentait en faveur de la torture, Mais sans 
la torture, disaient lesjuges, jamais nous ne pour- 
rons obtenir l’aveu du coupable ! On a aboli la tor- 
ture, et on a obtenu l'aveu des accusés, Le citoyen 
Vermorel vous dit qu'il faut des garanties ; mais 
vous serez obligés de vous en rapporter au juge qui 
sera chargé de l'instruction : c'est toujours l'arbi- 
traire. Il n'y a qu'une facon juste de résoudre les 
questions : C'est d'en revenir aux principes, [ly a 


quelque chose de bien fächeux, c’est quand on a | 
tenu un drapeau pendant toute sa vie de changer 


la couleur de ce drapeau en arrivant au pouvoir. Il 
en est toujours de même, dit-on dans le publie. Eh 
bien! nous, républicains démocrates socialistes, 
nous ne devons pas nous servir de moyens dont se 
servaient les despotes. | 


Le citoyen vaLLE£s demande qu'on mette la ques- 


tion du secret à un prochain ordre du jour. 


Le citoyen BiLLIORAY demande que la commis- | 


sion d'enquête ait seule le droit de visiter les pri- 
sons. 

La mise aux voix de cette proposition est deman- 
dée par le citoyen Raoul Rigault. 

Le citoyen BitLioraY dit qu'il y a un vote acquis, 
mais dangereux : nous ne pourrons, dit-il, donner 
à tous les membres de la Commune le droit de vi- 
siter les prisonniers, 

Le citoyen LoxGuer dit qu'on peut se mettre 
d'accord en prenant les garanties suffisantes lors- 
que les membres de la Commune visiteront les pri- 
.sonniers, 

L'ordre du jour est mis aux voix el adopté par 
24 voix contre 17. 

Le citoyen Raoul RiGAULT donne sa démission de 
délégué à la sûreté générale, et le citoyen Ferré, 
celle de membre de cette commission, 





LA COMMUNE DE PARIS, 
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Le citoyen LoNGUEr demande au citoyen Rigault 
sil entend qu'il est impossible de concilier les 
vœux de ceux qui ont voté l'ordre du jour et les 


| nécessités de son service, 


Si c'est là ce qui le décide, il faut accepter sa dé- 
mission ; autrement, il ne saurait être question ici 
de personnalités. 

Le citoyen RIGAULT. — Je déclare que c’est par 
suite de l'impossibilité que je trouve à concilier la 
position qui nous est faite avec les nécessités du 
service que je maintiens ma démission. Je demande 
que l’on vote de suite mon remplacement. 

Le citoyen Léo MEILLET demande pour les votes 
aussi sérieux l'emploi du bulletin plutôt que de vo- 
ter à main levée. 

La majorité absolue est déclarée nécessaire 
pour le remplacement du citoyen Rigault. Sur 
Jo votants, le citoyen Cournet ayant réuni 31 voix, 
est nommé en remplacement du citoyen Rigault. 





LES FAITS DIVERS 


ns 


Le président des courtiers assermentés près la 
Bourse de Paris a recu avis de la Commune d'avoir 
à se présenter à la place Vendôme mardi 235 pour 
procéder à la vente par lots de la colonne Ven- 
dôme, 


La Cour martiale n’a pu tenir le 24 son audience 
habituelle. Les membres de la Cour ont cru devoir 
s'ajourner, ayant reçu au dernier moment une dé- 
pêche du citoyen colonel Rossel, par laquelle il a 
annoncé qu'il donnait sa démission de président de 
la Cour. 


Plusieurs bataillons de la garde nationale, avant 
d'aller au combat, ont été passés en revue, vers 
deux heures de l'après-midi, par trois civils, 
écharpe rouge en sautoir, et qu'on nous a assurés 


ètre des membres de la Commune de Paris. — Un 
speech a été prononcé par un civil fortement ga- 
lonné, 


Son discours, — un peu trop long, — terminé, 


les bataillons ont défilé sans grand enthousiasme 


devant les membres de la Commune, puis 1ls se 
sont dirigés chacun vers l'endroit qu'on lui avait 
assigné. 


On lit dans le Moniteur unaversel 


A l'heure où nous écrivons, une grande manifes- 


tation sort de la salle de la Redoute et se dirige vers 
l'Hôtel de ville, Elle se compose de 12 à 1,500 per- 
sonnes appartenant à la Franc-Maronnerie. 

Chacun des membres de la manifestation porte 
ses insignes spéciaux. Nous remarquons un éten- 
dard qui porte la mention suivante : Loge des dis- 
ciples du Progrès, 

Il s'agit de déterminer la Commune à accepter 
les bases d'une conciliation. 


L'A franchi marque le dernier jour de son exis- 
tence par un canard homérique ainsi conçu : 




















nant d'Allemagne, était prisonnière. ; 
« Les généraux de l'empire avaient proclamé de 
nouveau Napoléon II empereur. » 





La journée du Mardi 2 avril 


JOURNAL OFFICIEL, 


Paris, 24 avril 2871 


PARTIE OFFICIELLE 


Une suspension d'armes de quelques heures a 
été convenue pour permettre à la malheureuse 
population de Neuilly de venir chercher dans Paris 
un abri contre le bombardement sauvage qu'elle 
subit depuis vingt-deux jours. 

Le feu cessera aujourd'hui mardi, 25 avril, à 
neuf heures du matin. 

Il sera repris aujourd'hui, à cinq heures de 
l'après-midi. 

Paris, le 25 avril 1874. 
La Commussion exécutive, 
JULES ANDRIEU, CLUSERET, FRANCKEL, 
JOURDE, PASCHAL GROUSSET, PROTOT, 
RAOUL, RIGAULT, VAILLANT, VIARD, 


AU PEUPLE DE PARIS. 


Citoyens, 

Il y a sept mois à peine, nos frères de Neuilly 
venaient demander aux remparts de Paris un abri 
contre les obus prussiens. 

Le À peine revenus dans leurs foyers, c’est par les 
Et obus français qu'ils en sont chassés pour la seconde 
Le fois, 





Le d'infortune. 
ë Cinq membres de la Commune ont reçu le man- 
dat spécial d'accueillir à nos portes ces femmes, 
ces enfants, innocentes victimes de la scélératesse 
monarchique. 

Les municipalités leur assureront un toit, 

Le sentiment de la solidarité humaine, si profond 
chez tout citoyen de Paris, leur réserve une hospi- 
talité fraternelle, 


Paris, le 25 avril 1871, 
La Commission exécutive, 
JULES ANDRIEU, CLUSERET, FRANCKEL, 
RAOUL RIGAULT, VAILLANT, VIARD, 


Une commission de cinq membres, formée des 


PARIS INSURGÉ, 


«Le bruit courait hier soir dans Paris que l'As- | 
semblée de Versailles, cernée par les troupes reve- | 


JOURDE, PASCHAL GROUSSET, PROTOT, 











citoyens Oudet, Bergeret, Johannard, Fortuné 
(Henri) et Eudes, est nommée pour présider à la 
rentrée des habitants de Neuilly, et prendre les 
mesures nécessaires pour sauvegarder tous les in- 
térêts de la défense de Paris. 





La Commune de Paris, 

Considérant qu'il est de son devoir de fournir le 
logement aux victimes du second bombardement 
de Paris, et considérant qu'il y a urgence, 

DÉCRÉTE : 

Art, 4%, Réquisition est faite de tous les appar- 


| tements vacants. 


Art. 2. Les logements seront mis à la disposi- 
lion des habitants des quartiers bombardés, au fur 
el à mesure des demandes, 

Art. 3. La prise en possession devra être précé- 
dée d'un état des lieux, dont copie sera délivrée 
aux représentants des possesseurs en fuite, 

Il sera également apposé les scellés sur tous les 
meubles contenant des objets portatifs. 

Art. #4. Les municipalités sont chargées de l'exé- 
cution immédiate du présent décret. Elles devront, 
en outre, dans la mesure du possible, faciliter les 
noyens de déménagement aux citoyens qui en le- 
ront la demande, 


Paris, le 41 avril 1871, 


La Commune de Paris 
DÉCRÈTE : | 

Une commission de révision, composée de cinq 
membres, est nommée pour statuer immédiate- 
ment sur les jugements prononcés par la cour mar- 
tiale, 

Les citoyens V. Clément, Dereure, Longuet, Léo 
Meillet et Jules Vallés sont désignés pour en faire 
partie. : 

Le citoyen Raoul Rigault, délégué à la sûreté 
générale, a donné sa démission; il a été nommé 


HE FES | membre de la commission de sûreté, 
Que nos bras et nos cœurs soient ouverts à tant 


Le citoyen Cournet a été nommé délégué à la 
Le citoyen { ta été nommé délégué 
sûreté générale, 





Je m'aperçois que, par un esprit de routine, on 
met un factionnaire à chaque guérite, sans savoir 
s'il y a ou non nécessité, C'est ainsi qu'aux Tuile- 
ries et au Louvre, il y a un grand nombre de gardes 
nationaux fatigués inutilement. 


A l'avenir, il n'y aura de factionnaires qu'à la 
porte des postes, ministères et autres élablisse- 


ments occupés par les fonctionnaires publics, 


On supprimera lous ceux des jardins publies et 


monuments où il n’y a rien à garder, 
Paris, le 23 avril 4871. 
Le déléqué à la querre, 
CLUSERET, 








71 Le . 


he hé nas, 


 æ 





LA COMMUNE DE PARIS, 








Trois membres de la Commune, les citoyens For- 


tuné (Henri), Vermorel et Rigault, sont adjoints à 
la commission d'enquête sur les papiers saisis des 
membres du gouvernement du 4 septembre. 


(La partie officielle contient en outre création, 
sur la proposition du citoyen Protot, d'un jury 
d'accusation, composé de quatre sections de douze 
jurés pris parmi les délégués de la garde nationale, 
etauprès desquels les fonctions d'accusateur public 
seront remplies par un procureur de la Commune 
assisté de quatre substituts. 

Plus un arrêté d'organisation de bataillons de 
marche ; 

Un long tableau de remboursement de sommes 
induement touchées à titre d’indemnité journalière 
à la garde nationale, et diverses notes sans intérêt), 


FARTIE NON OFFICIELLE, 


Paris, le 24 avril 1874, 


RAPPORTS MILITAIRES. 


# 


Paris, 24 avril 1871. 


L'armistice, pour Neuilly, commencera demain, 
à neuf heures du matin, 

Nuit calme Issy, état-major., 

Nos obusiers inquiètent toujours les travailleurs 
ennemis. Attaque des Versaillais; 50 mètres, une 
décharge des mitrailleuses les a mis en déroute, 





Neuilly, # heures, matin, 


Allaque des Versaillais, repoussés avec pertes 
par le 2° bataillon. 
Nous avons 2 tués, 7 blessés. 





Après-midi, 2 heures. 
L'action continue. 


3 heures, 
Versailles en retraite. 
Asnières, 24 avril. 
Wagons blindés canonnent Asnières, vive fusil- 
lade. | 
Versaillais fléchissent, Pas de pertes de notre 
côté, 
Montrouge lire toujours sur Châtillon. 


—-— 


Le bruit s'étant répandu depuis quelques jours | 


de l'évacuation imminente des forts du nord et de 
l'est par l’armée allemande, et de leur cession pos- 


“sible aux troupes de Versailles, le commandant du 


château de Vincennes avait cru devoir faire armer 


d'un certain nombre de canons les remparts de 


cette forteresse, 
É 


LE 





Cette mesure de précaution a donné lieu ain 
cident suivant : | 

«Un parlementaire, envoyé par le Roete 
en chef du premier corps d'armée allemand, s'est 


| présenté hier à la porte de Charenton pour deman- 


der à la Commune la stricte observation de la con. 
vention du 28 janvier. 

« Le délégué à la guerre a fait imnédidlement 
droit à cette réclamation, en faisant désarmer les 
bastions de Vincennes, » 

Le citoyen Durassier, commandant de la flottille 
de la Seine, est relevé de ses fonetions. 


MUSÉES DU LOUVRE, 


L'administration des musées du Louvre dément 


| les insinuations, produites dans un Journal et ré- 


pétées par d'autres, d'après lesquelles des tableaux 
du Louvre seraient vendus à Londres, Elle ne peut 
pas savoir sous quelle appellation des tableaux 
sont présentés à la vente dans la ville de Londres ; 
ce qu'elle sait et affirme, c'est que les collections 
du Louvre sont intactes, qu'elles ont été préservées 
des dangers de la guerre, respectées et protégées, 





DIRECTION GÉNÉRALE DES TÉLÉGRAPHES, 


Æ— 


Le citoyen directeur général des lignes télégra- 
phiques vient d'adresser la circulaire suivante au 
personnel de son administration (1) : 


Paris, 24 avril 1871. 
Citoyens, 

Quelques jours après les discordes politiques du 
18 mars dernier, à la suite desquelles le personnel 
des télégraphes de Paris s'est associé à la lâcheté 
et à la fuite du gouvernement usurpateur qui ne 
. aujourd'hui qu'à Versailles, vous avez appris 
que la Commune de Paris, jalouse de soutenir les 
grands intérêts du commerce et de préparer vic- 


| torieusement l'issue du conflit militaire encore 
| engagé, avait assuré le service de la télégraphie et 


mis, quelques jours après, son administration sous 
ma direction. 

En venant à mon appel m'aider dans ma tâche, 
vous avez fait preuve de dévouement patriotique. 
Dans ce moment de désorganisation, il m'a fallu 
céder à un mouvement de confiance en moi-même, 
avant d'accepter la responsabilité de ma mission 


et d’obéir à mes nouveaux devoirs; mais j'ai été 


assez heureux de trouver spontanément en vous 
un si généreux sentiment de patriotisme. J'offre 
ce bon exemple à tous les agents de l'administra- 


(1) La pièce qu'on va lire, chef-d'œuvre d'amphigouri et 
de galimalias administratif, ne mériterait pas d’être repro- 
duite si elle ne donnait un aperçu des capacités et de l'intel- 
ligence des hommes que la Commune appelait aux plus hauts 
emplois, 


L 





—— — 


EC ———— 


PARIS 





tion, traîtres à leurs intérêts personnels et traitres 


à leur patrie, je laisse sur eux la responsabilité de 
la désorganisation administrative dont nous som- 
mes la première victime. 


Malgré leur fuite dès longtemps préparée, mal 


gré les dégâts matériels commis dans leur rage 
ou leur obéissance passive, les grands intérêts 
du peuple et de la Gommune de Paris ont élé as- 
surés, 

C'est là ce qui, en quelques heures et avec quatre 
fois moins de personnel, a été en effet accompli. 


Que la conscience seule de notre devoir acquitté 
nous récompense tous, et que la honte et le crime 


se partagent le cœur de ces indignes confrères. 
Il y a aujourd'hui un mois que l'administration 
des télégraphes a repris à Paris possession de ses 
attributions traitreusement abandonnées. Le té- 
imoignage de confiance de la Commune, auquel 


j'attribue la haute faveur de ma nomination de di- 


recteur général, me trace tous les jours de grands 
et nouveaux devoirs. Le désir d'en être digne me 
permet, avec votre concours, de remettre rigoureu- 
sement à leur place tous les liens des différentes 
branches du service, et, grâce encore à votre dé- 
vouement, ce n'est pas avec beaucoup de peine 
que je pense y parvenir, 

Pour la premibre fois, peut-être, depuis la 
grande eéréation de l'administration du télégraphe, 
la télégraphie militaire et privée ne se trouvent 
pas au-dessous de la place capitale que leur a de 
tout temps assignée leur respective importance; 
c'est que, cette fois, nous travaillons et nous nous 
dévouons pour la France entière, c'est enfin parce 
que nos efforts continuels el désinté iressés prépa- 
rent avec nos vœux la régénération morale et éco- 
nomique de notre administration, régénération 
depuis longtemps réclamée par nos justes besoins, 
et jusqu'ici refusée pour assurer le règne du népo- 
tisme et de la servitude, Je connais quels sont les 
droits individuels que la plus révoltante injustice 
foulait aux pieds du caprice, Je connaitrai quels 
peuvent être le mérite et le dévouement de cha- 
cun; et pour garantir ceux de l'administration, je 
me souviendrai toujours des vieux murmures de 


mon âme d'employé inquiétée par de méprisables 


juges. 

SOYEZ prévenus que l'autorité administrative, 
celle qui nous à été jusqu'ici imposée par les gou- 
vernements déchus, n'est déjà plus la centralisa- 
tion du despotisme et de l'inintelligence favorisés, 

ét du funetionnarisme onéreux, 

L'unité centrale, telle que la veulent les prin- 
cipes démocratiques et les leçons de l'expérience, 
telle enfin que je la comprends et que je la pré- 
pare, sera l'association de toutes les aptitudes in- 
dividuelles, de tous les concours spontanés, et de 
toutes les initiatives dictées par l'amour du bien 
général et par les besoins de la sécurité person- 
nelle, 

Ma bienveillance est et restera acquise au dé- 
rouerment et au mérite, aucun droil ne sera perdu 
de vue, et notre tâche commune et laborieuse dans 
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tous les temps, empruntera à la liberté de nos 
efforts le sentiment et les couleurs de la solidarité 
qui nous assure la gloire de tous et les intérêts de 
chacun, 


Je ne veux point que le service général reste un 


seul instant en arrière de ses besoins naturels, et 
| qu'il se trouve une seule fois, par négligence ou 


par routine, en opposition avec l'esprit du jour, 
esprit qui n’est jamais que le progrès philosophi- 
quement entendu et scientifiquement appliqué. 

Je compte sur votre concoursle plus entier pour 
dégager successivement ma responsabilité, trop 
écrasante pour mon courage et pour mes forces. 
Que celui, parmi vous qui ne voudra pas m'aider 


| à en porter le poids se nomme, et je lui serai re- 


connaissant d'enlever ainsi à ma tâche le devoir 
pénible, mais aujourd'hui nécessaire, de sonder la 
conscience du fonctionnaire, afin d'assurer les in- 
térêts généraux de l'administration, et de justlier 
la confiance mise en nous par la Commune de 
Paris et par le peuple. 


Le directeur général des lignes 
télégraphiques, 
. À. PAUVERT. 


(Un arrêté signé de quatre membres de la Com- 
mune, Ant. Arnaud, Demay, Clovis Dupont, Pindy, 
supprime les bons de pain à dater du 1% mai, et 
les remplace par des cartes personnelles soumises 
à un contrôle hebdomadaire.) 


LA SUSPENSION D'ARMES, 


VOYAGE DANS LES QUARTIERS DE L'OUEST 


À neuf heures du matin, nous nous trouvions de- 
vant le palais de l'Industrie au moment où des voi- 
tures d'ambulance et un grand nombre de voitures 
particulières s'éloignaient dans la direction de le 
porte Maillot. 

Déjà la foule affluait dans l'avenue des Champs- 
Élysées, ainsi que dans toutes les rues aboutissant 
à la porte Maillot, à la porte des Ternes et à la 
porte Bineau. On voyait s’acheminer dans la même 
direction be aucoup de voitures de déménagement, 
accompagnées de leurs hommes d'équipe. 

Nous suivons la grande avenue, Les habitants de 
ce he visité par les obus à partir du rond- 
point, se sont pour la plupart réfugiés soit à Paris, 
soit au dote dans des localités haspitalières; mais 
les concierges et les gardiens des appartements sont 
restés, etils se montrent timidement aux portes. 
Eux aussi viennent de passer quinze jours au fond 
de leurs caves. 

Les dégâts causés par les obus deviennent très- 
visibles à partir de la rue d'Albe. On voit çà et là 
des murs entaillés, des toits défoncés, des balcons 
tordus, notamment au coin de la rue de l'Alma et 


de l'avenue, 


Mais c'est au rond point de l'Arc de Triomphe de 


| l'Étoile que le ravage commence véritablement, A 
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La Journée pu 25: Fouilles dans les taves de la maison Picard, détruite par l'explosion d'une poudrière, (P. 533, col, 2.) 


partir de là, tout le long de l'avenue de Neuilly, et 
surtout aux approches de la porte Maillot, la dé- 
vastation défie toute description. 

Une quantité d'obus ont laissé leur empreinte 
barbare sur l'Are de Triomphe, sans y causer pour- 
tant des dégâts irréparables. Le groupe d'Etex, re- 
présentant la Défense de 1814, est le plus griève- 
ment atteint. Le guerrier qui occupe le milieu du 
groupe à reçu une blessure à la poitrine ; un obus 
a arraché la crinière du cheval. Le piédestal du 
groupe et la corniche du monument sont atteints 
en plusieurs endroits. 

La maison du rond-point située à l'angle de l'a- 
venue, en arrière du monument et dans la ligne de 
ür du Mont-Valérien, a bien plus cruellement 
souffert que le monument même, 

Les murs en sont debout, mais la facade est 
trouée en plusieurs endroits, el derrière ces plaies 
béantes, à l’intérieur, la destruction parait com- 

G1% LIVR, 


plète ; à quelques fenêtres sans vitres, pendent des 
rideaux en lambeaux. 

Dès qu'on s'engage dans l'avenue de la Grande- 
Armée, on ne marche plus que sur des ruines, ei 
pas une seule maison n'a été épargnée. Depuis le 
rez-de-chaussée jusqu'aux combles, tous les appar- 
tements ont recu la visite de l’obus destructeur. La 
chaussée est semée de débris, le macadam est 
broyé en cent endroits. Les maisons faisant l'angle 
de la rue Rude et de l'avenue paraissent avoir été 
plus terriblement éprouvées que d'autres. Il en est 
de méme des habitations portant les numéros 
15, 17, 19, et de celle qui fait le coin de la rue 
Neuve-de-la-Colonie, Sur la chaussée, les arbres 
sont brisés, les candélabres renversés par les obus. 
Toutes les façades sont déchiquetées; plusieurs 
murs soul percés comme un crible. Le petit hémi- 
cycle où aboutissent les rues Lesueur et Duret n'est 
qu'un amas de ruines. 
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Vers dix heures, quand nous arrivons à la porte 


Maillot, un incendie vient de se déclarer au château | 


de l'Étoile. 


Ce titre, ou cette enseigné, est insérit au point 


le plus élevé de la façade, en lettres d'or, sur un 
morceau de marbre noir, 

Ce fut une des premières maisons construites 
dans ce quartier, vers 1846, et c’est la raison pour 
laquelle son propriétaire, qui tenait auparavantsur 
le même emplacement une misérable échoppe de 
marchand de vin, crut devoir décorer du nom 
pompeux que nous venons de mentionner l'im- 
meuble nouveau que les canons du comptoir lui 
avaient permis d'élever, et que les canons de la 
guerre civile devaient plus tard, sinon détruire, du 
moins considérablement endommager, Il ÿ à un 
mois à peine, cette maison était principalement oc- 


cupée par une fabrique de conserves alimentaires 
et par un entrepôt de bières anglaises. Elle était | 


vide, depuis plusieurs jours, de tout habitant. 

Au moment où nous nous éloignons, les pom- 
piers combattent les flammes qui s’élancent en 
gerbes au sommet de l'édifice, La chaîne s’orga- 
nise et, après une demi-heure d'efforts, le feu est 
vaincu. C'est un dés derniers obus lancés ce matin 


avant la suspension d'armes qui a causé cet ia- 


cendie. 

A la porte Maillot, la sortie de la ville est mo- 
mentanément interdite, lei la lutte des derniers 
jours se révèle dans toute sa violence, Aux abords 
de la gare, ce ne sont que décombres et murs 
croulants ; la gare elleemême n'est plus qu'un 
amoncellement de murs broyés et calcinés, 

Nous suivons l'avenue Péreire pour gagner la 
porte des Ternes, Les malheureux habitants de 
cette rue, qui ont vécu pendant vingt jours sous la 
foudre, sortent de leurs caves, Leurs joués pâlies, 


leurs yeux dilatés par cette longue épouvante, font 


mal à voir. Beaucoup font leurs préparatifs de dé- 
pat; d'autres, mornes et résignés, paraissent dé- 
cidés à rester dans leurs maisons jusqu'à la fin de 
la tourmente, 

À la porte des Ternes, l'encombrement des voi- 
lures et des piétons est tel que la sortie de l’en- 


ceinte est momentanément suspendue, Nous par- | 


venons cependant à franchir la porte et à gagner 
l'avenue du Roule, qui est presque déserte. Il est 
visible que la plus grande partie de la population 

a fui déjà soit à Paris, soit dans les localités envi- 
ronnantes. Les premières maisons du côté de Paris 
ne sont pas très-grièvement atteintes ; mais à me- 
sure qu'on s’avance vers l'avenue Inkermann, le 
ravagé devient épouvantable. lei les murs ne sont 
pas seulement troués par les boulets, mais littéra- 
lement déchiquetés aussi par les balles. Au milieu 
de la chaussée, gît un cheval tué par un éclat d'o- 
bus. 

_ Aux abords du boulevard d'Inkermann, fermé 
par une forte barricade et défendu par plusieurs 
pièces de 12, nous avons remarqué notamment une 
maison portant le numéro 51, dont le mur latéral 
parait avoir servi de cible, Nous y avons compté 








plus de quarante trous d’obus. Les deux maisons 
voisines, numéros 49 et 53, ne sont pas moins mal- 
traitées. Sur ce point, le ravage est causé par les 
canons de la porte Maillot ou dela porte des Ternes, 
tirant sur les troupes versaillaises qui occupent le 
pare de Neuilly, D'autres maisons, situées entre le 
boulevard Inkermann et la rue Louis-Philippe, sont 


complétement détruites, La batterie fédérée de la 
| barricade les a renversées par pans entiers, comme 


le marteau démolissour, 
Nous rencontrons là deux membres de la lique 
dés droits de Paris, à la recherche de M. Bonvalet 


_et dés autres délégués agissant comme parlemen- 


laires pendant la suspension d'armes, 1Is nous en- 
gagent gracieusement à les accompagner, 

Nous pénétrons avec eux dans une charmante 
villa, où, nous dit-on, les parlementaires se trou- 
vent à cette heure en conférence avec le général 
Dombrowski, 

Cette délicieuse habitation, avec sa fraiche pa- 
rure de lilas odorants, nous apparait comme une 
oasis au milieu du désert; mais aussitôt la guerre, 
l'horrible guerre civile se montre de nouveau. Il 
y a des canons sous ces riants bosquets ; des 
hommes armés sont étendus sur les gazons d'un 
vert tendre, 

Les parlementaires ne sont pas là ; mais le géné- 
ral Dombrowski el son Gtat-major viennent d'y 
meltre pied à terre, Ils sont à table, déjeunant 


| d’une tranche de jambon cru et d’un morceau de 


pain rassis, Le petit vin blanc du curé de Neuilly 


_ pétille dans les verres. 


Le général Dombrowski accueille avec beaucoup 


| d'urbanité les membres de la ligue. De petite taille, 
| maigre, blond, le commandant en chef des fédérés 


n'a point ce qu'on appelle la prestance militaire ; 


.mais son regard clair, ses traits fermement dessi- 


nés, annoncent une énergie qui ne se laisse point 
abattre par les difficultés. | 

En le quittant, les membres de la ligue se rendent 
au numéro 132 de l'avenue de Neuilly, où nous les 
accompagnons, C'est là, nous a-t-on dit, que nous 
trouverons fes parlementaires; et nous les trou- 
vons, en effet, dans cette maison, qui forme la li- 


| mite des positions occupées par l'armée régulière. 


En suivant l'avenue de Neuilly, nous constatons 
que le ravage n’est pas moins terrible de ce côlé-c1 
de la porte Maillot que de l'autre, Ge ne sont que 
facades trouées, arbres broyés, débris de toute 
sorte, Les maisons avoisinant la place du Marché 
sont celles qui nous paraissent avoir le moins fouf- 


| fert, Nous remarquons que la plus grande partie 


de la population a pu fuir avant la trêve. Un certain 
nombre d'habitants déménagent en toute hâte. 
Quelques-uns restent, notamment un vieil officier 
de marine en retraite, qui a répondu invariable- 
ment à nos exhortalions: « Bah! j'en ai vu bien 
d'autres à mon bord, D'ailleurs, mourir ici où ail- 
leurs, peu m'importe ; je ne quitterai pas ma mai- 
SOI, » 

Près du numéro 132, où les parlementaires se 
tiennent en permanence, les soldats de la ligne for- 
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ment sur la chaussée une double haie de senti- 
nelles qui interdisent strictement le passage dans 
la direction du pont de Neuilly. Il y a eu là des 
scènes poignantes : des hommes, des femmes, des 
jeunes filles, accourus de Paris, demandaient et 
suppliaient qu'on leur permit de rejoindre leurs 
parents au delà de cette ligne militaire, mais Ja 
consigne était formelle et personne n'a pu passer. 
Ge point était occupé par des soldats des 35°, 146° 
et 132° régiments. 

Nous sommes rentrés à Paris vers deux heures, A 
ce moment, une foule considérable continue à se 
porter hors des murs, Beaucoup de voitures aussi 
raménent dans l'enceinte des familles de Neuilly 
fuyant le champ de bataille, (La Vérité.) 





Dans le Pappel, un tableau un peu poussé aunoir, | 


mais remarquablement émouvant, du théâtre en- 
sanglanté par l'effroyable lutte des deux armées. 


NEUILLY. — AVENUE DU ROULE 


À huit heures, les membres de la Ligue de l'U- 
nion républicaine sont exacts au rendez-vous. Des 
voitures d'ambulance attelées sont rangées devant 
le palais de l'Industrie. : 


On entend toujours le canon tonner à la porte 


Maillot. 

MM. Bonvalet et Stupuy, accompagnés d’un offi- 
cier d'état-major, partent en avant. 

A neuf heures moins un quart, les voitures d'am- 
bulance montent l'avenue des Champs-Élysées : 
mais elles sont obligées de s'arrêter au rond-point. 

IL est plus de neuf heures, et l'on entend encore 
un ou deux coups de canon. Il paraît que Versailles 
retarde sur Paris, 

Eufin, le canon s'est tu. 

Les voitures reprennent leur marche. 


A la porte des Ternes, encombrement de fiacres, 
de voitures de déménagement, de tapissières, de 
charrettes, de haquets. Le long cortége des voitu- 


res d'ambulance fait difficilement sa trouée, Les | 
piétons, entassés entre les voitures, se pressent | 


contre les sentinelles. 


La consigne est formelle. On ne doit laisser pas- 


ser que les membres de la Ligue et les voitures 
d'ambulance. 


Nous nous engageons sur un des ponts-levis. Ce- 


lui de gauche-a eu sa chaîne brisée par un boulet, 
Les parapets sont labourés par les obus, les sacs de 
terre et les gabions éventrés., La muraille n’est pas 
atteinte. 

En avant de la porte se trouve une petite redoute 
armée de deux pièces de canon. 

Les voitures se dirigent vers la grande avenue 
de Neuilly. 

Près de la porte Maillot, une maison est en feu. 


L'incendie, nous dit-on, a été allumé à neuf heures 


par le dernier obus des Versaillais. On assure que 
célte même maison aurait, au commencement de 
la lutte, reçu le'premier obus. 





C'est la maison connue sous le nom de Chéteau 
de L'Etoile, 


Dans l'avenue de Neuilly, personne, Sur les murs 
des trous de balles et d'éclats d’obus, des fenêtres 
sans vitres. Bancs, vespasiennes, colonnes de gaz 
brisés. Les arbres ont été abattus lors du siôge. 

Quelques habitants se hasardent peu à peu à se 


| montrer dans les rues adjacentes, Ils ne peuvent 


croire qu'il n'y a plus à craindre pour le moment 
ni balles, ni obus. Ignorant, dans le fond de leurs 
caves, tout ce qui se passe, ils ont l'air de gens ré- 
veillés en sursaut, sortant d'un cauchemar et se 
frottant les veux pour savoir s'ils sont bien réveillés. 
Inquiets, stupéfaits, ahuris, ils n’ont pas l'air de 
comprendre de quoi il s'agit. 

Les membres de la Ligue se répandent de divers 
côtés. On voit s'entr'ouvrir quelques fenêtres et 
des têtes elfarées s'avancer aux portes. 

Nous apprenons aux habitants les motifs et les 


| clauses de la suspension d'armes. Quelques-uns 


s empressent de se mettre en mesure de profiter de 
l'armistice. D'autres secouent la tête, refusent, et 
s'obstinent à rester à Neuilly avec une sorte de ré- 
signation fataliste. 

Nous nous heurtons plus d'une fois à une sorte 
de dégoût de la vie. Un père et ses trois enfants, 
deux jeunes filles et un petit garçon, repoussent 
toutes les instances avec une amertume farouche. 
— Que la guerre civile les tue, tant pis ! C’est son 
œuvre habituelle, Ils attendront la mort ensemble. 

Nous trouvons une vieille dame, les yeux gonflés 
et rougis par les larmes ; la façade de sa maison 
est déchirée par les éclats d'obus. Nous essayons 
de lui persuader qu'elle doit rentrer à Paris. 

— Non! non! je resterai ici. Voilà quinze jours 
que je couche dans ma cave. J'ai ici toutes mes 


_ affaires. J'aime mieux mourir ici. 


Ailleurs, ce sont des femmes qui nous répon- 
dent : 

— Aller à Paris! on nous logera, ‘bien ! Mais la 
nourriture? On fera tout ce qu'on pourra; mais 
c'est trop triste d'être à la charité, Nous aimons 
mieux rester chez nous, 

Ure pauvre femme nous ‘dit : 

— Je partirais bien ; mais mon mobilier ? Le mo- 
bilier, c'est la fortune de l'ouvrier. J'aime mieux 
rester. 

Et elle pleure, 


Partout des détails navrants. Ici, ce sont des en- 
fants malades et qu'on n'a pas pu soigner; ailleurs, 
une femme est devenue folle d'épouvante, et il a 
fallu garder cette furieuse dans une cave, an mi- 
lieu d'enfants tremblants de peur. FA 

Une femme meurt, On ne peut l’enterrer, Ce 
n'est qu'après trois jours d'attente qu'aux premières 
heures du matin, en se glissant le long des murs, 
on la porte au cimetière, 

On mange cependant à Neuilly. Ceux qui osaient 
s’exposer un peu n'y ont pas manqué de pain. Il y 
a un marché qui se tient le matin, au milieu des 
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balles et des obus. On risque sa vie pour aller cher- 
cher de quoi vivre. On s'y fait, 

Les bestiaux, par exemple, ont beaucoup päti. 
Des malheureux ont des vaches auxquelles ils ne 
savaient que donner à manger, Is nous interrogent 
avec anxiété sur les termes de l'armistice, deman- 
dant où et comment ils pourraient se procurer des 
fourrages. 


L'avenue de Neuilly ne donne aucune idée de la | 


lutte. 1 faut voir l'avenue du Roule ! 

Sur le milieu de la chaussée, un cheval en pu- 
tréfaction, avec une grande plaie béante, loute 
noire de mouches, à la hanche. Il + à dix Jours 
qu'il est tombé là. 

On ne foule que débris : tous les arbres sont 
coupés et jonchent le sol avec des plâtras, des 
pierres, des briques, des ardoises, Des enfants ra- 
massent des obus qui n’ont pas éclaté. Les éclats 
sont dédaignés : il y en a trop. A chaque instant, 
sous le pied, on sent rouler ou s écraser des balles. 
Nous en ramassons quelques-unes en fer, grosses 
comme des prunes, provenant des boîtes à mi- 
traille. 

L'angle de la maison formant le numéro 77 est 
complétement enlevé par les obus. Le parquet du 
quatrième élage est suspendu à l'extérieur, sur- 
plombant la rue, 

Nous arrivons au dernier poste des gardes natio- 
naux. Il est établi, sur l'avenue du Roule, à un point 
d'où partent deux avenues, l’une perpendiculaire, 
l'autre oblique à l'avenue, 

C'est sur cette dernière que sont pointées les 
pièces de canon, Tous les arbres sont rasés au 
méme niveau par les boulets, On voit leurs troncs 
déchirés émerger au milieu des branches et du 
feuillage qui jonchent le sol à leur pied. 

Là-bas, à deux cents mètres, sur l'avenue 
Sainte Foy, c'est l'avant-poste des Versaillais, En 
combat terrible s'est livré aux numéros 2 et 4. 

Nous entrons au numéro 2, 


À peine avons-nous fait un pas que nous nous 
heurtons dans l'obscurité contre un cadavre, Quatre 
gardes nationaux ont été tués là, dans une petite 
arriére-boutique. Tous ont le visage calme. Les 
poings sont crispés, L'un a les deux jambes empor- 
tées, Les autres paraissent avoir été frappés plutôt 
par des balles. On leur a enlevé leurs souliers, 

Toute la cour est jonchée de débris. Nous y 
trouvons plusieurs obus qui n'ont pas éclaté. Nous 
montons au premier étage, Les vitres sont brisées. 
Il n'y a plus que quelques traces de mobilier, On 
ne parait pas toutefois s'être battu dans les étages 
supérieurs, Nous n'y voyons ni débris d'armes, ni 
traces de sang, 

Le numéro 4 est beaucoup plus abimé que le nu- 
méro 2. Chaque fenêtre est un trou noir, Sur les 
murs, de longues traces de fumée. Au milieu de la 
maison, l’entablement de la fenêtre du deuxième 
étage n'est plus soutenu que par une persienne. 
Tout le rez-de-chaussée est percé à jour, Dans une 
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des pièces, un amas de Lessons de bouteilles. Quel- 
ques-uns ont été londus et amalgamés par l’in- 
cendie. 

Dans une pelile pièce, au fond de la cour, nous 
l'ouvons encore un cadavre de garde national, Il a 
dû être transporté la, blessé, et il y est mort, Il y a 


|_encore d'autres cadavres sous les décombres. On 


se met à les chercher, 

En ce moment arrive une dame, Son mari 
monte par les décombres de l'escalier au premier 
étage, Il enjambe une fenêtre croulante et parvient 


chez lui, Un instant après, il jette dans la courune 
boule noire, espèce de scorie,. 


— Tiens! voilà la marchandise! 

La femme la ramasse, la regarde un instant, 
comme si elle ne pouvait comprendre, puis elle la 
rejelte à terre, et, prenant à poignée ses che- 
veux dans ses mains crispées, elle dit simplement : 

— Ah! c'est bien fini! 

— (ju'est-ce donc? lui dis-je en prenant cette 
masse imlormeé, 

— C'étaient des perles fines ! répond-elle. 

Aumomentoû je sors, arrivent des femmes quiont 
leur linge dans la cave, I s'agit d'aller le chercher. 
Mais une odeur de gaz infecte la cour et le rez-de- 
chaussée; le fuyvau à certainement été brûlé. On 
leur recommande de descendre sans lumière, et, 
de peur d'asphyxie, d'ouvrir la porte de la cave 
quelques instants avant d'y pénétrer. 

C'est convenu, Mais en voilà une qui, au bas des 
marches, allume une bougie. Un craquement se 
fait entendre. La malheureuse se sera fait sauter ! 
Mais non :ce nest heureusement qu'un pan du 
premier élage qui s'écroule. Personne n'a été 
blessé. 


Au coin de la rue Pevronnet, on construit une 
barricade. L'état-major s'est transporté dans eelte 
rue ; la maison qu'iloccupait d'abord s'est écroulée. 

Une batterie versaillaise l'a prise obliquement. 
Les rours sont sillonnés de traces de balles de mi- 
trailleuses ou sont éventrés par les éclats d’obus. 
Les premiers jours, les gardes nationaux s'en 
allaient tout bonnement parles rues, Quelques-uns 
font encore cette folie, Ce matin même un garde 
national a été tué auprès d'une porte, dans la rue 
Peyronnet, par une balle perdue. 

Maintenant ils ont pratiqué des passages par les 
murs des jardins, de sorte qu'ils se rendent à leur 
poste à l'abri. Ils se plaignent du génie. Ils ont dû 
eux-mêmes faire tous les travaux de ce chemin de 
garage, quand ils revenaient fatigués du combat. 

— La ligne, disent-ils, n’est pas bien acharnée, 
mais elle est toujours appuyée par des gendarmes, 
bons tireurs, bien postés aux fenêtres, qui font feu 
sur tout képi qu'ils aperçoivent et sont prêts, en 


| méme temps, à fusiller tout fuyard. 


Ce matin, la garde nationale a encore remis à 
l'armée de Versailles quatre cadavres de soldats de 
ligne tués auprès de la rue Suinlé-Foy. 

LES TERNES. — LEVALLOIS-PERRET. —ASNIÈRES 

Nous sortons de Paris par la porte des Ternes. 
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L'avenue du Roule s'ouvre devant nous, ensoleillée 
et poussiéreuse, Le vent est.tiède, les grappes des 
lilas passent au-dessus des murs écrètés. 

L'institution Sainte-Croix, percée à jour en cin- 
quante places, mais vide, est là comme un premier 
spécimen du douloureux spectacle qui nous attend. 

Nous nous arrêtons à la porte de l'hospice 
Notre-Dame des Sept-Douleurs. La façade est écor- 
chée ou crevée, Le cloître même, qui entoure le 
petit jardin intérieur, a eu des arcades atteintes, 
Plus de vingt obus ont éclaté dans les greniers, les 
salles, les cuisines, les cours. 

Les sœurs nous accueillent avec des mines effa- 
rées. Il s'agit de transporter au plus vite dans les 
voitures les enfants les plus malades, Depuis quinze 
Jours, les caves sont l'iufirmerte. 

Nous descendons : dans une cave étroite et lon- 
gue, coupée au milieu par la blème lumière du sou- 


pirail, une quarantaine de matelas sont posés, côte | 


à côte, sur un lit de paille, De pauvres enfants, 
idiotes ou scrofuleuses, se pelotonnent dans leurs 
draps ou tournent sur l’orciller leur tête anxieuse. 
La sœur qui nous précède a allumé une bougie. 
Une buée humaine asphyxiante a remplacé l'air 
respirable, et quand les sœurs remontent une à une 
portant dans leurs bras leurs pauvres petites ma- 
lades qui grelottent ou sanglotent, il semble que 
l'on vide un cachot de l’inquisition. 

Le temps presse. Il est convenu que les enfants, 
valides ou non, seront dirigés sur le palais de l'In- 
dustrie. Mais voilà qu'une sœur arrive tout émue 
nous annoncer que le directeur ne veut point par- 
tir. C’est un vieillard de près de quatre-vingts ans, 
à demi paralytique. Il nous déclare qu'il veut 
mourir dans cette maison qu'il a fondée. Tout reste 
un moment suspendu. Les sœurs ne veulent plus 
l’'abandonner, Mais nous faisons un coup d'autorité 
et nous lui signifions que, pour le moment, c'est la 
Ligue de l’Union qui a charge d'âme des mineures. 


Les tapissières et les voitures mises en réquisition 


partent enfin. 

Dans la maison voisine, presque la même scène. 
C'est la retraite Sainte-Anne. Sur le seuil, une 
vieille dame en pleurs nous aborde en nous deman- 
dant « si nous espérons que toutes ces horreurs 
vont bientôt finir? » La plus jeune de toutes ces 
pauvres dames a soixante-dix-huit ans. Il ne s’agit 
plus de mineures. Nous les réunissons dans de jar- 
din. Les sœurs directrices déclarent qu'elles pré- 
férent courir les chances finales du bombarde- 
ment. Nous offrons les logements et les secoursque 
Paris tient en réserve. Sauf trois ou quatre, elles 
resteront, et dans leurs caves! car les batteries 
combinées du Mont-Valérien, de Courbevoie, d'As- 
nières el de Bécon, ont mis en poussière les cham- 
b:es, les escaliers et les corridors. 


Nous continuons notre course. Les pignons 








Des familles passent, des enfants dans les bras, 
des paquets sur le dos, des bottes de lilas dans les 
mains. Puis les déménageurs défilent. Un homme 
traverse une place tenant soigneusement un globe 
sous lequel oscille un arbuste artificiel chargé d'oi- 
seaux empaillés. On voit aussi des tableaux hor- 
loges, des bouquets de mariée et beaucoup de 
cages pleines de serins effarouchés, Rien de plus 
touchant que ces pauvres ménages qui traînent 
leurs matelas, leur linge et leurs quelques nippes,. 


_ Desenfants portent des paquets plus lourds qu'eux. 


Une petite fille de cinq ou six ans a bien de la peine 
à sauver son petit chat qui, tout effaré du bruit, 
veut toujours lui échapper. 

Le docteur Duval, en permanence à la mairie 
de Neuilly, se multiplie, et le chirurgien principal 
de la garde nationale de Paris, le docteur Cour- 
tillière, dirige les secours avec intelligence et zèle. 

En compagnie d'Émile Allix, chirurgien de la 8° 
légion, nous visitons les ambulances des Ternes, 
de Neuilly, de Levallois-Perret. Nous n'y recueil- 
lons heureusement ni malades, ni blessés. 


Nous voulons pousser jusqu'à Asnières, rive 


| droite. Nous sommes entourés, à l'angle de la rue 


Dubois, par des gardes nationaux du 134 qui, 
malgré l'écrasante fatigue d'une campagne qui 
dure pour eux depuis dix jours, font encore bonne 
contenance. Nous passons sous le pont du chemin 
de fer, dont les poteaux télégraphiques abattus 
laissent traîner leurs fils comme les cordes d'une 
harpe brisée. 

On se rappelle l'explosion du dépôt de cartou- 
ches de la maison Picard, le jour de la retraite 
d'Asnières. On nous dit qu’on vient de retirer des 
cadavres de la maison écroulée, Six cadavres brû- 
lés, méconnaissables, ont en effet été retrouvés ce 
matin, Les pompiers déblaient l'entrée de la cave, 
où l’on craint que plus de vingt malheureux n'aient 
été asphyxiés ou écrasés. Une sinistre odeur de 
chair brûlée en sort par tièdes bouffées. 

La maison s'est écroulée sur elle-même à la suite 
de l'explosion. Elle a laissé à nu toute la partie 
intérieure d'une maison mitoyenne : les escaliers 
montent enspirale, deschambres s'ouvrent béantes, 
Tout en haut, dans un petit belvédère, une table 


_ verte, avec un fauteuil de canne devant. 


Notre voiture reprend sa course, s'arrêtant à 
toutes les portes et recueillant les retardataires. 
Mais beaucoup de ces malheureux veulent rester 
dans ces maisons dont plus d'une ne pourra cer- 


. tainement résister à la reprise du bombardement 


blares percés comme des écumoires succèdent aux : 


grilles de parcs tordues ou coupées net. Au rond- 
point d'Inkermann, les arbres ont été littéralement 
fauchés à hauteur d'homme par quelques volées de 
mitrailleuses. 


——— 


versaillais. Les vieilles gens surtout sont intrai- 
tables. 

Il faut les laisser, il faut laisser ces villages, si 
charmants l’autre été, et qui seront plus abimés par 
les obus français que Saint-Denis parles obus prus- 
siens, 

AU PALAIS DE L'INDUSTRIE 

On avait installé dès le matin, au palais de l'In- 
dustrie, un double service : l’un pour la distribu- 
tion des laissez-passer aux personnes se rendant à 
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Neuilly était confié au service d'ambulence de 
l'Internationale ; l'autre chargé de diriger sur les 
différentes mairies les habitants de 1 Neuilly quin'a- 
valent ni connaissances, ni refuges à Paris, était 
placé sous la surveillance de deux délégués de la 
Ligue de l'Union : MM. Vital-Bault et Maillard, 
auxquels sont venus se joindre divers de leurs col- 
lègues de la Ligue. 

Ces délégués faisaient délivrer aux réfugiés dé- 
pourvus d'asile et de ressources, des bons sur les- 
quels les délégués aux mairies se chargent de 
pourvoir provisoirement au logement et à la nour- 
riture de ces malheureuses victimes de la guerre 
civile. 

Il est inutile d'ajouter que les habitants de 
Neuilly avant par eux-mêmes un asile à Paris s'y 
rendent directement, sans s'arrêter au palais de 
l'Industrie, Jusque vers midi le nombre des per- 
sonnes rentrant dans Paris n'est pas très-considé- 
rable : on remarque cependant plusieurs voitures 
de déménagement et des charrettes chargées de 
meubles et accompagnées de réfugiés. 

Mais, à cette heure, la plus grande quantité de 
voitures de transport se rendent encore à Neuilly, 
où se font les déménagements. Un certain nombre 
d'habitants toutefois préfèrent rester dans leur do- 
micile, au risque des chances de la guerre; les 
autres sont occupés de leurs préparatifs de départ, 


et on regrette, en général, que la durée de l’armis-_ 


tice soit trop restreinte, Pour que l'évacuation de 
Neuilly se fit avec ordre et sans trop de difficultés, 
on aurait désiré vingt-quatre ou au moins douze 
heures de suspension d'armes. 

Parmi les réfugiés qui s'arrêtaient momentané- 
rent au palais de l'Industrie, on remarquait avec 
un véritable attendrissement des pensionnaires de 
la maison des Jeunes Infirmes, tenue à Neuilly par 
des sœurs. 

L'arrivée au palais de l'Industrie de ces pauvres 
enfants de six ou huit à quinze ans, qui vivent 
depuis près d'un mois au milieu de cet effroyable 
état de guerre, trouvant à peine un triste refuge 
dans lés caves, a donné lieu à un incident vérita- 
blement touchant. 


Ces jeunes filles sont toutes infirmes, plus où | 


moins gravement; quelques-unes étaient assez se- 
rieusement malades pour qu’on ait dû les amener 
de Neuilly, soit sur des brancards, soit en les por- 


tant à bras. Tandis qu'elles attendaient leur desti- 


nation définitive, les gardes nationaux de la 8° com- 
pagnie du 175° bataillon, de service au palais de 
l'Industrie, s'aperçurent bientôt «qu’elles étaient 


fatiguées et avaient grand besoin de nourriture; 


aussitôt, avec un empressement plein de cor- 
dialité, ils apportèrent les vivres qu'on venait de 


leur distribuer pour eux-mêmes, et les offrirent 


aux pauvres Infirmes. 

Les jeunes filles, promptement installées dans le 
vestibule précédant la grande nef, firent alors un 
repas improvisé servi par les gardes nationaux 
eux-mêmes, coupant à l’une un morceau de pain, 
versant du vin à celle-ci, donnant un peu de viande 


- 


là une autre. 





Tous ces enfants, oubliant bien vite 
leurs soucis, mangeaient joyeusement, et si la 
souffrance n° "eût retenu quelques-unes d'entre elles, 
couchées et immobiles sur le sol, on aurait cru 
plutôt assister à la récréation de jeunes pension- 
naires qu'à la fuite de malheureuses infirmes devant 
les menaces de la guerre, 

Comme on félicitait un garde national de l'excel- 
lent mouvement de cœur qui avait fourni ce dé- 
jeuner aux pensionnaires de l'asile hospitalier de 
Neuilly, il répondit joyeuse ment : «Il est de fait 
que maintenant il faut qu'on attende la soupe, mais 
ce jeûne nous vaudra, je crois. une aussi bonne 
note dans l'autre monde qu'aucun de ceux ordon- 


| nés par l'Eglise. » 


Cinq heures, 


La fin de la suspension d'armes semble venue, 
aucune prolongation n'ayant été annoncée. 

Les habitants rentrent précipitamment dans 
leurs caves. Néanmoins les hostilités ne repren- 
nent pas. 

Tout à coup on entend quelques coups de fusil 
dans la direction de Villiers, mais c'est tout; le ca- 
non reste muet de part et d'autre. 

(Le National.) 


AU SUD DE PARIS 


Pendant que tout Paris assistail à la rentrée des 
habitants de Neuilly et au défilé des voitures de 
déménagement, les batteries de Meudon, de Bre- 
teuil et de Brimborion ne sont pas restées muettes, 
et ont lancé sur Auteuil, les bastions 66, 67 el 68, 
une grande quantité de projectiles, 

Plus au sud, vers Montrouge, les Hautes-Bruyè- 
res, le moulin Saquet et Bicôtre, les canons fédé- 
rés ont tonné une partie de la journée. 

La batterie de Breteuil s'est tue vers trois heu- 
res, les fédérés disent l'avoir démontée, comme ils 
ont fait une brèche appréciable au Mont-Valérien. 

A propos de ce fort, une personne à même d'être 
bien renseignée nous apprend que le Mont-Valé- 
rien n'a pas même reçu un seul des projectiles qui 
lui ont été lancés. (Moniteur) 





LETTRES AUX JOURNAUX 


L — 


Le Cri du Peuple publie la lettre suivante en ré- 


_ ponse à la protestation de deux bataillons dont il 


avait signalé la défaillance en face de l'ennemi : 
Quartier général de Neuilly. 
Au citoyen Jules Vallès, rédacteur du 
Cri du Peuple. 


Citoyen rédacteur, 
Votre numéro d'hier contient une protestation 
du 220° et du 261° bataillon, ayant pour but d'at- 
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ténuer l'effet produit par leur conduite à Neuilly. 
Cette protestation est d'autant plus intempestive, 
que j'étais forcé de demander à la Commune la 
misé en accusation de leurs commandants pour 
désertion devant l'ennemi, laquelle mettait les 
corps d'armée de Neuilly en péril, conjuré heu- 
reusement par la conduite valeureuse du 74° ba- 


taillon qui, au prix de grands sacrifices, reprit les | 


barricades et les canons abandonnés. 
- Voici les faits, citoyen rédacteur. Premier à 


rendre justice au courage et au dévouement, je ne | 
me laisse fléchir par aucune considération pour | 


flétrir comme ils le méritent la lâcheté et l'impu- 


dence, 


Salut et fraternité. 


Le général, commandant en chef, 
J: DOMBROWSKI, 


La lettre, qu'on va lire, est adressée au journal | 


da France : 
Parir; ZE avril 2871; 


Monsieur le rédacteur, 


Je vous serais fort obligé de vouloir bien publier 


cette lettre, destinée à éclairer les hommes qui 
se trouvent dans une situation semblable à la 
mienne. 

Après avoir travaillé comme ouvrier pendant de 
longues années, je suis parvenu à m'établir comme 


petit fabricant. — Tout le monde sait combien mes 


pareils sont nombreux à Paris. — Je me suis marié, 
mes enfants ont grandi, et, vers le milieu de 14870, 
nous travaillions tous à qui mieux mieux. Je me ré- 
jouissais de voir mes filles, qui rendaient de grands 
services dans notre atelier, s’avancer en âge, et 
j entrevoyais dans quelques années la perspéctive 
de les établir, — chose possible, — car il y a encore 
d'honnêtes ouvriers. 

Nos désastres de 1870 sont arrivés, puis le siége. 
Pes d'ouvrage; mais, à la maison, nous nous ai- 
mions tant qué chacun cachait à l'autre ses souf- 
frances. Enfin, la paix conclue, les commandes 
ont abondé ; mes clients belges m'avaient donné de 
l'ouvrage au delà de ce que nous pouvions faire, 
mais avec du courage on viént à bout de tout. 


La Commune est survenue, et comme je connais- 


sais beaucoup de gens qui en sont partisans, — le 


quartier veut cela, — j'ai fait partir ma femme et. 


mes trois filles, mais les petites économies que je 
possédais ayant été employées à des achats de 
matière première pour ma fabrication , j'ai dû em- 
prunter sur une partie de mes outils pour subvenir 
au voyage de là famille. 

Aujourd’hui, l'ouvrage, loin de reprendre, s'é- 
loigne : les clients quim'avaient fait des commandes 


“m'ont envoyé contre-ordre, craignant, vu l'état des 


choses, de ne pas être servis régulièrement. Ils ont 


porté leur argent en Allemagne. 


Quant à moi, désolé et ne voyant pas le moyen 





| de sortir de cette impasse, je pars dans quelques 


jours, avec le bâton de l'ouvrier, pour offrir ma 
fabrication à des pays plus hospitaliers que le 


| mien, mais Je laisse à cette Commune, en partant, 
| la malédiction d'un honnête homme qui regrette 


d’avoir de la famille. Sans cela j'aurais assommé 
quelques-uns de ses partisans, autant de vipères 
d'écrasées. 

On verra, monsieur le rédacteur, ce que devien- 
dra Paris. Quaod il n'y aura plus rien à prendre, 
que fera-t-on? J'ai lu, par hasard, un numéro du 
journal de M. Rochefort. À mon avis, c’est un 
homme qui exploite sa célébrité et qui sacrifierait 
tout à un mot susceptible de faire vendre son jour- 


| nal à un plus grand nombre d'exemplaires, - 


Puisqu'il est si patriote, pourquoi ne met-il pas 
une partie de sa recette journalière, quelques mil- 
liers de francs, au service de ses chers coufrères 


| communeux ? 


Recevez, ele, 
d, Bisa 4 


Fabricant, rue du Temple, 


L'HISTOIRE SUR LES MURS 


L'affiche suivante, imprimée sûr papier bleu, a 


l'été apposée mardi soir dans Paris à un grand nom- 


bre d'exemplaires : 

La guerre civile a duré trop longtemps, et les 
déplorables malentendus qui l'ont engendrée doi- 
vent cesser, 

Avec le suffrage universel, ce fléau devrait être 
à jamais impossible pari nous, 

En conséquence : 

1° Nous voulons que Paris jouisse, comme toutes 
les grandes villes de France, d’une représentation 
municipale élue, et qu'il fasse lui-même les affaires 
de Ja cité. 

3 Nous voulons énergiquement le maïntien de 
la République. 

3° Nous voulons, pour l’affirmer, que le prési- 
dent de la République soit élu le plus prompte- 


| ment possible, 


4* Nous voulons que les citoyens sans ouvrage 
conservent le subside qui les faisait vivre, jusqu'au 
jour où le travail leur permettra de vivre.sans en 
avoir besoin, | 

5° Nous voulons que les hommes honnêtes qui 
font partie de la garde nationale ne soient ni pour- 
suivis ni inquiétés dans l'avenir. 

G° Nous voulons, enfin, que les ateliers sé rou- 
vrent : que les étrangers puissent venir faire leurs 
commandes, afin que le travail reprenne avec une 
nouvelle vigueur, car c'est le vrai moyen de salut 
qui nous resté pour cicatriser toutes nos blessures. 

Voilà tout ce que nous demandons, et le prési- 
dent du pouvoir exécutif l’a accordé dans ses di- 
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verses circulaires, Cessons donè une guerre civile 
impie, puisque le suffrage universel nous reste ! 


Paris, le 25 avril hs 


NOT-LANGLOIS. 





L'affiche suivante a été apposée dans le quin- 
zième arrondissement : 


MAIRIE DU XV° ARRONDISSEMENT. 


Vu le décret du 7 avril 1871, 

Les citoyens directeurs et chefs d'ateliers du 
quinzième arrondissement sont prévenus, qu'à da- 
ter d'aujourd'hui 25, ils ne doivent pas occuper 
dans leurs ateliers, à moins d'une exemption en 
règle du ministre de la guerre, 

Les hommes alleints par le décret concernant 
les citoyens âgés de 19 à 40 ans, 

Les délégués, membres de la Commune, 
VICTOR CLÉMENT, JULES VALLÉES, 
« CAMILLE LANGEVIN. 
Les adjoints déléqués, 
FERDINAND CAMUS, MICHEL CONDUCHÉ, 
FRANÇOIS GEORGES, 


Les citoyennes de Montmartre, réunies en as- 
semblée le 22 avril, ont décidé de se mettre à la 
disposition de la Commune pour former des ambu- 
lances qui suivent les corps engagés avec l'ennemi, 
et relever sur les champs de bataille nos héroïques 
défenseurs. Les femmes de Montmartre, animées 


de l'esprit révolutionnaire, veulent témoigner par | 


des actes leur dévouement à la Révolution. 
Pour la présidente, 


ANNA JACLARD, ANDRÉ LÉO, 
POIRIER, BUISARD. 





LES MENUS DÉTAILS DE L'HISTOIRE 


M. X....., riche négociant, « deux fils, L'ainé 
s'engage au début de la campagne contre la Prusse, 
entre dans un régiment de ligne, est fait prisonnier 
à Sedan, reste en Allemagne pendant quatre mois, 
après quoi il est dirigé avec son régiment sur Ver- 
sailles. 

Le second fils a vingt-deux ans; il aidait son 


père dans son commerce; il tombe sous la coupe | 


de l’enrôlement forcé, et le voilà embrigadé dans 
les troupes de la Commune. Le malheureux pere a 
donc un fils dans chaque camp; deux fils qui peu- 
vent se fusiller sans se reconnaitre, à quatre cents 
mètres de distance. 

La position n'était pas tenable : ne pouvant 
faire échapper de Paris son fils le communal, il 
prend le parti d'aller trouver à Versailles son fils 
- le soldat de l'Assemblée : 


PARIS INSURGÉ, 





— Tiens, lui dit-il, voilà dix imille francs, sauve- 
loi en Amérique. 

Il avait été forcé de conseiller à son fils ainé de 
déserter, de violer la loi de son pays pour qu'il ne 


s’exposät pas à violer la loi de la nature, 


(National) 


— 


C'est M° Rousse, bâtonnier de l’ordre des avo- 
Cats, qui doit défendre M. Chaudey, le prisonnier 
de la Commune. 

M° Rousse n'a pas voulu quitter son poste, où il 
pouvait, comme on le voit, être utile et dévoué, et 
pour conférer avec celui qu'il a entrepris de dé- 
fendre, il a été conduit à rendre visite au citoyen 
Eugène Protot, qui fait actuellement fonctions de 
garde des sceaux et ministre de la justice. 

Le citoyen Protot est un jeune homme de vingt- 
trois à vingt-quatre ans, simple stagiaire, puisqu'il 
n'est pas inscrit sur le tableau des avocats, 

Le citoyen Protot élait dans son cabinet, collé 
d'un képi à plusieurs galons, vêtu d'une vareuse 
de garde nationale, et les jambes ornées de bottes 
molles à éperons. 

Quelque peu surpris de la visite de son bâton- 
nier, il s’est remis rapidement d'un premier em- 
barras, et s'est empressé d'accorder à M° Rousse 
le laissez-passer qu'il venait demander, 

C’est ainsi que l'honorable bâtonnier a pu se 


| concerter avec M. Chaudey et rassembler les 


moyens de défense. M. Chaudey est toujours au 
secret, (Echo du soir.) 


EXTRAITS DES JOURNAUX ROUGES 


LE PÈRE DUCHÈNE, 


Le Père Duchène a lu aujourd'hui dans les 
comptes rendus des débats de la Commune, un 
petit nom de dieu de passage qui l'a bougrement 
fait loucher. | 

Il s’agit de la mise en liberté du citoyen Ber- 
geret. 

Un bon bougre qui ne manque pas de poil, le 
Père Duchène en convient. | 

Mais, foutre ! nom de dieu ! un général vaincu! 

Et depuis quand la Commune s’imagine-t-elle 
avoir le droit de soustraire à ses juges un citoyen 
général qui a des comptes à rendre? 

Qu'est-ce que nous foutons des principes, si Ça 
marche comme ça ? 

Dans le bon temps du Père Duchène, nom de 
dieu, on ne canait pas devant les nécessités de 
Salut publie, on fusillait qui se laissait battre ! 

I n’y avait rien comme ça pour foutre du cœur 
au ventre aux amateurs et pour donner le senti- 
ment des responsabilités. 

Qu’aujourd'hui on se contente de déférer aux 
tribunaux militaires les généraux vaincus. Soit ! 

Muis notre sacrée Commune n'a pas même 086 
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ca! Elle s'est contentée de la déclaration d'une 
commission d'enquête. 

Qui est-ce qui connait Ça, la commission d'er- 
quête ? 

Est-ce que ça travaille en public, ces commis- 
sions-là ? 

Comment pouvons-nous savoir si on ne nous a 
pas foutus dedans ? 

Et c’est que la chose est grave! 


Le salut de la Cité peut dépendre d'une impra- 


dence, d’une fausse manœuvre, d'une faute mili- 
taire. Nom de dieu! Si on allait foutre encore une 
tois les troupes de la Commune entre des mains 
incapables ! 

Ah! c'est une foutue conseillère que la bienveil- 
lance en matière de révolution ! 

Il fout changer cette note-là, citoyens membres 
de la Commune ! 

Tu te fous de nous, au bout du compte, avec ta 
commission d'enquête. 

Le citoyen Bergeret est accusé d’un crime, le 
plus grand de tous : celui d'avoir laissé battre 
l'armée qu'il commandait, Il faut qu'il soit jugé 
par une cour martiale, ou foutre, il n'y a plus de 
justice : | 

Quand il se sera expliqué devant la cité tout en- 
tière, on verra ce qu on peut faire de lui ; mais en 
attendant il est notre prisonnier, ét personne n'a 
droit de lui faire grâce. 
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Il n'y a pas de grâce pour les crimes contre la 
révolution; et c'en est un de faire vaincre ses en- 
fants, car la révolution ne peut pas et ne doit pas 


| être vaincue ! 


LE PÈRE DUCHÈNE, morchand de fourneaux. 
LE VENGEUR. 
Retrait de la démission du citoyen Félix Pyat. 


Le Vengeur publie, en tête de ses colonnes, les 
déclarations suivantes : 
Paris, le 24 avril 1831. 
Citoven Félix Pyat, 
Les délégués des électeurs de la 10° légion sont 
d'accord avec vous sur le principe des élections. 
Cependant, nous vous sommons, comme notre 
mandataire, d'avoir à reprendre votre place à la 
Commune: car vous êtes soldat et vous devez 
rester sur la brèche, jusqu'à la fin du combat du 
passé contre l'avenir. 
Nous avons foi en vous, justifiez-la | 
Salut fraternel. 
Pour le conseil de la 40° légion, 
Le président, LEROUDIER. 


Nos blessés vous remercient du don que vous 


| leur avez fait, 


üs 
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Au citoyen Félix Pyat, membre de la Commune, élu | 


du 10° arrondissement. 
Citoyen, 

Dans votre lettre du 20 avril, adressée au pré- 
sident de la Commune, vous dites que si la Com- 
mune persiste dans une usurpation de pouvoir 
électif, vous vous verriez forcé de donner votré 
démission, 

Permettez-nous de vous dire qu'en votant avec 
la minorité contre la validation des dernières élec- 
tions, vous n'auriez fait que votre devoir, Mais 
vous ne devez pas vous retirer de la Commune, 
parce que vous n'êtes pas d'accord avec la ma- 
jorité. 

C'est nous, vos électeurs, qui avons seuls le droit 
de sanctionner votre conduite et de vous révoquer 
si vos votes cessaient d'être conformes en toul 
point avec l'opinion de vos mandants. 

Combattez l'arbitraire et la tyrannie, mais ne 
vous retirez pas; nous nous opposons formellement 
à votre retraite. 


(« FAIS TON DEVOIR, ADVIÈNNE QUE POURRA, ) 


Salut fraternel, 
Un groupe d'électeurs : 
T. CHATELAIN, MASSON, MERLET, PASCAL, 


CAILLOU, À. DURAND, LEGROS, GÉRAND, 


CLAIR, TH. FORTUNE, J.-B. CASENAVE, 
BASSÉE, DUKANYN, CHARPENTIER, ROS- 
SIN, GERARDIN, GAVENUE, G, NOËL, CHO- 
PARD, PALLO, JULES PARENT, MEROVET, 
LEVASSEUR, A: COPIN, GAILLARD, THI- 
BAUT, A. CERRUSE, 


Citoyen, 

Pour nos maris ef nos fils absents, retenus de- 
vant l'ennemi, nous vous demandons de rester à 
votre poste. 

Des citoyennes du 10°, 


M. Félix Pyat ajoute : 


Cette lettre n'est pas la moins déterminante des 
trois, J'obéirai, 


LE MOT D ORDRE, 


Chaque jour on nous parle d’arrestations opérées 
la nuit. Nous serions heureux d'apprendre que le 
citoyen Mégy, chef d'état-major, nous dit-on, du 
général Eudes, a fait savoir au Comité de sûreté 
générale que le domicile des citoyens est invio- 
lable depuis le coucher du soleil jusqu'à son lever, 





LES FAITS DIVERS 


La Commission de la guerre est entrée en fonc- 
tions. Le citoyen Avrial est chargé de contrôler 
l'armement; le citoyen Tridon, du service médical, 
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Delescluze de l'habillement et de l'équipement ; le 
citoyen Arnold est chargé de la garde nationale. 
(Le Mot d'ordre.) 


La barricade de la rue Castiglione, qui ferme la 
place Vendôme, prend des proportions formida- 
bles; elle est flanquée de deux ouvrages en terre 
qui commandent les deux côtés de la rue Saint- 
Honoré, ne laissant que le passage absolument né- 
cessaire pour les voitures, 

Le fossé qui précède cette véritable redoute 


occupe toute la largeur de la chaussée. Sa profon- 
deur et sa largeur sont de plusieurs mètres. Les 


talus de la barricade sont appuyés sur des sacs de 
terre symétriquement entassés en hauteur et en 
longueur, 


Le quai de la Grève est absolument interdit aux 
voitures à la hauteur de l'Hôtel de ville. 

Les piélons sont forcés, la nuit, de descendre 
l'escalier du quai et de suivre le chemin de halage 


| jusqu'en face de la rue Saint-Martin. 


Le bruit court qu'hier, dans Ja nuit, un essai de 
feu grégeois avait été fait dans la cour du Louvre 
par ordre de la Commune, 


Les perquisitions se poursuivent dans un grand 
nombre de quartiers pour désarmer les réfractaires 
etmême pour les arrêter, D'après le Moniteur unri- 
verset, on n'aurait pas arrêté moins de 471 réfrac- 
aires dans le dixième arrondissement, 

Parmi les bataillons qui refusent le service de 
cuerre, il faut ranger, nous dit-on, le 42°, du quar- 
tier de la Maison-Blanche, et le 54° du quartier 
Saint-Martin. 

Notons, en passant, que le 54° a subi le bombar- 
dement d'Avron et a donné à Montretout contre 
les Prussiens, 


Le National parle d'une razzia d'inoffensifs con- 
sommateurs opérée, vers onze heures du soir, dans 
les cafés situés aux alentours de la porte Saint-De- 


| nis. D'autres journaux signalent aussi une expédi- 


tion du même genre exécutée au Cercle de l'Union, 
boulevard de la Madeleine, dont la plupart des 
membres sont, d'ailleurs, étrangers, Un des em- 
ployés du Cercle ayant trouvé qu'un revolver n'é- 
lait pas un mandat suffisant, aurait été arrêté, mais 
quelques instants après, relâché, 


L'église Saint-Merri a eu son lour comme les 
autres églises; mais le curé ayant pris la précaution 
de se mettre en sûreté depuis quinze jours, à 
échappé à l'arrestation. 


Les fédérés font refleurir les réquisitions à Gen- 
tilly où siôge l'état-major de Dombrowski, et aux 
alentours, 

Ils enlèvent chez les boulangers tout le pain, 
chez les bouchers toute la viande, chez les graine- 
tiers toute la paille, chez les marchands de vin tout 
le vin, En payement, ils offrent des bons, 
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tourelle, ils ont hissé le drapeau rouge malgré les 
réclamations des habitants, qui apprébendent juste- 


ment que ce soit là une provocation à un bombar- 


dement, : 


Le maire et l’adjoint, ayant hasardé quelques ré- 


clamations, ont été arrêtés et conduits au 9° secteur, 
De ce coup, la garde nationale de Gentilly s'est 
assemblée et a été, en armes, réclamer son maire el 
son adjoint, qui n’ont pas tardé à Clre remis en 
liberté. 


La journée du Mercredi 26 avril 


JOURNAL OFFICIEL. 


Paris, le 25 avril 1874, 


PARTIE OFFICIELLE 


La commission exécutive 
ARRÊTE : 
Art. 4%, La sortie des marchandises de transit 
de toute nature est autorisée à dater de ce jour. 
Art. 2. Sont exceptées de cette disposition les 
farines, les armes et munitions de guerre. 
La Commission exécutive, 
JULES ANDRIEU, CLUSERET, FRANCKEL, 
JOURDE, PASCHAL GROUSSET, PROTOT, 
COURNET, VAILLANT, VIARD, 


(Suivent : un décret sur la réorganisation du ser- 
vice des poids et mesures; 

Puis un arrêté relatif aux lettres pour les dépar- 
tements et l'étranger, dont, en raison des obsta- 
cles que le gouvernement de Versailles oppose au 
service des postes, le transport est autorisé sans 
prélèvement de la part de l'administration ; 

Puis un autre arrêté concernant l'organisation 
de la garde nationale.) 


a 


PARTIE NON OFFICIELLE 
RAPPORTS MILITAIRES, 
Issy, le 24 avril 1871, 


Grand mouvement de troupes versaillaises, 
Moulin-de-Pierre nous envoie quelques obus 
sans grands dégâts. 


Asnicres! 


Rien de nouveau, 
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| | Neuilly, | 
L'évacuation par les habitants s'opère sans inci- 
dents. 
Grande affluence de curieux, 








Montrouge-Bicètre, midi. 
Forte canonnade sur Châtillon. 
1 heure 1/3, 
Cessation de feu, 





DIRECTION GÉNÉRALE DES POSTES. 
L'administration des postes, accusée d'avoir 


| trompé les citoyens de Paris en annonçant qu’elle 
| reprenait le service pour la province, considère 


comme un devoir de se justifier contre les insinua- 
lions perfides, qui semblaient inspirées par le gou- 


| vernement de Versailles ou par les Compagnies 
| qui, depuis notre nouveau blocus, se sont formées 
| pour exploiter chèrement et sans aucun contrô'e 


le public parisien, 
Toutes les lettres confiées à l'administration ont 
été expédiées; le gouvernement de Versailles est 


| seul responsable de celles qui ne sont pas parve- 


nues à destination; c’est lui qui a fait saisir des 
dépêches et enlever des lettres qui s’amoncellent 


actuellement dans ses bureaux, sans que les des- 


linataires en soient informés; c’est lui qui a fait 
emprisonner et mettre au secret plusieurs de nos 
courriers, aussitôt remplacés par de courageux 
citoyens. Malgré cette lutte déloyale, l’adminis- 
tration des postes maintient ses engagements. 
Dans l'intérêt des citoyens, elle a laissé à lini- 
liative individuelle le droit de contribuer au prompt 
rétablissement des communications; mais elle peut 
allirmer que, depuis le 15 avril, ses envois sont ar- 
rivés à destination, et elle est convaincue que, sans 
recourir à aucune augmentation dans l’affranchis- 
sement des correspondances, elle parviendra bien- 
Lôt à assurer au service postal toute la régularité 
el sécurité qui, seules, peuvent justifier son privi- 





IGge, 
Le membre de la Commune déléqué à la 
direction générale des postes, 
As THEISE, 
; RAPPORT 


Du docteur Courtillier, chirurgien en chef de l'armée, 
au citoyen déléqué au ministère de la querre. 


Ce matin, à neuf heures cinq minutes, les voi- 
lures d’ambulance, sous la direction du docteur 
Rousselle, sortaient par la porte des Ternes, par- 
agées en trois divisions : avenue de Neuilly, ave- 
nue des Ternes et des Ternes-Levallois, et enfin 
Asnières, Chaque section de ces divisions, conduite 
par des chirurgiens principaux de légions, tous 
présents à leurs postes, a exploré immédiatement 
toutes les maisons, Le chirurgien en chef sous- 
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signé, assisté du citoyen Delasaigne, son secré- 
taire, aide-major, a lui-même surveillé le transport 
des enfants malades de l'asile Sainte-Anne, réfugiés 
dans les caves, Toul le personnel, une partie du 
matériel ont été transportés à l'ambulance de l'In- 
ternalionale. Quelques vicilles femmes seulement 


se sont refustes, malgré notre insistance, à quitlæ | 


leur asile. Tout le monde a fait son devoir avec le 
zèle, le dévouement et le patriotisme qui caracté- 
risent le corps médical, 

Demain, le soussigné aura l'honneur 
mettre les détails au citoyen ministre. 


cle Ss0U- 


Quelques-uns de nos confrères s'élant trop avan- | 
cés, ont été arrélés, mais remis immédiatement : 


en liberté, grâce à l'intervention des ciloyens dé- 
légués par la Ligue d'union pour les droits de 
Paris. 

A cinq heures, le soussigné rentre à Paris avec 
le docteur Rousselle et la dernière voilure d'am- 
bulance. 


Paris, le 25 avril 1871. 


Le chirurgien en chef de l'armée, 
D COUTILLIER, 





Nous sommes en mesure d'annoncer que d'ici à | 


peu de jours, il y aura dans le prix des denrées 
une baisse très-sensible, grâce à l'activité du dé- 
légué de la Commune aux subsisiances, qui a as- 
suré à Paris un immense et régulier approvision- 
nement. 

Le prix du beurre, de la viande et autres den- 
rées, deviendra inférieur à ce qu'il était il y a trois 
semaines. 


æ 


Le directeur des domaines a adressé au citoyen 
Rousselle, directeur général des ambulances, la 
lettre suivante : 


Paris, le 25 avril 1871, 


Citoyen, 


Je puis mettre dès aujourd'hui à votre disposi- 
tion, pour le service des ambulances, une grande 
quantité de draps, serviettes, tabliers, ete., cle., 
provenant de la maison de l'ex-empereur, el doul 
vous trouverez ci-jointe la note détaillée. 

La Commune de Paris est heureuse de pouvoir 
consacrer au soulagement des braves citoyens qui 
défendent si héroïquement la République, ét qui 
sont blessés en combattant pour nos droils et notre 
indépendance, le linge qui jusqu'ici n'a servi qu'aux 
valets impériaux dé tout grade et de tout rang. 

Salut et fraternité. 


Le directeur des domaines, 
FONTAINE, 


Il s'organise actuellement, 


comité conslitué à cet effet, une légion de volon- 
taires appartenant principalement à la Jeunesse des 


écoles. 


ER E—— RS me 


par les soins d'un | 
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La Contre-C houannerie, Lel est Le titre de ce corps 
Qui, sous peu, va rallier à à lui toute la jeunesse li- 
bérale. Libres et unis! voilà sa devise. 

Le bataillon de chasseurs fédérés, composé de 
soldats brûlant du désir de marcher au feu, et fort 
d'environ 600 hommes, a encore besoin de quel- 

ques bons citoyens pour compléter son effectif. 

L'enrôlement se fait à la caserne du Louvre, de 
se pt heures du matin à huit heures du soir, — Solde 
el vivres du jour de l'enrôlement, 


PHYSIONOMIE DE PARIS 


k 


AU POINT DU JOUR 

L'aspect des quartiers que nous venons de par- 
courir depuis le Point du Jour jusqu'à la porte 
*aint-Ouen, est en opposition complète avee celui 
qu'ils offraient hier, 

Les environs des portes du sud-ouest sont plus 
dépeuplés, plus mornes, plus tristes que jamais. 

I y a une explication toute simple : on s'est plus 
empressé hier de déménager dans les quartiers 
d'Eylau, de l'Etoile, qu'à Neuilly même, 

3) autre part, la curiosité qui avait pour objet la 
constatation des dommages causés par les obus 
ayant GEG Jargement salisfaite, beaucoup de per- 
sonnes qui se risquaient timidement la veille dans 
les endroits bombardés, se sont dispensées d'y 
venir aujourd'hui. (La France.) 


A VERSAILLES 


Sur le boulevard Inkermann, dans Neuilly, les 
barricades respectives des fédérés et des Versail- 
lais sont à 50 mètres de distance à peine, 

Les hommes qui gardent ces barricades n'avaient 
pas échangé un coup de feu depuis hier neuf heures 
du matin. 

Aujourd'hui, et jusqu'à neuf heures encore, ces 
hommes, soldats de la ligne et gens de la Com- 
mune, s'interpellaient d'une barricade à l'autre, 
en s'invitant réciproquement à commencer le feu, 
mais refusant, tant les uns que les autres, d'en 
prendre l'initiative. ({dem.) 


A MONTMARTRE 


Les buttes Montmartre se fortifient chaque jour 
de plus en plus et d'une facon redoutable, Les 
abords, du côté du rempart qui s'étend de la porte 
de la Chapelle à la porte de Clichy, ont été mis en 
état de défense par la commission des barricades. 
Les murs des clôtures et des jardins ont été cré- 
nelés, et tous les terrains sont sillonnés de tran- 
chées et de talus disposés de telle sorte qu'il y a là, 
pour l'attaque, un écheveau difficile à débrouiller, 

Du côté opposé, les nouvelles constructions des- 
tinées au collége Rollin, forment, sur le boulevard 
Rochechouart et sur l'avenue Trudaine, une avan- 
cée malaisée à franchir. L'abord des bâtiments est 
défendu par un fossé large de deux mètres, mais 
peu profond, dernière lequel s'élève un talus en 
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pierres recouvertes de terre : ce ne sont ni les | 


pierres ni les moellons qui ont manqué aux travail- 
leurs, 

Toutes les fenêtres des bâtiments sont fermées 
par des planches dans lesquelles sont pratiquées 
des meurtrières; a‘outons que, pour plus de sûreté, 
ces planches cachent une légère maçonnerie suffi- 
sante pour amortir l'effet des balles. 

On sait, de plus, que le futur collége a des murs 


fort épais en pierres de taille et d'immenses caves | 
en sous-sols, dont les voûtes peuvent braver tous 


les projectiles. Ces caves, inachevées sur l'avenue 
Trudaine, peuvent parfaitement dissimuler les ti- 
railleurs, qui feront, pour ainsi dire, sortir le feu 
de dessous terre. 

Ces avancées se relient à tout un système de dé- 
fenses qui forment, au pied des buttes, un vaste ré- 
seau de barricades, dont les principales sont celles 
de la rue Clignancourt et de la place Pigalle. 

(Le Temps.) 


LE COMBAT 


Le court silence de mardi a élé suivi d'une ef- 
froyable canonnade. Sur toute la ligne les batte- 


soir, d'énergie et d’acharnement, 

Le fort d'Issy est, on le sait, celui qui a été le 
plus éprouvé par le siége prussien. Des casernes, 
c'est à peine si quelques pans de murs sont encore 
debout, 

Le rempart lui-même avait été taillé, déchiqueté, 
moulu par les énormes projechles que l’on nous 
envoyait du haut de Châtillon. 

De ce côté, les Versaillais occupent une position 
qui, sous les Prussiens, était restée neutre, placée 
qu'elle était sous le feu direct de nos canons; nous 
voulons parler du Moulin-de-Pierre. 

Les Versaillais y ont établi une forte batterie, 


mal au fort. 

Les diverses attaques, tentées par les Versaillais 
contre les forts, avaient pour but évident de mas- 
quer les travaux d'approche. En effet, les Versail- 
lais ont disposé leurs batteries, creusé leurs tran- 
chées, et ont, à l'heure actuelle, des cantonnements 
plus nombreux qu'il y a huit jours. Sur tous les 
points, les soldats du génie de l’armée de Versailles 
sont à l’œuvre, avançant pas à pas, crénelant les 
maisons et les murs de clôture, creusant des tran- 
chées, établissant des redoutes. 


Mercredi, des canonnières et la batterie flottante, 
parfaitement protégées par le pont du Point du 
Jour, ont tiré sur la terrasse du château de Meudon 





et le Bas-Meudon, ainsi que sur la partie de Cla- | 


mart en vue et le val Fleury. 

Le fort d'Issy et son avancée répondaient au feu 
de la Tour-aux-Anglais, des Chalets et de Clamart: 
le fort de Vanves, à la batterie de la Plâtrière et du 
Moulin-de-Pierre; Montrouge, à la batterie de 


mm 





ries ont rivalisé, depuis mercredi matin jusqu'au 


qui est à 500 mètres de Vanves ef qui peut faire du 








Bagneux. Le bastion 75 lancçait coup sur coup des 
projectiles sur le plateau de Châtillon. 
Les baslions du Point du Jour et d'Auteuil ne 


sont point restés inactifs devant le feu de Brimbo- 


rion et des batteries de Sèvres que les troupes de 
Versailles ont démasquées. 


Le fort de Montrouge a eu à subir un bombarde- 
ment très-violent, très-nourri, qui continue et 
augmente sans cesse. 

Ce qui restait encore de maisons autour du fort a 
été presque entièrement détruit. 

Les casernes du fort ont été atteintes et mises 


dans un très-piteux état; un projeclile à causé des 


ravages sensibles parmi les servants d’un canon d 
fort. 

Jusqu'à midi, le fort a riposté avec une certaine 
vigueur; mais à ce moment-là à peu près, le feu 
de Châtillon a acquis une telle intensité que les ar- 


| ülleurs avaient peine à tenir autour de leurs 


ièces. Les pertes subies par la garnison du fort ne 
P P P £ 


sont pas très-considérables, mais les troupes ont 


été forcées de se réfugier dans les casemates, sur 
lesquelles plusieurs obus ont éclaté, mais sans en 
entamer aucune, Quelques projectiles sont tombés 
dans le village de Montrouge et à Arcueil, sans 
causer de dommages sérieux. 


Dans le courant de la journée, il n’y a eu que 
des combats d'artillerie ou de tirailleurs du côté 
d'Asnières et de Gennevilliers. 

Dans Neuilly, le combat habituel a recommencé 
avec le même acharnement., Les fédérés ont d'a- 
bord plié un moment, mais ont repris l'offensive 
avec ardeur et sont rentrés dans leurs positions. IIS 
ont éprouvé des pertes assez sensibles: ils auraient 
eu environ une certaine d'hommes mis hors de 


Combat, 


MANIFESTATION MACONNIQUE 

Les membres de quelques loges maçonniques 
présents à Paris ont pensé qu'une intervention de 
leur part pourrait amener la paix et la concorde, 
et ils ont fait une démarche collective, d'abord 
près de M. Thiers, ensuite près de la Commune, 

Une affiche signée de MM. Ernest Hamel, E. Bau- 
mann, Ed. Cercueil, Ragaigne, Douvef, Martin, 
Saugé et Chanut, placardée dans la ville, donne le 
rapport de la délégation maçonnique de Paris, sur 
son entrevue avec le chef du pouvoir exécutif de 
la République française dans la journée du 22 avril. 

Cette affiche se termine par une déclaration qui 
dit : 

« En présence du refus du gouvernement de 


| Versailles d'accepter les franchises municipales de 


Paris, les francs-macons, réunis en assemblée géné- 
rale, protestent et déclarent que, pour obtenir ces 
franchises, ils emploieront, à partir de ce jour, 
tous les moyens qui sont en leur pouvoir. » 
Seulement, nous ne retrouvons pas au bas de 
cette déclaration tous les noms des signataires du 
rapport, entre autres celui de M. Hamel, le plus 


| connu. 


re 





Il ne faut pas s'y tromper, cette assemblée géné- 
rale n'est qu'une minorité des membres de la franc- 
maçonnerie. Elle se compose surtout des deux 
partis libres-penseurs du rite écossais et du Grand- 
Orient de la rue Cadet, 

A la suite d’une réunion au théâtre du Châtelet, 
les francs-maçons qui étaient présents se sont 
rendus à la Commune, qui les a parfaitement ac- 
cueillis. 

Le citoyen Jules Vallès a détaché son écharpe, 
qui à été attachée à la hampe du drapeau bleu des 
maitres-maçons, 

Une délégation de la Commune a reconduit la 
députation maçonnique jusqu'à la rue Cadet, Elle 
a été acclamée sur son passage par la population, 
et l'on s’est séparé après une vive et patriotique 
allocution du citoyen Ranvier, membre de la 
Commune, 

Les francs-macons de Paris, réunis en assemblée 
générale, au théâtre du Châtelet, ont décidé qu'une 
invitation serait adressée à toutes les loges et à 
tous les maçons de Paris, de se trouver avec les 
bannières, samedi, à neuf heures du matin, cour 
du Louvre, pour une manifestation à Versailles. 


LETTRES AUX JOURNAUX 


À la date du 95 avril, le citoyen Vermorel adresse 
au Cré du peuple les deux lettres suivantes publiées 
dans le numéro paru le 26 : 


Mon cher Vallès, 

Voulez vous me permettre de recourir à la pu- 
blication du Cri du peuple pour répondre à Fatta- 
que dirigée contre moi par le citoyen Félix Pyat 
dans le Vengeur ? 

Je vous sais trop ami de la liberté absolue de la 
pressé pour n'être pas assuré de votre bon concours 
en cette occasion, 

Je vous remercie donc d'avance, et je vous prie 
de recevoir l'expression de mes meilleures cor- 
dialités, 

A. VERMOREL, 


Citoyen Félix Pyat, 
Quand on déserte le poste de combat et d'hon- 
neur, on n'a pas le droit de jeter par derrière lou- 
trage à ceux qui font leur devoir, 


Vos attaques ne peuvent m'atleindre, Celui qui | 
affronte les balles à poitrine découverte ne se dé- | 


tourne pas pour éviter les éclaboussures de la 
boue, 

Je vous répondrai pourtant; mais ce ne sera pas 
pour me défendre, ce sera pour faire justice, 

Il y a, dites-vous, une question de moralité po- 
litique à vider entre nous. 

J'accepte le débat, mais il ne peut pas porter 
sur des accusalions suraunées, qui ont pu être 
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ocieuses lorsqu'elles se sont produites, et qui ne 
sont plus aujourd'hui que ridicules, 

11 doit porter uniquement sur notre attitude ré- 
ciproque dans la grande lutte révolutionnuire en- 
gagée depuis le 4 septembre, et sur la façon dont 
nous Cotprenons et dont nous pratiquons notre 
devoir vis-à-vis du peuple, qui nous a envoyés, 
vous et moi, pour le représenter à la Commune. 

Nous nous sommes déjà trouvés ensemble, ci- 
toyen Félix Pyat, — le 31 octobre. 

Ce jour-là vous avez manqué à la cause du peu- 
ple, qui avait été, dès le début de la journée, vous 
chercher au bureau de votre journal pour vous 


_ porter triomphalement à l'Hôtel de ville, 


Vous deviez rester à ce poste d'honneur pour y 
succomber, s’il le fallait, à la tête de ce peuple qui 
vous donnait un témoignage si éclatant de sa con- 
fiance. 

Il ne s'agissait pas de succomber, d'ailleurs, 
Votre présence eût décidé du triomphe de la révo- 
lution, qui a été compromise, etfinalement perdue, 
par votre fuite précipitée, Que pouvaient faire les 
soldats abandonnés sans leur chef? 

Il faudra bien que nous vous demandions compte 
un jour, citoyen Félix Pvat, de votre attitude pen- 
dant cette journée. 

Mais ce n’est pas tout: emprisonné avec nous, 
au lieu de revendiquer, comme nous le faisions 
tous, l'honneur de cette grande protestation du 
peuple contre les lâchetés et les trahisons de la 
défense, — et vous y aviez plus que personne ef- 
fectivement contribué par vos éloquents articles 
du Combat, — vous l'avez désavoué, vous y avez 
répudié toute participation, vous avez eu le triste 
courage d'insulter publiquement Flourens, Moyen- 
nant quoi, vous avez été mis en liberté avec M. Mau- 
rice Joly. 

Vous avez déserté la prison comme vous avicz 
déserté l'Hôtel de ville, 

Moi qui n'avais pas été, à proprement parler, à 
l'Hôtel de ville et qui, par des circonstances plus 
ou moins dépendantes de ma volonté, étais resté à 
peu près étranger à la journée du 31 octobre, j'ai 
considéré comme mon devoir de rester solidaire 
de nos amis politiques arrêtés, et j'ai attendu de 
comparaître devant le conseil de guerre, après 
quatre mois d'une prison où nous avons été abreu- 
vés de persécutions et de dégoût, pour présenter 
ma défense, Lequel de nous deux à mieux fait son 
devoir ? 

Le peuple vous a pardonné votre défaillance, 
et il vous a envoyé à l’Assemblée de Bordeaux, 

Quelle attitude y avez-vous eue ? 

Vous n'avez eu ni le courage de donner votre 


| démission pour revenir solennellement protester 


devant vos électeurs, ni celui de rester à l'Assem- 
blée pour faire entendre à la face de la France el 
du monde les légitimes griefs et revendications 
du peuple de Paris, 
Vous vous êtes dérobé de façon à vous tenir il 
l'abri pendant la lutte, et à pouvoir reparaitre en- 
suite pour vous mettre du côté des vainqueurs. 
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La victoire étant restée à la Commune de Paris, | 
vous êtes sorti de votre cachette, et vous êtes crâ- | 


nement venu siéger à la Commune. 
Quelle y a été votre attitude ? 


Ici encore je suis très à l'aise pour vous répon- | 
dre et pour faire le public juge de notre moralité 


politique, à tous les deux. 


Soit dans le sein de la Commune, soit dans le ! 


sein de la commission exécutive, j'ai toujours dé- 
fendu contre vous la liberté des journaux, et je me 
suis souvent opposé à beaucoup de mesures vio- 
lentes que vous souteniez avec une vivacité furi- 
bonde, et qui me paraissaient aussi peu raison- 
nables qu'inopportunes. 

Mais, en même temps que j'ai toujours tenu, — 
par devoir vis-à-vis de moi-même, non moins que 
vis-à-vis de ceux qui m'ont donné mandat, et qui 
ont le droit de savoir ce que je pense, —en même 
temps que j'ai toujours tenu, dis-je, à dégager, 
dans toutes les discussions importantes, mon opi- 
nion individuelle, je n'ai Jamais hésité à accepter 


la responsabilité collective de tous les actes de la 


Commune. 

Vous dites que je vous avais promis de vous 
suivre sur le terrain de la question électorale. Je 
vous répondrai simplement que je vous y avais 
devancé, en votant contre la validation des élec- 
tions, avec douze de mes collègues, ce qui nous a 


valu d'être désignés comme réactionnaires par VOTRE 


collaborateur Vésinier. 


Quant à votre opinion personnelle, il est pro- | 


bable que la Commune ne l'aurait jamais sue au 


juste, si vous n'aviez cru devoir saisir ce prétexte | 


pour donner votre démission, 

Depuis que, malgré vous, et un peu par mon 
insistance, les procès-verbaux de nos séances sont 
devenus publics, vous vous êtes fait remarquer par 


une abstention à peu près complète, et vous vous | ne me blâmeriez pas d'avoir-arrêté cet assassin qui 


êtes réservé uniquement pour les comités secrets, 
où vous avez toujours soutenu, comme le faisait 
observer avec raison notre collègue J.-B. Clément, 


les mesures les plus intolérantes, les plus violentes, | 


les plus énergiques. 

En même temps vous vous montriez, dans votre 
journal, partisan des idées de liberté, de modéra- 
tion et de conciliation. 

Votre jeu est facile à deviner ; vous ménagiez, 
d'une part, votre popularité pour le cas où le peu- 
ple serait victorieux, et, d'autre part, vous vous 


réserviez une porte dérobée pour échapper aux | 
persécutions, dans le cas du triomphe de Versailles, | 


C'est plus que del'habileté, cela, citoyen FélixP yat. 

Ma jeunesse a le droit et le devoir de le dire à 
vos cheveux gris, Et, dans les circonstances ac- 
tuelles, quand on porte votre nom, une telle dupli- 
cité est un véritable crime. 

Vous venez d'y ajouter celui de la désertion de- 
vant l'ennemi, VENIR 

» Voilà ce qui m'a déterminé à vous infliger pu- 

bliquement une leçon de moralité politique, et j'ai 
tenu moi-même la main à ce que mon observation 
fût publiée à l'Officiel. 





FR 
Je pense que cela suffit pour édifier le publie sur 
vous et sur moi. 
D'ailleurs, le mot de la situation a été dit par le 


| citcyen Delescluze, l'autre jour, à la séance de la 


Commune, sous l'impression encore toute récente 
de votre démission. 
« Croyez-vous done, s'est écrié Delescluze, que 


| tout le monde approuve ce qui se fait ici ? Eh bien, 


il y a des membres qui, malgré tout, sont restés et 
resteront jusqu'à la fin, et, si nous ne triomphons 


| pas, ils ne seront pas les derniers à se faire tuer, 


soit aux remparts, soit ailleurs. » 
Les paroles du citoyen Delescluze sont double- 
ment accablantes pour vous, citoyen Félix Pyat. 
Mais c'est sans doute parce que vous vous sen- 
tiez incapable de payer de votre personne à l'heure 


| du danger que vous avez cru devoir vous retirer, 
| modestement, avant la victoire. 


Vous avez l'air, en terminant votre article du 
Vengeur, d'en appeler aux électeurs du dixième 


_ arrondissement et au conseil de la dixième légion. 


Je ne veux pas abuser de mes avantages. Je ne 
vous mettrai donc pas au défi de marcher à la tête 
de la dixième légion la première fois qu'elle ira au 
feu; mais, pour rester dans la mesure de vos 
moyens, je vous mets tout simplement au déf de 
vous présenter devant une réunion publique de 
vos électeurs. 

A. VERMOREL, 


La Sociale publie la lettre suivante : 


Citoyen Courbet, 
Vous trouvez l'arrestation du nommé Gustave 
Chaudey scandaleuse, 
Si vous aviez été comme nous, le fusil à la main, 
sur Ja place de l'Hôtel de ville le 22 janvier, vous 


envoyait, quelques minutes avant que Sapia ne 
tombe, cette dépêche à l'intérieur : 


« Faites balayer la place. n 


Si j'ai gardé l'ex-ministère des beaux-arts, c'est 
que pas un de vous n'y éfiez le 48 mars, 

Il n'y a plus de danger, restez-y. 

Quant au nommé Polo, j'affirme encore qu'il est 
coupable, de concert avec le nommé Ulbach, d'a- 
voir entretenu avec Versailles des correspon- 
dances. 

J'ai toujours été assez pauvre pour n'avoir point 
à répondre à la dernière accusation. 

Salut et égalité. 

PILOTELL. 


LES FAITS DIVERS 
On lit dans le Moniteur universel du 26 : 
Nous croyons savoir que la Commune a tenu, la 
nuit dernière, une séance secrète, Cette réunion de 
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la Commune à l'Hôtel de ville a été, dit-on, très- 
orageuse, On a parlé de la situation. Au dire de 
plusieurs membres, «la position n’est plus tenable 
et les dernières élections ont surabondamment 


pire h . 

D'autres membres ont manifesté le désir d'aban- 
donner la rude tâche qu'ils ont entreprise, D'autres 
ont parlé de la situation désastreuse dans laquelle 
se trouve la caisse municipale et des embarras 
qui vont se présenter, 

Enfin, on a lu des rapports sur l'état de la pro- 
vince ; ils constatent que «les nouvelles, bonnes le 
matin, sont détes ables le soir ». 


mm 


Les perquisitions qui ont été faites dans les mai- 
sons de Neuilly, ont fait découvrir sous les décom- 
| bres de la maison située avenue Sainte-Foi, 2, les 
cadavres de vingt gardes nationaux. 


Les V ersaillais se sont opposés à l'enlèvement | 
de ces corps, cette maison se trouvant entre leurs | 


avant-postes et ceux des fédérés. 

Ce qui est triste à dire, c'est que des scènes de 
pillage ont eu lieu hier pendant la suspension 
d'armes, 

Nous cilerons comme exemple la maison de 


M. Enault, située rue Perronnet, qui a compléte- 


ment été saccagée. 

Ce pillage n'a cessé que par l'intervention de 
M. Mauzias, officier de marine, appelé par ma- 
dame Touchard, ambulancière de Neuilly; cette 
dernière a réussi à faire restituer divers objets pré- 
cieux par les misérables qui les avaient enlevés, 

(Le National.) 
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IL s’est passé un fait assez extraordinaire ce matin 


à la porte d'Asnières. Au moment où des gardes 


nationaux allaient franchir le pont-levis, deux 
hommes ont été blessés, l'un d’une balle reçue dans 
laine et un autre à la jambe, 
Or, on n'avait entendu aucun coup de feu. 


| Ces balles ne pouvaient venir que de maisons 

| environnantes, 

HS Des perquisitions ont aussitôt été faites jusqu'au | 

dépôt des omnibus, mais sans amener aucun ré- 
sultat. (/dem.) 

' La vie de campement est assez dure en ce mo- 


ment, et la nourriture ne consiste à peu près qu'en 
viande conservée ou en salaisons. 
| Les portions sont plus confortables cependant 
que pendant la guerre re 

Voici ce qui est alloué par jour aux 
tionaux en dehors des remparts : 
Viande ... 200 grammes, 
Pain... 160 _- 
Wii: . 20 Cfcilitres. 
Sel....... 20 grammes. 
GAl6 207 45 — 
Sucre. 4. 0 46 —— 


gardes na- 





prouvé le peu de confiance que la Commune ins- 





La journée du Jeudi 27 avril 


Paris, le 26 avril 1871. 


PARTIE OFFICIELLE, - 


La Commission exécutive, 

Considérant que les magistr ats du Tribunal civil 
de la Seine ont lâchement abandonné leurs siéges 
et compromis les intérêts des citoyens ; 

Considérant qu'il importe de pourvoir immédia- 
tement à l'expédition des affaires urgentes, en al- 
tendant la reconstitution complète des Tribunaux 


| civils par le suffrage universel, 


ARRÈTE : 

Article unique. Le citoyen Voncken (Adolphe), 
avocat près la Cour d'appel de Paris et ancien ma- 
gistrat de la R£ publique, est nommé président 
chargé des référés, des conciliations en matière de 
séparation de corps et des légalisations de signa- 
lures, 

Paris, le 26 avril 4871. 
La Commussion exécutive : 
JULES ANDRIEU, CLUSERET, FRANCKEL, | 
JOURLE, PASCHAL GROUSSET, PROTOT. 
COURNET, VAILLANT, VIARD, 





Le délégué aux relations extérieures rappelle à 


| qui de droit que les personnes et les biens des ci- 


tuyens étrangers sont sous la garantie du droit des 
neutres et de l'hospitalité proverbiale de la France. 
En conséquence, aucuns objets mobiliers, voi- 
tures, chevaux, etc., aucun appartement inscrit au 
nom d'un citoyen étranger, jouissant des immuni- 
tés attachées au titre sacré d'hôte de la Républi- 
que, ne peuvent et ne doivent étre sujels & réquisition. 
Paris, le 26 avril 1874, 
Le déléqué aux relations extérieures, 
PASCHAL GROUSSET, 





RAPPORT 


DE LA COMMISSION DE LA GUERRE, 


La réorganisation de la garde nationale, malgré 
les décrets, ordres et mesures successifs dont elle 
a été l'objet depuis la proclamation de la Com- 
mune, a, jusqu’à ce jour, rencontré des difficultés 
d' exécution auxquelles il importe d'apporter im- 
médiatement remède. 

Dans ce but, il est indispensable de délimiter et 
de préciser l’action et les fonctions des différentes 
forces capables de prêter leur concours à cette 
organisation. 

Ces forces sont au nombre de trois : 

1° Les municipalités d'arrondissement; 
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2° La fédération de la garde nationale, repré- 
sentée par des conseils de légion et le Comité cen- 
tral de la garde nationale ; 

3° Les chefs commandant des légions. 


Leurs attributions peuvent être ainsi établies : 


1° Les mumicipalités d'arrondissement, confor- 
mément à l'ordre du délégué à la guerre, en date 
du 16 avril, doivent assurer le recrutement et la 
rentrée des armes. Délégation du pouvoir de la 
Commune, elles doivent veiller à la stricte et com- 
plèle exécution de ses décrets: elles ont autorité 
pour requérir les armes cachées ou inutiles; re- 
chercher les réfractaires et les incorporer; établir 
l'état nominatif des hommes qui ont fui, afin que 
les pénalités pécuniaires et autres puissent être 
appliquées dans toute leur étendue ;: 

Les statuts de la Fédération ayant établi la re- 


présentation des intérêts de la garde nationale par 


la constitution des chefs de bataillon, conseils de 


69€ LIvVR. 


des écoles chrétiennes, 


légion, et par le Comité central, ces représentations 
ont le droit et le devoir de concourir au but com- 
mun. 

> Les conseils de légion, composés de délégués 
de tous les bataillons de l'arrondissement, doivent 
être en rapports constants avec leurs municipalités 
respectives, leur prêter un concours actif pour les 
recherches en hommes et armes; être en un mao 
l'intermédiaire nécessaire pour qu'aucun des gardes 
nationaux ne puisse se soustraire à ses obligations 
de citoyen, En même temps, les municipalités ont 
le devoir de ne pas négliger les importants moyens 
d'action qu'oftre la Fédération. 

Afin d'assurer l'unité d'action des conseils de lé- 
sion, et l'entente commune avee les municipalités 
et les chefs de légion, le Comité central, composé 
des délégués d'arrondissement, doit être l’intermé- 
diaire naturel entre le département de la guerre et 
les diverses fractions de la garde nationale. En rap- 
ports constants avec les arrondissements dont il 


[9 





: ee Tr 
en” | 


11. 





M = ss 





546 PARIS 





émane, son contrôle direct aidera puissamment à 
l’organisation prompte de la force citoyenne. 

Les chefs de légion ont le commandement actif 
et militaire des bataillons de leur ressort. En rap- 
ports constants avec la place au moyen de leurs 
officiers d'état-major, ils établissent le roulement 
des bataillons et assurent ainsi les services intérieur 
et extérieur. 

En résumé ; 

Pouvoir communal délégué aux municipalités : 

Intermédiaire et concours actif par les conseils 
de légion et le Comité central : 

Ordres militaires exécutés par l'autorité des chefs 
de légion, 

Telle doit être l’action réciproque de toules ces 
forces dans le but commun : le maintien et la sau- 
vegarde des droits de la ville de Paris, et le salut 


de la République, 


Paris, le 26 avril 1871, 


La Commassion de la querre, 


DELESCLUZE, TRIDON, AVRIAL, RANVIER, 


ARNOLD, r 


Le membre de la Commune délégué à la guerre, 
Vu le rapport de la commission de la guerre, 


ARRÈTE : 


Art. 1%. Il est créé dans chaque municipalité un 


bureau militaire composé de sept citoyens : ils se- 
ront nommés par les membres de la Commune de 
chaque arrondissement, 

Leurs attributions sont ainsi fixées : 

Requérir les armes ; 

Rechercher les réfractaires pour les incorporer 
immédiatement dans les bataillons de l’arrondis- 
sement ; 

Procéder en même temps au maintien sur le pied 


actif des compagnies sédentaires pour assurer le 


service intérieur des postes, bastions et poternes. 
Art. 2. Les conseils de légion donneront aux 
bureaux militaires leur action pleine et entière pour 


l'exécution des mesures prises ou à prendre avec le. 


concours du Comité central de la garde nationale. 
Art. 3. Les chefs de légion seuls sont chargés de 
l'exécution des ordres militaires émanant de la 


place pour le Service intérieur et le service exté- 
LE | 


rieur. 

Art. 4. Afin d'assurer l'exécution constante du 
présent décret, eb pour éviter tout conflit capable 
de l’entraver, les bureaux militaires, les conseils 
de légion, les chefs de légion, adresseront chacun 
et chaque jour à la commission de la guerre, 90, 
rue Saint-Dominique-Saint-Germain, un rapport 
écrit et sommaire donnant le résumé de leurs opé- 
rations. 

Art, à. Afin de ménager les forces de la garde 
nationale, les municipalités, d'accord avec la lé- 
gion, élabliront un état du nombre et de l'impor- 
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tance des postes à desservir dans leur arrondisse- 


| ment, 


Paris, le 26 avril 1871, 


Le déléqué à la guerre, 
CLUSERET, 

Un m'apporte chaque jour des marchés passés 
par des employés du département de la guerre à 
ordonnancer, 

Ces marchés, toujours suivis de livraison préci- 


| pitée, ne sont pas sérieux et pourraient être cou- 
pables. 


Le délégué à la guerre rappelle à cet égard, 
dans le but d'empêcher la bonne foi des fabricants 
d'être surprise, que tout marché qui n’a pas été 
reconnu valable par le service du contrôle à la 


| guerre est sans valeur. 


Le citoyen Chapon est nommé directeur des lits 
militaires. 

L'administration de la guerre étant seule apte à 
connaître les besoins de la garde nationale, est 
seule compétente pour donner des ordres. 

En conséquence, le directeur des lits militaires 
ne délivrera d'effets de literie que sur l’ordre du 
général commandant la place. 


Il est interdit aux gardes nationaux de s occuper 
du mouvement des marchandises dans les gares, et 
d'intervenir dans tout ce qui concerne l'admi- 
nistration et l'exploitation des chemins de fer, à 
moins d'en être régulièrement requis par les com- 
missaires de surveillance administrative chargés 
de ce contrôle. 

L'intervention imprudente des postes de la garde 


nationale dans un service de cette importance, 


pourrait avoir de très-fâcheux effets sur le ravitail- 
lement de Paris. 
Paris, le 24 avril 1871. 
Le déléqué à la querre, 
CLUSERET. 
Le citoyen Viard, délégué aux subsistances, in- 
forme le public que, sous peu de jours, il sera en 


1 


mesure de livrer à la consommation une grande 


quantité de vivres et de denrées comestibles, à des 
prix très-modiques, et cela par l'entremise d'éta- 


|'blissements placés sous la garantie des municipa- 


lités. 

Les municipalités sont invitées à entrer immé- 
diatement en relations avec le commerce pour 
l’organisation des ventes, 

Nous avons des vivres pour longtemps, et le pu- 
blic peut se regarder comme complétement abrité 


| contre la spéculation et contre la pénurie. 
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Le délégué aux finances, 


nent heu les entrées en franchise, 
ARRÈTE : 


sistances destinées aux ministères, aux mairies et en 
général pour les subsistances de toute nature sont 
suspendues à partir du 28 avril. 

Art. 2. Le délégué aax finances s’entendra avec 
les divers services communaux pour les demandes 
de remboursement de certains droits d'entrée. 

Le membre de la Commune, déléqué aux 

finances, 
JOURDE. 


2 


Le citoyen Raoul Rigault a été nommé procureur 
de la Commune, 


Le citoyen Rastoul a donné sa démission d'ins- 
pecteur général des ambulances, 


FARTIE NON OFFICIELLE. 


Paris, 26 avril 1874. 


RAPPORTS MILITAIRES. 


Fort d'Issy, 25 avril, 


Feu violent toute la journée. 

Batterie du Moulin-de-Pierre tire sur le fort de 
midi à trois heures. Feu intense, Le fort riposte 
vigoureusement. 


Gare de Clamart. 


Quelques coups de fusil de part et d'autre, sans 
pertes. 


Montrouge. 


répond avec un feu soutenu par les Hautes-Bruyè- 
res et Bicêtre, Peu de dégâts, 


Neuilly. 


lon a pris la barricade de la rue Peyronnet, 


Porte Maillot. 


Nos artilleurs ont démonté cinq pièces aux Ver- 
saillais, à Courbevoie. De notre côté, un artilleur 
blessé. 





Asnières. 

= Feu violent. A midi, le feu cesse, pour recom- 
mencer à trois heures. Versaillais répondent fai- 
blement. 
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Considérant les nombreux abus auxquels don- | 


Art. 4%, Les entrées en franchise pour les sub- 


Batterie du Bas-Fontenay canonne le fort, qui. 


Le feu a commencé à huit heures, Le 195° batail- 
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Clichy. 
Le bastion 42 démonte une batterie ennemie. 


Asnières, 26 avril, 6 h. 30 soir, 


Attaque vigoureuse ; ennemi repoussé avec 
grand succés ; très-peu de victimes, 
Bonne contenance de la garde nationale, 





Ce matin, à la Belle-Epine, dans une reconnais- 
sance faite par le 485° bataillon, en avant de la bar- 
ricade de Villejuif, 40 hommes du bataillon ont été 
menacés d'être enveloppés par deux compagnies 
de cavaliers versaillais. La plus grande partie des 
fédérés a pu se replier; quatre gardes seulement, 
plus avancés que les autres, n'ont pu suivre le 
mouvement, $e voyant cernés, ils ont, sur l'injone- 
tion de l'officier commandant une des compagnies, 
mis bas les armes, et aussitôt, sur un signe de l'of- 
ficier, ils ont été fusillés, L'un d'eux a pu, mourant, 
regagner les lignes : il est peut-être mort à présent 
à l'hospice de Bicêtre, où on l'a transporté. Dans 
un mouvement offensif pris par le bataillon, le _ 
corps du citoyen Colson, l’un d'eux, a pu être em- 
porté par ses camarades. 

Une commission d'enquête sur cet assassinat a 
Gté immédiatement formée. Elle est composée des 
citoyens Gambon, Langevin et Vésinier. 

LJ 





L'opinion publique s'est émue de la découverte 
d'un certain nombre d’obus remplis de sable. 

Vérification faite, on s’est aperçu que ces obus 
sont bouchés, non avec une fasée, mais avec un 
bouchon en zinc à six pans, sans aucun orifice, et 
très-facile à distinguer de la tête d'une fusée, Ce 
détail prouve que c'est à dessein et sans aucun 
désir de tromper que l’on avait préparé autrefois 
ces projectiles, destinés sans doute à faire l'effet de 
boulets pleins. 

Aucun canonnier sérieux ne devait s'y mépren- 
dre, car on est obligé de décoiffer la fusée avant 
de mettre le projectile dans le canon, et le bouchon 
de zinc ne comporte pas cette opération. 


a 


Il est fait appel aux citoyens aptes à faire partie 
du train des équipages, dont on augmente l'effectif. 

Les cavaliers recevront la même solde que la 
garde nationale, les vivres de campagne en plus. 
Les officiers et sous-officiers jouiront des mêmes 
avantages que ceux accordés aux grades corres- 
pondants dans la garde nationale, 

Les commandants de caserne qui ont des isolé s 
en subsistance voudront bien diriger ceux de ces 
isolés qui appartiendraient au train des équipages 
à l'Ecole militaire, où ils entreront immédiatement 
en service. 

Les enrôlements se feront fous les jours, de huit 
heures du matin à six heures du soir, à l'intendance 
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générale, 84, rue Saint-Dominique-Saint-Germain, 


bureau n° 10. 
Paris, le 26 avril 1971 


Le chef d Fe on du train 
des équipages, 
GUHIÉRY. 


EE 


MAIRIE DU XII ARRONDISSEMENT, 


Les membres de la Commune composant la mu- 
nicipalité du douzième arrondissement, 
considérant qu'aujourd'hui le devoir de tout 
citoyen est de voler à la défense de Paris, outra- 
geusement bombardé par les ex-membres du gou- 
vernement de la défense nationale, alliés aux capi- 
tulards bonapartistes : 
. Attendu que l'élan spontané de la 12° légion se 
trouve refroidi d'une façon compromettante pour 
le salut de notre cité par la lâcheté et la trahison 
de ceux qui fuient ou se cachent : 

Va qu'il est du devoir des municipalités de faire 
exécuter les décrets de la Commune ; 

Attendu que certains employés du chemin de fer 
de Paris-Lyon-Méditerranée prétendent s'exempter 
du service de la garde nationale en s'abritant der- 
rière un décret issu de l'ex-gouvernement déchu ; 

Qu'’au point de vue de la morale, il est nrgent de 
remédier à un état de choses qui ne tendrait à rien 
moins qu'à désorganiser la garde nationale et à 
servir les desseins les plus infâmes de la réaction 
rovaliste ; 

ARRÉTENT : 


Art. 4%, Les emplovés du matériel roulant du 
chemin de fer de Paris-Lyon-éditerranée, c’est-à- 
dire conducteurs, chauffeurs-mécaniciens , serre- 
freins, les emplovés de la gare de Berey et ceux du 
service actif de la voie, sont seuls exemptés du ser- 
vice de la garde nationale, 

Art. 2. Un délai de quarante-huit heures est 
donné aux citoyens de 149 à 40 ans ne faisant pas 
partie des catégories ci-dessus pour reprendre leur 
service ou se faire incorporer, 

Art. 3. Tout contrevenant sera immédiatement 
arrêté et mis à la disposition du conseil de guerre. 

Art. 4. Les bataillons de la 42° légion sont char 
gés de l'exécution du présent arrêté, 

Les membres de la Commune pour le 
12° arrondissement, 


GÉRESME, LONCLAS, PHILIPPE, THEISZ, 





Les membres de la Commune composant la mu- 
nicipalité du douzième arrondissement, 

Considérant qu'en vertu du mandat que les élec- 
teurs leur ont librement conféré, le devoir le plus 
strict leur est imposé de veiller aux intérêts du 
peuple; 

Attendu que chaque jour d'innombrables de- 
mandes de secours sont adressées à la municipa- 











 — ET 


INSURGE, 





a 





| lité, qui s'empresse d'y faire droit, selon les res- 


sources du budget : 

Que, néanmoins, d'ignobles et basses spécula- 
tions ont lieu de la part des personnes auxquelles 
les secours sont libéralement attribués, tandis que 


| bien des misères que la honte empêche de se pro- 


duire, restent ignorées, 
ARRÊTENT : 


Art. 4%, Il est fait un eppel aux citoyens de 
bonne volonté. 

Art. 2. Il est formé dès à présent un comité de 
républicaines du douzième arrondissement, dont 
la mission sera de rechercher toutes les misères 
cachées, et d'en faire un rapport aux membres de 
la Commune soussignés, qui s’empresseront de les 
re immédiatement. 

Art. 3. Les citoyennes composant ledit comité 
sont mises directement sous la sauvegarde de la 
Commune et de la garde nationale, 


Les membres de la Commune pour le 
12° arrondissement, 


G ÉRESME, LONCLAS, PHILIPPE, THEISZ. 


Les inseriptions sont reçues, à partir du 26 cou- 
rant, à la mairie du douzième arrondissement. 





Les frères et les sœurs des écoles chrétiennes 


| ont abandonné leur poste. 


Appel est fait à tous instituteurs laïques, afin 
qu'ils aient à se présenter à la mairie, bureau du 
secrétariat général, 

Nous espérons que cette lacune sera bientôt 
comblée, et que chacun reconnaîtra que jamais 
occasion plus solennelle ne nous a été offerte d’in- 
augurer définitivement l'instruction laïque, gra- 
tuite et obligatoire. 

L'ignorance et l'injustice font place désormais à 
la lumière et au droit, 


Vive la Commune! Vive la République ! 


Le ciloven Virtely 
suivante : 

Le chef actuel du 1° bureau du cabinet à l’ex- 
préfecture de police recoit tous les jours des visites 
de créanciers demandant l'ancien chef de ce bureau 
sous le gouvernement impérial et sous celui du 4 
septembre, M, Vaudin, pour des réclamations d’ar- 
gent, 

M. Naudin est prié de vouloir bien donner son 
adresse à ses créanciers, son successeur n'ayant 
pas accepté la succession de ses affaires privées. 


nous communique la note 


Paris, le 25 avril 1871, 


Le chef du 1° bureau du cabinet, 


L, VIRTELTY. 
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elle de prendre des mesures, 





COMMUNE DE PARIS 


Séancé du 26 avril 1871 (1). 


La Commune qui s'était formée en comité se 


cret, a accepté l'ordre du jour suivant : 

Considérant que différents comités irresponsa- 
bles entravent l'exécution des ordres de la Com 
mune, qu'il appartient aux municipalités, à la sû- 
reté générale et à tous les pouvoirs délégués par 
la Commune s'en 
remet à ceux-ci pour qu'à l'avenir ces faits ne se 
reproduisent plus ou soient rigoureusement répri- 
més, et passe à l'ordre du Jour. 


—  — 


Les membres de la Commune ont reçu, dans la | 


cour d'honneur, une députation de franes-maçons 
qui venaient déclarer qu'ayant épuisé tous les 
moyens de conciliation avec le gouvernement de 
Versailles, la franc-maçonnerie avait résolu de 
planter ses bannières sur les remparts dé Paris, et 
que si une seule balle les touchait, les F.'. M.°. 
marcheraient d'un mème élan contre l'ennemi 
commun. 

Le F.-. Térifoque a déclaré que, depuis le Jour 
où la Commune existe, la franc-maconnerie a com- 
pris qu'elle serait la base de nos réformes sociales. 

« C’est, dit-il, la plus grande révolution qu'il 
n ‘ait jamais été donné au monde de contempler. 

« Si, au début du mouvement, les francs-maçons 
n'ont pas voulu agir, c'est qu'ils tenaient à acqué- 
rir la preuve que Versailles ne voulait entendre à 
aucune conciliation. Comment supposer, en effet, 
que des criminels puissent accepter une conciliation 
quelconque avec leurs juges ? » 

De nombreux cris de « Vive la Commune! Vive 
la franc-maçonnerie! Vive la République univer- 
selle ! » répondent à l’orateur. 

Un membre de la Commune, le citoyen Jules 
Vallès, après avoir remercié la députation en quel- 
ques mots partis du cœur, donne son écharpe au 
F.". Térifoque, qui déclare que cet emblème res- 
tera dans les archives de la franc-maconnerie, en 
souvenir de ce Jour mémorable, 

Le citoyen Lefrancais, membre de la Commune, 


déclare ensuite que, depuis longtemps déjà, il était 


de cœur avec la franc-maçonnerie, ayant été reçu 


dans la loge écossaise n° 133, passant, à cette épo- 
, qu'il s'était | 


que pour une des plus républicaines ; 
depuis longtemps assuré que le but de l’associa- 
tion était le même que celui de la Commune : la 
régénération sociale. 

Le citoyen Allix, membre de la Commune, ajoute 
que la Commune de Paris met en pratique, sous 
une forme nouvelle, ce que la frane-maçonnerie a 
depuis longtemps affirmé : que la construction du 
temple fut, certainement, pour l'époque, la réor- 
ganisation du travail. 

Le F,:, M.'. de la Rose écossaise, dans une cha- 

(4) Nous reproduisons textuellement, d'après le Journal 


officiel de la Commune, cette séance, qui présente un intérêt 
particulier. 


ù LA COMMUNE DE PARIS, 


| 
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leureuse improvisation, annonce que la Commune, 
nouveau temple de Salomon, est l’œuvre que les 
F.:. M. doivent avoir pour but, c'est-à-dire la 
justice et le travail comme bases de la société. 

La députation, composée de plus de deux mille 
frances-maçons, s’est retirée après avoir enguir- 
landé sa bannière avec l'écharpe du citoyen Jules 
Vallès, et emporte un drapeau rouge, après deux 
triples batteries aux rites français et écossais. 

Une délégation de la Commune reconduit la dé- 
putation maçonnique jusqu'à la rue Cadet, Elle 
est acclamée sur son passage par la foule enthou- 
siasmée, et l'on se sépare après une vive et patrio- 
tique allocution au citoyen Ranvier, membre de 
la Commune, Tous les cœurs battent à l’unissen. 


NÉGOCIATIONS POUR L'ÉLARGISSEMENT DE BLANQUI 


ee 


La dernière partie du Journal officiel est consa- 


| crée tout entière à l'historique des négociations 


engagées entre les gouvernements de Paris à Ver- 
sailles, pour l'échange de Blanqui entre plusieurs: 
otages de la Commune, notamment Mgr Darboy. 
Quel que soit leur degré d'authenticité, ces docu- 
ments sont du domaiae de l'histoire et notre devoir 
est de les reproduire, sinon dans toute leur étendue, 


| au moins dans leurs parties essentielles : 


Quelques jours après le 18 mars, la Commune, 
ayant besoin de toutes ses forces, et voulant annuler 
les efforts de ceux quele gouvernement déchu avait 
laissés derrière lui et qui pouvaient conspirer 
contre elle, mettait en état d'arrestation et écrouait 
à Mazas, où ils sont encore, plusieurs hauts person- 
nages, suspects à bon droit de re elations avec l’en- 
ner : Darboy, archevêque de Paris; Lagarde, 
son grand vicaire; Deguerry, curé de la Made- 
leme: Bonjean, ex-président du Sénat, etc. 

Presque en même temps, le 19 mars, en réponse 


| pour ainsi dire et comme une représaille envers 


l'insurrection du 18, les agents du gouvernement 
de M. Thiers arrêtaient, dans une petite ville du 
Midi, malade, épuisé, le citoyen Blanqui, motivant 
l'arrestation pas sa condamnation à mort comme 
coutumax, pour l'affaire du 31 octobre. 

Blanqui fut conduit dans un état désespéré à la 
prison de Figeac. Depuis le jour de son arrestation, 
personne de ses amis, pas mème ses parents les 
plus proches, n'ont pu savoir de ses nouvelles, Les 
précautions les plus minutieuses ont dü être prises 


| par le gouvernement de Versailles pour que le se- 
_eret Le plus absolu fût gardé sur le lieu de sa dé- 
| tention. 


Quand Blanqui fut envoyé à l'Hôtel de ville par 
le vote du 26 mars, la Commune sentit bien que la 
présence dans son sein de l'homme dont chacun de 


_ses membres avait pu, depuis le 4 septembre, ap- 


précier la clairvoyance politique, lui était néces- 


| saire, et qu'en ne réclamant pas Blanqui, elle per- 


dait ainsi, de son bon gré, la voix la plus influente . 


peul-être du conseil. 
2e fut alors que des amis particuliers de Blanqui, 
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d'accord avec certains membres de la Commune, 


gouvernement de Versailles son élargissement, en 
| échange d'autres détenus. 

# Le citoyen Flotte, ancien compagnon de cachot 
de Blanqui, son ami depuis de longues années, se 
chargea de cette mission difficile. Il entreprit 


possible, Le citoyen Raoul Rigault, délégué à l'ex- 
préfecture de police, lui remit un laissez-passer 
pour communiquer librement et à volonté avec 
HS Darboy et Lagarde, Les bases d'un échange discu- 
Le lées et acceptées de part et d'autre, Flotte conduisit 
lui-même Lagarde à Ja gare. Avant que Lagarde 
prit place dans le train qui devait le conduire à 
Versailles, Flotte lui fit encore renouveler la parole 
donnée : « Ne partez pas, si vous n'avez pas l'in. 
tention de revenir. » Lagarde jura de nouveau. 
Il partit, porteur de la lettre suivante, adressée 

par l'archevêque Darboy à M. Thiers : 


« 


Prison de Mazas, 12 avril 1871, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous soumettre une communi- 
cation que j'ai reçue hier soir, et je vous prie d'y 
donner la suite que votre sagesse et votre humanité 
» jugeront la plus convenable. 

: Un homme influent, très-lié avec M. Blanqui par 
certaines idées politiques, et surtout par le senti- 
ment d'uné vieille et solide amitié, s'occupe acti- 
vement de faire qu'il soit mis en liberté, Dans cette 
vue, 11 a proposé de lui-même aux commissaires 
que cela concerne cet arrangement : Si M. Blanqui 

est mis en liberté, l'archevêque de Paris sera rendu 
à la liberté avec sa sœur, M. le président Bonjean, 

‘ M. Deguerry, curé de la Madeleine, et M, Lagarde, 
| vicaire général de Paris, celui-là même qui vous 
: remettra la présente lettre. La proposition à été 
agréée, et c'est en cet état qu'on me demande de 
l'appuver près de vous. 

Quoique je sois en jeu dans cette affaire, j'ose la 
recommander à votre haute bienveillance: mes 
motifs vous paraîtront plausibles, je l'espère. 


et d’aigreur parmi nous; puisqu'une occasion se 
présente de faire une transaction, qui du reste ne 
regarde que les personnes et non les principes, ne 
serait-il pas sage d'y donner les mains et de contri- 
buer ainsi à préparer l’apaisement des esprits? 


# fut TOY 
” 


L'opinion ne comprendrait peut-être pas un tel | 


refus, 

| Dans les crises aiguës comme celles que nous 
4 traversons, des représailles, des exécutions par 
si l'émeute, quand elles ne toucheraient que deux ou 
trois personnes, ajoutent à l'horreur des uns, à la 
colère des antres, et aggravent encore la situation. 
Permettez-moi de vous dire, sans autres détails, 
que cette question d'humanité mérite de fixer toute 
M votre attention, dans l'état présent des choses à 
D t Paris, 
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entreprirent des démarches en vue d'obtenir du | 


d'aller trouver l'archevêque Darboy , détenu à 
Mazas, et de jeter avec lui les bases d'un échange 





In x | a déjà que trop de causes de dissentiment | 
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Oserai-je, monsieur le président, vous avouer 
ma dernière raison? Touché du zèle que la per- 
sonne dont je parle déployait avec une amitié si 
vraie en faveur de M. Blanqui, mon cœur d'homme 


et de prètre n'a pas su résister à ses sollicitations 
| émues, et j'ai pris l'engagement de vous demander 
| l'élargissement de M. Blanqui le plus promptement 


possible. C'est ce que je viens de faire. 

Je serais heureux, monsieur le président, que ce 
que je sollicite ne vous parût point impossible : 
j'aurais rendu service à plusieurs personnes et 
même à mon pays tout entier. 

G. DARPBOY, 
Archevèque de Paris, 


À monsieur Thiers, chef du pouvoir exécutif, 


Lagarde partit donc le 42 pour Versailles. Cinq 
jours se passent : on ne recevait ancune nouvelle 
de Lagarde, Le 17, Flotte recoit une lettre de 
Versailles, datée du 45 avril. 

Versailles, 45 avril 1871. 
Monsieur, 

J'ai écrit à Mgr l'archevêque, sous le couvert de 
M. le directeur de la prison de Mazas, une lettre 
qui lui sera parvenue, je l'espère, et qui vous Fi 
sans doute été communiquée, Je tiens à vous 


écrire directement, comme vous m'y avez autorisé, ” 


pour vous faire connaître les nouveaux retards qui 
me sont imposés. J'ai vu quatre fois déjà le per- 
sonnage à qui la lettre de M. l'archevêque était 
adressée, et je dois, pour me conformer à ses or- 
dres, attendre encore deux jours la réponse défi- 
nitive. Quelle sera-t-elle? Je ne puis vous diré 
qu'une chose, c'est que je ne néglige rien pour 
qu'elle soit dans le sens de vos désirs et des nôtres. 

Dans ma première visite, j'espérais qu'il en serait 
ainsi ef que je reviendrais, sans beaucoup tarder, 
avec cette bonne nouvelle. On m'avait bien fait 
quelques difficultés ; mais on m'avait témoigné des 
intentions favorables. Malheureusement la lettré 
publiée dansl'A franchi, et apportée ici après cette 
publication aussi bien qu'après la remise de la 
mienne, à modifié les impressions. Il y a eu con- 
seils et ajournement pour notre affaire; puisqu'on 
m'a formellement invité à différer mon départ de 
deux jours, c’est que tout n’est pas fini, et je vais 
me remettre en campagne. Puissé-je réussir encore 
une fois ! 

Vous ne pouvez douter ni de mon désir ni de 
mon zèle. Permettez-moi d'ajouter, que, outre Îles 
intérêts si graves qui sont en jeu et qui me touchent 
de si près, je serais heureux de vous prouver au- 
trement que par des paroles la reconnaissance que 


|'m'ont inspirée vos procédés et vos sentiments, 
| Quoi qu'il arrive et quel que soit le résultat de mon 


voyage, je garderai, croyez-le bien, le meilleur 
souvenir de notre rencontre. 
Veuillez, à l’occasion, me rappeler au bon sou- 


venir de l'ami qui vous accompagnait, et agréez, 


monsieur, la nouvelle assurance de mon estime et 
de mon dévouement. E.-J. LAGARDE. 
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La lettre est du 15 avril, M. Thiers avait formel- | de vous la mission à laquelle ma faiblesse prolon- 


LA COMMUNE DE PARIS, 


lement invité Lagarde à différer son départ de deux | 


jours. Le 18 seulement, Flotte, justement inquiet, 
alla trouver l'archevêque et lui exprima son mé- 
contentement de la conduite du grand vicaire. 
Flotte exprima à l’archevèque son désir d’avoir 
un mot ds sa main, afin de le porter lui-même à 


Lagarde. 
M. Darboy remit alors à Flotte la lettre sui- 


vante : 


L'archevêque de Paris à M. Lagarde, son grand 
vicaire, 


M. Flotte, inquiet du retard que parait éprouver 
le retour de M. Lagarde, et voulant dégager, vis- 
à-vis de la Commune, la parole qu'il avait donnée, 
part pour Versailles à l'effet de communiquer son 
ap préhension au négociateur. 

Je ne puis qu ’engager M. le grand vicaire à faire 
connaître au juste à M. Flotte l'état de la ques- 
tion, à s'entendre avec lui soit pour prolonger son 
séjour encore de vingt-quatre heures, si c’est abso- 
lument nécessaire, soit pour rentrer immédiate- 
ment à Paris, si c'est jugé plus convenable. 


G..., archevêque de Paris, 


M. Flotte n'alla pas lui-même à Versailles ; ses 
amis lui représentèrent le danger qu'il y courrait, 
. Comme ami de Blanqui et son compagnon de lutte 
Let de prison. 

On y envoya une personne sûre, qui partit le 
19, et remit à Lagarde la lettre de l'archevêque. 


Lagarde se contenta de faire remettre à Flottele 
la hâte, au crayon, sur un | 


billet suivant, écrit à 
chiffon de papier : 


« M. Thiers me retient toujours ici, et je ne puis | 


qu'attendre ses ordres, comme je lai plusieurs fois 
écrit à Monseigneur. Aussitôt que j'aurai du nou- 
veau, je m'empresserai d'écrire. 

KW LAGARDE, D 


Donc c'était bien dit. Lagarde refusait de ren- 
trer à Paris, De parole donnée, il n'en était pas 
question, 

On voulut seulement savoir des nouvelles de 


Blanqui, 11 était dangereusement malade lors de 


son arrestation, le 47 mars, dans la maison de son 
neveu Lucambre, Depuis ce jour, personne n'avait 
entendu parler de lui. La plus simple raison d’hu- 


manité devait faire un devoir à M. Thiers de ne 


point refuser au moins à sa famille de le voir, ou 
même de correspondre seulement avec lui, de 
quelque manière que ce fût. 

Ce fut alors que la sœur de Blanqui fit porter à 
M. Thiers la lettre suivante : 


A monsieur Thiers, chef du pouvoir exécutif. 
Monsieur le président, 


* Frappée depuis plus de deux mois d’une maladie 
qui me prive de toutes mes forces, j’espérais néan- 
moins en recouvrer assez pour accomphr auprès 


“ 








. gée me force aujourd'hui de renoncer. 

Je charge mon fils unique de se rendre à Ver- 
sailles pour vous présenter une lettre en mon nom, 
et j'ose espérer, monsieur le président, que vous 
voudrez bien accueillir sa demande. 

Quels qu'aient jamais été les événements, ils 
n’ont en aucun temps proscrit les droits de l’hu- 
manité ni fait méconnaitre ceux de la famille, et 


| c’est au nom de ces droits, monsieur le président, 


que je m'adresse à votre justice pour connaitre 
l'état de la santé de mon frère, Louis-Auguste 
Blanqui, arrêté étant fort malade, le 17 mars der- 
nier, sans que depuis ce temps un seul mot de sa 
part soit venu calmer mes douloureuses inquiétu- 
des sur sa santé, si sérieusement compromise. 

Si c'est demander au delà de ce que vous pou- 
vez accorder, monsieur le président, que de solli- 


citer une permission pour le voir, ne fût-ce que 


pendant de courts instants, vous ne pourrez refu- 
ser à toute une famille désolée, dont je suis l’inter- 
prète, l'autorisation, pour mon frère, de nous adres- 
ser quelques mots qui nous rassurent, et pour nous 
celle de lui faire savoir qu'il n’est point oublié dans 
son malheur par des parents, qui le chérissent à à si 
juste titre. 
Veuillez agréer, etc. 


Veuve ANTOINE, ne BLANQUI. 


La réponse ne se fit pas longtemps attendre. 
Elle est contenue tout entière dans la lettre sui- 


vante adressée à un journal : 


Monsieur le rédacteur, 


Je vous prie de vouloir bien donner place dans 
votre journal à la lettre que j'ai l'honneur de vous 
adresser, ainsi qu'à la réponse faite par M. le chef 
du pouvoir exécutif, 

(Lei la lettre que nous venons de reproduire.) 

A cette lettre, M. le chef du pouvoir exécutif a 

fait répondre que la santé de M. Blanqui est fort 


_ mauvaise, sans donner cependant des inquiétudes 


sérieuses pour sa vie; mais que, malgré cette con- 
sidération et mes instances au nom de ma famille 
et au mien, il refuse formellement d'autoriser au- 
cune commuaication, soit verbale, soit écrite, entre 
M. Blanqui et sa famille, jusqu'à la fin des hostilités 
entre Paris et, Versailles. 

Ainsi mon frère mourant est condamné au secret 
le plus rigoureux; nous ne pouvons ni le voir, ni 
lui écrire, ni recevoir un seul mot de lui! 

Je m'abstiens, monsieur le rédacteur, de toute 
protestation stérile en présence de ces faits, que le 
jugement public appréciera. 

Veuillez agréer l'assurance Ge ma considération 


| distinguée, 


__ Veuve ANTOINE, ne BLANQUI. 
Paris, le 24 avril 1871. 


Nous venons de recevoir la visite du citoyen 
Flotte, qui nous communique la note suivante de 
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M. Darboy, écrite le dimanche 23 avril et remise à | 
M. Washburn, ministre des Etats-Unis, qui s'est 


chargé de faire parvenir, et qui a fait parvenir le 


lendemain à M, Lagarde la note suivante, dont nous 


croyons reproduire exactement les termes : 

« Au reçu de cette lettre, eb en quelque état que 
se trouve la négociation dont il a été chargé, M. La- 
garde voudra bien reprendre immédiatement le 
chemin de Paris et rentrer à Mazas. On ne com- 
prend guère que dix jours ne suffisent pas à un 


gouvernement pour savoir s’il veut accepter ou non | 


l'échange proposé. Ce retard nous compromet gra- 
vement et peut avoir les plus fâcheux résultats. 


« G,, archevêque. » 


Dans le cours de cette affaire, dont nous avons 
été à même de suivre tous les détails, M. Darboy 


nous à toujours paru de bonne foi, et nous nous 


croyons en mesure d'affirmer que, seul, Lagarde a 
manqué à sa parole. 

Le dernier mot de M. Darboy vient confirmer 
encore davantage notre impression. Notre impar- 
tialité nous fait un devoir de dégager la responsa- 
bilité de ceux que nous croyons innocents de cette 
violation de la foi jurée, 


PHYSIONOMIE DE PARIS 


LA PLACE VENDOME 


Outre les barricades qui défendent la place au 
nord de la colonne et au sud de la rue Castiglione, 
il s'en élève depuis hier, dit le Mot d'ordre, deux 
autres rue Saint-Honoré, du côté de l'Assomption 
et du côté du Palais-Royal. 


Ces nouvelles barricades, dont le soubassement | 


est en pavés et le couronnement en sacs à terre, 
vont rendre la place Vendôme inattaquable de tous 
les côtés. 

Quant à l’intérieur de la place, ce n’est pas seu- 
lement une forteresse, c’est un camp permanent et 
une cantine monstre. 

Nous y avons compté hier quarante fourneaux 
en activité. Ces cuisines en plein vent fricotent Jour 
et nuit des pommes de terre frites, du riz, des lé- 
gumes secs, du bœuf, du mouton, voire même de 
la morue et des harengs. 

Tout cela est émaillé de cantinières vendant 
gaiement leur vin et leur rogomme, 

De tous les côtés s'élèvent des pyramides de 
pains, hautes comme les barricades, Sur les trot- 
toirs, convertis en dortoirs, les gardes nationaux 
dorment au soleil, se reposant des fatigues de la 
veille et se préparant aux fatigues du lendemain. 


LES BUTTES MONTMARTRE 


Ce magnifique point d'observation est toujours 
le rendez-vous des curieux qui y viennent en plus 
grand nombre de jour en jour. Mais ils font bien 
de profiter de la tolérance des artilleurs, car un 
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Jour ou l'autre les Buttes vont être interdites au 
public, Aujourd'hui, vers cinq heures du soir, des 
factionnaires sont venus prier les promeneurs de 
vouloir bien se retirer, ce qu'ils ont eu bien de la 
peine à obtenir, 

Les uns donnaient pour raison le prétendu dan- 
ger que l'on pourrait courir en restant là plus 
longtemps, et ajoutaient que d’un moment à l’au- 
tre les batteries versaillaises établies dans la nuit 
à Gennevilliers pouvaient ouvrir le feu sur les rem- 
parts et même sur Montmartre, D'autres assuraïent 
que les batteries hautes du moulin des Buttes al- 
laient faire feu sur la plaine de Gennevilliers. Rien 
de tout cela n'impressionnait les curieux et cha- 
cun ne pouvait se résigner à abandonner son point 
de vue. Les femmes surtout mettaient à rester un 
acharnement incroyable. 

Il a fallu plus d’une heure à huit ou dix faction- 
naires pour faire déserter les Buttes à toute cette 
foule avide; et encore la plupart sont restés à peu 
de distance pour entendre le premier coup de ca- 
non où pour voir tomber la première bombe, 

| (La Vérité.) 
LA GARE DU NORD ( 

L'arrêté du commandant prussien de Saint-De- 
nis à rejeté sur Paris les vagabonds et les filles de 
joie. La gare du Nord, à l'arrivée des trains, of- 
frait aujourd'hui l'aspect le plus étrange. Les bot- 


lines à hauts talons résonnaient sur les dalles: 
| c'était un nuage du jupons blancs, un flot de soies 
se précipitant sur la place de Roubaix, par la 
porte relativement étroite de la salle des Pas- 


Perdus. | 

Jamais les douaniers n'avaient vu un pareil ar- 
rivage, Les gardes nationaux purs se regardaient 
d’un air ahuri, se demandant ce que pouvaient bien 
vouloir dire ces myriades de chignons qui pas- 
saient entre leurs baïonnettes comme des étoiles 
filantes. 


L'ÉGLISE SAINT-NICOLAS-DES-CHAMPS 


Voici, d'après l'Écho du soir, quelques rensei- 
gnements sur le club installé dans l'église Saint- 
Nicolas-des-Champs, près le boulevard Montpar- 
nasse. C’est le premier édifice voué jusqu'à présent 
au culte qui ait été détourné de sa destination. 

Hier soir il y avait séance. Le lustre était allumé; 
on discutait, on fumait, on crachaït. Les portes 
étaient ouvertes; des femmes, avec leurs enfants 
sur les bras, entraient et sortaient, 

Chaque fois qu'un nouvel arrivant pénétrait 
dans l'enceinte ou que quelqu'un sortait, c'était 
une bouffée de bruit qui envahissait la rue, et tout 
était dit. 

Les discussions étaient très-vives et se sont pro- 
longées jusque vers dix heures et demie. Tous les 


| habitants du boulevard Montparnasse et des envi- 


rons ne voient pas cel1 d’un bon œil. Sans être 


| bigot ou fanatique, on peut ne pas approuver 


la transformation des églises du culte catholique 
en clubs populaires, 
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ARRESTATIONS ET PERQUISITIONS 





La lettre suivante, adressée aux journaux, en 


même temps qu'elle nous apprend l'arrestation du 
gouverneur des Invalides, proteste avec une légi- | 


time indignation cortre un acte dont la cruauté ne 
se justifie par aucune considération : 


Paris, 26 avril 4874. 
Monsieur le directeur, 


Seriez-vous assez bon pour rendre publique, 
en lui donnant place dans votre journal, une arres- 
tation nouvelle qui a eu lieu aujourd'hui? 

Cette arrestation est celle du gouverneur des 
Invalides, Si une arrestation illégale est révollante, 
celle-ci est infâme, car, outre l'illégalité, il s'y 
ajoute une inhumanité barbare, Le gouverneur des 
Invalides, qu'une attaque d'apoplexie, résultat de 
la plus active et laborieuse carrière, a paralysé de- 

puis plusieurs années des bras et de la jambe gauche, 


S'il n'avait été respectable par ses longs services, 


eût dû l'être par son état d'infirmité aussi digne 
qu'honorable, ‘ 

Sans aucun égard pour cet homme qui a con- 
sacré quarante-cinq ans de sa vie à son pays, qui 
compte vingt-neuf campagnes effectives, une bles- 
sure; qui a été chef d'état-major général de l’armée 
de Crimée, de l'armée d'Italie, on l’a jeté brutale- 
ment en prison où il suffira de vingt-quatre heures 
de privation des soins qu'exige sa santé pour que 
ce soil un arrêt de mort. 


Recevez, etc. Un officier invalide. 


Une perquisilion a été faite, rue Mansard, chez 
la belle-mère du maréchal Bazaine, 

L'Univers du 27 publie à ce propos la lettre sui- 
vante à 8: 
| H: 26 avril 1871, 
Due les personnages qui siégent à l'Hôtel de 
ville persistent à parler de leur honnêteté, malgré 
les réquisitions plus qu'irrégulières qu'ils laissent 
faire, permettez à un de vos lecteurs de vous ap- 
prendre que cette semaine même de prétendus dé- 
légués ont envahi la maison de la rue Mansard, 11, 
sont entrés dans un appartement loué à madame 
la maréchale Bazaine, et ont enlevé tous les bijoux 
et-autres objets pouvant se mettre dans la poche. 
Le lendemain d'autres individus sont venus avec 
dés voitures du Mobilier de la couronne et ont 
procédé à l'entier déménagement de tous les 
meubles, fort beaux du reste, appartenant non- 
seulement à madame la maréchale, mais aussi à 
deux dames mexicaines, ses compatriotes, 


i Agréez, etc, 


_L'Avenir national a reçu de MM. les directeurs- 
gérants des grands magasins de la Paix une lettre 
dont nous extrayons les passages suivants : 


r£ Paris, le 26 avril 1874, 
= Monsieur le rédacteur, 
Hier#dans l'après-midi, quatre gardesnationaux 
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commandés par un caporal se sont présentés dans 


nos magasins pour arrèler M. Andanson, notre. 


inspecteur, ancien militaire, chevalier de la Légion 
d'honneur et lieutenant au 3° bataillon. 
M. Andanson, étant absent, ne se présenta pas, 


| ctles recherches du caporal pour le trouver furent 
inutiles, Il se retira donc, suivi de ses hommes, 


Mais ce fut pour revenir bientôt, avec un déta- 
chement plus nombreux, conduit par un officier. 
Celui-ci, à peine entré, plaça des factionnaires à 
chaque porte de nos magasins, et nous somma 
d'un ton menaçant, et un revolver à la main, d'a- 


voir à lui Tivrer immédiatement M. Andanson, Sur 


notre réponse qu'il était sorti, il s'écria : « que c'é- 
tait impossible, et qu'il le Jui fallait absolument, » 

Ne pouvant le satisfaire, nous finîmes par ne plus 
lui répondre, 

Il se promena alors pendant une heure dans nos 
galeries, toujours le revolver à la main, et força 
plusieurs acheteurs de lui exhiber leurs papiers. 

Enfin, voyant que ses recherchesétaient inutiles, 
il finit par se retirer en disant qu'il reviendrait et 
qu'il le trouverait bien. 


Le nombre des boutiques fermées augmente; le 
commerce n'existe plus que de nom. Dans un 
grand magasin de nouveautés du faubourg Saint- 
Germain, qui avait encore, le 47 mars, 350 em- 
ployés, il n'en est resté que 25. Inutile de dire que 
ce sont les plus vieux, ceux qui ont dépassé la cin- 
quantaine, Tous les magasins de Paris sont dans le 
mème cas, 

Les barbes grises commencent à s'en aller, Les 
officieux de la Commune font courir le bruit que la 
levée en masse s'étendra jusqu'à cinquante-cinq 
uns. [faut bien cette mesure pour combler les vides 
qui se font dans les rangs des insurgés, 

Ce sont les magasins de nouveautés qui sont au- 
jourd'hui le terrain de la chasse aux réfractaires. 

Les gardes nationaux ont fait, vers quatre heures 
du soir, une battue dans les magasins de nouveau- 


tés du quartier de la Banque, 


Après s'être rendus au (ragne-Petit, les fédérés se 
sont présentés aux magasins du Louvre, où les 


| jeunes gens, avertis par leurs collègues de la rue 


des Moineaux, avaient prudemment délaissé leurs 
comptoirs. Même expédition et même résultat né- 
gatif au Pauvre-Diable et au Coin-6s-flue, mais les 


| gardes nationaux n’ont pas pénétré dans ces maga- 


sins. 
Le peu de succès de leur visite au Gagne-Petit el 


au Louvre ne les avait pas encouragés à poursuivre 


la tâche qui leur était imposée, 


LE COMBAT 
LES FORTS OU SUD 


La lutte n'a point changé de caractère du côté 
‘de Neuilly. Ce sont toujours les mêmes déebarges 
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de mitrailleuses, éclatant au milieu des feux de | 


peloton, et interrompues par intervalles par des 
feux de tirailleurs. Beaucoup de bruit, pas de ré- 
sultat. Les positions des belligérants n'ont point 

* changé. Les feux d'artillerie semblaient être diri- 
gés par Versailles sur un point déterminé; les bas- 
tions qui gardent la porte Maillot, à droite et à 
gauche, ont essuyé un feu des plus violents. En 
même temps, latète du pont d'Asnières, du côté 
de Paris, était fortement canonnée par la batterie 
du château de Bécon et une nouvelle balterie in- 
stallée par les Versaillais sur la voie ferrée, 

Mais les incidents les plus graves de la journée 
se sont déroulés au sud. Ici l'attaque à été terrible. 
Nous l’avions laissée hier, à quatre heures ; c'est à 
six que la canonnade a atteint sa plus grande in- 
tensité. Du pavillon de Breteuil, du Moulin-de- 


Pierre, dé Châtillon, de Bellevue, du Bas-Meudon, | 


partaient à chaque instant des masses de projec- 
tiles qui venaient s'abatire sur le fort d'Issy, ek 
par instants sur celui de Vanves, 


“ A minuit, les débris de casernes laissés par les 
Prussiens n’existaient plus. La meulière du rem- 

* part était morcelée, brisée, pilée. Des brèches 
| étaient faites, dont l'une large et profonde entrait 


-en plein dans une casemate. Quelques canounières 
| et des wagons blindés, établis sur le chemin de 
ceinture, accourus au secours du furt, ont lâché 
bordée sur bordée, Les artilleurs du fort ont eu le 
temps de remettre leurs armes en équilibre, et au- 
jourd’hui, bien qu'exposés aux feux meurtriers des 
Versaillais, ils onb riposté avec une furieuse éner- 
gie. On voyait très-bien leurs obus éclater sur les 
ouvrages de Châtillon et du Moulin de-Pierre, 


En même temps qu'issy, les Versallais atta- 


quaient Montrouge. Leurs batteries de position 


sont, de ce côté, établies en avant de Fontenay et | 


‘sur le versant sud-6st de Châtillon. Le feu n'a pas 
éLé moins vif contre ce fort que contre son voisin. 
A dix heures et demie, il se taisait et était encore 
criblé de mitraille par les canons de l'armée régu- 
lière. Une batterie installée à la porte de Vaugirard 
a un peu rétabli la situation. 

De son côté, le fort de Vanves, qui tient Le milieu 


entre Montrouge et Issy, et qui, si ces derniers étaient 


pris d'assaut, serait facilement broyé sous leurs 
feux, à eu à supporter une attaque moins vive, Il 
en à profité pour inquiéter les Versaillais du côté 
de Châtillon, du Moulin-de-Pierre et de Breteuil. 
Pour la première fois, nous assistons à une at- 
taque sérieuse depuis le commencement de cette 


lutte déplorable, IL est bien évident que le bom- 


bardement des deux forts de Montrouge et d'Issy, 
si violent, et dont le premier siége ne mous a donné 
qu'une faible idée, il est bien évident que ce bom- 
bardement est exécuté en vertu d'un plan. Sans 


cela Vanves eût 6l6 altaqué, car ce fort est beau. | 


coup ples rapproché de Châtillon et du Moulin-de- 
" Pierre que ses voisins, 


NEUILLY — CLICHY 


Les fédérés avaient depuis deux jours renforcé | 
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d’une manière très-considérable les ouvrages des- 
linés à protéger leurs positions dans Neuilly et 
dans Sablonville. Outre la barricade très-forte et 
armée de pièces de 12, au rond-point d'Inkermann, 


Lils en avaient construit une autre dans la rue Pey- 


ronnet, à une faible distance des postes versaillais. 
Cette barricade est située à peu près à la hauteur 
de la moitié dedarrue, dont l'autre partie est occu- 
pée par les troupes régulières, embusquées dans 
les maisons et les encoignures, 

Aujourd'aui les deux barricades de l'avenue du 
Roule et de la rue Peyronnet ont été attaquées si- 


| multanément par des forces considérables, que 


soutenait très-vigoureusement l'artillerie de posi- 


tion braquée au rond-point de Courbevoie et en 


avant du pont. Après deux heures d'un bombarde- 
ment soutenu, qui a fait le plus grand tort aux mai- 
sons avoisinantes, mais qui est resté sans aucune 
action sur la barricade elle-même, les Versaillais 


| se sont déployés en tirailleurs et ont préludé à 


l'attaque. Les fédérés, abrités derrière leurs posi- 
lions, ripostaient avec vigueur, et, à ce moment-là, 
les troupes régulières doivent avoir subi des pertes 
sérieuses. 

En outre, les gares nationaux avaient masqué 
derrière le mur d'une propriété qui donne sur l'a- 
venue, ét située en avant de la barricade, une mi- 
trailleuse américaine qui, démasquée à l'iostant où 
les troupes régulières avançaient, se mit à balayer 
la route dans toute sa largeur, La pluie très-violente - 
qui est survenue à ce moment semble avoir décidé 


les combattants des deux côtés à observer une 
| trève, car la fusillade a cessé. Les Versaillais ont 
| relevé quelques blessés laissés d'abord sur la route 


et se sont retirés derrière leurs propres retranche- 


| ments. Les fédérés, de leur côté, se sont abrités 
/ dans les maisons,-et pendant quelques heures on 


n'a entendu que les détonations répétées du Mont- 
Valérien, qui tirait avec un véritable acharnement 
sur la porte Maillot. 

À une heure de l'après-midi, la lutte a recom- 


 mencé. Gette fois, les fédérés ont pris offensive et 
se sont portés sur les positions des Versaillais, s’ef- 


forcant surtout de déloger ceux-ci des maisons voi- 
sines de la barricade. Une de ces maisons, qui fait 
l'angle de la place d'Inkermann et donne par con- 


| séquent à la fois sur l'avenue et sur le village de 


Neuilly, a été attaquée par les fédérés avec une 
ardeur toute particulière ; elle a d'abord été canon- 
née et percée de part en part par deux boulets 
pleins; mais les gardes nationaux qui s'étaient 
élancés contre elle ont été reçus par une telle grêle 
de projectiles qu'ils se sont retirés à leur tour der- 


' rière la barricade. 


Cette attaque fut bientôt suivie d’une seconde, 
et cette fois les fédérés avaient pris leurs précau- 
tions, de sorte qu'ils ont eu à subir dès pertes 
moins sensibles ; en outre, un détachement s’est 
avancé par le village de Neuilly, de manière que 
celte maison s est trouvée prise entre deux feux : 
en même temps deux obus partis de la porte des 
Ternes se sont abattus sur le toit de cette construc- 
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tion. Nombre de tirailleurs, embusqués dans les 
étages supérieurs, ont été tués ou blessés; les fé- 
dérés ont profité du trouble jeté par cet incident 
pour redoubler de vigueur, la porte d'en bas a été 
forcée et une mêlée sanglante s'est engagée jusque 
sur les escaliers, 

A six heures du soir, la lutte continuait toujours, 
meurtrière et opiniâtre; la fusillade persiste tou- 
Jours de ce côté. 

Pendant que ce combat avait lieu au haut de 
l'avenue du Roule, on se battait avec non moins 
d'acharnement, rue Peyronnet, autour de la barri- 
cade qui coupe en deux cette rue. On se fusillait 
par les fenêtres, par les lucarnes et les murs cré- 
nelés, derrière les arbres et les pans de murs ; la 
barricade a été prise et reprise, Des renforts nom- 
breux, conduits par un membre de la Commune, 
arrivent aux féderés. 

Cependant le bombardement ne cesse pas ; les 
bastions de l'avenue de Clichy prennent pour ob- 
jectif la redoute de Gennevilliers et la canonnent 
continuellement ; la redoute elle-même ne répond 
que très-mollement, mais d'instants en instants on 
entend rouler les mitrailleuses qui fouillent la rive 
droite de la Seine, L'accès de Clichy-la-Garenne 
commence à devenir fort dangereux, et beaucoup 
d'habitants sont sur le point de déménager depuis 
qu'une boite à mitraille, faisant explosion dans une 
rue du village, a blessé hier deux personnes. Les 


Versaillais, du reste, font grandement usage de ce 


projectile, et tous les blessés que nous avons vus 
revenir de ce côté ont été atteints par les biscaïens 
qui remplissent ces boîtes, 


ASNIÈRES 


À Asnières, l’armée régulière a démasqué une 
nouvelle batterie, la troisième, qui est à cheval sur 
la voie du chemin de fer, et qui envoie de prété- 
rence ses obus sur les hangars de la compagnie de 
l'Ouest, heureusement vides pour le moment ; ces 
constructions portent aujourd'hui les traces de cette 
canonnade., 

Cependant, malgré le feu persistant de cette bal- 
terie, les wagons blindés continuent à circuler; leur 
feu a été d’une extrême violence de deux à cinq 
heures de l'après-midi ; ils aliaient et venaient sans 
cesse sur les rails, tirant tantôt contre Bois-Colom- 
bes, tantôt sur l'ile de la Grande-Jatte et le pont 
de Neuilly. La batterie des fédérés au bas du pont 
d'Asnières, réduite au silence pendant deux jours, 
a repris aujourd’hui son tir: des retranchements 
très-solides la protégent maintenant contre tout 
accident, 

A trois heures, les pièces du côté des Versaillais 
tiraient d’une façon beaucoup moins nourrie; une 
de leurs pièces avait mème complétement éteint 
son feu. 

LEVALLOIS — LE POINT DU JOUR 


La canonnade a continué la nuit dernière avec 
une égale vivacité de part et d'autre. Elle a repris 
ce malin avec une nouvelle vigueur, Les bastions 
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faisaient feu de toutes pièces; le Mont-Valérien 
tirait des bordées, C'était un tonnerre étourdissant. 

La journée n’a pas été plus calme. Ce duel d'ar- 

tillerie continue sur toute la ligne envahie. 
. Nous sommes allé à Levallois, où, comme les 
Jours précédents, sont tombés de nombreux pro- 
jectiles. Ceux des habitants qui, pour une cause ou 
pour une autre, n'ont point voulu émigrer, sont 
dans la consternation. Plus de trente obus ont 
éclaté sur la localité, presque tous dans la direction 
de la porte d’Asnières et du bastion 44. Plusieurs 
sont tombés dans la gare de Batignolles. A Leval- 
lois, deux femmes ont été blessées : l’une a eu le 
front fendu par un éclat d’obus, l'autre a eu le bras 
fracassé. 

Pour prévenir autant que possible les accidents, 
on empêchait de circuler dans les rues. Ordre a 
même été donné aux marchands et débitants de 
vin de fermer leurs boutiques, 

Guidés par la fusillade, nous nous dirigeons vers 
le parc de Neuilly. Les balles sifflent dans l'air et 


| crépitent sur les murs, quelques-unes viennent par 


ricochet tomber à nos pieds, C’est en rasant les 
maisons que nous arrivons au boulevard d'Inker- 
mann, Là il n'y a plus moyen de s'abriter, Toutes 
les habitations ont des jardins plantés d'arbres. On 
entend les balles passer dans le feuillage. Il n’y fait 
pas bon. Les coups de fusil raisonnent sec. Pas 
d'autre bruit, On ne voit personne. Les combat- 
tants sont dissimulés derrière les barricades ou 
embusqués dans les maisons ; la poudre parle seule. 
Depuis la trêve, jour où chacun s'est fortifié, la 
‘situation n'a pas changé, les positions sont les mê- 
nes et paraissent bien gardées, 

. Quoique désireux de jeter un coup d'œil dans le 
bois de Boulogne, nous y renonçons; car il fau- 
drait traverser l'avenue du Roule et celle de Neuilly, 
qui sont inabordables. La grêle de projectiles nous 
force à rétrograder, 

Nous n'avons pas été médiocrement surpris de 
rencontrer un assez grand nombre d'habitants res- 
Lés fidèles à leurs demeures, 

Rentré à Paris, nous nous rendons au rond-point 


| de l'Etoile; sous la voûte de l'Arc de Triomphe on 


a élevé uné solide barricade, Un obus venait de 


| tomber sur la place à gauche. Le projectile a coupé 


deux arbres, 

Vers une heure, une vive canonnade part des 
bastions : les batteries versaillaises répondent avec 
la même énergie. Une demi-heure après, tombe 
une averse, Le feu de l'artillerie cesse, mais en 
revanche on entend les mitrailleuses dans la direc- 
tion de Neuilly. | 

De l'Arc de Triomphe, nous allons à Auteuil, 


| sur lequel les bastions, notamment le cavalier du 


bastion 63, attirent des projectiles, Un obus est 
tombé rue Boileau, un autre rue Chanez, où une 
jeune fille a été blessée, et rue Poussin, Ces pro- 
jectiles étaient lancés de la batterie de Breteuil. 
De là au Point-du-Jour, il n’y a qu'un pas. Les 
canonnières tirent sans discontinuer sur Meudon. 


| Quelques-unes s’avancent jusqu'à l'ile de Billan- 
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court, pointent et font feu, puis reviennent sous 
les arches du viaduc. | 
Gette partie de Meudon est hérissée de canons. 
Il y a deux batteries sur la terrasse, à gauche et à 
droite du château ; une autre est établie près de la 
loge du concierge, et une quatrième se trouve plus 
» bas, près de la pièce d’eau. 
Une canonnière a reçu des avaries ; un boulet a 
fracassé son avant. La canonnière Farcy, baptisée 
: du nom de la Liberté, remorque un bateau de trans- 
- port en amont du pont de Grenelle, près duquel 
elle s’amarre pour se ravitailler de munitions de 
guerre. 


| LES MOULINEAUX 


Le Journal officiel de la Commune, ni les Jour- 
naux de Paris ne contiennent rien sur un fait de 
guerre qui a cependant son importance et dont le 

. (raulors de Versailles rend compte en ces termes : 

La position des Moulineaux est familière à tous 

* ceux d'enlre nous qui étaient enfermés dans Paris 

: pendant le siége ; c'est là qu'étaient nos extrêmes 
avant-postes, là qu'opéraient les francs-tireurs les 
plus hardis, qui s'étaient donné pour mission d'in- 
quiéter l'ennemi. 

Des batteries fixes et des pièces volantes établies 
sur cette route des Moulineaux gênaient les re- 
doutes qui battent Issy et le Point-du-Jour ; le gé- 
néral Faron, commandant une division de l’armée 
de réserve (qui, par parenthèse, est toujours aux 
avant-postes), s'est porté avec 100 marins et 5300 

hommes du 110° de ligne et a enlevé la position 
avec une grande vigueur. Deux bataillons insurgés 
la défendaient ; la lutte a été très-chaude. Nous 
‘n'avons pas la prétention, comme les gens de la 
Commune, d'enlever des positions sans perdre de 
monde, mais nous avons décimé les forces que 
-nous attaquions ; les insurgés ont perdu beaucoup 
“de monde, 

Les Moulineaux ne nous livrent pas Issy, mais 
certainement nous devons cheminer de là jusqu’au 
château du parc, qui est beaucoup en contre-bas 
ef où nous pouvons nous retrancher, La mousque- 
terie pourra nous y faire du mal, mais les canons 
"d'Issy, une fois que nous serons logés, ne peuvent 
plus nous nuire, 


LES MENUS DÉTAILS DE L'HISTOIRE 


LE PETIT GILBERT 


Un de nos bons amis, raconte le Petit Journal, 
“avait laissé dans l'ile de la Grande-Jatte un petit 
bonhomme du nom de Gilbert, enfant abandonné, 
recueilli par lui, pour avoir soin de sa femme. 

Gilbert soigne madame X... avec un dévoue- 

ment exemplaire. 
» Chaque malin, il se glisse à quatre pattes jusqu'à 
“Colombes, à travers une grèle de balles fédérées 
et versaillaises, pour aller chercher des vivres, 
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Un jour, quatre personnes, amies de la maison, 
rejoignent madame X... 

[ls'emploie pour elles comme pour madame X...., 
risquant à chaque instant de se faire tuer, — ses 


| haïllons, à ce pauvre enfant, sont criblés de mi- 


traille, nous les avons vus ! 

Ces dames le payent, on trouvera cela très-na- 
turel, avec générosité, 

Mais, à peu de distance de la maison qu'elles 
habitent, près d'une fabrique, il y a un vieillard de 
quatre-vingt-cinq ans, connu dans le pays sous 
le nom de « Père la Brême, » sans aucune res- 
source, 

Il mourra de faim si quelqu'un ne vient à son 
secours, | 

Gilbert l’apprend, 

Il n'écoute que son cœur, et, sur son modeste 
pécule, il lui achète des vivres, qui épuisent à peu 
près la totalité de ses faibles ressources. 

M. X... a su cela, 

. Il a voulu dédommager Gilbert. 

Gilbert a refusé tout dédommagement, ou du 
moins il a exigé que M. X..., pour le récompenser 
d'une conduite qui vaudrait dix fois le prix Mon- 
tyon, le laissät dans l’île pour veiller à la sécurité 
du vieillard, 


URBAIN ET LANDO#WSKI 


Le remplaçant de M. Arnaud (de l'Ariége) à la 
mairie du septième arrondissement est le citoyen 
Urbain, 

Cet individu était maitre d'école dans la rue de 
Verneuil; on peut même voir encore à cette heure 
au-dessus de la porte d'entrée une enseigne ainsi 
conçue : IxsrirutTion URBAIX, exposition de 1866, 
mention honorable, trés-honorable, et de chaque 
côté la trace encore visible d'une médaille portant 


| l'effigie de Napoléon II. S’occupant trop de poli- 


tique et trop peu d’instruire les enfants qu'on lui 
confiait, il n'avait plus d'élèves et mourait de faim. 

Il eut l’idée de se rallier à la Commune et mit à 
la porte de la municipalité les membres légalement 
élus. 

Depuis ce jour, M. Urbain mange tout son saoul, 
est habillé à neuf et se promène d’un air vainqueur 
dans le quartier, témoin de ses misères, 


Landowski, chef de légion, est connu pour avoir 
coupé le pont de bateau d’Asnières, le jour de la 


prise de Bécon. 


Il était placier chez MM. Lacroix et Werboken, 
libraires. 

S'étant mêlé de politique, il fut en 1867 con- 
damné à trois mois de prison. 

M. Piétri lui permit, à l'expiration de sa peine, 
de résider en France, sous la condition qu'il ne s'oc- 
cuperait plus de nos affaires intérieures. 


(Le (eulors.) 
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LETTRES AUX JOURNAUX 


L'Avenir national publie la lettre suivante : 

Paris, le 26 avril 1874, 
Très-cher vénérable, 

Vous savez si j'ai répondu avee empressement à 
l'appel que vous avez fait aux vénérables des loges 
de Paris, dans un but de conciliation entre la Com- 
mune el Versailles; j'ai signé de très-grand cœur 
votre Manifeste, eb j'ai, quoique malade, accepté 
de faire partie de la premiere délégation envoyée 
auprès de la Commune et du pouvoir exécutif, 

Aujourd'hui, dans la voie nouvelle où s’est enga- 
gée la réunion maçonnique que vous présidez, je 
crois de mon devoir de déclarer publiquement qu'il 
m'est impossible de vous suivre, En effet, il ne s'a- 
git plus de conciliation; la maçonnerie parisienne 
a délaissé le but humanitaire et patriotique qu'elle 
poursuivait d'abord, aux applaudissements de tous, 
Je le regrette avec d'autant plus d'énergie qu'il me 
semble que le moment est proche où notre grande 
institution, demeurée sur le terrain sacré de la pa- 
trie et de l'humanité, aurait pu reprendre, effica- 
cement cette fois, son œuvre de conciliation entre 
Versailles et la Commune; — où elle aurait pu sau- 
ver du même coup, ce qui est à tous notre plus 
grand désir, «la République une et indivisible, 


« basée sur l’affranchissement définitif de l'individu ! 


« et de la Commune, » 
Vive la République ! 
H. MONTANIER, 
vénérable. 


La Vérité a reçu la lettre suivante, relative aux 
tristes scènes qui ont eu lieu dans l'église Saint- 
Nicolas-des-Champs : 

Monsieur le rédacteur, 

Il est impossible de laisser passer sans protesta- 
tion les désordres qui se sont commis dans l'église 
de Saint-Nicolas-des-Champs, et dont vous avez 
déjà dit deux mots dans votre numéro d'hier pour 
les flétrir. C'est une nouvelle pièce à ajouter au 
dossier de la Commune, qui tolère ou autorise 
ce qu'elle devrait empêcher. Mais, de tout ce qui 


s'est passé jusqu ici, rien n égale Le scandale des | 


scènes dont l'église Saint-Nicolas est depuis deux 
jours le triste théâtre. Des clubs s'y tiennent tous 
les soirs avec l'autorisation des délégués de la mai- 
rie et en présence de plusieurs membres de la Gum- 
mune, Les sujets les plus scabreux y sont traités 
sans ménagement devant un auditoire composé, en 
grande partie, de femmes et d'enfants. On y entend 
les blasphèmes les plus audacieux, les impiétés les 
plus révoltantes contre Dieu et contre la religion. 
Les accusations les plus odieuses et les plus absur- 


des contre le clergé, cent fois réfutées, y sont re- | 


nouvelées du haut de la chaire par des orateurs 
qui se font gloire d'outrager ce que toute âme hon- 
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| nête, je ne dis pas chrétienne, se fait un devoir de 


respecter; en un mot, la plume se refusé à décrire 
le délire de licence et d'impiété auquel se livrent 
des hommes qui, tout en proclamant la liberté des 
culles, outragent, dans le lieu même consacré de- 


| puis des siècles à son exercice, les croyances des 


fidèles. 

Inutile de dire que ces scandales ont provoqué 
déjà bien des mécontentements et soulevé bien des 
protestatians, 

En présence de ces faits, il est de notre devoir 
de nous interdire tout exercice du culte dans la 
partie de l’église ainsi profanée, tant que ces SCan- 

dales dureront et qu'une cérémonie expiatoire 
n'aura pas eu lieu; el c'est pour que l'opinion pu- 
blique inflige dès à présent à ceux qui en sont les 
auteurs la flétrissure qu'ils méritent, que nous en 


| Hivrons le récit à la publicité. 


Recevez, monsieur le rédacteur, ete. 
Les Prétres de Saint- Nicolas-des-Champs. 
A M. le directeur du journal la France : 


; Paris, le 27 avril 1871, 
Monsieur, 


J'ai lu dans votre estimable journal, numéro de 


| ce jour, une lettre à vous adressée par un de mes 


nombreux confrères en infortune, se plaignant des 
malheurs qui le frappent par le fait de la création 
de la Commune de Paris. Sa franchise m'enhardit; 
permettez-moi de vous entretenir de la position que 
me fait cette honorable institution, 

J'ai cinquante-sept ans; je travaille depuis qua- 
rante-deux ans. Je possède un enfüme capital de 
quatorze mille francs, qui me procure, bon an, 
mal an, un petit bénéfice, intérêt compris, de 

2,800 à 3,000 fr., qui suffisent grandement aux dé- 
penses du ménage. Mais pour arriver à ce résultat, 
il faut travailler, c'est-à-dire marcher du matin au 


| soir, car j'achète et revends des marchandises d'in- 


dispensable nécessité. Mon capital se décomposuit 
ainsi (j'ouvre mes livres) : 
Fr. 4,800 »» billets de mes clients, négociés à 
un banquier, 
2,300 »» billets en portefeuille. 
3,980 »» marchandises chez un de mes dé- 
positaires. 


3.000 v» marchandises livrées sur factures. 
14,080 nn 








De cet infâme capital, il me reste entre les mains 


mes billets en portefeuille et 280 francs argent. 


Voici comment. Les billets de mes clients négociés 
se composent de deux dettes : l’un a vendu sa mäi- 
son de commerce 40,000 fr., moitié argent, moitié 
billets à ordre, il a filé le 22 mars. Profitant de la 
suspension des lois, il m'écrit : « Vous ne pouvez 
mettre aucune opposition puisqu il n'y a plus de 
publications légales, ni huissier, je profite du dé- 
cret, » 
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Quant à S..., qui est le souscripteur d'une partie 
de la somme de 4,800 fr... c'est, me dit-il, un homme 
intelligent qui a fait de bonnes affaires pendant le 


siége, “et qui profite, lui aussi, du décret pour faire 


valoir son argent. Sur les 2,300 fr. de billets en 
portefeuille, un brave ouvrier est venu m'apporter, 
sur 480 fr. qu'il me devait, la somme de 80 fr. en 
me disant : « /ene suis pas une canaïlle pour profiter 
du décret de la Commune.» Quant au dépositaire de 
ma marchandise pour 3,980 fr., il a vendu et reçu 
l'argent, mais je ne puis en avoir un sou... [lv a 
abus de confiance, à qui me plaindrais-je? au par- 
quet ? à la Commune? l’un n'existe plus et l'autre a 
bien autre chose à faire que de s'occuper des volés. 
Enfin les marchandises que j'ai livrées sur factures 
sont perdues pour moi; l'un de mes débiteurs de- 
meure à Asnières, les autres sont de mauvaise foi 
et ne payent pas; enfin, me voilà, à mon âge, sans 
ressources, SAns pain. M: admettra-t-on à l hospice: ? 


| J'attends un décret de la Commune pour le savoir. 


En attendant, je tiens mes livres et la correspon- 
dance de mes débiteurs à la disposition des incré- 
dules, 

Votre dévoué serviteur, 

HE; 


— % 


Le programme de résistance à outrance, de la 


saupoudré de picrate de potasse et de dynamite,— 
jette l'épouvante dans plus d'une tête, Une mère 
de famille « qui gémit sur tout le sang versé et qui 
tremble pourses pauvres petits enfants,» demande, 

par lettre, aux journaux, s'il ne serait pas possible 
d'obtenir qu'aucun fourneau de mine, dans les 
égouts ou ailleurs, ne soit chargé dès maintenant, 
et qu'au moment où ces funestes fourneaux de mine 
devront être chargés, une commission d'ingénieurs 
et d'architectes apprécie jusqu'où peut s étendre le 
désastre, afin que, de tous les pâtés de maisons 


menacés, on puisse faire fuir promptement les 


le mes et les enfants. 


EXTRAITS DES JOURNAUX ROUGES 


LE VENGEUR 
Entre frères et amrs. 


Après deux jours de réflexion, l'ancien corres- 
pondant de M. Rouber m'adresse une réponse à 
peu près indéchiffrable, 
mystérieuse que J'ai vue naguère, et dont malheu- 
reusement je n'ai pas la clef. Je le prie, en sa qua- 
lité de membre de la commission de sûreté, de 
vouloir bien la demander pour moi au délégué de 
police, le citoy en Cournet, 

Ce que je comprends dans la réponse du jeune 
Vermorel, c'est : 4° qu'il est jeune et qu'il est un 

ros (ce n ‘est pas trop pour un ex-ami de l'empe- 
reur) ; 2 qu'il ira mieux que moi au feu. Ce bom- 


 byx est une phalène. L’insecte a ses métamorpho- 


ses. S'il se hat, c'est d'autant plus méritoire, que 





comme certaine lettre 


de 


= 





ses ennemis d'aujourd'hui étaient ses amis d’autre- 


_ fois. 


Je comprends aussi dans sa réponse qu il s'est 
trouvé avec moi, le 31 octobre, à l'Hôtel de ville, 
à ce qu'il dit, bien qu'il n'y fût pas, à ce qu'il dit 
ensuite ; puis, que le peuple est venu me chercher 
pour aller à l'Hôtel de ville, bien que j'y sois entré 
un des premiers, et que j'en sois sorti avec Deles- 
cluze, après avoir obtenu ce que nous voulions : 
l'élection de la Commune pour le lendemain. 

Je comprends de même, troisième grief, que je 
suis coupable d'avoir quitté la prison, comme 
l'Hôtel de ville... lun comme l'autre ! En effet, 


j'étais en prison, accusé d'avoir, dans la soirée, sé. 


questré le gouvernement ; et il fut prouvé que c'é- 
tait le gouvernement qui m'avait séquestré, 

Je comprends encore que j'ai manqué de donner 
ma démission à l'Assemblée nationale, et que j'ai 
eu le tort de prononcer sa dissolution en pleine 
séance ; que Je n'étais pas à Paris quand J'étais à 
Bordeaux, et qu'enfin je suis revenu à la première 
nouvelle du 18 mars, et aussi vite que les chemins 


-de fer l'ont permis. 


Je comprends toujours que, faisant en conscience 
mon devoir de membre de la Commission exécu- 
tive, jé n'ai pu assister à toutes les séances de la 
Commune où bourdonpait l'insecte, forcé que J'étais 


| or é { de lire les dér hes, de recevoir les députations et 
commission des barricades, — programme tout PES de recevoir | de 


de courir à la guerre, à la place, à la marine, ete., 
ef qu'ainsi j'ai voulu m'assurer habilement, par un 
alibi salutaire, contre la vindicte de Versailles, où 
je n'ai vraiment pas les mêmes protections que li. 
Car j'ai vécu en exil vingt ans pendant qu'il ven- 
dait son journal à M. Rouher et qu'il loffrait aux 


d'Orléans, qui n'en ont pas voulu. 


Je comprends de plus, que je ne me mettrai pas 
à la tête de la 10° légion. A la tète, non ; je n'en 
suis pas le chef ; ce qui ne veut pas dire que jer me 
mettrai à la queue. 

Enfin, je conviens que je n'oserais jamais me 


| présenter devantmes électeurs. C'est fait, Mes élec- 


teurs ont répondu. Ils m'ont donné raison. 

Je rentrerai done à la Commune, ayant sauve- 
sardé le droit du souverain et résolu d'admirer 
désormais, sans v (toucher, sans en parler, toutes 
les évolutions du lépidoptère, toutes les formes et 
les phases de cette passion dé chenille ailée, que 
Fourier a si bien nommée «la papillonne, » 

Ferix PyaT. 


LE CRI DU PEUPLE 
Les Réfractaires 


Beaucoup de citoyens, au nom de la liberté (7), 
se refusent actuellement au service de la garde na- 
tionale. 

Le décret du général Cluseret, tout incomplet 
qu'il est, n’est pas même mis à exécution dans sa 
teneur. 

Il est urgent de porter remède à cet état de 
choses intolérable, 

Les patriotes se fatiguent d'être raillés par les 
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lâches et les trembleurs. Ils exigent qu'on force 
tout le monde à remplir son devoir. 
Ils ont parfaitement raison. 


Et nous ne comprenons pas que la Commune ait 


permis l'affichage d'excitations à la désobéissance 
aux lois, qui, vertes, bleues ou rouges, étalent le 
mensonge sur nos murs. 

Non, personne n'a le droit de ne pas défendre la 
cité, menacée du pillage et du massacre par une 
horde avinée de chouans fanatiques. 

Nous sommes en état de guerre, Voilà ce que 
l'on ne devrait pas oublier. 

Évidemment, l'on est libre d'aimer ou de détes- 
ter la Commune, Ce point n'est pas sujet à dis- 
cussion, 

Mais, du moment «ù l'on consent à profiter des 
bienfaits du gouvernement communal, il est indé. 
niable que l’on doit le défendre contre les attaques 
de ses ennemis, 

Il serait donc indispensable de faire des exem- 
ples, et de traduire en cour martiale les meneurs 
de la lâcheté et les fauteurs de la reculade. 


D'autre part, la Commune est légitime en droit, 


— êt le principe toujours si mal interprété de la li- 
berté n'y saurait porter obstacle, — la Commune, 
dis-je, est en droit d'exiger le service de ceux qui 
touchent la solde et l'habillement de la garde na- 
tionale, de ceux qui bénéficient de ses décrets, et 
quine payent pas leurs loyers, par exemple. 

Nous nous étonnons d'avoir à émettre des opi- 
mons aussi élémentaires. 

Les quarante ans d'orléanisme et d'impérialisme 
ont-ils donc tellement gangrené les consciences 


qu'on ait perdu toute notion du Droit et du Devoir? 
Sinous sommes descendus à une si écœurante 


extrémité, le rôle de la Commune est tout tracé: 


Relever par l'exemple, et au besoin par le châti- 


meut, une population dégénérée, 

Mais que la Commune soit bien convaincue de ce 
fait, dont nous voyons à chaque instant les symp- 
tômes alarmants : 

Les patriotes se décourageront, si on les laisse 


de carrefour. 

La Commune sauvera Paris, nous n'en saurions 
douter, mais elle doit tenir la main à l'exécution 
de ses décrets, et au mot de Danton : 

De l'audace, toujours de l'audace, et encore de 
l'audace, 

Ajouter celui-ci : 

De la fermeté, toujours de la fermeté, et encore 
de la fermeté ! HENRI VERLET. 





LES FAITS DIVERS 


Un renseignement, dit le National, qui n'a point 
encore été donné et qui n'est pas sans intérêt, c'est 


la description du costume des membres du Comité 


central et de la Commune: 
. Les membres du Comité central ont une écharpe 
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rouge à franges d'argent et portent une décoration 
ayant la forme d’un triangle, attachée à nn ruban 
rouge bordé de noir. 

Les membres de la Commune portent à leur 
boutonnière une rosette rouge sur un ruban rouge 
garm de franges d'or. 

L'écharpe est Ja même que celle des membres 
du Comité, mais elle est ornée de glands d’or. 


C'est à deux membres de l'Internationale, 
MM. May, que le Commune a confié le service de 
l'intendance, L'un est intendant général, l'autre 
secrétaire, 

Ces deux citoyens étaient des bijoutiers, fort 
intelligents, nous dit-on, mais qui n'ont pas 
apporté dans leur nouvel emploi les qualités qu’on 
aurait rencontrées chez les hommes déjà habitués 
à ce service, 


Les institutrices placées à la tête de l’école des 
sœurs de Saint-Vincent-de-Paul, à côté de l'église 
de Saint-Jacques-du-Haut-Pas, ont inauguré, ces 
Jours-c1, leur enseignement philosophique par la 
substitution du chant de la Marseillaise à la prière 
du matin, Cette modification du programme et 
l'intrusion des citoyennes ont fait éclater dans les 
rangs des trois cents jeunes filles élevées dans cette 
école un pronunciamiento soudain, au milieu duquel 
les pupitres, les cahiers, les livres, les encriers, les 
bancs même ont volé en l'air. 

Aujourd'hui « l'ordre règne » à l'école de Saint- 
Jacques-du-Haut-Pas, Mais les élèves se sont en- 4 
volées comme un bruyant essaim d'oiseaux, 


Le citoyen Combatz, ex-directeur des télégra- 
phes, chef de la sixième légion, fait procéder au 
désarmement des 18°, 19° et 20° bataillons, cou- 
pables d'avoir, à la revue du Luxembourg, poussé 
le cri séditieux de : Vive la République! Vive la li- 
berté ! 

Le même citoyen Combatz vient de faire poser 
une affiche ordonnant à tous les gardes de la 


# Pa | F “ « 2 “1 FE 
| | sixième légion de se rendre au Champ de Mars 
plus longtemps exposés aux quolibets des lâcheurs Poe CR de Por : 


pour y recevoir leur équipement. 
Les réfractaires sont menacés de la cour mar- 
tiale, 


On lit dans le Gaulois : 


Notre confrère, M. François Polo, rédacteur en 
chef de l’£'elipse, vient d'échapper aux poursuites 
de la Commune, personnifiée dans le citoyen Pilo- 
tell. Ilest arrivé à Versailles. Il était resté qua- 
rante-huit heures à la Conciergerie, 


On lit dans la Pair : 


On nous assure que les maires des communes 
de Pantin, des Prés-Saint-Gervais et des Lilas, ont 
requis ce matin deux compagnies des troupes prus- 
siennes établies au fort de Romainville, afin d’em- 
pêcher l'enlévement des gardes nationaux que lon 
veut faire incorporer et marcher malgré eux. Des 
factionnaires prussiens ont été placés à tous les 
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Type d'artilieur et de pupille de la Commune. 


coins de rue, et nul homme armé, ou même seule- 
ment porteur d'un Képi, d'un pantalon à bandes 
rouges, ne peut circuler mi sortir des communes 
ainsi protégées. 

Un correspondant parisien écrit au Gaulois, de 
Versailles : 

« Nous sommes allés à l'Hôtel de ville voir les 


deux fameux drapeaux soi-disant pris aux troupes 
versaillaises, il y a déjà six ou huit jours. L'un ap- 


partenait à M. Harris, correspondant américain du | 


New-York-Herald. L'autre est un étendard vert 
portant au centre des armes épiscopales. Il vient de 
l’église de Notre-Dame-des-Victoires. Les insurgés 
le contemplent avec admiration et le prennent sé- 
rieusement pour un drapeau du pape. » 


L'ambulance du Luxembourg a reçu 37 bles- 
sés, celle des Champs-Elysées est comble, L'hos- 
pice Beaujon regorge également de blessés, Cet 


11° LIvr, 





hospice a recu en trois jours deux obus qui heu- 
reusement n'ont causé que des dommages matériels. 


On signale depuis quelques jours dans certains 
quartiers, surtout ceux du centre, des faits de na- 
ture à porter le plus grand trouble à la sécurité 
publique. 

Des individus, revêtus de l'uniforme de garde 
national, se présentent dans les magasins pour 
réclamer des subsides d'argent au profit de leurs 
compagnies, qui, diseut-ils, ne sont pas régu- 
lièrement soldées. 

Si le publie ne se mettait pas en garde contre de 


telles exactions, on serait exposé, en l'absence de 


toute protection légale, aux abus les plus déplo- 


rables. 


La provision des cigares semble bien près de s'é- 
puiser. 
Aujourd'hui, dans plusieurs bureaux de tabac, 
11 
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on vend des londrès extra au prix des londrès or- | 


dinaires, — la régie n'ayant pu pourvoir aux be- 
soins des fumeurs. 


Le journal {a Commune nous apprend que le ca- 
pitaine de la seule compagnie du 2° bataillon, — 
Passy-Auteuil, — qui s'était rallié à l'Hôtel de 
ville, a disparu, « avant de faire la paye de ses 
hommes », et s'est enfui à Versailles. 

La même feuille profite de cet incident pour 
avertir le commandant de la défense de Paris de la 
déplorable manière dont le service de nuit est fait 
depuis la porte Maillot jusqu'à Passy par la garde 


nationale sédentaire de cet arrondissement; pas 


de sentinelles ni aux portes ni sur les remparts; 
les postes dorment imperturbablement, 


La journée du Vendredi 28 avril 


JOURNAL 


OFFICIEL 


Paris, le 47 avril 1871. 
PARTIE OFFICIELLE. 


Le délégué au ministère des finances, 

Vu les lois et règlements réglant les rapports 
entre l'État et les compagnies des chemins de fer ; 

Considérant qu'il importe de déterminer dans 
quelle proportion les jmpôts de toute nature dus 
par lesdites compagnies peuvent être perçus par 
la Commune de Paris ; 

Qu'il est nécessaire de fixer provisoirement le 
quantum de la somme à réclamer sur l'ayriéré des 
impôts dus pour la période antérieure au 48 mars, 
mais que, par suite de la guerre avec l'Allemagne, 
certaines compagnies ont subi des pertes considé- 
rables dont il est juste de leur tenir compte ; 

Considérant qu'il y a lieu d'établir les bases sur 
lesquelles sera perçu l'impôt du dixième, et qu'il 
est équitable de fixer au vingtième de la redevance 
totale des autres impôts spéciaux aux chemins de 
fer la part applicable à la Commune de Paris depuis 
le 18 mars 1871 : 

ARRÊTE : 

Art. 4°". Les compagnies du Nord et de l'Est, de 
l'Ouest, d'Orléans et de Lyon verseront au Trésor, 
dans un délai de quarante-huit heures, après la pu- 
blication du présent arrêté, la somme de deux mil- 
lions, imputables à l'arriéré de leurs impôts. 

Cette somme sera répartie de la manière sui- 
vante entre les compagnies susnormmées : 


La compagnie du Nord. . . . . 303 000 fr. 
La compagnie de l'Ouest. . ., 15 000 
La compagnie de l'Est, . . . . 354 O00 
La compagnie de Lyon. . . . . 692 000 
La compagnie d'Orléans. . . . 376 000 
Total 2.1... 2) 000 000 1. 


oo 


Art. 2, À partir du 18 mars, l'impôt du dixième 


| sur les voyageurs et les transports à grande vitesse 


sera perçu sur la recette brute des gares de Paris 
(voyageurs el grande vitesse). 

Art, 3, L'abonnement pour le timbre des actions 
et obligations, les droits de transmission, l'impôt 
sur les titpes au porteur, le décime sur l'impôt des 
droits de fpansmission et des titres au porteur, les 
patentes, les droits de licence et permis de circula- 
lion, les frais de police et de surveillance adminis- 
tralive et tous autres impôts analogues, seront 
perçus sur la somme totale due pour ces impôts, à 
raison du vingtième de cette somme, en prenant 
pour base le produit net de l'exercice antérieur. 

Art. 4. Les contributions foncières seront dues 
en totalité, dans toute l'étendue du ressort de la 


Commune de Paris. 


Art. 5. Les compagnies de chemins de fer verse- 
vont dans la huitaine, entre les mains des différents 
réposés de la Commune, le montant des impôtsde 
aute nature dus depuis le 18 mars jusqu'au 


| A0 avril 1871 inclusivement, 


À partir du 30 avril, le compte en sera réguliè- 
rement arrêté et payé tous les dix jours. 
Le membre de la Commune déléqué aux finances, 


JOURDE, 


ORDRES 


Le Comité central d'artillerie formera vingt bat- 
teries d'artillerie de campagne ; il s'entendra pour 
l'organisation administrative avec le colonel Mayer, 
chargé de l'organisation des légions. Les nomina- 
tions d'officiers seront soumises, par le Comitécen- 


| tral, à l'approbation du délégué à la guerre. 


Cette mesure est prise en vue de l'aptitude spé- 
ciale que requiert le service d'artillerie. 


EE — 
D) 


Vu la belle conduite de la batterie de la porte 
Müillot, le délégué à la guerre lui accorde, à titre 
de récompense municipale, et au nom de la Com- 
mune, trente revolvers, 

Le Comité central d'artillerie sera chargé de la 
distribution. 


N.-B. Cette batterie, quoique non habillée m 
équipée, s'est tenue vaillamment à son poste de 
combat. 

À partir d'aujourd hui, les portes ouvertes pour 
le ravitaillement s'ouvriront à cinq heures du matin 
et fermeront à sept heures du soir. 

Paris, 27 avril 1874. 

Le délégué à la guerre, 


CLUSERET, 
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FARTIE NON OFFICIELLE; 


Paris, 27 avril 1871. 
RAPPORTS MILITAIRES. 


Fort d'Issv, 25avril, 
À été bombardé toute la nuit par les batteries 
du Moulin-de-Pierre et de la Sabliére, 
De dix à onze heures, ralentissement du feu; le 
fort riposte vigoureusement. 
k Gare de Clamart. 
Trois fois attaquée par les Versaillais: ils sont 
repoussés énergiquement. 
Esprit des troupes excellent. 
Trois obus sont tombés sur les Petits-Ménages; 
une pensionnaire tuée. 


Asnières. 


Nuit très-calme : nos batteries ont fouillé Genne- | 


villiers et Bécon. 
L'enneini n'a pas répondu. 
Sept Héüres, 
L'ennemi répond sans succès. 
Huit heures. 
Versaillais démasquent batteries. 
Mitrailleuses démontées en quelques instants. 
Batteries Clichy continuent avec succés à étein- 
dre Le feu ennemi. 
Minuit {/2.— Montrouge-Bicôlre, 
Reconnaissance sur Bagneux, | 
Versaillais repoussés dans leurs positions. 


Matinée. 


Montrouge, Bicêtre, tirent sur Bas-Fontenay, 


Versaillais répondent peu. 


Deux heures, 


Versailluis ripostent vigoureusement, mais sans 
succès. 
Église Montrouge sous scellés. 
Neuilly, 
Nuit assez calme. 
Le 80° bataillon à l’ordre du jour pour sa belle 
conduite à l'ennemi, 


— 


INFORMATION MILITAIRE. 


Une personne digne de foi se trouvait à Nogent- 
sur-Marne le 25 courant. 
Elle a vu, de ses veux vu, les Prussiens livrer 


un canon Krupp etquatre mitrailleuses aux troupes | 


de Versailles, qui les dirigèrent de Nogent vers 
Choisy-le-Roi, 
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Gétte personne ne peut assurément garantir le 
point où l'on dirigeait ces éngins ainsi livrés par 
l'ennemi aux Versaillais : mais le fait odieux de se 
servir dés armes de l'ennemi contre la France n'en 
est pas moins authentique. 


| 


MAIRIE DU XVII ARRONDISSEMENT. 


Les chefs de bataillon du dix-septième arrondis- 
sement, la commission communale et les membres 
de la Commune présents, Dupont et Malon, réunis 
à la mairie, salle du conseil, décident : 

Vu le décret de la Commune du 6 avril, qui dé- 
clare dissous les comités d'arrondissement, autre- 
ment dits conseils de légion ; 

Vu l'arrêté du Comité central lui-même, contre- 
signé Cluseret, à la date du 9 avril, qui interdit 


aux délégués de bataillons ou de compagnies de 
s'immiscer dans le pouvoir militaire, de donner 


des ordres, et leur enjoint de se renfermer dans 
les attributions pures et simples de conseils de fa- 


| mille; 


Tous les actes du conseil de légion du dix-sep- 
tième arrondissement sont nuls et non avenus, 

Les élections qu'il a provoquées en dehors de 
l'initiative des pouvoirs constitués sont considérées 
comme illégales. 

Le conseil de légion est, et restera dissous, jus- 


qu'à ce qu'il soit reconstitué par des élections nou- 


velles, et que ses attributions soient déterminées 
par un décret de la Commune. 
Les membres de ce conseil rentreront dans les 


| rangs, et suivront leur bataillon partout où il se 


portera. 
Toute immixtion dans le pouvoir militaire, de la 
part d'un citoyen délégué ou non, en dehors des 


attributions qui incombent à son grade, sera pour- 
suivie et son auteur déféré à la cour martiale. 


Colonel sAacLaRD, chef de la 17° légion : 
Masson, chef d'état-major de la 17° 16- 
gion; vizET, capitaine d'état-major, 
major de la place par intérim. 


Les chefs de bataillon, 


MERCIER, commandant du 33° bataillon ; 
ARMAND, commandant du 34°; FRAN- 
çois, capitaine au 90°; HARASSE, COmM- 
mandant du 91°: MOoNIPETTIER, COm- 
mandant du 207°: nRocné, commandant 
du 222%: ciRob, commandant du 293" 
de marche: purrat, comimandanñnt du 
293: bataillon sédentaire, représenté 
par le capitaine de la 1°° ES D Sr 
IMBERT, adjudant-major du 223°, et Gx- 
RARDIN, commandant du 257°, 


Les inembres de la commission communale, 
BONNEFOND, E. BOZIER, DAVOUST, DIANOUX, 
ESTIEN, JACQUIN, B; LECAMP, MARTINE, 
L, MICHEL, PICOT, RAMA, JULES SASSIN. 
Les membres de la Commune, 
DUPONT, B, MALON. 
Paris, le 25 avril 1874. 


Les marchands de vin habitant Levallois, Clichy 
et Saint-Ouen sont prévenus, par ordre supérieur, 
de fermer leurs établissements à partir de deux 
heures, 

Faute de se conformer à cet ordre, l'autorité 
militaire se verrait dans l’ obligation de sévir rigou- 
réeusément. 


Aux chambres syndicales des sociétés ouvrières. 


Par son décret du 16 avril, la Commune de Paris 
invite les sociétés ouvrières à constituer une com- 
mission d'enquête ayant pour but de dresser la 
statistique des ateliers abandonnés, et de présen- 
ter, concurremment avec la commission du travail 
et de l'échange, un rapport sur la prompte mise en 
exploitation de ces ateliers. 

Pour nous, travailleurs, voici une des grandes 
occasions de nous constituer définitivement, et 
enfin de mettre en pratique nos études patientes et 
laborieuses de ces dernières années, 

Un local a été mis à la disposition des corpora- 


tions au ministère des travaux publics, afin d’être 


en rapports constants avec la commission du tra- 


vail et de l'échange. Le syndicat des mécaniciens | 


invite toutes les corporations à se faire représenter 
dans le plus bref délai. 


Pour la délégation de la chambre syndicale, 
DELAHAYE. 





COMMUNE DE PARIS. 


Séance du 21 avril 1871 (1). 


PRÉSIDENCE DU CITOYEN J. ALLIX. — ASSESSEURS : LES 
CITOYENS VÉSINIER ET J. VALLÉS. 


Le président donne lecture de l'interpellation 
suivante, déposée par le citoyen Courbet : 

Dans une communication du gouvernement de 
Versailles, adressée aux préfets Le 10 ou le 42 cou- 
rant, M. Thiers annonce que la lutte contre Paris 
sera poursuivie avec autant d'énergie, et sans s'ar- 
rêter aux sacrifices, comme l’a déjà fait l'Amérique 
du Nord contre le Sud. 

Mettant de côté l’inexactitude de la comparaison 
(car ici c'est Paris qui combat pour la liberté et le 
droit de l'homme), je constate que M. Thiers, en 
nous comparant aux fédérés du Sud, n'a pas songé 
à nos droits de belligérants. Il n’y a pas songé évi- 
demment; car ce n’est pas après avoir pris ses or- 
dres que Vinoy a fusillé Duval. Selon le droit de tous 
les peuples, selon le droit international, selon les 
antécédents de la guerre civile, on n'est insurgé que 
les premiers jours ; et l’on reconnait toujours le droit 
de combattre les armes à la main à un parti qui 
s’est organisé militairement et qui combat de bonne 
foi, en lieu et place de l’État, pour un principe de 
droit public; le parti qui est assez fort pour s’or- 


(+) Nous extrayons du compte rendu de lOfficiel les dé- 
tails les plus caractéristiques, 
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ganiser militairement, et qui donne des garanties 
“ordre, est belligérant de fait, Et remarquez, ci- 
toyens, que nous ne sommes pas en lutte depuis 
un mois seulement; nous luttons depuis le 4 sep- 
tembre, 

ILest donc temps que l’Europe reconnaisse nos 
droits, et le citoyen P. Grousset aurait dû com- 
mencer par réclamer de tous les peuples la recon- 
naissance formelle de nos droits de belligérants, 
Avant tout, c'est une question importante que je 
recommande spécialement à la commission des re- 
lations extérieures, 

G. COURBET, 


P.-S.— 1H y a plus de cent et un jours que nous 
luttons contre le gouvernement de Versailles, tant 
moralement que les armes à la main. 





Le citoyen Léo Meillet, comme membre de la 
commission des relations extérieures, répond qu'il 
y a plusieurs jours déjà qu'il a eu l'honneur de rece- 
voir le ministre de la République de l'Équateur, 
ainsi que plusieurs autres envoyés des républiques 
du Sud, et qu'il sait de bonne source que des dé- 
marches ont été faites auprés du gouvernement de 
Versailles pour nous faire reconnaitre comme bel- 
ligérants. 

Après quelques autres observations des citoyens 
Ledroit, F, Henri, Billioray et Blanchet, sur cet 


| incident, l'ordre du jour est prononcé, 


Le citoyen Meillet propose le décret suivant : 
La Commune de Paris, 
Considérant que l'église Bréa, située à Paris, 76, 


avenue d'Italie (treizième arrondissement), est 


une insulte permanente aux vaincus de Juin et aux 
hommes qui sont tombés pour la cause du peuple, 
DÉCRÈTE : 

Art, 1%, L'église Bréa sera démolie, 

Art. 2. L'emplacement de l’église s'appellera 
place de Juin, 

Art. 3. La municipalité du treizième arrondisse- 
ment est chargée de l'exécution du présent décret, 

Le citoyen Vésinier, croyant juste de s'occuper 
de la victime en même temps que du bourreau, 
présente l'amendement suivant : 

La Commune déclare en outre qu'elle amnistie 
le citoyen Nourri, détenu depuis vingt-deux ans à 
Cayenne, à la suite de l'exécution du traître Bréa. 
La Commune le fera mettre en liberté le plus tôt 
possible, 

Ce projet de décret, combattu par le citoyen 
Ant. Arnould et J.-B, Clément, mais appuyé par 
le citoyen Johannard, mis aux voix, est adopté. 

La Commune, consultée également sur l’amen- 
dement du citoyen Vésimer, décide sa prise en 
considération. 

Au nom de la commission d'enquête, le citoyen 
Vésinier donne lecture du rapport suivant : 

Les citoyens Langevin, Gambon, Vésinier ont 


été délégués à Bicêtre pour faire une enquête sur 
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les quatre gardes nationaux du 185° bataillon de 
marche de la garde nationale: 1ls étaient accom- 


pagnés des citoyens R. Rigault, procureur de la | 


Commune, Ferré et Léo Meillet, et ils se sont ren- 


dus à l'hospice de Bicêtre, où ils ont visité le ci- | 
toyen Scheffer, garde national au susdit bataillon, | 


appartenant au treizième arrondissement. 

Le citoyen Scheffer, blessé grièvement en pleine 
poitrine, était alité. Le médecin qui le soigne ayant 
déclaré que le malade était en état de répondre 
aux questions qui lui seraient adressées, les citoyens 
Gambon et Vésinier l'ont interrogé, Le malade a 
déclaré que, le 25 avril, à la Belle-Épine, près de 
Villejuif, il a été surpris avec trois de ses camara- 
des par des chasseurs à cheval qui leur ont dit de 
se rendre. Gomme il leur était impossible de faire 
une résistance utile contre les forces qui les en- 


touraient, 1ls jetèrent leurs armes à terre etse ren- | 


dirent, Les soldats les entourèrent et les firent 
prisonniers sans exercer aucune violence ni aucune 
menace envers eUX. 

Ils étaient déjà prisonniers depuis quelques ins- 
tants, lorsqu un capitaine de chasseurs à cheval 
arriva et se précipita sur eux le revolver au poing; 
il fit feu sur l’un d'eux, sans dire un seul mot, et 
l'étendit raide mort, puis il en fit autant sur le 


garde Scheffer, qui recut une balle en pleine poi- 


trine et tomba à côté de son camarade. 
Les deux autres gardes se reculèrent, effrayés 


de cette infâme agression ; mais le féroce capitaine 


se précipita sur les deux prisonniers et les tua de 
deux autres coups de revolver. 

Les chasseurs, après les actes d’atroce et de f6- 
roce lâcheté qui viennent d'être signalés, se reti- 


rèrent avec leur chef, laissant leurs victimes éten- 


dues sur le sol. 


Lorsqu'ils furent partis, l’une des victimes, le 


citoyen Scheffer, se releva, et, par un effort déses- 
péré, parvint à se rendre auprès de son bataillon, 
campé à quelque distance et duquel il parvint à se 
faire reconnaitre. 

Deux des gardes nationaux tués sont restés sur 
le terrain et n'ont pu être retrouvés encore. 

Le cadavre du quatrième garde national a été 
retrouvé non loin du lieu du massacre, où ce mal- 
heureux soldat citoyen avait pu se trainer, 

L'état du garde national Scheffer est aussi satis- 
faisant que possible. Quoique sa blessure soit grave, 
elle n'est pas mortelle, et sa position n'a rien de 
dangereux. Le docteur répond de sauver le ma- 


lade, dont la jeune femme vient d’accoucher il y a | 


moins de dix jours, 
Paris, le 27 avril 18741. 


Les membres de la Commune, 


FERDINAND GAMBON, F. VÉSINIER, 
G. LANGEVIN. 


Le citoyen VÉSINIER, — Permettez-moi, citoyens, 
d'ajouter quelques renseignements qui compléte- 
ront ceux du rapport et de tirer les conclusions, 

Le citoyen Schefler est d'origine étrangère : 





son état, quoique très-grave, n’est point désespéré; 
les médecins sont même d'avis qu'il peut être 
transporté dans son arrondissement, Du récit exact 
qu'il m'a fait de cet assassinat, j'ai conclu que le 
seul coupable était l'officier, le bourreau qui a ac- 
compli ces exécutions sommaires. Les soldats ver- 
saillais, non-seulement n'ont point Liré un seul 
coup de fusil contre les prisonniers, mais leur atti- 
tude prouvait qu'ils étaient indignés de la lâcheté 
sanguinaire de leur chef. 

Citoyens, s’il nous faut user de représailles, 
frappons les chefs, frappons les officiers; eux seuls 
sont nos ennemis. L'esprit des soldats versaillais 
n'est pas mauvais; 1ls ne demandent pas mieux 
que de cesser la lutte. Ménageons-les donc quand 
ils se rendent à nous, et ne les poussons pas à nous 
combattre à outrance. 

Le citoyen VaLLës, — Je suis absolument de cet 
avis. 

Le citoyen LAnxGEvIN. — Voici comment les qua- 
tre gardes nationaux, d'après le récit que nous a 
fait le capitaine de la garde nationale qui comman- 


| dait le détachement, ont pu être entourés. Des 


travailleurs, en avant de Villejuif, étaient occupés 
à abattre des arbres ; une dizaine de tirailleurs les 
protégeaient. Pour renforcer cette petite troupe, 
on envoya une quarantaine de gardes nationaux, 
qui se déployèrent aussi en tirailleurs, Tout à coup 
ils virent à droite et à gauche déboucher deux es- 
cadrons de chasseurs à cheval, qui venaient les 
prendre en flanc. N'étant pas en force, on sonna 
le ralliement; mais cinq hommes grefusèrent de 
quitter la place. D'après le récit des officiers, un 
seul serait tombé raide : le second aurait pu faire 
quelques pas sans tomber, c'est lui dont on a le 
cadavre, dont l’autopsie sera faite; le troisième, 
qui, il y a huit jours, avait été fait prisonnier par 
les Versaillais, a pu s'échapper sain et sauf; le 
quatrième est Schetfer; un cinquième enfin, blessé, 
aurait été emmené prisonnier, 

Le citoyen Vésinier dit que si on s'en rapporte 
au récit du citoyen Scheffer, pas un seul des cinq 
n'aurait été emmené prisonnier. 

Après quelques observations des citoyens Bil- 
lioray, Vallès, Sicard et Gambon, il est décidé que 
le rapport, que l'on complétera, dans lequel on 
mettra le nom des cinq gardes nationaux, et, si c'est 
possible, le numéro du régiment auquel appartient 
leur assassin, sera affiché (1). 


Le citoyen Courbet demande que l'on exécute 
le décret de la Commune sur la démolition de la 
colonne Vendôme. On pourrait peut-être laisser 
subsister le soubassement de ce monument, dont 
les bas-reliefs ont trait à l’histoire de la Républi- 
que; on remplacerait la colonne impériale par un 


| génie représentant la Révolution du 18 mars. 


Le citoyen J.-B. Clément insiste pour que la co- 
lonne soit entiérement brisée et détruite. 


(1) La fausseté de cette fable inventée par les journaux de 
la Commune ressort de ce fait même que jamais cette pré 
tendue rencontre n'eut lieu, et que pas un chasseur à cheval 
ne parut à la Belle-Epine. 
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Le citoyen Andrieu dit que la commission exé- 
cutive s'occupe de l'exécution du décret. 

La colonne Vendüre sera démolie dans quelques 
jours. 

Le citoyen Gambon demande que l’on adjoigne 
le citoyen Courbet aux citoyens chargés de ces 
travaux. 

Le citoyen Grousset répond que la commission 
exéculive a confié ces travaux à deux ingénieurs 
du plus grand mérite ét qu'ils en prennent toute 
la responsabilité.  : 


"7 


Le Journal officiel contient en outre 
* Un long rapport, signé du colünel Mayer, fixant 
l'organisation des légions de la £drde nationale, 
et par lequel la Commune, renoticant à la thédrie 
abéoltie de l'élection des chefs à lous les degrés, 
confie la nomination des officiers d'état-majot au 
délégué à la guerre; 


Un autre rapport du chef de la 1" division au ci- 


toyen délégué à l'ex-préfecture de police : en con- 
formité de ce rapport, un arrêté décide que les 


commissaires de police, à Paris, seront tenus d'a- | 


dresser dans les vingt-quatre heures, conformément 
à la loi, à la 4*° division, 5° bureau (ex-préfecture 
de police), toutes les pièces relatives à la Séquestra- 
tion des aliénés dans les établissements spéciaux ; 


. Un arrêté interdisant, dans la ville de Paris, la 
pêche, même à la ligne flottante, 


PHYSIONOMIÉ DE PARIS 





LES BARRICADES 


On fait du jardin des Tuileries un camp re- 


tranché, 

On sait qu’un bastion est en voie d'achèvement 
en travers de la rue de Rivoli, à l'angle du minis- 
tère de la marine. 

On en construit un autre en travers de la rue 
Royale-Saint-Honoré, à son débouché sur la place 
de la Concorde, 


Un autre devant la grande grille du pont tour: 


nant du jardin des Tuileries, 

Et un troisième en travers du quai, à l'angle sud- 
ouest de ce même jardin. 

Les terrasses de droite et de gauche de la grille 
du pont tournant formant courtines, on voit que le 
système de défense n'est pas mal imaginé. 

Le côté pittoresque est toujours celui qui frappe 
le plus vite l'œil, et c'est pour sacrifier à l'exacti- 


tuce des renseignements que nous signalerons ld | 


bizarrerie de certaines étoftes employées pour sacs 
à térre dans la construction des barricades qui 
défendent la place Vendôme, Les uns sont blancs, 
mais 1l y en à beaucoup qui sont faits avec des 
toiles à inalelas et des toiles à carreaux de pail- 


| quart, 
| l'Hôtel de ville; suivi de trois fourgons des pompes 


| fouillé les 


s différences 
qui font ressembler ces travaux à une 
superposition de couchettes el de sormmiers, 


lasse, De loin on ne s'explique pas ces 
de couleur, 


LES FUNÉRAILLES 


Un bataillon de la garde nationale, le 57", rendait 
ce matin les derniers devoirs à un de ses hommes 
Luë à Neuilly, 

:8 corps avait été transporté à à l hospice Beau- 
Jon, où un corbillard, orné, aux quatre coins, de 
drapeaux rouges, est venu l'enlever, Le deuil était 
conduit par deux officiers d'état-major, et, sur le 
cercueil, la capote du mort laissait voir l'endroit 
où le malbeureux avait 6t6 frappé, près du cou. 

Sa veuve suivait le cortége en sanglotant et des 
gardes nationaux avec la cantinière quêétaient pour 
elle ét ses deux enfants, 


Les 107° et 108° bataillons de la garde nationale 
fédérée sont rentrés à Paris venant du fort d'Issy, 
au nombre de mille à douze cents hommes, 

Arrivés sur le quai par la rue Bonaparte, les f6- 
dérés, précédés de trois membres de la Commune 
et commandés par le général Eudes, ont fait une 
halte d'un quart d'heure, 

La délégation de l'assemblée communale s’est 
arrêtée précisément sur la place de l'Institut, où le 
drapeau tricolore mis en berne flotte encore à la 
porte de l’Académie, A trois heures moins un 
le défilé a continué dans la direction de 


funèbres entourés de gardes nationaux, portant 


| des couronnes de fleurs naturelles et de tambours 
| qui exécutaient des roulements funèbres. 


Les trois fourgons contenaient la dépouille mor- 


telle de deux commandants et d'un colonel nés 


dans les combats autour des forts du sud, 
Le convoi se dirigeait vers Belleville. 


(Moniteur) 


ARRESTATIONS ET PERQUISITIONS 


L'un de ces derniers soirs, à dix heures, une 
perquisition a été faite au domicile de M. Boisa- 
däm, ancien capitaine de là 7° compagnie du 160° 
bataillon. eb en son absence. 

Des gar des de cette compagnie, porteurs d'ün 
ordre signé par le commandant, ont fait fracturer 
la porte par un serrurier, ont retourné les lits, 
armoires, les cheminées, etc. 
lis ne se sont pas contentés de prendre les ar- 


| mes et munitions appartenant à l'État, ils ont aussi 


emporté différents objets appartenant à M. Boisa- 


| däin. Cette opération à été terminée à onze heures 


du soir. 
Le lendemain matin, à neuf heures, les mémes 
citoyens sont revenus nrendre les pistolets iles pa- 


| noplies. M. de Boisadam a refusé de rien laisser 
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enlever sans l'assistance du commissaire de police, : 


qu'on est allé chercher. | | 
M. de Boisadam a fait dresser l'inventaire des 


objets enlevés, inventaire qui a été signé par les | 


quatre gardes nationaux el le commissaire. 


—— 


Le Moniteur universel signale une nouvelle saisie 
faite sous le prétexte de trouver des papiers poli- 
tiques, en dépôt chez M. Debrousse, grand indus- 
triel et grand propriétaire, demeurant avenue Ma- 
rigny, 33. Un détachement de fédérés fut chargé 
d'occuper la maison et amena avec lui des ouvriers 
en coffres-forts, qui avaient travaillé eux-mêmes 
aux caisses de M. Debrousse. 

Des gens de la Commune et des gardes fouillè- 
rent la maison et les meubles, et, ne trouvant rien, 
allaient se retirer, lorsqu'on fit observer au chef 
du détachement que les caisses étaient cachées 
dans une pièce dissimulée par un mur bétonné. 
Cela ne suffisant pas, on alla à quatre heures du 
matin chercher le secrétaire de M. Debrousse. Ce- 
Jui-ci vint, et, en présence des dégâts que les ou- 


vriers allaient commettre, il leur indiqua la place | 


où 1l fallait crever le mur. 


Cette opération achevée, on se trouya en pré- 


sence de cinq caisses, que les ouvriers en colfres- 
forts se chargèrent de faire ouvrir. Ils indiquèrent 
l'endroit qui devait être forcé. Ce travail, com- 
mencé à huit heures du matin, dura jusqu'à deux 
heures de l'après-midi. 


Les fameux papiers politiques n'étaient pas en- 


core là. De dépit ou s° empara de l'argent. Il y avait 
1,400 francs en argent et 5,000 francs en or, De 
dus. il fut trouvé des valeurs mobilières et des 
titres aux porteurs ou divers pour une somme 
élevée. 

Tous les papiers, dit le Moniteur universel, 
toutes les valeurs ont été enlevés et déposés dans 
nous ne savons quelle autre caisse. 


En outre six chevaux de prix, trouvés dans les | 


écuries, furent emmenés par les fédérés, 
M. Hubert Debrousse, — nota bene, — s'occupant 
d'affaires très-importantes, mines, entreprises de 


chemins de fer, canaux, etc., possédait des sommes | 


considérables, tant en dépôt qu'à titre de propriété 
personnelle. C'est ainsi qu'il a été trouvé dans une 
des caisses une inscription de 250,000 franes de 
rente 3 p. 100 au porteur. (France.) 





L'Univers revient sur le trésor de Notre-Dame, 
et raconte en ces termes les péripéties du déména- 
gement qui, suivant lui, en aurait décidément été 
effectué par les soins des agents de la Commune : 


« Lundi 26 avril, dans l'après-midi, un certain 
nombre de gardes nationaux accompagnés de soï- 


disant délégués de la Commune, ont fait charger 


pour la deuxième fois dans deux voitures le trésor 
de Notre-Dame, Puis, ayant sans doute rencontré 
quelques difficultés, ils ont fait dételer les chevaux 
et ont laissé les deux voitures chargées, 








« Le lendemain, à une heure, on affichait pom- 
peusement à l'Hôtel de ville et à la mairie du qua- 
trième arrondissement que le trésor de Notre-Dame 
venait de lui être restitué intégralement. Mais vers 


|trois heures, cinquante gardes nationaux sont àr- 


rivés à Notre-Dame, les chevaux ont été de nou- 
veau attelés, et les Dur voitures ont été conduites 
on ne sait où. 

« Ces messieurs doivent revenir, car ils n'ont 


a pas permis de tout prendre. 

« Ils se proposent encore, dit-on, de faire des 
fouilles, c’est-à-dire de tout bouleverser d ans l’é- 
glise, dans les caves et les calorifères. Ils veulent 
à toute force y trouver des armes el des munitions 
de guerre. » 


Hier, vers cinq heures de l'après-midi, raconte 
la France, des gardes se sont présentés à la porte 
d'une maison d'institution américaine, rue de la 


| Faisanderie, 24. 


Cette maison d'éducation, exclusivement consa- 
crée aux garçons, avait pour directeur M, Hedler, 
un Américain, sous le patronage particulier de 
M. Washburne, ambassadeur des États-Unis. 

Depuis quelque temps, les élèves et le directeur 
avaient abandonné la maison, laissant le soin de la 
garder et de la faire respecter à M. Le Flem, jeune 
professeur de littérature, attaché à l'établissement. 
C'était ce professeur que les gardes du 198° ba- 
taillon venaient arrêter, hier, pour ce motif que, 


core que des coups de fusil à vent étaient partis 
des croisées et avaient tué trois hommes du ba- 
taillon. 

Et, au moment où les gardes nationaux, s'étant 
répandus dans les appartements, ouvraient les va- 
lets, habituellement fermés, deux obus, lancés par 
le Mont-Valérien, sont tombés dans le jardin. 

C'en était plus qu'il n’en fallait pour décider de 
l'arrestation de M. Le Flem, déjà résolue, à raison 
des faits allégués par les gardes nationaux. 

On s'est donc aussitôt emparé de la personne de 
M. Le Flem, et on l'a conduit en prison. 





LE COMBAT 
Les combats d’avant-hier mercredi, d'hier Jeudi, 
et ceux de celte nuit 27 et 28 avril, ont été désas- 
treux pour les forts du sud. Le fort d'Issy, le fort 
de Vanves ef le fort de Montrouge ont subi un ter- 
rible bombardement, qui met complétement à bas 
ces forts démantelés si rudement par les Prussiens. 
Is ont contre eux maintenant, outre les batteries 
qui ont déjà été signalées ct, {rois grandes batte- 
ries ouvrant leur feu contre Vanves et Issy, situées 


| à gauche de l'observateur à Paris, et, sur la droite 


du même observateur, dix-sept bouches à feu de 
fort calibre. 


On peut dire que cette bataille au sud n’a été 


fait que la moitié de leur besogne ; le temps ne leur 


non-seulement des signaux étaient faits, nuit et 
| jour, de cette maison au Mont-Valérien, mais en- 
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interrompue que pendant les heures de pluie tor- 
rentielle qui ont signalé la journée d'hier jeudi. La 
fusillade cessait alors un moment: mais le duel 
d'artillerie continuait. On distinguait très-bien les 
détonations des batteries de Clamart et de Meudon, 
de Châtillon et de Bagneux, dans le pli de terrain 
où les pièces sont abritées, 

Vanves et Issy répondaient, Mais les munitions 
ont plusieurs fois manqué, et les servants des pièces 


ont été obligés de s’abriter, Les projectiles s’abat- | 


taient sans discontinuer, comme une averse, sur le 
fort, sur les postes, sur les tranchées. Le village de 
Malakoff en a été accablé, de même qu'Iissy et 
Montrouge à l'extérieur, 

La nuit du 26 au 97 et du 27 au 98, les batteries 
de Versailles n'ont pas discontinué leur attaque, et 
aucune réparation, malgré toutes les tentatives qui 
ont été faites, n'a pu s'effectuerutilement. Des em- 
brasures ont été atteintes et le feu rendu impos- 
sible. Si le bombardement se prolongeait, l'éva- 
cuation serait inévitable, Mais d’après le projet de 
campagne tel qu'il se révèle depuis que M. Mac- 
Mahon a pris le commandement de l’armée de 
Versailles, ce bombardement ne sera pas continué 
avec la même intensité, et l'on voit en effet qu'au- 
jourd’hui les forts du sud ont eu quelque répit. 

Néanmoins, cette nuit, il y a eu deux grands 
combats, et le nombre des blessés que nous avons 
vus rentrer prouve qu'ils ont été très-meurtriers. 
C'est vers dix heures qu'a eu lieu la première ren- 
contre. Elle est devenue très-sérieuse à onze heu- 
res, s'est continuée avec vigueur jusqu'à minuit, 
s'est un peu calmée à ce moment, et a repris, en 


s'écartant du côté de Montrouge, avec Clamartpour | 


point de départ, vers une heure du matin, avec une 
véritable rage. Les mitrailleuses et la fusillade re- 
tentissaient sans cesse, et il était évident que le 
combat s'étendait au lieu de s'affaiblir. 

La lutte, en effet, n'était pas circonscrite au sud. 
Des engagements avaient, dans la soirée, remis 
face à face, du côté de Neuilly, les Versaillais et les 
fédérés, Le conflit, commencé vers neuf heures, 
était devenu très-sérieux vers minuit, Le pont de 
bateaux établi par les troupes de Versailles, entre 
Puteaux et Neuilly, semble avoir été l'occasion de 


celte rencontre, qui a dû coûter bien du sang. Du : 


côté du Pont-Neuf, on entendait très-distincte- 


ment la fusillade dans sa double direction du sud à | 


Vanves, et du sud-ouest du côté d'Auteuil. 

Ce matin encore, la lutte a été reprise et peut- 
être avec plus de vivacité, les deux adversaires 
sentant bien que, des deux côtés, il est nécessaire 
d'en finir. Le rapprochement des troupes de Ver- 
sailles et la portée des pièces qu'elles ont mainte- 
nant à leur service, ont rendu terribles ces ren- 
contres. À Passy, à Auteuil, les déménagements se 
multiplient, et l'émigration commence à Bati- 
gnolles, à Clichy, comme aussi à Grenelle, à Vau- 
girard,à Plaisance et à Montrouge. Les ateliers du 
chemin de fer de Ceinture, à Batignolles, ont été 
atteints. Ce malin, vers neuf heures, un projectile 
est tombé chez un boucher de la place de l’Église, 


| que le terme est proche. 





les éclats ont blessé grièvement un garçon occupé 
à servir une pratique. 

Un autre obus est entré quelques instants après 
chez un charcutier de la même place, sans atteindre 
personne, 

A la gare Montparnasse, on fait des préparatifs 


| contre le bombardement. 


Le chemin de fer ne circule plus jusqu'au Point- 
du-Jour; il s'arrêtait avant-hier à Grenelle. On va 
limiter sa course à Montrouge. Le chemin de fer de 
Ceinture ne circule plus entre Courcelles et l’ave- 
nue de Saint-Ouen, Les omnibus se limitent dans 
une pérégrination plus restreinte, et les barricades 
qui doublent l'enceinte montrent maintenant leur 
cordon de batteries moins souvent interrompu. 
Tout cela est peu rassurant, Mais c'est le présage 
(Le Temps.) 


NEUILLY — LEVALLOIS 


La fusillade, dit le National, continue à Neuilly 


l'entre les fédérés et les Versaillais; mais les posi- 


tions respectives sont toujours les mêmes, et les 
avant-postes, qui sont placés à peine à deux cents 
mètres l’un de l'autre, ne cessent de s’envoyer des 
projectiles. 

Ceci se passe du côté du parc. Du côté de l'ave- 
nue de Neuilly, les lignards de Versailles restent 
cois derrière leurs épaulements, tandis que les fé- 
dérés en font autant au coin d’une rue voisine. 

L'échange d'obus, qui étaitsi violent hier, a com- 
plétement cessé ; on n'entend que la fusillade. 

Les avant-postes sont toujours rue Louis-Phi- 
lippe, ceux des Versaillais rue des Huissiers. Au 
delà de celle-ci, l'avenue de Neuilly est plus mal- 
traitée que partout ailleurs; presque toutes les 
maisons ont recu plusieurs obus, principalement 
du côté droit. 

De la maison qui fait le coin de la rue du Chä- 
teau, il ne reste plus que les quatre murs, qu'on 
s’attend à chaque instant à voir s'écrouler. Beau- 


| coup de maisons de cette rue et de la rue du Pont 


ont été mises dans le même état par les obus lancés 
des remparts. 

Un drapeau rouge est arboré aux remparts de la 
porte de Neuilly et forme évidemment un excellent 
point de mire pour les Versaillais. 

Du côté de Saint-James et de Madrid, les dégâts 
sont beaucoup moins grands, Le bois de Boulogne 
est désert. 


— — 


Clichy et Levallois sont remplis de gardes natio- 
naux ; sur la route d’Asnières, une dizaine de mille 
hommes sont cantonnés et campent sous des tentes- 
abris. 

L'aspect de cet endroit, dit le Petit Journal, est des 
plus animés : on y chante, on y boit, on y cuisine 
même, tout cela en plein vent, car tous les mar- 
chands de vin, par ordre supérieur, sont fermés ; 
mais cela n'empêche personne de se rafraichir ou 


| plutôt de s'échauffer, 
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Le château de Bécon à eu un eclocheton démoli 
ce matin par un projectile d'un wagon blindé, 

Une formidable barricade s'achève près de la 
porte de Clichy. 


— 


Les habitants de Levallois déménagent en toute 
hâte, et ce déménagement a un aspect plus triste 
de beaucoup que celui qu'on a pu voir ces jours 
derniers à Neuilly. Le quartier Levallois-Champer- 
ret est pauvre ; ee ne sont pas de grandes voitures 
qui emportent les meubles; on ne voit que voitures 
à bras, femmes se sauvant, tenant un enfant d'une 
main, emportant de l'autre un ustensile de mé- 
nage, 

Un pauvre homme, attelé à une charrette, nous 
dit les larmes aux yeux : 

— Est-ce que c’est juste que nous soyons expo- 
sés, monsieur ? Nous ne sommes pas des Parisiens, 
nous | (L'Écho du soir.) 


LA JOURNÉE DU 28 
D'APRÈS LE GAULOIS DE VERSAILLES, 


Jusqu'à présent, toute action que nous avons 
lentée a réussi, Nous n'avons pas reculé d'un pouce 
après avoir marché en avant. À Asnières, à Neuilly, 
à Châtillon, à Clamart et aux Moulineaux, nos 
mouvements offensifs, qui ont pu paraître longs à 
quelques-uns, ont été couronnés de succès, Mais 
le siége nous a donné de l'expérience, et nous 
tenons à établir consciencieusement la situation, 
la carte de l'état-major à la main, 

Le village des Moulineaux, qui s'étend depuis 
les dernières maisons du Bas-Meudon jusqu'au pare 
d'Issy, n’est pas, comme on a pu le eraire, com- 
plétement en notre possession. Il nous reste encore 
à enlever un certain nombre de maisons, formant 
à peu près un tiers du village, Ces maisons, que 
nous avions mises en état de défense, pendant le 
siége, sont encore occupées par les insurgés, qui 


s’y sont retranchés; il faudra, pour les en déloger, 


soutenir un nouveau combat, et, du même coup, 
fouiller les carrières, positions dangereuses où des 
hommes déterminés peuvent faire une rude résis- 
lance. 

Nous nous relions à Clamart par une tranchée, 
comme les insurgés se relient eux-mêmes au fort 
d'Issy. Nos batteries de gauche ont agi de manière 
à rendre le pare intenable pour les insurgés, et le 
fort ne tire qu'à de rares intervalles. C'est évidem- 
ment encore dans les Moulineaux que se passera la 


prochaine action, Si elle marehe à souhait, nous | 


devrons, du même coup, enlever les carrières et 
nous loger dans le château, où nous nous retran- 


cherons fortement, La distance qui nous sépare du 


fort doit être à peu près de cing cents mètres, mais 


nous sommes tout à fait en contre-bas d'Issy; le | 


parc est extrèmement mouvementé, et le mur de 


clôture, presque mitoyen du fort, s'élève sur une | 


petite eôte qui doit dominer l'habitation de plus de 
trente mètres, 





Le général Faron s'est porté aujourd'hui à la 
prémière barricade, point extrêine que nous occu- 
pons, Au moment où il arrivait, son aide de camp, 
M. Altemayer, a été frappé d'une balle qui a pé- 
nétré dans le gras de la jambe, Après avoir bien 
étudié la position, le général s'est rendu auprès du 
général de Cissey, qui commande nn corps d'armée. 

La batterie de Breteuil n’a pas tiré de la journée, 
mais nous avons armé Brimborion. Les baslions, 
en répondant, ont atteint Sèvres, Saint Cloud. On 
croyait qu'il n'y avait plus de place dans @es dé- 
combres pour un nouveau désastre, Les récits que 


_ nous avons publiés prouvent le eontraire. 


Le Moulin-de-Pierre et la batterie de la Sablière 
ont croisé leurs feux avec ceux de Meudon, sur 
Vanves et sur Issy, Montrouge est un peu plus actif 
que par le passé, 

À Asnières, la nuit et la journée ont été assez 
calmes; les batteries de Levallois et de la maison 
Paul Dupont continuent à lirer; nos pièces ne ré- 
pondent point, 

Le Mont-Valérien règle son tir sur celui de l'en- 
némi, et se limite à battre la porte Maïllot, afin de 
ne pas endommager les propriétés privées et de ne 
pas faire de victimes innocentes. 

Nos patrouilles de cavalerie, dans les plaines en 


arrière du plateau de Villejuif, ont fait quelques 
brillantes ragzias et mis la main sur des officiers 


insurgés, 





LA DÉMARCHE DES MUNICIPALITÉS DE LA SEINE 


Document communiqué aux journaux, 


La commission déléguée par l'assemblée des mai- 
res, adjoints et conseillers municipaux convoqués à 
Vincennes, le 22 avril, s’est rendue le 23 à Ver- 
sailles, 

Le 25, à sept heures du matin, elle a été reçue 
par M. Thiers, chef du pouvoir exécutif de la Ré- 
publique française; elle lui a remis l'adresse sui- 
vante, votée par l'assemblée qu'elle représentait : 

L'assemblée des maires, adjoints et conseillers 


| municipaux des communes suburbaines de la Seine, 
| navrée de la guerre civile actuelle, réclame une 


suspension d'armes, 


Elle affirme pour toutes les communes la reven- 


| dication complète des franchises munieipales, avec 


l'élection, par tous les conseils, de tous les maires 
et adjoints; et demande l'installation définitive de 


la République en France, 


Elle proteste contre l'envahissement et le bom - 
bardement dont plusieurs communes de la Seine 
sont victimes, et fait appel à l'humanité pour la 
cessation des hostilités, | 

L'assemblée surtout demande qu'il n’y ait pas de 
représailles, 

Dans l'entretien de la commission avec le chef 
du pouvoir exécutif, M. Thiers a fait les déclarations 
suivantes : 

Rien ne menace la République, et son sort dé- 








| 
























pend uniquement de la conduite des républicains. 

La République existe, le chef du pouvoir exécu- 
tif n'est qu'un simple citoyen, Ce citoyen a reçu de 
la confiance de l'Assemblée nationale un gouver- 


nement républicain : il maintiendra la République | 


tant qu'il possédera le pouvoir, On peut compter 
sur sa parole, à laquelle il n’a jamais manqué. 

L'Assemblée maintient de fait la République. 
Quoique, dans sa majorité, elle paraisse avoir reçu 
des électeurs un mandat monarchique, elle a la 
sagesse de comprendre que la République est de- 
venue aujourd'hui la meilleure forme de gouverne- 
ment. Elle s’y ralliera tout entière, pourvu que 
l'ordre et le travail ne soient pas perpétuellement 
compromis par ceux qui se prétendent les gardiens 
particuliers du salut de la République. Mais on ne 
peut exiger que l'Assemblée nationale consacre 
définitivement la République, pärcé que ce serait, 
par trop de précipitation, l'écarter d'un but vers 
lequel elle tend naturellement ; d’ailleurs, c'est un 
droit qui n’appartiendrait qu ‘à une Assemblée 
constituante. 

L'Assemblée nationale est une des plus libérales 
qu'ait nommées la France, On ne la connaît pas 
assez. Elle est grandement favorable aux libertés 
communales. Lors du vote de la loi électorale der- 
nière, elle a admis le principe de l'extension des 
attributions municipales. Mais, aujourd’hui, elle ne 


l'usage du su rage universel, que vous possédez, 
que vous arriverez à établir elà consolider les fran- 
chises que vous demandez, 


On n'aperçoit pas de moyens de conciliation pos- 


sibles entre un gouvernement légal, issu d'élections 
libres comme la France n'en avait pas eues depuis 
quarante ans, et des coupables qui ne représentent 
que le désordre et la rébellion, et sont, pour les trois 
quarts, des étrangers, 

Quant à mes sentiments d'humanité, a dit 
M. Thiers, et à la générosité du gouvernement, on 
ne peut en douter. Les prisonniers que nous avons 
faits sont sur le Htloral de la France, nourris comme 
nos soldats ; les blessés de l'insurrection sont soi- 
gnés dans nos hôpitaux, à Versailles, avec la même 
sollicitude que les nôtres. L'État nourrit le tiers au 


moins de la population de Neuilly, et parmi ceux | 


que nous assistons se trouvent des hommes ayant 
combattu contre nous, 

Tous les combattants de la Commune qui dépo- 
seront les armes auront la vie sauve et la liberté 
assurée ; Je Continuerai le payement de l'indemnité 
qu ils ont touchée } jusqu’ ici dans la garde nationale, 
en attendant la reprise du travail. Je n excepte de 
l'oubli que je promets que les assassins des généraux 
Clément Thomas et Lecomte, et ceux qui pourront 
être à juste titre considérés comme complices de 
ces crimes par inspiration ou assistance, c'est-à-dire 
un très-pelil nombre d'individus, En tout cas, 
ducune poursuite ne sera exercée en dehors des 
voies légales, 

Je consentirais, pour répondre à l'appel que vous 
failes à mes sentiments d'humanité, à laisser aux 
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révoltés une porte libre pendant deux, trois ou 


| quatre jours, afin de leur donner la faculté de sor- 
tir de Paris et de chercher un refuge en dehors du 


territoire. J'autorise la commission à donner con- 
naissance aux hommes de la Commune de Paris 
des dispositions que Je viens d'annoncer et que je 
serais prêt à faire exécuter dans un intérêt de paci- 
fication. 

Il ne m'est pas permis de laisser entrevoir d'au- 
tres concessions, et surtout d'accepter, pour arriver 
à la paix, une reconnaissance du caractère de bel- 
ligérants aux chefs de l'insurrection parisienne. 





Les membres de la commission ont remis, le 26, 
à la Commune de Paris, les déclarations de 
M. Thiers. Le 27, la commission, introduite près 


du citoyen Paschal Grousset, chargé de la recevoir 


au nom de la commission exécutive, a recueilli les 
paroles suivantes : 

La commission exécutive donne acte par écrit de 
sa communication à la délégation des municipalités 


| de la Seine, mais c'est la seule réponse qu'elle 


puisse y faire, 
En dehors des termes de cette réponse officielle, a 
répris le citoyen Paschal Grousset, je vous fer ai 


| remarquer que votre désir, fort honorable, de con- 
_ciliation, se trouve entravé dès le début par cette 


peut rien faire de plus dans celte voie. C'est par | déclaration de M. Thiers, « qu'on n'aperçoil pas de 


moyens de conciliation possibles entre lui et des 


| coupables... » 


Versailles se refuse donc à toute conciliation, La 
Commune de Paris est prête, au contraire, à la 
conciliation ; mais elle ne peut avoir lieu que par 
la reconnaissance des droits que nous défendons et 
que nous avons reçu mission de défendre par les 


| armes, si nous ne pouvons eu obtenir la consécra- 
tion par un arrangement. 


La Commune de Paris n'a pas la prétention d'im- 
poser sa loi à la France: elle entend se borner à 
lui servir d'exemple. Nous n'aspirons qu'à faire 
cesser l'effusion du sang ; mais Paris veut que sa 
révolution communale s'achève, et la Commune la 
fera triompher, au nom du droit. 

Car la Commune de Paris se regarde comme un 
pouvoir plus réguler que celui de Versailles, qui 
ne représente qu ‘un pays foulé par l'étranger, 
ayant voté sous l'empire de sentiments difficiles à 
apprécier. 

Après les réponses qui précèdent, recueillies à 
Versailles et à Paris, il est constant que le terrain 
de la conciliation, que la commission des munici- 
palités de la Seine avait pour mission de recher- 


cher, échappe, quant à présent, à ses efforts. 


Les membres de la Commission, 


COURTIN, DEHAIS, GENEVOIX, JACQUET, LECROS- 
NIER, président; LEPLANQUAIS, LETELLIER, 
MINOT, secrétaire ; PRUDON; ROUGET DE 
LISLE, 
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EXTRAITS DES JOURNAUX ROUGES. 


ENTRE FRÈRES ET AMIS. 


L'Arni du peuple, journal de M. Vermorel, publie 
sous ce titre : 


UN DERNIER MOT 
AU CITOYEN FÉLIX PYAT, 


une verte réponse au rédacteur du Vengeur : 


Le citoyen Félix Pyat s'efforce de donner Île 
change sur sa lâcheté par des déclamations roman- 
tiques. Il fait de l'esprit, il a aiguisé des antithèses, 
il fait la roue devant le peuple, Les articles de ce 
capitaine Fracasse de la Révolution rappellent les 
proclamations célèbres de Ducrot, jJurant toujours 
de ne revenir que mort ou victorieux, et se Lenant 
prudemment à l'abri, pendant que ses soldats en- 
thousiasmés allaient au feu et se faisaient tuer, 


pleins de confiance en la bravoure de leur chef. | 


Dans cet ordre d'idée, la calomnie et le mensonge 
coulent de la plume du citoyen Félix Pyal aussi 
facilement que de celle de M. Thiers ou de n'im- 
porte lequel des hommes de Versailles, 

En croyant encore faire illusion au publie par 
de semblables moyens, le citoyen Félix Pyat se 
trompe grossièrement. Le peuple en à assez des 
acrobates de la phrase et de la parole : il sait trop 
ce qu'ils lui ont coûté. Ce qu'il veut, ce sont des 
hommes d'énergie et d'action, capables de payer 
de leur personne comme il paye de la sienne, qui 
ne marchandent pour le servir ni leur bien-être, 
ni leur liberté, ni leur vie. 

Vous essayez de m'écraser du haut de vos vingt 
ans d'exil, citoyen Félix Pyat, 

Je vous répondrai seulement, comme je l'ai fait 
l'autre jour, en comparant mon attitude à lu vôtre, 


et en laissant à l'opinion publique le soin de pro- | 


noncer entre nous. 

Pendant que vous faisiez à Londres du régicide 
en chambre, je luttais activement à Paris ; et, sans 
me laisser décourager par la prison, par les amen- 


des, par les calomnies et par les dégoûts de toute | 
nature, je n'ai pas déserté un seul instant le poste 


le plus périlleux. 

Pendant que vous faisiez des souscriptions aux- 
quelles vous vous inscriviez généreusement pour la 
somme de dix centimes ; pendant que vous promet- 
tiez avec la même largesse de léguer cinquante 
mille francs, après votre mort, à qui débarrasserait 
la France de l'empereur et que vous vous faisiez 


payer vos articles { franc 50 centimes la ligne au | 


Rappel, vous tenant toujours prudemment à l'abri 
des conséquences, — moi, J'étais sur la brèche, ex- 
posé aux coups, etils ne m'étaient pas épargnés ; — 
Je sacrifiais sans hésiter ma modique fortune et 
grevais mon avenir de dettes lourdes, à fonder des 
journaux d'attaque, impitoyablement poursuivis, 
frappés et supprimés. 

Le 22 janvier, j'étais de ma personne à l'enler- 
rement de Victor Noir, pendant que vous vous 





cachiez dans un bateau à charbon, et je poussais 
le peuple à la révolution par des articles dont j'af- 
frontais toute la responsabilité. 

Le 4 septembre m'a trouvé en prison. Vous étiez, 


vous, prudemment abrité à Londres, 


Vous voudrez aujourd'hui continuer ce rôle : 
pousser le peuple à la révolution, recueillir la 
gloire, mais vous tenir à l'abri des risques. 

Vous ne me pardonnerez pas de vous avoir dé- 
masqué, Mais tout le monde comprendra que j'ai 


autre chose à faire que de m'occuper de vous ré- 


pondre désormais, 

Les polémiques personnelles sont un scandale et 
une honte pour notre cause, citoyen Félix Pyat ! 
surtout dans le moment actuel où nous devrions 
tous faire bon marché de nos personnalités, et ré- 
server toutes nos forces pour le service de la cause 
commune, Je vous laisse toute la responsabilité de 
l'avoir soulevée, À. V. 


LE PÊRE DUCHÈNE. 
Voyons, foutre! ça va-t1l bientôt finir, toutes ces 


sacrées discussions-là? 


Nom de Dieu, çacommence un peu à embêter le 
Père Duchène ! 

Quoi ! aujourd'hui qu'on a, foutre, besoin de tous 
ses instants, et qu'on doit donner toute sa pensée 
à la Commune, ce sont nos bons bougres de la 
Commune eux-mêmes quise disputent ! 

Mis tonnerre! vous n avez donc pas autre chose 
à faire ! 

Au lieu d'écrire dans vos feuilles de sacrés ar- 
ticles où vous vous traitez mutuellement de réac- 
tionnaires et de toutes sortes d'amabilités de ce 
renre, est-ce que vous ne feriez pas mieux d'aller, 


| par exemple, aux avant-postes, l'écharpe rouge au 


côté ? 

Ce qui ferait bougrement plus plaisir à nos bons 
bougres de gardes nationaux, qui, foutre ! n'ont pas 
le temps de se disputer, eux, allez! 

Et vous ne l’auriez pas non plus, citoyens mem- 
bres de la Commune, et vous n'y songeriez même 
pas ! 

Allez donc un peu entendre siffler les balles et 
gronder le canon des fédérés ! 

Quand vous verrez là autour de vous, les bons 


_patriotes qui meurent bravement pour la Révolu- 


tion et pour la Commune, en se foutant des coups 
de fusil avec les roussins, vous ne songerez guère à 
vous battre à coups de plume dans vos gazettes! 

C'est que ce n'est pas tout à fait la même chose ! 

La bataille à coups de plume, le Père Duchêne 
sait ce que c'est, depuis quatre-vingts ans qu'il 
écrit ses feuilles, et qu'il tâche de donner de bons 
conseils aux patriotes. 

Il sait bien que de temps en temps on a un peu 
de prison, 

Quelquefois aussi, on risque d'aller à Cayenne, 
faire la récolte de poivre, 

Oui, le Père Duchène sait tout ça ! Et si les jean- 
loutres reventient, il sait bien aussi que s'ils lui 
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foutent la main sur le poil, ça l'attend un des pre- 
miers ! 

Müuis, quoi! Au bout du compte ! quand on vous 
foutrait à Cayenne et même quand on vous fusil- 
lerait ! 

Foutre ! est-ce qu'on ménageles patriotes, quand 
ils tombent entre les mains des roussins? Mais 
qu'est-ce que ça fout ? 

Le Père Duchêne a bien le droit d'être fusillé, 
après tout! Et vous aussi ! 

Qui, voyez-vous, citoyens membres de la Com- 
mune, qui vous foutez des sottises dans vos ga- 
zetles, 


Ce n'est pas le moment, ça embête les patriotes ! | 


Et qu'ils ont bougrement raison, foutre ! Foutez- 
nous la paix! Laissez de côté vos querelles per- 
sonnelles ! Ne songez qu’à l'intérêt de la Commune, 
au salut de la Révolution ! 

Si vous voulez vous disputer, attendez un peu ! 
Les roussins ne seront pas toujours là! Si même 
vous voulez vous battre, et que l’un de vous veuille 
foutre l’autre dans la moutarde, le Père Duchêne 
né S'y opposera pas. 

Et puis, voyez-vous, quand on a quelque chose à 
dire à quelqu un, on lui dit une fois, et puis tout 
est fini. 

Quand le Père Duchène a trouvé l'autre jour que 
deux de ses amis ne coupaient pas tout à fait dans 
ses ponts, eh bien, il ne le leur a pas mâché, foutre ! 

Mais pour se disputer et faire durer ça long- 
temps, non, ça ne va pas au Père Duchêne. 

Il a bien autre chose à foutre maintenant ! 

Et la Révolution ? Et la Commune ? 


LES FAITS DIVERS 


Le Journal officiel a annoncé que le docteur Ras- 
toul s'est démis de ses fonctions d'inspecteur gé- 
néral des ambulances. Il résulte d'une lettre adres- 
sée par Jui au Mot d'ordre qu'il a été froissé de 
n'avoir pu passer les portes de Paris et d’avoir été 
arrêté par la consigne. La Commune n'a pas cru 
devoir s'associer à ses reproches contre l'autorité 
militaire, et le citoyen Rastoul a donné sa démis- 
sion, 


L'ordre du délégué à la guerre, concernant la 


validité des marchés, est destiné à s'opposer aux | 


empiétements du Comité central, qui concluait des 
marchés sans l'approbation de l’intendance géné- 
rale. Un grand désordre s'ensuivait, et l'arrêté du 
citoyen Cluseret était indispensable pour assurer 
l'unité de direction et de distribution dans le ser- 
vice de l'intendance. 


Les membres de la légion dite des Vengeurs de 
Paris, réclament des chassepots et des vêtements 
surtout, pour récompense de leur belle conduite à 
Neuilly, 

Le journal de M. Félix Pyat fait remarquer, à 








ce propos, que ces vengeurs-là veulent bien se bat- 
tre en sans-Culottes, mais non sans pantalons. 


Ou lit dans l'Écho du soir : 


Mercredi, à quatre heures de l'après-midi, la 
Commune a fait procéder à l'arrestation du général 


| de Martimprey, gouverneur des Invalides, et l’a fait 


conduire en prison, sans faire connaître le motif 
de cette arrestation, d'autant plus odieuse que le 
général de Martimprey est un homme de soixante- 
trois ans, complétement paralysé, par suite de ses 
campagnes et de ses blessures. 


Un «industriel » de Paris, dont le matériel a été 
brûlé il n’y a pas longtemps, on le sait, sur le bou- 
levard Voltaire, vient de voir sa maison de Leval- 
lois détruite de fond en comble par les obus et par 
le feu. 

Cet a industriel » est le sieur Heindrech, l'exécu- 
teur des hautes-æuvres, Sa propriété était esti- 
mée, dit-on, cinq cent mille francs. 


Le National annonce que le général Okolowiez, 
accompagné de l’intendant Pignolet, se rendait à 
Paris au ministère de la guerre, lorsqu'on a tiré 
sur lui, 

Ces messieurs se trouvaient en voiture, une balle 
a traversé la portière, brisé une vitre et est allée 
se loger dans la devanture d'une boutique. 

Ce coup de feu paraissait venir d’un fusil à vent 
et partait d’une maison du bas de Levallois, 


On voit maintenant, comme en Amérique, des 
quêtes faites publiquement dans certains arrondis- 
sements pour les victimes de la guerre. Une musi- 
que, jouant des marches et des airs nationaux, 
parcourt les principales voies. Elle est précédée 
d'une bannière sur laquelle on lit ces simples mots : 
« Secours aux blessés et aux veuves».Le groupe mar- 
che lentement, pendant qu'à droite et à gauche 
des gardes [nationaux quêtent avec des boites, et 
que des cantinières en uniforme et munies de 


| troncs enrubanés, entrent jusque dans les bou- 


tiques, réclamant un secours d'unton qui n'admet 
guère de refus. La collecte une fois perçue, il n'est 
pas rare de voir quêteurs et quêteuses attablés, 
avec les musiciens, dans les cabarets et les cabou- 
lots du voisinage, 


Quelques nouvelles extraites des journaux de la 
Commune et destinées à soutenir et à remonter le 
moral des combattants : 


Un citoyen digne de foi assure au Mot d'ordre 


| que, au Mont-Valérien, il y a eu entre les forces de 
| la garnison un conflit qui s’est terminé par l’en- 
| clouage des pièces, moins une, par les marins. 


A Rueil, il parait que les gendarmes et les sol- 
dats de la ligne se sont fusillés entre eux. 


On lit dans le Cri du peuple : 
Un bourgeois, dont au besoin nous pourrions 
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citer le nom, et qui, par ses opinions, est loin de | 


représenter le parti radical accentué, nous apporte 
d'excellentes nouvelles de Versailles, 


L'armée est absolument démoralisée. 

Les cafés de la ville regorgent d'officiers, ga- 
lonnés sur toutes les coutures, qui perdent toute 
énergie au milieu d'une cohue de courtisanes im- 
périales et monarchiennes. 

Les soldats ont tous cet air abattu que nous avons 
remarqué déjà à Paris chez les prisonniers retour 
de Sedan. 

Beaucoup de régiments manifestent hautement 
leur ferme résolution de ne pas tirer sur les Pari- 
siens. 


En résumé, personne n'a confiance dans la vic- 


toire. Le plus grand nombre même avoue tout bas 


que le triomphe est assuré à la cause communa- 


liste. 


La journée du Samedi 29 avril 


JOURNAL OFFICIEL, 
Paris, le 28 avril 1871; 
La Commission exécutive, 


Considérant que certaines administrations ont 


mis en usage le système des amendes ou des rete- 
nues sur les appointements et sur les salaires ; 

Que ces amendes sont infligées souvent sous les 
plus futiles prétextes et constituent une perte réelle 
pour l'employé et l'ouvrier ; 

Qu'en droit, rien n'autorise ces prélèvements ar- 
bitraires et vexaloires : 

Qu'en fait, les amendes déguisent une diminution 
de salaire et profitent aux intérêts de ceux qui les 
imposent ; 

Qu'aucune justice régulière ne préside à ces 
sortes de punitions, aussi immotales au fond que 
dans la forme ; 

Sur la proposition de la commission du travail, 
de l’industrie et de l'échange, 

ARRÊTE : 

Article 4°, Aucune administration publique ou 
privée ne pourra imposer des amendes ou des re- 
tenues aux employés, aux ouvriers, dont les ap- 
pointements convenus d'avance doivent être inté- 
gralement soldés. 

Art, 2. Toute infraction à cette disposition sera 
déférée aux tribunaux. 

Art, 3. Toutes les amendes et retenues infligées 
depuis le 48 mars, sous prétexte de punition, de- 
vront être restituées aux ayants droit, dans un dé- 


lai de quinze jours à partir de la promulgation du | 


présent décret, 
La commission exécutive, 


JULES ANDRIEU, CLUSERET, LÉO FRANCKEL, | 


PASCHAL GROUSSET, PROTOT, 


VAILLANT, VIARD, 
Paris, le 27 avril 1871. 


JOURDE, 
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PARIS INSURGÉ. 


La commission exécutive, 
sn . û = ñ 
En exécution du décret relatif au travail de nuit 
dans les boulangeries; 
Après avoir consulté les boulangers, patrons et 
ouvriers, 
ARRÈÊTE : 
Art. 1%, Le travail de nuit est interdit dans les 
boulangeries, à partir du mercredi 3 mai. 
Art. 2. Le travail ne pourra commencer avant 
cinq heures du matin. 
Art, 3. Le délégué aux services publics est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 
La commission exécutive, 
JULES ANDRIEU, CLUSERET, COURNET, LÉO 
FRANCKEL, PASCHAL GROUSSET, JOURDE, 
PROTOT, VAILLANT, VIARD, 


Paris, le 28 avril 1871. 


Considérant qu'il est nécessaire d'organiser, 
dans le plus bref délai, l'enseignement primaire et 
professionnel sur un modèle uniforme dans les di- 
vers arrondissements de Paris; 

Considérant qu'il est urgent de hâter partout où 


|elle n’est pas encore effectuée la transformation de 
| l'enseignement religieux en enseignement laïque ; 


Afin d'aider dans ce travail la commission de 
l'enseignement, 

Le délégué de la Commune à l’enseignement 

ARRÊTE : 

1° Une commission est instituée sous le nom de 
commission d'organisation de l'enseignement ; 

2° Elle est composée des citoyens André, Da- 
costa, Manier, Rama, Sanglier, 

E. VAILLANT. 
Paris, le 24 avril 1874, 


Le délégué de la Commune à l’enseignement 
ARRÈTE : 

Le citoyen Vincent, directeur de la Bibliothèque 

nationale, est relevé de ses fonctions. 
E. VAILLANT. 
Paris, le 27 avril 4871, 

Le citoyen Vincent avait été nommé directeur 

de la Bibliothèque nationale par le citoyen Cour- 


| net, alors délégué à l’intérieur; c'est sur la propo- 


silion du citoyen Cournet que le citoyen Vincent 
vient d'être relevé de ses fonctions. 


L'intendance générale sera supprimée à parbr 
du 14°‘ mai. Elle sera remplacée par : 

Un payeur général pour le service de la solde, 

Un directeur de la manutention pour le service 
des vivres, 

Un directeur de l'habillement, 

Un directeur du campement, 

Un directeur des lits militaires, 
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Un directeur des hôpitaux, 

Un directeur des approvisionnements, 

Un inspecteur général veillera à la prompte 
exécution des ordres. 

Une commission de contrôle vérifiera tous les 
comptes. 

Le délégué à la guerre, 
CLUSERET. 
Paris, le 28 avril 1871. 


Le délégué à la guerre, 

Considérant que la mobilité dans les grades dé- 
truit la discipline et l’organisation de la garde na- 
tionale, 

ARRÊTE : 

Tout officier régulièrement élu sera muni d'une 
commission délivrée par le chef de légion. 

Cette commission portera qu'elle est délivrée 
sur le vu du procès-verbal d'élection. 


ront visées par le délégué à la guerre. 
Une fois muni de sa commission, l'officier ne 


peut plus perdre son grade que par jugement ou | 


décret spécial du délégué à la guerre. 

Toute personne qui portera des insignes d'offi- 
cier sans être munie de sa commission, sera im- 
médiatement arrêtée et emprisonnée, quels que 


soient les grades qu'elle ait pu obtenir antérieure- 


ment à l'élection ou autrement. 
Le délégué à la querre, 
CLUSERET. 
Paris, le 28 avril 1571. 


Les forces destinées à la défense de la Commune | 


de Paris seront ainsi réparties : 


La défense extérieure confiée aux bataillons | 


de guerre. 

Le service intérieur sera fait par la garde natio- 
nale sédentaire. 

Les forces chargées de la défense extérieure se. 
ront divisées en deux grands commandements, 


Le 1%, s'étendant de Saint-Ouen au Point-du- | 


Jour, sera confié au général Dombrowski ; 

Le 2°, allant du Point-du-Jour à Bercy, sera 
confié au général Wroblewski. 

Chacun de ces commandements sera subdivisé 
en trois. 


La 4° subdivision du 1% commandement com- | 


prendra Saint-Ouen et Clichy, jusqu'à la route 
d'Asnières ; 

La 2° subdivision, Levallois-Perret et Neuilly, 
jusqu'à la Porte-Dauphine ; 


La 3° subdivision comprendra la Muetteets’é | 
| nouvellement construite, mais l'ennemi, pris en 


tendra jusqu’au Point-du-Jour. 

La 4°* subdivision du 2° commandement com- 
prendra les forts d'Issy et de Vanves; 

La 2° subdivision comprendra les forts de Mont- 
rouge et de Bicûtre ; 








La 3° subdivision comprendra le fort d'Ivry et 
l'espace compris entre Villejuif et la Seine. - 

Le quartier général du 1* commandement sera 
au château de la Muette, et celui du 2° à Gentill 

Toutes les communications relatives au se >rvice 
seront adressées au délégué à la guerre par l’entre- 
mise des généraux commandant en chef, Les com- 
munications faites directement ne seront pas prises 
en considération, 

Les commandants en chef établiront immédia- 
tement à leurs quartiers généraux un conseil de 








| guerre en permanence et un service de prévôté. 


Le déléqué à la querre, 


CLUSERET. 
Paris, le 28 avril 1831, 


Il faut en finir avec un abus coûteux pour la 
Commune. Certains officiers briguent, à l'envi, sa- 
bres et galons ; puis, repoussés par leurs hommes, 


| se retirent avec l'équipement et les armes qui ne 
Celles des capitaines et officiers supérieurs se- | 


leur appartiennent plus. 

Les chefs de légion, et, après eux, les chefs de 
bataillon, sont chargés de faire rentrer au maga- 
sin central ce qui est le bien propre des légions et 
des bataillons. 

La vommission de la querre, 
ARNOLD, AVRIAL, DELESCLUZE, RANVIER, 
G. TRIDON. 


Paris, le 38 avril 1871. 


Le citoyen Bergeret a été délégué à la commis- 
sion de la guerre, comme adjoint au citoyen De- 
lescluze. 

L: directeur général de l'administration de l'as- 
sistance publique 

ARRÊTE : 

Le citoyen Paget (Lupicien-Léopold) est nommé 
directeur de l'Hôtel-Dieu, en remplacement du ci- 
toyen Brelet, révoqué. 

Le directeur général, 
TREILLARD. 
Paris, 28 avril 1871. 


PARTIE NON OFFICIELLE 
RAPPORTS MILITAIRES, 
Neuilly, 27 avril 1871, 4 h. 5 m. soir, 
Général Dombrowski à querre et à exécutive. 


Jeudi matin, à sept heures, nos postes avancés 


| éluient vivement attaqués par les troupes enne- 


mies. Le 80° bataillon, après une résistance éner- 
gique, était forcé d'abandonner une barricade 


flanc par le 74° bataillon, est contraint de se replier 
et d'abandonner les positions qu'il avait prises. 

Nous sommes maintenant en possession de toutes 
nos positions, 
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me 


L'ennemi s'est reliré sur toute la ligne, Le feu a 
cessé. 
DOMEROWSKTI. 


Guerre à exécutive. 


Je reviens de visiter Issy et Vanves. La défense 
du fort d'Issy est héroïque, Ce fort est littérale- 
ment couvert de projectiles. 

Pendant que j'étais au fort de Vanves, j'ai assisté 
à un combat de mousqueterie acharné entre Ver- 
saillais. Il a duré trois quarts d'heure. 

Meudon est en flammes, 





98 avril 1871. 


Cette nuit, aux Moulineaux, nous avons repoussé 
deux attaques des troupes versaillaises, A la gare 
de Clamart, nous avons eu à soutenir une pre- 
mière attaque à onze heures du soir, Vers une 
heure, le combat a cessé, et n'a repris qu'à quatre 
heures du matin. 


A Asnières, la nuit a été assez calme, Ce matin 
la canonnade a été assez forte; elle s'est ralentie 
vers midi. À deux heures, le feu a repris sur toute 
la ligne. 

Nos batteries du parc Béranger ont démonté 
celles des Versaillais, 


À Neuilly, les Versaillais ont fléchi vers quatre 
heures, et perdent du terrain, La canonnade n'a 
pas cessé.} 


= — — 


MAIRIE DU NEUVIÈME ARRONDISSEMENT, 


a 


L'administrateur délégué à la mairie du neu- 
vième arrondissement a l'honneur de prévenir les 
gardes nationaux réfractaires que les perquisitions 
à domicile pour la reprise des armes et des effets 
d'équipement commenceront lundi 4% mai, à huit 
heures du matin, et continueront sans désemparer 
jusqu'à ce que toutes les armes soient rentrées. 

En conséquence, les citoyens qui ne veulent pas 
être exposés aux inconvéments d’une perquisition 
auront la faculté d'apporter leurs armes, jusqu'à 
cétte époque, à la mairie Drouot, bureau du chef 


de légion, samedi et dimanche, de huit heures du | 


matin à huit heures du soir, 
Il sera donné à chacun un reçu de ses armes. 


L'administrateur déléqué à la mairie du | 


neuvième arrondissement, 
BAY£UX-DUMESNIL, 
Paris, le 28 avril 1871. 


œus = ss 


L'administrateur délégué à la mairie du neu- 
vième arrondissement, 
Considérant que l’occupalion par ka garde natio- 
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nale de certains édifices de l'arrondissement, con- 
sacrés au culte, n'a plus de raison d'être, par suite 
dés perquisitions que la sûreté générale y a fait 
opérer ; 

ARRÊTE : 

Les églises, temples et synagogues du neuvième 
arrondissement, qui pourraient être occupés par 
la garde nationale devront être évacués par elle 
dans la journée de samedi 29 avril. 

L'exécution du présent arrêté est confiée au co- 
lonel de la 9° légion. 

BAYEUX-DUMESNIL, 
Paris, le 38 avril 1874. 





MAIRIE DU DIXIÈME ARRONDISSEMENT, 

Le docteur Briguel, chirurgien principal de la 
10° légion, fait appel aux sentiments d'humanité 
de tous les médecins du dixième arrondissement, 
et les prie instamment de vouloir bien se réunir, 
dimanche prochain, à la mairie dudit arrondisse- 
ment, pour y recevoir des communications impor- 
tantes concernant le service médical et chirurgical 
de la garde nationale. 

En même temps, il fait appel au dévouement de 
tous les étudiants en médecine, et les invite à venir 
s'inscrire à son bureau, installé à la mairie, et ou- 
vert tous les jours de une heure à quatre heures. 

Le chirurgien principal de la 109 légion, 
D' BRIGUEL. 
Le déléqué de la Commune président de 
la commission municipale, 
LEROUDIER. 
Paris, 28 avril 1871. 


Les jardiniers et cultivateurs ayant cultivé des 
champignons sont priés d'envoyer leur adresse au 
bureau de la délégation scientifique, à l'École des 
mines, 60, boulevard Saint-Michel. 


Tous les membres de la Commune sont couvo- 
qués à dix heures du matin, pour recevoir la franc - 
maçonnerie et l'accompagner aux remparts. 








Les membres de la Commune sont convoqués 
d'urgence pour la séance de ce jour, 29 avril, à 
deux heures très-précises. L'appel nominal sera 
faiL. 


Sous ce titre : ASSASSINAT DE QUATRE PRISONNIERS, 
le Journal afficiel reproduit presque textuellement 
la motion du citoyen Vésinier à la séance du 27. 


Le 25 courant, quatre gardes nationaux du 185° 
bataillon de marche ont été surpris et entourés, à 
la Belle-Épine, près Villejuif, par deux cents chas- 
seurs à cheval environ, Sommés de se rendre, ils 
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ont déposé leurs armes. Les chasseurs à cheval ont 
fait les quatre gardes nationaux prisonniers sans 
exercer contre eux aueune violence. Mais tout à 
coup est accouru un Capitaine de chasseurs à che- 
val, le revolver au poing; dès qu'il fut près des 
prisonniers, il fit feu sur l’un d'eux, un clairon, et 
l'étendit raide mort ; d'un second coup, il frappa 
en pleine poitrine le citoyen Scheffer, garde natio- 
nal, qui tomba près de son camarade. Ce misérable 


se précipita ensuite sur les deux derniers prison- 


niers, qu'il tua de deux autres coups de son. re- 
volver. 

Lorsque les quatre victimes furent étendues à 
ses pieds, ce féroce capitaine s’en fut avec ses sol- 


dats terrifiés, abandonnant les cadavres des pri- 


sonniers lâchement assassinés. 
Après le départ de la troupe, l’une des victimes, 


le citoyen Scheffer, se releva avec beaucoup de 


peine et parvint à se traîner à quelque distance de 
son bataillon, qui l'aperçut, le rejoignit etlui donna 
les premiers soins, 


Ce malheureux fut transporté d'abord à l'hospice 
de Bicêtre, et de là à l'ambulance du treizième ar- 


rondissement. Une balle reçue en pleine poitrine a 
pénétré jusque dans les intestins; néanmoins le 
docteur espère le sauver. 1l est père de famille, et 
sa femme vient d'accoucher d'un second enfant, 

L'un de ses compagnons d'infortune a pu se 
trainer à quelque distance du lieu du crime, où il 
a expiré, et où son cadavre a été relevé ; quant aux 
deux autres, il n’a pas été possible de les retrou- 
ver, 

Ce quadruple assassinat a été froidement accom- 
pli par le capitaine assassin, dont il a été impossi- 
ble de découvrir le nom. 

Les citoyens qui pourraient fournir des rensei- 
gnements sur ce criminel sont priés de les trans- 
mettre à la Commune, afin qu’elle provoque le 
juste châtiment de ce misérable par tous les 


moyens qui seront en son pouvoir, Dès à présent | 
elle le dénonce à la justice du peuple et de lar- 


mée. 


VÉSINIER, C, LANGEVIN, GAMBON, 


COMMUNE DE PARIS. 
Séance du 28 avril 1871. 


PRÉSIDENCE DU CITOYEN J. VALLÈÉS. — ASSESSEURS : LES 
CITOYENS LANGEVIN ET TRINQUET, 


La séance est ouverte à trois heures et demie, 


Le citoyen P, Grousser, — Citoyens, je ne me 
trouvais pas hier à la séance, à l'heure où le ci- 


toyen Courbet a déposé une interpellation tendant | 


à demander que votre délégué aux relations exté- 
rieures adresse un manifeste aux puissances euro- 
péennes pour réclamer la reconnaissance de notre 
qualité de belligérants. 

Si je m'étais trouvé présent, J'aurais répondu au 





Les membres de la Commission d'enquête, 








citoyen Courbet ce que je vais dire {rès-briève- 
ment; © est que votre délégation aux relations ex- 
térieures avait déjà pensé à adresser à l'Europe et 
au monde, non pas une réclamation quelconque, 
mais une protestation contre les infâmes violences 
du droit de la guerre dont s'est souillé le gouver- 
nement de Versailles ;: bombardement avec ou sans 


| avertissement de nos maisons et de nos monu- 


ments, emploi des bombes incendiaires et des 
balles à pointes d'acier, assassinat de nos prison- 
niers.…. 

Votre délégation aux relations extérieures s’est 
arrôle, citoyens, devant cette réflexion : c’est 
qu'il n'y a pas lieu de faire appel, en cette circons- 
lance, à un tribunal manifestement incompétent. 

Citoyens, la guerre dans laquelle nous sommes 
engagés n'est malheureusement pas une guerre 
ordinaire ; il ne s'agit pas ici de la rivalité de deux 
peuples étrangers l'un à l'autre, et appartenant 
lous deux à ce qu'on est convenu d'appeler le con- 
cert européen; il s'agit d'une guerre dans laquelle 
des Français combattent contre des Francais. 

Eh bien! votre délégué a trouvé qu'il y aurait 
quelque chose de choquant à faire juge 
d'un pareil débat, et à solliciter un verdict euro- 
péen qui ne pourrait condamner que des Français. 
(Approbation) 

Il a trouvé qu'il fallait avant tout et à tout prix 
éviter une intervention étrangère dans nos que- 
relles intestines, et qu'il serait peu décent d'aller, 
pour ainsi dire, invoquer une pareille intervention. 

On dira qu'il s'agit seulement d'un jugement 
moral... 

Sur ce point, citoyens, syez sans inquiétude, 
le jugement de l'Europe et du monde est prononcé. 

La vérité a fini par se faire jour, en dépit des 
barrières que nos ennemis ant essayé de lui op- 
poser, Les faits sont connus aujourd'hui; la presse 
les a vulgarisés, et l'opinion de tous les peuples 
civilisés a pu se former; ils savent, à cette heure, 
de quel côlé sont les assassins, de quel côté les 
justiciers, 

Quant à la qualité de «helligérants, » ne serait-il 
pas véritablement puéril de la réclamer officielle- 
ment, quand nous l'avons en fait? Qui oserail nous 
la contester? Qui pourrait nous reprocher, à nous 


| Commune et à ses défenseurs, un seul acte qui ne 


soit pas dans les usages de la guerre chez tous les 
peuples givilisés ? 

Nous faisons la guerre loyalement, nous!—Nous 
n'employons pas dans la lutte des moyens inavoua- 
bles! Nous ne déguisons pas des agents de police 
et des gendarmes en troupes de ligne; nous ne 


| bombardons pas des femmes et des enfants ; nous 


ne chargeons pas nos canons de bombes incen- 
diaires et nos fusils de balles à pointes d'acier; 
nous n'éxéculons pas sommairement nos prison- 
niers | 

Ces faits, croyez-le hjep, citoyens, parlent plus 


| haut que tous les manifestes. L'Europe est fixée 


maintenant. Elle sait que si le caractère de « bel- 
ligérants» pouvait être refusé à l'un des deux par- 


| 





| 
| 
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is, dans cette lutte fratricide, ce n'est certes pas | commissions ; il ne peut évidemment s’occuper de 


celui de la Commune, c'est-à-dire celui de la 
loyauté, qui serait atteint par celte flétrissure. 
(Marques générales d'approbation.) 

Le citoyen Amouroux. — Je crois être l'inter- 
prèle de la commission des relations extérieures 
en approuvant les paroles du citoyen Paschal 
Grousset et en priant l'assemblée de constater par 
un vote qu'elle se rallie entièrement à cette dé- 
claration. 


Le citoyen Axprteu. — Je voudrais insister sur | 


les dangers qu'il y aurait à nous poser ainsi comme 
RAHANTARE Non-seulement nous ne sommes pas 


des insurgés, mais nous sommes plus que des bel 
Jigérants, 


nous sommes des juges ; eh bien! je 
crois quil y aurait un grand danger à réclamer un 
titre inférieur à notre qualité véritable. 

La Commune, après avoir adopté les conclusions 
du citoyen Paschal Grousset, passe à l’ordre du 
jour. 

(Une longue discussion s'engage à l’occasion des 
chemins de fer dont, au dire du citoyen Jo- 
hannard, les employés inférieurs sont fort bien 


disposés pour la Commune, tandis que les adminis- 


trateurs sont aveuglément dévoués au gouverne- 
ment de Versailles. C’est pourquoi, dit le citoyen 
Johannard, «je demande à la Commune que si, 


dans les quarante-huit heures le service, n'est pas 


repris, les biens de la Compagnie soient confisqués 


au profit de l’État, et les hauts employés jugés par | 


la cour martiale. Si vous faites un arrêté dans le 
genre de celui que je vous demande, nous en fini- 
rons enfin avec les mauvais vouloirs. » 

Le citoyen Ostyn se plaint amèrement de la con- 
duite des Versaillais, qui animent les Prussiens 
contre la Commune en leur faisant croire que celle- 
ci empêche les trains de marchandises de leur par- 
venir, et il demande que la Commune se disculpe 
vis-à-vis des Prussiens et proteste de ses bonnes 
intentions à leur égard.) 

Le citoyen PRÉSIDENT. — A ce propos, je dois 
dire que je regrette une insertion qui a été faite ce 
malin à l'O/ficiel, et qui ferait croire que les Prus- 
siens n’observent pas la neutralité. 

Le citoyen VaiLLanr, — Je ferai remarquer qu'il 
est possible que cette insertion ait paru à l'Officiel 
sans l'autorisation du citoyen Longuet, 

Je demande que le citoyen Longuet fasse une 
enquête à ce sujet. 

Le citoyen ANbRIEU. — J'avais demandé la pa- 
role pour opiner dans le même sens que le citoyen 
Vaillant: j'appuie done ce qu'il vient de dire. 

Dans l'Offiewl, si un seul rédacteur ne suffit pas, 
qu'on en nomme plusieurs. | 

Le citoyen président prononce quelques mots. 

Le citoyen Lerrancais. — Je demande devant 
cet incident, qui se reproduit encore aujourd'hui, 
que l'on procède à la nomination d'une nouvelle 
rédaction officielle. Le citoyen Longuet, qui est 


absent en ce moment, est seul pour s occuper de | 


celle besogne; il est en même temps administra- 
teur de son arrondissement et membre de deux 


toutes ces fonctions à la fois. 
J'ai accepté avec plusieurs de mes collègues de 


| prendre part aux travaux du sixième arrondisse- 


ment, qui est très-important; mais nous sommes 


exposés à ce que les électeurs nous disent qu'ils 


ne nous connaissent pas, puisqu'ils ont nommé le 
citoyen Longuet, 

Je demande que le citoyen Longuet reste à son 
arrondissement et qu'on le remplace à l’O/ffretel. 

(Longue controverse relativement à la rédaction, 
à l'administration du Journal officiel, au prix trop 
élevé auquel il est vendu, etc.) 

Le citoyen président donne lecture de la proposi- 
lion suivante : 

Le Journal officiel se vendra, à partir de demain 
29 avril, à raison de cinq centimes. Le délégué aux 
finances est chargé d’allouer l'indemnité réclamée 


| sur pièces justificatives à l'administration du jour- 
nal. La commission de sûreté générale est chargée 


de liquider la situation administrative du Journal 
officiel, de fixer l'indemnité et d'administrer ce 
journal au nom de la Commune. 

Le citoyen Jourpe. — La semaine dernière, il y 
avait à l'Offiriel un déficit de 942 fr., que j'ai payé. 
Ilest clair que nous pourrions dès aujourd'hui nous 
emparer de l'Officiel; mais une pareille mesure ne 
pourrailse faire du jour au lendemain sans une pro- 


| fonde perturbation, En attendant, les finances feront 


tous leurs efforts, el je pourrai payer les écarts ; 
les écritures sont régulières, iln’y a pas d’inconvé- 
nients à ce que la Commane me donne l'autorisation 
d'agir de la sorte. Que la sûreté veille activement 
à la rédaction du journal. Je me charge de la partie 
financière, 

Le citoyen VERMOREL.— J’appuie la proposition 
Jourde, seulement je demande que la rédaction du 


| journal né soit pas donnée à la sûreté générale, 
_ mais bien à la commission exécutive. 


L'Officwl résume le travail de toutes les commis- 
sions, il est très-naturel que la commission exécu- 


| tive le prenne. 


Le citoyen PRÉSIDENT. — Voici un projet de dé- 


cret proposé par le citoyen Andrieu : 


Art. 4°, Le Journal officiel preudra le nom de 
Journal de la Commune. 

Le ciloyen Pascnaz Grousser, — Je m'oppose 
absolument, pour mon compte, à ce que le titre du 
Journal officiel soit changé. 

Le titre actuel est une forée pour nous, Si nous 


| prenions celui de Journal de la Commune de Paris, 


nous nous retirerions celte force, 
Le Journal officiel de la République françase est à 


| Paris; quel intérêt avons-nous à le changer? Aucun, 


Quel intérêt à le conserver ? Celui-ci: c’est que, 
pour toute la France, le Journal officiel de la Répu- 
blique est et doit êtré à Paris: et que le véritable 
Journal offiteel ne peut pas êt rè celui de Versailles, 

Nous détenons là une sorte d'otage matériel : le 
Journal de Lx République francaise ; je demande 
qu'on lui conserve ce caractère, ét qu'on n'annule 
pas ce gage entre nos nains. 
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Le citoyen Jourpe. — Je renouvelle une propo- 
ation qui consiste à dire que la sûreté générale 
prendra possession de l'Officiel et que le délégué 
aux finances payerà une indemnité nécessaire. (Aux 
voix !} 

La proposition Jourde est mise aux voix et 
adoptée. 

(De vifs débats s'engagent sur le décret touchant 
le travail de nuit de la boulangerie, contre lequel 
tous les patrons et bon nombre d'ouvriers sont 
venus protester par devant la Commune, Malgré 
l'opposition très-accentuée de plusieurs membres, 
lé décret est maintenu.) 

La parole est au citoyen Vermorel. 

Le citoyen VERMOREL. — Dans l'intérêt des prin- 
cipes que nous représentons ici, nous avons le de- 
voir de nous faire respecter, et, pour ce faire, il 
faut que nous soyons respectables, C’est pour cela 
que vous avez nommé une commission d'enquête 
sur les membres dela Commune. 

Le citoyen Félix Pyat, qui s'est absenté de nos 
séances pendant un certain laps de temps, a profité 
de cette absence pour formuler contre moi des ac- 
cusations assez graves. 

Je demande purement et simplement que laCom- 
mune renvoie à la commission d'enquête les accu- 
sations du citoyen Félix Pyat. Eten m'asseyant, je 
me permets de regretter que le citoyen Félix Pyat 
n'ait pas formulé plus tôt ces accusations, et notam- 
ment lorsque j'ai été désigné pour faire partie de 
la commission exécutive. 

Le citoyen Fécix Pyar. — Je n'ai pas formulé 
plus tôt ces accusations, parce que je n'ai eu la 
lettre qu'il y a deux ou trois jours. (Renvoyé à la 
commission d'enquête.) 

Le citoyen SERAILLER. — Je demande que la 
commission d'enquête ait aussi à statuer sur les 
calomnies imputées contre moi par le citoyen Pyat, 
et je me plains hautement que le citoyen Pyat n'ait 
pas cru devoir formuler ces reproches, quand Je 
me suis présenté comme candidat à cette as- 
semblée. 





LA MANIFESTATION MACÇONNIQUE. 


C'est samedi 29 qu'a eu lieu la grande démon- 
stration des francs-maçons, arrêtée dans l'assem- 
blée tenue au Châtelet, et contre le caractère de 
laquelle ont protesté énergiquement plusieurs 
membres, entre autres M. Ernest Hamel, ex-véné- 
rable de la loge de l'Avenir, et le président des vé- 
nérables de la franc-maçonnerie, au nom de la réu- 
nion tenue à cet effet, et dont la délibération se 
résume dans la déclaration suivante : 

La majorité de la réunion a considéré que l'as- 
semblée du Châtelet n'avait eu, en droit macçon- 
nique comme en fait, qu'un caractère purement 
individuel, n'engageant en aucune manière le con- 
grès de la franc-maçonnerie ; 

Qu'en l’absence de toute décision formelle, soit 
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du Grand-Orient de France, soit du suprême con- 
seil, soit même des loges considérées isolément, la 
réunion de la cour du Louvre se trouverait dans 
le même cas ; 

Qu'en conséquence la responsabilité des faits 
pouvant survenir devait rester purement indivi- 
duelle, 


La même majorité a exprimé l'avis que la réu- 
nion de la cour du Louvre fût ajournée, et que des 
affiches fissent connaître cette opinion. 


Nous empruntons au Journal officiel du 30, le 
récit de la réception à l'Hôtel de ville de la dépu- 
tation maconnique. 


LA FRANC-MACÇONNERIE A L'HOTEL DE VILLE. 


Hier 29, la ville de Paris présentait une anima- 
tion à laquelle on n'était plus accoutumé depuis 
longtemps : on savait que les francs-macons de- 
vaient essayer leur dernière démarche pacifique en 
allant planter leurs bannières sur les remparts de 
Paris, et que, s'ils échouaient, la franc-maçonnerie 
tout entière devait prendre parti contre Versailles. 

Dès neuf heures du matin, une députation des 


| membres de la Commune sortit de l'Hôtel de ville, 


musique en tête, se dirigeant vers le Louvre, à la 
rencontre de la manifestation frane-maçonnique. 

À onze heures, la députation était de retour, et 
les francs-macons faisaient leur entrée dans la cour 
d'honneur de l'Hôtel de ville, disposée à l'avance 
pour les recevoir, La garde nationale faisait la 
haie, 

La Commune tout entière s'était placée sur le 
balcon du haut de l'escalier d'honneur, devant la 
statue de la République, ceinte d'une écharpe 
rouge et entourée de trophées des drapeaux de la 
Commune, 

Les bannières maçonniques vinrent se placer 
successivement sur les marches de l'escalier, éta- 
lant aux yeux de tous les maximes humanitaires 
qui sont les bases de la franc-maçonnerie et que lu 
Commune s'est donné à tâche de mettre en pra- 


| tique. 


Une bannière blanche entre toutes les autres a 
frappé notre attention, Elle était portée par un ar- 
tilleur, et on y lisait en lettres rouges : « Aimons- 
nous les uns les autres !» 

Dès que la cour fut pleine, les cris: « Vive la 
Commune ! Vive la franc-maçonnerie ! Vive la Ré- 
publique universelle ! » se font entendre de tous les 
côtés, 

Le citoyen Félix Pyat, membre de la' Commune, 
prononce d'une voix forte et émue les paroles sui- 
vantes : 

« Frères, citoyens de la grande patrie, de la pa- 
trie universelle, fidèles à nos principes communs : 
Liberté, Egalité, Fraternité, et plus logiques que 
la Lique des droits de Paris, vous, francs-maçons, 
vous faites suivre vos paroles de vos actions. 

« Aujourd'hui les mots sont peu, les actes sont 
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tout. Aussi, après avoir affiché votre manifeste, — 
le manifeste du cœur, —sur les murailles de Paris, 
vous allez maintenant planter votre drapeau d’hu- 
manité sur les remparts de notre ville assiégée et 
bombardée. : 

« Vous allez protester ainsi contre les balles ho- 
micides et les boulets fratricides, au nom du droit 
et de la paix universelle. (Bravos unanimes et cris 
de: Vive la République ! Vive la Commune !) 

« Aux hommes de Versailles vous allez tendre 
une main désarmée, — désarmée, mais pour un 
moment, —et nous,les mandataires du peuple et 
les défenseurs de ses droits, nous, les élus du vote, 
nous voulons nous joindre tous à vous, les élus de 
l'épreuve, dans cet acte fraternel. (Nouveaux ap- 
plaudissements, Vive la Commune ! — Vive la Ré- 
publique !) 

« La Commune avait décidé qu’elle choisirait cinq 
de ses membres pour avoir l'honneur de vous ac- 
compagner, et il a été proposé, justement, que cet 
honneur fût tiré au sort; le sort a désigné cinq noms 
favorisés pour vous suivre, pour vous accompa- 
gner dans cet acte glorieux, victorieux, (Marque 
d'approbation.) | 

« Votre acte, citoyens, restera dans l'histoire de 
la France et de l'humanité. 

« Vive la République universelle!» 

(Applaudissements. — Vive la Gommune !—Vive 
la République !) 

Le citoyen BEesLay, membre de la Commune.— 


« Citoyens, je me suis associé, comme vous, aux 


paroles que vous venez d'entendre, à ces paroles fra- 
ternelles qui rassemblent ici tous les francs-ma- 
cons. î 

« Le sort ne m'a pas favorisé hier, lorsqu'on a 
tiré les noms des membres de la Commune qui de- 
vaient aller recevoir les francs-macçons. Nous avons 
voulu qu'il y eût un tirage au sort des noms, parce 
que toute la Commune de Paris voulait s associer, 
dès le commencement, à cette grande manitesta- 


tion ; je n'ai pas eu le bonheur d'être désigné, mais 


j'ai demandé pourtant à aller au-devant de vous, 
comme doyen de la Commune de Paris, et aussi de 
la franc-maçonnerie de France, dont j'ai l'honneur 
de faire partie depuis cinquante-six ans. 

« Que vous dirai-je, citoyens, après les paroles 
si éloquentes de Félix Pyat? Vous allez faire un 
acte de fraternité en posant votre drapeau sur les 
remparts de notre ville et en vous mêlant dans nos 
rangs contre les ennemis de Versailles, {Qui ! oui ! 
— Bravos !) 

« Citoyens, frères, permettez-moi de donner à 
l'un de vous l'accolade fraternelle. » 

(Le citoyen Beslay embrasse l'un des francs-ma- 
cons placé près de lui, — Applaudissements, — 
Vive la Commune ! — Vive la République !) 

UN FRANC-MAÇON, une bannière en main. — « Je 
réclame l'honneur de planter la première bannière 
sur les remparts de Paris, la bannière de la Per- 
sévérance, qui existe depuis 1790, » (Bravos.) 

La musique du bataillon joue la Marseillaise, 

Le citoyen Léo Mercier. « Vous venez d'enten- 





dre la seule musique que nous puissions écouter 


| jusqu’à la paix définitive. 


« Voici le drapeau rouge que la Commune de 
Paris offre aux députations maçonniques. 

«Ce drapeau doit accompagner vos bannières 
pacifiques : c’est le drapeau de la paix universelle, 


| le drapeau de nos droits fédératifs, devant lequel 


nous devons tous nous grouper, afin d'éviter qu'à 
l'avenir une main, quelque puissante qu'elle soit, 
ne nous Jette les uns sur les autres autrement que 
pour nous embrasser. (Applaudissements pro- 
longés.) 

« C'est le drapeau de la Commune de Paris, que 
la Commune va confier aux francs-macçons. Il sera 
placé au-devant de vos bannières et devant les 
balles homicides de Versailles. 

«Quand vous les rapporterez, ces bannières de 
la franc-maçonnerie, qu'elles reviennent déchirées 
ou intactes, le drapeau de la Commune n'aura pas 
faibli, Iles aura accompagnées au milieu du feu, 
— ce sera la preuve de leur union inséparable, » 
(Nouveaux applaudissements.) 

Le citoyen Tériroco prend le drapeau rouge des 
mains du citoyen Léo Meillet et adresse ces paroles 
à l'assemblée : 


« Citoyens frères, 


« Je suis du nombre de ceux qui ont pris l'imi- 
tiative d'aller planter l'étendard de la paix sur nos 
remparts, et j'ai le bonheur de voir à leur tête la 
bannière blanche de la loge de Vincennes, sur la- 
quelle sont inscrits ces mots : « Aimons-nous les 
« uns les autres ! » (Bravos.) 

« Nous irons présenter cette bannière la première 
devant les rangs ennemis; nous leur tendrons la 


| main, puisque Versailles n'a pas voulu nous en- 


tendre ! 
« Oui, citoyens frères, nous allons nous adresser 


| à ces soldats, et nous leur dirons : Soldats de la 
| même patrie, venez fraterniser avec nous ; nous 


n'aurons pas de balles pour vous avant que vous 
nous ayez envoyé les vôtres. Venez nous embras- 
ser, et que la paix soit faite! (Bravos prolongés. — 


Sensation.) 


« Et si cette paix s’accomplit, nous rentrerons 
dans Paris, bien convaincus que nous aurons rem- 
porté la plus belle victoire, celle de l'humanité | 

« Si, au contraire, nous ne sommes pas entendus 
et si l’on tire sur nous, nous appellerons à notre 


| aide toutes les vengeances ; nous sommes certains 
que nous serons écoutés, et que la maçonnerie de 


toutes les provinces de France suivra notre exem- 
ple; nous sommes sûrs que, sur chaque point du 


| pays où nos frères verront les troupes se diriger 


sur Paris, ils iront au-devant d'elles pour les en- 


| gager à fraterniser. 


« Si nous échouons dans notre tentative de paix 
et si Versailles donne l’ordre de ne pas tirer sur 
nous pour ne tuer que nos frères sur les remparts, 


_ alors nous nous mélerons à eux, nous qui n'avions 


pris Jusqu'ici le service de la garde nationale que 
comme un service d'ordre, ceux aussi qui n’en fai- 
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saicnt pas partie, comme ceux qui étaient déjà dans 
les rangs de la garde nationale, et tous ensemble, 
nous nous joindrons aux compagnies de guerre 
pour prendre part à la bataille et encourager de 
notre exemple les courageux et glorieux soldats 
défenseurs de notre ville, » (Adhésion générale, — 
Applaudissements prolongés ! = Vive la Com- 
mune = Vive la franc-maçonnerie !) 

Le citoyen Térifocq agite le drapeau de la Com- 
mune qu'il tient entre les mains, et il s'écrie : 

«Maintenant, citoyens, plus de paroles, à l’ac- 
tion ! » 


Les députations de la franc-maconnerie, accom- 
pagnées des membres de la Commune, sortent de 
l'Hôtel de ville, 

Pendant le défilé, l'orchestre joue la Warser!laise, 


LE CORTÉGE, 


La franc-maçonnerie, raconte le Moniteur, a 
réuni, ce malin, sur la place du Carrousel et dans 
la cour des Tuileries environ trois mille personnes. 


Dés neuf heures, la rue de Rivoli et les quais | 


étaient déjà encombrés de curieux venus de tous 
les points de Paris pour assister au départ des ma- 
cons qui devait avoir lieu à dix heures. 

Le Carrousel, garni d'une foule nombreuse, con- 
tenait aussi une grande quantité de voitures de 
tous genres sur lesquelles des spectateurs étaient 
assis pour mieux distinguer. 

À neuf heures el demie, quelques députaltions, 
bannières en tête, étaient déjà réunies, et des 


membres arrivaient indiridnélierent par la porte | 


d'honneur. 

Tous étaient revétus de leurs insignes, le ruban 
en sautoir, quelques-uns seulement portatent le 
tablier. 


À onze heures moins un quart, les députations 


se rangèrent en colonnes et se mirent en marche 
par le guichet de l'Echelle précédée de comman- 
dants de la garde nationale, à cheval, et d’une 
musique dé la garde nationale qui jouait la Har- 
seillaise. 

La haie était formée le long du cortége qui se 
développait dans la rue de Rivoli, par le corps de 
volontaires vêtus de costumes de chasseurs 
cennes et qu'on appelle les Vengeurs de la Répu- 
blique. 

Après avoir quitté la cour des Tuileries, le cor- 
tége s'est rendu sur la place de l'Hôtel-de-Ville, où 
quelques loges s'étaient rassemblées, Une dizaine 
de femmes, portant l'écharpe, se trouvaient dans 
les rangs. Beaucoup de dignitaires avaient gardé 
le costume de garde national, Un zouave en uni- 
forme portait la bannière du défilé, 

Les inscriptions des élendards donnaient lieu à 
mille exclamations de la foule, Les unes sont bien 
connues : l'Écossaise, les Grands-Cadoches, les 
Rose-Groix ; d'autres frappaient par leur bizarre- 
rie : la confrérie de l'Acacia, les disciples de Féne- 
lon, elec. 


de Vin-. 





Nombre de membres, craignant les fatigués 


d'une longue course, avaient pris des voitures. 


De l'Hôtel de ville, la manifestation s'est portée 
à la place de la Bastille, où quelques loges, encore 
réunies à cet endroit, se joignirent à elle, 

Le nombre des manifestants s'est trouvé ainsi 
porté à cinq mille à peu près, qui ont suivi les 
boulevards jusqu'à la place de la Concorde. La 
foule, qui les attendait depuis neuf heures du ma- 
lin, leur a fait escorte jusqu'à l'Arc-de-Triomphe. 

À cet endroit, les rangs commencèrent à s'éelair- 
cir. Quoiqu'un parlementaire eût été envoyé, une 
heure avant, aux avant-postes de l'armée, les in- 
tentions de Versailles n'étaient point assez connues 
pour que la foule s'engageñt délibérément dans 
l'avenue de la Grande-Armée. Les prudents, etils 
étaient nombreux, s'arrétèrent en cet endroït et se 
groupérent derrière le monument. 11 était alors 
onze heures el demie, Une explosion se fait en- 
tendre : c’est un obus qui vient frapper la barri- 
cade en construction sous l'arc même, et qui 
éclate, projetant ses éclats en Lous sens, jusqu'au 
n° 3 de l'avenue d'Evylau, sans blesser personne. 

On conçoit la panique. Beaucoup d'individus se 
sunt jetés par terre, et nous les avons crus morts. 
Ils se sont relevés aussitôt el ont gagné les rues 
adjacentes du pas le plus rapide. En un clin d'il, 
la foule s'était dispersée, el les environs de l'Are- 
de-Triomphe et de l'avenue de la Grande-Armce 
étaient aussi déserts que quelques heures aupara- 
vant. 

Alors a commencé une canonnade furieuse, Cé- 
tait du Rond-Point de Courbevoie qu'était parti 
l’obus dont nous venons de décrire les effets, La 
porte Maillot s'est empressée de riposter, celle des 
Ternes en a fait autant, ét en quelques minutes 
toutes les pièces de canon qui restaientsilencieuses 
depuis Montrouge jusqu'à Saint-Ouen, se sont 
mises à tonner avec une épouvantable unamiinité 
et un fracas indescriptible, C'était tout simplement 
terrifiant. 

C'est à peine sion pouvait, au milieu du gronde- 
ment incessant de l'artillerie, distinguer par mo- 
ment les crépitements de la fusillade. Celle-ci était, 
cependant, devenue aussi excessivement vive sur 
tous les points. 

Le feu des batteries versaillaises continue, et les 
obus passent en sifflant au-dessus du cortêge. 

Malgré les dangers auxquels ils sont exposés, 
des délégués, au nombre de quarante, franchissent 
la porte Maillot et s'avancent, bannière en têle, 
par la grande avenue de Neuilly, sur la barricade 
vérsaillaise du pont de Courbevoie. 

Les canons de Versailles suspendent leur feu. 

Au pont, le général Leclerc reçoit les délégués et 
les conduit au général Montaudon, commantdant 
supérieur des opérations sur ce point. 

Le général Montaudonestfrane-macçon lui-même, 
et il recoit ses frères avec les saluts maçonniques, 

Il les accueille avec déférence et courtoisie, mais 
il leur déclare qu'il n’est que le soldat, le bras qui 
exécute. 11 a pu prendre sur lui d'arrèter le feu à la 
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vue des bannières maçonniques; mais il n'a pas le 
pouvoir d'accorder une trève bien longue. Il en- 
gage donc les Frères à envoyer des députés à Ver- 
sailles. Il met une voiture à leur disposition, et 
plusieurs dignitaires se mettent aussitôt en route 
pour aller trouver le chef du pouvoir exécutif. 

Les délégués qui restent remontent l'avenue de 
Neuilly, couverts par leur bannière qu’ils placent à 
l'arrière-garde, 

A la porte Maillot, ils retrouvent les francs-ma- 
cons qu'ils y ont laissés, font former le cercle, et 
l'un d'eux rend compte de ee qui vient de se pas- 
ser et lit la pièce suivante rapportée par un des 
délégués. 

Courbevoie, 29 mars 1871. 


MM... F.'., 


M. le lieutenant-général nous envoie auprès de 
M. le chef du pouvoir exécutif, à Versailles. Jus- 
| qu'à ce que notre mission soit remplie, et jusqu à 
*  nolre retour, vous voudrez bien prévenir les ei- 
toyens membres de la Commune que l'autorité mi- 
litaire entend qu'aucuns travaux ne soient exécutés 





tention de ne point ouvrir le feu, parce que, de son 
côté, elle ferait immédiatement tirer à son tour, 
Les parlementaires délégués : 
FABREGUETTE, TÊRIFOCQ, LEVACQUE. 


Il fut décidé que les francs-macons passeraient la 
nuit aux remparts à garder leurs bannières, et 
M. Félix Pyat fut chargé de rapporter à la Com- 
mune la pièce ci-dessus. 


Après le drame, le vaudeville, 

Voici deux gavroches qui ont profité de l’armis- 
tice pour aller faire la récolte à Neuilly. Ces jeunes 
citoyens ont été récolter des balles de chassepot et 
de mitrailleuse, des boulets pleins et des fragments 
d'obus; le tout a été traïné par eux dans une 


auront vraisemblablement empruntée au proprié- 
taire absent, Ils s'arrêtent au Rond-Point, débal- 
lent leurs marchandises et étalent sur le trottoir 
leurs engins meurtriers. On se presse autour de cet 





débarrassés de leur stock au profit des amateurs. 

L Un obus qui n'avait point éclaté a été vendu 
“ 40 francs à un armurier. La recette a été copieuse. 
“  Quaat à la brouette, elle a été laissée sur la chaus- 
“ sée, preuve suffisante qu'elle avait été réquisition- 
née par ces aimables industriels. 





source, sur la réception des délégués de la franc- 
maconnerie par M. Thiers, à Versailles. 
Commencons par dire ce qu'on ne savait géné- 


s 
Voici, d'aprèsle Siècle, des détails puisés à bonne 


-ralement pas, c'est que, parmi les délégués, il y 


avait des membres de la Commune elle-même. 
M. Thiers leur a dit qu'il les recevait par égard 
pour la franc-maçonnerie, 





du côté de Paris, comme aussi qu'on fasse bien at- 


brouette qu'ils ont trouvée sur le chemin et qu'ils | 


étalage improvisé et la vente commence, Au bout | 
d'un quart d'heure, ces Jeunes négociants s'étaient | 





Quant à la question même de « conciliation, » 
thème de la conversation, il a dit qu'il n’y avait 
qu'une conciliation : c'était, pour les fédérés, de 
rentrer dans l'ordre. Il a été très-bref, très-ferme, 


_et a congédié la députation. 


Ce qui a le plus indigné les membres de la Com- 
mune, c'est qu'ils ont élé obligés de revenir à pied. 
Ils s'attendaient à ce que le gouvernement mit des 
voitures à leur disposition. Ils ne voulaient pas 
coucher à Versailles, où ils ne se croyaient pas en 
sûreté. 

Le soir, à Versailles, il n'y a plus de voitures, 
tout est éreinté par les voyages de Paris, de sorte 
que messieurs de la Commune ont dû prendre leur 
parti. Les premiers arrivés l’étaient dimanche ma- 
tin, à cinq heures. 

Les membres restés à Paris ont été non moins 
indignés que ceux qui revenaient de Versailles. 
Après la cérémonie de la réception des délégués 
de la province, cérémonie qui a encore enflammé 
les esprits, la Commune a tenu un grand conseil, à 
partir de quatre heures, Ce conseil a été très-animé 
agité même; le président v a eu fort à faire. 


LE COMBAT 


eo — 


DU POINT-DU-JOUR A BICETRE 


Sur toute la ligne de défense, la matinée a donné 
lieu à un combat d'artillerie, auquel, par instants, 
sont venus se Joindre de petits engagements de 
mousqueterie en avant des forts et de leurs batteries 
extérieures : 

De quatre à six heures du matin, le canon du 
Point-du-Jour a tonné avec sa violence habituelle 
contre Meudon, où certaines parties de bois voisi- 
nes du château ont élé incendiées par des bombes 
à pétrole. Vanves, Montrouge, et un peu plus tard 
Issy se sont mis de la partie. De ce dernier fort, 
dont on a réparé tant bien que mal les dégâts, nous 
entendons partir la détonation vibrante d'une pièce 
de gros calibre mise en batterie depuis hier. 

Cette pièce est spécialement pointée contre le 
Moulin-de- Pierre, autour duquel ces obus tombent 
sans atteindre la batterie, solidement entourée de 
retranchements avec blindages. 

De six à neuf heures, accalmie relative, Les bas- 
tions 73 et 69 tirent à peu près seuls. Les batteriés 
du flanc gauche de Châtillon et les canons du Val- 
Fleury ne répondent au rempart qu'avec une cer- 


 taine discrétion. Il s'agit, en effet, d'épargner, 


autant que faire se peut, les habitations alignées 
sur le chemin de ronde et la partie des faubourgs 
réservée des bastions, 

A neuf heures, le feu est repris sur toute la ligne. 


| Il est plus fort du côté des forts du sud que du côté 


des positions de l'armée. 
Ici la terrasse de Meudon et le pont de Sèvres 
prennent d'abord part à l'action, qui s'étend lente- 


| ment aux batteries du Bas-Meudon, de Clamart, de 
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la redoute de Châtillon et de la Tour-aux-Anglais. 
Mais lescoups sont rares et le tir irrégulier. 

Le bastion 68 et la batterie de la Douane n’'en- 
voient que quelques projectiles sur Brimborion et 
Breteuil. Cette dernière position, trop découverte 
pour soutenir longtemps l’action des feux conver- 
gents, parait avoir renoncé à la lutte. 

Les wagons blindés mis en position surle chemin 
de fer de Ceinture sont muets ce matin. L'un d'eux 
a reçu hier un projectile qui a bosselé une partie 
du blindage qui protége sa machine. 

Les canonnières ont complétement cessé leur feu. 
Nous n'en voyons plus aucune sous les arches du 
viaduc. Elles sont mouillées, partie le Jong du quai 
d'Auteuil et les autres le long r du quai de Javelle. 
Leur avant est rabattu et laisse voir leur lourd ca- 
non entouré de sacs à terre. 


Les fédérés élèvent une batterie couverte dans : 
l'île des Cygnes, entre le pont de Grenelle et le | 


pont d'Iéna, 


De loin en loin, au milieu des bois que baigne un 


clair soleil, la fusillade retentit, mais à de longs 
intervalles. À neuf heures, elle est assez vive aux 
abords des Moulineaux et du pare d'Issy. Les tirail- 
leurs fédérés s'efforcent d'empêcher les travaux de 
retranchement que l'armée exécute pour poursui- 
vre ses mouvements à l'abri de leur feu. Les mai- 
sons échelonnées le long des chemins et aboutissant 
aux Moulineaux sont mises en état de défense, Des 
murs des jardinets nous voyons sortir, par mo- 
ments, 
que leurs murs ont été crénelés. 


LETTRES AUX JOURNAUX 


L'AFFAIRE BLANQUI 
On lit dans le Petit Moniteur : 


Dans le numéro du 23 avril du journal de Cri du | 


peuple, M. Casimir Bouis, sur des renseignements 
sans doute incomplets, racontait, sous le titre : le 
Serment, des faits dont il tirait de graves imputa- 
tions contre l'honneur de Mgr l'archevêque de Paris 


et d'un de ses grands-vicaires qui n'était pas 


nommé, 

Plusieurs autres Journaux, paraissant appuyer 
les mêmes circonstances d'une manière encore plus 
exagérée, sont venus ensuite provoquer à une in- 
digne vengeance contre Mgr Darboy. 

Enfin , le Journal officiel de la Commune, dans 
son numéro du 27 avril, contient, — sous le titre : 
une Page d'histoire, — la relation plus étendue des 
mêmes faits; mais cette fois, M. Maxime Vuillaume, 
auteur de l'article, dégage, avec une louable im- 
partialité, Mgr Darboy de toute responsabilité, 

M. l'abbé Lagarde est nommé; nous le connais- 
sons depuis longtemps ; nous avons été très-impres- 
sionné de la position qui résultait, en apparence, 
pour lui, des narrations du Cri du peuple et du Jour- 


nal officiel, et des renseignements dignes de toute | 


_taut, curé de Montmartre, 
|'impression, que les bonnes dispositions de la veille 


des fumées de mousqueterie qui indiquent | 








confiance nous mettent aujourd'hui à même de 
rétablir les faits dans un ordre d'idées qui main- 
tient à juste titre la loyauté, jusqu'alors incontestée, 
de M. l'abbé Lagarde. 

Le 11 avril, M. Lagarde, qui avait voulu parta- 
ger, à Mazas, la captivité de son archevèque, était 
chargé par M. Flotte d'aller porter à M. Thiers la 
lettre de Mgr Darboy sollicitant l'échange de 
M. Blanqui, malade et prisonnier, contre divers 
prisonniers de la Commune de Paris, Il avait ac- 
cepté cette mission de grand cœur, avec l'espérance 
que ce serait peut-être un premier pas dans la voie 
d'uné conciliation. 

M. Lagarde partit le 12, et dès le 13 il remettait 
la lettre que l’on ne en ajoutant quelques mots 
inspirés par la religion et le dévouement. 

M. Thiers promit une réponse pour le lendemain, 
et la bienveillance de son accueil donnait un cer- 
tain espoir; mais le même jour, lorsque M. Lagarde 
se présenta pour recevoir cette réponse, une autre 
lettre de monseigneur, apportée par M. l'abbé Ber- 
avait causé une telle 


s’en trouvaient gravement modifiées. 

M. Lagarde, douloureusement affecté, regretta 
vivement alors que le silence eût été gardé envers 
lui sur cette lettre confiée à M. Bertaut, car elle 


rendait sa mission inopportune et devait en tout 
| cas en compromettre le résultat, 


M. Thiers ajourna sa réponse; le devoir de M. La- 
sarde était de se soumettre et d'attendre, pour ne 
point brusquer un dénoûment qui n'était que com- 
promis. Sa lettre du 15 avril renseignait M. Flotte. 
Néanmoins, le 19, la nièce de ce dernier arrivait à 


_ Versailles, et, après de sincères explications, M. La- 


sarde donnait le billet destiné à les confirmer, 

Le 23 avril, après dix Jours d'attente, un mem- 
bre du ministère remettait enfin à M. Lagarde un 
pli cachelé contenant la réponse si désirée. Par 
dignité, M. Lagarde refusa de recevoir ainsi cette 
réponse : il lui sembla que son caractère exigeait 
que les termes lui en fussent au moins indiqués de 
manière à soumettre au besoin des observations et 
à redoubler d'efforts, 

M. Lagarde ne pouvait se résoudre à rompre vo- 
lontairement les négociations commencées. C'était 
un sentiment des plus honorables qui l’entrainait 
à agir en ce sens: il pensait que toutes les person- 
nes mêlées à ces négociations l apprécieralentainsi; 
il était fort de sa conscience, lorsque l'article du 
Cré du peuple lui fut communiqué. 

Les autres articles, les lettres de monseigneur 
lui donnèrent enfin cette conviction que, par suite 


d'impaliences inexplicables, d'appréciations injus- 


tes, il devenait une victime sacrifiée, que ses senti- 
ments étaient absolument méconnus, et qu'il ne 
devait pas céder à une pression morale, injuste à 
tous égards. 

Telle nous parait être la réalité, et une appré- 
ciation impartiale dégagera de l'exposé qui précède 
les conclusions suivantes : 

Une amitié des plus sincères a poussé M. Flotte 
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La chapelle expiatoire du général Bréa, dont la Commune a voté la démolition, 


à obtenir la délivrance de M. Blanqui, et M. Vuil- 
laume à écrire l’article du Journal offiewl. 

L'importance par eux donnée à la mise en liberté 
de M. Blanqui prouve la difficulté de la tâche ac- 
ceptée par M. Lagarde. 

Toutefois, grâce aux termes de la demande, aux 
efforts du négociateur, des espérances pouvaient 
être fondées, lorsque la démarche s'est trouvée 
compromise par des circonstances indépendantes 
de M. Lagarde, 

Cependant, rien n’était désespéré. Mais M. Flotte, 
que son affection pour M. Blanqui rend d'une im- 
patience extrême, veut une réponse après cinq 
ou six jours, temps bien court quand on songe aux 
difficultés d'obtenir des audiences et de se mettre 


14 LIvR, 


en rapport avec des personnages moins occupés 
que M. le chef du pouvoir exécutif, 

Il suffit que M. Lagarde n’obtienne pas uné ré- 
ponse, comme s'il disposait d'une baguette magi- 
que, pour qu'on lui impute de manquer à la foi 


| jurée, pour que son honneur soit violemment atta- 


qué. On rend son retour impossible, et on lui re- 
proche de ne pas revenir occuper auprés de son 
archevêque la place qu'il avait cru devoir prendre 
sans y être contraint, 

Nous ne croyons pas à la culpabilité de M. La- 
sarde, et MM. Flotte et Vuillaume nous paraissent 
trop loyaux pour maintenir une opinion contraire, 
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EXTRAITS DES JOURNAUX ROUGES. 


LE PÈRE DUCHÈNE, 


Ciroyen Louis BLaxc, 

Veux-tu que le Père Duchône te dise une chose ? 

Eh bien ! tu te conduis comme un vrai jean- 
foutre ! 

Tu répondras à ça que tu n'es pas le seul, el que 
tes collègues de la députation de Paris, qui n’ont 
pas encore foutu leur démission au nez de la sacrée 
assemblée versailleuse, sont, en général, d'assez 
sales particuliers, 

C'est, foutre, vrai! Le Père Duchêne n'en dis- 


convient pas, mais toi, nom de dieu ! Toi, citoyen | 


Louis Blanc ! Tu es à toi seul plus gredin que tous 
les autres ensemble, et plus jeun-foutre que toute 


la jean-foutrerie de Versailles réunie, Attendu que : 


tu joins l’infâme hypocrisie à la lâche trahison. 
Ah ! mauvais bougre de cafard, jésuite de la Ré- 

volulion, loup monarchien déguisé en berger socia- 

liste, c'est comme ça que tu fimaginais tromper 


tous les patriotes avec tes sacrées belles phrases | 


qui n’en finissent plus ! 

Eb bien ! foutre de dieu ! tu es bougrement volé, 
maintenant que tu vois que ça ne mord plus. 

Voilà ce que c'est, mon vieux, que de ménager 
la chèvre et le chou, 

Tu as cru que les jean-foutres de là-bas te par- 
donneraient ton nom, à condition de faire bande 
avec eux, 

Et maintenant, pour une toute petile engueulade 
que tu fous au nez de ton compère Dufaure, à pro- 
pos de ce qu'il a dit sur la conciliation, ils se met- 
tent tous contre toi et ils te foutent des soltises, en 
veux-tu, én voilà, 

Ce qui fait qu'aujourd'hui tout le monde se fout 
de toi, et que tu passes des deux côtés pour un 
traître. 

C'est bien fait, nom de dieu ! ét le Père Duchône, 
qui n'est pourtant pas méchant, voudrait qu'il t'ar- 
rivât bien pis que ça, et que tu sois rudement châtié 
pour ton infâme conduite. 

Car enfin, citoyen Louis Blanc, il faut convenir 
que tu es bougrement coupable devant la justice 
du Peuple ! 


Te rappelles-tu ce que tu disais autrefois de la | 


Révolution ? et de la revendication éternelle du 
Droit ? et de la splendide insurrection des prolétai- 
res pour la conquête de l'égalité politique et so- 
ciale ? et de la marche du monde vers la fraternité ? 

En as-tu assez foutu là-dessus de beaux livres et 
de beaux discours ? 

Nom de dieu, comme les pauvres bougres trou- 
vaient ça beau, et comme ils pleuraient de joie et 
d'espoir en te lisant, jean-foutre ! comme tu les 
foutais dedans ! 

Mais les pauvres bougres ne veulent pas seule- 
ment être plaints, ils veulent être délivrés. 

Il est venu un moment où ils se sont sentis assez 
forts pour mettre en pratique toutes les belles cho- 
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| ses que tu leur avais prêchées. Ils ont pris leurs 


Mogots, ils ont foutu bravement leur poitrine de- 
van les balles royalistes, et ils sont morts pour la 
hbetié du monde. | 

Ils criaient de loutes leurs forces: Vive la So- 
cialé ! Vive la Commune ! Comme tu leur avais dit 
de faire, jean-foutre ! 

Et toi, qu'est-ce que tu foutais pendant ce temps- 
là? Tu faisais des momeries de calotin dans le 
Camp des mauvais bougres, tu débinais notre brave 
Commune el nos braves fédérés, et tu disais : «Je 
réprouve ce qui se passe à Paris! » 

Suns cœur! Paris pourtant l'avait élu pour dé- 
lendre ses droits et non pour les trahir. 

Mais tu {e fous bien de ça, toi, sacré marchand 
de phrases. | 

Tu croyais que la Révolution, c'était tout simple- 
ment une belle matière à discours, qu'on parlait 
bien de ces choses-là, mais que çn n'arrivait jamais, 

Et maintenant que tu vois qu'il y a des bougres 
qui prennent ça au sérieux, et qu'on se fout des 
coups de fusil pour tout de bon, ça L'embôète, et tu 
demandes qu'on te foute la paix ! 

Alors tu parles de conciliation. 

Dis done, le conciliateur, pourquoi donc est-ce 
que, dans a sacrée Histoire de la Révolution, tu ne 
dis pas que les bougres de patriotes de ce temps-là 
devaient se concilier avec les chouans? c'est la 
même chose, pourtant, 

Et puis tu sais, au bout du compte, il faut que tu 
sois bougrement ignorant ou bougrement naïf pour 
parler de ces choses-là à Versailles ! 

Les jean-foutres royalistes l'ont ri au nez: 

Ils ne pouvaient pas faire autrement. 

Ces bougres-là comprennent bien leur affaire ! 

Ils savent qu'ils sont foutus si nous ne le som- 


_ mes pas, 


Et que la lutte doit être définitive, parce qu'elle 


| est entre deux principes : Monarchie et Républi- 


que, 
Nous le savons également de notre côté, 
Aussi nous sommes tous d'accord là-dessus, qu'il 
faut choisir entre les deux, et ne pas rester la 


| gueule ouverte au milieu de la route, comme l'âne 


de Buridan. 
C'est ce que tu fais, mauvais jean-foutre ! et c'est 
pourquoi Lu es condamné à crever de La bêlise, 
Toujours comme l'âne de Buridan ! 


LES FAITS DIVERS 


Nous apprenons qu'il a été demandé de faire 
améliorer l'ordinaire des troupes fédérées. Les 
salaisons conlinuent à dominer dans cette nourri- 
ture, L'uniformité des vivres, jointe aux influences 
hygiéniques de la saison actuelle, ont amené le 
scorbut sur plusieurs points. 


La réorganisation de la garde nationale se pour- 
suit activement, dit le Cri du peuple. 














Le service de guerre sera bientôt distribué de 
manière que les bataillons ne soient pas employés | 


plus de dix à douze jours de suite. 

Le camp du Champ de Mars se complète tous les 
jours ; il se compose maintenant de 40,000 hommes 
prêts à marcher au premier appel. 

_ Les hommes sont munis de fusils à tir rapide et 
de tous les effets de campement. 


La butte Montmartre ne possède plus de mitrail- 
leuses, à peine y compte-t-on encore une trentaine 
de canons. 


On a arrêté aujourd'hui, sur plusieurs points de 
Paris, dit le Mot d'ordré, des afficheurs coupables 
d'apposer sur les murs un placard annonçant la 
vente, chez tous les libraires, de F'Obus, par H,Vri- 


gnault, ex-rédacteur en chef du Pier publie, sup- 


primé par la Commune, 


Ce sont des gardes fédérés qui, de leur autorité 


privée, ont procédé à ces arrestations où l’arbi- 
traire le dispute au grotesque, car il n'y a pas de 
raison pour ne pas arrêter également les composi- 


teurs, les imprimeurs et jusqu'aux brocheuses de 


cet opuscule, ni plus ni moins coupables que les 
pauvres diables d'afficheurs. : 

L'une de ces arrestations a provoqué une scène 
tout à fait comique, au coin de la place du Caire 
et de la rue d’Aboukir. 

Un sergent et un garde sans armes, conduisant 
un de ces délinquants, le Raphaël de la réclame 
saisit brusquement son seau à colle, dont il jeta le 
contenu au visage du sous-officier, tandis que le 
contenant, lancé dans les jambes du simple garde, 
lui permit d'opérer une retraite à fond dé train, 
aux applaudissements des passants. 


Nous trouvons dans le Æéveil du peuple les détails 
suivants sur une seconde tentative d’assassinat con- 
tre le général Okolowitz, dont le bruit a couru : 


«Le général Okolowitz, qui commande les forces 
d'Asnières, et qui joue si dignement sa tête pour le 


salut de la Commune, s'était rendu auprès du gé- 


néral Cluseret pour diverses communications, 

« En sortant du cabinet du ministre, il descendit 
dans la salle, où l’on distribue les armes, et là, 
sans songer que son revolver était chargé, il dit à 


un jeune homme : «Mon revolver ne va pas: tâchez | 


donc de me l'arranger, » 

« Le jeune homme le prit, el fit jouer la gâchette 
pour examiner le ressort, Le coup parlit, elle mal- 
heureux général tomba frappé d'une balle dans 


l'aine. Il a été transporté à l’ambulance du palais | 


de l'Industrie. À dix heures du soir, la balle n'avait 
pas encore pu être extraite. » 
D'autres journaux présentent cet accident sous 


un jour tout différent, et prétendent que le coup | 
de revolver aurait été tiré dans le cabinet même ! 


du délégué à la guerre. 


Le journal de Lyon, la Mascarade, commet peut- 


ètre une bien grande indiscrétion en publiant, sur : 
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le général Cluseret, une note fort curieuse, que nous 
reproduisons textuellement : 

« Les Parisiens égarés et entraînés qui vont se 
faire tuer sous les ordres du « général » Cluseret, 
ne connaitront jamais tous les litres que possède à 
leur confiance ledit général, 

« En voici un nouveau que nous venons de dé- 


|_couvrir, 


« Le sieur Cluseret a été décoré de la Légion 


| d'honneur, en 1848, pour sa belle conduite contre 


les insurgés de Juin, 
« M. Cluseret était alors lieutenant au 55° de 
ligne, et commandait le 23° bataillon de la garde 


| mobile. 


« M. Cluseret, en conduisant à la boucherie les 
bataillons fédérés, porte-t-il sur son uniforme celle 
croix de la Légion d'honneur? » 


On ne laisse plus sortir de Paris les petits mar- 
chands de journaux, sous prétexte qu'ils servent 
d’espions aux officiers de l'armée. 

Les voitures de blanchisseuses et de maraichers 
sont aussi soumises à la plus active surveillance : 
avant de leur laisser franchir les ponts-levis, on les 
examine avec la plus grande attention. 


Il résulte d’une lettre adressée aux journaux par 
un Espagnol, le sieur Armos y Aspedos, demeurant 
rue de Buci, 41, que, « pour empêcher le cépart 
de prétendus réfractaires, les étrangers, les vieil- 
lards et les jeunes hommes, ceux qui, par leur âge 
ou leur nationalité, n’ont rien à voir avec le service 
militaire, sont soumis à des vexations sans nombre 
et à des actes arbitraires. Pour empêcher la sortie 
dé prétendues munitions de guerre on de subsis- 
lances, on fouille dans les malles et dans les pa- 
quets, retardant les départs pendant des heures ou 


| des jsurnées, On a eu la patience de chercher des 
| pantalons de gardes nationaux (sic) parmi les bu- 


gages de jeunes filles, et on a empêché une femme 
d'emporter un pain de Paris! » 
Le signataire lui-même a été retenu, malgré son 


| passe-port en règle constatant sa qualité d'étranger. 


Voici, dit le Moniteur, la copie d’une lettre trou- 
vée sur le bureau du citoyen présidant la Com- 
mune : 

Citoyen président, 

Le patriote Gaillard père ayant demandé, dans 
la soirée d'hier, de transporter les rédacteurs, les 
réactionnaires et les abonnés des journaux réac- 
tionnaires, je viens à mon tour demander que les 
royalistes et les bourgeois qui refuseront de s’abon- 
ner au Père Duchène, au Cri du peuple et au Ven- 
geur, soient immédiatement traduits devant la cour 
martiale, fusillés dans les vingt-quatre heures, et 
leurs biensconfisqués' au profit de la Commune. Sa- 
lut fraternel. 

ADELINE PROUROUSKA. 
97, rue Montmartre, 

Libre-Paris, le 34° jour de notre rénovation dé- 

mocralique et sociale, 
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On nous rapporte, dit un journal, un fait curieux 
qui s'est passé dans l'affaire des Moulineaux. Le 
bruit de la canonnade était si assourdissant qu'une 
couleuvre de grosse espèce, effrayée par la commo- 
tion qui l'ébranlait dans son gîte, s'est élancée au 
dehors et, terrifiée de nouveau par le feu et par le 
bruit, est restée comme morte sur le sol, Un garde 
national s'en saisit et en fit pour son képi un cordon 
d'honneur, La pauvre bête se laissa faire eb resta 
ainsi sans bouger pendant plus de deux heures, 
anéantie par son effroi. Ce garde national a fait 
dépouiller et empailler l'animal, qu'il porte à son 
képi comme trophée. 





La journée du Dimanche 30 avril 





JOURNAL OFFICIEL 


Paris, le 27 avril 1871. 


FARTIE OFFICIELLE. 


Le délégué de la Commune à l'enseignement 
ARRÊTE : 
Le citoyen Élie Reclus est nommé directeur de 
la Bibliothèque nationale. 
E. VAILLANT, 
Paris, le 29 avril 1871. 





Un arrété du délégué à la guerre, ordonne l'or- 
ganisation de neuf compagnies de sapeurs du gé- 
nie, composées de 120 hommes chacune, élisant 
leurs sous-officiers, et commandées par les in- 
génieurs militaires attachés aux sections de l'en- 
ceinte bastionnée. Elles seront casernées dans les 
postes-casernes de l'enceinte. 

Dix autres compagnies, formées par le directeur 
du génie Roselli-Mollet, avec les militaires isolés 
actuellement à Paris, tiendront garnison à l'Ecole 
militaire. 

Un autre arrêté, pareillement signé du délégué 
à la guerre, organise le service médical militaire 
et interdit aux personnes qui n’y ont point droit 
le port des insignes et l'usurpation des qualifica- 
tions qui se rattachent à ce genre de service. 





PARTIE NON OFFICIELLE 
RAPPORTS MILITAIRES 


30 avril 4871, À h. malin. 


Les forts du sud sont attaqués avec une grande 
violence, les mitrailleuses vont de part et d'autre. 


D'Asnières à Passv, les hostilités n'ont pas encore 


recommencé, 
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Depuis deux jours les batteries versaillaises éta- 
blies à Meudon et à la Lanterne-de-Diogène cou- 
vrent de leurs feux les forts de Vanves et d'Issv, 

Les batteries volantes, établies au Bas-Meudon, 
ont choisi pour objectif principal le viaduc du 
Point-du-J our, sous lequel sont embossées nos ca- 
HONNICrCS, 

Hier, à neuf heures du matin, l’ex-batterie flot- 
lante n°5, la Commune, a ouvert son feu sur les 
batteries de Meudon. Un de nos obus, tombé en 
plein dans une de ces batteries, forca les hommes 
qui la servaient à l’abandonner, 

Sur les trois heures, le feu des Versaillais reprit 
avec plus de force, battant sans discontinuer le 
viaduc du Point-du-Jour ; quelques obus tombaient 
sur l'avant de nos canonnières et sur le bastion 
n° 68. 

A quatre heures et demie, une nouvelle batterie, 


| établie dans un bouquet d'arbres du Bas-Meudon 


fut démasquée par les Versaillais ; mais les feux 
convergents et serrés de nos canonnières forcérent 
cette batterie à se taire. 

Les batteries ennemies étaient établies derrière 
une maison quiles protégeait; nos canonnières s’en 
aperçurent et incendièrent celte maison ; l'incendie 
dura jusqu'à neuf heures du soir environ. 

Enfin, ce matin, à quatre heures et demie, un de 
nos obus tombant dans une des batteries de Meu- 
don, y produisit d'effroyables désastres. 

Fait à relater: 

Un obus envoyé par les batteries de Meudon étant 
tombé sur la berge sans éclater, le capitaine Junot, 
commandant la Claymore, donna ordre d'aller le 
chercher et de le renvoyer immédiatement aux 
Versaillais ; ce ful fait, et cette fois, l'obus éclata 
en plein dans la batterie d'où il était parti, y occa- 
sionnant de grands ravages. 

À l'heure qu'il est, le viaduc du Point-du-Jour 
est criblé, devant et derrière, par les obus versail- 
lais destinés à nos canonnières, qui ripostent vigou- 
reusement. 

Du reste, par son altitude énergique, l'équipage 
de la flottille de la Seine est digne de tous les 
éloges. 

Pour lé délégué au ministère de la marine : 

Le secrétaire général, 
BOIRON. 
Paris, le 29 avril 4871, 

Quelques journaux reproduisent le récit d'un 
combat d'avant-postes au fort de Vanves, où les 
régiments portant les numéros 85, 160 et 246 se 


| seraient enfuis par suite d'un mauvais commande- 


ment. Nous n'avons pas encore la possibilité ma- 
térielle de démentir le fait en ce qui concerne les 
deux derniers régiments. Quant au 85°, il est à 
Neuilly depuis le 25 courant, où il donne Journelle- 
ment des preuves de son courage et de son énergie, 
sous le commandement intérimaire de l'adjudant- 
major Gaudet; le fait est attesté par le général 
Dombrowski, 








—NraVvr ! 


__—_— 





LA COMMUNE DE PARIS. 


Le chef du 1* bureau du cabinet du préfet de 
police (affaires politiques) prévient les citoyens 
qu'il ne tiendra aucun compte des dénonciations 
anonymes. 


L'homme qui n'ose signer une dénonciation sert 


évidemment une rancune personnelle, et non l'in- 
térêt public. 
Le chef du 1° bureau du cabinet, 
WIRTELY, 
Paris, le 28 avril 1871. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE ET DU COMMERCE. 

Le délégué au ministère de l’agriculture et du 
commerce donne avis aux boulangers qu'il tient à 
leur disposition, au prr de vingt francs les cent kilo- 
grammes, le sel nécessaire à leur fabrication. 

Le déléqué au commerce et à 
2 l'agriculture, 
VIARD. 


La compagnie du chemin de fer du Nord a versé | 


ce matin, au Trésor de la Commune, la somme de 
303,000 francs, imputable à l'arriéré de ses im- 
pôts. 


LE MEETING DU LOUVRE. 


Une heure etdemie. 


Un grand meeting de l'Alliance républicaine des 
départements a lieu dans la cour du Louvre. Des 
pancartes surmontées de trophées de drapeaux 
rouges et portant ces mots : Alliance républicaine 
des départements, sont fixées au-dessus des portes 
de la cour. Des commissaires, ayant un nœud de 
rubans rouges à la boutonnière, sont installés aux 
guichets derrière des tables recouvertes de tapis 
verts, et distribuent aux arrivants le programme 
de l'Alliance. Ils font en même temps une quête 
pour couvrir les frais de la réunion. 

Une grande estrade, drapée de rouge, s'élève 
au milieu de la place. Elle est occupée par les mem- 
bres du bureau. En face de l'estrade, on a formé, 
avec des bancs, un cercle au milieu duquel les dé- 
léguëés des départements, choisis dans les précé- 
dentes réunions de l'Alliance, sont venus prendre 
place, à l'appel de leurs noms. Des commissaires 
qui circulent au milieu de la foule indiquent aux 
citoyens originaires de la province les endroits 
qu'ils doivent occuper d’après un classement al- 
phabétique des départements. 

L'affluence est grande. 


Deux heures, 


À deux heures moins cinq minutes, la séance est 
ouverte sous la présidence de M. Millière. 
MM. Louis Calvinhac, Darboy, Laroque, Meige- 


= 
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ville, Rabuel, Thélidon, prennent place autour du 
président. 

M. Millière ouvre la séance, 

M. Jean Laroque expose le programme de l'Al- 
liance républicaine, | 

Pendant la lecture de ce manifeste, trop long 
pour être reproduit ici, une compagnie du 409° ba- 
taillon de la garde nationale vient prendre place 
dans la cour du Louvre pour assurer l’ordre, que 
nul ne songe, du reste, à troubler. 


Trois heures, 


La séance continue, chacun des membres de 
l'Alliance développe son programme. 
Voici l'opinion du citoyen Millière sur la liberté 


individuelle dont jouissent actuellement les habi- 


tants de Paris : 

« Jamais, dit l’ancien député de la Seine, les ci- 
toyens n'ont vu régner un ordre aussi parfait, ja- 
mais on n'a constaté moins de vols et de délits, 
jamais la liberté des citoyens n’a été aussi res- 
pectée, sauf, ajoute-t-il, quelque cas d’arrestation 
motivés par les circonstances exceptionnelles où 
nous nous trouvons. » 


Quatre heures. 


La manifestation débouche du boulevard de 


| Sébastopol. Bon nombre de citoyens portent des 
| écriteaux indiquant les départements dont ils sont 


originaires. Beaucoup de femmes dans les rangs. 


| Le 109° forme la haie: il fait décidément, non pas 


un service d'ordre, mais un service d'honneur. 
Les manifestants se dirigent vers la place de 
l'Hôtel-de-Ville au cri de : Vive la République ! 


ARRESTATIONS ET PERQUISITIONS 


Un honorable correspondant, M. le docteur Boui- 
gues nous écrit, dit la Petite Presse, pour nous in- 
former de ce qui vient d’avoir lieu dans la demeure 
de M. Ernest Picard, avenue de la Grande-Armée. 

Notre correspondant a écrit à un membre de la 
Commune, que nous nous abstenons encore de 
nommer ; il lui a signalé les faits et lui a demandé 
une réponse. Ce membre de la Commune n'a pas 
jugé à propos de répondre. ; Nous livrons aujour- 
d’hui à la publicité le récit de l’envahissement de 


| la demeure de M. Picard, et des actes de pillage 


qui y ont été commis le 25 avril, à quatre heures 
du soir. 

Un délégué de la Commune, accompagné de 
quatre gardes nationaux, s'est présenté pour faire 
une perquisition dans l'appartement, sur la porte 
duquel les scellés avaient été apposés depuis plu- 
sieurs Jours. 

Après avoir enlevé des papiers du cabinet de 
travail, les agents ont emporté des objets mobiliers, 
parmi lesquels figure une pendule, sans valeur 
réelle, mais d’un grand prix par le souvenir de fa- 
mille qui s'y rattache, Ils se sont en outre emparés, 
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après avoir forcé ou fait forcer la porte de la cave, 
de plus de soixante bouteilles de vins extra, 

Le propriétaire de l'immeuble, un ancien magis- 
trat municipal, ayant protesté, il lui a été répondu 
très-cavalièrement qu'on ne farderait pas à reve- 
nir pour continuer cette spoliation. 

Voilà le récit des faits tel que nous le tenons de 
notre correspondant dont la véracité ne saurait 
être un instant suspectée, 


On lit dans la Patrie : 
Deux gardes nationaux et un sergent se présen- 


tent au domicile de M. Poussard, marchand quin- 


caillier, rue Turbigo, et lui demandent s'il pourrait 
faire une livraison considérable de serrures dont 
on avait besoin. Le négociant répondit qu'il en 
avait un certain nombre dans ses magasins, mais 


que s'il ne suffisait pas, il pourrait facilement s'en 


procurer, 

Le sergent lui exhibe alors une commande sur 
papier imprimé, portant en tête les mots : Commune 
de Paris, et au bas les cachets rouges de l'admi- 
nistration. Il s'agissait de fournir vingt mille ser- 
rures environ au commandant des baraquements 
installés sur la place des Invalides et au Champ de 
Mars, | 

M. Poussard, qui, àla vue de ce papier, flaira 
sans doute le réquisitionnement, répondit qu'il 
n'avait que cent cinquante serrures à pouvoir dis- 
poser, ef que, pour se procurer les autres, àl lui 
fallait aller chez ses confrères leur en demander, 
co qui exigeait du temps et surtout de l'argent, ses 
confrères ne lui faisant leurs livraisons qu'argent 
complant. Le sergent, voulant avoir sa livraison 
immédiatement, ne tint pas compte de l’observa- 
tion de M. Poussard, l'arrêta et le conduisit à la 
Conciergerie. Sur les observations que fournit 
l'honorable négociant, il fut mis en liberté, après 
trois heures de détention. 


nl 


Hier, à six heures du matin, les sieurs Brochien, 
ommandant, Mienage, sergent-major, et Godet, 
ie tous trois du 102* bataillon, se sont présen- 
tés chez le siéur Nicolas, âgé de plus de quarante 
ans, qui faisait jadis partie des compagnies de 
guerre, et l'ont forcé, en le ménagant d’un revolver, 
à monter dans une voiture. 

Conduit à la Conciergerie, le sieur Nicolas a été 
relâché lrois heures après, parce que son arresla- 
tion avait élé un acte de pur arbitraire. 








ÉVACUATION DU FORT D'ISSY 


Le fait capital de la journée du 30 est l'évacua- 
tion, par les fédérés, du fort d'Issy devenu inte- 
nable, au jugement même de son commandant, le 
ciloyen Mégy, qui l'a quitté un des premiers. 
Voici d'abord, sur l'attaque des avancées du fort, 
les détails dütinés par les journaux de Versailles. 








Le ne ee 





On lit dans le Soir, à la date du 30 : 


L'attaque des avancées du fort d'Issy, dont 
parle la dernière dépèche du général Cissey, a eu 
lieu dans la nuit d'hier vers une heure. 

Les batteries de Meudon, de Châtillon et des 
Moulineaux, prévenues la veille, avaient cessé le 
feu ; à ce moment nos troupes, protégées par les 
replis du terrain, très-inégal en cet endroit, se sont 
élancées à la baïonnette. 

Les fédérés, surpris par cette attaque, se sont 
enfuis en désordre, abandonnant canons, mitrail- 
leuses et fusils. 

Cette position conquise, on s'est mis à dresser 
des batteries, la fusillade a continué toute la jour- 


| née, 


Hier soir, le fort avait complétement cessé son 


| feu. On le croyait abandonné, mais on s'abstenait 


d'y entrer, de crainte que les insurgés ne le fissent 
sauter. 

Il était d'ailleurs cerné de loutes parts, 

Du côté du cimetière d'Issy, nous n'en étions 
qu'à deux cents mètres; de l'autre côté, gräce à la 
parallèle qui part du Moulin-de-Pierre, nous n'en 
étions plus éloignés que de trois à quatre cents 
mètres. Enfin nos soldats avaient réussi à s'établir 
entre les fortifications et le fort. 

Notre position est donc excellente, et si la gani- 
son du fort ne l'a pas abandonné, elle ne peut man- 


quer d'être faite prisonnière. 


Hier, durant l'après-midi, l'avenue de Paris était 
pleine de monde; les bruits d'un succès important, 


| remporté dans la matinée, commençaient à circu- 


ler. Plusieurs convois de prisonniers avaient déjà 
été amenés à la place; enfin, vers cinq heures, on 
vit apparaitre un peloton de lanciers qui précédait 


| les trophées enlevés le matin aux fédérés. 


La colonne se composait de quatre grosses mi- 
trailleuses construites par l'usine Gail pendant le 
siège, l'une d'elles munie d'uu fort blindage. Trois 
canons de 7 se chargeant par la culasse, Une forte 
pièce de siége, calibre 12, Deux pièces, dont les 
affüts avaient été brisés, n'ont pu être ramenées à 
Versailles. 

La foule acclamait les braves soldats qui s'étaient 
emparés de ces canons, el qu'on voyait assis sur 
les caissons, agitant des branches de lilas en signe 
de victoire. 

Ces hommes appartenaient au 88° de ligne, au 
109° régiment de la même arme el au à" bataillon 
de fusiliers marins. 

Nous attendons avec impalience le récit que les 


journaux de la Commune feront de ee combat, 


qui pourrait bien occasionner la chute de M. Clu- 
seret, 

Le Gaulois de la mème date nous apporte ces 
renseignements complémentaires : 


Nous ne voulons pas diminuer le vaillant efort 
de nos troupes, mais il nous semble que les Insur- 
ués, qui avaient mis là leurs nouveaux bataillons 
de guerre, très-bien équipés el assez bien organi- 
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sés, n’ont pas montré l’acharnement et la fermeté 
qu'ils ont déployés à Neuilly et à Bécon. 

ILest vrai que la nouvelle parallèle ouverte au 
pied deChâüllon indiquait un mouvement tournant 
qui menaçait de couper les fédérés; ils ont compris 
que leurs forces tout entières pouvaient être prises 
entre deux feux et cernées sans retour, 

On ne s’est pas borné à attaquer de front ; on a 
flanqué la rive de la Seine afin de ne pas être 
tourné, et, arrivé à la ferme de Bonnamy, on a fait 
jouer la dynamite, dort c'est la première applica- 
tion depuis l'insurrection. 

Du premier coup nous avons fait cent vingt pri- 
sonniers et, nous avançant jusqu'au parc, nous 
avons laissé derrière nous, dans les carrières, un 
certain nombre d'insurgés qui s’y étaient cachés. 
Ce n'est que plus tard, en fouillant les excavations, 


qu'on a pu compter les gardes nationaux quiavaient | 


jeté leurs armes et se tenaient cois, espérant se dé- 
ruber aux investigations. 


La débâcle a été vive ; un grand nombre d'in- | 


surgés, au lieu de rentrer dans le fort qu'ils avaient 
pu croire emporté dans notre élan, se sont jetés 
jusqu'au pied de nos tranchées, et un mouvement 
de nos forces campées à Clamart a coupé la retraite 
à ces hommes affolés, 

A six heures du malin, l'affaire était faite, vail- 


lamment menée par les chefs, gaillardement exé- 


cutée par les soldats, qui, comme on dit vulgaire- 


ment, prenaient du cœur au ventre en voyant 


qu'une opération de cette nature, assez importante 


par les PR me qu'elle peut avoir, n'avait vrai- 


de sang de notre côté. 

t demie, le général Faron donnait 
me de corps, et le bruit se répan- 
dait dans Versailles vers six heures du matin, 

Les soldats voulaient à peine se reposer; quel- 
ques chefs prétendaient enlever Issy du même 
coup; mais on a marché prudemment jusqu'au- 
jourd'hui, et le moment serait mal choisi pour don- 
ner quelque chose à l'aventure. 

Plus tard, dans un autre élan, on s'est avancé 
daus le village d’Issy pas à pas et on a dû arriver 
jusqu'à l'église. 

Le fort serait donc à peu prèstourné. Il ne saurait 
tenir longtemps désormais. 

On s'occupe, à l'heure où nous écrivons, de creu- 
ser une tranchée qui permette d'arriver jusqu'à la 
gorge du fort d'Issy ; ce travail aura pour résultat 
d'éviter toute explosion et de prendre la garnison, 
si elle persiste à y rester, 





On lit dans le Moniteur de lundi en date de di- 
manche 30 : 


A onze heures du matin, par la porte de Ver- 
sailles, rentrait un détachement de gardes natio- 
maux dans un désordre qui rappelait les débandades 
” des premiers combats. Ces hommes, couverts de 
boue, noircis de poudre, la figure amaigrie par les 
fatigues, les habits déchirés, marchaient isolés ou 








par petits groupes et semblaient tous profondément 
découragés, Les képis n'ont plus de numéros, im- 
possible de connaitre le bataillon. Cependant nous 


| reconnaissons un garde du 29°. Des artilleurs, des 


ouvriers du génie suivent ce détachement, Les fem- 
mes qui attendent leurs maris à la porte les inter- 


_rogent:« Nous sommes trabis ! trahis! disent-ils, le 
| fort va sauter ! » 


C'était la garnison du fort d’Issy qui revenait; le 
fort avait été évacué à onze heures du matin. Voici 
les renseignements qui nous ont été donnés à ce 


| sujet, 


La terrible canonnade entendue hier au soir était 
la continuation du bombardement des forts, Les 
batteries de position avaient été renforcées de bat- 
teries volantes, placées à deux kilomètres du fort, 
près de Fleury et près du Bas-Clamart, 

La journée d'hier ayant été assez calme, les fé- 
dérés en avaient profité pour se fortifier un peu 
derrière les décombres da rempart, broyé par les 
obus et complétement écroulé en certains endroits. 


| Quelques pièces avaient été remises en batterie 


derrière ces fortifications improvisées. Une énorme 


pièce de marine entre autres avait été placée entre 
| les deux casernes. 


Mais ces ouvrages, faits à la hâte, avaient peu 
de solidité et rien ne put tenir sous les feux croisés 
de toutes les batteries de l'armée tonnant à la fois. 
Pendant deux heures l'averse d’obus s’abattil sur 
le fort avec un bruit effrayant. En certains endroits 
le parapet, déchiqueté par les explosions, s'émietta 
et remplit le fossé; les affûts des canons furent bri- 
sés, un pan de mur de la caserne de droite s'é- 
croula avec fracas. Les artilleurs et les gardes 
nationaux trouvèrent à grand'peine un abri dans 
les casemates, 

Pendant que le Point-du-Jour et les bastions de 
Vaugirard essayaient de riposter à cette canonnade 
et ne pouvaient porter ailleurs leur attention, deux 


| colonnes de troupes s'avançaient, lune dans la 
| direction de la gare de Clamart, l'autre vers la 


partie des Moulineaux qu ‘occupaient encore les 
fédérés. 

Bientôt entre les tirailleurs des deux partis : s'es : 
gagea une vive fusillade, qui devint une lutte ach = 





née aux Moulineaux, où les mitrailleuses se mirent 


de la partie. 


Après un combat de deux heures, les maisons - 


crénelées et reliées entre elles par des barricades 
et des tranchées furent enlevées par les troupes de 
Versailles. Les fédérés se replièrent en désordre 


vers le fort par la tranchée qui reliait les Mouli-. 
| neaux au pare d’Issy. L'affaire a été sanglante; des 


deux côtés les pertes sont grandes; le 161° batail- 


| lon, de Ménilmontant, a été écrasé, 


Les carrières des Moulineaux, sur lesquelles les 
fédérés faisaient grand fond, ont été occupées sans 
coup férir. Les dernières pluies avaient délayé les 
terres marneuses et presque détruit les ouvrages 
construits à la légère en cet endroit, 

A minuit, quand la fusillade et la canonnade 


eurent cessé à peu près complétement, les troupes 
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occupaient les Moulineaux, une partie du parc 
d'Issy et la gare de Clamart. A deux cents mètres 
du fort, les soldats élevèrent rapidement des épau- 
lements de terre et se trouvèrent, à l'aube, à cou- 


vert du canon du fort; les distances étaient trop | de Belleville, qui entre dans la rue du Bac et se di- 


rapprochées et les soldats se trouvaient en état de 
tirer sur quiconque paraîtrait sur les ruines du 
rempart, 

A partir de minuit la canonnade continua, mais 
avec beaucoup de lenteur, entre la batterie de 


Fleury, le Point-du-Jour et les bastions de Vaugi- 
rard. Quelques obus, passant par-dessus le fort, | 


sont arrivés dans ce quartier. L'un d'eux est 
tombé sur l'institution Poiloux, où campe le 47° ba- 
taillon. 

Si la cessation momentanée du bombardement 
laissa quelque répit à la garnison d'Issy, on pense 
bien qu'elle n’en fut point tranquille pour cela. Le 
commandant avait disparu, et les gardes, laissés 
sans ordre et ne sachant autour de qui se grouper, 
s’abandonnèrent peu à peu au désespoir. 

Quelques officiers essayèrent de prendre le com- 
mandement ; on ne les écouta point. Is voulurent 
faire exécuter quelques travaux de réparation ; 
mais les ouvriers du génie se mutinèrent, et refu- 
sèrent de prendre un outil. 

Quelques gardes nationaux de bonne volonté es- 
sayèrent alors de mettre des sacs de terre aux 
points les moins endommagés, et de s’y fortifier 
encore, Une décharge de chassepots en blessa 
quelques-uns et força les autres à quitter la place. 

C'est en cet état que le jour les trouva. Toute la 
matinée se passa en altercations. Les plus pru- 
dents, jugeant le fort intenable, voulaient l'éva- 
cuer; les plus entêtés voulaient rester et tenir Jus- 
qu'au bout. Un artilleur essaya de pointer une 


pièce restée debout au milieu des débris de l'em- | 


brasure, mais une balle lui fendit la tête et le jeta 
par terre raide mort. 

Il y avait à peu près 300 hommes dans le fort, 
tant gardes nationaux qu'artilleurs et ouvriers du 
génie, Il s’y trouvait aussi quelques marins qu'on 
utilisait comme pointeurs. Finalement, le parti qui 
penchait pour l'évacuation prit le dessus. À dix 
heures, les gardes firent leur sac, les mirent sur 
leur dos, et, prenant leurs fusils, ils se rangèrent à 
l'abri des décombres de la caserne, car les obus 
tombaient toujours, et ils tinrent conseil une der- 
nière fois. 

A onze heures, un dernier incident les décida, 


les marins enclouaient les pièces. La porte Nord du 
fort fut ouverte et gardes nationaux, artilleurs et 


ouvriers du génie rentrèrent dans Paris. 


Quelques hommes cependant ne sont point reve- 


nus. Il se trouve encore beaucoup de munitions de 
toute espèce dans le fort, des vivres et du vin. 
La poudre non plus n'y manque point et les gardes 
qui sont restés ont résolu de réunir toute la poudre 
dans les caves et de faire sauter le fort. 

À onze heures et demie, trois officiers supérieurs 
sortaient par la porte de Versailles. La Commune a 


dû être avertie, Vont-ils pour faire évacuer entié- | 


nr ———— 
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PARIS INSURGÉ. 


| rement le fort, ou vont-ils le faire réoceuper ? Nous 
| ne savons, La dernière supposition est assez vrai- 


semblable, car, en revenant, nous rencontrons 
le 126°, qui descend la rue de Vaugirard, et le 174* 


rige du côté du fort. 


Trois heures et demie. 


L'évacuation d'Issy s'achève. 

Il n'y reste plus, à l'heure où nous écrivons, que 
des marins et des artilleurs de la garde nationale 
qui essaient d'enlever à la hâle ceux des canons 
qui ne sont pas encore encloués. 

Tandis que les débris de la garnison se replient 
sur la porte de Versailles, une fusillade très-nourrie 
éclate près du fort, aux abords de la gare de Cla- 
mart, et jusque sur la route de Vanves, coupée de 
barricades,. 

Les bastions 71 et 72 se mêlent à l'action, ainsi 


| que le fort de Vanves, dont les feux sont vigoureu- 


sement contenus par les batteries du Moulin-de- 
Pierre et de la redoute de Châtillon. 

Il est peu probable que les fédérés songent main- 
tenant à faire sauter le fort d’Issy. Les fourneaux 
de mine, dont l'établissement nécessite au moins 


| un jour de préparatifs, n'ont pas encore été placés. 


L'agitation est grande à Vaugirard. Les rues sont 


_encombrées de gardes nationaux. Nous y voyons 


des hommes du 80°, du 160°, du 165°, ce dernier 
reconnaissable à ses pantalons rouges. 

Beaucoup de femmes vont au-devant de leurs 
maris. 

Nous voyons revenir un grand nombre de voi- 
tures d’ambulance qui renferment des blessés du 


! combat de cette nuit. 


De ce côté, les portes ne sont ouvertes qu'aux 
services militaires. 

Autour de nous, on se plaint hautement de ne 
point encore avoir vu de membres de la Commune. 
On s'attendait à ce qu'ils viennent relever le moral 
des troupes ou tout au moins à ce qu'ils président 
aux détails de l'évacuation. 

À la hauteur de la rue Beuret, nous rencontrons 
le bataillon dit des Vengeurs de la République. Il 
se rend aux remparts, où la défense s'organise. Les 
hommes chantent les Girondins. 


= = 


Cependant , d'après l'Avant-Garde, tout « va 
bien. » Voici, en effet, ce qu'on lit dans ce journal, 
en date de dimanche soir : 


Le citoyen Victor Bergeret « arrive d'Issy ; le fort 
est toujours au pouvoir des fédérés et il y restera ou 
IL NE SERA PLUS. C'est le dernier mot des hommes 
énergiques auxquels la Commune a confié le péril- 


leux honneur de le défendre, » 


Voici d’ailleurs le curieux rapport militaire sur 
Issy, signé Victor Bergeret : 

« Le bruit s’est répandu hier dans Paris que le 
fort d'Issy était au pouvoir des Versaillais. Le fait 
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est faux, Voici ce qui a donné lieu à ce bruit regret- 
table : 
« Hier, à onze heures et demie, les Versuillais, 


qui avaient tour à tour oetupé et perdu les Mouli- 
neaux, les ont repris, ainsi que le cimetière et plu- | 


sieurs de nos retranchéients, que nous avons dû 
abandonner devant des fofées supérieures. 

« Après une chargé vigoureuse qui avait fait 
perdre à l'ennemi une paré de ses positions, on 
s’est replié sur le fort, et l'ordre aurait été donné dé 
l'évacuer devant un assaut qui püraissait imminent 
et contre lequel on n'était pas én mesure de lutter: 
Les mesures avaient été prises pour le faire sauter 
si les Versaillais pafvenaient à s'en emparer. 

« Hien que le 295 ait donhé à cette évacuation des 


apparences d'une débandade, elle s'est passée en bon 


ordre, Les artilleurs avaient éncloué leurs pièces el 
sauvé leurs mitrailleuses, C'est le 440° qui a fermé 
la marche de l'évacuation, à laquelle assistait le 
citoyen Mégy, membre de la Commune, 

« Quelques soldals seulement sont rentrés à Parts 
à la faveur de cette légère panique, et encore ne l'ont- 


ils fait que parce que, voyant leurs chefs partir, ils 


croyaient pouvoir en fire autant. 


« Mais bientôt on forma ut éordot de sentinelles | 


et on empêcha la rentrée dans Paris, en prévenant 
officiers et soldats que ceux qui essaicraient de le 
franchir seraient passés par les armes. 


« Dans l'après-midi, Le fort était réoccupé, les | 


pièces ré'ablies. Je viens de les entendre tonnet, el 
les bataillons qui, ce malin, quittaient Issy à regret, 
y retournent plus enthousiastes que jariais, aug- 
mentés de deux bataillohs de francs-tireurs et de 
vengeurs de Paris, et de lusieurs autres bataillons 
de marche, qui vieduent prendre position au mo- 
ment où je quitte la placé, 
« TOUT YA BIEN, » 


LETTRES AUX JOURNAUX 
Le Moniteur universel recoit la lettre suivante : 
Païis, 29 avril 1871. 
Monsieur, 

Je vous serais bien obligé de vouloir reproduire 
dans un de vos plus prochains numéros la com- 
munication suivante que j'adresse au citoyen Léo 
Meillet, À 

Vous remerciant à l'avance, je vous prie, mon- 
sieur, d’agréer l'assurance de ma considération 
distinguée. 

Pour le consul général de l' Équateur, 
F, DE BUSTAMANTE, 


Vice-consut. 
Citoyens, 
de lis à l'Oficiel d'hier que, dans votre séance 


PARIS INSURGE, 











du 27 courant, vous annoncez avoir recu le minis- 
tre dela République de l'Équateur. 

Je m'empresse de vous dire qu'il n'y a, en ce 
moment, aucun ministre de ladite République, en 
Europe, 

C'est done, sans doule, une erreur de sténogra- 
phe, que je vous serais bbligé de vouloir faire ree- 
lifier à voiré prothainé séance. 

Veuillés agiéër, ciloyens, l'assurance de ma 
considérälion distinguée, 


Pour le consul général de l'Eg utleur. 
F; DE BUSTAMANTE, 


Vice-consul, 


La lébbre qu on va lire, adressée à la Commune 
par la typographie parisieñne, a été communiquée 
à tous les journaux : 


Citoyens, 


sienne, 

S'appüyänt sur la déclaration de la Commune 
aü peuple français, laquelle éônsacre toutes les 
libertés; | 

Cousidérant que la liberté dé la presse est la 

plus importante; que toutes 168 autres en décou- 
lent, où Qué, du moins, elles ÿ trouvent leur ga- 
rantie ; 
_ Cütiéidérant, d'autre part, qué le but capital que 
la Comitiine & dit plusieuts fois &é proposer, est la 
rephise du travail, seul moyen dé rétablir la con- 
fiance et de créer la prospérité; 

Que l'imprimerie eb toutes 188 branches qui s'y 
rältachent présentent une éfändée importance au 
point de vue du travail, puisque des milliers de ci- 


| toyens y trouvent leurs moyens d'existence : 


Lesdils soüssignés, émus par là suppression de 
dix joufhaux, qui a eu pour Eünséquence le chô- 
mage fotcé d'environ cinq fille travailleurs, et 
éffrayés par la propositiün d'un membre de la 
Commune tendant à la suppréssion de tous les 
journaux ; 

S'adréssent en toute Confiatiée à la Commune, 
espérant qu'elle féviendra sur ses décisions et 


| abrogera le décret en vertu duquel les journaux 


dut cessé de paraître. 


Balut et fraternité. 
(Suivent les signatures.) 


—— — 


EXTRAITS DES JOURNAUX ROUGES, 


LE VENGEUR. 

Lë citoyen Félix Pyat est, ce matin, des plus ré- 
jouissants, Il trouve, dans un style coloré, dont lui 
seul à le secrét, que Paris, fortement malade de- 
puis vingt ans, est en train de se remettre complé- 
tement. 


Lés soussignés, délégués dé la typographie pari- - 
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Pour tout ce qui touche à la vie politique, voici 


l'opinion du docteur Pvyat : 


« Quel changement! Quelle amélioration ! Plus 
d'Empire ! Plus de crime! Plus de Bonaparte ! 
Plus de Troppmann ! Pas un meurtre ! Pas un vol! 
Pas un corps à la Morgue! Pas une bourse au 
greffe ! La cour d'assises est vide comme le Louvre. 
Devienne est allé rejoindre Marguerite; le bour- 
reau, l'empereur ; l’échafaud, le trône ! Paris est 
devenu sain. Veuillot lui-même n’y sent plus ! Tous 
à Versailles, » 


Quant à la vie sociale et morale, l'enthousiasme 


est encore plus grand. Paris va devenir le séjour 


de l’austérité, de la chasteté, de la pureté; quelque 
chose comine un nid de colombes, une pépinière 
de lis, Lisez plutôt. 


« Le peuple est roi. En attendant Poutil, il tient 
le fusil. Le combat exerce et l'exercice est salutaire. 
Le bien a gagné des hommes aux femmes, Plus de 
chignons, de jupons, de pompons ! Le demi -monde 
a disparu avec le monde et demi. Les femmes re- 
deviennent dignes de ce nom. La robe est simple 
et chaste. La coiffure plus humaine et plus vraie 
surtout. Le postiche et le pastiche sont des vaincus 
dé Sedan, l'immoralité et la fausseté, prisonnières 
du Prussien ou proscrites chez l'Anglais, Les fe- 
melles et leurs crevés, à Versailles, Les hommes et 
les femmes, à Paris, » 


LES FAITS DIVERS 


Si nous en croyons l’£cho du Soir, le général 
Wroblewski (prononcez Roubeefski), qui vient d'être 
placé à la tête du deuxième commandement de 
l'armée, chargée de la défense extérieure de Paris, 
appartient à une famille assez connue de la no- 
blesse polonaise. Il a été officier dans l'armée russe 
et a servi ensuite dans l'insurrection polonaise. 


Une affiche apposée à profusion sur les murs et 
jusque sur les parapets des ponts, appelle l'atten- 
tion sur les résultats de l'enquête, aussitôt achevée 
qu'ouverte par des délégués de la Commune, tou- 
chant la mort de quatre gardes nationaux surpris 
et assassinés, dit l'affiche, de la main d'un officier 
de chasseurs de l'armée régulière. 


Nous apprenons qu'un comité s’est formé dans le 
douzième arrondissement, qui ne tient que peu de 
compte des ordres de la Commune, relativement 
aux sorties et au transit des marchandises. La 
gare de Lyon est sous l'autorité de ce comité qui 
substitue, pour tout ce qui est des laissez-passer et 
du service des entrées el sorties de marchandises, 
son pouvoir à celui de la Commune. C'est grâce 
à de semblaoles actes que des conflits, heureu- 
sement apaisés, se sont élevés entre l'autorité 
française et l'autorité prussienne, à propos du ra 
vilaillement, (Le National) 








D'après la Nation souveraine, on a chassé bruta- 
lement de leur asile, à Charonne, de petites sœurs 
de Sainte-Anne qui ne s’occupaient absolument 
que de bienfaisance, et on ne leur a même pas 
laissé Le temps de prendre leurs bagages, 


On lit dans le National : 
(in nous apporte à l'instant le nom d'un jeune 
homme de vingt-six ans qui a été arrèté hier soir 


| dans la rue ef entrainé au fort d’Issy, sans qu'on 


lui ait laissé le temps d'aller prévenir sa malheu- 
reuse mére, dont il était le seul soutien, son « frère 


| étant actuellement sous les drapeaux et dans l'ar- 


méce de Versailles. » Les deux frères sont peut èlre 
en présence en ce moment; peut-être la balle de 


| l'un a--elle tué l'autre ! Bt ils sont frères, non-seu- 


lement de sang, mais de cœur et d'opiniou. 


Le Messager de Paris suspend sa publication. Ge 


journal qui s'était fait, depuis quinze années, une 


place importante par sa spécialité financière, avait 

continué de paraître pendant le siége, sans rien 
changer à sa périodicité quotidienne et à son for- 
mat. Aujourd'hui, le rédacteur en chef, menacé 
duns sa personne par des excès de zèle de quelques 
agents de la Commune, déclare qu'il attendra le 
retour de la diberté pour reparaître. 


La nuit dernière, on a posé dans Paris des fils t6- 
légraphiques reliant l'Hôtel de ville avee les forts 
et les bastions du sud, 


Une dépêche adressée à l'{ndépendance belge 
porte que, d'après le rapport adressé à la Commune, 
le nombre des fédérés tués et blessés serait de 
1,000; 3,000 autres seraient prisonniers. 


Les journaux de la Commune continuent à ali- 


menter leurs lecteurs de toutes sortes de fables in- 
ventées à plaisir, 


C’est ainsi qu'on lit dans le Æéveil du Peuple : 

Une poudrière a sauté cette nuit au Mont-Valé- 
rien, 

On pense que cette explosion est lé résultat d'une 
maladresse, peut-être volontaire, de la garnison. 


D'autre part, le Mat d'ordre affirme sérieuse- 
ment qu’il tient d'un ami fraîchement arrivé de 
Versailles le renseignément suivant : 


Il y a dans les ambulances rurales de 149 à 
15,000 blessés. 

Beaucoup de ces soldats ont la figure juvénile et 
les mains fines; leur linge est remarquablement 
beau. 

Voici l'explication de leur présence : 

Les séminaires ont fourni à M. Thiers un contin- 
gent qui est venu renforcer les gendarmes et les 
sergents de ville, 

C'est décidément la croisade contre la Répu- 
blique. 


| 
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La journée du Lundi 1‘ mai À 


- 
JOURNAL OFFICIEL 
Paris, le 30 avril 1871. 
PARTIE OFFICIELLE, 
La Commission exécutive 
ARRÊTE : 
Le citoyen Rossel est chargé, à titre provisoire, 
des fonctions de délégué à la guerre. 
La Commission exécutive : 
JULES ANDRIEU, PASCHAL GROUSSET , 


ED, VAILLANT, F. COURNET, JOURDE. 
Paris, le 30 avril 1871, 





Le citoyen Cluseret est révoqué de ses fonctions 
de délégué à la guerre. Son arrestation, ordonnée 
par la Commission exécutive, est approuvée par la 
Commune. 


Il a été pourvu au remplacement provisoire du 
citoyen Cluseret ; la Commune prend toutes les 
mesures de sûreté nécessaires, 





in PARTIE NON OFFICIELLE 


RAPPORTS MILITAIRES. 
Asnières, 29 avril, 6 h. 30 soir, 


Les troupes versaillaises ont tiré peu et irrégu- 
lièrement, 


J0 avril. 


Suspension d'armes. Les Versaillais établissent 
des batteries, mais elles sont d'une faible impor- 
tance. Le colonel Durassier remplace le colonel 
Okolowitch, blessé. 


Issy, le 29 avril soir, 


Une violente attaque a lieu de lapart des troupes 
versaillaises, près nos barricades. Les fédérés y ré- 
pondent avec une grande vigueur, Les mitrailleu- 
ses fonctionnent des deux côtés. 


Montrouge-Bicètre, 


Toute la nuit, la canonnade est dirigée sur Bas- 
Fontenay. La matinée est calme. A dix heures, les 
troupes versaillaises ripostent par bordées de six 
coups. À midi, le tir cesse. A cinq heures, une lé- 
gère fusillade a lieu du côté de Bagneux. 


| | 
tances, 





Varves, Issy. 


Défense vigoureuse dans la direction de Châtil- 
lon. Issy est attaqué par Meudon et les Moulineaux. 
Le combat, commencé à une heure, n'est terminé 
qu à cinq heures et demie. 

Hier, toute la journée, la batterie de l'Orangerie 
nu a cessé de diriger un feu nourri sur nos canon- 
nières, qui répondaient énergiquement et avec le 
plus grand succès, 

À huit heures quarante-cinq minutes du soir, les 
batteries de la Lanterne de Diogène, de Meudon et 
du Bas-Meudon couvrirent de leurs feux le fort 
d'Issy, 

Nos canonnières et le bastion n° 68 soutinrent le 
leu du fort avec quelque avantage, et ont fait subir 
à l'ennemi de sérieux dégâts dans ses batteries. 

De sept heures à onze heures du soir, un feu 


| serré de mousqueterie, de mitrailleuses, et qui se 


continua ensuite par intermittences jusqu'à trois 
heures du matin, se fit entendre sur la gauche. 

En somme, l'ennemi a dû éprouver des pertes 
assez considérables ; ‘quant à nous, nous n'avons 
aucun accident à déplorer. 

Nos canonnières sont merveilleusement embos- 
sées et abritées sons le viaduc. 

Je dois porter à la connaissance de tous la con- 
duite courageuse du matelot Huchette, de la Li- 
berté, qui, aidé du matelot Hura, fut assez heureux | 
pour sauver, au risque de sa vie, le mousse Le- 
maitre, lequel s'était laissé choir dans la Seine. 

Sur-toutes les canonnières, attitude magnifique 
sous le feu terrible de l'ennemi, et dévouements | 
marqués à la Commune, | 





Pour le déléqué au ministère de la 
marine, le secrétaire général, 


BOIRON, 
Paris, le 30 avril 18741, 


AUX CITOYENS MEMBRES DE LA COMMISSION 
EXÉCUTIVE, 
Citoyens, 

J'ai l'honneur de vous accuser réception de l'or- 
dre par lequel vous me chargez, à titre provisoire, 
des fonctions de délégué à la guerre. 

J'accepte ces difficiles fonctions, mais J'ai besoin 
de votre concours le plus entier, le plus absolu, 
pour ne pas succomber sous le poids des circons- 


Salut et fraternité, 
Le colonel du g‘nie, 
ROSSEL,, 
Paris, le 50 avril 1871. 


ORDRES 


Le citoyen Gaillard père est chargé de la cons- 
truction des barricades formant une seconde en- 
ceinte en arrière des fortifications, Il désignera ou 
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fera désigner par les municipalités, dans chacun 
des arrondissements de l'extérieur, les ingénieurs 
ou délégués chargés de travailler sous ses ordres 
à ces constructions. 

Il prendra les ordres du délégué à la guerre 
pour arrêter les emplacements de ces barricades et 
leur armement, 


Outre la seconde enceinte indiquée ci-dessus, les | 


barricades comprendront trois enceintes fermées 
ou citadelles, situées au Trocadéro, aux buttes 
Montmartre et au Panthéon. 

Le tracé de ces citadelles sera arrêté sur le ter- 
rain par le délégué à la guerre, aussitôt que les in- 
génieurs chargés de ces constructions auront été 
désignés. 

Le général Wroblewski étendra son commande- 
ment sur toute la rive gauche de la Seine, auxtrou- 
pes et aux forts situés d'Issy à Ivry. 

Les commandants des forts, les commandants 


des troupes et autres officiers et employés de la | 


Commune, le reconnaitront en cette qualité eb 
obéiront à ses ordres, 
Le déléqué à la querre, 


ROSSEL, 
Paris, le 30 avril 1871, 


GARDE NATIONALE DE LA SEINE 


Major de la place Vendôme au général commandant 
la place de Paris. 


Mon général, 


En exécution d’un ordre du citoyen délégué au 
ministère de la guerre, j'ai fait rassembler les 
gardes des bataillons nos 117, 188, 208, 227 et 234. 
Il était 4 h. 20; les bataillons étant réunis, J'ai 
donné ordre à ces cinq bataillons de se mettre en 
marche, en confiant le commandement de la co- 
lonne au chef du détachement du 188° bataillon. 

Je lui ai dit que j'irais les rejoindre, et qu'alors, 
ou je donnerais des ordres, ou Je prendrais le com- 
mandement de la colonne. 

A 2h. 15, j'étais rendu à l’Are-de-Triomphe, où 
j'ai trouvé la portion des 208°, 227° bataillons. 

J'ai complétement fait évacuer toutes les ei- 
toyennes et fait éloigner les citoyens qui ne fai- 
saient point partie de la maçonnerie ; j'ai fait pla- 

cer toute la corporation, qui, loin de vouloir éviter 
le danger, semblait vouloir le braver, au milieu de 
l'avenue des Champs-Elysées ; mais les obus se suc- 
cédaient si rapidement dans notre direction, que 
j'ai cru devoir ramener la corporation dans l'ave- 
nue Friedland. 


J'ai fait masser la colonne sur le côté de l’ave- | 


nue et j'ai fait replier. 


Quelques obus sont tombés, et chaque fois la | 


maçonnerie entière les a salués aux cris de : Vive 
la République ! vive la Commune ! 

Mon fils, mon frère Siémen et le chirurgien qui 
in ont accompagné dans cette mission m'ont aidé, 
et j'ai eu lieu d'être satisfait de leurs services, 








Mon frère Siémen, qui était à côté de moi, a ra- 
wassé un éclat d'obus tombé à quelques mètres de 
nous. 

À 4 heures, des envoyés sont venus nous préve- 
nir que la délégation désirait voir la corporation 
sur les remparts. À partir de ce moment, le feu a 
cessé, 

Nous nous sonimes dirigés à la porte Dauphine ; 
arrivé, J'ai prié tous les frères en bourgeois de 
monter sur les remparts et d’arborer les ban- 
nières maçonniques ; toutes les loges se sont em- 
pressées d'accomplir cet acte, 

Cependant, afin d'éviter des malheurs qui eussent 
| pu être basés sur l'apparition des militaires, J'ai 
donné la consigne à mes frères revêtus de quelque 
insigne que ce soit de l’uniforme de la garde na- 
lionale, de ne pas se montrer à l'ennemi. 

heures du soir, j'ai pu renvoyer tout le 
monde, en prenant les dispositions suivantes : 

J'ai fait appeler les capitaines ou chefs des pos- 
tes des 53°, 54° et 55° bastions, j'ai placé sous leur 
SAUVE - LE irde les délégués des loges chargés de re- 


| connaître les frères qui se présenteraient pour 


quelque cause que ce soit, je leur ai donné la con- 
signe de placer des factionnaires à chaque ban- 
nière, desquelles ils devaient me répondre égale- 
ment. 

Gette disposition prise, il m'a été permis de diri- 
ger la colonne jusqu'à la porte Maillot, afin de 
prendre une décision pour le cas où la délégation 
ne serait pas rentrée ce soir. 

Il a été décidé que tous les frères pouvaient se 
retirer, la garde des bannières étant assurée ; et 
quelques membres de la maçonnerie se sont pro- 
posés pour former une commission permanente 
jusqu'à demain à l'établissement Dourlan, où on 
attendrait les délégués envoyés en parlementaires. 

Il a été décidé que demain, à 9 heures, on se 


| réunirait à la Commune, où on ferait connaitre le 


résultat de cette célèbre manifestation. 

J'ai fait un rapport verbal au ministère de la 
guerre, ét Je suis rentré à la place Vendôme à 
8 heures et demie, ainsi que les troupes. 

J'ai constaté la présence des citoyens et frères 
Jules Vallès et Ranvier, ainsi que celle des citoyens 


| Bergeret et Henry Fortuné. 


Tout s'est très-bien passé. Comme impression 
universelle, je dois dire, à la gloire de la franc-ma- 
connerie, que cette journée serait la plus belle page 
de son histoire. 

Salut et fraternité, 
Le major commandant la place Vendôme, 


MAYER. 


MAIRIE DU XVII ARRONDISSEMENT 
Citoyens, 
C'est un devoir et une satisfaction pour nous de 
vous tenir au courant des affaires publiques et de 
vous communiquer nos impressions. 


—_ 2 mm ame Gé ue RC 


D. mnt," — 








598 


— —— 





De grandes el belles choses se sont accomplies 
depuis le 18 mars, mais notre œuvre n'est pas 
achevée ; de plus grandes encore doivent s'acecom- 
plir et s’accompliront, parce que nous poursuivrons 
notre lâche sans trêve, sans crainte dans le présent 
ni dans l'avenir, 

Mais pour cela, il nous faut conserver tout le 
courage, toute l'énergie que nous avons eus jus- 
qu'à ce jour, et, qui plus est, il faut nous préparer 
à de nouvelles abnégations, À tous les périls :, A tous 
les sacrifices : plus nous serons prêts à donner, 
moins il nous en coûtera. 

Le salut est à ce prix, et votre attitude prouve 
suffisamment que vous l'avez compris. 

Une guerre sans exemple dans l'histoire des peu - 


ples nous est faite: elle nous honore et flétrit nos | 


ennemis. 

Vous le savez : tout ce qui est vérité, justice ou 
liberté n'a jamais pris sa place sous le soleil sans 
que le peuple ait rencontré devant lui, et armés 
jusqu'aux dents, les intrigants, lés ambitieux et les 
usurpateurs qui ‘ont intérêt à étoutfer nos légitimes 
aspirations. 

Aujourd'hüi, citoyens, vous à êtes en présence de 
deux programmes : 

Le premier, celui des royalistes de Versailles, 
conduits par la chouannerie légitimiste et dominée 


par des généraux de coups d'État et des agents bo- | 


naparlistes, trois partis qui se déchireraient même 
après la victoire, et se disputeraient les Tuileries. 
Ce programme, cest l esclavage à perpétuité, 


c'est l’avilissement de tout ce qui est peuple ; c'est 


l'étouffement de l intelligence et de la justice; c'est 
le travail mercenaire ; c'est le collier de misérerivé 
à vos cous : c'est la menace à chaque ligne. On y 
demande votre sang, celui de vos femmes, celui de 
vos enfants; on y demande nos têtes, comme si 
nos têtes pouvaient boucher les trous qu'ils font 
dans vos poitrines, comme si nos têtes tombées 
pouvaient ressusciler ceux qu'ils ont tués et fu- 
sillés ! 

Ce programme, c'est le peuple à l’état de bête 
de somme, ne travaillant que pour un amas d'ex- 
ploiteurs et de parasites, que pour engraisser des 
têtes conronnées, des ministres, des sénateurs, des 
maréchaux, des archevèques et des jésuites, 

l'est Jacques Bonhomme à qui l’on vend depuis 
ses outils jusqu'aux planches de sa cahute, depuis 
la jupe de sa ménagère jusqu'aux langes de ses 
enfants, pour payer les lourds impôts qui nourris- 
sent le roi et la noblesse, le prêtre et le gen- 
darme. 

L'autre programme, citoyens, c'est celui pour 
lequel vous avez fait trois révolutions; c’est celui 
pour lequel vous combatlez aujourd'hui; c'est ce- 
lui de la Commune, le vôtre enlin. 

Ce programme, c'est la revendication des droits 
de l’homme; c'est le peuple maître de ses desti- 


nées: c'est la justice et le droit de vivre en tra- | 
vaillant; {c'est le spectre des tyrans brisé sous le | 


marteau de l'ouvrier ; c'est l'outil, légal du capital; 




















| c'est l'intelligence primant la ruse et la sottise ; 


c'est l'égalité d’après la naissance et la mort, 

Et disons-le, citoyens, tout homme qui n'a pas 
son opinion faite au jour rd'hui n’est pas un homme, 
Tout indifférent qui ne prendra pas part à la lutte 
ne pourra Jouir en paix des bienfaits sociaux que 
nous préparons, sans avoir à en rougir devant ses 
enfants. 

La révolution qui s'accomplit est l'œuvre du 
peuple; quoi qu'en disent nos ennemis, ce n'est 
pas là une insurrection conduite par une poignée 
de factieux : votre révolution, citoyens, a des ar- 
mées disciplinéces ; vous avez des forts, des canons ; 
vos bataillons traversent Hbrément la capitale; 
Loutes les rues, toutes les avenues vous appartien- 
nent; votre drapeau flotte partout; Paris, ce grand 
Paris est votre camp ! 

Non, ce n'est plus celte poignée de braves re- 
tranchés dérrière une barricade, manquant de 
cartouches et de commandement; £e n'est plus un 
1830 ni un 48; c'est le soulèvement d’un grand 
peuple qui veut vivre libre ou mourir. 

Elil faut vaincre, perce que la défaite ferait de 
vos veuves des victimes pourchassées, maltraitées 
et vouées au courroux de vainqueurs farouches ; 
parce que vos orphelins seraient livrés à leur merci 
et poursuivis comme de petits criminels; parce 
que Cayenne serait repeuplé et que les travailleurs 
y finiraient leurs Jours rivés à la même chaîne que 
les voleurs, les faussaires et les assassins; parce 
que demain les prisons seraient pleines et que les 
sergents de ville solliciteraient l'honneur d'être vos 
geôliers et les gendarmes vos gardes-chiourmes ; 
parce que les fusillades de Juin recommenceraient 
plus nombreuses et plus sanglantes ! 

Vainqueurs, c'est non-seulement votre salut, ce- 
lui de vos femmes, celui de vos erfants, mais en- 
core celui de la République et de tous les peuples! 

Pas d'équivoque, celui qui s’abstient ne peut 
mème pas se dire républicain. 

Ceux que la couleur de notre drapeau effrayail 
doivent être rassurés; il n'est que rouge du sang 
du peuple et non d'un autre. 

Les royalistes, eux, ont ensangianté leur loque 
blanche ; les impérialistes ont vendu le drapeau 
tricolore, sans se soucier de ses souvenirs glorieux ; 
seul, le drapeau rouge flotte partout, et le peuple 
a partout pardonné : seul, il flotte vierge de honte 
et d'infamie. 

Courage done, nous touchons au terme de nos 
souffrances. Il ne se peut pas que Paris s’abaisse au 
point de supporter qu'un Bonaparte le reprenne 
d'assaut. Il ne se peut pas qu'on rentre 1e1 régner 
sur des ruines et des cadavres! Il ne se peut pas 
qu’on subisse le joug des traîtres qui restèrent des 
mois entiers sans tirer sur les Prus-iens, et qui ne 
restent pas une heure sans nous mitrailler. 

Des femmes, des enfants, des vieillards, des in- 
nocents sunttombés sous leurs coups; ce n'est plus 
seulement Paris qui est frémissant de rage et d'in- 
dignation, mais la France, la France tout entière 
s'agitée, écœurée, furieuse! Cette belle France qu'ils 
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ont ruinée et livrée, et dont ils voudraient se par- 


tager les restes, comme des oiseaux de proie abattus | 


dans un champ de carnage 

Allons, pas d'inutiles, Que les femmes consolent 
les blessés; que les vieillards encouragent les jeu- 
nes gens; que les hommes valides ne regardent 
pas à quelques années près pour suivre leurs 
frères et partager leurs périls. 

Ceux qui, ayant la force, se disent hors d'âge, se 
mettent dans le cas que la liberté les mette un jour 
hors la loi. Et quelle honte pour ceux-là ! 

C'est une dérision ! Les gens de Versailles, ci- 
toyens, vous disent découragés el fatigués; ils 
mentent et le savent bien. Est-ce quand tout le 
monde vient à vous; est-ce quand, de tous les coins 
de Paris, on se range sous votre drapeau; est-ce 


quand les soldats de la ligne, vos frères, vos amis, | 
se retournent et tirent sur les gendarmes et les 
sergents de ville qui les poussent à vous assassiner; | 


est-ce quand la désertion se met dans les rangs de 
nos ennemis, quand le désordre, l'insurrection 
règnent parmi eux et que la peur les (erritie, que 
vous pouyrez être découragés et désespérer de la 
victoire ? x 

Est-ce quand la France tout entière se lève et 
vous tend la main; est-ce quand on a su souffrir si 
héroïquement pendant huit mois, qu'on se fatigue- 
rait de n'avoir plus que quelques jours à souffrir, 
surtout quand la liberté est au bout de la lutte ? 

Non ! il faut vaincre, et vainere vite; et avec la 
paix le laboureur retournera à sa charrue, l'artiste 
à ses pinceaux, l’ouvrier à son atelier; la terre re- 
deviendra féconde et le travail reprendra. Avec la 
päix nous accrocherons nos fusils et reprendrons 
nos outils et, heureux d'avoir bien rempli notre 
devoir, nous aurons le droit de dire un jour : 


Je suis un soldat-citoyen de la grande Révolution ! 


Les menbres de la Commune : 


DEREURE, J.-B. CLÉMENT, VERMOREL, | 
PASCHAI. GROUSSET, CLUSERET, AR-= 


NOLD, TH, FERRÉ. 


Paris, le 30 avril 1871. 





RAPPORT 


AU CITOYEN TRIDON, MEMBRE DE LA COMMUNE DÉLÉGUÉ 
A LA COMMISSION DE LA GUERRE, 


Citoyen délégué, 


Le 27 mars dernier, le général Eudes, délégué à | 
la guerre, membre de la Gommission exécutive, m'a | 


désigné pour prendre possession et faire fonction- 
ner l'intendance. 

Pas un employé n'était resté à son poste, ous les 
documents avaient été enlevés, et c'est dans ce 
chaos que j'ai dû créer celte chose si sérieuse : 
l’intendance, c’est-à-dire les subsistances, l'habille- 





ment et tous les services utiles à une armée entrant 
en campagne. 

La tâche était lourde; deux citoyens que l’on en 
avait chargés s'étaient retirés impuissants, ou ne 
voulant pas assumer la responsabilité d’un tel 
poste. 

Animé du désir ardent d’être utile à la cause, je 
me suis mis à l'œuvre, et le jour même de ma prise 
en possession j'avais installé des employés qui ré- 
pondaient au public, : 

Malgré cela, il m'était impossible de tout faire 
dans cette immense administration, où tout était à 
créer, et j'ai dû appeler auprès de moi le dévoue- 
ment de mon frère, Elie May, chargé alors de la 
direction générale des tabacs; je lai fis conférer le 


titre d'intendant divisionnaire, et grâce à son con- 


cours, nous avons pu tout organiser. 

L'une des premières mesures que nous avons 
prises est une note à l'Officiel, interdisant tous les 
abus de liquides et nourritures, qui se faisaient 
sous forme de réquisition de vivres. 

La manutention, service de première nécessité 
pour l'alimentation journalière des troupes, avait 
été abandonnée par son directeur, qui cependant 
avait promis tout son concours, et auquel avait été 
adjoint un commandant mihtaire; çe directeur, en 
partant, a démonté certaines machines et renvoyé 
le principal personnel de cette administration, afin 


| de désorganiser le service et le travail, et de rendre 


impossible le fonctionnement de cette dépendance 


| principale de notre administration. 


Nous avons pu parer immédiatement ce coup 
réactionnaire, en nous adjoignant le concours actif 
d'un de nos amis, le citoyen Delley, qui a immé- 
diatement remis en marche cette artère indispen- 
sable de l'intendance, dont un jour d'interruption 
aurait pu produire l'effet le plus funeste pour le 
succès de notre cause, car «sans pain, pas de sol- 
dats ! » 

Pour assurer le service régulier et prompt des 
distributions, et surtout pour essayer de mettre 
fin autant que possible au gaspillage inévitable 
dans les moments de désorganisation, nous avons 
créé un bureau spécial de subsistances, et des sous- 
intendants aux lieux de distributions, partout où 
l’agglomération des troupes ou l'action militaire le 
rendaient utile; ainsi nous avons installé des maga- 
sins de vivres à Asnières, Neuilly, avenue Uhrich, 
porte Dauphine, au parc Wagram, au parc Mon- 
ceau et aux forts d'Issy, Vanves, Montrouge, Bi- 


| cêtre, Ivry, etc., etc. Tous les annexes s'approvi- 
| sionnent principalement à la manutention et à des 


dépôts de vivres secondaires existant dans l'inté- 
rieur de l'enceinte. | 

Tous les bons de vivres sont scrupuleusement 
vérifiés, un contrôle sévère est établi, et tous les 
jours nous réprimons les abus qui forcément se 
produisent, par suite du changement d’effectif dont 
certains bataillons et certaines compagnies profi- 
tent pour se faire délivrer des rations supérieures 
au nombre de leurs hommes. 

La plus sévère économie préside à nos dépenses; 
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pour vous en donner un seul exemple, « la manu- 


tention produitun tiers de plus que sous le gouver- | 


nement du 4 septembre, et les dépenses sont un 
tiers moins fortes, » et les employés ont cependant 
un salaire beaucoup plus rémunérateur que par le 
passé. 

Le service des hôpitaux fonctionne très-bien, 
vous pouvez, du reste, vous en rendre un compte 
exact par la pièce n°3 annexée au dossier ci-joint. 

Le service de la solde est parfaitement organisé 
maintenant, et s’est augmenté d’une nouvelle attri- 
bution des plus sérieuses, attendu que le service du 
contrôle des réquisitions lui incombe. 

Relativement au service du train, nous avons 
rassemblé tous les chevaux de traitet voitures du 
train qui se trouvaient dispersés dans toutes Les 


casernes de Paris ; ce service, maintenant parfai- 


tement organisé, nous permet de supprimer la ma- 
jeure partie des réquisitions d'omnibus et autres 
voitures, et fait réaliser une économie d'au moins 
2,000 francs par Jour. 

En outre de tous ces services, nous avons encore 
un bureau de feuilles de route et de renseigne- 


ments qui, quoique d’une importance secondaire, | 


a aussi son utilité. 

Enfin tout marche maintenant, service de sub- 
sistances, service de l'habillement et de l’équipe- 
ment, service des hôpitaux et ambulances, de la 
solde, de l’ordonnancement des mandats, du 
train, etc. 

Voilà ce que nous avons fait ; mais il reste en- 
core à faire; pour cela il faut que nous ayons les 
pouvoirs les plus étendus, « car nous sommes sou- 
vent entravés, » el sans nous appesantir sur ce 
chapitre, nous voudrions qu'il nous soit délégué 


deux membres de la Commune pour examiner et | 


uger notre administration, et recevoir nos obser- 
Ju£ ; 


valions sur ce qu'il reste à améliorer, et sur la na- 


ture des pouvoirs qu'il nous serait indispensable 
d’avoir pour assurer le fonctionnement régulier de 
l'administration que nous dirigeons. 

omme conclusion, nous voudrions bien que 
vous vinssiez vous-même nous contrôler; car ce 
que nous appelons le plus de tous nos vœux, c’est 
le contrôle, 

Salut et égalité. 

L'intendant général, 
: G. MAY. 
L'intendant divisionnaire, 
ÉLIE MAY. 


Paris, le 28 avril 1871. 


À la suite du rapport qui précède, le Journal 
officiel en contient un autre sur la liquidation du 
mont-de-piété, rédigé par la commission de travail 
et d'échange, composée des citoyens Chalain, Lon- 
guet, Malon, Serailler, Theisz et du délégué Fran- 
kel, dont les conclusions sont formulées dans la 
proposition de décret que voici : 


Article premier, La liquidation des monts-de- 
piété est prononcée, + à ce 


Art, 2, Il est nommé un syndicat de liquidation, 
COMpOs6 des clloyens. , - 5: 00. 


agissant sous la surveillance de la Commission du 


travail et de l'échange. 


Art. 3. Les créanciers du mont-de-piété rece- 
vront, en échange de leurs titres, une reconnais- 
sance garantie par la Commune, et remboursable 
en cinq années par trimestres et par voie de tirage 
au sort. 

Art, 4, Les objets mobiliers, vêtements, literie, 
outillage, seront rendus contre l'engagement que 
souscrira le débiteur de rembourser au syndicat le 
montant du prêt en cinq années et par mois. 

Toutefois, les objets appartenant aux familles 
des citoyens morts pour la Commune seront rendus 
gratuitement. 

Pareille exception sera faite pour les gardes na- 
tionaux dont les blessures sont assez graves pour 


| motiver une cessation de travail. 


Art. 5. Les objets d'or et d'argent seront con- 
servés à titre de garantie] jusqu'à complet rembour- 
sement de l'emprunt, qui pourra s'effectuer par 
versements minima de { fr. par jour, 

Art. 6. Les marchandises provenant des maga- 
sins de vente seront également conservées, mais 
pourront être échangées contre toute autre ga- 
rantie. 

Art. 7. Les titulaires des reconnaissances béné- 
ficieront seuls du présent décret, Il devront prou- 
ver que leur identité est conforme à la déclaration 
contenue dans les livres du mont-de-piété. 

Art. 8. Au délai d’un an, les objets indiqués par 
l’art. 4 seront vendus publiquement et à l'enchère. 

Art. 9. Ceux qui ont été indiqués par les art. 5 et 

, €L qui n'auraient pas été retirés, seront vendus 
ä ar expiration des opérations sy ndicales. 





Le contrôleur général des chemins de fer vient 
d'adresser la circulaire suivante aux directeurs 
des compagnies de chemins de fer, à Paris: 

Paris, 30 avril 1871. 
Citoyen directeur, 

Un arrêté de la commission exécutive, en date 
du 27 avril 1871, dispose qu'aucune admimistra- 
lion, publique ou privée, ne pourra plus désormais 
imposer de retenues ou d'amendes aux employés 


Let ouvriers dont les appointements, convenus d’a- 


vance, doivent être intégralement soldés, IL dis- 
pose en outre que toutes les amendes et retenues 


_infligées depuis le 48 mars 1871, seront restituées 


aux ayants droit dans un délai de quinze Jours. 
Les considérants qui précèdent cet arrêté me 
dispensent de tout commentaire. Je m'attacherai 
seulement à faire ressortir qu'il indique de la part 
de la Commune l'intention formelle de ne pas se 
laisser distraire, même par les graves préoccupa- 
tions de la Lutte, de l'application des principes 
souverains en vertu desquels le travailleur, quel 
qu'il soit, ouvrier, employé, paysan, doit rester en 





mn  — 


_ MS 4 ESS RE 





LA COMMUNE DE PARIS. 


DT LUE 


sucuut” 


Le général de Cissey, commandant le corps d'armée d'opérations de la rive gauche. 


possession de l'intégralité de ses droits et du pro- 
duit de son travail. 

Je n'ignore pas que, dans les administrations de 
chemins de fer, le montant des amendes a été 
versé Jusqu'à ce Jour dans une caisse de secours 
avec laquelle on peut venir en aide aux employés 
ou ouvriers malheureux; mais, outre que la répar- 
tition des secours est la plupart du temps abandon- 
née à l'arbitraire ou à des influences plus ou moins 
justfiées, 1l est certain que le secours lui-même est 
une offense directe à la dignité du travailleur, une 
atteinte à sa moralité. 

La caisse de secours peut donc disparaître. Réin- 
tégré dans la plénitude de ses droits, le travailleur 
saura bien, par sa seule initiative, se garantir 
contre les éventualités de l'avenir. 

La révolution du 18 mars est assise sur une base 
inébranlable : la justice, La revendication de la jus- 


16 LIVR, 


tice l'a fait naître, c'est par la justice qu’elletriom- 
phera. 

L'arrété du 27 avril est une des conséquences 
logiques de cette révolution ; c’est vous dire com- 
bien la Commune tient à son exécution. Je vous 
prie donc, citoyen, de vouloir bien, en m accusant 
réception de cette dépêche, me faire connaïtre les 
mesures prises par vous pour assurer la restitution 
des amendes et retenues infligées depuis le 18 mars, 

Je lirai d'ailleurs avec le plus grand intérêt les 
instructions que vous jugerez sans doute utile de 
donner, à cette occasion, dans vos différents ser- 
vices. 

Salut et fraternité. 

Le contrôleur général des chemins de fer, 


PAUL PTA, 
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DIRECTION DES TÉLÉGRAPHES 


La télégraphie privée est supendue jusqu'à nou- 


vel ordre, par suite des besoins du service officiel, 


— ——— 





Le docteur Rousselle, directeur général des am- 
bulances de la République universelle, autorisé des 
citoyens membres de la Commune, délégués aux 
services publics et à la sûreté générale, prévient 
les artistes des deux sexes qu'un concert doit avoir 


lieu jeudi prochain, 4 mai, dans le grand salon des 


Tuileries, au profit des ambulances, et engage 
ceux d'entre eux qui voudraient bien concourir à 
cetle œuvre de bienfaisance, de vouloir bien se 
faire inscrire au palais de l’industrie, porte IV, 
d'ici le mercredi 3 mai, avant deux heures. 





LA COMMUNE DE PARIS 


Séance du 30 avril 1871, 


Nous détachons du compte rendu de cette séance 
une partie de la discussion dans laquelle se révèlent 


de curieux détails sur ce qui se passe dans les | 


coulisses du Journal officiel de la Commune : 


Le citoyen LonGugr, rédacteur en chef de ladite 
feuille. — Je suis heureux qu'on parle de l'Offciel 
lorsque je suis ici, Je vais vous faire toucher du 
doigt la singularité des choses qui se disent sur 
l'Offliciel, (Interruptions.) 

Les ciloyens MIOT el RANVIER. — La lecture du 
procès-verbal, 

Le procès-verbal est lu par l'un des secrétaires, 

Le citoyen JuLES mior, — Citoyens, j'ai demandé 
la parole à l’occasion du procès-verbal, Le procès- 


verbal est parfaitement exact. C'est du silence | 


gardé par l'Officiel sur la proposition que j'ai sou- 
mise à l'assemblée que je me plains. 

Le citoyen cHALAIN. — Citoyens, je tiens très- 
peu à ce que mon nom paraisse à l'Uficiel. Seule - 
ment, je demande pourquoi les noms des citoyens 
qui ont pris part à la discussion du projet Miot n'ont 
pas été insérés à l'Oficwl, pourquoi, en un mot, 
toute la question du Comité de salut public a-t-elle 


été supprimée? Ce ne sont pas des reproches que 


j'adresse aux secrétaires rédacteurs, qui font très- 
bien leur devoir; mais je demande pourquoi, 
quand la Commune ne s'est pas déclarée en comité 
secret, la séance tout entière n'est pas publiée au 
grand jour, Je suis un de ceux qui ont combattu la 
publicité de nos séances; mais puisque la question 
a été décidée, il faut que tout soit publié, 

Le citoyen Lonauer. —Ge n'est pas moi qui peux 


répondre à cette question, attendu que je ne fais 


pas partie de la rédaction de l'Officiel, que je n’y 
écris pas une seule ligne. 

(Bruit.) Mais ce n'est pas vous qu'on accuse. 
(Interruptions en sens divers.) 

Que les membres qui m'interrompent, dans mon 





mm 


intérêt, je le reconnais, me permettent de m'expli- 
quer, A l’Oficiel, on m'apporte des comptes rendus 
assez mal faits pour que, de ma propre initiative, je 
sois obligé de retrancher quelques mots malheu- 
reux, Mais si je n'ai eu qu'une valeur négalive à 
l'Officiul, on ne peut pas me la refuser, D'ailleurs 
j ai conservé les procès-verbaux. (Bruit.) 

UN MEMBRE, —Il y a des dépêches qu'évidemment 
nous né devons pas publier ; mais, en ce moment, 
il se passe des choses considérables qui demandent 
des solutions immédiates, Maintenant, je crois que 
le citoyen Miot est d'accord avec moi. 

Mais la question de l'Offciel avait été soulevée 
l’autre jour, et, à ce propos, j'avais fait une propo- 
sition ; je l'avais faile officieusement, Avant de ren- 


| trer plus au fond de la situation, que je trouve in 


tolérable... (Bruit.) 
Le citoyen mior, —Ge qu'il ÿ a d'important, c’est 


une réponse à ma demande, 


Le citoyen présibenr. — Les deux secrétaires 
sont absents, mais l’un des secrétaires suppléants 
me fait observer que quelquefois il y a urgence à 
supprimer certains passages. 


| Le citoyen Loxeuer.—Je dis, je demande, et j'ai 


pour moi toutes les traditions possibles, je demande 
à répondre à ce qui a élé dit en mon absence tou- 
chant l'Officiel, Jo n'élais pas à la séance, vous avez 
discuté et personne n'a protesté. 

Le ciloyen BiLlioray, — Je ferai remarquer au 
citoyen Longuet que ce qu'il prétend introduire à 


| propos du procès-verbal est purement une question 


d'incident. Il s'agit d'adopter le procès-verbal; 
après, nous parlerons de l'incident, En tout cas, je 
ine réserve pour répondre, mais ne perdons pas 
notre temps en incidents, 

Le citoyen PARISEL. —Je n'ai rien à ajouter au 
procès-verbal qui vient d’être lu, mais bien à celui 
qui a été inséré à l'Oficiel. J'ai donné ma démission 
de la commission des subsistances, et non du tra- 
vail et d'échange, parce que j'étais chargé d'une 
délégation très-importante. 

Le citoyen PRÉSIDENT. — En effet, il ne faut pas 
que nous ayons l'air de donner notre démission 
parce que nous ne voulons rien faire. 

Le citoyen mior, — On a supprimé toute la partie 
de la séance relalive à ma proposition, c'est ce 
dont je me plains. 

Le citoyen RiGauLT.—Je demande comme motion 


| d'ordre, que l'on vote le procès-verbal. 


Le citoyen PRÉSIDENT.— Comme sténograghie, la 
séance est très-bien prise et dans son entier, mais 
ce sont les sécrélaires quien ont escamoté une parbe 


_ dans l'Offciel. (Vives réclamations.) 


Le citoyen osryn.—Je propose une motion d'or- 
dre au sujet du mot escamoter. 

Le citoyen PRÉSIDENT. — Citoyen Oslyn, vous 
n'avez pas la parole, (Nouvelles réclamations.) 

Le citoyen JonannarD.—Vous n'avez pas le droil 
d'insulter par l'emploi du mot escamoter. 

Le citoyen J.-B. Clément demande la parole, qui 


lui est refusée, 
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-Le citoyen ARTHUR ARNoULD. — L'Assemblée est- | 


elle d'avis que l'incident relatif à l'Officiel ait lieu ? 

Plusieurs voix, — L'ordre du jour ! 

Le citoyen PRÉSIDENT. — Je mets aux voix l'ordre 
du jour. 

De différents côtés. —Non ! non ! 

Le citoyen LEFRANÇaIS. — Je demande la parole 
contre l’ordre du jour. (Oui! — Non ;) 

UN MEMBRE, — Il me parait de toute justice que 
le eitoyeh Longuet puisse répondre à ce qui a été 


dit au sujet de l'Officiel, et auquel nous devons | 
donner la priorité ; beaucoup d’autres questions | 


peuvent être renvoyées sans inconvénient à quel- 
ques jours. (Bruit et interruptions diverses. ) 

Le citoyen LEFRANÇAIS, au milieu du bruit. — Je 
demande à parler sur la proposition Protot. 

Le citoyen LONGUET. — Je suis douloureusement 
cure qu'il faille insister pour une question de 

> foi, de loyauté. (Interruption. } 

n'a cuse personne, mais toutes les fois qu'on 
parle du Journal officiel, il y à confusion, et il me 
semble qu'il y aurait utilité à m'écouter. (Inter- 
ruption.) 

Je ne demanderai plus la parole dans eette as- 
semblée, si on ne veut pas m'entendre, et je ne 
donnerai point ma démission... (L'ordre du jour.) 
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ARRESTATIONS ET PERQUISITIONS 


——- 


Le Moniteur donne, sous toutes réserves, les ren- 
seignements suivants sur l'arrestation du général 
Cluseret : 


C’est dimanche, vers six heures du soir, qu'il 
aurait été arrêté. 

Des gardes nationaux gardaient toutes les issues 
du ministère de la guerre. 

Deux fédérés, sans autre insigne qu'une ceinture 
rouge, sont entrés dans son cabinet. L'un étaitpor- 
teur d’un mandat d'arrêt émanant de la Commune. 
En les voyant, le général aurait dit : 

« Je m'attends depuis huit jours à être arrêté ; 
je m'étonne qu'on nel'ait pas fait plus tôt; sij'avais 
été coupable de ce dont on m'accuse, c'est-à-dire 
de trahison, je ne vous aurais pas attendus. » 

Il a été transporté en voiture à la Conciergerie. 

On nous dit, en outre, que son arrestation est due 
à une lettre adressée au général Fabrice, dans la- 
quelle il promettait la mise en liberté de larche- 
vêque de Paris. 


——_— 


M. Agricol Perdiguier, dont les convietions dé- 
mocratiques ne sauraient être mises en doute, a été 
menacé d'être emprisonné sur un refus péremp- 
toire fait par lui à un réquisitionnement. L'auteur 
du livre du Compagnonnage en France et de plu- 
sieurs autres publications se rattachant à l'amélio- 
ration du sort des classes ouvrières, est marchand 
de vins en gros, rue Traversière-Saint-Antoine, 32. 
Un de ces Gerniers Jours, des gardes nalionaux, 





journal, 


porteurs de bons de réquisitionnement, -vinrent lui 
demander une certaine quantité de vin. M. Agricol 
Perdiguier répondit aux fédérés qu'il vendait son 
vin contre espèces et quil ne faisait pas erédit. 
Les gardes nationaux lui firent observer qu'ils lui 
donnaient en échange un bon de la Commune, ce qui 
devait être considéré comme argent comptant, 

— Je ne connais pas la Cimmone { 

Sur cette déclaration hardie, ils se saisirent de 
M. Agricol Perdiguier et l’'emmenaient au poste 
sans l'intervention d'un officier des fédérés. Nous 
ne savons sil a été donné suite à son relus de ré- 
quisitionnement et surtout à son manque de foi en 
la Commune. 

(La Patrie.) 


L' Æcho du soir est supprimé, en vertu d'un ar- 
rêté dont voici la copie. 


Cabinet du procureur de la Commune. 
Paris, 1er mai 1871, 2 h. 1/4. 


Nous, procureur de la Commune de Paris, or- 
donnons au citoyen Le Moussu, commissaire de 
police spécialement chargé des délégations judi- 
ciaires, de se rendre à l'imprimerie du journal 
l'Écho du soir, à l'effet d'y notifier aux imprimeurs 
qu ‘ils aient à suspendre immédiatement l'i impres- 
sion de ladite feuille, qui est la continuation des 


journaux supprimés. 


Lui ordonnons, en outre, de laisser aux gérants 
dudit journal copie du présent ordre, leur faisant 
savoir que, s'ils continuaient à faire paraître leur 
mandat d'arrêt serait immédiatement 
lancé contre eux. 

Le 1er mai 1874, 
Signé : RAOUL RIGAULT, 


Pour copie conforme : LE Moussu. 


M. Ed. Hervé, rédacteur en chef du Journal de 


Paris, raconte dans les termes suivants les inci- 
dents qui ont déterminé le Messager de Paris à sus- 


| pendre sa publication : 


La situation spéciale du Messager de Paris, jour- 
nal financier, ne l'a pas mis à l'abri d'une cénon- 


| ciation. Le délateur s’est rencontré sous son propre 


toit. C’est un confrère, nous ne disons pas un con- 
current. Le Cri du peuple, qui a pour rédacteur en 
chef M. Jules V allès, mémbre de la Commune, 
s'imprime dans la même maison que le Messager 
de Paris. Les bureaux des deux journaux sônt sur 
le même palier, porte à porte. Le Cré du peuple a 
dénoncé le Messager de Paris; il a dénoncé nomi- 
nativement M. Eugene Rolland, et a invité les gar- 
des nationaux de la Commune à venir tirer de mon 
beau-père une vengeance convenable, 
Les gardes nationaux ne sont pas venus, ou 
du moins il en est venu si peu qué ce n'est pas la 
peine d'en parler, Mais, en revanche, il est vena un 
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commissaire de police de la Commune, muni d'un 
mandat d’arrestation. Il s'est présenté au domicile 


privé de M. Rolland; il s'est présenté aux bureaux 


du Messager de Paris. N'ayant pas trouvé mon beau- 
père dans ces deux endroits, il est allé le chercher 
dans un restaurant du boulevard, où on le voit 
quelquefois, et là, il a arrêté un des principaux 
collaborateurs du Messeger de Paris, M. Henri Du- 
guiès, croyant arrêter M, Rolland lui-même, 

M, Duguiès a été conduit à la préfecture de po- 
lice et retenu pendant quatre heures. Après quoi, 
l'erreur dont il était victime ayant été reconnue, on 
l'a relâché et on lui a même fait des excuses. 

Mon beau-père est en sûreté. Les agents de 
M. Jules Vallès peuvent se dispenser de le cher- 
cher : ils ne le trouveront pas. Mais il n'a pas dé- 
pendu de M. Jules Vallès et de la Commune qu'un 
homme de près de soixante ans, accusé lout au 
plus d'un délit de presse, ne fût jeté dans une 
cellule de Mazas, pour en sortir Dieu sait quand et 
Dieu sait comment, 


LE COMBAT 
LE FORT D'ISSY 


Les fédérés avouent eux-mêmes l'évacuation 


dans la matinée d'hier du fort d'Issy ; nous en avons 


pour preuve ce que dit le Cre du peuple : 


« Le fort d'Issy a élé un moment défendu par un 
seul homme, le citoyen Dufour, âgé de dix-neuf 
ans. ÿ 

Le même journal ajoute que le fort a été réoccupé 
ce matin, 4° mai, par les fédérés. 

Au moment, dit-il, «où les gardes nationaux 
ont réoccupé le fort, des parlementaires vérsaillais 
sont venus déclarer à la garnison qu'elle serait pas- 
sée par les armes si elle ne se rendait pas, 

Les fédérés ont répondu par les cris de: « Vive 
la Commune!» et par le serment de vainere ou de 
mourir, 


AU SUD DE PARIS 


Voici sur l'évacuation et la réoccupalion du fort 
d'Issy par les fédérés quelques détails authentiques 
donoés par le National : 


Dimanche matin, profitant de l'armistice obtenu 
par les francs-maçons, les gardes nationaux aban- 
donnèrent leur service et ne résistérent pas à l'at- 
taque que les Versaillais dirigérent contre eux 
après la reprise des hostilités. Ils s’enfuirent, ayant 
à leur tête Edmond Mégy, leur commandant. 

Dès que la nouvelle de l'évacuation futconnue au 
ministère de la guerre, le général Cluseret partit 
pour Issy et prit avec lui cent cinquante hommes, 
avec lesquels il réoccupa le fort qui n'était plus oc- 


cupé que par un tout jeune homme qui se tenait | 


prêt à mettre le feu aux mines, si l'armée de Ver- 
sailles s'était emparée du fort. Le général em- 
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brassa avec effusion ce jeune homme, qu'il félicita 
au nom de la Commune de son courage. 

Aussitôt que ces événements furent connus à la 
Commune, deux membres, les citoyens Vermorel 
et Trinquet, se rendirent au fort d'Issy. Arrivés au 
village, les gardes nationaux déclarèrent qu'il était 
impossible d'arriver au fort sous le feu de l'ennemi, 
et en tout cas de s'y maintenir. 

Les citoyens Vermorel et Trinquet se portèrent, 
au milieu des plus grands dangers, jusqu’au fort, 
où ils trouvèrent les cent cinquante hommes ame- 
nés par Cluséret, 

À peine les membres de la Commune avaient-ils 
visité lé fort, dont les casemates sont très-endom- 
mugées et dont les canons, grossièrement encloués 
par les fuyards, furent remis en état de service, 
qu'un parlementaire se présenta au nom de Ver- 
salles, pour sommer les gardes nationaux de se 
rendre avant un quart d'heure sous menace de 
bombardement et d'assaut, 

Les fédérés ne répondirent pas à cette somma- 
ion, car de nombreux renforts leur arrivaient, 
grâce à la cessation presque complète du feu des 
Versaillais. 

Les membres de la Commune, Vermorel et Trin- 
quet, se retirèrent le soir après avoir assuré la dé- 
fense du fort d'Issy, que les Versaillais avaient eu, 
plusieurs heures, devant eux, abandonné, mais 
que la crainte des mines les avait empêchés d'oc- 
cuper, 


En remplacement de Mégy, arrêté, par ordre de 
la Commune, sur la demande formelle du nouveau 
délégué à la guerre, Rossel, le général Eudes a été 
nommé commandant du fort. 


Réoccupé depuis bier soir par une garnison dont 
l'effectif a été plus que triplé, le fort d'Issy prend, 
ce matin, sa modeste part du duel d'artillerie qui, 
avec des intermitlences de mollesse et de vivacité, 
recommence sur la rive gauche. 

Comme l'ont dit quelquefois les journaux de 
l'Hôtel de ville, « Issy tire en désespéré. » En effet, 
de toutes les pièces qu'il pouvait opposer, la se- 
maine passée, aux nombreuses bouches à feu des 
positions de l'armée, il ne lui reste que quatre ca- 
nons de 2%, Les autres ont été ou démontés ou 
encloués. 

La barricade avancée du village d'Issy, dernier 


débris des ouvrages extérieurs dont le fort pouvait 
se couvrir, envoie de temps en temps quelques obus 


sur le Bas-Meudon. Cette barricade est armée de 
deux pièces de 12 et de deux mitrailleuses améri- 
cuines, Placée en contre-bas du fort, elle ne peut 
avoir qu'une action très-limitée sur les batteries de 
l'adversaire. Elle n’a guère d'autre raison d'être 
que celle de défendre l'accès du village, Les stra- 
tégistes de la Gommune l’ont si bien compris, que, 
pour remédier à l'insuffisance de la position, ils se 
sont hâtés, dès qu'ils ont eu conscience de la situa- 
tion critique du fort d’Issy, d'établir une demi-bat- 
terie volante sur une petite éminence qui se trouve 
immédiatement au delà de la porte de Versailles, 
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Ce n’est pas la seule disposition défensive qu'aient 
suggérée aux fédérés les dangers qui planent de ce 
côté sur leur principal pivot de résistance. 


Outre que des canons à longue portée ont été | 


ajoutés aux pièces précédemment placées aux em- 


brasures du rempart, on a utilisé des magasins et . 


des contreforts pour y établir des batteries cou- 
vertes, Une de ces batteries, qui ne compte que 
deux canons, est établie au bastion 72. 

De l’areu même de quelques officiers fédérés, la 
réoccupation du fort d'Issy ne peut être que tempo- 
rare, 

Les gardes nationaux qui l'oceupent sont plus 
que jamais exposés aux coups des tirailleurs de 


l'armée, dont les travaux de retranchement s'avan- | 


cent irrésistiblement vers les fossés. Ce matin, un 


garde qui se rendait à la cantine a été frappé à la | 


nuque par une balle de Remington. Ces accidents 
sont très-fréquents, et le sifflement des projectiles 
est pour ainsi dire continuel. 

On a relevé dans la matinée des artilleurs qui, de 
concert avec quelques canonniers marins, faisaient, 


depuis bientôt un mois, le service des pièces du 


fort. L'un d'eux, appartenant à la batterie de Mé- 
nilmontant, nous a dit ne pas avoir eu, pendant 
tout ce temps, une seule nuit de sommeil. 

— Nous tirions sans désemparer, ajoutait-il, et 
comme la Commune ne peut disposer que d'un très- 
petit nombre d’artilleurs au fait du métier, les mêmes 
hommes étaient toujours employés au service de la 
méme pièce. Parfois nous tombions de fatigue et 
de sommeil. Alors, entre deux bordées, nous nous 
penchions contre l'embrasure et nous faisions un 
petit somme. Mais les obus du Moulin-de-Pierre ve- 
naient bientôt siffler à nos oreilles; il fallait nous 
remettre à la besogne. Le pire moment à passer a 
été celui du bombardement. Puis est venue la prise 


des Moulineaux, à la suite de laquelle les soldats de 


la ligne nous canardaient à portée de chassepot. 

Et l’artilleur nous montrait une balle qui était 
venue mourir contre sa lèvre et lui avait brisé deux 
dents. 

La batterie de Ménilmontant est, d’ailleurs, au 
point de vue de la fatigue du service, celle qui a 
été le plus éprouvée. Elle fournissait des hemmes 
aux batteries des ouvrages extérieurs, 

Au reste, à part les artilleurs qui la composaient, 
et les canonniers marins spécialement préposés au 
pointage des pièces, les servants des canons seplai- 
guaient, à la fin, de ne point être relevés au mo- 
ment voulu, et leur zèle se ressentait visiblement 
de cette lassitude, 


Ce matin, la rive gauche est assez calme, Les 
batteries régulières ne tirent qu'à de longues in- | 
termittences, et ne répondent qu'aux forts, Ceux- 


ci, de leur côté, entretiennent un feu des plusnon- 
chalants. Le tir du rempart est plus vigoureux. Pour 
éviter sans doute d'atteindre les maisons de Vau- 


girard et de Montrouge, les positions de l'armée | 


s’abstiennent, quant à présent du moins, de répon- 
dre à la canonnade du bastion. 
Un obus est venu toutelois tomber en arrière de 





l'enceinte, dans un terrain vague situé entre le eol- 
lége de Vaugirard et les fortifications. Il s'est en- 
foncé, sans éclater, dans le terrain sablonneux, à 
une profondeur de plus de deux mètres. 

Une fusillade très-maigre a crépité de dix à onze 
heures dansles bouquets d’arbres qui entourent le 
château d'Issy. Sur la route qui conduit de la gare 
de Clamart au fort de Vanves, on entendait par in- 
tervalles le roulement d'une mitrailleuse. 

La tranchée de la Savonnerie, qui défend les ap- 
proches du fort de Montrouge, est couronnée d'une 
épaisse fumée blanche, Ce sont les avant-postes 
fédérés et les tirailleurs échelonnés dans les bois de 
Bagneux. 

La Tour-aux-Anglais envoie de minute en mi- 
aute une décharge dans cette direction. 

Plus à droite, le bastion 68 et deux canonnières 
de l’escadrille parisienne canonnent les hauteurs 
de Meudon et de Brimborion. Cette dernière batte- 
rie et les pièces de position récemment démas- 
quées dans l'Orangerie de Saint-Cloud, ripostent 


| avec indolence. Le Trocadéro a été réarmé. Il tire 


de temps en temps dans la direction de l'ile de Su- 
resnes. Mais cette réoccupation du Trocadéro, 
comme tous les travaux actuellement poursuivis 
sur la rive gauche, ne signifie qu'une chose, c'est 
que les fédérés s'attendent à être forcés d'aban- 
donner le fort d'Issy. Une fois aux mains de l'ar- 
mée, ce fort prendrait à revers toutes les portes de 
l'enceinte située entre la porte de Versailles et Ia 
porte Maillot, rendrait les remparts de cette région 
intenables pour les gardes nationaux, et par con- 
séquent livrerait aux troupes massées à Long- 
champs cet important passage. 

C'est pour empêcher, ou mieux pour retarder 
autant que possible cette issue probable que lesca- 
nons ont été de nouveau placés sur les hauteurs du 
Trocadéro qui forment une citadelle naturelle en 
arrière des bastions du sud-ouest. 

A la porte Maillot, continuation de lacanonnade, 
très-violente de la part des fédérés, assez faible et 
intermittente du côté de l’armée. 

La fusillade est peu nourrie jusqu'à midi. Elle 
est à peu près localisée entre l'avenue du Ruule et 


| le boulevard Bineau. Le Mont-Valérien ne tire pas. 


LA NOUVELLE BATTERIE DE GENNEVILLIERS 


A Gennevilliers, il n'y a plus un seul soldat. Vou- 
lant épargner à ce village les désastres d’un bom- 
bardement, les chefs de l’armée de Versailles l'ont 
fait évacuer. 

La batterie élevée pendant le siége n'est pas ar- 


| mée, les gendarmes l'ont abandonnée. Par sa po- 


sition, elle exposait les maisons à recevoir les obus. 
La route de Nanterre devenait fort dangereuse, 
Les soldats du génie élèvent une batterie en 
avant de Gennevilliers, sur le fossé de l’Aumône, à 
l'endroit où le rejoint le chemin d’Asnières à Saint- 
Denis. Les travaux sont déjà avancés, les talus as- 


| sez élevés pour protéger les ouvriers. 


Les fédérés tirent de Clichy sur ce nouvel ou- 
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vrage. Une seule de leurs pièces arrive à peu de 


distance du but; quelques obus sont venus éclater | 


à cinquante mètres au plus des premiers contre- 
forts. 

Si Gennevilliers est à peu près à l'abri des acci- 
dents, il n’en est pas de même de Clichy, où les 
gardes nationaux out une batterie qui attire sur le 
village les projectiles versaillais. 


L'HISTOIRE SUR LES MURS 


On voit, affichées sur les murs de Paris : 


1° La sommation adressée dimanche soir au 

commandant du fort d'Issy : 
SOMMATION 

« Au nom et par ordre de M. le maréchal com- 
mandant en chef l'armée, nous, major de tranchée, 
sommons le commandant des insurgés, réunis en 
ce moment au furt d'Issy, d'avoir à se rendre, lui 
et tout le personnel enfermé dans ledit fort. 

« Un délai d'un quart d'heure est accordé pour 
répondre à la sommation. 

« Si le commandant des forces insurgées déclare, 
par écrit, en son nom et au nom de la garnison 


tout entière du fort d'Issy, qu'il se soumet, lui et | 


les siens, à la présente sommation, sans autre con- 
dition que d'obtenir la vie sauve et la liberté, 
moins l'autorisation de résider dans Paris, cette 
laveur sera accordée. 

« Faute par lui de ne pas répondre dans le délai 
indiqué plus haut, toute la garnison sera passée 
par les armes, 

« Tranchées devant le fort d'Issv, 
30 avril 1871, 
« Le colonel d'état-major, major de tranchée, 
KR, LÉPERCHE. ) 


2 La réponse du colonel Rossel, délégué à la 
guerre : 
« Paris, 4er mai 1871. 


« Au citoyen Leperche, major des tranchées devant le 
fort d'Issy. 


« Mon cher camarade, 


« La prochaine fois que vous vous permettrez de 


nous envoyér une sommation aussi insolente que 


votre lettre autographe d'hier, je ferai fusiller 


votre parlementaire conformément aux usages de 
la guerre. 
« Votre dévoué camarade, 
« Signé : Rossez, 
« Déléqué de la Commune de Paris, » 


= 


L'affiche suivante a été apposée sur les murs de 
Paris au nom de la société des ouvriers boulangers : 











LA SAIÏNT-HONORÉ 
Soctété de secours mutuels des ouvriers de la Seine 


AVIS 


Tous les sociétaires sont instamment priés de se 
réunir, le mercredi 3 mai, à 10 heures précises du 


Malin, au siége social, place Valois, pour, de là, se 


rendre à l'Hôtel de ville, afin de protester en masse, 
et avec la plus grande énergie, contre la violence 
laite à la société (se munir des insignes), par déei- 


sion du conseil. 


Le président : D' Hueuer. 


Le maire de Neuilly a reçu l'avis suivant : 


PLACE DE NEUILLY, Neuilly, 29 avril. 


État major. QUARTIER GÉNÉRAL. 


Au citoyen maire de Neuilly. 
Citoyen, 

Veuillez avoir l'obligeance d'annoncer aux habi- 
tants de votre commune d'évaeuer Neuilly dans les 
vingt-quatre heures. } 

Veuillez en même lemps les prévenir que, faute 
par eux de se conformer à cette prescription, je me 
verrai forcé d'employer les moyens de rigueur. 


Le général en che, 
DÔMBROWBSKL. 


LES FAITS DIVERS 


Paris compte en ce moment, dans ses égouts, six 
cent quarante fourneaux de mine, Genk vingt et un 
de ces fourneaux sont chargés. 

Différents syslèmes sont en présence pour faire 
éclater les mines des égouts. Les uns consistent en 
un fil électrique, les autres en une simple mèche. 
Enfin il y a des torpilles volantes. Ce sont des 
boites carrées en fer qui éclatent au moyen d’un 
ressort de chassepot. Ces boites très-solides con- 
tiennent de 4 à 10 kilogrammes de nitro-glycé- 
rine. 


Les barricades de Gaillard père facilitent de plus 
en plus la circulation des voitures et des piétons. 

Le Moniteur cite ce fait que plusieurs personnes 
rentrant chez elles pendant la nuit sont tombées 
dans les tranchées, Ce matin, une voiture du che- 
min de fer de l'Ouest a versé dans le fossé de la 
barricade du quai des Tuileries. 


Au boulevard d'Inkermann, les passants, à quel- 
que âge et à quelque sexe qu'ilsappartiennent, sont 
tenus, s'ils ne veulent se voir contraints à rebrous- 


ser chemin, de coopérer à la bescgne des burri- 


cadeurs, en apportant un pavé à ce rempart im- 
provisé. 
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Un corps franc est en voie de formation: il se 
nomme les Ænfants du père Duchéne. 
Le bureau d’enrôlement est situé au Louvre. 


Lundi, d'après le ÂMVational, à cinq heures du 
soir, au moment où cinq enterrements se faisaient 
au cimetière Montmartre, deux obus sont tombés 
dans le champ de repos. L'un d'eux, près de la 
voûte, s’ust enfoncé dans la terre, L'autre, rasant 
le faite des monuments qui sont sur la gauche de 
l'allée par laquelle on se rend à la fosse commune, 
— allée fréquentée entre toutes, — l'a traversée 
pour éclater sur le coin gauche d'un sarcophage 
érigé à feu Lebel Sainte-Marie, au deuxième rang 
des tombes, en écornant fortement le tombeau de 
la lamille Cudel, situé au premier rang, à cinq places 
de la tombe de Mürger, Des éclats d'obus ont plus 
ou moins endommagé un certain nombre de monu- 
ments funèbres environnants jusqu'au sixième 
rang. C'est un véritable miracle que l’obus, tom- 
bant en cet endroit à pareille heure, n'ait pas 
causé la mort de plusieurs personnes. 


Ce matin, le drapeau français flottait au-dessus 
d'une maison située à l'extrémité de la route des 
Moulineaux, en face de la maison du garde du pare 
d'Issy. 

Sur cette route des Moulineaux, les fédérés ont 
abandonné deux barricades, — faites d'arbres etde 
pierres, — dont, naturellement, se sont emparés 
les soldats de l’armée. 


Malgré les primes et les récompenses civiques 


offertes par la Commune aux citoyens qui veulent 
prendre du service dans l'artillerie, « pendant la 
durée de la guerre, » jusqu'à présent, peu, bien 
peu d'individus se sont présentés au bureau de re- 
crutement, 

Des appels réitérés ont aussi été faits dans les ba- 
laillons de marche, mais ils sont restés sans ré- 
sulta. 


Encore un journal, {a Paix, qui vient d'être saisi 
à la même heure et le même jour que l'Æcho du 
Soir, 


Lundi, jour de marché pour les bestiaux de bou- | 


cherie à la Villette. 

Hn'y a été introduit que 603 bœufs, 29 veaux, 
3,215 moutons, 591 porcs. 

Les animaux qui ont encore pu arriver dans Paris 
sont ceux que leurs conducteurs, évitant de se ser- 
vir des voies ferrées, ont amenés clandestinement 
par des chemins peu fréquentés et en marchant de 
préférence la nuit: les Prussiens ne s'y opposent 
pas. 

On a vendu sur pied : 


Le bwuf, de 1 fr. à 1,10 le 12 kilogr.: le veau, 


1,30; le mouton, de 4,05 à 1,20; le porc, de 1,05 


à 1,10. 
Il est aisé de comprendre, d'après cela, que la 
viande abattue et dépouillée ne saurait manquer 





d'atteindre, au détail, chez le boucher ou le char- 
cutier, des prix déjà excessifs. 


Dans le club qui se tient à l’église Saint-Nicolas, 
el qui est le plus exalté de tous, toute l'assemblée 
a mis à l'ordre du jour et a voté avec fureur la 
mort de l'archevêque de Paris, Un membre de la 
Commune a eu beaucoup de peine à faire écouter 
une motion en faveur d’un sursis, 





La journée du Mardi 2 mai 
JOURNAL OFFICIEL. 
Paris, le 1er mai 1871. 
PARTIE OFFICIELLE 


La Commune 
DÉCRÈTE : 


Art, 4%, Un Comité de salut publie sera immé- 


| diatement organisé, 


Art. 2. Il sera composé de cinq membres, 


| nommés par la Commune, au scrutin individuel. 


Art. 3 Les pouvoirs les plus étendus sur toutes 
les délégations et commissions sont donnés à ce 
comité, qui ne sera responsable qu'à la Commune. 

La Commune 

DÉCRÊTE : 

Les membres de la Commune ne pourront être 
traduits devant aucune autre juridiction que la 
sienne (celle de la Commune) : 

Ont 6t6 nommés membres du Comité de salut 
publie les citoyens : Antoine Arnaud, Léo Meillet, 
Ranvier, Félix Pyat et Charles Gérardin. 





L'incurie et la négligence du délégué à la guerre 
ayant failli compromettre notre possession du fort 
d'Issy, la Commission exécutive a cru de son de- 
voir de proposer l'arrestation du citoyen Cluseret 
à la Commune, qui l’a décrétée. 

La Commune a pris d’ailleurs toutes les mesures 
nécessaires pour retenir en son pouvoir le fort 
d'Issv. 

Les citoyens Arthur Arnould et Vermorel sont 
adjoints au citoyen Longuet, pour faire, sut le 
Journal officiel, un rapport qui séra présenté à 
l'assemblée. 





Le membre de la Commune délégué au ministère 
des finances, 

Vu les lois et règlements réglant les rapports des 
compagnies de chemins de fer avec l'Etat ; 

Vu également notre arrêté en date du 27 avril 
1871; 

Considérant que tous les établissements dé la 
compagnie du chemin de fer de Ceinture sont si- 

tués dans le ressort de la Gommune de Paris, 


md st a 
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ARRÊTE : 
Art, 1%, La compagnie du chemin de fer de 
Ceinture versera dans la huitaine, entre les mains 


des différents préposés de la Commune, l’arriéré | 


de ses impôts de toute nature, 

Art. 2. Ce versement comprendra le montant 
de tous les impôts dus, depuis le dernier payement 
effectué jusqu'au 30 avril 1874 inclusivement,. 


A partir du 4% mai, le compte des impôts du | 
chemin de fer de Ceinture sera régulièrement 


arrêté et payé tous les dix jours. 


Paris, le er mai 1871. 


Le membre de la Commune, 
déléqué aux finances, 


JOURDE, 


FARTIE NON OFFICIELLE, 


Paris, le der mai 4871, 


RAPPORTS MILITAIRES. 


Fort d'Issy, 


Le fort a 6té sommé de se rendre, Nous avons 
répondu aux troupes versaillaises que nousle ferions 
plulôt sauter que de le Hvrer aux royalistes, 


Asnières, 


De huit heures du soir jusqu'à onze heures du 
matin, les troupes de Versailles ont attaqué les nù- 
tres. L'ennemi a été refoulé avec de grandes pertes 
de son côté, Le 174° bataillon a eu 2 tués et 3 bles- 
sés. 


Montrouge, Bicôtre, 


Calme jusqu'à dix heures. A dix heures, vive 
fusillade partie du parc, continuée toute la journée 
sans résultat important, Le feu cesse à quatre 
heures et demie. 


à peine fait entendre. 

Sur les quatre heures, la batterie établie sur le 
côté droit du château de Meudon couvrait de son 
feu le fort d'Issy. 

Nos canonnières, par la justesse de leur tir, obli- 
gèrent cette batterie à se taire; chaque obus portait 
et faisait subir des pertes à l'ennemi. 

A cinq heures, le commandant de la batterie la 
Commune, apercevant des mouvements de troupes 


dans le bois de Clamart et sur la gauche du viaduc | 


du chemin de fer de l'Ouest, ordonna de faire feu 
dans cette direction : le bois fut fouillé par les obus 
et le mouvement s'arrêta. 

Ce matin, à sept heures, le feu fut ouvert par 
l'ennemi, qui nous envoya une grêle de projectiles. 





Lu pmppooo 


T = s « ñ « 
Nos canonnières ripostèrent avec le plus grand 
succés. 


Paris, le 1er mai 1871, 


Pour le délégué au ministère de la 
marine, le secrétaire général, 


BOIRON, 


Du 29 au 30 avril 1871. 


Le bataillon des Défenseurs de la République, dit 
turcos de la Commune, qui avait été commandé pour 
se rendre à Issy, était à sa destination à l'heure 
indiquée. À dix heures du matin, au moment où 
ses hommes allaient manger la soupe, une vive 
fusillade nous indiquait qu'on attaquaitle pare sur 
la gauche etla barricade qui garde la Grande-Rue, 
Sur l'ordre qui avait été donné aux Défenseurs de 
la République d'aller fouiller le pare, qui avait été 
abandonné la veille par un bataillon de la garde 
nationale et qui, à ce moment, était au pouvoir de 
l'ennemi, le commandant lancait ses 4°, 9° et 3° 
compagnies, et gardait sa 4° en réserve en la pla- 
çant sur l'extrême droite, laquelle était appuyée 
par un détachement du 254 et du 67° bataillon de 
la garde nationale. Les trois premières compagnies 
se lancèrent tête baissée dans le pare et reprirent 


| les positions perdues la veille. H plaçait sur la bar- 


ricade, en perdant deux sous-officiers, le drapeau 
percé déjà de deux balles, Ily resta jusqu'à la fin du 
combat. La 1° compagnie, sous les ordres du lieu- 
tenant Lantara, se dirigeait par mon ordre du côté 
du fort d'Issy et en prenait possession, littéralement 
abandonné par tous ceux chargés de le défendre. 

Le commandant du 110° bataillon, qui avait été 
nommé provisoirement, reçut un parlementaire qui 
lui ordounait, par l'intermédiaire du heutenant 
Lantara, de rendre le fort dans quinze minutes, ou 
d'être passé par les armes; quoiqu'il ne restât alors 
que vingt-trois hommes pour défendre le fort, le 
lieutenant repoussa cet ordre de reddition. 

Il me serait difficile de citer de nombreux actes 
de bravoure exécutés par mon bataillon. Je sais 
gré particulièrement au lieutenant Berjaud, qui 


| s’est dévoué plusieurs fois, sous une grêle de mi- 
| traille, pour chercher des munitions à ses hommes, 
Hier, la journée a été assez calme, Le canon s’est | 


qui en manquaient. 

Le capitaine Sébire, nommé sur le champ de 
bataille, ainsi que le capitaine Marseille, ont défen- 
du :2 drapeau avec toute énergie, lequel a été percé 
de trois balles. Je cite entre autres le capitaine 
adjudant-major Martin, actuellement eommandant 
au fort d'Issy; le capitaine Letoux et le capitaine 
Napied se sont particulièrement distingués, ainsi 
que le nommé Ménard, sous-lieutenant, et Devri- 
gny, qui ont montré une rare énergie. Pour les 
sergents, je mettrai à l'ordre du jour Laurent, de 
la 1" compagnie, qui a été tué, et Fabre, de la 
même compagnie, blessé; plus, le sergent-major 
de la 2°, blessé grièvement. Je compléterai dans 


mon prochain rapport le nombre des tués et des 


blessés, qui s'élève à soixante. Je saisirai cette occa- 











LA COMMUNE DE PARIS, 
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Barricade mobile, dite parc-bombes, faisant partie de l'armement de la place Vendôme. (Voir page 610.) 


sion pour réitérer ma demande pour le chassepot et le 
complet armement de mon bataillon. 
J'envoie deux rapports au chef de légion, un 


+4 


pour la guerre et l’autre pour lui, et ] espère qu'il 
voudra bien faire connaître le résultat à qui de 
droit. 

Le capitaine de la 4" compagnie, Oppenheim, 
regrette de n'avoir pu se présenter au combat, sous 
la défense expresse du chef de corps et du docteur. 


Paris, le {°° mai 1871. 
Le commandant, 


NAZE, 





Le lieutenant Cobas s’avançait, suivi de deux 
capitaines de la garde nationale, pour parlementer 
avec l'ennemi, quand celui-ci, au mépris des lois 
de la guerre, les fit lâchement prisonniers. De tels 
actes ne se commentent plus. 


ORDRES. 





Tous les officiers d'état-major dont le grade n’a 
pas été conféré à l'élection devront se présenter 
immédiatement au ministère de la guerre, 86, rue 
Saint-Dominique, bureau du personnel, qu'ils aient 
été commissionnés ou non. 

lls se muniront de leurs titres et états de services. 


11e Liv. 


a. 
1 


et il leur sera remis, après examen, une commission 
régulière. 

Tous ceux qui ne se rendraient pas à cette invi- 
tation seront considérés comme portantillégalement 
les insignes militaires. 


Attendu qu'il y a intérêt, en ce moment, à cen- 


| traliser le service de l'artillerie. 


Toutes les batteries, montées ou non, qui ne sont 
pas au feu, ou dont le service n’est pas utile à la 
défense des remparts, devront être rendues demain, 
avant midi, à l'Ecole nulitaire,. 

Toutes celles qui n’obéiront pas perdronc leur 
droit à la solde. 

Paris, le 50 avril 1874, 
Le déléqué à la querre, 
ROSSEL. 

Les compagnies des chemins de fer de l'Est, d'Or- 
léans et de Lyon ont versé ce matin au trésor de 
la Commune les sommes ci-après, imputables à 
l'arriéré de leurs impôts. 


La compagnie de l'Est . . 354,000 fr, 


— d'Orléans . 376,000 
_ de Lyon. . 692,000 
11 
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SIXIÈME LÉGION. 
Francs-tireurs de marche. 


L'heure suprème est arrivée. Aux armes ! 
Le citoyen Potigny, ancien lieutenant des francs- 


tireurs de Nantes à Châteaudun et commandant | 


des franes-tireurs, sous Garibaldi, est autorisé à 
former, dans le sixième arrondissement, un corps 
de volontaires qui, sous trois jours, ser ont armés 
et équipés par le ministère de la guerre. 

Leur solde et celle de leurs femmes sont garan- 
ties, dès ce jour, parla Commune, ainsi que Îles 
vivres de campagne. 


Les volontaires sont invités à se faire inserire 


immédiatement à un bureau spécial créé à cet of- 
fet,-à la mairie du sixième arrondissement. 

Les familles des volontaires qui succomberont 
dans la lutte auront droit aux indemnités accordées 
par la Commune à celles des gardes nationaux. 

La liste d'enrôlement sera close le mercredi 3 
mai, à six heures du soir. 

Dès son inscription, chaque volontaire se tiendra 
à la disposition du capitaine Potigny. 

Citoyens, il faut en finir | 

Vive la République ! l'vive la Commune ! 
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NOTARIATS PUBLICS 
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À tous les citoyens de Paris. 
Aux habitants de la banlieue réfugiés dans la cayn- 
tale, spécialement aux citoyens du canton de Neuilly. 


Pourobvier aux graves inconvénients résultant 


de la disparition ou du refus de service des nolai- 
res de Paris, ainsi que de l'empêchement de ceux 
des localités bombardées de la banlieue, la com- 
mission exécutive a dû créer des notaires. 

Ils sont à la disposition du public, qui peut leur 
donner sa confiance, 

Ils exercent sous le contrôle et pour le compte de 
l'autorité municipale. 

Les ciloyens qui, dans les circonstances où nous 
nous trouvons, ont la sage idée de mettre ordre à 
leurs affaires, pourront s'adresser, notamment, à 
l'étude du citoyen J, Gout, notaire public, 43, rue 
du Boulevard, à Paris-Batignolles (autant que pos- 
sible avant midi), 

Le citoyen Gout est, en outre, chargé provisoi- 
rement de l'administration du notariat du canton 
de Neuilly, sis à Clichy, pendant l'absence momen- 
tanée du titulaire, 

Prière à tous les journaux de reproduire cette 
note, au nom de l'intérët public, à quelque opinion 
qu'ils appartiennent. 


tes 


PHYSIONOMIE DE PARIS 


LES BARRICADES 
Nous venons de visiter, dit la Patrie, ces fa- 


meuses barricades dent l'Hôtel de ville a confié la À 
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garde au citoyen Gaillard, La besogne était fa- 
cile, mais longue. Jamais, en effet, tant de pavés 
il ‘avaient été soulevé < dans ou autour de Paris, 

La Commune a qualifié de deuxième enceinte et 
de troisième enceinte ces travaux intérieurs de dé- 
fense. Rien qui ressemble moins à des enceintes. 
Le système général semble répondre aux disposi- 
tions des centres de Paris, et non aux points plus 
ou moins forts, plus ou moins faibles du rempart. 

Gommençons donc par le centre. 

La place de la Concorde est barricadte, nous 
pourrions dire rempardée sur quatre points. L'ou- 
vrage le plus considérable se trouve à l'ouverture 
de la rue de Rivoli et de la rue Saint-Florentin. Il 
s'appuie à droite sur le ministère de la marine; à 
gauche, en s’abaissant à l'est, il vient se coller au 
mur d'enceinte des Tuileries. Le fossé en avant est 
large et profond; il découvre toutes les conduites 
d'eau et de gaz, jusqu'à l'égout, dont la voûte est à 
l'air. 

Il est au moins imprudent, pour les défenseurs 


| mêmes de la barricade, de laisser à ou les tuyaux. 


1 suffit d’un obus pour fendre le conduit à gaz, el 


| provoquer une explosion plus terrible pour ceux qui 


tiennent des canons aux embrasures ou des fusils 
aux créneaux que pour l'assaillant. 
Cette barricade est percée de cinq embrasures; 


_elle masque un chemin couvert, derrière lequel se 


trouvent de nouvelles fortifications élevées avec 
des tonneaux remplis de terre. La masse de la bar- 
ricade est faite avec des sacs à terre posés les uns 
sur les autres. 

Un ouvrage non moins considérable se trouve à 
l'extrémité sud de la rue Royale. Il s'étaye sur le 
ministère de la marine et le Garde-Meuble. Si cet 
ouvrage élait armé de canons, il menacerait l'obé- 
lisque et le Corps législatif, de même que son voi- 
sin ne battrait que l'entrée de l'avenue des Champs- 
Elysées et les statues de Nantes et de Strasbourg. 

A la grille du jardin des Tuileries, autre ouvrage, 
celui-ci de confection primitive, On amoncelle de la 
terre sur la grille elle-même. Les projectiles lan- 
cés de cette barricade enfileraient l'avenue des 
Champs-Elysées, bien entendu après avoir frappé 
l'obélisque. 

La dernière barricade qui se trouve encore sur 
la place de la Concorde est sur le quai. Des canon- 


| nières, nous dit-on, seraient embossées près du 


pont, pour balayer complé teruent la place. Nous 
doutons qu'une armée viénne jamais s engager à 
découvert sur d'aussi larges avenues, 

Les deux autres points du centre défendus par 


| les barricades sont la place Vendôme et la place 


de l'Hôtel-de-Ville, 

Les barricades de la place Vendôme ont été dé- 
placées. Un pan de mur fait avec des pavés est 
resté intact de chaque côté de la rue de la Paix; le 
gros de l'ouvrage de défense a été reculé. 

Des canons, des mitrailleuses et des engins de 


toute nature sont accumulés dans l'enceinte de 
cette place d'armes. 


Nous remarquons, entire 


composée 


une sorte de barricade mobile, 


autres, 
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| d'un énorme matelas disposé de manière à amortir 
“ le choc des projectiles. Son inventeur l'appelle, 
| croyons-nous, le pare-baulets. 

Les ouvrages de la rue Castiglione, pas plus que 


avoir été dressés dans un but véritablement stra- 
tégique, Les pavés dont elles sont faites se brise- 
raient à chaque coup en mille éclats funestes pour 
les hommes qu'ils abriteraient. 

Sur la place de l'Hôtel-de-Ville, les barricades 
ne nous semblent avoir été élevées que dans le but 
unique d'empêcher la circulation. 

A ces ouvrages concentriques répondent des ou- 
vrages excentriques que nous allons nous conten- 
ter d'indiquer. L'Arc-de-Triomphe est protégé par 
| une barricade que quinze coups à plein fouet jette- 
raient par terre. 





A la place Pereire, près de la porte de Cour- 
celles, trois barricades : l’une sur le boulevard de 
Neuilly, celle-ci très-solide; l'autre au coin de la 
rue de Courcelles; là troisième à l'extrémité nord 
de la rue Mac-Mahon. 

Des ouvrages assez considérables sont dressés 
sur les grandes voies en arrière du rempart, à la 
porte d’Asnières, et aussi en avant de la porte de 
Clichy. 

À Montmartre, les barricades sont d'aspect difté- 
rent; elles regardent l'intérieur de la place, au lieu 
d'être tournées vers l'extérieur. 
| A Belleville, elles ont la même disposition. 
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L 
Au sud, les travaux de défense, dans l'intérieur | 


de l'enceinte, sont aussi considérables. Ils con- 
sistent surtout en d'énormes cavaliers posés sur les 


*  bastions, et destinés à dominer les forts, pour le | 


+ cas où ils seraient occupés par l'assaillant. 
Il y a aussi des barricades de ce côté, notamment 
| celle qui se trouve à Montrouge, sur la place d'Ita- 


» lie; c'est incontestablement la mieux faite de celles 


quisont dans Paris. 


LE COMBAT 


ISSY. — LES HAUTES-BRUYÈRES. 


Sur toute la ligne qui s'étend du fort d'Issy aux 
redoutes du Moulin-Saquet etdes Hautes-Bruyères, 
la matinée, comme la nuit, a été des plus agitées. 
Le canon n’a point cessé de tonner, la fusillade de 
*  retentir à coups pressés, les mitrailleuses d'élever, 
- par saccades, leur voix brève et lugubre, 

l Ge matin, l'action était surtout des plus vives en 


ceux de la place de la Concorde, ne nous semblent | 


+ 


avant de Villejuif. Tandis que les batteries de posi- 


tion installées par l'armée à l'Hay, à Fontenay, et 
la batterie volante du Bas- Fontenay canonnaient 
violemment les avancées de Bicôtre et Bicètre Iui- 
même, un feude mousqueterie partant des abords 
* de la Belle-Épine, et se propageant à toutes les 
parties du village, emplissait la plaine de son bruit 
 incessant. 

Nous avons quitié trop tôt Les abords du théâtre 
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de la lutte pour être complétement édifié sur son 
résultat décisif. Au moment où nous avons arrêté 
nos observations, les Hautes-Bruyères ne répon- 
daient que très-faiblement aux feux dirigés contre 
elles, De nouvelles troupes entraient en ligne du 
côté des fédérés, Une batterie de mitrailleuses leur 
était envoyée. Autour de la barricade de Villejuif, 
le combat était très-chaudement engagé. 

Ge matin, Issy a continué à donner quelques si- 
gnes de vie. Les batteries de l'armée, changeant 
d'objectif, ne tiraient que très-rarement sur le fort. 
Par contre, Vanves recevait le choc puissant de 
leur artillerie. 

Les troupes paraissent avoir renoncé à localiser 


l'attaque sur un des points fortifiés de la rive gau- 


che, Tous les forts sont maintenant soumis au bom- 


| bardement. Comme Issy, comme Vanves et Bi- 


côtre, Montrouge, déjà si fort maltraité, reçoit en- 
core de nombreux projectiles. 
De ce dernier côté, il y avait ce matin un enga- 


gement de mousqueterie entre Bagneux et la grange 


Ory. 
Ivry est le seul fort de la rive gauche qui n'ait 
point encore essuyé le feu des canons de l’armée. 
En avant d'Issy, les troupes ont cru devoir quit- 
ter le cimetière, trop directement exposé à l'artil- 


| lerie du fort. Les gardes nationaux n’ont point en- 


core occupé cette position assez fortement pour 
qu'un retour offensif, en cas d'attaque générale, 
rencontrât sur ce point des obstacles sérieux. 
Bien que l'artillerie des bastions de Vaugirard 
continue d'attirer sur l'enceinte quelques projec- 
tiles des batteries de Meudon, les habitants n'ont 
pas encore quitté leurs maisons, et les omnibus, qui 
s'arrêtent près de la station du chemin de fer, ont 


| repris leur itinéraire habituel. 


De huit heures à midi, la canonnade a été fort 
intermittente au Point-du-Jour, Une seule canon- 
nière y a pris part. 

Du côté de l'armée, Meudon seul répondait de sa 
batterie supérieure. 

On a ramené hier aux ambulances des hommes 
écrasés par les décombres, morts d'inanition, 
de peur et d’asphyxie, sous des ruines, dans les 
Caves. 

Dans l'affaire du cimetière, où l’on a mis la main 
sur un grand nombre de prisonniers, on à trouvé 
des hommes dans un tel état, au lendemain de la 
débâcle, que la différence était difficile à saisir 
entre le cadavre déterré dans la violence du conflit 


|_et ces pauvres gens exténués de fatigue, de déses- 


poir, et qui se sont laissé prendre comme des ani- 
maux au plége. 

Au parc d'Issy, dont tous les visiteurs des envi- 
rons de Paris connaissent la situation inégale et 
montueuse, le désastre n’a pas dù être moins grand. 
Les prisonniers, tout effarés, se sont livrés eux- 
mêmes, Dans les carrières, on en a fait aussi un 
très-grand nombre. 

Un officier a fait généreusement annoncer à plu- 
sieurs hommes qu'il a aperçus mal dérobés dans 
leur cachette, que leur vie serait sauve, et peut- 
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être même leur liberté, A cette promesse inattendue, 
les hommes sont sortis, ont partagé les vivres des 
soldats, et, après les avoir bien convaincus de la 
nécessité pour eux de ne pas rentrer à Paris conti- 
nuer des luttes inutiles, on les a laissés à eux- 
mêmes, et ils se sont réfugiés dans la campagne, 
où ordre, dit-on, aurait été donné de ne pas Îles 
inquiéter. 

L'affaire de la ferme de Bonamy a élé également 
fort désastreuse. 

Le nombre des prisonniers faits dimanche, à la 
ferme de Bonamy, s'est élevé à 75. Dans l'affaire 
du pare et du cimetière d’ Issy, on en a fait plus de 
120, et on en trouve tous les jours de nouveaux qui 
s'étaient réfugiés dans les caves et dans les car- 
rières, et que la faim oblige à sortir de leurs ca- 
chettes, 


MEUILLY. — ASXIERES 


De ce côté, la matinée est si calme que, n'en- 


tendant point retentir les Lerribles délonations de 
ces derniers jours, Paris a pu croire à un armis- 
tice. 

Cette hypothèse s'est d'autant plus facilement 
produite au sein d’une population si désireuse de 
paix et de tranquillité, que le bruit d'un arrange- 
ment préalable avait couru dès hier soir. 

Quoi qu'il en soit, on se bat toujours. La canon- 
nade est faible, intermittente, irrégulière, mais elle 
n'en existe pas moins. 

Ce matin, la porte Maillot et la porte des Ternes 
ont envoyé encore quelques obus. Nous ne voyons 
pas trop dans quel but l'artillerie de a Commune 
s'acharne à lancer de ces deux points des projec- 
tiles qui arrivent si rarement à leur adresse. C'é- 
tait d'autant plus inutile, d'autant plus puéril au- 
jourd’hui, qu'aucun mouvement extraordinaire ne 


se faisait remarquer, ni dans Neuilly, ni dans Cour- | 


bevoie,. 
Les batleries de la demi-lune, du redan de l'a- 
venue, et les pièces des bastions nord du Mont-Va- 


lérien se sont contentées de répondre mot pour | 


mot, obus pour obus, aux détonations des fédérés. 

On remarque de plusen plus, parmi les artilleurs 
de l’armée, la préoccupation de ne point atteindre 
les quartiers situés au delà de l'enceinte. 

Leur tir a été peu à peu rectifié, et, plus court, 
il est d'autant plus meurtrier pour les fédérés qu'il 
n’exerce ses effets que sur les portes ou les bes- 
tions armés par ces derniers. Aussi, tandis que les 
habitations particulières ne souffrent qu'à de longs 
intervalles, les fortifications, derrière lesquelles 
s'abritent les soldats de la Commune, sont criblées 
d’obus et de boîtes à mitraille. 

La porte des Ternes, dont les batteries ont beau- 
coup souffert, ne tire plus que de trois pièces. Son 
feu avait été éteint dans la matinée d'hier, et il a 
fallu que des affûts de rechange soient expédiés en 


toute hâte pour lui permettre de reprendre la pa- 


role, 





PARIS INSURGÉ. 


EL mp LULU 





De plus, singulièrement maltraité'par la batterie 


| qu'ont récemment établie les troupes régulières 


dans l'île de la Grande-Jatte, recevant toujours les 
coups du rond-point de la statue, le pont-levis de 
cette porte menace de ressembler biertôt à celui de 
la porte Maillot. La banquette, les embrasures, et 
sur plusieurs points le parapet, sont de même ef- 
fondrés, broyés, émiettés, Il n’a fallu rien moins 
qu un long travail des ouvriers du génie pour per- 
mettre aux artilleurs de s'abriter quelque peu der- 
rière ces remparts délabrés. 

Tandis qu'un temps d'arrêt se produit dans les 


| combats du sud-ouest et de l’ouest de l'enceinte pa- 


risienne, de grandes concentratious de troupes ré- 
gulières, dont le front de bataille embrasse toute la 
ligne qui commence à l'ile de Billancourt et se ter- 
mine à l'ile Saint-Denis, se font remarquer, depuis 
hier surtout. Trois ponts de bateaux sont jetés par 
l'armée, l'un à Sèvres, l’autre à Puteaux, le troi- 


| sième, encore en voie de construction, à Asnières. 


Il faut s'attendre sur toute cette ligne à une action 
des plus importantes, à une lutte qui peut être dé- 
CISIVE, 

Les fédérés le savent bien. Aussi profitent-ils 
d'un court moment de répit pour amasser des 
moyens de défense aussi nombreux que possible. 

Afin de répondre à la puissante artillerie d’As- 
nières, — il y a de Bécon aux premières maisons 
du village huit batteries de 24 et de 32, — l'École 
militaire expédiait, aujourd'hui encore, des obu- 


_siers de gros calibre sur les remparts et les ou- 


contre-battre les 
(Le National.) 


vrages extérieurs, deslinés à 
points fortifiés par l'armée. 


LA FRANC-MACGONNERIE 

On lit dans l'Avenir national: 

Mardi, une nouvelle réunion des francs-maçons 
a eu lieu à deux heures, sur la place de la Con- 
corde, Il s'agissait, disait-on, d'aller reprendre sur 
les remparts les bannières qui y sontrestées, Mais, 
après une courte discussion, il a été décidé queces 
bannières ne seraient pas enlev ées Jusqu'à nouvel 
ordre. Environ quatre cents francs-maçons se sont 
alors rendus au Cirque national, pour y délibérer 
sur la fusion de la franc-maconnerie et d'un eer- 
tain nombre de corporations qui s'étaient fait re- 
présenter par des délégués. Gette nouvelle fédéra- 
tion a été proclamée sans discussion, par un vote 
à l'unanimité, Il a été convenu ensuite que les 
fancs-macons et les compagnons s'engageaint à défen- 
dre par les armes la revendication des franchises muni- 
cipades. 

Comme on le voit, une certaine fraction de la 
franc-maçonnerie parisienne à décidément renoncé 
à l'attitude conciliatrice qu'elle avait paru prendre 
d'abord, Cette fraction belliqueuse est une mino- 


| rité, nous en sommes convaincu, et ses manifesta- 


tions, peu conformes à l'esprit de l’ordre, n'enga- 
gent pas la franc-maçonnerie parisienne tout 
entière ; la preuve c’est que le plus élevé des repré- 
sentants de l’ordre maçonnique, lequel se trouve 








ee 





LA COMMUNE DE PARIS, 





en ce moment à Paris, répudie, au nom de l'ordre, 
dont il est l'organe le plus autorisé, toute solidarité 
dans les agissements des prétendus 'conciliateurs. 


Voici la lettre qu'il adresse au journal {a France : 


Monsieur le rédacteur en chef, 

Vous avez annoncé qu'aujourd'hui lundi le su- 
prème conseil tiendrait une réunion, 

Si vous aviez indiqué l'heure et le lieu de cette 
réunion, je me serais fait un devoir d'y assister, 
Mais, aucune convocation n'ayant été faite, 

MOI, GARDIEN des RÉGLEMENTS GÉNÉRAUX, 

Je proteste, dès à présent, contre loutes résolu- 
Hions arrêtées en dehors de la grande loge centrale 
de France, et Je rappelle à mes frères que LE Maçon 
NE DOIT COMBATTRE QUE L'ÉTRANGER ENVAHISSEUR. 

Recevez l'expression de mes meilleurs senti- 
ments. 

F. MALAPERT, 
Orateur du suprême conseil. 


La fraction communiste de l’ordre maçonnique 
n’en continue pas moins à expédier par ballons, 
ainsi qu'elle l’a fait le jour de la manifestation, ses 
appels et ses instructions aux frères des départe- 
ments. 

Les bannières franc-maçonniques sont toujours 
plantées sur les remparts. L'une d'elles, qui se 
trouve à côté de la porte de Neuilly, est absolument 
hachée par les balles et les éclats d’obus, Du reste, 
ces bannières sont d'excellents points de mire pour 
le règlement de tir des pièces versaillaises, 


DR 


LES FAITS DIVERS 


La Commune a fait mettre les scellés sur plu- | 


sieurs études de notaires. 


MM. Rossel et Razoua ont été forcés, comme on 
le sait, d'abandonner leurs siéges de juges à la 
Cour martiale, leurs services militaires 
tout leur temps: ils sont aujourd’hui remplacés. 

Le rapporteur aupres de li cour est le colonel 
Gois, un blanquiste bien connu qui a figuré dans le 
procès de Blois. (Le National.) 


Un journal annonce que le citoyen Amouroux, 
membre de la Commune, est tombé de cheval près 
du fort d'Issy, et s’est blessé dans sa chute, mais 
non d'une manière qui mette sa vie en danger, et 
que le colonel Bohard, blessé à la reprise du fort 
d'Issy, est Île quatorzième officier de l'état-major 
de la place de Paris atteint par les balles de l’armée 
régulière, 


Samedi matin, vers neuf heures, le premier ba- 
aillon de la confre-chouannerie à quitté Paris et. 
s'est dirigé vers le fort d'Issy, que les généraux de 
la Commune tiennent à garder. 


absorbant | 
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Avant son départ, ce premier bataillon s’est 


| rendu à la place de l'Hôtel-de-Ville, où un membre 


de la Commune l'a passé en revue. 

Le costume de ces contre-chouens se compose d'un 
pantalon-jupon de couleur bleue, d'une veste 
noire, d'un képi noir agrémenté de lisérés jaunes 
et d'une ceinture mi-rouge, mi-blanche. 

Il est formé, en grande partie, par des jeunes 
gens de dix-sept à vingt ans. 


Vers cinq heures du soir, les habitants du village 
de Vanves rentraient à Pari Is, en portant, qui sur 
le dos, qui sous le bras, leurs effets les plus pré- 
Cieux, 

Au milieu des groupes villageois se trouvaient 
quelques tombereaux surchargés de meubles et 
d'ustensiles les plus divers. Derrière ces véhicules, 


l'venaient deux civières portées par des gardes nä- 


tionaux. Sur la première se trouvait, —nous a-t-on 
dit, — le corps d'un commandant, la tête fendue 
par un éclat d'obus, et, sur la seconde, un jeune 
garde, presque un enfant, le bras droit enlevé par 
un obus. 

D'après les rensetgnements que nous avons pu 
recueillir de la bouche même des réfugiés, il parait 
que les batteries de Châtillon, de Meudon, du 
Moulin-de-Pierre et de la Sablière criblaient litté - 
ralement d'obus le fort de Vanves, ainsi que les 
maisons du village dans lesquelles les soldats de 
l'armée supposaent que devaient se trouver des 
gardes nationaux. La position n'étant plus tenable 
pour les habitants, ils l'ont abandonnée. 


Depuis que les canonnières s'acharnent à en- 
voyer des obus et des boulets sur les hauteurs de 
Meudon et de Brimborion, le pauvre village d'Au- 


| teuil reçoit chaque jour une quantité considérable 


de projectiles, 

La batterie de Breteuil, en voulant éteindre le 
feu des canonnières et des remparts, envoie force 
obus qui, pour la plupart, tombent sur le malheu- 
reux pont-viaduc et lui font des dégâts considéra- 
bles. La troisième arche est en partie démolie. 

La gare d'Auteuil n’est pas plus épargnée que Île 
viaduc et les canonnières. Presque toutes les vitres 
de cette station sont, en effet, cassées et plusieurs 
piliers tordus. 

(Quant aux petits établissements situés à quelques 


| pas du viaduc, les éclats des obus en ont perforé 
| plusieurs, mais sans blesser leurs propriétaires, 


qui s'obstinent à demeurer chez eux. 

Sur la route de Versailles, presque tous les ré- 
verbères sont brisés, et quelques maisons, celles 
qui sont le plus près de la porte, sont fortement 
endommagées. 


Un officier de la garde nationale, le nommé Bour- 
sier, chef de la 1" légion, buvait un verre de bière 
sur la terrasse d'un café situé non loin de Saint- 
Germain-l’Auxerrois, quand un délégué de la Com- 
mune se présenta devant lui et exhiba un mandat 
d'arrêt, Le consommateur se leva tranquillement 
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et s'approcha du fiacre que le délégué avait fait 


approcher pour l'emmener, Mais l'officier arrêté 


refusa de se laisser conduire, comme le voulait le | 


délégué, à la prison militaire du Cherche-Midi, et 
insista pour être mené immédiatement à l'Hôtel de 
ville, devant la Commune. 

(Le National.) 


I ya quelque temps, rapporte le MVational, on 
avait parlé de l'arrestation de M, Glais-Bizoin; les 
gardes nationaux avaient cru, en effet, arrêter 
l’ancien membre du gouvernement de la défense 


nationale. Après avoir promené à travers les rues, | 


pour le mener au dépôt, un malheureux vieillard 


dont le seul crime était de ressembler à M. Glais- | 


Bizoin, on reconnut l'erreur et on le relâcha, 


Mais l'émotion et la fatigue avaient épuisé ce 


vieillard, qui se mit au lit et ne s'en releva pas. 

L'enterrement de M. de Présailhan, inspecteur 
du gaz, demeurant rue de Douai, qui a "été victime 
de cette déplorable méprise, a eu lieu il y a quel- 
ques Jours. 


A cette heure, le drapeau rouge flotte sur le 
fronton de l'église Saint-Nicolas-des-Champs, où il 
a été arboré, au bruit des tambours et des clai- 
rons, par le citoyen Landeck, membre de la Com- 
mune, décoré du triangle de la frane-maconnerie, 
Voici quelques paroles extraites du discours que 
ce citoyen a prononcé à cette occasion : 

« Ces monuments sont à la nation, el nous 
n'empéchons pas les prêtres d'y faire leur besogne ; 
ils y diront la messe quand il leur plaira, mais 
nous y ferons aussi la nôtre, » 


Un ami du Cri du peuple a vu, c'est le journal 
qui l’affirme, des députés, attablés devant un café, 
à Versailles, se lever et frapper à coups de canne 
des, gardes nationaux prisonniers. 


D'après le même journal, les lignards se battent | 


avec acharnement, à Rueil, contre les gendarmes, 


Voici ce qu'on lit dans le Wot d'ordre : 

Entre l’île de Billancourt et l'ile Saint-Germain, 
les marins ont retiré de la Seine le cadavre d'un 
hgnard qui tenait à la main droite un fanion 
rouge. Ses doigts étaient crispés el indiquaient 
qu'il s'était défendu énergiquement contre ses as- 
sassins. Son corps portait la trace d'une balle qui 
lui avait traversé la région abdominale. 

Les marins ont recueilli son cadavre, qui a été 
inhumé avec les honneurs de la guerre. 

Ils ont compris que c'était un républicain qui, 
cherchant, sans doute, à-gagnerles camarades à la 
grande cause de la Rév olution, était tombé victime 
de son dévouement, et, ensuite, avait été jeté à la 
rivière par les fanatiques dé Charette, 


De son côté, le Réveil du peuple annonce que le | 
maréchal Mac-Mahon a donné sa démission de gé- 
néral en chef dé l’armée versaillaise, et qu'à Rueil, 





quinze gendarmes, conduisant des fédérés prison- 


| niers, ont été écharpés par la ligne, qui à mis les 


captifs en liberté. 


————— = = 


La journée du Mercredi 5 mai 


JOURNAL OFFICIEL, 
Paris, le 2 mai1871, 


PARTIE OFFICIELLE 


Le Comité de salut publie, 

Considérant : 

Qu'au point de vue de la défense de Paris, il est 
de toute urgence et du plus haut intérêt que ce qui 
est élément marin soit placé sous la direction du 
ministère de la marine, 

ARRÊTE : 

4° Le ministère de la marine, pour tout ce qui 
concerne les opérations militaires du siége, reste 
sous la direction du ministère de la guerre ; 

2 Les chefs de bataillon rayeront des cadres de 


| leurs compagnies tous les marins qui y sont incor- 


| porés et les dirigeront, dans les vingt-quatre heu- 
res, au ministère de la marine, où ils seront mis à 
la disposition du délégué à ce ministère ; 

3 Tous les marins, fusiliers et matelots, incor- 
porés dans les compagnies de la garde nationale, 
quitteront ces compagnies et se présenteront dans 

les vingt-quatre heures au ministère de la marine, 
pour se mettre à la disposition du délégué à ce 
ministère ; 

4e Les marins fusiliers seront immédiatement 
organisés en compagnies de débarquement ; 

ÿe Les matelots seront également organisés en 

compagnies de débarquement; mais ces compa- 
gnies seront aussi considérées comme compagnies 
de dépôt, dans lesquelles le délégué au ministère 
de la marine pourra puiser pour le besoin du ser- 
vice des canonnières composant la flottille de la 
Seine : 

6° A partir de ce jour, 2 mai 1871, le bataillon 
des marins de la garde nationale, commandé de 
le citoyen Bloch, est placé sous la direction spé- 
ciale et absolue du délégué au ministère de la ma- 


| rine ; 


7e Le délégué au ministère de la marine preu- 
dra, dans les cadres de ce bataillon, les officiers, 
sous-officiers ef matelots capables, nécessaires à la 
composition des équipages de la flottille de la 
Seine ; 
8° Des compagnies de débarquement seront im- 
médiatement formées avec le reste de ce bataillon, 
de concert avec les fusiliers et matelots dont il est 
| parlé dans les art, 4 et 5. 
Pour le Comité de salut publie, 
F. PYAT, A. ARNAUD, 
Paris, le 2 mai 1571, 
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Les délégués aux finances et à la sûreté géné- 
rale, 

Considérant que, ele, 

ARRÊTENT : 

À partir de ce jour, tous les services concernant 
les ventes en gros dans les halles et marchés, ainsi 
que le poids publie, les abattoirs et les propriétés 
communales, font partie de la direction des per- 
ceptions communales, qui en demeure exclusive- 
ment chargée. 

Le membre de la Commune délégué à 
la sûreté générale, 
J. COURNET, 
Le membre de la Commune déléqué 
aux finances, 
JOURDE., 
Paris, 1er mai 1871. 


as SÉ  — = =—— 


Les délégués aux finances el aux subsistances, 
Considérant que, etc. 
ARRÊTENT : 


Art. 4tr, Tous les approvisionneurs de viandes 


de boucherie et de porc seront admis dans la par- 
tie sud du pavillon n° 5, à partir du 6 du mois 
courant. 

Art, 2. Ainsi que pour les viandes de même es- 
pèce qui se vendent à la criée, le droit d’abri que 
chaque approvisionneur devra payer à l'entrée 
desdites marchandises, est et demeure fixé à 0,02 e, 
par kilogramme. 

Art. 4, La vente sera quotidienne et devra, ex- 
ceplé dans le cas de force majeure, être terminée 
à midi en toute saison. 


Le membre de la Commune déléqué 
aux finances, 
JOURDE. 
Le membre de la Commune déléqué 
aux subsistances, 
VIARD, 
Paris, Le 16r mai 18471. 


Le membre de la Commune délégué à la jus- 

ice 
ARRÊTE : 

Le citoyen Dessesquelle (François-Edmond) est 
nommé secrétaire général de la délégation de la 
justice, 

Le membre de la Commune déléqué 
à la justice, 
EUGÈNE PROTOT. 
Paris, le 30 avril 14874, 


ORDRES. 


Il est formellement interdit à tout commandant 
imilitaire, officier ou autre fonctionnaire au service 





de la Commune, d'avoir aucune communication 
avec l'ennemi. 

Le délégué à la guerre rappelle à ce sujet les 
prescriptions du règlement sur le service en cam- 
pagne ; il les fera exécuter dans toute leur teneur: 

« Les trompettes et les parlementaires de l'en 
nemi ne dépassent jamais les premières sentinelles ; 
ils sont tournés du côté opposé au poste ou à l'ar- 
mée. On leur bande les yeux, s’il en est besoin. 
Un sous-officier reste avec eux pour exiger que ces 
dispositions soient observées. 

« Le commandant de la grand'garde donne recu 
des dépèches et les expêdie sur-le-champ au géné- 
ral, 1l congédie sur-le-champ le parlementaire, » 

L'envoi de parlementaires sert parfois à couvrir 


l'une ruse de guerre. On ne doit donc pas interrom- 


pre le feu pour le recevoir, quand même l'ennemi 
aurait interrompu le sien. 

Tout officier ou employé à la guerre qui Ses 
un rapport sur les opérations militaires, ou un do- 
cument officiel de nature à renseigner le publie sur 
les ressources militaires de la Commune et leur 
mode d'emploi, sera révoqué par ce seul fait et 
puni disciplinairement d'un mois de prison. Les 
officiers supérieurs et généraux sont chargés de 
veiller à l'exécution du présent ordre. 

Le déléqué à la guerre, 
ROSSEL. 
Paris, le 2 mai 1871, 





Des contre-temps fâcheux se produisentà chaque 
instant dans le service de l'artillerie et des muni- 


| tions. 


Le délégué à la guerre croit devoir nettement 
définir les attribations de chacun. 

Toutes les batteries sont sous les ordres directs 
de la place, dont elles recevront les indications de 
service. 

La place seule vise les états pour l'allocation de 
la haute paye de 3 francs, 

Les munitions et pièces doivent être délivrées 
dans les pares, sur les signatures suivantes : 

Le directeur général du matériel, Avrial ; 

Le général Rossel, commandants Seguin et La- 


rue, pour le ministère de la guerre; 


Le général La Cécilia, colonel Henry, pour la 
place. 
Les directeurs de parcs doivent envoyer tous 


| les jours un.adjudant au rapport, à la place (École 


militaire), à onze heures, 
Le directeur général du matériel d'artillerie, 
AVRIAL, 
Paris, 2 mai 1471. 


Les citoyens May, l'un intendant général et 
l'autre intendant divisionnaire, révoqués pour mo- 
tifs sérieux, ont trouvé moyen de faire insérer dans 
le Journal officiel, en l'absence du directeur, un 
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panégyrique de leurs actes, qui est un faux d'un 
bout à l'autre. 
Une enquête est ouverte, 
Le membre de la Commussion de la querre, 
chargé du contrôle de la manutention, 
G, TRIDON (1). 


FARTIE NON OFFICIELLE. 


RAPPORTS MILITAIRES 
Asnières. 
Pendant la soirée, forte canonnade. 
Nuit assez calme, 
Matinée, canonnade et fusillade. 
Deux heures, deux obus sont tombés sur la gare. 
Trois heures et demie, batteries des fédérés en- 
voient quelques obus sur les Versaillais, 


Varves, [ssv, 


Nuit calme. 

Onze heures, bombardement coulinuel sur le 
Moulin-de-Pierre et Ghâätillon. 

Deux heures, Issy bien gardé par les fédérés en 
nombre suffisant, 

Journée, faible canonnade. 


Montrouge-Bicètre. 


Soirée, 4° mai, neuf heures, Montrouge attaqué 
par redoute du bas Fontenay. Riposte vigoureuse. 


| 





"1 


Moulineaux, sont obligées de céder devant notre 
feu et de rétrograder. 
Pour le délégué au ministère de la marine : 
Le secrétaire général, 
BOIRON. 
Paris, le 2 mai 1871. 


Les différents délégués de la Commune aux mi- 
nistères sont invités à aider le citoyen Parisel, chef 
de la délégation scientifique, dans Faccomplisse- 
ment de la mission dont il est chargé. 


MAIRIE DU V® ARRONDISSEMENT 


La municipalité du cinquième arrondissement, 

Vu l'arrêté de l8 Commune en date du 16 avril 
1871, ainsi concu : 

Art, 1°, Les armes des bataillons dissous seront 
immédiatement restituées aux mairies. 

Art. 2. Seront pareillement restituées aux mai- 


_ries les armes des émigrés, des réfractaires jugés 





Matinée, 2 mai, 3 heures, Grange-Ory attaqué 


par Bagneux, V ersaillais repoussés, 

Une heure, Montrouge deux fois attaqué par 
bas Fontenay. Une heure de combat, avantage 
pour nous, 

Châtillon tire sur Vanves, Meudon sur Issy. 

Esprit des troupes excellent. 


Hier, à six heures du matin, le viaduc du Point- 
du-Jour, ainsi que les maisons qui l'avoisinent, fu- 
rent criblés de projectiles. 

Les canonnières ripostèrent avec énergie; au 
bout de quelques instants, les batteries établies sur 
la gauche du Haut- Meudon furent obligées d'é- 
teindre leurs feux. 

Jusqu'à trois heures, tout est calme; à peine 
quelques coups de canon sont échangés de part et 
d'autre. 

A trois heures, nos canonnières apercoivent des 
troupes ennemies dans l’île Saint-Germain. 

Sur chaque batterie le feu est ordonné, et notre 
mitralle pleut sur les travailleurs versaillais, qui 
essayaient d'élever des batteries sur la gauche de 
l'entrepôt de l'ile Saint-Germain, 

Ce matin, à trois heures, les troupes versaillaises, 
cherchant à s'emparer du cimetière d'Issy et des 


(4) Voir le rapport dont il est question à la page 599 Journal 
officiel du 1°° mai, 





| 


_ comme tels par les conseils de discipline. 


Art. 3. Les municipalités devront faire faire des 
perquisitions méthodiques par rues et par mai- 
sons, afin de s'assurer, dans le plus bref délai, de 


| la rentrée de toutes ces armes. 


Art. 4. Toutes les fausses déclarations faites par 


| les concierges entraineront leur arrestation immé- 


diate, 

Vu le rapport de la commission de la guerre, en 
date du 26 avril 4871, paragraphe 1°, ainsi conçu: 

Les municipalités d'arrondissement, conformé- 
ment à l’ordre du délégué à la guerre, en date du 
15 avril, doivent assurer le recrutement et la ren- 
trée des armes. Délégation du pouvoir de la Gom- 
muné, elles doivent veiller à la stricte et complète 


|exécution de ses décrets; elles ont autorité pour 


requérir les armes cachées ou inutiles, rechercher 
les réfractaires et les incorporer, établir l’état no- 
minatif des hommes qui ont fui, afin que les péna- 
lités pécuniaires et autres puissent être appliquées 
dans toute leur étendue, 

Considérant que, en présence de l'attaque odieuse 
dont Paris est l'objet, et malgré l'attitude franche- 
ment révolutionnaire du cinquième arrondisse- 
ment, quelques citoyens s'obstinent encore à ne 
pas livrer les armes abandonnées et à s'exempter 
du service de la garde nationale ; 

Que cet état de chose devient intolérable; 

Qu'ilest inadmissible que, pendant que les gardes 
nationaux vont combattre aux avant-postes pour la 
République et la Commune, quelques mauvais ci- 
toyens puissent ainsi se soustraire à tout service, 
et se moquer même de ceux qui savent mourir 
pour la défense de nos libertés communales ; 

Qu'il y a une choquante inégalité contre laquelle 
protestent le bon sens ct la justice; 

Considérant que, sous la feinté apparence d'une 
conviction contraire, la plupart des délinquants ne 
sont vraiment poussés à l’inaction que par la crainte 
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du danger et le triste désir de voir d’autres ci- 
toyens lutier pour la revendication des droits et li- 


bertés qui pourtant sont la propriété de tous; 


Qu'il est d'ailleurs impossible, en temps de 
guerre, d'admettre au milieu de soi de pareils élé- 


ments réfractaires et désorganisateurs ; 
ARRÈTE : 


Art. 1°, Un délai de quarante-huit heures est ac- 
cordé pour l'indication et la rentrée des armes 
abandonnées, ainsi que pour l'inscription des ci- 


toyens sur les contrôles de la garde nationale. 


Art, 2. Un bureau spécial fonctionnera à la mairie 


du Panthéon pour ladite inscription. 
Art. 3. Après ce délai de quarante-huit heures, 


les décrets précités de la Commune recevront leur 
rigoureuse application, et les réfractaires seront 


arrêtés, incorporés ou traduits devantle conseil de 
guerre de la 3° légion. 
Le membre de la Commune déléqué à la mairie, 
D' TH. RÉGÈRE. 


Le Journal officiel publie aujourd'hui seulement 


les séances de la Commune du 28 et du 30 avril, 
dans lesquelles a été débattue la question de l'ins- ! 
titution d’un comité de salut public, Ces débats, | 


très-confus et très-orageux, ont été visiblement 
tronqués et arrangés avant d'être livrés à la publi- 
cité, Ils n'offrent donc qu'une image fausse et 
incomplète de ce qui s’est passé, à cette occasion, 
dans le sein de la Commune, 


LE COMBAT 


AU MOULIN-SAQUET 


Toute la nuit, dit le Temps, il y a eu échange de 


feux sur toute la ligne de bataille; mais l'intérêt 
se porte du côté du Moulin-Saquet, que les troupes 
de Versailles ont attaqué avec énergie. Le fort de 


Bicêtre a moins souffert du feu de l'artillerie, mais 


ne réste plus étranger aux conflits, et, par mo- 
ments, c'est sur lui seul que frappent avec vigueur 
les batteries nouvellement démasquées sur les 
hauteurs qui avoisinent Villejuif et qui comman- 
dent la position. Villejuif, en revanche, a beau- 
coup souffert, et le Moulin-Saquet aurait été telle- 
ment en danger, au moment le plus vif de la 
collision, que le bruit s'était répandu, parmi les 
gardes nationaux, que la position était prise. 

Quelques-uns, cédant à la panique, se sont reti- 
rés en hâte, et les autres miliciens, voyant cette 
débandade, se sont Joints aux'premiers fuyards, On 
les a vus rentrer aux portes, mais on les a mal 


accueillis. Alors, affolés de terreur, ils ont gagné 
la Bièvre, et par les conduits, par les égouts, ils | 


sont parvenus à se glisser jusque dans Paris, Ces 
fuyards étaient de vingt-cinq à trente. C'est peut- 
être à leurs récits qu'est due la nouvelle, au moins 
prématurée, qui courait ce matin dans la ville, que 
les Hautes-Bruyères, Ivry, le Moulin-Saquet, Vil- 


lejuif et le fort de Montrouge étaient entre les 


mains des troupes de Versailles, 


| quante batteries, au moins. La richesse des muni- 


| le même journal, avec une énergie qui rappelle le 


| forces la Seine au pont de Sèvres. Un détachement 








Le plan de campagne, tel qu'il se révèle dans sa 
lenteur prudente, motivé par le plus honorable 
désir de ménager Paris, se refuse à ces succès in- 
tempérants, à ces victoires précipitées qui ren- 
draient l'occupation des points isolés fort meur- 
trière, C’est par Choisy-le-Roi, Thiais et Ghevilly, 


| en s'appuyant surtout vers l’est, qu'ont débouché 


les troupes de l'Assemblée, La présence de l'armée 


| régulière avait été, dès longtemps, signalée, et, de- 
| puis le commencement de la campagne, on avait 


vu l'artillerie, la cavalerie, l'infanterie, se distri 
buer sans mystère dans les diverses positions, pres- 
que‘inattaquables, que le public parisien a pu vi- 
siter dans ces localités après le départ des Prussiens. 

La veille, on avait déjà pu pressentir, au mou- 


| vement des troupes et aux quelques bordées échan- 


gées par les deux artilleries opposées, que l'atta- 
que sérieuse était imminente. La surveillance de | 
la Commune est, sur ce point, fort rigoureuse, et la 
violence du feu autant que le péril de Ja situation 


| expliquent cette sévérité, C'est le fort d'Ivry avec 
| le Moulin-Saquet qui ont eu le tir le plus violent. 


Bicêtre, mal dirigé et empêché par sa situalion, 
est à peu près resté neutre; mais, plus l'affaire s’en- 
gagera de ces côtés, plus ses coups deviendraient 
rudes, parce qu'il ressaisira tous les avantages de 
sa position, 

Le Moulin-Saquet reste donc encore, aujourd'hui 
comme hier, dans les mains des fédérés; mais celte 
double attaque prouve que là, comme au fort de 
Montrouge, au fort de Vanves, au fort d Issy, 


l'heure de la défaite dépend de la volonté des trou- 
| pes de Versailles. Pour occuper la position, elles 


n'auront qu’un pas à faire en avant de leurs postes, 
qui, là comme sur tous les autres points de la ligne, 
se rapprochent constamment. Versailles aurait à | 
sa disposition, si nous comptons bien, cent cin- 


tions doit être à l'avenant. Les servants et le per- 
sonnel de toute cette batterie doivent être excellents, | 
puisqu'on a le choix. Qu'on imagine donc ce qu'il | 
y a là de périls pour le siége des remparts, et s'il | 
est possible de résister à tout ce formidable déploie- | 
ment d'artillerie qui, peu à peu, sera mise en po- | 
sition et placée, sous les yeux mêmes des gardes 


nationaux, échelonnés et repliés sur leurs has- | 
tions. | 
VANVES 
Ce matin, mercredi, vers quatre heures, le bom- 
bardement, concentré sur Vanves, a été poussé, dit 


bombardement du fort d'Issy, samedi soir 29 avril. 
Il y a eu entre les deux troupes ennemies une lutte 
terrible, et le sort du fort de Vanves commence à 
se dessiner en tout semblable à celui du fort d'Issy. 

Au mème moment, les Versaillais passaient en 












de cette armée, protégé par la redoute des Mouli- 
neaux, a occupé l'île de Saint-Germain. Une bat- 
terie a été établie dans les bâtiments de l'entrepôt, 
afin de couper la retraite aux défenseurs du fort 
d'Issy, 





ne 





ne ee 


Les bastions et les trois canonnières, toujours 


embossées sous le viadue du Point-du-Jour, ont fait 


rage contre ce point; la redoute des Moulineaux et 
celle du Bas-Meudon se sont chargées de la riposte, 
La batterie de l’île ne s’est fait entendre qu'à deux 
ou trois reprises dans la direction de la route qui 
conduit du rempart au fort d'Issy. 

Les Versaillais, dit le Vational, occupent défini- 


tivement le pare d’Issy où ils se sont retranchés et 


d'où ils font le coup de feu sur tous les environs. 


Ils se sont aussi emparés du château d'Issy que | 


les fédérés entreprennent de démolir, afin de les en 
déloger. Pour cela deux pièces de 7 ont été établies 
en batterie par les fédérés dans la grande rue 
d'Issy, l’une à la hauteur du n° 95, et l’autre à 
quelques mètres en avant. Ces obusiers ont déjà 
fait des brèches importantes au château. 

Cependant, à raison du tir excessivement bas de 
ces pièces, quelques gardes nationaux, se trouvant 
à portée de leur feu, ont été atteints. 

Les Versaillais occupent aussi quelques maisons 
autour de l’église, d’où ils tirent sur les fédérés 
qui tiennent la dernière barricade sur la route con- 
duisant au fort. 

Le général Dombrowski, avec l'un de ses aides 
de camp, s'est rendu hier aux forts de Vanves el 
d'Issy. 

La petite garnison de ce dernier est Loujours 
fidèle à son poste, qui continue à être très-périlleux, 
toutes les tranchées nord-ouest, en avant du fort, 
étant occupées par les troupes régulières, 

On a profité, au fort de Vanves, d'un arrêt dans 
le bombardement auquel il est en butte par les bat- 
teries de Châtillon, pour des réparations considé- 
rables. Quarante artilleurs sont venus renforcer sa 
garnison, el, dans un de ses derniers rapports, le 
commandant Mathey considère le fort comme im- 
prenable, 

Il n'y a eu au fort de Vanves cette nuit que trois 
tués et six blessés, 

Toutefois, ces deux derniers jours de lutte ont 
été très-meurtriers pour les fédérés, et le nombre 
des blessés a été de beaucoup supérieur à celui des 
engagements précédents, Deux corps ont particu- 
lièrement souffert : celui des Vengeurs et celui des 
turcos ou défenseurs de la République, 

Ce matin, un détachement de turcos a fait es- 
corte à cinq sergents du corps qui ont été frappés à 
la même alfaire, 

Plusieurs ambulances sont établies à Issy, et le 
personnel médical y est assez nombreux. 

Le docteur Jules Ducrocq, médecin en chef du 
fort de Vanves, a envoyé un rapport au sujet de 


quelques gardes qui ont été rapportés dans un af | 


freux état, et particulièrement un nommé Jean Al- 
lemand, du 79° bataillon, qui était criblé de coups 
de baïonnette. 

Le grand séminaire d'Issy est rempli de gardes 
nalionaux qui campent dans toutes les cours et jus- 
qu'en dehors des bâtiments, 

Les différents élats-majors des bataillons sont 
établis dans des salles contiguës, 


LA COMMUNE DE PARIS. 
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L'état-major général est au n° 44 de la Grande- 
Rue d'Issy, dans un couvent de sœurs, qui n’ont 
pas quitté leur établissement et soignent les 
blessés, 

L'état actuel de ce couvent n'est guère en rapport 
avec sa destination naturelle. 

Toutes les salles portent des sentences évangé- 
liques destinées à l'éducation des élèves et peu 
d'accord avec les sentiments des nouveaux hôtes. 
Cependant quelques-uns d’entre eux se sont appli- 
qué celle-ci, qui est inscrite au-dessus du local de 
l'état-major : Pour un moment de pénitence, une 
éternité de bonheur ! 

Outre l'engagement autour du fort d'Issy, les 
batteries de Clamart et de Meudon dirigent un tir 
continuel sur les bastions du Point-du-Jour, 

Les canonnières répondent, ainsi que les pièces 
du rempart qui fait suite au viadue. 

De même à la porte de Vaugirard, le bastion 72 
tire sans cesse; les obus tombent en grand nombre 
sur le rempart, Le poste de l'avancée a été évacué 
par mesure de prudence. 


LES MENUS DÉTAILS DE L'HISTOIRE 


LE CAS DU GÉNÉRAL CLUSERET, 
On a donné bien des raisons différentes pour ex- 


| pliquer la disgrâce du citoyen Cluseret. 


L'Officiel de la Commune lui-même a parlé ; mais 
voici que les démentis affluent sur les faits relatifs 
à l'évacuation d'Issy, laquelle paraissait être le 


principal grief contre le délégué à la guerre. 


Voici, entre autres documents, une lettre adres- 
sée au Mot d'ordre par un sieur Seguin. 


Paris, le 2 mai 1871. 
Citoyen, 

Je lis dans votre dernier numéro, à propos du 
fort d'Issy, que le général Cluseret, apprenant que 
le fort d'Issy n'était plus tenable, donna l'ordre de 
l'évacuer, ce que le commandant du fort ne fit 
qu'avec grand'peine, malgré les ordres de son 
chef, Permettez-moi de rectifier sur ce point vos 
informations, Au reçu de la première dépêche an- 
nonçant que le fort n'était plus tenable si l’on ne 
recevait pas de renforts, le délégué à la guerre 
envoya au commandant l’ordre de tenir jusqu'à 
l'arrivée de ces renforts, ajoutant qu'il se rendait 
lui-même sur le lieu de l’action. Au moment où il 
partait, une seconde dépêche du citoyen Mégy an- 
nonça formellement qne le fort n'était plus tenable, 
et qu'on allait l'évacuer et enclouer les canons, Le 


| général réitéra l’ordre de se maintenir à tout prix 


et partit. Peu après son départ, une estafette du 
chef de la première légion apprenait que le fort 
élait évacué sans ordre, et que le citoyen Mégy 
l'avait abandonné avec quelques hommes. 
Sous-chef d'état-major du général Cluseret, je 
tiens à faire cette rectification qui intéresse toute 
la direction de la guerre, A l'appui de mon affir- 
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mation, la parolefdu général La Cécilia, ainsi qu'une 
dépêche télégraphique, sont là pour établir la 
vérité. 
Le sous-chef d'état-major, 
L. SEGUIN. 


La Vérité croit savoir que, indépendamment de 
l'affaire du fort d'Issy, l'entourage de M. Cluseret 
lui était vivement reproché par ses collègues de la 
Commune. 

Une lettre de Paris, que nous trouvons dans un 
journal de Saint-Germain, complète ces rensei- 
gnements par un ensemble de révélations où de 
suppositions, dans lesquelles il pourrait bien y avoir 
une part de vérité : 

Le prétexte de cette révolution de palais a été la 
déroute d’Issy, mais la cause réelle est plus grave, 

Cluseret s'était mis fort nettement en opposition 
avec le Comité central, c'est-à-dire l’{nternationale, 
Ne s'était-il pas avisé, il y a deux ou trois jours, de 
rendre un décret, —il aimait beaucoup les décrets, 
— par lequel les officiers de la garde nationale ne 
pouvaient pas être destitués, déplacés ! Cela est 
absolument contraire aux principe s du Comité cen- 
tral, qui entend l’organisation d’une manière toute 
spéciale et veut que les officiers élus, s'ils ne lui 
obéissent pas, suient immédiatement cassés, rem- 
placés. Il s’en était suivi des conflits comme celui 
des Batignolles, où le colonel Jaclard avait voulu 
faire arrêter le conseil de légion du dix-septième 
arrondissement. Le conseil de légion est une éma- 
nation du Comité, 

Cluseret avait contre lui les Polonais, 
nais aiment le commandement, et ce qui leur est le 


plus difficile, c'est d'obéir. Dombrowski, plus Wro- | 


bleski, plus Okolowitz, plus Crapilinski, plus tous 
les ski de la terre, sans compter quelques ska, sup- 
portaient fort mal le joug de Cluseret, auquel on 
prèlait je ne sais quelles velléités de trahison, La 


catastrophe d'Issy a achevé Cluseret, lequel est 


aujourd’hui accusé d'avoir trahi. 

Quoiqu'il n’y ait pas lieu pour les fédérés de re- 
gretter bien vivement Cluseret, sa destitution a 
produit un assez grand effet, On s'y était habitué, 
et les gardes nationaux qui se faisaient tuer hier 
en son nom, se demandent si celui qui le remplace, 
et pour lequel üis se feront tuer aujourd'hui, ne 
sera pas un traitre demain, ce qui donne à réflé- 
chir. La confiance s'use et l'on sent bien que c'est 
le gouvernement de l'Hôtel de ville qui se décom- 
pose et qui, dans quelques jours, ne se renouvelant 
pas, finira par ne plus exister. 


A l'Hôtel de ville même, l'arrestation de Cluseret 


n'était pas du goût de toutle monde; mais le Co- 
mité central la voulait et menaçail d° empêcher ses 
hommes de marcher; et si ceux-là ne marchaient 
pas, que resterait-il ? 


Toujours à propos de l'arrestation de Cluseret, 
voici la lettre que publie le Vengeur : 


Les Polo 





E DE LA SEINE. 
ARRONDISSEMENT). 


Aux citoyens membres de la { 


Giloyens, 

Recevez nos félicitations pour l'acte aussi éner- 
gique que patriotique que vous avez fait en arrê- 
lant le citoyen Cluseret et en lui retirant les fonc- 
tons de délégué à la guerre, 

Vous montrez par là au peuple, qui veille tou- 
Jours, pour qui des hommes ne sont rien, les principes 
tout, qu'il y a toujours danger pour le salut public 
de mettre un homme, quelque pur qu'il soit, à 
même d'avoir dans sa main les forces militaires 
d'une nation. 

Nous espérons, citoyens, qu'édifiés et instruits sur 
ce sujel, vous confierez la direction de la guerre à 
une commission civile, devant laquelle les fonc- 
tonnaires militaires seront toujours responsables. 

Salut et solidarité. 

Vive la Commune ! 

Vive la République universelle ! 

Vive la Révolution démocratique el sociale! 

Pour la batterie : 
Les délégués au Comité central d'artillerie, 
B. CHANTARD, J. KETTERER. 


ARTILLERIE 
|" BATTERIE (5° 


L'ommtune, 


Le citoyen Cluseret est actuellement détenu à la 
prison de Mazas. 
Surlemur de la cellule occupée par le général, 
on lit une inscription manuscrite dont voici le sens: 
« Citoyen Cluseret, tu m'as fait enfermer ici, je 
t'y attends avant huit jours, 
« Général BERGERET. » 


UN COMÉDIEN DANS L'EMBARRAS 

L'£'toile belye, journal de Bruxelles, raconte 
l'historiette que voici : 

Un artiste du Gymnase de Paris, qui n’est point 
inconnu à Bruxelles, M. Francès, vient d'arriver 
ici après avoir quitté Paris dans de singulières 
conditions. Frances s'étant risqué hors des portes 
pour aller voir une parente qui habite les environs 
de Paris, fut saisi et arrêté par des gardes natio- 
naux qui, ne voyant en lui qu'un déserteur, le col- 
loquèr ent bel et bien dans un réduit de la maison 
qui leur servait de poste, Francès, qui jouait le soir 
mème, eut beau se nommer et supplier qu'on le 
laissât rentrer à Paris, on l'enferma à double tour. 

Par surcroit de malheur, les gardes nationaux 
relevés de poste s'eu allérent, en laissant là leur 
prisonnier, qu'ils avaient oublié! 

Vers le soir, — Francès était enfermé sans boire 
ni manger depuis le matin, — un garde fédéré 
entre par hasard dans le réduit où se trouvait le 
malheureux artiste, « Que flailes-vous ici, vous ? 
— Ah] citoyen, je n'en sais rien... On m'a arrêté, 
emprisonné, étje Joue sept actes tout à l'heure. Je 
suis Francès, du Gymnase,je vous en prie, laissez- 
moi retourner à Paris. — Vous voulez retourner 








là-bas... Tenez, si j'ai un bon conseil à vous don- 
ner, n'en faites rien. Voilà cent sous, c’est tout ce 
que je puis faire pour vous. La porte est ouverte, 
filez ! Mais pour Dieu ! pas à Paris. » 

Francès profta de l'avis; au lieu d'aller à son 
ne, il se borna à jouer... des jambes et ül fit 
ien, 
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LE VENGEUR, 
L'exécution de la colonne. 


Le 5 mai, la colonne devait être exécutée au jour 
qui convenait. Mais le bourreau de cette gloire n’é- 
tait pas prêt, et a demandé quelque vingt-quatre 
heures de plus pour réussir l'exécution sans faute. 

Il importait que la destruction eût lieu d'un seul 
coup. La colonne tombera tout d'une pièce; et, 
pour qu'il n'y ait pas ébranlement ambiant, pour 
que les maisons ne croulent pas dans ce tremble- 
ment de terre, pour que les égouts, caves et tuyaux 
de gaz et d'eau ne soient pas effondrés mi crevés, 
on parle de précautions et de mesures prises, qui 
allégeront la secousse, et préviendront les acci- 
dents. 

On parle de dix mètres de fumier pour amortir 
la chute, Quel Hit pour César ! 

Il sera bien à sa place, mis sur la paille pourrie, 
comme son coquin de neveu, On parle d'un procédé 
ingénieux, mventé par le machiniste, pour dessocler 
ce monument de honte, nul au point de vue de 
l'art, mais admirable sous le rapport de la solidité. 

Mais c’est là un secret que vous saurez. Qui vivra 
verra, On pourra voir, le 8 mai, sans danger. 

L'Archimède en répond sur sa tête. Il serait 
pourtant naturel que le bronze füt fatal à plusieurs 
en tombant... comme il l’a été en s'élevant, Ce qu'il 
a coûté de vies humaines, l'historien national l’a 
raconté en vingt volumes qu'il faudrait brûler au 
pied de la colonne. 

Les bataillons de la garde nationale et les mem- 
bres de la Commune assisteront, dit-on, à cette 
œuvre de justice internationale ; et malgré toute sa 
solidité, cette colonne s'inclinera devant le vote de 
la Commune et la force populaire. Bâtie sur un pi- 
lotis de cadavres, ce monument repose sur ce qu'il 
y a de plus meuble et de plus friable, des molécules 
de chair à canon et de la poussière d'ossements 
humains. 

Le 8 mai sera un jour mémorable dans l'histoire 
de la Révolution, Tout sera dit de la légende impé- 
riale ; et le même jour verra la fin de toutes les 
statucs, emblèmes, noms de rues, et tous les ves- 
tiges du régime monarchique, sous son triple mode 
bonapartiste, orléaniste et légitimiste. 


LES FAITS DIVERS 


On lit dans le Journal officiel de Versailles : 
Parmi les jeunes gens arrêtés et conduits à la 





grande prévôlé à Versailles, se trouvaient des en- 
fants âgés de moins de quinze ans, qui ont été di- 
rigés sur une colonie pénitentiaire, à titre provi- 
soire, él en attendant leur renvoi dans leurs fa- 
milles. 

Cette mesure a été prise, dans leur propre inté- 
rêt, pour les soustraire au contact des gens tarés 
et des nombreux repris de justice avec lesquels ils 
avaient été confondus dans les prisons. 


Les ouvriers boulangers, appartenant à la société 
Saint-Honoré, après s'être réunis avant-hier, place 
Valois, se sont dirigés, leur président en tête, vers 
l'Hôtel de ville, Ils portaient tous à la boutonnière 
les insignes de la société : un nœud vert agrémenté 
de franges d'or. 

Reçus par la commission de travail et d'é- 
change, ils ont exposé la situation particulièrement 
déplorable dans laquelle les a plongés l'arrêté qui 
supprime le travail de nuit. Il leur a été répondu 
que la commission allait étudier à nouveau la ques- 
tion et que la réponse ne se ferait pas longtemps 
attendre, En effet, l'Oficiel de Paris règle la ques- 


tion dès ce matin. 


De par la Commune, il est interdit aux Parisiens 
de manger du pain frais. 


La franc-maçonnerie a encore fait partir au- 
jourd'hui deux ballons de la place de l'Hôtel-de- 
Ville, l’un à deux heures, l’autre à quatre heures et 


| demie. 


Ces ballons portent les emblèmes maçonniques 
des trois rites réunis, et sont chargés de circu- 
laires adressées aux loges de la province. 

Le vent les a portés dans la direction du nord. 


Ce soir, au moment où nous allions repartirpour 
quelqu'un des points assiégés, nous rencontrons, 
raconte le Petit Journal, une vingtaine de francs- 
macons, tambours et clairons en tête, qui débou- 
chent de la rue Notre-Dame-de-Lorette et s'avan- 


| cent à travers une haie de curieux qui les saluent 
| et parfois les accompagnent. 


Les macons enfilent l'avenue de Clichy. Il est 


sept heures, on n'entend le canon sur aucun point. 


Nous les suivons, dans l'espoir qu'il s'agit d'une 
nouvelle manifestation ou d'un post-seriplum aux 
dernières déjà faites. 

O déception ! ces messieurs s'arrêtent au n° 148, 
chez un limonadier !.… Ils éprouvaient le besoin de 
se rafraichir. Mais alors pourquoi ces tambours et 
ces clairons? Pourquoi cette exhibition de rubans 
bleus au cou, d’écharpes en sautoir ? Il était si fa- 
cile de mettre ces insignes dans la poche ! 


La Nation souveraine n'a pas paru hier au soir, 
un agent de ia Commune ayant saisi les formes 
chez l'imprimeur. 

Sauf erreur ou omission, c'est le quinzième jour- 
nal supprimé depuis le 18 mars. 


_ Les administrés de la maison des Petits-Ménages, 
d'Issy, protestent contre l’injonction qui leur a été 
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faite de quitter la maison. On veut leur faire aban- 


donner leurs meubles et leur linge, et ne leur lais- 
ser emporter qu'un petit paquet. Menace leur à été 


faite de les laisser manquer de vivres, 

Les administrés veulent rester dans leurs habita- 
tions, quoiqu'ils soient exposés aux obus et à la mi- 
traille qui tombent sur le village, et que la rente de 
leur argent ne leur soit point payée. 


Le Mot d'ordre annonce que le commandant 
Piazza aurait été mis en état d'arrestalion; 1l aurait 
66 transporté à la prison du Cherche-Midi. 


Les deux frères May, chargés de la haute direc- 
tion de l’intendance, et que la Commune vient, dit- 
on, de faire arrêter, sont deux ouvriers bijoutiers. 


Le Comité central de la garde nationale vient de 
faire afficher, dans tous les postes, un avis rappe- 
lant « les gardes à la dignité » et leur défendant, 


sous les peines les plus sévères, de s'enivrer pen- 


dant les heures de service. 


C'est à l'ambulance du palais de l'Industrie qu a 
été transporté le général Okolowitz, blessé par 
maladresse, ou autrement, à l'hôtel du ministère de 
la guerre, Gette ambulance, située sur le cours de 
la Reine, ressemble à un véritable parce. Les mar- 
ronniers fleuris abritent les convalescents, et pen- 


dant les heures les plus douces du jour, on porte 
même les lits de quelques blessés sous leur om- 


brage. De fort jolies infirmières donnent des soins 
aux blessés. 


La journée du Jeudi 4 mai 


JOURNAL OFFICIEL 


PARTIE OFFICIELLE, 
Paris, le 3 mai 1871. 
La Commune 
DÉCRÊTE : 


Un registre sera ouvert dans les mairies de cha- 


que arrondissement, 

Ce registre aura pour but l'inscription des noms 
de tous les citoyens qui se seront distingués en 
combattant pour la défense de la République et des 
libertés communales, 

La Commune de Paris. 


La Commune de Paris, 

Sur la proposition de la commission du travail 
et de l'échange; 

Vu le décret de la commission exécutive du 20 
avril, supprimant le travail de nuit chez les bou- 
langers, 

ARRÊTE : 
Art. 1%, Toute infraction à cette disposition 


PARIS INSURGE, 





compéôrtera la saisie des pains fabriqués dans la 
nuit, qui seront mis à la disposition des municipa- 
lités, au profit des nécessiteux. 

Art, 2. Le présent arrêté sera affiché dans un 
endroit apparent de chaque magasin de vente des 
boulangers. 

Art. 3, Les municipalités seront chargées de 


l'exécution du présent arrêté. 


La Commune de Paris, 


—— ———— 


Le Comité de salut publie, 

Vu l'arrêté de lacommission exécutive, en date du 
25 avril 1871, autorisant la sortie dés marchandises 
de transit, à l'exception des farines, armes et mu- 
nitions de guerre; 

Considérant qu'il importe de concilier autant 
que possible les nécessités de la défense de Paris 
avec les intérêts commerciaux de la France et de 
l'étranger, 

ARRÊTE : 

Art. 1%, La sortie des marchandises de toute 
nature est autorisée à partir de ce jour. 

Art. 2. Sont exceplés de celte disposition les 
vivres, farines, liquides ou denrées alimentaires, 
les équipements militaires, armes et munitions de 
guerre, 

Le Comité de salut publie : 


ANT, ARNAUD, CH, GÉRARDIN, FÉLIX 
PYAT, LÉO MEILLET, G. RANVIER,. 
Paris, le 3 mai 1871, 
Le Comité de salut public 
ARRÈTE : 

Art, 1°r, Le contrôle général des chemins de fer 
passe de la commission du travail et de l'échange 
à la commission des subsistances,. 

Art. 2. La commission des subsistances pren- 
dra, à l'avenir, le nom de commission des subsis- 
tances et transports. 

Le Comité de salut publie : 
ANT, ARNAUD, LÉO MEILLET, CH, 
GÉRARDIN, FÉLIX PYAT,G. RANVIER. 
Paris, le 3 mai 1871, 
Sur la proposition de la commission de la guerre, 
Art. 4%, Le litre et les fonctions d'intendant 


| sont supprimés. 


Art. 2. Le citoyen Varlin est nommé directeur 
général de la manutention et des approvisionne- 
ments militaires, avec pleins pouvoirs. 

Art. 3. Il entrera immédiatement en fonctions. 

Le Comité de salut publie : 
ANT. ARNAUD, LÉO MEILLET, GÉ- 
RARDIN, FÉLIX PYAT, G. RANVIER. 
Paris, le 2 mai 1871, 
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Le membre de la Commune délégué à la justice 
ARRÊTE : 


Article unique. Le président des référés est aulo- | 


risé à recevoir les requêtes et les placets présentés 
par les huissiers, à défaut d'avoués. 
Le membre de la Commune déléqué à la justice, 
EUGÈNE PROTOT, 


Le délégué à l'enseignement, 


Attendu la situation faite par l'état de guerre au | 


Muséum d'histoire naturelle de Paris; 
Vu la nécessité de parer, dans la limite du pos- 
sible, aux besoins les plus urgents, 


ARRÊTE : 
Le citoyen Ernest Mollé est délégué en qualité 


de commissaire administratif près le Muséum d'his- 


toire naturelle. 
Il s'entendra avec le directeur et les professeurs 
pour la prochaine reprise des cours, veillera à la 


conservation du matériel, des collections, etc., et | 
prendra toute mesure utile destinée à garantir les 


intérêts du public et ceux de l'établissement. 

Dans le plus bref délai, il devra présenter un 
rapport indiquant les améliorations à apporter 
dans le service, 

Le membre de la Commune déléqué à l'enseignement, 


ED. VAILLANT, 


_— 


Le citoyen B. Gastineau, délégué à l'inspection 
des bibliothèques communales, est chargé de faire 


rouvrir la bibliothèque de l'Institut, dite Mazarine, | 


et de la diriger. 
Le membre de la Commune déléqué à l'enseignement, 
ED. VAILLANT. 
Paris, le 3 mai 1871. 
PARTIE NON OFFICIELLE 


Paris, le 3 mai 1871, 


RAPPORTS MILITAIRES. 
DÉPÈCHES TÉLÉGRAPHIQUES DU 3 MAI 


* Asnières. 


Soirée du 2 mai, canonnade incessante. On | 


croyait à l'attaque: elle n’a pas eu lieu. 

Tir continuel des ruraux sur le chemin de fer, 

Midi, calme, 

Wagons blindés fouillent Asnières. 

Deux heures, combat vif, ennemi repoussé. 

Trois heures et demie, on remarque signaux de 
l'église Neuilly. On fait perquisition. 

Versaillais envoient obus à pétrole, fait avéré 
par obus non éclaté, 


Neuilly, 
Quatre heures, combat d'artillerie ; excellent 
succès pour fédérés, 
Une heure, canonnade continue du camp ver- 


| saïllais, 


Deux heures, cessation des hostilités des deux 


| côtés. 





Vanves, Issy, 


Vanves, nuit calme. 
Trois heures, bombardement jusqu'à huit heures, 


| Ruraux repoussés vigoureusement, Fort incendie à 


Clamart. | 
Issy, nuit, vive canonnade. 


_— 


Montrouge, Bicètre. 


Attaque versaillais côté Bagneux; ennemi re- 
poussé. 


Hier, jusqu'à trois heures de l'après-midi, tout 
est calme. 

À cette heure, la canonnade éclate épouvantable, 
terrible ; les batteries versaillaises de Meudon, de 


| Brimborion, de l'Orangerie, du cimetière de Cla- 


mart et de la gendarmerie de Clamart font pleuvoir 
une pluie de projectiles sur le fort d'Issy, qui ré- 
pond avec fureur, 

Nos canonnières, en compagnie des bastions 
nos 67 et 68, se mêlent de la partie, et, grâce aux 
canonniers du Perrier, Véron et Coulon, dont la 
justesse de tirest vraiment remarquable et extraor- 


| dinaire, les batteries basses de Breteuil sont pres- 


que détruites et obligées d’éteindre leurs feux, 
A cinq heures environ, un mouvementde troupes 
est signalé du côté des Moulineaux; la Liberté en- 


| voie quelques boîtes à mitraille; les troupes re- 


culent. 

Toute la nuit, fusillade et canonnade intermit- 
tentes. 

Le capitaine Berche, commandant la Liberté (ex- 


| Farey), signale, pour leur courage et leur bra- 


voure, les citoyens dont les noms suivent : Melin, 
maître canonnier; Valé, matelot; Coreur, chef de 
pièce; Lefebvre, maître mécanicien; Gauchet, 


| chauffeur; Mouton, pilote ; Le Mole, matelot. 


Quant au reste de l'équipage, le capitaine n'a 
qu'à se louer de sa bonne volunté et de sa bonne 
lenue, 

Pour le délégué au ministère de la marine : 

Le secrétaire général, 
BOIRON. 
Paris, 3 mai 1871, 


Hier, durant la séance de la Commune, qui s’é- 
tait formée en comité secret, cette demande, entre 
autres, a été posée au délégué à la guerre : « Quels 
sont les motifs de l’organisation de la garde natio- 
nale par régiment, telle que le délégué à la guerre 
a cru devoir l’adopter, et dont l'opinion s’est émue 
dans une certaine mesure ? » 
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Le citoyen Rossel a répondu : 

« La formation par régiment n'est nullement in- 
compatible avec l’organisation par légion. La lé- 
gion est une unité politique et administrative, cor- 
respondant à l'arrondissement. Ce n'est pas une 
unité tactique, et la preuve, c'est qu'il y a dans Pa- 
ris une légion composée de sept bataillons et une 
autre composée de vingt-huit bataillons. J'ai eu 


simplement en vue, en ordonnant la formation de 


régiments, le groupement d’un petit nombre de ba- 
taillons appartenant à la même légion, et formant 
ainsi, sous le nom de régiment ou demi-brigade, de 
véritables unités tactiques, » 


On lit dans plusieurs journaux : 

« Le citoyen Paschal Grousset, délégué aux af- 
faires étrangères, à qui ses fonctions doivent lais- 
ser de nombreux loisirs, avait annoncé qu'il avait 
recu la visite empressée du ministre de la répu- 
blique de l'Équateur, 


« Mais le vice-consul de cette république loin- | 
taine écrit à M. Paschal Grousset pour l’informer | 


qu'il a été l’objet d'une mystification, la république 
de l'Équateur n'ayant pas pour le moment de mi- 
nistre en France, » 

Le citoyen Paschal Grousset n'est pas délégué 
aux « alfaires étrangères, » il est délégué aux « re- 
lations extérieures, » qui comprennent à la fois les 


rapports de la Commune avec les départements 


français et les rapports de la Commune avec lé- 
tranger,. 

Ses loisirs sont donc très-limités. 

Le délégué aux relations extérieures n'a jamais 
annoncé qu'il eût reçu la visite empressée du mi- 
nistre de la république de l’'Équateur. 

Le vice-consul de cette république lointaine n'a 
jamais écrit quoi que ce soit au délégué de laCom- 
mune aux relations extérieures. 

Le citoyen Paschal Grousset n’a donc été le su- 
jet d'aucune « mystification, » et s'il a su, comme 
tout le monde, que M. Antonio Florès, ministre de 
l'Equateur, est absent de France depuis plusieurs 
années, la connaissance de ce fait lui a été Jusqu'à 
ce jour absolument inutile. 

A cela près, le récit précité est exact. On peut 
juger, par cet exemple, de la bonne foi que les 
journaux royalistes apportent dans leurs informa- 
tions. 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Un abus odieux, qui est un vol à la nation, a lieu 
trop souvent dans la cité. 

Des hommes indignes du nom de gardes nalio- 
naux revendent, à des complices plus coupables 
encore, les équipements et les habits qui sont la 
propriété du peuple. 

Nous avertissons ces effrontés trafiquants que 
leurs marchés sont nuls et non avenus, et que ceux 
qui sy livrent s'exposent non-seulement à voir 





LT 


saisir les objets illégalement achetés, mais à être 
poursuivis selon toute la rigueur des lois, 

Les municipalités, les chefs de légion et de ba- 
taillon sont chargés de l'exécution du présent ar- 
rôté. 


La commission de la querre : 
G. TRIDON, 





ADMINISTRATION DES POSTES 


En vertu de l'arrêté du G avril, des agences ou 
entreprises particulières, pour le transport des 
correspondances, peuvent être provisoirement au- 
torisées,. | 

Les agences onu entreprises fonctionnant actuel- 


| lement devront en faire la déclaration immédiate 
au secrétariat de la direction générale des postes. 


Celles qui s'établiront à l'avenir seront soumises à 
la même formalité, 





AVIS 


Plusieurs escadrons de la cavalerie de la garde 
nationale seront habillés avec des uniformes de 
hussards, afin d'accélérer l'organisation. 


Le ciloyen Sicard est adjoint aux citoyens Assi 
et J.-B. Clément, membres de la commission d'en- 
quête sur la fabrication des munitions de guerre, 


La Commune se transportera, aussitôt que pos- 
sible, dans un local convenable, et admettra le 
publie à ses séances. Les citoyens Billioray et 
Courbet sont chargés de trouver ledit local et de le 
proposer à la Commune, 


COMMUNE DE PARIS. 
Séance du LT mar. 


L'ordre du jour appelle le vote sur l'article 4"° 
du projet du citoyen Miot, relatif au Comité de 
salut public. 

Ont voté pour le Comité de salut public : 

Les citoyens Amouroux, Ant. Arnaud, Bergeret, 
Billioray, Blanchet, Champy, Chardon, V. Clément, 
J.-B. Clément, Demay, Dupont, Durand, Ferré, 
Fortuné (Henri), Gambon, Geresme, Grousset, 
Johannard, Ledroit, Lancias, Meillet, Miot, Oudet, 
Parisel, Pillot, Philippe, F. Pyat, Ranvier, Régère, 
Rigault, Trinquet, Urbain, Vésinier, Viard, 

On voté pour le Comité exéculif: 

Les citoyens Andrieux, Arthur Arnould, Avrial, 
Allix, Babick, Beslay, Clémence, J. Clément, Cour- 
bet, Franckel, Gérardin, Jourde, Langevin, Le- 
français, Longuet, Ostyn, Pindÿ, Pottier, Rastoul, 
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La galle du conseil à l'état-major de la place. 


Serailler, Sicard, Tridon, Theisz, Vaillant, Vallès, 
Varlin, Verdure. 
Votants, 62, — Majorité absolue, 32, 
Comité de salut public....,... 34 
Comité exécutir, ............ 0938 


Le nom de « Comité de salut publie » est adopté. 


L'ensemble du projet mis aux voix donne le ré- 
sultat suivant : 


Pour l'adoption : 

Amouroux, Arnaud, AUX, Bergeret, Billioray, 
Blanchet, Brunel , Champy. ( G Chardon, Clément (E.), 
Cournet, Demay, Dereure, Dupont (CI.), Durand 
(A.), Ferré, Franckel, Fortuné (H.), Gérardin (G.), 
Geresme, Grousset, Ledroit, Lonclas , Martelet, 
Meillet, Miot, Oudet, Parisel, Pillot, Pothier, Phi- 


lippe, Pyat, Ranvier, Régère, Rigault, Sicard, 
Trinquet, Urbain, Vaillant, Vésinier, Viard, 
Verdure. 


Contre : 

Andrieu, Art. Arnould, Avrial, Babick, Beslay, 
Clémence, Clément (V.), Courbet, Gérardin (E.), 
Jourde, Langevin, Lefrançais, Longuet, Malon, 


Ostyn, Pindy, Rastoul, Serailler, Tridon, Theisz, 
Vallès, Varlin, Vermorel, 


Votants, 68. — Majorité absolue, 35, 


RD Sn ee ie , 
COR Sn à ti ess 


Le décret est adopté. 
Chaque votant a motivé son vote. 


192 Liver, 


NT + mm 


Voici les raisons qui ont été données pour ou 
contre : 

Pour : — Félix Pyat : « Attendu que le mot de 
salut publie est absolument de la même époque 
que les mots de République française et de Com- 
raunede Paris...» Ch. Ledroit : «Je vote pourleGo- 
muité de salut public comme mesure révolutionnaire 
indispensable dans l'état actuel de la situation, » 
Urbain : « Considérant qu'aucune mesure trop 
énergique ne saurait être prise dans les circons- 
tances actuelles... » Th. Régère : « Attaqués im- 
pitoyablement et sans motifs légitimes, j'estime 
que nous devons défendre avec la plus grande éner- 
gie la République ménacée. » Les citoyens Blan- 
chet et Dupont : « Je vote pour un Comité de salut 
publie, attendu que, si la Commune à su se faire 
aimer de tous les honnêtes gens, elle n'a pas encore 
pris les mesures indispensables pos faire trembler 
les lâches et les traîtres, et que, grâce à cette lon- 
ganimité intempestive, l'ennemi a peut-être ob- 
tenu des ramifications dans les branches essen- 
lielles de notre gouvernement. 

Le citoyen Raoul Rigault : « Espérant que le Co- 
mité de salut public sera en 1871 ce que l’on croit 
généralement, mais à tort, qu'il a été en 1793, je 
vote pour, » Jules Alix : « Je vote pour, attendu 
que la Commune détruira le Gomité de salut public 
quand elle voudra. » Léo Franckel : « Quoique je 
ne voie pas l'utilité de ce Comité, mais ne voulant 
pas prêter à des insinuations contraires à mes opi- 
nions révolutionnaires socialistes, ét tout en me ré- 
servant le droit d'insurrection contre ce Gomité, je 
vote pour, » Ranvier : « Je vote pour, parce que 
l'indécision depuis un mois nous a compromis, et 
qu'une plus longue hésitation à prendre des me- 
sures énergiques  perdrait la Commune et la Répu- 
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blique. » Jules Miot : « Vu la gravité des circons- 
tances et la nécessité de prendre promptement les 
mesures les plus radicales, les plus énergiques pour 


réprimer les trahisons qui pourraient perdre la 


République, je vote pour, » 


Contre : — Les citoyens Andrieu, Langevin, 
Ostyn, Vermorel, V, Clément, Theisz, Serrailler, 
Avrial, Malon, Lefrançais, Courbet, Eugène Gérar- 
din, Clémence, Arthur Arnould, Beslay, Jules 
Vallès, Jourde : « Attendu que la création de 
toute dictature parla Commune serait de la part de 
celle-ci une véritable usurpation de la souverai- 
neté du peuple, nous votons contre. » Le citoyen 
Babick : « La Commune n'étant pas en danger, n'a 


pas besoin de Comité de salut public, Elle se sau- | 
vera par elle-même, » Le citoyen Rastoul : « Le 


projet aboutit à la confusion des pouvoirs, qui 


amène des conflits et produit le désordre et | Rep 
‘æ , | mune, je déclare ne pas prendre part à la nomi- 


l'anarchie. » Jourde : « Je vote contre, comme 
membre de la Commune et comme délégué aux 
finances, » Charles Longuet : « Ne croyant pas 
plus aux sauveurs qu'aux {alismans et aux amu- 
lettes, je vote contre, pour les raisons d'ordre et de 
droit développées par Andrieu, ct aussi pour le 
motif de bon sens et de bonne politique indiqué par 
Bakick. » Gustave Courbet : « Je désire que tous 
titres ou mots appartenant à la Révolution de 89 
el 93 ne soient appliqués qe cétte Époque. Au- 
jourd'hui, ils n'ont plus la même siguificalion el 
ne peuvent plus être employ 6s avec la même jus- 
lesse et dans les mêmes aeceptions. Les titres : 
Salut publie, Montagnards, Girondins, Jacobins, ele., 
ne peuvent être employés dans ce mouvement so- 
cialiste républicain. Ce que nous représentons, 
c'est le temps qui s'est passé de 93 à 71, avec le 
génie qui doit nous caractériser et qui doit relever 
de notre propre tempérament, Cela me parait d'au- 


lant plus évident, que nous ressemblons à des pla- | 


giaires, et nous rétablissons à notre détriment une 
terreur qui n'est pas de notre temps. Employons 
les Lermes que suggère notre révolution. » G. Tri- 
don : « Je votre contre. parce que je n'aime pasles 
défroques inutiles et ridicules qui, loin de nous 
donner de la force, nous enlèveront celle que nous 
ävons, à 


Le décret ayant été adopté, vingt-cinq membres 


ont protesté et se sont abstenus de prendre part à | 


la nomination des cinq membres du Comité. Voici 
le texte de leur protestation : 


Les soussignés, 


Considérant qu'ils ont voté contre l'institution 
dite du Comité de salut public, dans lequel ils n'ont 
vu que l'oubli des principes de réforme sérieuse et 
sociale d'où est sortie la Révolution communale du 
18 mars ; g 
Le retour dangereux ou inutile, violent ou inof- 
- fensif à un passé qui doit nous instruire, sans que 
nous ayons à le plagier; 
Déclarent qu'ils ne présenteront pas de candi- 
dats, et qu'ils regardent, en ce qui les concerne, 
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: l'abstention comme la seule attitude digne, logique 


_inulile que fatale, nous nous abstenons. 


| nouvelle situation qui était faite au délégué aux 
| finances par «les appréhensions du monde écono- 
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et politique. 


CH, LONGUET, LEFRANÇAIS, ARTHUR AR- 
NOULD ; ANDRIEU, OSTYN, JOURDE, 
B, MALON, A, SERRAILLER, BESLAY, 
BABICK, CLÉMENCE, COURBET, E. GÉ- 
RARDIN, LANGEVIN, RASTOUL, J, VAL- 
LÉS, VARLIN. 


Vu que nous ne pouvons nommer personne à 
une institution considérée par nous comme aussi 


. AVRIAL, V. CLÉMENT, VERMOREL, A. THEISZ, 
G, TRIDON, PINDY, E. GÉRARDIN, 


Considérant que le Comité de salut publie est 
une institution diclaloriale, incompatible avee le 
principe essentiellement démocratique de la Com- 


nalion des membres de ce Comité, 
C, LANGEVIN. 


Le citoyen Jourde ne s'est pas borné à protester 
et à s'abstenir : il a donné sa démission de délé- 
gué aux finances. Pressé de revenir sur sa déter- 
mination, il a persévéré, alléguant pour raison la 


mique au sujet du Comité el de ses conséquences ». 
On a insisté, il a persisté : 


Les décisions que vous avez prises sont dange- 
reuses, Je m'incline devant elles. Malheureuse- 
ment mes devoirs, aujourd'hui, sont au-dessus de 
mon intelligence et de mes forces, en présence des 
pouvoirs étendus du Comité de salut publie. il ne 
m'est point possible, au nom du crédit communal, 
de rester à mon poste, 

jomprenez bien que des saisies ne me donne- 
raient rien, que la saisie des titres ne me donnerait 
pas dav antage : : les Prussiens, par exemple, nous 
diraient : « Vous êtes en n train de faire une œuvre 
nouvelle, socialiste; c'est fort bien, mais nous, 
nous n'avons pas en à supporter les conséquences ; 
ce que vous nous offrez ne nous présente pas assez 
de garanties, 1l nous faut du numéraire, » Jde de- 
mandais done, pour le salut de notre Commune, 
qu'on me laissât rassurer le crédit, amener le re- 
lour du numéraire à force d'économies, tout en 
diminuant de 56 p. 100 les droits d'octrois et en 
doublant le budget de l’enseignement publie, J’au- 
rais pu réduire le budget de la ville à moins de 
50 millions par an, 

Pour cela, il aurait fallu que je pusse contracter 
des emprunts parfaitement garantis; alors j'aurais 
pu dire aux ouvriers : « Vous avez besoin d'instru- 
ments de travail? En voilà.» 

Ne revenons pas à 93; les conditions économi- 
ques sont complétement changées; en 93, le pays 
vivait de ses produits; aujourd'hui, il vit surtout 
avec les produits étrangers, et ces produits 1! faut 
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les faire venir, et avant tout il faut assurer l'é- 

change des produits. Ce n'est qu'en opérant de 
cette manière que l’on pourra donner aux travail- 
leurs des instruments de travail, de lutte, et je 
croyais faire, en agissant ainsi, du socialisme pra- 
tique; mais, pour atteindre mon but, il faut pour 
moi que les délégués soient placés sous le seul con- 
trôle de la Commune, et puissent faire des marchés 

sur toutes les places de l'Europe. 

Désormais, que voudriez-vous que Je fisse? 
Quelles garanties puis-je donner? L'on me répon- 
dra certainement : « Vous n'êtes rien, vous n'êtes 
qué le commis du Gomité de salut publie. » Dans 
ces conditions, il n’y a rien à faire, il n'ya rien à 
entreprendre, 


La Commune, refusant la démission du délégué | 
aux finances, a réélu le citoyen Jourde par 38 voix | 


sur 44. Le compte rendu ne dit pas si le citoyen 
Jourde a accepté sa réélection, 


LE COMBAT 


LA NUIT DU 6 AU 4. 
A 15SY 


Le major Rossel a tenu à inaugurer son installa” 
tion au ministère de la guerre par un effort en 
faveur du fort d'Issy qui, cette nuit, a ét6 débloqué 
sur un poiné. 

Mais, outre qu'un retour offensif de l'armée peut, 
d'un instant à l'autre, ruiner cette dernière res- 
source de salut, combien d'hommes ont dû, dans le 
camp des fédérés, payer de leur vie une telle en- 
reprise ! 

Ce n’est qu'après une lutte acharnée, dans la- 
quelle les meilleures troupes de la Commune ont 
donné, ce n’est qu'à l'aide de toute l'artillerie res- 
tée disponible entre les mains des fédérés qu'ils ont 
pu, après une journée de combats meurtriers, re- 
prerdre, dans le village d'Issy, l'église, le couvent 
des Oiseaux et le pare du couvent, On se baltait 


encore à trois heures du malin autour de la rue de 


la Fontaine, dont l'armée garde toujours l'entrée, 
à l'heure qu'il est. De ce côté, une nouvelle affaire 
est imminente, et nous devons assister sans doute 
à ces intermittences de succès et de revers aux- 
quelles les fédérés sont si habitués, et qui, depuis 
si longtemps, usent leurs forces sans leur permet- 
tre d'arriver jamais à un résultat considérable, à 
une victoire décisive. 


Cette nuit, tandis que le fort d'Issy, dont les : 


murs, complétement anéantis, laissent maintenant 
à nu le plateau sur lequel il est placé, s'époumo - 


nait à tirer quelques coups de canon, un engage- | 
u au- Messous du fort de : 


ment des plus vifs avait lieu 
Vanves. 


Les troupes sont sorties de leurs tranchées et ont | 
nait en emmenant huit pièces de canon, 


vigoureusement attaqué celles des fédérés, situées à 
deux cents mètres environ des leurs. La redoute 
de Châtillon et celle du Moulin-de-Pierre appuyaient : 
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ce mouvement et faisaient pleuvoir les obus sur le 
fort de Vanves, presque aussi ruiné que ses voisins. 
Pendant six heures, une fusillade intermittente, 
tantôt très-nourrie et tantôt assez faible, a éclaté 
des deux côtés, 

Les gardes nationaux n’ont quitté leurs retran- 
chements que lorsque le bastion 73, prenant la 


| parole, leur a permis de s'avancer sous la protec- 
tion de ses feux, Ils ont mis immédiatement deux 
| mitrailleuses en batterie et ont commencé à envoyer 
|plusieurs décharges de mousqueterie sur les trou- 


pes. Vanves, dont l'armement, complété la veille, 
compte actuellement 40 canons : obusiers, mor- 
tiers, canons de place et canons de 7 nouveau mo- 
dèle, ne pouvait, dans ce combat, disposer que de 
quelques pièces, car ses batteries avaient fort à 
faire pour répondre aux feux rabattus de Châtillon, 
aux coups pressés du Moulin-de-Pierre. 

Après avoir été rejetés deux ou trois fois dans 
leurs retranchements, les fédérés, qui recevaient 
des renforts considérables, ont pu enfin opposer 
une résistance plus vigoureuse, Le but de leur re- 
connaissance étant atteint, les troupes, qui avaient 
réussi à fatiguer les gardes nationaux et à leur 
infliger des pertes sérieuses sans souffrir beaucoup 
elles-mêmes, se sont repliées sur leurs lignes en 
tiraillant. 

Les deux partis se sont touchés un moment de si 
près que quelques prisonniers ont été faits de part 
et d'autre. 


LA SURPRISE OÙ MOULIN SAQUET 


Aucune tranchée, aucun avant-poste n'existait 
entre le village de Vitry, occupé par l’armée, et la 
redoute du Moulin- Saquet, La redoute elle-même 


| n'était point armée de ce côté, et deux sentinelles 


seulement y veillaient, 

Les deux nuits précédentes avaient été troublées 
par de vives escarmouches. Les gardes nationaux 
étaient harassés, 

La 4° compagnie du 120° avait été placée dans la 
tranchée en face de l'Hay, et les hommes de la 
2° et de la 3°, ainsi que ceux du 55° bataillon, 
dormaient à poings fermés sous des tentes qu'on 
avait élevées dans l’intérieur de la redoute, 

Après avoir enlevé les deux factionnaires, les 
soldats entrèrent sans bruit, coupérent les cordes 


| des tentes et en abattirent les toiles sur les dor- 


meurs, qui, ainsi surpris, ne purent se défendre ni 
même crier, Ils furent terrassés, et immédiatement 
évacués sur Vitry. 


Une partie des soldats s ‘engagea alors dans les 


premières maisons de Villejuif, où les factionnaires 
du 133° donnèrent l'alarme, Le bataillon, réuni à 
la hâte et soutenu par quelques hommes du 47% 

fit reculer les soldats et pénétra dans la redoute, 
tandis que le détachement de l’armée, qui n'avait 
point songé à se tenir dans l'ouvrage, l'abandon- 


Le tout s'était fait en vingt minutes, Une vive 
mousqueterie s'engagea alors entre l’arrière-garde 
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et les fédérés, Le commandant du 120°, d’abord 
fait prisonnier, parvint à s'échapper en tuant deux 
soldats à coups de crosse de fusil, Le chemin, si- 


tué dans une ravine, est assez mauvais. Deux | 


pièces s'y embarrassèrent et durent être abandon- 
nées; car les fédérés commencaient à se servir des 
mitrailleuses qui étaient assez disséminées en avant 
de la redoute, et le moindre retard aurait pu com- 
promettre ce brillant coup de main. 

Les bruits les plus divers circulent au sujet du 
commandant Gallien. Les uns disent qu'il est pri- 
sonnier, Le bruit le plus vraisemblable est celui 
d'après lequel le commandant, trouvé endormi dans 
la redoute, aurait été arrêté par les fédérés el 
amené dans Paris. 

Le chiffre des morts est moindre qu'on ne le 
croit, Les fédérés ayant immédiatement réoceupé 
la redoute, ont pu les relever, Mais les prisonniers 
sont très-nombreux,. 

Les quatre bataillons, mêlés à l'affaire, par suite 
des permissions accordées, ne présentaient pas un 
effectif de plus de cinq cents hommes. 

À l'appel fait le matin, cent cinquante seule- 
ment ont répondu, Deux cantinières ont disparu. 

Vingt-huit morts ont été amenés par la porte 
d'Italie, dans la journée du 4. Ceux qui n'ont point 
été reconnus ont été transportés à la mairie des 
Gobelins. 


Voici, maintenant, d'après la Liberté, publiée à 
Versailles, le récit plus complet de la mème af- 
faire : 


Une colonne, composée d'hommes du 41°, com- 
mandés par le lieutenant Paoli; du 71° comman- 
dés par le lieutenant Wilhelm, et de quelques chas- 
seurs à pied du 19° bataillon, détachés du corps du 
général Lacretelle ; en tout 160 hommes, avait été 
chargée de cette expédilion. 

Ils étaient partis dans la nuit du 3 au 4, etne 
s'arrétèrent pas avant d'être en vue de la redoute. 
Tous les mouvements avaient été bien convenus 
entre les officiers, et un quart d'heure fut donné 
aux troupes pour se reposer, À deux heures, on 
s’avança en silence et par divers côtés à la fois. Les 
sentinelles surprises n'eurent qu'à peine le temps 
de donner l'alarme, et se replièrent sur l'intérieur 
de la redoute, mais elles y étaient suivies par nos 
braves soldats, qui se précipitérent la baïonnette 
en avant, et, sans donner aux insurgés le temps de 
se reconnaître, les assaillirent avec furie, 

Pendant quelques minutes un combat terrible et 
corps à corps fut engagé. Les rares coups de feu 
qui s’entendirent partaient presque à bout portant, 
et, à la faveur du clair de lune, il n'y eut pas d'er- 
reur à déplorer, comme il arrive souvent dans les 
affaires de nuit. C'était à peu près ce qui s'était 
passé l'avant-veille à Clamart. 

Un grand nombre d'insurgés dormaient, les au- 
tres veillaient en buvant. Ceux qui résistèrent le 


payèrent de la vie, et le gros de la garnison se 


laissa faire prisonnier, pendant qu'un très-petit 














nombre parvenaient à s'enfuir du côté de Paris, 
La lutte fut vive cependant; la redoute est très- 
étendue, et de toutes parts des combats partiels 
avaient lieu avec une furie sans égale. Quelques 
insurgés élaient vraiment comme frappés de folie: 
ils ne voulaient que tuer et massacrer, ét, gisant 
à terre, blessés mortellement, ils avaient encore la 
bouche pleine d'imprécations et d'injures, 
Cependant, il faut se hâter de le dire, la très- 
grande majorité céda et se rendit. Le nombre des 
morts, parmi eux, a été de 200 environ, et nous 
avons fait 300 prisonniers, parmi lesquels le com- 


ES Eu 


| mandant de la redoute et les chefs des 55° el 


120° bataillons, plusieurs officiers, quatre femmes 
et deux médecins, 

La redoute élait armée de dix canons dont une 
mitrailleuse, Huit ont été conduits à Versailles, les 
deux autres ont dû être abandonnés en route. 

On cite le sergent Thilier comme ayant, par son 
intrépidilté el sa vigueur, décidé le succès des pré- 
liminares de l'attaque. Cet intrépide soldat tua 
plusieurs sentinelles etse jeta au combat avec une 
vigueur qui entraîna ses camarades et leur assura 
la victoire, 

Le jour était venu déjà lorsque nos troupes éva- 
cuèrent la redoute qu'il était impossible de garder, 
etilya tout lieu de penser que les fuyards n'a- 
vaient pas eu le temps de donner l'alarme au fort 
d'Issy, car sans cela cette poignée d'hommes eût 
été facilement écrasée par les feux du fort, qui 
domine complétement le Moulin-Saquet. 

Vers trois heures et demie de l'après-midi, les 
huit canons pris, dans la nuit, sur les insurgés à 
la redoute du Moulin-Saquet, ont été amenés, ave- 
nue de Paris, vis-à-vis l'hôtel de la préfecture, 
pour être présentés à M. Thiers, 

Le chef du pouvoir exécutif a vivement félicité 
les hommes qui les escortaient et qui avaient eu 
une part considérable au danger, et surtout un 


| sergent dont le capitaine commandant le détache- 


ment lui avait signalé la belle conduite. 

Ce sergent s'était avancé seul, à quelque dis- 
lance de la colonne d'attaque dont la marche n'a- 
vait pas été soupconnée par l'ennemi, avait péné- 
tré, au moyen d'une surprise et en répondant : 
« Garde national ! » au qui-vive de la sentinelle, 
dans le premier poste dont il avait fait un carnage 
affreux. Une trentaine d'hommes étaient tombés 
sous ses coups ; pendant ce temps, ses camarades 
étaient arrivés et l'affaire s'achevait, comme l’on 
sait. 

Vers cinq heures, deux cent soixante-dix des pri- 


/ sonniers faits dans la nuit, au Moulin-Saquet, dé- 
| bouchaïent surl'avenue de Paris, attachés cinq par 
| cinq, et escortés par un régiment de lanciers, Un 


bon nombre de ces misérables pleuraient; d'autres 
conservaient un air insolent et farouche ; on remar- 
quait beaucoup de vieillards et de tout jeunes gens 
de dix-huit ans au plus; tous étaient alfreusement 
sales, déguenillés et couverts de poussière. 

Il y avait encore dans leurs rangs plusieurs sol- 

































| également (système américain). 
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dats de l’armée régulière ; à ceux-là on avait re- 
tourné leurs capotes. 

Derrière cette colonne de prisonniers, marchait 
une voiture contenant un certain nombre de fem- 
mes prises parmi les insurgés, les unes sous le cos- 


haillans. 

La foule qui était restée silencieuse et digne sur 
le passage des prisonniers, ne put contenir son in- 
dignation à la vue de ces mégères ; des femmes 
surtoutse montraient passionnées jusqu'à la fureur, 
et criaient frénétiquement : « Enlevez les femmes | 
à mort les femmes ! » 

L'artillerie prise au Moulin-Saquet se compose de 
trois pièces de 8 se chargeant par la culasse, 2 mi- 
trailleuses, une pièce de 12 et un mortier de 12 
On avait laissé à 
ces pièces les fanions rouges dont les insurgés les 
avaient ornées; les artilleurs, chargés de les mener 
à Versailles, y avaient ajouté des bouquets de fleurs 
et des branches de laurier. 

Une particularité curieuse. Une des deux mitrail- 
leuses avait été offerte par le Siécle à la défense 
nationale, Le nom de ce journal est gravé sur la 
culasse, 


a ——— 


LA REDOUTE DE MONTRETOUT 


Un nouvel élément d'attaque vient d'entrer en 
ligne du côté de l’armée. 

Cette nuit, la redoute de Montretout, compléte- 
ment réparée et armée, a ouvert le feu sur les bas- 
tions d'Auteuil. Elle n’a pris qu'une part restreinte 
à l'action d'artillerie engagée sur ce point. Il s’a- 
gissait bien plutôt pour elle de fixer son tir que de 
combattre les pièces des fédérés. 

Entre les mains des troupes régulières, cette po- 
sition deviendra certainement le pivot des opéra- 


tions dont nous avons fait pressentir la prochaine | 


ouverture. Tandis que le Mont-Valérien, dominant 
de toute son altitude les ouvrages parisiens, envoie 
ses projectiles tantôt sur un point, tantôt sur un 
autre, harcèle les artilleurs de la Commune en di- 


rigeant constamment contre eux un feu qu'ils sont | 


impuissants à combattre, et reste, pour ainsi par- 
ler, le chef du formidable orchestre des batteries 
qui entourent Paris, sa voisine, la redoute de Moo- 
tretout doit avoir un rôle plus spécial et tendre à 
un but plus direct. 

Cet ouvrage, qui commande immédiatement les 
remparts de Passy, les canons du château de la 
Muette, ceux de la butte Mortemart, prend en 
méme temps à revers les basiions du Point-du- 
Jour et la batterie de la douane d'Auteuil. Formi- 
dablement armé comme il vient de l'être, secondé 


tion de l’escadrille parisienne, c’est un adversaire 
redoutable pour les fédérés qui avaient trouvé dans 
Je Point-du-Jour, si admirablement fortifié pendant 


le siége par l'amiral Fleuriot de Langle, un puis- | 


sant moyen de résistance. 
On voit maintenant se dessiner toute une nou- 





velle série de faits militaires qui aura pour théâtre 
Billancourt, le bois de Boulogne et les deux îles de 


| Suresnes et de Saint-Germain, actuellement oceu- 


pées par les troupes. De ce côté, en dehors de la 


_ redoute, trois fortes balteries de position seraient 
tume de cantinières, les autres sous de simples 


appelées à soutenir l'attaque. C'est d'abord dans 
l'île Saint-Germain la batterie de l'Entrepôt, puis 


| la batterie du chemin de fer de Suresnes: enfin, 


celle de la porte du Mail, en arrière du pont de 
Sèvres. 

La prise du fort d'Issy achèverait de rendre dif- 
ficile la position des fédérés dans la région sud- 
ouest. C'est évidemment en présence de cette éven- 


| tualité qu'une nouvelle batterie fédérée est sur le 


point de s'établir sur la place d'Eylau. Elle a pour 
but de s'opposer à une offensive de l’armée sur les 
positions communales du bois de Boulogne. 

On se bat toujours dans le village d'Issy. Le fort 
n'étant plus qu'un plateau, les artilleurs fédérés 
ont renoncé à y maintenir leurs pièces de posilion. 
C'est pourquoi l’on n'entendait plus, cette nuit, de 
ce côté, que le roulement continuel des mitrail- 
leuses, qui maintenant composent à peu près seules 


| l'armement de cette position. 


A une heure du matin, le bruit de la fusillade se 
mélait à ce lugubre grincement, Postés dans les 
quelques maisons de la Grande-Rue restées en leur 
possession, les fédérés s'efforcaient de déloger des 
voies occupées par l’armée les tirailleurs qui gar- 
dent leurs issues. 

Pendant plus de quatre heures, le bastion de 


| Vaugirard a tiré sur Clamart, pour détourner des 


ruines du fort la furieuse canonnade de la Plätrière 
et du Moulin-de Pierre. 

A l'aube, les fédérés avaient brûlé beaucoup de 
poudre et perdu un certain nombre d'hommes sans 
être parvenus à gagner du terrain dans ce pauvre 
village d'Issy, victime du duel acharné qui se pour- 
suit dans ses rues et jusque dans ses maisons. 

Bicêtre et les Hautes-Bruyères ont tiré pendant 
une partie de la nuit. 


LES MENUS DÉTAILS DE L'HISTOIRE 


ss 
LI 


Si nous en croyons le National, la séance d'hier 
à la Commune a été consacrée en grande partie à 
entendre le nouveau délégué à la cuerre, le ci- 
toyven Rossel, qui est venu fire sa profession de foi 
et formuler son programme devant la Commune, 

Le citoyen Rossel a raconté à cette assemblée sa 
vie, son passé: Il éfait capitaine de génie dans l'ar- 
mée régulière et colonel dans l'armée auxiliaire. 

Il a donné sa démission, a-t-:il dit, en apprenant 


| à Nevers la révolution du 18 mars, et a prévenu 
par les canonnières qui doivent contrecarrer l’ac- | 


par une lettre M. Thiers de sa détermination de 
venir se mettre au service du nonveau gouverne- 
ment. Il a également répondu aux attaques diri- 
gées contre lui par les journaux de Versailles. 
Arrivant aux événements actuels, le citoyen 
Rossel s'est prononcé vivement pour le maintien 
d'une ferme discipline dans la garde nationale et 
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pour la soumission la plus absolue des officiersaux | 


ordres supérieurs, Il a terminé en déclarant que 
quelle que soit l'estime qu'il avait pour le carac- 
tère d'Edmond Mégy, il était décidé à le mainte- 
nir en arrestation et à le faire passer en jugement 
pour montrer aux officiers qu'ils devaient savoir 
résister aux entrainements de leurs troupes et n’a- 
gir que sur l'ordre de l'autorité militaire . 

Un fait curieux, dit le Mot d'ordre, c'est que:le 
citoyen Rossel et le major Leperche, qui ont 
échangé les sommations relatives au fort d'Issy, 
étaient, lors de la capitulation de Metz, les princi- 
paux chefs du mouvement qui avait pour but de 
s'opposer par la force aux menées du traitre 
Bazaine, 


Complétonsles détails biographiques qu'on vient 
de lire par la lettre que Rossel en personne adresse 
au journal anglais le Zimes et qu'il communique à 

Soctale : 


Paris, le 4 mai 1871. 


Au rédacteur du Times, 
Sir, 


« 11 court dans les journaux une certaine calom- 
nie qui ne m'aurait nullement inquiété, si votre 
honorable feuille n'en avait endossé la resnonsa- 
bilité. 

« On assure que j'ai demandé un grade à 
M. Thiers, qui me l'aurait refusé ! 

« {n'y a rien eu d’analogue. 

« Dès la-capitulation de Paris, tout lien était 
brisé entre l’armée francaise et moi, el je ne res- 
lais à mon poste que pour achever de régler l’im- 
portante comptabilité des travaux que j'avais 
exéontés. 

« On dit qu'un dépit de jeune homme m'a jeté 
dans les rangs de la révolution, 


«{l n'y a pas chez moi de dépit, mais une colère | 
mûürement et longuement réfléchie contre l’ancien | 


ordre social et contre l’ancienne France qui vient 
de succomber si lâchement. 
« Salut et fraternité. 
i L,. ROSSEL. ) 


Les journaux ont publié le texte de la sommation 
envoyée le 30 avril au fort d'Issy par le comman- 
dant Leperche, major des tranchées, ainsi que la 
réponse du citoyen Rossel, le délégué nommé à la 
guerre. 

Voici, d’après un journal de Versailles, quelques 
détails sur les suites de cette correspondance, La 
réponse du citoyen Rossel fut apportée au com- 
mandant Leperche par un jeune officier de la garde 


nationale, « Savez-vousce que cettelettre contient? | 


lui demanda Leperche, — Non. — Eh bien? c'est 


l'ordre de vous faire fusiller, — Comment cela? , 
s'écria l'autre, — Lisez ! D'après Rossel, le porteur | 


d'une lettre insolente doit être fusillé, Or, si une 


plus que deux classes de citoyens : 





lettre mérite cette qualification, c’est bien la 


| sienne... Done... 


Le malheureux officier protesta qu'il ignorait le 
contenu de la lettre, On le mena au général de 
Cissey, qui, après avoir lu la lettre, déclara qu'en 
effet on ne pouvait pas se dispenser de fusiller ce- 
lui qui S'en était chargé, Le général consentit ce- 
pendant à ce que le jeune homme fut envoyé à 
Versailles, où la cruelle plaisanterie, qui devait 
être son châtiment, continua encore un instant, 
mais où on finit par lui faire servir un bon dîner, 
dont il avait grand besoin, On lui offrit sa liberté, 


qu'il refusa, aimant beaucoup mieux rester à Ver- 


sailles que de retourner à Paris, 


EXTRAITS DES JOURNAUX ROUGES. 


LE lÈRE DUCHÈNE, 


Entre frères el amis. 


A propos d'un article publié dans le Vengeur par 
le citoyen Félix Pyat, article dans lequel se lais- 
sent entrevoir quelques velléités de transaction 
avec Versailles, voici le coup de boutoir que 
lance à ce révolutionnaire suspect l'incorruptible 
Père Duchéne : 


Voyons, citoyen Félix Pyat, il faut en finir une 
bonne fois avec toutes ces mômeries-là, qui, 
foutre! ne sont guère dignes d'un membre du 
Comité de salut public de la Commune de Paris. 

Qu'est-ce que ca veut dire, nom de dieu? Es-tu 
avec nous ou contre nous ? Décide-toi ! 

Si tu es contre nous, aie la franchise de le dire 
tout de suite. 

Si Lu es avec nous, sers notre cause au lieu de 
la compromettre, 

Car tu la compromets, tonnerre de dieu! Et tu 
la compromets gravement, 

Quand, toi, placé par notre Commune dans la 
plus haute situation politique qu'ait jamais pu 
rêver un patriote, presque la dictature, nom de 
dieu ! tu t’abaisses à des compromis coupables, el 
tu songes au salut de ta personne, non à celui de 


| la Cité, 


Au salut de ta personne ! Le Père Duchène pro- 
nonce là une parole bougrement dure; mais, 
foutre ! il n'est plus temps de s'amuser à la mou- 
tarde, et de ménager les amis plus que les autres, 

Le Père Duchèêne n’a plus d'amis. Il ne connait 
les bons 
bougres qui servent la Commune, etles jean-foutres 


| qui la combattent. Tu écris tous les jours, dans la 


feuille, des choses comme Ça : 

« Personne, plus que nous, n’est homme de 
bonne volonté, dans le sens le plus pacifique du 
mot, Paris veut la paix avec Versailles pour en 
finir avec la Prusse. » 

C'est-à-dire qu'au lieu de donner toute ta pensée, 
toute ton intelligence, touté ta force à la guerre 
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que nous faisons, et d’où doit sortir le triomphe : 
définitif du Peuple et de la Révolution politique et | 


sociale, tu fais tout ce que tu peux pour amener 
une sacrée conciliation de quatre sous dont nousne 
voulons pas, quoique tu dises, parce que nous sa- 


vons bien ce qu'elle vaut, et qu'au surplus nous 


ne sommes pas assez bêtes pour nous fier à la 
signature du roi des Versailleux. 

En un mot, tu diplomatises comme les mauvais 
bougres du 4 septembre, 

Qu'est-ce que tu veux que nous pensions de Loi? 


Dans quelle classe veux-tu que nous te rangions? | 


Ecoute : 

Tu es un bougre à qui on doit parler carrément. 

Eh bien ! l'avis de tout le monde, c'est que tu 
ne joues pas franchement la partie, que tu songes 
à Le réserver une porte de derrière, et, si tu veux 
que le Père Duchône te dise tout : que tu veux, en 
cas d'échec, sauver ta tête ! 

C'est triste à dire, mais voilà l’idée que tu finirais 
pär donner de toi. 

Et le vieux marchand de fourneaux, qui était si 
fier, autrefois, de ton amitié, ne sait plus mainte- 
nant s'il ne doit pas penser là-dessus comme 
d'autres ! 

Voyons, nom de dieu! De l'audace ! De l’éner- 
gie ! Du poil ! comme disait le bougre Danton, 

Ou, foutre de foutre ! nous tombons tous dans la 
mélasse ! 


—_—— 


LE MOT D ORDRE. 
Les mystères du couvent de Picpus. 


Une foule nombreuse et animée stationnait, hier, 
devant les portes du couvent de Picpus, faubourg 
Saint-Antoine, dont les religieuses ont pris La fuite 
depuis quelques jours. 

Des perquisitions viennent d'être faites dans cet 
établissement et ont amené la découverte d’un 
crime odieux, Dans une cellule de quelques pieds 
carrés, on a trouvé trois religieuses enfermées là 
depuis plus de neuf ans; les malheureuses étaient 
dans un état pitoyable ; cette longue séquestration 
leur a Ôté jusqu'au sentiment de l'existence. 

La plus vieille des trois, sœur Stéphanie, âgée 
de soixante et un ans, a été confiée aux soins du 
15° bataillon de la garde nationale installé à la ca- 
serne de lieuilly; les deux autres, sœur Bernardine 
et sœur Victoire, âgées, l'une d'environ quarante 


ans, et l'autre d'environ trente ans, ont été recueil- | 


lies par des citoyens qui ont demandé à s'en 
charger. 

Mais ce n'est pas (out, parait-il : des fouilles 
opérées dans le couvent auraient amené la décou- 


verte de plusieurs squelettes et ossements d'enfants | 


enfouis sous le sol. 
On a trouvé aussi, dans la cellule d’une reli- 
gieuse, un ouvrage sur la manière de faire avorter. 
Demain; nous fournirons à nos lecteurs de plus 
“amples renseignements sur (outes ces horreurs, 





Des squelettes découverts dans l'église Saint- 
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Laurent, et dont un, entre autres, est orné d'une 
magnifique et abondante chevelure blonde, vont 
être photographiés à la lumière électrique, par 
E. Carjat. 


LES FAITS DIVERS 


CE 


Les abords de l'Hôtel de ville sont encombrés de 
curieux qui font de vains efforts pour tenter d'ap- 


_ procher de la porte de droite, devant laquelle un 


petit ballon est gonflé. 

Cet aérostat, amené là vers une heure et demie, 
s'élève à deux heures vingt-cinq minutes, éempor- 
tant dans sa nacelle une quantité considérable de 
papiers qu'il laisse tomber lorsqu'il parvient à une 
certaine hauteur. 

Le balcon de l'Hôtel de ville est décoré mi-partie 
rouge ef noir, mi-partie Jaune et rouge, et rappelle 
par ses ornements le costume des échevins,. 


On assure que le général de Martimprey, gou- 


| verneur de l'hôtel des Invalides, qui, le jour de son 


arrestation, avait été conduit à la Conciergerie, où 
depuis lors, il était resté détenu, aurait été trans- 
féré à la maison municipale de santé (ancienne 
maison Dubois), faubourg Saint-Denis, 

Cette mesure, que l'état d’affaiblissement el de 
souffrance du général rendait si nécessaire, aurait 
été prise sur les vives instances de sa famille et de 
ses amis, qui espèrent que là, du moins, tout en 
restant captif, il pourra recevoir les soins indispen- 
sables qu'exigent sa position et les lois de l'huma- 
nité, 


Une perquisition faite dans les caves et souter- 


| rains de la caserne de la Cité a amené la découverte 


de six gardes républicains blottis au milieu d'une 
quantité de vêtements militaires, 

Au moment où on s’emparait d'eux, un garde 
fédéré parla de passer par les armes ces six mal- 
heureux soldats ; mais l'officier qui procédait à la 
perquisition s'y opposa, — Il fit conduire ces pri- 


 sonniers au dépôt de l’ex-préfecture de police, à la 


disposition du délégué de la Commune. 

Détail particulier : un officier supérieur de la 
garde fédérée, interrogeant ces gardes républi- 
cains, apprit d'eux que, depuis le 18 mars, uu Jeune 
enfant, marchand de journaux de son état, leur 


_ faisait passer chaque jour, par le soupirail de Ia 


cave où ils se trouvaient emprisonnés, du lard, des 
biscuits et des bouteilles d'eau! Malgré les vives 
instances de l'officier pour savoir le nom de cel en- 
fant, les gardes républicains n'ont pas voulu le faire 
connaitre, 


Les réquisitions armées au nom de la Commune 
se continuent dans Paris. 

Il y a deux jours, l'appartement occupé par 
M. le baron Daru, rue Rovale, n° 9, a été envahi 
par un détachemient de gardes fédérés. 

Un commissaite de police, ceiut d'une écharpe 





En Es 


rouge, procédail légalement à cette délicate opéra- | 


tion. | 
Après s'être emparés des armes appartenant à 
M. Darv, et qui toutes étaient des souvenirs de fa- 


mille, les fédérés se sont partagé un grand nombre | 
de cigares, de bouteilles de vin et quelques pièces : 


d'argenterie qui se trouvaient dans les armoires, 
Le commissaire de police lui-même a saisi, à son 
prolit, une fort belle canne à pomme d'or. 


Où sait qu'un arrêté du délégué à la guerre à 
exempté du service militaire de Ja Commune les 
Lorrains et les Alsaciens dont le lieu de naissance 
est compris dans le territoire cédé à la Prusse. 

Mille huit cent treize individus, placés dans ces 
conditions, sont venus prendre au consulat des 
Etats-Unis l'attestation de leur nouvelle nationalité. 


Le commandant du fort de Vincennes, empri- 
sonné depuis cinq jours par ordre de la Commune, 
vient d'être mis en liberté en vertu d'un autre ordre 
émanant du même gouvernement, 

Nous apprenons que les Prussiens ont fait, avant- 
hier, une perquisition dans les casemates de ce 
fort et qu'ils en ont fait extraire une quantité de 
munitions de guerre excédant les poids et chiffres 
prescrits par les préliminaires de Paris, 

Deux commandants de garde nationale, revêtus 
des insignes du Comité central et suivis d'une foule 
assez nombreuse, se sont présentés en même Lemps 
à Vincennes, nous ne savons dans quel but. 

Un petit peloton de soldats prussiens, commandés 
par un officier, a reconduit ces gardes nationaux 
jusqu'à la porte de Paris. 


Il se confirme que M. Pauvert, directeur du télé- 
graphe, qui avait été arrété nous ne savons pour 
quelle raison, aurait été remis ea liberté, sans 
autre motif connu. 


Un club a été ouvert, hier soir, dans l’église 
Saint-Michel, rue Saint-Jean, à Batignolles. 

Il prend le nom de Club de la Révolution so- 
ciale. 

L'église était comble et les femmes en majorité, 
On sentait qu'en allant se battre pour la Commune, 
les maris avaient laissé au logis un germe solide 
d'idées révolutionnaires. 

L'orgue a ouvert la séance par la Marseillaise, 
chantée tout au long par les citoyens et les ci- 
toyennes du club, avec un enthousiasme admi- 
rable. 

Ce chant patriotique retentissant sous ces voûtes, 
produisit un effet magistral. 

Après plusieurs discours révolutionnaires très- 
intéressants, prononcés par les citoyens Gom- 
bault, Sévin, Sapin, Faillet, l'écharpe rouge a été 
attachée à la chaire à prêcher, transformée désor- 
inais en tribune populaire. 

Alors est venu le Chant du départ, Puis on a clos 
celte séance d'ouverture en reprenant la Marseil- 
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| lui remettre leurs offrandes. 











laise, el on s’est séparé aux crisunanimes de : Vive 
la Commune ! Vive la Révolution sociale ! 
((Le Vengeur.) 


Dans plusieurs elubs, hier soir, on a voté la sup- 
pression de rous les journaux, 


Un rassemblement considérable s'est formé ce 
soir, dit la Vérité, aux abords de l'église Saint- 
Laurent, où l’on dit avoir découvert seize sque- 
lettes, dont un d'une jeune fille. La foule se livrait 
aux commentaires les plus divers sur cette décou- 
verte, 

Le bruit courait dans les groupes que le curé 


| était arrêté et le clergé caché ou en fuite. 


Depuis quelques jours, les femmes envahissent 


| littéralement les forts, Sous prétexte d'aller rendre 


visite à leurs maris, ces citoyennes pénètrent faci- 
lement dans les forts, ét, après avoirembrassé leurs 
époux, elles se dirigent en toute hâte vers les bas- 
tions « pour voir birer le canon ». | . 
Hier, le commandant du fort de Vanves a été 


obligé de se fâcher très-sérieusement pour empé- 


cher des femmes de monter sur les bastions, — La 
première bombe tombée au milieu du fort a plus 
fait que le commandant, car les curieuses se sont 
empressées de déguerpir, 


On lit dans le Mot d'ordre : 
« La plupart des amputations, si funestes pen- 


| dant le premier siége, résusissent aujourd'hui de 


la façon la plus complète et la plus merveilleuse. 
Dé l'aveu des médecins, ce qui favorise ainsi 
ces opérations si dangereuses, c’est l’exallation 


| dans laquelle se trouvent les patients. » 


Contrairement à cette assertion du Mot d'ordre, 
beaucoup de médecins déclarent que fort peu d'am- 
putés échappent aux suites des opérations chirur- 
gicales, l'organisme de la plupart d'entre eux étant 
complétement atrophié par l'alcoolisme, 


Un avis affiché à la porte du jardin des Tuileries, 


| donnant sur la rue de Rivoli, annonce au public 


qu'il peut visiter tous les salons des Tuileries, 
moyennant 50 centimes pour les grandes personnes 
et 25 centimes pour les enfants, au profit des bles- 
sés, On entre par le grand pavillon de l'Horloge. 


L'Avenir nstional du 4 annonce, que l'avant- 
veille, au théâtre de la Gaïté, un jeune homme, 
parfaitement inconnu du publie, a fait une quête 
pour les blessés, sans qu'une affiche ou une an- 
nonce du régisseur aient donné la moindre appa- 
rence de régularité à cette entreprise anonyme. 
Le quêteur était coiffé d'une casquette d'ambu- 
lancier, ornée d'un écusson blanc à croix rouge, 
mais le publie se disait qu'il est facile au premier 
venu de se procurer ces insignes, et un certain 
nombre de spectateurs ont formellement refusé de 
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La journée du Vendredi 3 mai 


JOURNAL OFFICIEL. 


Paris, le # mai 1871, 


PARTIE OFFICIELLE 





la justice, 
La Commune de Paris 
DÉCRÈTE !: 


Article unique. Le serment politique et le serment | 


professionnel sont abolis. 


La Commune de Paris, 
Paris, 4 mai 1871. 


Sur la proposition de la commission du travail 
et de l'échange, 

La Commune 

ARRÊTE : 

Art. 1°", La commission du travail et de l'échange 
se fera représenter par des délégués aux différents 
services dé l'intendance militaire. 

Art. 2, Ces délégués prendront connaissance des 
marchés conclus par les chefs de service, et dres- 
seront des rapports de toutes les opérations, 


La Commune de Paris, 
Paris, le # maï 1871, 


sition du citoyen Raoul Rigault, procureur de la 
Commune, le Comité de salut public a nommé les 
citoyens : 

Ferré (Théophile), Dacosta (Gaston), Martain- 


ville, Huguenot, substituts du procureur de la Com- | 


Imune, 


ORDRES, 
Le citoyen Henri, chef d'état-major de l'ex-place, 


est nommé directeur de l’organisation et des mou- | 


vements au minisière de la guerre. 


Il aura pour sous-directeur de l'organisation le | 
colonel Mayer, il désignera le sous-directeur des | 
mouvements, avec l'approbation du délégué à le | 


guerre. 


Le citoyen Pichot (Alphonse), capitaine d'état- | 
major, attaché au service de l'octroi de Paris, | 


dressera procès-verbal de toutes les entraves qui 
pourraient être apportées à son service par les 
officiers, employés ou gardes dépendant de la 


délégation de la guerre. Il transmettra ses procès- | 


verbaux au citoyen Gois, rapporteur à la cour 
martiale, afin que les coupables soient, suivant la 


ES 
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gravité de leurs fautes, punis disciplinairement ou 
traduits devant les tribunaux, 
Paris, le 4 mai 1871, 
IL est défendu de laisser sortir de Paris aucun 
cheval ; il est défendu de laisser passer aucun che- 
val aux avant-postes. Les chefs de postes des portes 


| et les commandants des forces actives sont char- 


Sur la proposition du citoyen Protot, délégué à | gés de l'exécution du présent ordre, 


Une exception est faite pour le passage des 
portes en faveur des estafettes munies d'un ordre 
régulier du ministre de la guerre, des ofliciers gé- 
néraux, des convois de vivres, munitions et maté- 
riaux, munis d'ordres réguliers. 

Tout individu qui cherchera à faire sortir de Pa- 


| ris ou des lignes un cheval de selle ou de trait, sera 


puni d'une amende au triple de la valeur du che- 
val, 


Aux généraux, aux colonels et chefs de service dépen- 
dant de la délégation de la querre, 


Citoyens, 
J'ai l'honneur de vous informer que, d'accord 


| avec le Comité de salut public, j'ai admis en 


principe et je vais mettre immédiatement en pra- 
tique le concours complet du Comité central de la 
fédération de la garde nationale, pour tous les ser- 
vices administratifs, et pour la plus grande partie 
des services d'organisation dépendant de la délé- 
gation de la guerre, 

Cette séparation de pouvoirs pourra amener dans 
le personnel un changement dont je tiens à vous 


| avertir. 
Par décision en date du 4° mai et sur la propo- | 


Cet accord a été motivé de ma part par les rai- 
sons suivantes : 

L'impossibilité de recruter en temps utile le per- 
sonnel administratif nécessaire au service; 

La convenance de séparer absolument l’admi- 
nistration du commandement; 

La nécessité d'emplover de la manière la plus ef- 


| ficace, non-seulement la bonne volonté, mais la 


haute autorité révolutionnaire du Comité central 


| de la fédération, 


Salut et fraternité, 


Au citoyen Wetzel, colonel à Issy. 
Citoyen, 

Vous avez adressé à plusieurs reprises des de- 
mandes de renforts, soit au commandant militaire 
de l'Hôtel de ville, soit au commandant des ma- 
rins, sans passer par l'intermédiaire de votre chef 
direct, le général La Cécilia, ni même par l'inter- 
médiaire du délégué à la guerre. | 

Cette façon de procéder, tout à fait irrégulière, 
m'oblige à vous retirer votre commandement. 

Vous rentrerez à Paris pour vous mettre à ma 
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LA COMMUNE DE PARIS, 


disposition, après avoir pris les ordres du général 


La Cécilia, pour la remise de votre service. 
Salut et fraternité. 


Le délégué à la querre, 


ROSSEL. 


Afin d'accélérer les distributions d'effets d'habil- 
lement, d'équipement et d'armement nécessaires 
tant aux officiers qu'aux gardes, et afin d'intro- 
duire l’ordre et le contrôle dans ce service, il est 
établi une commission de quarante membres, 


Elle sera composée de deux citoyens par légion, | 
désignés par la délégation municipale de l'arron- | 
ministère de la. 


dissement. Ils <e réuniront au 
guerre, 86, rue Saint-Dominique-Saint-Germain, 
6° direction. 

Cette commission se partagera le travail de vé- 
rification et distribution sur les demandes des ba- 
taillons. 

Elle sera placée sous les ordres des membres de 
la commission de la guerre, chargée de l’arme- 
ment, de l'habillement et de l'organisation, 


La commission de la querre, 
ARNOLD, AVRIAL, RANVIER, BERGERET, G. TRIDON. 
Paris, le 4 mai 1871, 





PARTIE NON OFFICIELLE 


Paris, le 4 mai 1871, 
RAPPORTS MILITAIRES, 


Vanves, Issy. 


Un poste versaillais, dix hommes prisonniers, 

Perte versaillaise, deux cents hommes ; les régi- 
ments de chasseurs ont le plus souffert, 

Deux à trois heures, canonnade, fusillade bien 
nourrie ; batteries fédérées éleignent les feux en- 
nemis. 


Neuilly. 


Nuit, tranquillité parfaite. Matin, cinq à sept heu- 
res, combat d'artillerie ; nos batteries font énormé- 
ment de mal aux soldats de Thiers, 

Deux batteries ennemies démontées, 

Positions très-soutenues de notre côté, 

Cinq heures, Versaillais faiblissent, 


Asnières. 
Soirée du 3, calme. 


Onze à Lrois heures, de méme, 
- Quatre heures matin, grêle de projectiles sur 
nos positions; pas de victimes, Feux versaillais 
vivement éteints, 

Cinq heures, capitaine Rocher (artillerie) fait 
éprouver grandes pertes à l'ennemi, 











Neuf heures à midi, calme. 


Une heure, wagons blindés recommencent com- 
bat. Ennemi se replie. 

Trois heures, feux intermittents. 

Quatre heures, lutte des deux côtés; succès des 
fédérés. 


Montrouge, Bicètre, 

Tranquilles. 

Fusillade au loin. 

Canonnade par intervalles ; feu du bas Fontenay 
éleint. 

Point-du-Jour, 

Rien de saillant, 
_ Nos canonnières et les bastions n% 67 et 68 ont 
échangé hier, quelques coups de canon avec les bat- 


| teries versaillaises établies à Meudon, Brimborion 


et Clamart, 
Le feu, commencé vers dix heures du matin, 
avait cessé à quatre heures de l'après-midi, 





Dans la nuit du 3 au 4 mai, la redoute du Mou- 
lin-Saquet était gardée par des détachements du 
55° et du {20° bataillon, lorsqu'un détachement de 
troupes versaillaises se présenta à la porte comme 
patrouille, fut admise dans le fort, après avoir ré- 
gulièrement donné le mot d'ordre, chargea alors la 
garnison surprise, la chassa de la redoute et em- 
mena immédiatement six pièces de canon avec des 


| attelages préparés d'avance. 


Il résulte des commencements d'enquête qui ont 


| eu lieu à ce sujet, quele commandant Gallien, du 


59° bataillon, est généralement accusé d’avoir donné 

ou vendu le mot d'ordre à l'ennemi, ou tout au 
moins de l'avoir publiquement divulgué dans un 
café de Vitry. 

La redoute a été réoccupée presque aussitôt par 
le commandant Quiniou, à la tête du 133° batail- 
lon, qui a procédé aujourd'hui au réarmement de 
la redoute. 


La gare de Clamart a été réoecupée par les trou- 
pes de la Commune, dans la nuit du 3 au 4. Le 
château d'Issy a été incendié, le 4, à trois heures 
de l'après-midi, et évacué par l'ennemi. 

Les travaux de réparation du fort d'Issy ont mar- 


ché avec une grande activité. 
Le déléqué à la querre, 
ROSSEL. 


CHEMIN DE FER DU NORD, 


En exécution de l'arrêté du 4 mai, le service des 


| marchandises à grande et à petite vitesse est repris, 


à partir dudit jour, aux gares de Paris et la Cha- 
pelle, mais par wagons complets, seulement Raur 
la vitesse. 

Sont exceptés, à l'expédition, les vivres, farines, 
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liquides ou denrées alimentaires, les équipements 
militaires, armes et munitions de guerre. 


Les anciens employés des douanes, retraités ou 
démissionnaires , qui désireraient reprendre du 
service dans la nouvelle administration des doua- 
nes de Paris, sont priés de se présenter le plus tôt 
possible à la direction, 14, rue de l'Entrepôt, de 
deux à quatre heures, 


Dans son numéro du 3 courant, le Mot d'ordre a 
parlé d’un bataillon rentrant à Paris vers les dix 
heures du soir en battant la charge, Ce bataillon 
est le 481° bataillon du deuxième arrondissement, 


qui revenait effectivement de Vanves, Auteuil et. 


Passy. Ce ne sont pas les projectiles versaillais qui 
lui ont fait quitter les positions qu'il occupait, 
comme pourrait le laisser supposer l'entrelilet du- 
dit journal, Le 181° bataillon, après trente-quatre 


jours de campagne, vient de se réorganiser pour se | 


mettre de nouveau à la disposition de la Commune, 
dont il est fier de défendre les principes el les 
droits. 





PHYSIONOMIE DE PARIS 


Pour celui qui étudie les transformations que 
Paris subit chaque jour, Paris s'éteint, Sa physio- 
nomie ne ressemble en rien à celle qu'il avait pen- 
dant le siége, 

Dès neuf heures du soir, la ligne du boulevard 
ne présente plus, des deux côtés, qu'une longue 
façade sombre et noire, quelque chose comme un 
catafalque devant lequel les lanternes du gaz se 
dressent çà et là comme des cierges funéraires. 

De la Madeleine à l'Opéra, un marchand de ta- 
bac, seul, proteste par sa porte mi-entr'ouverte. 
Le restaurant Peters essaie d'éclairer sa façade 
basse. 

De là à Tortoni, qui allume trois becs de gaz, 
rien. Puis le calé Riche, où les héroïques s'assoient 
encore, puis rien jusqu’au café de Madrid, qui 
brille comme un phare. 

On sent que le café de Madrid est le centre de 
l'action; les képis aux mille galons y foisonnent. A 
chaque instant, un officier à ceinture rouge arrive 
galopant de son mieux et portant des nouvelles de 
victoire. Les chevaux hennissent, les nouvelles se 
font et se débitent, les bocks se vident et se rem- 
plissent. C'est le café du Helder de la Commune. 

De là au Gymnase, rien que du sombre et de la 
nuit. Au delà, plus rien du tout que quelques débits 
de vin et quelques marchands de tabac. 

Au milieu de la chaussée, çà et là quelques 
groupes qui commentent ce qui a transpiré des 
nouvelles plus ou moins vraies que font circuler 
les gens du pouvoir. On entend erier : « La grande 
joie du Père Duchéne!» On entend des voix en- 
rouées : « Voyez Paris libre!» Pauvre Paris! 

Un bonhomme qui dit son avis dans un groupe 
est traité de réactionnaire et conduit au poste. 





Un roulement de tambour et des fanfares prê- 


cédent une troupe de gardes nationaux qui re- 
viennent le fusil couronné de lilas et de fleurs. 


Ils veulent à toute force être pris pour des triom- 
phateurs; on les entend pendant quelque temps, 
ils se perdent dans les rues profondes et sombres, 
el disparaissent dans la nuit, 

A onze heures, plus rien que l'ombre etle silence, 
interrompus de temps en temps par la voix sourde 


| du canon, 


Le jour, la vie s'aceuse mieux que le soir, mais 
Paris semble complétement désert : les voitures 
font la file en quelques endroits. Signe singulier, 
j'ai va hier un cheval de fiacre qui s’emportait, ce 
qu'on n'avait jamais vu jusqu'alors. 

Les échafaudages autour de la colonne com- 
mencent à se dresser. 

Les barricades sont en état tout autour des Tui- 
leries, de la rue de la Paix et de la rue de Rivoli, 

On creuse cà et là, en avant, des trous destinés, 
dit-on, à recevoir de la poudre, 

Malgré tout, le découragement semble faire des 
progrès terribles, Les bataillons sont de plus en 
plus clairsemés et nous avons entendu nombre de 
gardes nationaux commencer à se plaindre du trop 
grand nombre d'étrangers qui les commandent, et 
qui les guident, sans avoir grand soin d'intérêts 
qui ne sont pas les leurs, 

«Trop de Polonais! » commencent-ils à dire, 
lrop d'Américains aussi, 

La petite Pologne et les Carrières d'Amérique, 
n ont-elles pas fourni un trop appréciable contin- 
gent ? 

Lessymplômes de désorganisation sont évidents, 
et l’on a peine maintenant à soutenir et à raviver 
l'ardeur d'un grand nombre, 

Ce matin, onze voitures de morts sont entrées 
par la porte de Vaugirard et de Montrouge; l'effet 
était sinistre. 

Les aliments deviennent plus rares et plus chers, 
et, ce matin, on à eu la nouvelle que les bouchers 
étaient mis sous la surveillance du délégué de la 
Commune, au ministère de l'agriculture. 

Beaucoup de commerçants, de petits proprié- 
laires, restent dans ce milieu, par nécessité, par 
force, par impossibilité de faire autrement. Ils n'ont 
plus rien de disponible que leur mobilier et leur 
magasin, lettres tout à fait mortes. 


LE COMBAT 


ne — = — 


LEVALLOIS 


Le combat d'artillerie a continué à Levallois, la 
nuit dernière, sans qu'aucun résultat important 
ait été obtenu, ni du côté des fédérés, ni de celui 
des Versallus. 

Ces derniers prennent pour principal but la bat- 
terie parisienne du pare Bellanger, située au bout 
de Levallois, à droite du chemin de fer, Les obus 
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mal dirigés tombent souvent dans la Grande-Rue, 
qui a, dans le bas, un aspect désolé. 
Par mesure de prudence, l'ordre suivant a été 
uftiché : 
COMMUNE DE PARIS 
ORDRE 


Le général commandant les forces d'Asnières 
prévient les habitants des communes comprises 
dans son commandement, et les invite même, au 
besoin, à quitter par mesure de prudence les loca- 
lités qu'ils habitent, | 

Des laissez-passer leur seront délivrés à létalt- 
major de la place. 


Paris, le $ mai 1871. 
P. 0. du général commandant les forces d'Asnieres, 


Le colonel : bDURASSIER. 


Néanmoins, ceux des habitants qui veulent bra- 
ver les mille dangers que l'on court en cet endroit 
étant libres de rester dans lesdites localités, 1l y a 
peu d'émigrants. 

NEUILLY 


La canonnade continue avec acharnement à 
Neuilly ; les batteries versaillaises ne cessent d'en- 
voyer des projectiles sur le parc de Neuilly et le 
quartier des Ternes. 

Un incendie très-important a éclaté hier soir, vers 
huit heures, dans l'avenue du Roule, presque au 
coin de la rue d'Orléans. 

Les bombes versuillaises, envoyées principale- 
ment par le château de Bécon, avaient mis le feu 
au magasin de fourrages situé en cet endroit, et 
appartenant au citoyen Reginbart. 


Cet incendie pouvait prendre des proportions | 


considérables par suite de l’agglomération en cet 


endroit des marchandises appartenant à nombre 


d'habitants réfugiés du bas Neuilly. 

Outre qu'il contenait des fourrages, il y avait 
des alcools en quantités assez considérables. 

Les infirmiers de la mairie de Neuilly ont réussi 
à circonscrire le feu, mais le bâtiment entier a dû 
être sacrifié, avec tout ce qu'il contenait, 

On a pu néanmoins en faire sortir un cheval et 
quelques vaches. Le sauvetage était d'autant plus 
diflicile que ce bâtiment est situé à moins de trois 
cents mètres de la barricade de l'avenue Sainte- 
Foix, occupée par les Versaillais et sous leur feu 
immédiat, 

La belle conduite du brancardier Mestrey l’a 
fait porter à l’ordre du jour. 

Ce malin, les débris fament encore, mais il est 
presque impossible de s’aventurer en cet endroit, 
constamment visité par les obus et les boîtes à 
mitraille. 

Les fédérés ont commencé cette nuit la construc- 
lion d'une nouvelle barricade, Elle est située sur 
l'avenue de Neuilly, à la hauteur du restaurant 
Gillet, à côté du Rond-Point de la porte Maillot, 











ISSY 


La lutte n'a pas discontinué pendant toute la nuit 
el la matinée aux environs d’Issv et de Vanves, 

Les fédérés paraissent avoir fait quelques pro- 
grès ; ils se sont avancés à une soixantaine de mè- 
tres del’église, en'evant cinq à six maisons fortifiées 
et défendues par les Versaillais. 

À une heure du malin, on se fusillait sur toute 
la ligne; heureusement le nombre de victimes a 
été assez restreint, car les combattants étaient 
abrités par des murailles ou de fortes barricades. 

Pendant ce temps, l'artillerie s'acharnait sur le 
malheureux fort qui ripostait assez faiblement, De 
huit heures du soir à sept heures du matin, il est 
tombé dans l'intérieur plus d’un millier de projec- 
liles; un grand nombre d’entre eux n’ont pas éclaté, 


| La garnison a subi des pertes assez sérieuses, On 


parle de soixante-six gardes nationaux hors de 
combat, 
IL est vraiment prodigieux de voir une poignée 


| d'hommes se maintenir encore dans cet amas in- 


forme de ruines, et l'on ne peut s'empêcher de 
rendre hommage au courage des fédérés, 

Vers onze heures du soir, le feu a pris à l'aile 
gauche du château d'Issy. An bout d’une heure, il 
avait fait des progrès assez considérables et attei- 
gnait le corps de logis principal. Les Versaillais 
ont dû se réfugier à l’autre extrémité, et ont eu 
toutes les peines du monde à se rendre maitres de 
l'incendie, qui s'éteignait vers deux heures du 
malin. 

Pendant ce temps, les fédérés attaquaient, mas 


| vainement, la gare de Clamart et perdaient une 


vingtaine d'hommes dans cette affaire, 

Les batteries versaillaises ne cessent de harceler 
les remparts et de vomir une grêle de mitraille sur 
les bastions 72 et 73, situés entre la ligne du che- 
min de fer de Rennes et la porte de Versailles, La 
circulation est très-dangereuse sur le boulevard 
Lefèvre ; trois personnes v ont été tuées ce matin 
et deux grièvement blessées. 

Des obus tombent à tout instant dansle quinzième 
arrondissement. Dans la rue Lecourbe, plusieurs 
maisons ont eu leur toiture effondrée: dans la rue 
des Moulins, la devanture d'une boutique d'épicier 
a été complétement démolie. Trois bombes sont 
arrivées coup sur coup dans le jardin d'un pen- 
sionnat de demoiselles. Fort heureusement, les 
élèves en sont parties depuis quelques jours, 


(Le National.) 


VANV ES 


Vers dix heures, rapporte le Æappel, les 212, 


_43g° et 179° bataillons, qui gardaient les tranchées 


de Vanves, les abandonnèrent et vinrent dire au 
quartier général que le fort de Vanves avait été pris 


_ par les marins versaillais. 


Mais peu d'instants après, une dépêche du fort, 


| rétablissant la vérité, annonçait que le fort était 


toujours en possession des fédérés ; seulement, le 


A —— 


commandant demandait du renfort. On lui envoya 
le 81° bataillon. 
Ces mesures n'étaient pas plus tôt prises que le 


général La Cécilia, apprenant qu'il y avait des” 
fuyards, envoyait à leur poursuite des cavalieis 


qui en appréhendèrent au corps une cinquantaine. 


À quatre heures du matin, le citoyen délégué | 


Rossel, informé de tous les événements de la nuit, 
vint au quartier du général La Cécilia et voulut 
faire un exemple et infliger à ces fuyards une pu- 


nition terrible. Il les fit amener, leur ordonna de 


déposer armes, fourniment, tout leur équipe- 
ment militaire, et leur annonça que, pour les mar- 
quer et les flétrir, on allait couper à chacun d'eux 
la manche droite de sa capote. 

Ils furent conduits dans une cour par un batail- 
lon en armes, et la douloureuse exécution com- 
mença. 

Nous nous rappellerons cette scène toute notre 


vie. C'étaient, de la part de ces malheureux, des 
cris, des larmes, des supplicalions, des mots et des | 


gestes de désespoir et de colère, si fiers, si tou- 
chants, si poignants, que tout le monde élait ému. 
Les mains tremblaient aux sous-officiers chargés 
de la dure opération, Arrivés au cinquième de ces 
pauvres fuyards, il fallut s'arrêter, 

Alors le général Rossel leur dit : 


— Eh bien, voyons, fuirez-vous encore devant 


l'ennemi ? 
— Non! non! crièrent-ils tous d'une voix. 
— Voulez-vous vous battre maintenant? 
— Oui! oui! 
— Je vous avertis que je vais vous envoyer au 
fort d'Issy, 
— Qui! oui ! merci! au fort d'Issy ! 
Le général leur fit rendre leurs armes, C'étaitun 
délire. Ils sont partis gaiement pour le fort d'Issy, 
et nous répondons que ceux-là ne s'enfuiront plus. 
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EXTRAITS DES JOURNAUX ROUGES. 


LES MYSTÈRES DU COUVENT DE PICPLS, 


Le Mot d'ordre publie dans son numéro du 5 mai 
portant la date du 6, de longs détails sur l'affaire 
du couvent de Picpus dont il avait déjà donné la 
veille un avant-goût à ses lecteurs, Nous en déla- 
chons les passages les plus curieux : 

Nous nous sommes rendus à la communauté, 
située, comme on sait, faubourg Saint-Antoine. 

C'est une immense propriété, composée de plu- 
sieurs Corps de bâtiments et d'immenses jardins 
potagers et fruitiers. 

Des trois religieuses dont nous parlions hier, la 
sœur Bernardine est la seule qui soit restée dans le 
couvent, sous la protection des gardes nationaux 
du 73° bataillon, lesquels l'ont confiée à la garde 


d’une brave citoyenne qui lui donne tous les soins | 


réclamés par son élat, 
Nous l'avons rencontrée se promenant mélanco- 
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liquement dans une allée du jardin, et nous avons 
pu l'interroger à loisir, 

Elle nous a dit elle-même être âgée d'environ 
cinquante ans, bien qu'elle en paraisse davantuge, 
Sa figure douce et placide exprime la plus parfaite 
résignation, mais ses mains gonflées, ses yeux 
boursouflés indiquent qu’elle a dû passer par de ru- 


| des épreuves, Bien que son cerveau semble dé- 


rangé, elle a cependant des intervalles de luei- 
dité; dans tous les cas, si les souflrances el la 
séquestralion l'ont rendue folle, c'est bien certai- 


| nement une fülie douce et sans danger pour ceux 


qui l'entourent. Nous pensons quenos lecteurs nous 


| sauront gré de reproduire la conversalion que nous 


avons eue avec elle, 

— Combien de temps avez-vous été enlermée 
par Les religieuses ? 

— Près de dix ans. 

— Éliez-vous au moins bien soignée? 

— Pas lrop, j'étais dans une pelite cage, si pe- 
lite que. quand je laissais tomber une aiguille, je ne 
pouvais me baisser pour la rumasser, Quand j'étais 
bien sage, on me promenait une demi-heure dans 
le jardin, 

— Vous donnait-on bien à manger? 

— Qui, mais pas tous les jours. 

— Vous at-on jamais frappée ? 

— Quelquefois, — et la malheureuse faisait avec 
ses bras le geste d'une personne qui en bat une au- 


tre, — jusqu'à ce qu'elle élail top fatiguée, a-t-elle 


ajouté, 

— Pourquoi vous a-t-on ainsi enfermée ? 

A celte question répétée plusieurs fois, la pauvre 
femme refusa longtemps de répondre, 

— Je né puis pas le dire, répétait-elle sans cesse, 

Vaincue par nos instances, et sur l'assurance 
qu'elle n'avait plus rien à craindre des sœurs, elle 


| finit pourtant par sortir un peu de cette réserve. 


— Est-ce parce que vous vouliez vous en aller 
du couvent? lui dimes-nous, 

Sa figure s'éclaireit à cette question. 

— Je voulais revoir ma famille, dit-elle, 

— Comment s'appelait votre père ? 

— Antoine Fanger; il était cultivateur à Bourg- 


# 


| Argental, près de Saint-Étienne. Pouvez-vous me 


donner des nouvelles du pays? 

La pauvre femme demande à tous ses visiteurs 
des nouvelles de son village et de sa famille, pour 
laquelle elle paraît avoir toujours eu une vive ten- 
dresse. 

— Mon père était bien bon, dit-elle, si bon que 
je n'ai jamais voulu le quitter pour me faire reli- 
gieuse tant qu'il a été vivant ; ce n'est qu'après sa 
mort que je suis entrée chez les sœurs. 

— Avez-vous jamais songé à vous marier? 

À cette question, sœur Bernardine sourit, et son 
regard éteint s'illumina, 

— Oh ! oui, dit-elle, j'ai dû me marier du vivant 
de mon père, et ce n'est qu'après sa mort que je 
suis entrée au couvent. 

— Depuis que vous êles religieuse, avez-vous 


| pensé au mariage ? 














RS 





— Pas dans les commencements, je me {trouvais 
heureuse : dans les commencements, j'étais jolie. 
Et la malheureuse murmura tout bas un nom 
que nous lui fimes répéter, le nom d’un religieux 


qui s'appelait Père Raphaël, et pour lequel elle 
paraît avoir eu, dans le temps, une affection dontil 
| rains vagues, et qu'aucun cri, si poignant füt-il, 


est difficile de définir le caractère, 

— Et le Père Raphaël, vous aimait-il bien aussi, 
lui ? 

— Oh! oui, il m'aimait bien! Plus tard, j'ai 
voulu m'en aller, je voulais voir mes petits frères, 


je pensais bin qu'ils n'étaient pas heureux, et que 


la mère devait avoir du mal à les élever, mais les 
sœurs n'ont pas voulu me laisser partir; elles di- 
saient que c'était une tentation du diable; moi, je 
les ai tant priées qu'elles m'ont dit un jour: « Allez- 
vous-en ! partez | mais Ôtez vos vêtements de 
sœur, » et puis, un soir on m'a fait sortir par une 
petite porte, en disant qu'on allait me reconduire, 
mais on m'a fait passer par un jardin, et c’est là 
qu'on m'a enfermée, 


L) L) L] L] # # LI 5 D = = 


« Les gardes nationaux qui nous accompagnalent 
nous ont conduits dans une petite chapelle située 


tout au fond du jardin. Là, tout près d'un autel 


en bois, surmonté d'une petite statuette vêtue 


d'une robe bleue, et sur le fronton duquel on lit 


cette inscription : 
Sante Anne, pricz pour nous. 


nous avons vu des Instruments bizarres dont nous 
allons essayer de donner une idée à nos lecteurs, 

Ce sont d'abord deux sommiers étroits et déchi- 
rés, longs d'un mètre cinquante environ, et cou- 
verts de crochets et de courroies en cuir; il est tout 
d'abord assez difficile de s'expliquer l'usage auquel 
pouvaient servir ces sommiers s particuliers, mais on 
commence à comprendre quand on a vu près de l’un 
de ces sommiers un tout pelit berceau, qui n'a pu 
évidemment recevoirque des nouveau-nés L'autre, 
par exemple, ne parait pas avoir eu la même desti- 
nation : il offre une construction un peu différente, 
et on nous a montré, tout auprès, une couronne de 
fer toute rouillée avec un crochet qui pouvait la 
fixer à ce col singulier, un carcan étroit et une 
longue tringle au milieu de laquelle se trouve une 
espèce de poids; cette tringle est terminée par une 
fourche en fer évidemment destinée à assujettir le 
menton, Tout à côté, nous avons vu aussi, fixé sur 
un volet représentant un carré d'environ cinquante 
centimètres de côté, un corset de fer rouillé, sans 
bourrelets aucuns, avec des courroies en cuir pour 


le boucler sur la poitrine ; ce volet, formé de deux 


planches grossièrement clouées, est fixé lui-même 
sur deux tringles reposant sur un support d'un 
genre tout parliculier, dans lequel on fixait proba- 
blement les pieds de la patiente; ce support est 


muni d'un ressort el d'un tourniquet auquel s’a- | 


dapte une longue courroie qui ne parait pas avoir 
eu d'autre usage que de rejoindre la fourche ou la 
couronne de fer que nous avons déjà décrite. 

Ce nouvel instrument, corset, volet et support, 








_ clignotants, elle 


 dèmes de fer rouillé, 
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— pouvait également se tenir debout ou s'adapter 
au fameux sommier à l’aide des courroies dont ce- 
lui-ci était garni, Disons, én terminant la description 
de toutes ces horreurs, que la chapelle où on les a 
découvertes, située au fond des jardins, est séparée 
des habitations du voisinage par d'immenses ter- 


n'a jamais sorti de cette solitude, 

À quoi les religieuses employaient-elles tout cet 
atlirail, qui rappelle assez bien ce qu'on a trouvé 
plus d'une fois à Rome ou en Espagne dans les 
caves de l'Inquisitiou ? C’est ce qu'établira peut-être 
l'enquête à laquelle il est actuellement procédé par 
ordre de la Commune. 

Des fouilles opérées dans un caveau situé tout 
près du chenil où l’on avait enfermé sœur Bernar- 
dine et ses deux compagnes de captivité ont, à ce 
que nous ont affirmé les gardes nationaux, amené 
la découverte de quelques ossements, que le méde- 
cin de l'établissement lui-même aurait dû recon- 
naître pour des ossements humains. 

D'autres perquisitions ont amené la découverte 
d'environ deux cents robes el costumes de toute 
étoffe et de toutes couleurs, et d'un souterrain qui 
faisait communiquer le couvent des sœurs de Picpus 
avec un établissement de religieux situé tout en 
face, de l'autre côté de la rue. 

Le traité sur les avortements, que l'on a trouvé 


| chez la supérieure, est du père Bousquet, capucin. 
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Nous allions nous retirer, lorsqu'en traversant 
une cour, nous nous renconträmes avec une sœur 
blanche, qui, sur notre demande, nous introduisit 


| dans une grande salle située au rez-de-chaussée, 


et qu'elle nous a dit être le parloir, 

Déjà âgée, petite et pâle, avec des yeux bleus 
paraissait fort effrayée et répon- 
dait avec un extrême embarras aux questions que 
nous lui adressions le plus courtoisement possible. 

Elle ne sembla un peu rassurée que quand elle 
vit arriver à son secours deux ou trois autres sœurs, 
dont l’une grande, brune et taillée en Hercule, 
paraissait être le cardinal de Richelieu de la troupe, 
bien qu'elle ne füt que l'économe de la maison. 

Nous ne pûmes nous empêcher d'entamer avec 


| celte terrible nonne une sorte de dialogue qui ne 


farda pas à ressembler à un interrogatoire dans 
lequel chacun de nous posait ses questions, 

Le reste de la conversation porta sur les dia- 
les sommiers munis de 
boucles et de courroies rappelant vaguement le 
matelas sur lequel était étendu Damiens, et le 
corsage de fer pouvant se serrer de façon à couper 


la respiration la plus robuste. 


«— Ce sont des instruments d'orthopédie, ré- 
pondit invariablement la sœur économe, Nous 
avons eu ici des enfants contrefaits, et c'est au 
moyen de ces instruments que nous tâchions de les 
redresser, | 

« — Mais ce corsage en fer implique une poitrine 
de femme at non une taille d'enfant? 
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« — Ce sont des instruments d’orthopédie. 

« — Et le petit berceau d'enfant nouveau-né qui 
a été découvert dans le bâtiment situé au fond du 
jardin, comment l'expliquez-vous ? 

«4 — C'était un berceau destiné à recevoir un 
petit Jésus-Christ de plâtre. C'est ce que nous ap- 
pelons « faire des crèches. » Au reste, vous pou- 
vez interroger notre médecin, qui vous donnera 
satisfaction sur tous les points. 

«— Votre médecin est arrêté. 

«— Ah! fit-elle d'un ton qui voulait exprimer 
la surprise, bien qu'elle sût parfaitement que le 
médecin de la maison était à Mazas. » 

Nous ne pümes tirer aucun autre éclaircisse- 
ment de ces filles de Dieu, qui se lançaient de temps 
en temps des regards en dessous où perçait une 
malice mêlée d'inquiétude. 

Avant de remonter en voiture, nous descen- 
dimes dans une cave bondée de futailles et coupée 
de compartiments pleins de légumes, et notam- 
ment de pommes de terre. 

«— Diable! fit un assistant, pendant que les 
meres de famille mouraient de faim dans Paris, 
vous vous nourrissiez bien, vous autres !» 

Cette réflexion, qui nous a paru résumer toute 
la moralité des corporations religieuses, termina 
notre visite. Trois religieuses de Picpus nous accom- 
pagnèrent presque jusqu'à la porte. pour ètre 
bien sûres que nous nous en allions; mais nous 
avons tout lieu de croire qu'elles n'auraient pas de- 
mandé mieux que de nous imiter, si la foule qui 
grondait dans la rue et le bataillon qui gardait leur 
seuil ne leur avaient fait comprendre qu'après avoir 
si bien emprisonné les autres, elles étaient, Jus- 
qu'au jour où la justice prononcera, prisonnières à 
leur tour. 


LE VENGEUR. 


Le Vengeur, qui contient, ainsi que le Cri du 
Peuple, relativement à l'affaire de Picpus, un récit 
beaucoup moins détaillé, mais identiquement con- 
forme à celui du Hot d'ordre et visiblement puisé 
aux mêmes sources, renferme, en outre, un article 
intitulé ÉROSTRATE, dans lequel il raconte que 
M. Thiers dine chaque semaine à la table du prince 
Albert de Saxe, à Loisy, où ilse rend «en voiture 
à quatre chevaux, escorté de lanciers, qui trin- 
quent avec les uhlans au vin d'Argenteuil, pen- 
dant qu'il trinque avec Albert et Fabrice au vin 
de Champagne. Il s’en retourne le soir à Versailles, 
le cœur léger, mais ému, car il faut bien flatter un 
peu ses hôtes, qui boivent comme des Allemandes». 


L'article, signé «le Vengeur,» se termine par 
ces lignes significatives : 

L'hôte des Prussiens, le président Zomba, le 
massacreur de pauvres enfants tués dans leur in- 
nocence, comme ceux du roi Hérode, l’incendiaire 
des Ternes, l'Érostrate de Paris, M. Thiers enfin 
peut digérer ses diners allemands; bon estomac et 





mauvais cœur, a dit son héros, font vivre long- 
temps... au delà même de la mort. 

Le nom d’Érostrate fut maudit, sa race pros- 
crite, sa maison rasée... une pierre noire fut posée 
à la place, semée de sel, en signe de deuil et d’ex- 
piation, avec cette devise : Aux dieux in fernauz ! 

Et qu'avait fait ce fou à côté du traître ? 

Le fou avait mis le feu au temple d'Éphèse. 

Le traître a mis le feu au temple du monde, Il 
a incendié l'Éphèse du progrès, la Mecque de la 
liberté, la Rome de l'humanité. 

Le traitre a commis le crime le plus impie, le 
plus infäme, le plus sucrilége, le plus inhumain qui 
ait été commis de mémoire d'homme ! 

Au nom de Paris, au nom de la France, au nom 
de l'humanité, que son nom parricide soit trois fois 
maudit ! le jour de sa naissance maudit ! le jour 
de sa mort fété ! Que sa maison tombe à l'heure 
mème où tombera cette colonne qu'il a célébrée el 
dépassée en crimes ! Qu'il n'en reste qu'une pierre 
avec celte inscription vengeresse : Là fut la maison 
d'un Français qui a brülé Paris, 


LES FAITS DIVERS 


La saisie des pains frais a été opérée dès ce matin 
chez quelques boulangers de Paris; toute la popu- 
lation parisienne a dû se passer de pain frais pour 
son café au lait. 


Aujourd'hui 5 mai, deux ou trois invalides sont 
allés, d'un pas chancelant, regarder encore une 
fois da colonne que la Commune va faire jeter à 
terre d'ici à deux ou trois jours. Les vieux héros 
sont tous désespérés de la décision prise par la 


| Commune, 


La Commune raconte qu'un capitaine d’état-ma- 
jor, armé d'un revolver, s’est présenté pour la 
troisième fois à l'état-major du 6° secteur, avenue 


| d'Orléans, pour y procéder à l'arrestation du colo- 
| nel Piazza, chef de la 14° légion. Plus heureux 


cette fois que les précédentes, le capitaine d'état- 
major a rencontré le colonel, qui lui a dit : 

— (jue désirez-vous ? 

— Voici un ordre d'arrestation venant de la 
place. 

— C'est bien, je vous suis. Mais il était inutile 
d'entrer ici un revolver à la main ; nous ne sonimes 
pas des assassins. 

Le colonel Piazza a été écroué à la prison du 
Cherche-Midi, 


Le commandant du 8° secteur (Montrouge) et les 
employés de son état-major avaient été arrèlés, 
avant-hier, par ordre de la Commune, et remis en 
liberté quelques heures après. Nous apprenons, ce 
matin, qu'il, ont été arrêtés de nouveau, mais cette 
fois, sérieusement, 


Les loges maçonniques ont encore lancé trois 


| ballons, de la cour de l'Hôtel de ville, 
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Aspect d’une maison bombardée sur l'avenue Sainte-Foix. 





Ces ballons sont destinés à pro- 
pager en province les programmes 
de la Commune de Paris. 

Au moyen d'un ingénieux sys- 
tème, les circulaires se détachent 
de temps en temps d'un cercle de 
fer qui remplace la nacelle et se 
répandent à profusion dans tout 
le pays parcouru par l'aérostat. 


L'ex-préfecture » de police 
vient de s'apercevoir d'un singulier 
stratagème imaginé, pour s'éloi- 
æner de Paris, par bon nombre de 
citoyens que leur âge de vingt à 
quarante ans rétenait dans nos 
murs. Ils revêtaient la blouse d'em- 
ployé du chemin de fer, et, à l'aide 
de ce déguisement, parvenaient à 
franchir les postes de surveillance 
des gardes nationaux. 


Le Vengeur nous signalait, il y 
a deux jours, le fait que le général 
Fabrice avait envoyé une note au 
citoyen délégué aux relations exté- 
rieures, Paschal Grousset. Nous 
apprenons les causes de cet 
échange de communications : 

« Les fédérés ayant lancé quel- 
ques obus du côté de Saiut-Ouen 
les Prussiens avaient immédiate- 
ment menacé la Commune de re: 
présailles, » 

Quatre délégués fédérés ont été 
envoyés à Saint-Denis, pour pré- 
senter aux policiers du roi Guil- 
laume les excuses de la Commune, 

(Le Moniteur universel.) 


La chute des obus a pris depuis 
quelques jours des proportions 
considérables du côté des Bati- 
gnolles. Les abords de la gare sont 
littéralement pavés des éclats de 
ces projectiles qui ont effondré, 
torturé, déchiqueté tous les ma- 
wasins de réserve qui se trouvent 
le long de la voie. 

Ce matin, à sept heures et de- 
mie, un obus a éclaté sur la toi- 
ture du bureau de M. Mourlet, 
comptable du chemin de fer, et 
y a occasionné d'énormes dégâts. 
Quelques minutes plus tard, un 
second obus traversait successi- 
vement le plafond et le plancher 
dela lampisterie où sont renfermés 
les appareils d'éclairage. On peut 
juger du résultat d'une pareille 
visite. Les verres, les tubes, les 
réflecteurs, tout a été réduit en 
fractions infinitésimales. Heureu- 
sement personne n’a élé atteint. 
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La journée du Samedi 6 mai 
JOURNAL OFFICIEL 
Paris, le 5 mai 1871: 
PARTIE OFFICIELLE, 
Le Comité de salut public e 
ARRÊTE : 


Art..1®, La délégation à la guerre comprend 


deux divisions : 
Direction militaire . 
Administration . 


D ee nue quer immédiatement tout employé qui chercherait 


tive et de la direction des opérations militaires, 

Art. 3. Le Comité central de la garde nationale 
est chargé des différents services de l'administra- 
tion de la guerre, sous le contrôle direct de la 
commission militaire communale. 


Le Comité de salut publie : 


« ARNAUD, OH, GÉRARDIN, FÉLIX FYAT, | i F 
aide Ste D . di ATEN | rêté dans les huit jours qui suivront sa promulga- 


| tion au Journal officiel. 
Art. 8. Le Comité central de la gardée nationale 


LÉO. MEILLET, G. RANVIER. 
1 floréal an 79. 





Le Comité de salut publie, 
Considérant que l'immeuble connu sous le nom 


de chapelle expiatoire de Louis X VI est une insulte | 


permanente à la première révolution et une pro- 


testation perétel de la réaction contre la jus: | 


tice du peuple, 
© ARRÊTÉ: 
Art, 4°, La Chapelle dite expiatoire de Louis XVI 
sera détruite. | 
Art. 2. Les matériaux en seront vendus aux en- 
chères publiques, au profit de administration des 
domaines. | 


Art. 3. Le directeur des domaines fera procéder, | 
dans les huit jours, à l'exécution du présent ar- ; 
| liaires de l'ennemi ; 


rêlé. 
Le Comité de salut publie, 


ANT. ARNAULD, CH. GÉRARDIN, LÉO MEILLET, 
FÉLIX PYAT, G, RANVIER, 
Paris, le 16 floréal an 79, 


Le Comité de salut public, 


Considérant que le service des compagnies de | | 
| laisser continuellement déverser par ces Journaux 


chemins de fer est un service d'utilité publique 
qu'il importe de ne pas désorganiser ; 

Considérant, en outre, qu'il est nécessaire de 
concilier les intérêts de ce service avec ceux de la 
défense, el de faire droit en même temps aux justes 
réclamations de différentes légions, 4 

ARRÊTE : 


Art, 4e, Toules les exemplions du service de la 
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garde nationale délivrées jusqu'à ce jour aux em- 
ployés et à tous agents de chemins de fer, com- 


| missionnés ou non, sont et demeurent annulées. 


Art. 2 A l'avenir, pourront être exemptés du 


| service de la garde nationale, les employés et tous 


agents de chemin de fer dont la présence sera re- 
connue indispensable aux besoins de l'exploitation 
ou de l'administration. - 

Art. 3. Seront seules valables les exemptions dé- 


livrées par le contrôleur général des chemins de 


fer, et revêlues de l'apprübation d'un délégué spé- 
cial du Gomité éentral de la garde nationale, 

Art. 4. Tout employé de chemin de fer faisant 
son service de garde national continuera à recevoir 


son traitement, 


Art. 5, Les compagnies seront lenués dé révo- 


à se soustraire à ce service et de lui supprimerson 
traitement, | 

Art. 6. L'intervention directe des conseils de lé- 
gion dans les gares, bureaux ou administrations de 
chemin de fer est absolument interdite. 

Art. 7. Les compagnies de chemins de-fer sont 
mises en demeure de se conformer au présent ar- 


est chargé de veiller à l'exécution du présent dé- 


| cret, 


Le Comité de salut publie, 


ANT, ARNAUD, CH, GÉRARDIN, LÉO MEILLET, : 


FÉLIX PYAT, RANVIER. 


Paris, le 16 floréal an 79. 


= 


Le membre de la Commune délégué à la sûreté 
générale, 

Considérant que, pendant la durée de la guerre, 
et aussi longtemps que la Commune de Paris aura 
à combattre les bandes de Versailles qui l’assiégent 
et répandent le sang des ciloyens, il n’est pas pos- 
sible de tolérer les manœuvres coupables des auxi- 


Considérant qu’au nombre de ces manœuvres on 


doit placer en première ligne les attaques calon- 
| nieuses dirigées par certains journaux contre la 


population de Paris et la Commune, et, bien que 


l’une et l’autre soient au-dessus de pareilles atta- 


ques, celles-ci n’en sont pas moins une insulte per- 
manente au courage, au dévouement et au patrio- 
tisme de nosconcitoyens ; 

Qu'il serait contraire à la moralité publique de 


la diffamation et l'outrage sur les défenseurs de nos 
droits qui versent leur sang Er sauvegarder les 
libertés de la Commune et de la France ; 

Considérant que le gouvernement de fait qui 
siége à Versailles interdit dans toutes les parties 
de la France, qu'il trompe, la publication et la dis- 
tribution des journaux qui défendent les principes 
de la révolution représentés par la Commune ; 
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Considérant que les journaux le Petit Moniteur, 
le Petit National, le Bon Sens, la Petite Presse, le Pe- 


tit Journal, la France, le Temps excitent dans cha- | 
-cun de leurs numéros à la guerre civile, et qu'ils 
sont les auxiliaires les plus actifs des ennemis de 


Paris et “ a République, 
ARRÊTE : 


Art. er, Les journaux /e Petit Moniteur, le Petit 
National, le Bon Sens, la Pelite Presse, le Petit Jour- 
nal, la France, le Temps sont supprimés. 

Art. 2. Notification du présent arrêté sera faite 
à chacun des susdits journaux et à leurs impri- 
meurs, responsables de toutes publications ulté- 


rieures, par les soins du citoyen Le Moussu, com- 


missaire aux délégations, chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 


L + 


à la süreté générale, 


F, COURNET, 
Q 


Le délégué près l’ex-préfecture de police, agis- 
sant en vertu des pouvoirs nécessaires, 


ARRÊTE: 


Article unique. Le citoyen Landowski estnommé | 


commissaire de police de la navigation et des ports, 
à titre provisoire. 3 
x Le délégué, 


F, COURNET, 


En vertu de l'arrêté du Comité de salut publie, en. 


date du 15 floréal an 79, le colonel Rossel, délégué 
à la direction et au commandement général des 
opérations militaires, est invité à faire dans le plus 
bref délai la répartition des différents commande- 
ments militaires. 
Le Comité de salut publie, 
G. RANVIER, L. MEILLET, GÉRARD, ANT, ARNAUD. 


Le citoyen Varlin, délégué provisoire aux ser- 
vices de l'intendance, est adjoint à la commission 
de la guerre. 

La Commission de la querre, 


ARNOLD, AVRIAL, BERGERET,G. TRIDON. 


RSR RE 


Le délégué de la commission du travail et de | 


l'échange, 


Après avoir Mbuité son collègue des services 


publics, 
ARRÈTE : 


Art. 4°, Le bureau de dépôt des brevets d’in- 
ventions établi à l’ex-préfecture de la Seine, est 
‘transféré, 62, rue Saint-Dominique-Saint-Germain. 

Art. 2. Le citoyen Marquette est délégué à cette 





Le membre de la Commune déléqué 
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| division et recevra toutes les demandes de brevets 
sur la présentation du récépissé des finances. 


Le membre de la Commune déléqué à la 
commission d'u travail et de l'échange, 


LÉO FRANKEL, 
Approuvé : 
Le membre de la Commune, 
déléqué aux services publics, 
JULES ANDRIEU. 


Paris, le 6 mai 1871. 


FARTIE NON OFFICIELLE, 


Paris, le 5 maï 1871. 
RAPPORTS MILITAIRES 


Vacves. 
Nuit calme, 
Une heure et demie du matin : Les Versaillais ont 
commencé un feu violent sur nos tranchées: ils 
sont repoussés, 


Issy. 

Quatre heures du soir : Le pare l'Épine a été in- 
cendié par les fédérés et la position occupée. 

Fort de Vanves et Issy toujours bombardés, 
mais la situation est bonne. 
- Neuilly, 

Canonnade peu intense. 

Trois heures et demie : Le 194° bataillon a débus- 
qué les Versaillais des barricades . u boulevard 
Bineau, et, malgré une grande résistancé opposée, 
les a forcés de se retirer, La barricade est à nous. 

Quatre heures : Autres barricades; faiblesse des 
Versaillais, 

Asnières. 

Soirée du 4, calme, 

Maison Blanche à Asuières en feu; près de là, 
une autre s’enflamme par le feu des batteries de 


l'imprimerie Paul Dupont, 


Une heure du matin : Les fédérés ont pris une 


| barricade à la Grande-Jatte; la position est con- 
| servée. 


Une heure après midi: Silence au camp royaliste. 
Colonel Dombrowski remplace Durassier, 
Montrouge, 

Matinée tranquille. 

Onze heures Les ruraux attaquent Bas-Fontenay. 
Le fort de Montrouge les repousse. 

Une heure : Petite fusillade sur nos tranchées. 
Des Versaillais cachés derrière les arbres et les 
murs sont repoussés, 
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Bicètre . 
Matinée : Pelit combat continuel, 
Une heure : Combat violent; feux versaillais 
éteints vivement, 
Château d'Issy brûlait encore à cinq heures. 


ORDRES 


Les examens pour les grades d'officiers d'état- 
major de la garde nationale auront lieu à l'hôtel 
des bureaux du ministère de la guerre, rue Saint- 
Dominique-Saint-Germain, 86, sous la présidence 
du citoyen Arnold, membre de la Commune et du 
Comité central, chargé de composer le Jury d’exa- 
men. 

Chaque officier devra présenter ses états de ser- 
vices et ses titres. 

Le jury délivrera, à la suite de cet examen, des 
commissions signées du délégué à la guerre, et 
dont la liste sera insérée à l'Officiel. 


Altendu, cependant, que les connaissances et les | 
aptitudes militaires sont très-peu répandues dans | 


la garde nationale, l'examen actuel portera princi- 
palement sur les aptitudes intellectuelles et la va- 
leur morale et politique des candidats, sans préju- 
dice de l'examen purement militaire qu'ils auront à 
subir deux mois après, et où ils auront à faire 
preuve de leurs connaissances des règlements, des 


principes et des détails de la guerre, et à la suite 
duquel il leur sera délivré définitivement un certfi- 


cat d'aptitude aux fonctions subalternes de capi- 
taine ou officier supérieur. 

Le jury d'examen enverra à domicile des lettres 
de convocation aux candidats qui auront formulé 
leur demande et envoyé leurs titres. 


Paris, le & mai 1871. 


Les commandants et les officiers de la garde 
nalionale sont prévenus que les cartes rouges déli- 
vrées par la Fédération artistique pour exemplion 
de service n'émanent pas d'une autorisation du 
ministre de la guerre, et n'ont, par suite, aucune 
valeur. 


Paris, 5 mai 1871, 


En exécution de l'arrêté du Comité de salut 
publie en date du 45 floréal an 79, 

Le délégué à la guerre arrête, ainsi qu'il suit, la 
répartition des différents eommandements mili- 
taires : 

Le général Dombrowski se tiendra, de sa per- 
sonne, à Neuilly, et dirigera directement les opéra- 
tions sur la rive droite. 

Le général La Cécilia dirigera les opéralions 
entre la Seine et lu rive gauche de la Bièvre. Il 
prendra le titre de général commandant le centre. 

Le général Wrobleski conservera le commande- 
ment de l'aile gauche, 








Le général Bergeret commandera la 1° brigade 
de réserve; le général Eudes commandera la 
2° brigade active de réserve. 

Chacun des généraux ci-dessus désignés conser- 
vera un quartier à l’intérieur de la ville ainsi qu'il 
suit : 

1° Le général Dombrowski, à la place Vendôme; 

2° Le général La Cécilia, à l'École militaire ; 

3° Le général Wrobleski, à l'Élysée ; 

4° Le général Bergeret, au Corps législatif; 

5° Le général Eudes, à la Légion d'honneur. 

Un ordre ultérieur déterminera les troupes que 
le ministre de la guerre mettra à leur disposition. 

Le déléqué à la querre, 
ROSSEL. 


Paris, 5 mai 1851, 


Aux habitants des communes rurales exposées au feu 
de l'artillerie de la Commune. 
CITOYENS, 

J'ai reçu, depuis que je suis à la délégation de la 
guerre, plusieurs lettres m'informant que des obus 
avaient frappé des personnes inoffensives dans vos 
villages. 

En attendant que la guerre prenne un terme, Je 
ferai toujours mon possible pour empêcher toute 
souffrance iaulile, Mais, pour que je puisse arrêter 
le feu des batteries dirigé sur tel ou tel point par 
les commandants particuliers, il faudrait que je 
pusse êlre informé en temps utile, et d'une manière 
certaine, que l'ennemi n’occupe pas les points in- 
diqués. Il faudrait, en revanche, que je reçusse les 
informations contraires lorsqu'il les occupe. 

Les communes ou hameaux qui pourront m'of- 
frir de semblables garanties seraient assurées 
contre ces regreltables et inutiles cruautés, 

Vous voyez ce que je demande, ce n'est pas la 
simple neutralité, mais une sorte d'alliance. 

Salut et fraternité. 
Le déléqué à la querre, 
ROSSEL. 





Afin de régulariser le service du corps d'artille- 
rie et d'en compléter l’organisation, le directeur 


| général du matériel invite les chefs de pares, les 


gardes de poudrières dans l’intérieur de Paris et 
des forts, las directeurs des fabriques de cartouches, 
sergousses et projectiles de toute nature, à se pré- 
senter au bureau du directeur général, 86, rue 


| Saint-Dominique, le dimanche 7 mai, à neuf heures 
_ du matin. 


Les directeurs, gardes-magasins et chefs de 
pares devront présenter un rapport détaillé de 
leur fabrication, ainsi que l'inventaire des muni- 


| tions et projectiles existant au présent Jour. 


Faute par eux de se conformer au présent ordre, 
ils seront relevés de leurs fonctions. 
Le directeur général de l'artillerie, 


AVRIAL, 
Paris, le 4 mai 1871. 
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LOCATION DES MAGASINS D'ENTREPOT, 


Les négociants en vins, loin d'avoir eu à souffrir 
du siége, ont réalisé des bénéfices d'autant plus 
grands que les difficultés de la vie augmentaient à 
Paris. #* 

Il est donc équitable de faire rentrer dans les 
caisses de la Commune les droits de commerce 
afférents aux caves et magasins de vins. 

Nous comptons sur l'esprit de justice des négo- 
clants, et leur rappelons que la location des maga- 
sins des entrepôts se règle six mois d'avance, 


Le directeur des contributions directes, 


COMBAULT, 
Approuvé : 


_Le déléqué aux finances, 
JOURDE, 
Paris, le # mai 1871, 


Suivantles prescriptions du délégué à l’enseigne- 
ment, les lecteurs sont informés que la réouver- 


ture de la bibliothèque communale dite Mazarine 


aura lieu à partir du lundi 8 mai, et que les 
séances publiques se tiendront tous les jours, de 
dix à quatre heures. 
Le directeur de la ja Bibliothèque, 
B, GASTINEAU, 





Le ciloyen Guigard est adjoint provisoirement 


au citoyen Élie Reclus, pour la réorganisation de la | 


Bibliothèque nationale, 


La télégraphie privée a été suspendue pour as- 
surer la télégraphie militaire. Aujourd'hui, celle-ci 
est assurée. Des bureaux de la télégraphie privée 
seront très-prochainement réouverts. En consé- 


quence, la délégation au télégraphe invite les nou- 
veaux employés qui se sont retirés depuis la ferme- 


ture de ces bureaux, et qui voudraient prendre du 
service dans l'administration, à se présenter lundi, 
mardi ou mercredi prochain, de deux à quatre 
heures, pour subir un examen succinct, et s'ils 
sont admis, recevoir une commission et une desti- 
nation. 


Le citoyen Brunschwig, capitaine d'état-major, 
fut blessé, dans la nuit du 44 avril, à la tête et à la 
main. Ge brave officier continua son service. 

Le 29 du même mois, à l'attaque du fort d'Issy, 
au moment où la mitraille pleuvait, ce même offi- 


cier fut de nouveau atteint assez grièvement dans | 


le côté gauche par un éclat d'obus. Il était alors 
porteur d'une dépêche pour le ministère de la 
guerre. 

Avec un courage digne d'éloges, quoique sa 


blessure le fit beaucoup souffrir, il ramassa l'éclat | 


qui l'avait frappé et voulut lui-même rendre compte 


de sa mission, en rapportant la dépêche dont il 


était porteur. 








Nous sommes autorisés à démentir formellement 
tous les bruits que certains journaux, dans un but 


| que nous n'avons pas besoin de qualifier, ont ré- 


pandus sur la prétendue blessure du citoyen Rossel. 
Le délégué à la guerre qui, hier, assistait à la 


| grande lutte du fort d’Issy, est heureusement re- ” 
| venu sain et sauf. 


MAIRIE DU X° ARRONDISSEMENT. 


Des citoyens gardes mobiles se retranchent der- 
rière un faux-fuyant pour ne pas servir la Républi- 
que et restent néanmoins détenteurs d'armes. 

Le chef de la dixième légion informe tous les 
citoyens gardes mobiles, armés ou non, qu'ils doi- 
vent immédiatement se faire incorporer dans les 
compagnies de guerre de la garde nationale; faute 
de quoi, ils seront traduits devant le conseil de 
guerre. 


Un dernier avis est donné aux citoyens qui se 


| trouveraient em possession de deux armes de 


guerre, d'avoir à en apporter une au siége de la 


| légion, rue du Faubourg-Saint-Martin, 76. 


a ————— 


Les perquisitions les plus sévères commenceront 


dans le plus bref délai, et les infractions aux ordres 


ci-dessus seront rigoureusement punies, 


Afin d'éviter les quêtes dans les rues, qui ne 


répondent pas à la dignité même de la garde na- 


tionale, et pour venir plus promptement en aïde 
aux victimes que la réaction fait tous les jours, la 
10° légion est invitée à se concerter afin d'arriver 
à la formation d'une caisse générale de secours à 
la garde nationale de l'arrondissement. 

Cette caisse serait surveillée par un caissier par 
bataillon, choisi à l'élection, et par un ceaissier 
principal choisi par tous les caissiers de bataillon. 

Pour une simple retenue de cinq centimes par 
jour et par homme, à laquelle viendront s'adjoin- 
dre les dons volontaires: on arriverait bien vite à 
soulager les nombreuses infortunes du dixième 
arrondissement. 

Les délégués des compagnies voudront bien se 
réunir le dimanche matin, 7 courant, à dix heures, 
salle de l'Harmonie, Faubourg-Saint-Martin, 64, 
pour prendre une décision à ce sujet. 

Le chef de la 10° légion. 
LRUNEL. 
Le commandant d'état-major, 
CHAVENON. 


MAIRIE DU XI° ARRONDISSEMENT, 
Les membres de la Commune, délégués à la mai- 
rie du onzième arrondissement, préviennent leurs 
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concitoyens que tous les Pouvoirs non signés d'un | étant restée sans réponse, j'offris ma démission, qui 


des membres de la Commune et non revêtus du 


comme nuls et non avenus, Par suite, tout citoyen 
qui voudrait se prévaloir desdits pouvoirs antt- 
rieurs à cet avis sera arrêté et poursuivi selon les 


Les membres de la Commune, 
MORTIER, AVRIAL, VERDURE, DELESCLUZE. 


COMMUNE DE PARIS 


Séance du 5 mar18T1. 


| 4 
PRÉSIDENCE DU CITOYEN JOINANNARD, — ASSESSEUR, 
LE CITOYEN JACQUES DURAND, 


Le citoyen RAOUL RIGAULT, Vous vous rappelez 


qu'il a été convenu que quand il aurait été procédé | 


à l'arrestation d'un collègue, on ferait un rapport 
à la Commune; je le fais aujourd'hui, non pas dans 
les vingt-quatre heures, mais dans les deux heures, 

Aujourd'hui, nous avons appelé devant vous le 
citoyen Blanchet, Depuis longtemps, nous étions 
prévenus que ce nom n'était pas le sien, que, sous 


un autre nom, il avait exercé des fonctions et subi 


une condamnation qui ne lui permettaient pas de 
rester parmi nous. 

Quoiqu'il ait toujours voté avec la majorité et le 
Comité de sûreté générale, à cause de cela surtout, 


je n'ai pas gardé de ménagements, (Approbation.) ! 


C'est le citoyen Ferré qui a fait l'enquête, Le citoyen 
Blanchet s'est présenté devant nous; je ne crois 
pouvoir faire mieux que de vous lire le procès-ver- 
bal que nous avons dressé de cette entrevue, 


« L'an mil huit cent soixante et onze, Le cinq mai, 
« Devant nous, délégué à la sûreté générale et 


membre dudit comité, est comparu le membre de 


la Commune, connu sous le nom de Blanchet, 

« Lequel, interpellé par le citoyen Ferré, a dé- 
clarë qu'il ne s'appelait pas Blanchet, mais bien 
Panille (Stanislas). 


« Sur seconde interpellation, Panille déclare qu'il 


a bien été secrétaire de commissaire de police, à 
Lyon; qu'il est entré, à Brest, dans un couvent de 
capucins en qualité de novice vers 4860, qu'il y est 
resté huit ou neuf mois. 

« Je partis, ajoute-t-il, en Savoie, où je rentrai 
dans un second couvent de capucins, à Laroche, 
Ceci se passait en 4862. 

« Revenu à Lyon, je donnai des leçons en ville. 
On me proposa d'être traducteur-interprète au pa- 
lais de justice, j'acceptai. On me dit après qu'une 
place de secrétaire dans un commissariat étail va- 
cante, j’acceptai également; je suis entré dans ce 
commissariat vers 1865, et j'y suis resté environ 
deux ans. 

« Au bout de ce temps, quand je demandai de 
l'avancement, quand je demandai à être commis- 
saire spécial aux chemins de fer, ma demande 


Le 
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| fut acceptée. C'est après ces événementsque je vins 
timbre de ladite mairie, doivent être considérés | "os 


à Paris. 

« J'ai été condamné à six jours de prison pour 
banqueroute à Lyon. J'ai changé de noîn parce 
qu'il y avait une loi disant qu'on ne pouvait signer 
son nom dans un journal lorsqu'on a été mis en 
faillite . 

a Nous, délégués à la sûreté générale, et meém- 
bres dudit Comité, envoyons à Mazas le sieur Pa- 
nille, 


t LAURENT, TH, FERRÉ, A. VERMOREL, 
RAOUL RIGAULT, A, DUPONT, TRIN= 
QUET. » 


Le citoyen riGauLT. Voici les faits, Je n'insiste- 
3 


rai pas beaucoup sur les détails, à moins que l’as- 


semblée ne le demande. (Oui! oui!) Alors, puisque 
vous le voulez, J'insiste. Il y a quelque temps, 
deux citoyens, qui étaient près de la porte d'en- 
trée, voyant sortir Blanchet, me dirent : « Gonnais- 
sez-vous bien ce citoyen ? Nous sommes de Lyon, et 


| nous croyons qu'il a été sécrétaire du commissaire 


de police de Lyon,» Nous nous livrâmes à une in- 
vestigation, et nous avons reconnu qu'il y avait 
concordance parfaite comme âge, comme signale- 
ment, etc., entre le nommé Blanchet et le nommé 


| Panille, 


L'identité établie par le témoignage de ces deux 


| citoyens, que je ne connaissais pas, mais dont nôus 


avons les noms, nous avons continué l'enquête. 
D'autres rapports sont venus nous démontrer que 
ce Blanchet avait été chez les capucins, qu'il avait 
embrassé la vie monastique avec tout ce qu'elle 
comporte. 

Hier, nous nous sommes fait délivrer un extrait 


| du casier judiciaire, qui relatait que le nommé 


Blanchet avait été condamné à six jours de prison 
pour banqueroute frauduleuse, en 1868, par le tri- 
bunal de Lyon. Nous l'avons appelé devant nous ; 
nous étions tous présents, et nous avons été d'ac- 
cord qu'il fallait d'abord lui demander sa démission, 
que je dépose sur le bureau du président, Puis 
persuadé que, sous ce nom de Blanchet, il pouvait 
avoir commis un faux, j'ai cru qu'il fallaitlenvoyer 
à Mazas; c’est donc sous celte inculpation que je 
l'ai fait arrèter. | 

Il a reconnu tous ces faits; je ne lui ai pas de- 
mandé de signer, mäis nous étions présents tous 
les six, et c'est devant nous qu'il a avoué ce que je 
viens de vous lire, Par conséquent, jé vous de- 
manderai de vouloir bien confirmer son arrestation 
et d'accepter sa démission. | 

Le PRésipenr lit la démission du citoyen Blan- 
chet. 

« Je soussigné, député à la Commune sous le 


| nom de Blanchet, déclare donner ma démission de 


membre de la Commune, 
{_ PANILLE, dit BLANCHET. » 


Le citoyen LoxGuer. L'élection était nulle. 
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Le Journal officiel RTE aujourd’ hui uu tableau 
général de l'effectif de la garde nationale, présente 
sous les armes : c’est le rapport du 2 au 3 mai sur 
la situation des légions. Nous le résumons : 

Légions de marche : Eltectif, 3,655 officiers, dont 
942 absents: 96,325 hommes de (lroupe, dont 
11,339 absents : 419 chevaux. 


Légions sélentaires : Effectif : 3,252 officiers, dont | 


158 absents; 94,100 hommes de troupe, dont 
16,435 absents. 
Effectif total, 6,907 officiers et 190,425 hommes. 
Il manque es chiffres d’un certain nombre de 
bataillons. 


Les légions de marche les plus nombreuses sont 


la 18°, avec 20.325 hommes de troupe et 841 offi- 
ciers : la 44°, avec 13,443 hommes et 522 officicrs; 
la légion sédentaire la plus nombreuse est la 11°, 
qui compte 12,344 hommes et 435 officiers. 

Il n'y à pas moins de 2,637tambours et clairons. 
Les officiers d'état-major sont au nombre de 788, 
dont 593 pour les légions de marche. 


Les hommes à l'hôpital sont au nombre de 3,821 


etil y a 44,335 absents sans permission. 

On remarque dans les situations, que les cor 
lonnes correspondantes au cadre des officiers de 
l'artillerie restent vides et qu'il n’est pas question 


de corps de génie. Les artilleurs sont au nombre de | 


5,445. 

L'elfectif des corps francs est de 3,161 hommes 
et 111 ofliciers. 

La cavalerie compte 53 officiers, 779 hommes et, 
comme nous l’avons dit, 449 chevaux. 

Il n’y a ni artillerie ni cavalerie sédentaires. 

On doit encore remarquer le fait qu'il y a, 
dans les légions de marche 936 capitaines, alors 
qu'on né compte que 925 lieutenants et 925 sous- 
lieutenants dans les légions sédentaires, le nombre 
des lieutenants dépasse également celui des sous- 
lieutenants. 

Au reste, les cadres de l’armée paraissent assez 
complets, car il y a un offieier pour 27 hommes, ce 
qui est un chiffre fort normal. 


ARRESTATIONS ET PERQUISITIONS 


== 


La Vérité raconte ainsi un fait assez grave qui 


s’est passé place du Château-d'Eau : 

Hier, vers quatre heures de l'après-midi, une 
musique de la garde nationale venait de jouer sur 
la place du Château-d'Eau, à l'occasion d’une quête 
pour les blessés ; une foule nombreuse se pressait 
autour des artistes, el à peine les derniers accords 
des cuivres venaient-ils de retentir, qu'un individu, 
se disant commissaire de police, s’ap prochant d'un 
colonel de la garde nationale qui buvait à une table 
de la brasserie du Château-d'Eau, lui déclara qu'il 
le mettait en état d'arrestation. 

Violemment interloqué, cefoflicier supérieur se 
dresse tout à coup, proteste contre celte mesure el 
porte la main à sa ceinture, d’où il décroche son 


revolver. Mais, par un mouvement plus prompt: 
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que l'éclair, le commissaire de police le prévient, 
le met en joue, fait jouer précipitamment la gà- 


_ chettede sonrevolver, et le colonel tombe percé de 
| (rois coups de feu. 


Ces détonations précipitées causèrent une vive 


| émotion dans la foule, qui s'enfuit éperdue de tous. 


côtés, renversant les lables des cafés. + 
Ge qu'il y a de plus malheureux, c'est que deux 
personnes ont été atteintes assez gravement parmi voi 

les curieux. 
Toutefois, la garde nationale, qui était présente, 


| n'a pas tardé à s ‘emparer du commissaire de po- 


lice et du malheureux colonel, qui a été immédia- 
tement dirigé sur l'hôpital, tandis que le policeman 
était conduit au poste de la caserne du Prince- 
Eugène, 

Un autre Journal annonce que le colonel blessé 
s'appelle Valligrane, qu'il a servi comme sous-chef 
d'état-major, sous Churles Laullier, et qu'il fait 
partie de l’Internationale, dont il est un des mem- 
bres les plus actits. 


L'arrestalion du colonel Boursier, chef de la pre- 
mière légion, parait avoir pris sa source dans les 
graves dissentiments qui divisent la Commune et le 
Gomité central, qui prétend exercer, en cé qui con- 
cerne la guerre, uné action indépendante de tout 
contrôle, et déemanderait même la révocation du 


| général Rossel, comme délégué à la guerre.Le co- 
| lonel Boursier, membre influent de l'état-major du 
| Comité central, qui semblerait avoir payé pour ses 
| collègues, adresse au Aappel une longue lettre où 


il proteste contre les accusations ques contre 
lui : 

« Jé suis accusé, dit-il, d'avoir fait évacuer le pa- 
laïs National par un bataillon de ma légion (le 196°) 


et d’avoir conduit ce bataillon à la caserne ci-devant 


Napoléon... 

«Il est très-vrai que j'ai donné l'ordre aux compa- 
gnies de marche’ du 196° bataillon d'aller occuper 
cette caserne ; mais cet ordre, je l'avais reçu moi- 
même, et par deux fois, de l autorité directe, c'est- 
à-dire de la délégation à la Rte jé n° ‘avais donc 
pas à discuter cet ordre... 


RS 


LE COMBAT 


LA PANIQUE DE VANVES 


Ce matin, à sis heures, raconte le Moneteur, deux 
cents gardes nationaux environ, pour la plupart 
sans armes, sans fourniments, sans munitions, la 
tête nue, les habits noircis ou déchirés, sont rentrés 
en désordre par l2 porte d'Italie. 

Aux habitants effrayés qui se précipitaient äau- 


| devant d'eux, aux boutiquiers qui fermaient à la 
| hâte leurs devantures et se demandaient le peur- 


quoi de celte nouvelle débandade, les fédérés je- 


| aient en passant ce cri désespéré : 


— Le fort de Vanves est pris! 





= ee © ————…— — —— * z- 








Nous sommes immédiatement allés aux rensci- 
gnements, Dans l'impossibilité où nous étions de 
sortir de l'enceinte et de nous rendre sur le lieu 
mème de l’action, nous avons dû nous contenter 
des récits plus ou moins vraisemblables et presque 
tous contradictoires que nous ont faits les gardes 
nationaux. Voici ce que nous avons pu dégager du 
chaos d'informations diverses qui nous ont été 
données, 


Depuis trois jours, les batteries de la Tour aux | 
Anglais, de la redoute de Châtillon et du Moulin de 


Pierre bombardaient sans relâche le fort de Vau- 
ves qui, bien que moins maltraité que ses voisins 
de droite et de gauche, Montrouge et Issy, com- 
mençait beaucoup à souffrir. 

Sous l'effort de l'artillerie régulière, les case- 
mates s'étaient effondrées en plusieurs endroits. 
Le service des pièces devenait de plus en plus dif- 
ficile. Le fort ne ripostait plus qu'avec paresse. 

Artilleurs et gardes, exposés à une pluie crois- 
sante d’obus et de boîtes à balles, étaient épuisés 
de fatigue. 

Tandis que les canons de l’armée accablaient le 
fort de projectiles, les soldats du génie poursui- 


vaient le tracé de leurs cheminements, À cinq | 


cents mètres des glacis se trouvait une première 
tranchée d'où les troupes pouvaient fusiller non- 
seulemeut les tirailleurs fédérés placés dans un re- 


tranchement à trois cents mètres de là, maisencore | 
les propres défenseurs du fort. Nombre de canon- 


niers avaient reçu de cette facon des balles de chas- 
sepot qui en avaient blessé plusieurs et tué quel- 
ques-uns,. 

Enfin, tandis qu'il était menacé de front par ces 


_travaux d'approche, Vanves était pris en flanc, à 


droite, par Clamart et Fleury, à gauche par Ba- 
gneux et Châtillon, À la suite des derniers com- 
bats qui avaient livré à l'armée la barricade établie 
au point d’intersection du chemin de fer et de la 
route stratégique de Vanves, le fort était serré de 
très-près. Les fédérés pouvaient craindre, à chaque 
iñstant, un mouvement tournant qui aurait com- 
plété le blocus de cette position. 

De ce côté, la journée d'hier s'était passée dans 


un calme relatif, Les gardes nationaux satten- 


daient à passer une nuit tranquille. 

Vers minuit, les troupes sont sorties de leurs 
tranchées et ont enlevé les premières sentinelles 
sans que celles-ci aient eu le temps d'opposer au- 
cune résistance. 

IL y avait, tant aux tranchées que dans le fort, 
quatre bataillons. 

Beaucoup furent tués ou faits prisonniers. Les 
débris d'un bataillon s'enfuirent en désordre, et se 
retirérent dans le fort. 

En même temps, les troupes ouvraient un feu 
des plus nourris, et les batteries de Châtillon pre- 
nant subitement la parole après plusieurs heures 
de silence, se mettaient à tonner avec furie. Les 
balles, les obus, les boîtes à mitraille tombaient sur 
le fort comme une pluie d'orage, 

C'est alors que la panique devint complète. 


| 





618 PARIS INSURGÉ. 


ee US 


Ceux des gardes nationaux qui n'étaient point vic- 
times de ce bombarbement lâchèrent picdde toutes 
parts. 

Ils allèrent successivement se présenter à loutes 
les portes qui s'échelonnent sur le rempart depuis 
la porte de Vanves jusqu’à la porte d'Italie, pour- 
suivis, de loin en loin, par les projectiles qui conti- 
puarient à tomber, | 

Partout on leur refusa l'entrée. Quelques-uns 
voulurent profiter de la baie que forme la Bièvre 
dans cette partie de l'enceinte pour atteindre la 
ville, Mais les factionnaires du poste qui garde la 
poterne des Peupliers menacèrent de faire feu s'ils 
essayaient de violer la consigne, Force leur fut 
d aller, toujours Courant, Jusqu'à la porte d'Italie, 

Là, ils durent attendre l'heure à laquelle on 
baisse habituellement le pont-levis, Arrivés à deux 
heures, ils ne rentrèrent qu'à six heures du matin 
et se trouvèrent en présence d’une foule énorme 
que l'affaire du Moulin-Saquet avait prédisposée à 
la Lristesse, 

Les fuyards furent entourés et questionnés ; 
quelques-uns, moins heureux que leurs camarades, 


eurent à essuyer de vifs reproches, Un officier supé- 


rieur de l'état-major se faisait remarquer par son 
exallation, Il blâmait les gardes nationaux, avec 
des gestes et des exclamations courroucés, de se- 
mer la terreur dans la population. | = 

A l'heure où nous terminons ce récit, le fort de 
Vanves ne nous parait pas encore réoccupé. On 
ramène, par les portes du sud, des blessés et des 
morts. Les obus, qui ne tombaient guère que sur 


| les bastions et dans le chemin de ronde, viemment 


éclater dans l'enceinte. 
Les habitants de Vanves évacuent précipitam- 
ment ce village, 


LETTRES AUX JOURNAUX 


= —_—- 


LES MYSTÈRES DU COUVENT DE PICPUS. 
Le journal l'Univers publie la lettre suivante : 


Monsieur le rédacteur, 


Depuis plusieurs jours, des bruits étranges cir- 
culent dans les faubourgs de Paris; le peuple a été 
invité, soit par affiches, soit verbalement, à visiter 


| les communautés de la rue Picpus. Non-seulement 


ces maisons, dans lesquelles le travail manque, 
comme partout ailleurs, ont eu à nourrir un certain 
nombre de gardes qui ont épuisé à peu près toutes 
les provisions qu'elles avaient pu faire depuis le 
siége ; mais, après avoir été contraintes de livrer 
les vases sacrés et autres objets servant au culte, 
elles sont encore depuis trois semaines l’objet de 


| perquisitions incessantes, la nuit comme le jour, et 
les dégâts matériels sont considérables. 


Après s'être évertués à chercher sans succès des 


| souterrains où 12 à 45,000 chassepots ont, dit-on, 


été déposés, les gardes nationaux ont découvert 


” dans un de ces établissements trois pauvres filles 
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La poste-restante à Saint-Denis, (Page 650.) 


aliénées, mais inoffensives, auxquelles les religieu- 
ses donnaient leurs soins. Avant besoin d'air et de 
liberté, ces aliénées habitaient un petit pavillon 
d'assez pauvre apparence, avec cave au-dessous ét 
grenier au-dessus. 

Ce pavillon est situé à l'extrémité d'un jardin, où 
elles pouvaient prendre l'air et l'exercice nécessai- 
res à leur malheureux état. Afin d'empêcher qu'’el- 
les pussent se nuire ou se frapper la nuit, deux des 
lits étaient entourés d’une grille en bois sans clef. 

L'une d'elles, au dire des citoyens, aurait témoi- 
gné le désir de sortir du couvent; c'était, du reste, 
sa monomanie. 

Après l'avoir interrogée, sans que les religieuses 
eussent le droit d'assister à cette séance, on a cru 
devoir l'emmener, et la conduire où ? dans une 
caserne du faubourg !… 

Le lendemain, sans prévenir personne, et sans 
laisser aux religieuses la liberté de s'approcher des 
ahénées, on à réussi à en emmener une seconde ; 
la troisième s'est échappée deux fois, au moment 


82° LIVR, 





où l’on allait lui faire franchir la porte du couvent, 
et s’est retirée, toute tremblante, dans l'intérieur 
de la communauté, 

Pour intéresser le peuple en faveur de ces infor- 
tunées, que l’on a soustraites à leurs habitudes, 
bien différentes de celles d’une caserne, après avoir 
défoncé la cave sur laquelle est situé le pavillon 
qu'elles habitaient, on fait accroire aux visiteurs 
que c’est dans cette cave qu'elles vivaient depuis 
dix ans et plus. Pendant trois jours, une influence 
considérable a violé le seuil de cette maison de re- 
traite et de prière, pour aller voir ces prétendus 
cachots. Comme toute liberté a été donnée à la 
foule, elle est montée dans un grenier où l'on avait 


| déposé, depuis quinze à vingt ans, des its orthopé- 


diques, employés par l’ordre des parents, pour le 
traitement de la taille de quelques élèves; personne, 
parmi la foule, ne connaissant l'usage de ces lits, on 
a conclu et débité les choses les plus absurdes et 
les plus outrageantes. 

Mardi 2, le concours du peuple, plus nombreux 
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‘aux plus pauvres, A l'approche de l'hiver, un cér- 
tain nombre étaient habillées, ot les élèves du pen- | arrivent des départements ou de l'étranger. 
sionnat se faisaient un bonheur de seconder la | | 
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non-seulement les jardins, maïs l'établissement 
tout entier, sans que les gardes nationaux de fac- 
tion pussent l'empêcher de forcer les portés et les 
fenêtres, et de se précipiter par toutes ces ouver- 
tures, avec un tumüite effroyable, Ce n'est pas sans 
peine que deux délégués dé la Commune, arrivés 
au moment de l’'envahissement, sont parvenus à 
faire évacuer, | : 

Pour donner un nouvel intérêt à cette visile, on 
avait placé sur le passage du peuple deux têtés de 
mort, que les fouilles de la nuit précédente avaient 


fait découvrir dans un lieu qui a été autrefois un 
cimetière; elles pouvaient être enterrées depuis 


deux cents ans, | 
Voilà, monsieur le rédacteur, les faits sur .les- 


quels reposent les récits absurdes qui se débitent | 


dans les faubourgs. Je vous envoie ces notes, afin 
que vous ayez l'obligeance d'éclairer le public, et 
de détruire les bruits dénuës dé fondement - par 
lesquels on excite la multitude contre une commu- 
nauté honorable qui, depuis soixante ans, rend les 
plus grands services à la population indigente du 


faubourg Saint-Antoine : trois cent cinquante à 


quatre cents jeunes filles y recevaient gratuitement 
l'instruction, avant les jours malheureux que nous 


traversons; on leur enseignait également à Lra- 


vailler, et l'on donnait, tous les jours, de la soupe 


charité de la mère supérieure de l'établissement. 
Veuillez agréer, monsieur le rédacteur, etc. 


UN DE VOS LECTEURS. 


Voici, à l’occasion des mêmes faits, la lettre 
adressée au Moniteur universel : 


Les anciennes élèves du couvent de Picpus, pré- 
sentes à Paris, protestent toutes contre les asser- 
tions calomnieuses émises par le Hot d'ordre elle 
Cri du Peuple sur les religieuses dites « les Dames 
blanches ; » ces élèves sont prêtes à se porter 164 
moins dans les informations de la justice. 

Nous affirmons que les sœurs Victoire, Bernar- 


dine et Stéphanie étaient attaquées d'aliénation 


mentale depuis nombre d'années, el que c’est par 


suite d'accès réitérés qu'elles ont dù être séparées | 


du reste de la communauté et placées dans un pa- 


villon aéré, chauffé et situé au milieu du jardin, où 


elles avaient un libre accès. 
Ouant aux instruments supposés de torture trou- 
vés entassés danstun grenier au-dessus d’une cha- 
pelle dédiée à sainte Anne, nous les reconnaissons 
pour des lits orthopédiques, avee accessoires, sur 


lesquels ont été traitées nos compagnes affectées 


de déviations. | 

- Pour lé petit berceau, trouvé dans le même gre- 

uier, ce n'est autre chose qu'un jouet d'enfant. 
Les ossements exhibés proviennent de la posi- 


‘tion dé la propriété, situé à l'emplacement d'un 
ancien cimetière. A différentes époques déjà, | 
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encore que les deux jours précédents a envahi | 








après des fouilles motivées par la réédification de 
la chapelleet autres travaux, nous avons vu extraire 
des ossements, 


AUGUSTINE GOURDILLIER, civectriée d'ins- 
lilution, 22, rue Saint-Sauveur. — 
MARIE LANGLOIS, femme LOZIER. — 
JUSTINE LANGLOIS, femme DROUET, — 
JULIETTE THIBAULT, lemme vassEUR, 
24, rue Folie-Méricourt. — ANAÏïS DE 
SAINT-HILAIRE @l LUCIE DE SAINT-HI- 
LAIRE, inslitutrices, 78, rue du Fau- 
bourg - Saint-Honoré. — nonRTENsE 
VAILLANT, institutrice, boulevard des 
Filles-du-Calvaire. — ARMANDINE MoN- 
NIEr, modiste, 5, rue Neuve-Saint- 
Augustin. — CELINA ViIBiEN, femme 
CARBONNIER, 11, rue Neuve-Popin- 
court, ete, 


LES MENUS DÉTAILS DE L'HISTOIRE 
LA POSTE A SAINT-DENIS. 


Par suite de l'interruplion des communications 


avec l'Hôtel des postes de Paris, c'est à Saint-Denis 


qu'est installé le service postal dit poste-restante, où 
168 Parisiens viennent chercher les lettres qui leur 


La poste ordinaire, située rue de Paris, ne pou- 
vant satisfaire aux exigences créées par le nouvel 
état de choses, on a dû approprier le café Parisien 
à l'usage du service restant, dont les proportions 


L sont immenses. 


C'est un tableau vraiment curieux ef original que 
celui qui se dérobe à la poste-restante de Saint- 
Denis, 

Un dessinateur y récolterait des chefs-d'œuvre. 

Quelle animation! quelle foule! L'intérieur 
est aussi pittoresque que l'extérieur, 

Uné large cloison occupe en longueur la moitié 
de ce vaste Edifice, L 2 1 CE 
Cette cloison est percée de distance en distante; 
de guichets alphabétiques qui aident beaucoup'à la 
répartition de l'innombrable quantité de lettres à 

rémettre au publie. 

Devant les guichels, des couloirs-passerélles sont 
ménagés pour le publie. 

Un factionnaire prussien maintient la queue et 
né laisse parvenir aux guichets que vingt ou vingt- 


| cinq personnes à la fois. 


À gauche de la porte principale, on lit eette ins- 
cription : Æntrée du service antérieur, 

À droite, on trouve celle-ci : Æntrée des guichets. 
Un factionnaire prüssien monte la garde sur ce 
dernier point. | 

Parmi la foule dés impatients qui demeurent là, 
suspendus aux moindres mouvements des employés, 
il en est beaucoup qui ne reçoivent que des répon- 
sés négatives. | 

Les infortunés s’en retournent tristes emoroses, 














leur douleur s'accentue en voyant les élus de la ! 


_distelbution franchir en éourant la porte de l'éta- 
“blissement etse sauver dans toutes les directions 


pondances envoyées du dehors par les chers 
absents. | 
Le coup d'œil est vraiment touchant. Impossible 


de tourner la tête à droite ou à gauche sans aper- | 


cevoir sux les bancs, sur les pierres, assis par terre, 
d | out contre les arbres, des lecteurs et des 
lectrices , absorbés dans ces messages attendus 
souvent depuis de longues semaines. 

Écoutez et regardez ! Ce ne sont que soupirs, 
larmes, baisers ! 

Chers petits papiers, vous êtes doux pour les 
uns, ét cruels pour les autres! Vous apportez de 
bonnes nouvelles, mais vous en apportez aussi de 
douloureuses ! Vous faites verser tour à tour des 
larmes de joie et de désespoir! 

‘ : Len ce 
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Nous &ononcons avec le plus grand plaisir, ditle 


Mot d'ordre, que le citoyen Jourde, qui avait | qu présent décret.» : je 


donné sa ‘démission dé délégué aux finances, a été | 


maintenu dans $es fonctions par la Commune, sur 
la demande du ‘Comité de salnt public. Le citoyen 

ou! e a cru dévoir déférer au vœu de la Com- 
Ho ne as a retiré ga démission, 





MO 


AU La Cécilia a 66 renversé de chevalet ! 


blessé. IL devra garder le lit pendant quelques 
jours. C'est le colonel Lisbonne qui le remplace 
E asholement dans son commandement. 


nie 
ki Due Jaépnion de la salle Robert (dix-huitième 

| arrondissement), on a entendu le citoyen Vermo- 

L :‘reE ; qui € est. venu rendre ses comples à ses élec- 
teurs. at 


Ha “expliqué pourquoi il avait voté contre la || 


création d'un Comité de salut publie, à la place du- 
quel il aurait voulu voir une commission exécutive 
fortement constituée et capable de faire exécuter 
ses décrets. ; 

Un autre élu du dix-huitième arrondissement, le 


création d'un Comilé de salut publie. 


Les citoyens Vermorel et J.-B. Clément ont an- | 
noncé qu'ils se présenteraient aussi souvent que 


_ “possible dans les diverses réunions publiques de 
Jeur arrondissement. 


Le Aéveil du peuplé annonce que le citoyen Du- 
rassier, commandant les wagons blindés d’Asniè- 


» res, a été condamné à quinze jours de prison disei- 







d’un uniforme de général, 


ou 3 La ‘chasse au réfractaire se fait, dans Le quatrième 


| relire de l'hôtel du quai Conti pour figurer sur la 


citoyen J.-B. Clément, a pris également la parole ! 
© dansscelte réunion, et a expliqué son vote pour la | 


plinair e, pour s'être promené dans les rues vêtu 










vé Y! 


ALES 


des ml ati 46e z6lés ont déco 


| loyen qui ne veut, à aueun prix, faire le coup de 
pour liré, avec une émotion fiévreuse, les corres- | 


feu contre un autre Français, on l'attire, par ! CN 

moyen où par un autre, dans la rue où, naturelle Te 

ment, on s Fa de lu: | 
Mais, parfois, les réfractaires parviennent à s'6- 

chapper des mains]des fédérés : alors, c'est une 

course du plus haut intérêt qui, neuf fois sur dix, 


, se termine par l'arrestation de l'infortuné réfrac- 


taire. 
KI 
Depuis deux jours, des patrouilles parcourent 


| toutes les nuits les quartiers du quatorzième arron- 


dissement avec une exactitude et une vigilance 
extraordinaires. Il s'agit, pour elles, de veiller à la 
stricte exécution du décret sur le travail de nuit 
pour la fabrication du pain. C’est surtout autour 


| des maisons des boulangers que se dirigent toutes | ‘4 


ces patrouilles. | ad 


Les fédérés ont LA Va le drapeau rouge sur r l'hô- à 
tel de M, Thiers. 


« La garde nationaleest seule chargée de L exécution De 


On lit cette phrase à la fin de tous les décrets de | 
la Commune, 4 

Or, la pêche à la ligne est interdite par la Com l 
mune; les gardes nationaux qui sont chargés de + 
lire éxéenter cet arrêt, leur ligne à la main, at- 


| tendent toute la journée, assis sur la berge, que 


barbillons, goujons et carpillons viennent se faire 
prendre à l'hameçon. 


On sait que l'argenterie des ministères a élé, par 
ordre. de la Commune, portée ostensiblement à la | | 
Monnaie pour ètre convertie en écus. | 

Mais ce qu'on ne sait pas, c'est que cette argen- 
terie est encore intacte, et.que tous les soirs on la 


table de ces messieurs, ‘qui s'offrent an dîner quoti- 
dien de 36 couverts. (Le Moniteur.) 


L'Étoile raconte qu'un petit monument vient. 
d'être improvisé non loin de la place Vendôme, “à 
rue Royale. | | AD 

Sur un socle de sacs à terre, empilés au milien et 
de la chaussée, à l'endroit où elle rencontre la rue 
Saint-Honoré, une potence en bois se dresse/«Un DE 
rat mort y est accroché ; un autre est étendu au | 
pied du bois de justire; un froisième est-aceroupi k 
dans un sac dressé le long de ce même hais... 40 

Une pancarte porte l inscription suivante : ET | 

DÉMISSTÔN | 
DE THIERS, MACMAON (si) ET DUCROT 
| LES RONGEURS DU PEUPLE , || 
et plus bas: | 


- 
- 


Défense d'y toucher, 
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La journée du Dimanche 7 mai 
JOURNAL OFFICIEL. 
Paris, le 6 mai 1871, 


PARTIE OFFICIELLE 





La Commune 
DÉCRÈTE : 


Art. der, Toute reconnaissance du mont-de-piété | 


antérieure au 25 avril 1871, portant engagement 


d'effets d'habillement, de meubles, de linge, de li- 
vres, d'objets de literie et d'instruments de tra- 


vail, ne mentionnant pas un prêt supérieur à la 
somme de vingt francs, pourra être dégagée gra- 
tuitement à partir du 12 mai courant, 


Art. 2. Les objets ci-dessus désignés ne pour- | 


ront être délivrés qu'au porteur qui justifiera, en 
établissant son identité, qu'il est l'emprunteur pri- 
mitif, 

Art. 3. Le délégué des finances sera chargé de 
s'entendre avec l’administratton du mont-de-piété, 
tant pour ce qui concerne le règlement de l’indem- 
nité à allouer, que pour l’exécution du présent dé- 
cret. 


Le membre de la Commune délégué à la justice 
ARRÈTE : 

Le citoyen Fontaine (Joseph) est nommé séques- 
tre de tous les biens, meubles etimmeubles, appar- 
tenant aux corporations ou communautés reli- 
gieuses, situés sur le territoire de la Commune de 
Paris, 

Le membre de la Commune 
déléqué à la justice, 
EUGÈNE PROTOT. 


Fait à Paris, le 7 mai 1571. 





A chaque instant, des réquisitions sont failes 
chez des fournisseurs d’habillement et d'équipe- 
ment militaires par ordre de chefs de bataillon, de 
légion ou autres. 

Il en résulte de graves inconvénients contre les- 
quels lintendance a déjà pris plusieurs arrêtés, 
qu’elle se voit obligée de rappeler aux citoyens qui 


se laissent aller ainsi à des excès de zèle ou obéts- | 


seut à des ordres irréguliers. 

Toutes mesures sont prises pour satisfaire 
promptement et dans les conditions les plus éco- 
nomiques aux besoins de la garde nationale. 

En conséquence, 

Le délégué à l’intendance, membre de la Com- 
mune, 

ARRÊTE : 
Article unique, Toutes réquisitions d'effets d'ha- 


PARIS INSURGÉ. 





| enfants désire apprendre, 


















billement et d'équipement appartenant aux four- 
nisseurs sont absolument interdites, 
Le délégué à l'intendance, membre 
de la Commune, 
E. VARLIN, 





Au nom de la Commune, 

Le citoyen Doussot (Bertrand-Paul-Edouard), 

capitaine de frégate, est nommé chef d'état-major 

de la flottille de la Seine, 

À partir de ce jour, le citoyen Doussot entre en 
fonctions, 

Le délégué au ministère de la marine, 

LATAPY, 





ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL, 


Uue premiére école professionnelle sera prochai- 
nement ouverte dans le local précédemment oc- 
cupé par les jésuites, rue Lhomond, 18, cinquième 
arrondissement. 

Les enfants âgés d'environ douze ans et au-dessus, 
quel que soit l'arrondissement qu'ils habitent, y 
seront admis pour compléter l'instruction qu'ils 
out recue dans les écoles primaires, et pour y faire 
en même lemps, l'epprentissage d'une profession. 

Les parents sont priés de fure inscrire leurs en- 
fants à la mairie du Panthéon (cinquième arrondis- 
sement), en désignant le métier que chacun de ces 


Les ouvriers au-dessus dé quarante ans qui vou- 
draient se présenter comme maîtres d’apprentis- 
sage devront aussi se faire inscrire à cette mairie, 
en indiquant leur profession, 

Nous faisons appel, en même temps, aux profes- 
seurs de langues vivantes, de sciences, de dessin 
et d'histoire, qui désirent nous prêter leur concours 
pour cel enseignement nouveau. 

Les membres de la commission pour 
l'organisation de l'enseignement, 
EUG. ANDRÉ, E. DACOSTA, J, MANIER, 
RAMA, E. SANGLIER, 
Approuvé par le déléqué à l'enseignement, 
ED. VAILLANT. 


Dès ce jour, les officiers ou gardes qui seront 
rencontrés, dans la circonseription de la 10° légion, 
sans numéro au képi, seront arrêtés. 

Chef de la 10° légion, 
BRUNEL. 
Le commandant d'état-major, 
CHAVENON. 
Paris, 6 mai 1871. 


Aux bataillons de la A1° légion. 

Citoyens, 
Les membres de la Commune, délégués au on- 
2ème arrondissement, sont heureux de rendre pu- 
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bliquement hommage au patriotisme que vous avez 


montré et au courage que vous avez déployé en 
face des assassins de Versaillais, qui voudraient 
encore une fois étouffer les légitimes aspirations 
du peuple de Paris, en détruisant par la force 
brutale notre principe social, Ayant perdu tout 
sentiment de pudeur et de dignité, ils ont enfin 


jeté le masque; ils ne cachent plus leurs projets | 


liberticides, 


Leurs journaux, se flattant d'un succès qui leur 


échappera toujours, déclarent hautement que l’As- 
semblée, appelée nationale par antiphrase, n'a pas 
été nommée pour maintenir en France la Répu- 
blique. 

Est-ce assez ‘clair? Qui donc viendra désormais 


soutenir que la lutte n'est pas engagée entre la Ré- | 


publique et la monarchie, entre le prolétariat et le 
capital, entre le progrès et le fanatisme, entre la 
lumière et les ténèbres ? 

Quel est celui qui osera affirmer, de bonne foi, 
la main sur la conscience, que ce gouvernement 
sans nom,— dont les membres sont recrutés pour 
la plupart parmi les lâches et les incapables du 
4 septembre, — veut sincèrement la République, 
lorsqu'il prend comme exécuteurs de ses basses 
œuvres les complices de Bonaparte? 


Citoyens gardes nationaux, 


Vous avez été héroïques; vous vous êtes battus 
comme des braves, affirmant à la face du monde 
entier le droit et la justice, dont vos ennemis achar- 
nés ne peuvent supporter le triomphe, qui, malgré 
leurs efforts désespérés, ne se fera pas longtemps 
attendre. Déjà la confusion se met dans leurs 


rangs : Mac-Mahon, désespérant de venger dans le” 


sang des Parisiens la honte de Sedan, menace de 


donner sa démission, ainsi que Ducrot, qui est à | 
Versailles, « vivant et vaincu »; les duels entre of- 


ficiers sont fréquents ; la démoralisation s'est em- 
parée des troupes. 

Les misérables qui trônent dans la ville où s'éta- 
lait la monarchie ne sont pas encore contents d'a- 
voir indignement trahi la France, et d’avoir livré 
à l'envahisseur les armes qui auraient dû servir à 
le chasser : ils veulent aussi, et à tout prix, instal- 
ler sur le trône un monarque, roi ou empereur, — 
peu leur importe !—en foulant aux pieds nos droits 
les plus saints et nos libertés les plus sacrées. 

Citoyens, nous ne le souffrirons pas! Sans ces 
hommes de malheur, nous eussions bien certaine- 
ment vaincu l'étranger; imitant l'exemple de nos 
pères en 93, nous eussions reconduit les Prussiens 
de l'autre côté du Rhin; mais nous leur appren- 
drons, à ces traîlres, que si Paris était résolu à 
tout pour sauver l'honneur de la France envahie, 
il préfère encore mille fois la mort au joug hon- 
teux de l'esclavage. Nous leur prouverons que ce 
Paris, tout en étant la capitale du monde civilisé 
et le centre des arts et des sciences de l'univers. 
saura combattre et vaincre pour la légitime reven- 
dication de ses franchises municipales, 

Jules Favre, le faussaire, disait, le 4 septembre, 











dans une de ses trop célèbres circulaires : « Après 
nos forts, nos remparts, après nos remparts, n08 
barricades : après nos barricades, nos poitrines ! » 
Citoyens, prenant ces paroles comme devise, et 
jurant que l’action suivra la pensée, nous ajoutons 
celles-ci! «Après nos barricades, nos maisons ; 
après n0S Maisons, 80s mines ! » 

Les royalistes ont refusé toute conciliation ; ils 
nous ont déclaré une guerre implacable, sans trêve 
ni merci, Eh bien ! soit. Nous acceptons: Veæ vic- 
Hs, malheur aux vaincus ! marchons ibravement 
au devant de nos ennemis, et abordons-les sans 
crainte aux accents sublimes de notre immortelle 
Marseillaise. 

Malgré les mensonges et les calomnies de nos 
adversaires, malgré le système terroriste qu'ils ap- 
pliquent en province, la France se réveille ! Elle 
sent instinetivement que nous combattons non-seu- 


| lement pour nous, mais encore et surtout pour 


elle. Elle devine qu'elle serait perdue à jamais si 
l'ignoble gouvernement de Versailles réussissait 
dans son projet machiavélique. 

Les départements l'ont bien compris, et c'est 
pour cela, quoi qu'en disent les menteurs versail- 
lais, que Lyon, Lille, Valenciennes, Dijon, Péri- 
gueux, le Mans et toutes les villes intelligentes, 
applaudissent à notre mouvement communal ; c'est 
pour cela que les élections municipales sont partout 
favorables à notre sainte cause, qui est celle de la 
République ! 

Courage et persévérance, citoyens, et notre 
triomphe définitif est proche. Un peuple qui com- 
bat pour le droit est invincible ! 
Citoyens, 

Vous avez bien mérité de la République ! 
La cause que nous défendons est juste : elle re- 
pose sur un principe immuable, et, avec votre in- 
trépidité, la victoire nous est assurée! Nous vain- 
crons | 
Vive la Commune ! 
Vive la République ! 

Les membres de la Commune déléqués au 

XF arrondissement , 
MORTIER, VERDURE, DELESCLUZE, AVRIAL, 


FARTIE NON OFFICIELLE 
Paris, le 6 mai 1871, 
RAPPORTS MILITAIRES 





Neuilly, 6 mai 1874. 
Nuil assez calme. 
Matinée, canonnade très-intense, 
Après-midi, pas de combats; quelques coups de 
canon et très-peu de mousqueterie. 
Les positions sont les mêmes. 















* Asnières. 
Nuit calme. 

Matinée, maison effondrée par projectiles ver- 
saillais, citoyenne ensevelie, retirée, n'a que quel- 
ques contusions. 

É Midi à trois heures, Versaillais bombardent Cli- 
chy, ne nous font aucun mal. 

Trois heures, balteries de l'enceinte et wagons 
blindés dirigent leurs feux sur Asnières et Gennc- 
villiers, Versaillais réduits au silence, 

Commandant de place Doby cité à l'ordre du jour 
pour sa grande activité dans son service. 


L'EAP | Vanves 
ee Bombardé toute di] nuit; peu de dégâts. 
4 Issy. 
1e _ Toujours canonné par Moulin-de-Pierre et Meu- 
F er don; riposte vigoureusement. 
Ve 
Clamart. 


À Dix heures et demie matin, vive fusillade des 


victorieux occupent la gare. 








Montrouge, 

Soirée du 5, six heures, forte canonnade du Bas- 
Fontenay, jusqu'à six heures ; le fort riposte vigou- 
reusement et éteint le feu de l'ennemi. 

Onze beures et demie, nos batteries tirent sur 
Bas-Fontenay, qui répond faiblement, 


M7 Grange-Ory, sans résultat, 


——— — - = 


EE Bicètre, 
‘ De une heure à trois heures, forte eanonnade 
te sur Bagneux; l'ennemi ne répond pas. 


ORDRE DU JOUR 


A L'ARMÉE DEVANT ASNIÈRES, 


Appelé à prendre le commandement des forces ! 


# d'Asnières, par suite de la blessure du brave géné- 
ET ral Okolowitz, etobligé de vous quitter pour prendre 
un autre commandement, recevez l'expression de 
=. toute ma reconnaissance, pour le loyal concours 
| que vous avez apporté à l'exécution de mes ordres. 

Je suis heureux de vous rendre ce témoignage, 
vous avez tous fait votre devoir. 

Chefs de bataïllon, officiers, sous-ofliciers, gar- 








Commune et en mon nom personnel, recevez tous 
mes remerciements, ét comptez sur tout mon dé- 
vouement à la cause sacrée que nous défendons. 


des forces d'Asnières, 
A. DURASSIER, 
Rd le fort de Vanves. 
Levallois-Perret, le # mai 1871, 





PARIS INSURGÉ, 


tranchées et attaque de la gare de Clamart; fédérés 


Trois heures, faible fusillade de Bagneux sur 


 mune, qui prétendent combattre 
| cause, et nous demandons au Wat d'ordre, au Crè 
du peuple, au Vengeur, cle., de réelamer la mise en 


| Nicolas-des-Champs , 
| affectée le soir à un club de citoyennes libres-pen- 
| seuses. 





des nationaux, GANbERe et génie, au nom de la | 


Le colonel d'état-major, ex-commandant 


— —  ——— 


a E ” a nt 


a F , 


MINISTÈRE DE LA GUERRE é 


” SECTION GÉNÉRALE DU MATÉRIEL D ARTILLERIE 


De graves abus, trop souvent rérélés, se-sont 
produits dans l'armement des officiers de la garde 
nalionale, C'est ainsi qu'il a été distribué 50,000 re- 
volvers sans que des états réguliers aient été four- 
nis, Pareil élat de choses ne peut se prolonger plus 
longtemps. A l'avenir, ilne sera plus délivréd'armes 


| que sur état nominatif fait en double expédition, 
dont l'une restera an bureau de la légion. 


Je rappelle aux chefs de légion que les demandes 
d'armes doivent êlre adressées aux chefs de coms 
pagnie, de bataillon ou de légion, qui les transmets 
lront chaque jour au bureau de l'armement, rue 
Saint-Dominique, 86. 


Le directeur général du matériel d'artillerie, 
" AVRIAL. 


e—— — 


ARRESTATIONS ET PERQUISITIONS 


Nous recevons d'un honorable correspondant, 
dit le Moniteur, une lettre qui nous signale un fait 
inoui : 

Des gardes nationaux ont faié une descente au 
domicile de M. Bardin, négociant, demenvrant bou- 
levard de Strasbourg, 31, pour l'arrêler, canne 
réfractaire. M. Bardin était absent, on a arrêté sa 
mère et on l'a conduite à la Gonciergerie, 

Mais ce n'est pas tout, on estrevenu le lendemuin, 
et on a arrèté sa jeune femme, On a, de plus, en+ 
fermé sa femme cle chambre et sa petite fille, une 
enfant de deux ans, dans la cuisine. On les ya 
maintenues depuis le matin jusqu'à cing'heures du 
soir’, 

Puis, des gardes ont élé désignés pour garderles 
scellés apposés dans tout l'appartement, 

Nous er appelons à ous les jJournanx delà Gorm- 
pour la, bonne 


liberté immédiate de mesdames Bardin. 
L'église Saint-Roch, subissant le sort de Saint- 
doit prochainement, être 


M. lé curé de cette paroisse s'est rendu dernié- 


| rement à la Commune pour obtenir de ses mémbres 


que son église soit respectée ; il lui a ét6 répondu 
textuellement ceci : 

— Monsieur le curé, nous serions hetreux dé 
pouvoir satisfaire vos désirs, mais nous sommes 
obligés de céder à l'entraînement populaire. Nous 
vous conseillons donc de subir la volonté du peuple, 
en vous promettant toutefois de veiller à ce que 
fout soit respecté dans votre paroisse. 

Malgré cette promesse, le curé de Saint-Roch a 
fait entev er ide son église tous les objets religienx. 














7 





= 


Ce n’est pas la première fois que l'honorable 


curé de Saint-Roch est en rapport avec les mem 


bres de la Commune. 

Arrêté, il y a quelques semaines, en sortant de 
son église, ce fut lui qui montant dans la voiture 
qui devait le conduire à la Préfecture, s'écria : 

— Vive la liberté ! 


Qa lit dans l'Univers: 

La maison des Frères, rue de Fleurus, maison de 
résidence pour les écoles de la rue de Vanneau, de 
la rue Saint-Benoïl;:de la rue d’Assas, ete., a été 
occupée vendredi malin par un commissaire sa dé- 


légué de la Commune, accompagné de gardes na- 


lionaux. 
On a annoncé aux Frères qu'on allait les incor- 


porer dans les bataillons de la garde nationale et 


les envoyer aux remparts. 
Les Frères que l’on menace de cette mesure sont 
tous étrangers à Paris, où ils n'étaient restés que 


pour continuer leur service dans les écoles qui leur | 


étaient confiées ; ils ne voulaient pas qu'on püt les 
accuser d'avoir abandonné leur poste, 

En mème temps que les Frères étaient arrêtés 
dans leur maison de résidence, leurs écoles étaient 


livrées ce malin aux maïtres laïques de la Com- | 


mune. Pourquoi ces maitres n'iraient-ils pas aux 
remparts ? 


LE COMBAT 





La journée de RER a 616 si calme que beau- 
coup de personnes ont cru à un nouvel armistice. 
Des promeneurs en grand nombre ont pu, du côté 
de Neuilly et de Glichy, s'approcher des remparts 

| etmême se hasarder hors de l'enceinte, sans cou- 
ir de danger. 

Pourtant quelques fusillades se sont fait entendre 
dans l'après-midi à Levallois, à Clichy et dans le 
pare de Nenilly. De pelites escarmouches ont eu 
heu, dit-on, sur le boulevard Bineau et la garni- 
son de l'ile de la Grande-Jatte a échangé quelques 

* balles avec les fédérés ; mais aucun engagement de 
quelque importance n'a été signalé dans cette 
région. 

Vers le soir, les bastions de Saint-Ouen et les 
Wagons blindés Ont envoyé quelques obus sur les 


batteries de Gennevilliers, qui ont faiblement ri- | 


posté. Du côté d'Issy et de Vanves, même calme. 
Certains mouvements observés dés forts sur les 
hauteurs de Châtillon ont fait toutefois supposer 
que les Versaillais se préparaient à une action im- 
portante. (L'Avenir National.) 


LES MENUS DÉTAILS DE L'HISTOIRE. 


ss == 


" Le Mot d'ordre emprunte à un journal de Lon- 
dres, /e Morning Advertiser, la curieuse anecdote 
qu'on va lire : 





LA COMMUNE DE PARIS. 


Il existe à Londres un club que ses membres ont 


. nommé le Club des rouges. Aussitôt qu'on y apprit 


que la Commune manquait de fonds pour l'aider à 
exécuter son programme, chacun se mit en quête, 
et une somme importante à cet effet ne tarda pas à 
être souscrite par les membres du club, leurs amis 
et les amis de leurs amis, Mais comment la faire 
parvenir jusqu’à Paris, à travers les lignes de l’en- 
nemi (lisez des Versaillais)? Là était la difficulté. 


Après de longues délibérations, il fut décidé : 


qu'une personne, jouant le rôle d'un vieillard souf- 
frant et infirme, se rendrait à Versailles, s'y trou- 
verait subitement à la dernière extrémité, et de- 
manderait un laissez-passer pour aller dire un der- 
nier adieu à son fils unique resté dans Paris. Un 
Français, très-connu dans les clubs de Londres, se 
chargea de cette mission délicate, et, après avoir 
Canilinné ses vêtements sur toutes les coutures 


| avec des souverains au nombre de plusieurs mille, 


ilse mit en route, et le lendemain soir, fatigué, 
souffrant, courbé sous le poids des années, il entra 
dans Versailles, et demanda un lit chez un mar- 
chand de vin. 

Les souffrances augmentèrent d'heure en heure, 
le délire le prit, et il ne céssa de demander à re- 
voir encore une fois son enfant. Son hôte se rendit 
auprès des autorités, leur exposa la triste situation 
du pauvre vieillard et un passeport lui fut accordé 


| pour Paris, Mourant, quelques agents le transpor- 


tèrent, non Sans s'étonner du poids inexplicable de 
leur fardeau, sur un brancard d'ambulance, jus- 
qu'au delà du pont de Neuilly, où ils le remireut 
aux fédérés. Alors le moribond, rejetant les couver- 
tures qui l’enveloppaient et sautant en bas de son 
lit de douleur aux yeux des fédérés ébahis, leur dit 
la mission dont il était chargé et les invita à boire 
une bouteille de Roussillon au succès de la Com- 
mune. 


EXTRAITS DES JOURNAUX ROUGES. 
* 


== 


LE VENGEUR 
Une fête aux Tuiléries. 

Vous avez bien lu, né vous frottez point les 
veux, ne regardez pas la date du Vengeur. Je ne 
viens pas vous conter une vieille histoire, maisune 
chose du jour. C'est bier soir qu'il y ayait fête aux 
Tuileries. 

Fête démocratique et communale, concert po- 
pulaire au profit des veuves et des orphelins de la 
République. Pour la première fois, le peuple de 
Paris prenait possession, d'une façon pacifique ét 
normale, de ces appartements splendides où s'é- 
battait jadis la valetaille impériale, 

On payait un franc cinquante et trois francs, 

Il s'agissait d’une bonne œuvre, dix mille pe 
sonnes sont venues, Ce n'a guère été qu'un défilé. 
Il y avait pourtant un programme, la citoyenne 
Agar devait déclamer la Lyre d'airain, de Barbier, 
l'Hiver, d'Hégésippe Moreau, Mais le moyen d’é- 


- 
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couter des vers, si beaux qu'ils soient, quand le ca- 
non gronde à l'horizon, quand les misérables as- 
sassins, soudoyés par Versailles, couvrent d’obus 
la cité-Reine, coupable de vouloir s'appartenir et 
de rejeter loin d'elle, avec mépris et dégoûts, les 
prétendants de toute race et de toute taille, 

La grande âme de la foule a senti cela. De cette 
mer humaine où se coudoyaient les costumes les 
plus divers, la veste de travail de l’ouvrier, la va- 
reuse du garde civique, grise encore de la boue de 
la tranchée, les dorsays à la mode et les plus frai- 
ches toilettes de femme; de cette immense proces- 
sion, calme et digne, où malgré l'encombrement 


inoui, pas une scène de désordre ne s’est produite, | 


un seul cri s'éleva : 

— La Marseillaise! 

Et l'hymne national, répété par dix mille voix, 
retentit dans tout le palais: 

Aux armes! citoyens !.… 

Que dire de mieux? Combattre, vaincre, con- 
quérir la République ou mourir pour elle, n'est-ce 
pas aujourd'hui l'intime pensée, le souffle vital de 
l'immense cité ? 

Et puis il était bon que, dans cette écurie d’Au- 


gias, à travers ces salles du trône, des maré- 


chaux, etc., passât, comme un fleuve Alphée, ce 
flot d'harmonie républicaine. L'orgie impériale a 
grouillé sous ces lambris, il fallait changer l'air, 
ouvrir les fenêtres, brûler du sucre. 

A présent, c'est fait, Et la prochaine fois que le 
peuple de Paris reviendra dans les salons des Tui- 
leries, ce sera pour y célébrer la victoire du Droit 
sur la Force coupable, de la Vérité sur le Men- 
songe effronté, de la Justice sur le Crime, Radieux, 
nous ne chanterons plus ce jour-là, le bardit su- 


blime qui s'appelle la Marseillaise ; le citoyen de | 


Paris, soldat de la veille, aura secoué la poussière 


du combat, lavé son visage noirci de poudre, posé | 


son arme au coin du foyer, et, redevenu le diettante 
exquis qu'il était jadis et qu'il sera toujours, il 


écoutera, ému, enthousiaste, des artistes de talent ! 


disant des chefs-d'œuvre. 

Elle approche, elle vient, l'heure du triomphe. 
En attendant, l'Avenir national se demande «ce que 
dira Versailles en apprenant que le peuple se 
donne des fêtes aux Tuileries pendant que son soi- 
disant gouvernement le bombarde. Ce mot était dans 
toutes les bouches. I contient la moralité de cette so- 
lennité tout empreinte d'une grandeur étrange. » 

Ce que fera Versailles? il bavera, calomniera, 
trépignera, jusqu’à ce qu'il tombe définitivement 
en pourriture, comme un champignon vénéneux, 

HENRI BBELLENGER, 


LE PÊRE DUCHÈNE 


Le citoyen Vermersch poursuit avec le même 
acharnement sa campagne contre tout ce qui porte 
une soutane ou un habit religieux. Sous ce titre : 
« Contre les jean-foutres de calotins et les vieilles bou 
gresses de cagottes qui foutent la discorde dans la Cité, 
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ment se coller à jeun des pains à cacheter sur l’es- | 


les boutiques à messes ! 


| naires, mais de la Cour martiale, comme tous les 








en mentant comme des arracheuses de dents, avec la 
motion bougrement patriotique, etc., » il fulmine 
contre le clergé une longue diatribe qui se ter- 
mine, Comme d'usage, par un appel à l'assassinat. 


Et puis, nom de Dieu ! pourquoi ne leur a-t-on 
pas encore loué les boutiques à messes! 

Le Père Duchêne est ami de la liberté de éon- 
science ! | 


Et il se fout pas mal qu'il y ait des gens qui ai- 





tomac pour tuer le ver, 

Chacun ses goûts ! Le Père Duchêne aime mieux 
une chopine de blanc ; mais il ne faut pas forcer 
les gens à aimer ce qu’on aime soi-même, Mais, 


| foutre! les églises, c'est à la Cité! Et pourquoi 


donnérait-on ça pour rien aux calotins ? 

Qu'on leur loue, nom de Dieu ! Et qu’on les loue | 
surtout aux petits calotins, qui sont moins enragés | 
que les gros, parce qu'ils ont souvent été houspil- 
lés, et que là comme partout ce sont les grands qui | 
mangent les petits! Et qu'on leur fasse payer une 
partie des loyers d'avance, foutre ! 

Vous verrez que beaucoup de petits calotins ne 
demanderont pas mieux que d'exploiter à leur profit 


Pourceux qui résistent, pas de pitié, foutre ! 

Et quant à ceux qui calomnient la Commune et 
qui font des menaces ou des promesses au nom des 
Versailleux, à l’eau, nom de Dieu ! Et pas plustard 
que tout de suite ! Ce sont des espions de guerre, 
et le Code militaire n’est pas fait pour les merles! 
Ils ne sont pas justiciables des tribunaux ordi- 


espions. Ah! foutre ! foutre ! 11 faut que ca aille ! Et 
Ca ira, Ça ira | 

Eh bien ! citoyens de la Commune, vous savez ce 
que vous avez à faire : La révolution de 93 vous a 
tracé le chemin! Le Père Duchêne dit que tous les 
caiotins qui ne veulent passe borner à n'être que de 
simples citoyens, faisant le commerce de painäca- 
cheter, servant la Cité à leur tour et s’habillant 
comme tout le monde, soient corrigés de telle fa- 
con, que ça ne donnera pas envie aux autres deles 
imiter ! Voilà ! 
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LES FAITS DIVERS 
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Depuis vendredi, le Comité de salut public se 
sert du calendrier révolutionnaire, L'affiche par « 
laquelle ce Comité décrète l'abolition de «lim- 4 
meuble connu sous le nom de chapelle expiatoire» | 
est datée ainsi : | 

« Paris, 16 floréal, » 


De grandes affiches rouges, placardées sur les 
murs de Paris, annoncent à la population que c’est 
ce soir, à huit heures, qu'aura lieu «l'ouverture » 
du élub de l’église Saint-Eustache. 

On lit dans l'Union francaise : 

Un nouveau comité vient de se former; il de- 
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Fédéré blessé aux remparls, soigné dans une maison bourgeoise. 


vra, dit-on, servir d'intermédiare entre la Com- 
mune et le Comité central. 

Tous les membres qui le composent appartien- 
nent à l'Internationale, 

Cette décision a été prise à la dernière réunion 
des sections de l’Internationale. Ce comité siégera 
à l'Hôtel de ville. 


On lit dans le ÆRéveil du peuple: 

La police a fait arrêter cette nuit cinq prètres, 
curés ou desservants d’églises du deuxième arron- 
dissement. 

Ils sont accusés de servir d'espions aux Versail- 
lis, 


D'après le National, « le citoyen Blanchet, ex- 
membre de la Commune, ne s’appellerait pas plus 
Panille que Blanchet: il s'appelle Pourille, On 


ajoute qu'il aurait été reconnu pour le vrai Pou- 


rille, ex-capucin, ex-agent de la police, ex-inter- 
prète traducteur du Palais-de-Justice à Lyon, par 
les délégués du conseil municipal de Lyon. Lors- 
que ceux-c1 on été reçus à l'Hôtel de ville par les 
membres de la Commune, l’un d'eux, voyant 
Blanchet, aurait dit: «Tiens! que faites- -VOUS ICI, 
Pourille ? » 


84€ Live, 


Trois compagnies d'un nouveau corps de francs- 
tireurs, appelé les Vengeurs de Flourens, sont par- 
Lies, hier au soir, vers sept heures, pour une desli- 
nation j inconnue. 

Avant de quitter Paris, ces frois compagnies ont 
défilé devant plusieurs membres de la Commune et 
du Comité central. Un discours a été prononcé par 
un jeune homme au képi orné de sept galons. 

Le costume des Vengcurs de Flourens est absolu- 
ment le même que celui des mobiles vendéens : 
rien n'y manque, pas mème un simulacre d'her- 
miné au képi. 


Au Point-du-Jour, à Neuilly et dans toute la zone 
environnante, les ambulanciers ne suffisent plus 
pour enlever ni pour soigner les gardes nationaux 
blessés. Heureux sont les fédérés de trouver dans 
les villas habitées par ces bourgeois et ces riches 
signalés aux vengeances des prolét aires, les Soins 
et les soulagements que leurs /réres sont impuis- 
sants à leur donner, 


On a procédé au désarmement du 45° bataillon 
de la garde nationale (quartier du Palais-Bourbon). 
sur 1,500 hommes dont ce bataillon se composait. 
huit seulement avaient adhéré à la Commune. 
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On apposait ce matin, dans le quinzième arron- | 
dissement, l'affiche suivante, que nous avons ca- 


piée . 
STATUE A FLOURENS. 
La municipalité du quinzième arrondissement 
autorise le citoyen Fort, statuaire, rue de Vaugi- 


rard, 238, à ouvrir une souscription, afin d'élever | 


la statue de Flourens, en souvenir de son patrio- 
tisme et de son dévouement à la cause de la Com- 
Inune, 

La souscription est ouverte chez l'artiste, rue de 
Mu 238. On se présentera également à do- 
micile, 


Le Mot d'ordre assure gravement qu'à 1ssy les | 


avant-postes versaillais sont composés de « zouaves 
pontificaux qui marchent sous un drapeau privilé- 
gié offert par les religieuses de Versailles, C'est un 
étendard blanc, à franges bleues, parsemé d'é- 
toiles et portant cette inscription : Sursum corda, » 

Or ilest avéré que pas un zouave pontifical n'a 
jamais fait partie de l'armée de Versailles, el que 
jamais drapeau blane n’y fut arboré, si ce n'est te- 
lui des ambulances, 


La journée du Lundi 8 mai 
JOURNAL OFFICIEL, 


= 


Paris, le 7 mai 1871. 


PARTIE OFFICIELLE 





Le Comité de salut public 
ARRÊTE : 

Le citoyen président chargé des référés pourra 
donner mainlevée de toutes oppositions faites sans 
titre ni permission de Juge. 

Il donnera mainlevée de toutes celles qui auront 


été pratiquées en vertu de jugements rendus en 
violation des décrets, arrêtés ou décisions quel- 


conques promulgués depuis le 18 mars dernier, 


notamment en matière de loyers et d'effets de com- 


merce, 
Paris, 7 mai 1871. ” 
Le Comité de salut public, 
Four amplialion : 
Le membre de la Commune, 
déléqué à la justice, 
EUGÈNE PROTOT, 
Le Comité de salut publie 
ARRÊTE : 
Sont nommés juges d'instruction près les tribu- 
naux criminels de la Commune de Paris : 


1° Le citoyen Moiré (Frédéric-doseph), chargé | 


des instructions depuis le 6 avril dernier. 











INSURGE, 


2° Le citoyen Leloup (Félix), avocat, ancien 

sous-préfet de la République. 

Paris, 7 mai 1871, 
Le Comité de salut public. 
Pour ampliation : 
Le membre de la Commune, 
délégué à la justice, 
EUGÈNE PROTOT, 


PARTIE NON OFFICIELLE 


RAPPORTS MILITAIRES, 
Vanves el Issy, 
Nuit assez calme, 
Journée de même, quelques coups de canon 
échangés de temps en temps sans résultat, pas de 
fusillade, 


Bicétre. 
Nuit du 6, canonnade intermittente dirigée sur 
Versailles au Moulin-Saquet. 
Matin, cinq à huit heures, redoublement de ca- 
nonnade sur les mêmes points, | 
Journée entièrement calme, 


Montrouge. 
Nuit du 6, Bas-Fontenay attaque fort de Mont- 


rouge, qui riposte vigoureusement. Versaillauis ré- 
| duits au silence. 


Trois heures, vive fusillade des fédérés sur Ver- 
saillais défendant une barricade à Châtillon. 


——" 


Asnières, 


Nuit du 6, château de Bécon lance quelques pro- 


| jectiles sur wagons blindés sans produire de dégâts. 


Matinée calme. 
Trois heures, vive fusillade au pont d’Asnières, 
sans résultat; nos positions sont les mêmes. 


Neuilly, 
Nuit très-calme, 
Matinée, échange de quelques coups de canon. 
Soirée calme sur toute la ligne. 





Hier, toute la journée, forte canonnade, venant 
des batteries du Chalet, du Haut-Meudon et de 


| Brimborion. 


Le Point-du-Jour et surtout le viaduc semblent 


| être le principal objectif des batteries ennemies. 


Les obus pleuvent tout autour des canonnières, 


qui répondent énergiquement. 


La batterie flottante 1 Commune a été touchée 
par un obus qui a éclaté dans l’eau, à un pied de 
son bord, 

Nous n'avons eu aucun accident à déplorer. 








LA COMMUNE DE PARIS, 





ORDRES. 


la fois dans l’enceinte des forts et redoutes, entre le 
coucher et le lever du soleil, à moins que ce ne soit 
une troupe annoncée et attendue; encore doit-elle 
- : Ôtre soigneusement reconnue et tenue à distance 
jusqu'au moment où on lui accorde l'accès du fort. 





capitaine Dumont, du 10{°, homme froidement 
. énergique, qui a déjà été remarqué par son courage 
" à l'affaire de la Grarée-jaue, Geüe nomination 
l 


mettra un terme aux incertitudes et aux faiblesses : 


. qui ontcompromis depuis plusieurs jours la défense 
de ce fort, 

| Depuis plusieurs jours déjà, le citoyen Rist, in- 

| 


pare les avaries avec une grande activité. 

Par suite de la maladie du général La Cécilia, 
_ tout le commandement de la rive droite est confié 
au général Wrobleski, 

Les commandants des forts de la rive droite, les 
ofliciers chargés de la défense de l'enceinte, 
les commandants des troupes actives réunies dans 
dans l'enceinte, obéiront au général Wrobleski, 
commandant l'aile gauche, en tout ce qu'il leur 
. command 

Les autorités civiles des communes situées en 
dehors de l'enceinte déféreront à toutes ses réqui- 
sitions, 

Paris, 7 mai 4871. 
Le déléqué à la guerre, 
ROSSEL, 


pi AZMINISTRATION DES POSTES 
L'administration des postes rappelle au public 
qu'elle a pris des mesures pour assurer le départ 


journalier des lettres, non chargées, à destination | 


des départements et de l'étranger. 
Ces lettres peuvent donc en toute confiance être 
déposées dans les boites, 
Paris, le 6 mai 1871. 
Le membre de la Commune déléqué 


à la direction générale des postes, 


A, THEISZ, 


COMMUNE DE PARIS 


Les propositions suivantes ont été faites par le 
citoyen Mortier : | 

1° Aucun journal, sauf l'Officiel, sous aucun pré- 
texte, n'insérera d'articles touchant aux Opérations 
militaires. 

Tout journal contrevenant sera supprimé et 
poursuivi devant les tribunaux. 





Le commandement du fort d'Issy a été confié au 


génieur, est à la tête du génie du fort, dont il ré- | 





2 Considérant que beaucoup d'officiers et de 


| soldats de l’armée de Versailles ne sont arrêtés, 


Il est interdit d'admettre plus de deux hommes à | dans leur désir formel de fraterniser avec la Com- 


mune, que par le fait seul de leur avenir brisé, un 
déeret de la Commune ayant aboli l'armée perma- 
nente; reconnaissant de plus qu'il est urgent d'ai- 
der nos frères à entrer dans nos rangs, 

La Commune 

DÉCRÉTE : 

4° Les officiers, sous-officiers et soldats de l'ar- 
mée de Versailles, désireux de défendre le prin- 
cipe social de la Commune, seront admis de droit 


| dans les rangs de la garde nationale ; 


% Les officiers, sous-officiers et soldats auront 
droit par déeret de la Commune, en date du 
23 avril, à tous les avantages, tels que : grades, 


| retraites, etc., qui leur sont aequis par décrets an- 


térieurs, 


MANIFESTE DU COMITÉ CENTRAL DE L'UNION DES 
FEMMES POUR LA DÉFENSE DE PARIS ET LES SOINS 
AUX BLESSÉS, 

Au nom de la révolution sociale que nous accla- 
mons, au nom de la revendication des droits du 


| travail, de l'égalité et de la justice, l'Union des 


femmes pour la défense de Paris et les soins aux 
blessés proteste de toutes ses forces contre l'in- 
digne proclamation aux citoyennes, parue et affi- 


| chée avant-hier, émanant d’un groupe anonyme 


de réactionnaires, 

Ladite proclamation porte que les femmes de 
Paris en appellent à la générosité de Versailles et 
demandent la paix à tout prix. 

La générosité de lâches assassins ! 

Une conciliationfentre la liberté etle despotisme, 
entre le peuple et ses bourreaux | 

Non, ce n’est pas la paix, mais bien la guerre à 
outrance que les travailleuses de Paris viennent 
réclamer ! 

Aujourd'hui, une conciliation serait une trahi- 
sont... Ce serait renier toutes les aspirations ou- 
vrières, acclamant la rénovation sociale absolue, 


| l’anéantissement de tous les rapports juridiques et 


sociaux existant actuellement, la suppression de 
tous les priviléges, de toutes les exploitations, la 
substitution du règne du travail à eelui du capital, 
en un mot, l'affranchissement du travailleur par 
lui-même !… 

Six mois de souffrances et de trahison pendant 


| le siége, six semaines de lutte gigantesque contre 


les exploiteurs coalisés, les flots de sang versés 


| pour la cause de la liberté sont nos titres de gloire 


et de vengeance ! 

La lutte actuelle ne peut avoir pour issue que le 
triomphe de la cause populaire... Paris ne recu- 
lera pas, car il porte le drapeau de l'avenir. 


| L'heure saprème a sonné... Place aux travailleurs, 


arrière à leurs bourreaux !….. 
Des aates, de l'énergie !.… 
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L'arbre de là liberté croît arrosé par le sang de : 


ses ennemis |. 

Toutes unies et résolues, grandies et éclairées 
par les souffrances que les crises sociales entrai- 
nent toujours à leur suite, profondément convain- 
cues que la Comraune, représentante des principes 
internationaux et révolutionnaires des peuples, 
porte en elle les germes de la révolution sociale, 
les femmes de Paris prouveront à la France et au 
monde qu'elles aussi sauront, au moment du dan- 
ger suprême, — aux barricades, sur les remparts 
de Paris, si la réaction forçait les portes, — donner 
comme leurs frères leur sang et leur vie pour la 
défense et le triomphe de la Commune, c'est-à-dire 
du peuple! 

Alors, victorieux, à même de s'unir et de s'en- 


travailleuses, tous solidaires, par un dernier effort 


anéantiront à jamais tout vestige d'exploitation et 


d'exploiteurs ! 
Vive la République sociale et universelle ! . 
Vive le travail !.… 
Vive la Commune! 


Paris, le 6 mai 1871. 
La commission exécutive du Comité central : 


Le Mer, Jacquier, LEFÈVRE, LeLoupr, 
DMITRIEFF, 


LE COMBAT 


ÉVACUATION DÉFINITIVE OÙ FORT D'ISSY 


On lit dans la Vérité : 


Toute la journée, les batteries versaillaises de 
Meudon, Brimborion, Fleury et du Moulin-de- 
Pierre s'étaient acharnées sur le fort d'Issy. Les 
artilleurs ne pouvaienttenir à leur poste et à peine 
si un coup de canon répondait par ci, par là, du 
fort ou des redoutes avancées. 

Les canonnières et les bastions du Point-du- 
Jour soutenaient de leur mieux le feu des Versail- 
lais. 

Du viaduc d'Auteuil, ces chaloupes parvenaient 
de temps en temps, soit à détourner la direction 
du tir, soit même à éteindre le feu de quelques 
pièces; ce qui donnait au fort d'Issy un peu de 
soulagement, 

Mais vers trois heures, l’une des canonnières, la 
batterie La Commune, a reçu sans doute un projec- 
tile qui doit avoir endommagé la coque à sa ligne 
de flottaison, car peu à peu on l'a vue s'enfoncer 
dans l’eau, menaçant de sombrer. Afin de la con- 
server à flot, l'équipage a été obligé, non-seule- 
ment de jeter à la Seine tout son chargement, 
mais encore tout son lest. Il nous a même semblé 
remarquer un certain nombre d’obus qui n'ont pas 
été épargnés dans cette noyade. 


Immédiatement, deux petits vapeurs, parmi les- 


quels se trouvait la chaloupe Farcy, la, Zaberté, 
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| sont venus prendre en remorque la Commune, et 


ont remonté la Seine, 

Les trois autres canonnières ont continué le feu 
pendant toute l'après-midi pour protéger le fort 
d'Issy. Mais ilne pouvait plus tenir, la garnison 
était aux abois. On avait décidé dès le matin de 
l’abandonner; c'est le 209° bataillon qui a donné le 
signal, etil s’est mis en devoir de prendre le che- 
min du rempart, obliquant le plus possible du côté 
de Vanves, afin d'éviter le feu de l'ennemi. Bientôt 
le 109° a suivi son exemple, Il restait dans le fort 
le 141° bataillon et la 9° compagnie du génie. Ce 
sont les soldats du génie qui sont restés les der- 
niers; ils ne sont sortis du fort que vers quatre 


| heures. Malgré toutes leurs précautions pour ne 
Ca 

| | pas être aperçus, ils ont eu à essuyer plusieurs dé- 

endre sur leurs intérêts communs, travailleurs et 


charges très-vives. Les obus et les balles pleuvaient 
autour d'eux ; cependant, ils n’ont eu aucun blessé 
dans cette retraite. 


MORT DU COLONEL WETZEL 
Depuis la chute de cheval du général La Cécilia, 


_au fort de Vanves, c'était le colonel Wetzel qui le 


remplaçait, 

Son état-major tait à Issy, mais lui se tenait 
toujours aux postes les plus dangereux. 

Lundi à quatre heures, il s'était rendu à cheval, 
ce qui était déjà une imprudence, jusqu'aux barri- 
cades ; là il mit pied à terre et s'approcha d’une 
pièce de canon qu'il voulut pointer lui-même. C'est 
pendant qu'il était en position de le faire, qu'une 


| balle l’atteignit à la joue droite et sortit derrière la 
| tête, à la hauteur du cou. 


Il fut aussitôt rapporté dans une maison voisine, 
où, malgré les soins qui lui furent prodigués, il ex- 


| pirait une demi-heure après, Il n’était âgé que de 


trente-deux ans. 

Malgré toute son activité, le colonel Wetzel était 
tombé en défaveur et avait été rappelé à Paris, 

Il devait quitter Issy le jour même et était déjà 
remplacé par lecolonel Brunel, chef de la 40° lé- 
gion du dixième arrondissement, 





LA PRISE DU FORT D'ISSY 


{ D'après le Gaulois de Versailles. } 


La division Faron vient de couronner son œuvre 
par la prise du fort d'Issy. | 

Le fait de la reddition du fort était prévu ; les 
tranchées l'enserraient dans un cercle de feu; le 
ravitaillement, déjà empèché une première fois, 
l'avait été encore le matin même. | 

Vers sept heures du matin, l'incendie se décla- 
rait dans le fort de Vanves; la nuit avait été assez 
calme; les travailleurs des tranchées étaient peu 
inquiétés ; on avait cheminé peu à peu dans le vil- 
lage d'Issy, s'emparant d'abord de l’église et de la 


| place, la barricadant fortement et lançant une re- 


connaissance jusque dans le fort, resté silencieux 
pendant toute la nuit, afin de savoir sil était en- 
core occupé. 





SE 


2 


LA COMMUNE DE PARIS, 


. a] 


Il l'était en effet; deux canonsde 7 restaient seuls 
sur leurs affûts. On profita du silence de ces batte- 
ries pour ouvrir une nouvelle tranchée du côté du 
cimetière. Le 38° de ligne, dans une petite ren- 
contre, avait pris une pièce de 12, trois caissons et 


des munitions. Vers dix heures, on avançait de 


maison en maison dans le village ; deux grandes 
constructions d'angle avaient été occupées, l’une 
ayant des vues sur la poterne du fort d'Issy, et 
l'autre sur la poterne du fort de Vanves. 

Grâce à cette heureuse position, on vit bientôt 
s’avancer vers le fort d'Issy un bataillon des insur- 
ués, qui devait, sans doute, en renforcer la garni- 
son ou la relever, Dès que le commandant s'enga- 
gea dans le chemin qui mène à la poterne, un de 
nos tirailleurs le tua raide, tandis que d’autres fu- 
siliers, postés en observation et tirant à courte dis- 
tance, mettaient deux autres chefs hors de combat. 
Les insurgés prirent la fuite, disparaissant du côté 
du rempart. Une voiture chargée de vivres et d'o- 
bus à pétrole resta entre nos mains. 

Nous n'étions encore que dans le village, ayant 
fait de la place de l’église une véritable place d'ar- 
mes, fermant les rues qui y débouchent par de 
fortes barricades et nous reliant par la rue des 
Noyers. Les insurgés étaient restés à 40 mètres de 
nous, opposant obstacle à obstacle, communiquant 
avec leur ligne de retraite par l'intérieur des der- 
nières maisons, C'était un combat dangereux, dif- 


ficile; les chefs qui commandaient résolurent ce- 


pendant d'en finir avec le village lui-même, et dès 
que la barricade qui faisait face à la nôtre fut enle- 
vée, les insurgés, nous voyant avancer résolûment, 
sans avoir un seul instant fait le simulacre de lare- 
traite, lâchèrent pied et coururent porter l'alarme 
dans le fort, 

Du même coup, le village de Vanves, terrible- 
ment situé sous le feu d'Issy et sous le feu du bas- 
tion, fut aussi occupé, grâce à notre possession du 
parc des Aliénés. Issy, déjà si compromis, était dé- 
sormais perdu : le cercle était fermé, 


EXTRAITS DES JOURNAUX ROUGES. 


LE CRI DU PEUPLE, 


Voici le pendant de la fameuse affaire de Picpus: 
c'est la découverte dans l’église Saint-Laurent de 


squelettes de femmes victimes de la cruauté et de | 


la lubricité des prêtres. Tous les journaux de la 
Commune se déchaïînent contre les forfaits dont l’é- 
glise Saint-Laurent a été le théâtre, mais le plus 
explicite et le plus indigné d'entre eux est le Cri 
du peuple, dans lequel nous trouvons le sombre 
et tragique roman qu'on va lire 


LES CAVEAUX DE L'ÉGLISE SAINT-LAURENT 


C'est ici l'autel de la Vierge. 


Une petite église dans l’église, le tabernacle du 
Dieu femme, aux pieds duquel les femmes viennent | 


prier. 
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Elle est debout, la Madone, dans sa parure blan- 
che, avec l'enfant Jésus entre ses bras. 
Sur sa tête se déroule l'inscription : 


Notre Dame des Douleurs, priez pour nous. 


Des tableaux, des statues, des fleurs, descierges, 
entourent la consolation des affligés. A travers les 
vitraux rougis, le soleil de mai la caresse de sa 
chaude lumière. 

Ah! si ce lieu tient ce qu'il promet, il doit être 
doux de venir s'agenouiller ici, Sans doute les 
âmes brisées y trouvent la force de vivre encore, 
et l'oubli, ou le don de d'espérer, 


Autel privilégié. 


Cette inscription flamboie au-dessus des saintes 
et des anges. Et des plaques de marbre dans le 
mur la confirment en lettres scellées d'or. 

Par la voix des mères reconnaissantes el dés pe: 
tits enfants sauvés de la mort, elles semblent dé- 
clarer que tout, dans ce coin solitaire, est douceur, 
paix, sainteté. 

Mais quel est ce trou béant qui s'ouvre sous l’au- 
tel, obstrué à l'entrée par des bouts de cierge, des 
décombres, des ossements humains ? Douze, quinze 
marches, deux énormes piliers qui soutiennent les 
voûtes, et, au fond de tout cela, un souterrain. 

C'est une cave demi-cireulaire, placée juste sous 
l'autel de k Vierge, et en reproduisant les con- 
tours. 

C'est la crypte, l'endroit mystérieux où, dans les 
vieux âges, on enfouissait les trésors de l’église ou 
du couvent. 

Une odeur fade, indéfinissable, monte de là par 
bouflées ; d’épaisses ténèbres, des murs étroits, qui 
semblent vouloir se rapprocher pour se fermer au- 
tour de vous, et faire au visiteur un manteau de 
pierre à la mesure de son corps. 

Pourtant des jets de lumière se détachent sur les 
murs. Des lampes brillent, des voix d'hommes se 
font entendre, 

Ils déblaient les cendres, sans doute, Il doit y 
avoir là des tombeaux de saints ou des os de mar- 
Lyrs. 

Eh bien! non... Il y a quatorxe cadavres, qua- 
torze squelettes, méthodiquement ali gnés. Qua- 
torze squelettes de femmes ! De femmes jeunes, 
enfouies ici depuis dix ans, douze ans, quinze 
au plus. C’est l'opinion unanime des médecins de 
toutes nations, français, anglais, américains, qui 
ont contemplé ce spectacle terrible, 

On a retrouvé encore un peigne, une chevelure 
blonde, que les visiteurs peuvent voir et toucher, 
On x constaté sur l'un des squelettes, la présence 


| d’un de ces petits vers blanes qu'on ne trouve que 


sur les chairs en décomposition. 

Tous ces squelettes ont la même attitude : les 
jambes écartées, les genoux serrés l’un contre 
l'autre comme par un mouvement convulsif, les 
mains rapprochées sur le ventre comme si elles 
avaient été lices. 

Mais l'horrible, le monstrueux, ce qui défie toute 
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description, c'est l'eflort des muscles du cou, ce 
sont ces crânes tournés en sens contraire du corps, 


ces bouches ouvertes, béantes, affreusement gri- 


maçantes dans un suprême eflort pour aspirer le 
jour, la lumière, la vie ! 


Un des assistants, un ouvrier qui travaille ici de- 


puis plusieurs jours, mène les visiteurs, la lampe à 


on trébuche contre un crâne ou un tibia. 
« Ces femmes, dit-il, ont dû être endormies, par 


le chloroforme peut-être, puis violées. — On leur 


aura h6 les mains et les jambes, et on les aura ap- 


portées ici pendant leur sommeil, Les vêtements 


ont dù être brûlés dans quelque coin. » 
La voyez-vous, cette scène horrible, ces jeunes 
femmes, ces jeunes filles, attirées par des pro- 


de devenir cadavres elles-mêmes, se sentant lente- 
ment mourir, et râlant, et hurlant, sans que per- 
sonne entende, sans que personne vienne, pendant 
que là-haut, dans la rue, les voitures roulent, le 
soleil brille sur les vieilles murailles, pendant que 
les enfants chantent, et que l'homme de Dieu, les 
yeux baiïissés, le bras étendu, bénit les âmes dé- 
votes agenouillées au pied de l'autel ! 

Le certain, c'est qu'il y a eu crime, 

Quiconque verra cela dira : 

C'es femmes ont été liées ; 

Elles sont mortes ici ; 

Elles ont affreusement souffert avant de mourir, 

Aucune d'elles n’a été déposée dans un cercueil, 
car le bois füt-il pourri, on aurait retrouvé leselous 
el les ferrures, D'ailleurs, iln’y a pas entre deux de 
ces cadavres l’espace suffisant pour contenir les 
parois de deux cercueils. 

Quatre sont à l'extrémité droite, toutes la tête au 
mur, la bouche tournée vers l'escalier, par où fil- 
trait peut-être un peu d'air, Elles ont encore à peu 
près Loutes leurs dents. Gelle qui se trouve le plus 
à droite était d'une grande taille, La bouche pleine 
de terre a dû rester ouverte dans un cri suprème 
d'agonie désespérée, 

Au centre, deux autres couches de cadavres, 
dont un seul est tourné différemment; celui-là a Ja 


sa plus grande largeur, 

La partie gauche n'est pas encore déblayée; 
mais sous la couche de terre qui la recouvre, pas- 
sent des extrémités de bras et de jambe contre les- 


quelles le pied se heurte avec un bruit sec, Il fau- | 


dracreusersix pouces peut-être ou guère davantage. 
En attendant, on vient contempler ces restes, On 
regarde avec effarement ces piliers noirs, ces sou- 
piraux bouchés, tant de drames entassés sur un 
espace si étroit, 
Le eitoyen Carjat s'apprête à photographier cette 
scène à l'aide de la lumière électrique, Un ouvrier, 


PARIS INSURGE, 











Il le faut, pour que la lumière bleue ait plus d’ac- 


De la poudre de riz sur ces crânes et ces vertè- 


| tion sur ces pauvres débris ! 


: bres dénudés! 











Pour peu qu'on séjourne ici, la tête et les yeux 
su troublent.. L'escalier était obstrué d'une couche 


| de chaux et de vieux ossements provenant de l’an- 
la main, à lravers ces squelettes; de tempsä autre 


cien monastère; qui se serait avisé d’aller soupcon- 
nér là-dessous des cadavres récents, des crimes 
d'hier peut-être? 

Qui aurait ajouté foi au témoignage de Verger, 
protestant sur la guillotine, qu'il avait entendu des 
voix plaintives sortir des profondeurs de l’église 
Saint-Laurent? 

Mais, après le 18 mars, en soulevanf le tapis qui 


| recouvrait l'escalier, à l'entrée de la nef, on vit une 
messes où l'espoir du plaisir, qui se réveillent ici, 
liées, scellées, murées vives? Dans ces ténèbres, | 
dans cette horreur, adossées à des cadavres, avant | 


dalle mal scellée, percée de vieux trous. On fouilla. 
On trouva trois cadavres de femmes, Aïnsi vint l'i- 
dée de fouiller de fond en comble ce lieu maudit, 

Tout le clergé de Saint-Laurent avait à l'avance 
disparu. Et maintenant ces vierges et ces anges, 
ces er vote, ces tableaux de saints, ces fleurs en car- 
ton, bons petits Jésus, petits agneaux mystiques, 
toute cette défroque hypocrite, tout cet appareil 
jésuite et félin, soulève le cœur et le remplit de dé- 
goût. 

C'est en vain qu'un rayon de soleil traverse les 
fenêtres de l'église, se colore à travers les vitraux, 
et inonde d'une chaude lumière violette les dalles 
et les piliers. L'odeur du crime est ici. 

Mères de famille crédules, vous qui confiez aux 
prêtres l'honneur et la vie de vos enfants; vous 
pour qui toute attaque contre le clergé est calom- 
nie ou blasphème, venez voir ce que renferme dans 
ses hideux caveaux la vieille église de l'enclos 
Saint-Laurent. Vous vous plaignez que les actes et 
les paroles de vos saints soient méconnus par les 
révolutionnaires ou travestis par eux. 

Ici, rien de pareil n’est possible. Le prêtre a tra- 
vaillé seul, à son aise, dans les ténèbres. 

Ici le cathoficisme est à l'œuvre : contemplez-le. 

Pour en finir avec cette ridicule et odieuse fan- 
tasmagorie, mettons tout de suite en regard de ce 


| sinistre récit les pièces suivantes, que le gouverne- 

ment de la Commune se garda bien de publier, e 

tète séparée du tronc, c’est là que le caveau atteint | Qui parurent au mois de juin suivant dans la Gazelte 
| hebdomadaire de médecine et de chirurgie + 


1" Lettre du juge d'instruction au citoyen docteur 
Piorry, 
Paris, le 8 mai 1871, 
Citoyen, 


Eu vertu d’ane ordonnance du citoven Moiré, 
juge d'instruction, en date, à Paris, ce 6 mai, pré- 
sent mois, par laquelle je suis autorisé à faire pro- 
céder à la constatation médico-légale sur les ca- 
davres découverts récemment par mes soins à 


| l'église Saint-Laurent (X° arrondissement), 


peuché à terre, dépose successivement sur chaque 


squelette une couche légère de pondre de riz. 


J'ai l'honneur de vous requérir pour demain, 
9 courant, de neuf heures du matin à quatre heures 








| 


Æ—————s 








LA COMMUNE DE PARIS, 





du soir, à l'effet de constater le genre de mort et 
l'état actuel des cadavres, 


Salut et fraternité. 
Le commissaire de police, 
Signé : C. BLOND. 
Entrée de l'église par le presbytère. 


française, quartier de l'hôpital Saint-Louis. 
2e Lettre du juge d'instruction. 
Paris, le 12 mai 1871, 
Citoyen docteur, 


Je viens vous prier, en qualité de juge d'ins- 
truction chargé de procéder à l'enquête de l'affaire 


de Saint-Laurent, de vouloir bien prendre les me- 


sures nécessaires pour me remettre le plus promp- 


tement possible le rapport médico-légal que vous | 


devez faire pour constater l'état où sont, en ce 
moment, les ossements et squelettes trouvés dans 
les fouilles. 

Vous me pardonnerez, citoyen docteur, d’in- 
sister près de vous d'une manière si pressante, mais 
vous comprenez que nous devons agir sans retard. 

Veuillez agréer, citoyen docteur, l'assurance de 
mes sentiments les plus fraternels. 

Le juge d'instruction chargé de l'affaire dite 
de Saint-Laurent, 
Signé : A, LELONG. 


Copie du rapport médico-légal de l'affaire dite de 
Saint-Laurent, envoyé le 13 maï 1871, 


Je soussigné, professeur de la Faculté de mé- 
decine, médecin honoraire de l'Hôtel-Dieu, membre 
de l'Académie de médecine, etc., elc,, déclare 
qu’en vertu d'une ordonnance de M. Moiré, juge 
d'instruction, en date du 6 mai dernier, j'ai été 
requis par M. Blond, commissaire de police du 
dixième arrondissement, à l'effet de me rendre à 
l'église Saint-Laurent, 

Il s'agissait de déterminer à quelle époque les 
squelettes qui viennent d'être découverts dans un 


caveau situé au-dessous du chœur de ladite église, 


avaient été Inhumés. Je me suis transporté, ce ma- 
tin à dix heures, dans le lieu où ils avaient été 
déposés, et j'ai constaté les faits suivants : 
Dix-huit squelettes de femmes étaient couchés 
les uns près des autres sur le sol du caveau dont il 
s'agit; l’un d'eux était encore en partie couvert de 
terre, Les ossements étaient ceux de dix-huit 


femmes, la plupart fort âgées et ayant presque | 
toutes perdu, pendant leur vie, plusieurs dents ; | 


un seul squelette les avait toutes conservées ; les os 


» étaient profondément altérés par un séjour prolongé 


dans la terre. Deux de ces restes de cadavresavaient 
appartenu à des femmes rachitiques, Toutes les 
parties molles étaient détruites, et la décomposition 
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6tait si complèle et avait si bien formé un terreau, 
qu'on ne sentait aucune odeur méphitique; du 
reste, Un où deux soupiraux ouverts sur la rue 
avaient suffi pour renouveler l'air du caveau. 

Il me parut impossible de déterminer posilive- 


| ment l'époque à laquelle l'enterrement de ces corps 


a eu lieu, mais, à coup sûr, il date d'un grand rom- 


| bre d'années. Il ne peut s'agir ici d'un événement 
Jei un sceau : Commissaire de police, République | 
| ment de gens qui ont voulu être enterrés dans 
l'église Saint-Laurent et dans le cavéau sépuleral 
| dont il vient d’être lait mention. Il est à croire que 
| cette sépulture a eu lieu du temps où il était d'usage 
| d’être enseveli dans les églises et au temps aussi où 


ou d'un crime récent, mais bien de l’ensevelisse- 


les cadavres auxquels avaient appartenu d’innom- 
brables ossements avaient été déposés dans les 
autres parties du monument, et ces ossements, en 
énormes proportions, ont été aussi retirés du sol 
de l'église et forment, par leur volume, une masse 
considérable. 

Signé : PIORRY. 


Lettre de M. le professeur Piorry au juge d'instruction. 
Histoire de Dulaure à propos de Saint-Laurent. 


Monsiëur, 

J'ai eu l'honneur’, il y a peu de jours, de vous 
envoyer le rapport pour lequel vous m'aviez re- 
quis, J'ai lu depuis dans Dulaure (//istoire de Pa- 
ris, t. 1%) la note suivante, qui vous donnera mon 


l'appréciation relativemeut à l'ancienneté de la sé- 


pulture des squelettes trouvés dans le caveau 


| Saint-Laurent, lequel paraît avoir jadis appartenu 


à l’oratoire d’un cimetière sur l'emplacement du- 
quel l’église Saint-Laurent a été bâtie. 
Je vous prie de vouloir bien agréer l'assurance 
de ma haute considération. 
Signé : PIORRY. 


Extrait de L'Histoire de Paris, par DuLAURE. 
6° édition, p. 214, 


L'église Saint-Laurent était située dans le fau 
Saint-Denis, et elle occupait, dans les pre- 
miers temps, l'emplacement actuel de Saint-Lazare. 
Le cimetière de cette église était placé de l’autre 
côté de la route, ct, dans la suite, on éleva sur 
son emplacement une ‘autre église de Saint-Laurent, 
qui a subsisté jusqu'à nos jours. Cette opinion est 
appuyée notamment sur la découverte qui fut faite, 
vers le dix-septième siècle, dans l'emplacement 
actuel de Saint-Laurent, de plusieurs tombeaux en 
pierre et en plâtre, contenant des cadavres vêtus 
d'habils noirs, semblables à ceux des moines: 
tombeaux qui furent alors jugés avoir neuf cents ans 
d'antiquité, 

L'église et le monastère de Saint-Laurent furent 
dévastés par les Normands. Après sa ruine totale, 
elle ne fut pas rétablie au même endroit; mais on 
la réédifia, comme je l'ai dit, sur l'emplacement dle 
son cimetière, à la place d'un oratoire qui, suivant 
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l'usage, devait s’y trouver. Cette église fut entiè- 
rement reconstruite au quinzième siècle, dédiée 
en 1429, augmentée en 1548, en grande partie re- 
construite en 1595, et considérablement réparée et 
enrichie, 


LE PÈRE DUCHÈNE. 


LE PÈRE DUuCHÈNE est bougrement en colère au- 
Jourd'hui, et il expectore sa bile dans une furieuse 
philippique dirigée contre le Comité central, qui 
s'évertue à contrecarrer les plans de son ami Ros- 
sel, le délégué à la guerre, 

L'article est intitulé : 


LA GRANDE MOTION DU PÈRE DUCHÈNE 


Pour que le déléqué à la querre soit revétu de pou- 
voirs conséquents el qu'on ne lui foute pas des bätons 
dans les roues ; 


Avec sa grande colère contre les jean-foutres de : 
chefs de légion et de membres du Comité central, qui 


se foutent dans le toupet qu'ils vont diriger la querre. 


Il se termine par ces lignes significatives qui le | 


résument tout entier : 


Luissez faire le délégué à la guerre, non de | 


Dieu ! dit le Père Duchène, laissez faire le délégué, 
etque les mauvais bougres soient fusillés ! 

n'y a pas à dire : il faut sortir de là ! 

Le Père Duchène demande ceci: Est-ce que quel- 
qu'un connait plusieurs moyens de sortir de la si- 
{uation? Lui, il n'en connait qu'un: la victoire ! 

Et dans le temps ça se décrétait, la victoire ! 

Mais alors le père Carnot, qui était un bougre à 
poil et qui avait l'œil, faisait toute la besogne 
comme il l'entendait. Et les jean-foutres, on leur fai- 
sait passer le goût du pain, en deux temps, et ça ne 
trainait pas ! Aussi on sortait d'affaires! 

Et maintenant... suffit! 

Bref, le citoyen Rossel voulait former des régi- 
ments. 

Les chefs de légion s'y opposent. 


Les membres du Gomité central ne savent'pas de | 


quel côté se tourner! Il y a là des questions de ga- 
lons, des questions de plumets, des questions de 
pots de fleurs brodés dans le dos, tout est là ! 

Eb bien! le Père Duchêne dit qu'àätousces bougres 
qui résistent au délégué à la guerre, nommé léga- 
lement par la Commune, revêtu de pouvoirs légi- 
limes et étendus par les mandataires élus, le Père 
Duchène dit qu'à cesbougres deréfractaires qui de- 
viendraient, s'ils l'osaient, des insurgés, il n'y a 
qu'une réponse à donner: 

ÊT QUE C'EST UN PELOTON D'EXÉCUTION QUI'DOIT LA 
PORTER ! 


LES FAITS DIVERS 


= — 


Un ordre placardé sur les murs, dans le premier 
arrondissement, prescrit aux concierges, sous les 
peines les plus sévères, d'afficher, dans les vingt- 
quatre heures, à la porte des maisons, les noms, 
âge et profession de tous les locataires, 
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Les scellés ont été posés surles instruments d'or- 


| thopédie qui ont été découverts chez les Bénédic- 


unes, et l'entrée de la maison est interdite à qui 
que ce soit. 


Hier, à quatre heures, un juge d'instruction s’est 


_ rendu sur les lieux afin de faire une enquête. Avant- 


hier dans la nuit, à onze heures et à une heure du 
malin, on a arrêté les sœurs qui, au nombre de 84, 
ont été conduites à Saint-Lazare, dont les portes 
ont été ouvertes aux hôtes ordinaires. | 

Les jardiniers et domestiques des Bénédictines 
ont aussi été arrêtés. 


(Le National.) 


On nous annonce l’envahissement de l'hôpital 
des Enfants malades, dans le douzième arrondis- 
sement, l'arrestation des sœurs et les mauvais trai- 
tements auxquels ces pauvres femmes ont été sou- 
mises, On assure que plusieurs enfants ontsuecombé 
à la suite des émotions violentes qu'ils ont res- 
senties, . 

(Le Moniteur.) 


Les freres d'Issy ont dû se résoudre à déménager, 
Ou sait que leur vaste établissement, qui contenait 
plus de six cents élèves, est situé en bas de la 
montée qui va au fort d'Issy. Dans la ouit du 7 au 


8, trois obus sont tombés dans les dortoirs. Un des 


fonctionnaires a eu la cuisse broyée dans son lit. 
Le lendemain 8, les enfants et tout le personnel 


ont été évacués, 


Vers les trois heures, un fourgon chargé de mu- 
nitions se dirigeait sur Neuilly, quand, à la hauteur 
de l’Arc-de-Triomphe, un obus est venu tomber au 
milieu de la voiture, Une explosion formidable s'en 


est suivie. Les deux conducteurs ont été tuës sur 


le coup et on estime à près de cinquante les per- 
sonnes blessées par les éclats, 


Ce malin, à neuf heures, un sous-officier de la 
garde nationale clouait au coin de la rue Bonaparte 
une plaque sur laquelle on lisait : 

RUE DU 91 OCTOBRE, 


Le bonnet phrygien a fait, depuis déjà quelques 
jours, son apparition dans plusieurs quartiers 
excentriques. Les individus qui en étaient corltés 
excitaient l'hilarité générale, 


On lit dans le journal la Commune: 

Nous avons vu et nous voyons encore assez sou- 
vent des capitaines, des lieutenants et des sous- 
lieutenants se promener en état complet d'ivresse. 
D'autres conduisent à leurs bras des dames du 
trottoir ou se pavanent à leur côté sur les banquettes 
d'un café. Eh bien ! voilà ce qu'il ne faut pas tolé- 
rer plus longtemps. G'est une question de dignité 
pour la garde nationale, En tenue militaire, l'offi- 
cier doit donner l'exemple de la réserve et de la 
moralité la plus pure. 


On annonce un nouveau journal : de Prolétuire, 
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e général Douai, commandant le 4e corps de l'armée de Versailles. 
F , 


organe de ceux qui n'ont rien et qui veulent avoir 
quelque chose. 


Une curieuse inauguration, c’est celle d'un club 
tellement silencieux, qu'au milieu des discussions 
même les plus orageuses, on y entendraitun Prus- 
sien voler une pendule. 

La Fédération des artistes vient d'organiser, à la 
mairie du onzième arrondissement, des réunions 
de sourds-muets, 


La journée du Mardi 9 mai 





JOURNAL OFFICIEL 


LT 


PARTIE OFFICIELLE, 


Paris, le 8 mai 1871. 


Un arrêté de la Commune maintient le prix du 
pain à 50 centimes le kilogramme, 


La Commune de Paris, 

Considérant que le concours du Comité central 
de la garde nationale dans l'administration de la 
guerre, établi parle Comité de salut publie, est une 
mesure nécessaire, utile à la cause commune; 

Considérant en outre qu'il importe que les attri- 


849 LIvVR, 





butions en soient nettement définies, et que, dans 
ce but, il convient que la commission de la guerre 
soit appelée à définir ces attributions, de concert 
avec le délégué à la guerre ; 


DÉCRÈTE : 


Article unique, La commission de la guerre, de 
concert avec le délégué à la guerre, réglementera 
les rapports du Comité central de la garde natio- 
nale avec l'administration de la guerre, 


La commission de la guerre, 

Attendu que le décret qui confie au Comité cen- 
tral l'administration de la guerre contient cette res- 
triction : 

« Sous le contrôle direct de la commission de 
guerre, » 


la 


ARRÈTE : 


Le Comité central ne peut nommer à aucun em- 
ploi; il propose des candidats à la commission de 
la guerre, qui décide, 

Des comptes quotidiens de la gestion de chaque 
service seront rendus à la commission de la 
guérre, 

Les membres de la commission 
cle la querre, 


ARNOLD, AVRIAL, DELESCLUZE. 
TRIDON, VARLIN. 
Paris, le $ mai 1874. 
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La commission de la guerre 
ARRÊTE : 

Les {officiers ne recevront plus désormais que 
l'habillement des gardes, plus un képi et les galons 
de leur grade, 

Le galon d'argent esi uniguement attribué aux 
officiers de la garde nationale et de légion. 


Le galon d'or est exclusivement réservé à l'état- 
major des généraux et du ministère de la guerre. 


Les membres de la commission 
de la guerre, 


ARNOLD, AVRIAL, DELESCLUZE, 
TRIDON, VARLIN. 





Sur la proposition du délégué à la guerre, 
Le Comité de salut publie 
ARRÈTE : 

Tous les chevaux de selle qui se trouvent dans 
Paris et dans l’intérieur des lignes de la Commune 
sont requis pour le service de la cavalerie. 

Ils seront réunis par quartier dans des dépôts de 


remonte, où ils seront pansés et nourris parles soins | 


des municipalités. Les dépenses faites par les mu- 
nicipalités pour cet objet seront remboursées cha- 
que semaine par l'administration de la guerre. 

Le général Dombrowski est chargé d'opérer les 
réquisitions à l'extérieur, sur la rive droite; le gé- 
néral Wroblewski, sur la rive gauche, 

Ils emploierant immédiatement les chevaux re- 
quis à la remonte de la cavalerie. 

Les chevaux requis dans l'intérieur seront ex- 
traits des dépôts de quartier sur l'ordre du délégué 
à la guerre, au fur et à mesure de la formation des 

+  escadrons. 

Les chevaux seront examinés et évalués au mo- 
ment de la réquisition, afin de sauvegarder les 
droits des propriétaires, 

Le Comité de salut public : 
ANT. ARNAUD, CH. GÉRARDIN, LÉO 
MEILLET, RANVIER. 


Paris, le 19 floréa! an 79, 





Sur la proposition du délégué à la guerre, 
Le Comité de salut publie, 
ARRÊTE : 
Art, 4°, Le citoyen Léo Meillet, membre du Co- 
mité de salut public, estnommé gouverneur du fort 
de Bicôtre. 


. Art, 2 Le citoyen 
gouverneur dudit fort, 


Thaller est nommé sous- 


Le Comité de salut publie : 


ANT, ARNAUD, CH. GÉRARDIN, LÉO 
MEILLET, RANVIER, 


19 florbal an 79, 


- 








PARIS INSURGÉ. 


FARTIE NON OFFICIELLE, 
Paris, le 8 mai 1874, 


L'inspecteur général des ambulances reçoit jour- 
nellement des plaintes sur la qualité 6 des médica- 
ments délivrés par les pharmaciens aux ambulances 


| des vingt arrondissements de Paris, 


Il est persuadé que les pharmaciens tiendront à 
honneur de ne pas accepter un pareil reproche en 
n'assumant pas une pareille responsabilité, et que 
les faits constatés ne résultent que de la négligence 
ou de l'ignorance de quelque employé subalterne, 

Il prie, du reste, instamment les directeurs et 


| médecins des ambulances d'examiner avec le plus 
| grand soin les médicaments fournis, et de signaler 


toute fraude ou toute falsification, qui sera poursui- 
vie selon la rigueur des lois, 


L'un des principaux établissements de Paris, 


l'hôtel des Monnaies, dont l'utilité est plus que ja- 


| mais reconnue indispensable, par suite du pillage 
| des caisses du trésor central par le gouvernement 


de Versailles, avait été déserté par les fonction- 


| naires et employés de toute classe, qui ont tenu à 
| prouver leur attachement aux hommes de la réac- 


tion monarchique. L'intelligence, le zèle et l'acti- 
vité du nouveau directeur de cette administratioñ, 
le citoyen Camélinat, ont été à la hauteur des cir- 
constances, et les divers services ont recommencé 
à fonctionner avec un personnel nouveau. L'impri- 
merie des timbres-poste suffit déjà aux exigences 
du commerce; la fabrication des espèces reprend 
son cours sous l’habile direction du citoyen Murat, 


[et le bureau du change des matières, qui était resté 


fermé par la désertion des anciens fonctionnaires 
est, à partir d'aujourd'hui, ouvert au public. 


Le docteur Clerc, médecin en chef du dispensaire 


à l’ex-préfecture de police, après avoir promis son 
| concours immédiat à la nouvelle administration, a 


réuni les médecins attachés à son service et a 
adressé en leur nom une démission collective. 


Il est bon de rappeler, que s'il est libre à chacun - 


de refuser son concours, nul n’a le droit de provo- 
quer sciemment et avec préméditation la désorga- 
nisation d'un service public, 

Le docteur Clerc s'est rendu justice à lui-même 
en se dérobant par la fuite au mandat lancé contre 
lur, 

Le chef de la 1" division, 
E, LEVRAUD, 


L2 ————.…——_—_—. _ 


MUSÉUM D'HISTOIRE NATURELLE 
Un peuple libre sait respecter et faire respecter 
ce LL appartient à tous. 


Le Muséum d'histoire naturelle, institution scien- 
tifique nationale, est placé sous la sauvegarde des 
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citoyens; ils préteront aide aux gardiens ordinaires 
de l'établissement, et, au besoin, agiront d'eux- 
mêmes pour garantir les intérêts généraux. 

Paris, le 8 mai 1871. 


Le déléqué administratif de la Communede | 


Paris au Muséum d'histoire naturelle, 





LI 7 _ 


Les royalistes de Versailles ont fait insérer dans 
leur Officielle tissu de mensonges et de calomnies 
qu'on va lire et qui, adressé aux Parisiens, est en 
réalité desfiné à la province, qui leur échappe et 
qu'ils voudraient encore tromper. 


E GOUVERNEMENT DE LA RÉPUPLIQUE FRANÇAISE | | ‘ 
dl moi . £ { el cruelle tyrannie. 


AUX PARISIENS, 


La France, librement consultée par le suffrage 


universe], a élu un gouvernement qui est le seul lé- 
gal, le seul qui puisse commander l’obéissance, si 
le suffrage universel n’est pas un vain mot. 

Ce gouvernement vous a donné les mêmes droits 


que ceux dont jouissent Lyon, Marseille, Toulouse, | 
Bordeaux, et, à moins de mentir au principe de 
l'égalité, vous ne pouvez demander plus de droits 


que n’en ont toutes les autres villes du territoire. 

En présence de ce gouvernement, la Commune, 
c'est-à-dire la minorité qui vous opprime et qui ose 
se couvrir de l’infâme drapeau rouge, a la préten- 
tion d'imposer à la France ses volontés. Par ses 
œuvres, vous pouvez juger du régime qu'elle vous 
destine. Elle viole les propriétés, emprisonne les ci- 
toyens pour en faire des otages, transforme en dé- 
serts vos rues e6 vos places publiques, où s'étalail 


le commerce du monde ; suspend le travail dans | 


Paris, le paralyse dans toute la France, arrête la 
prospérité, qui était prêle à renaître, retarde l'éva- 
cuation du territoire par les Allemands et vous 
expose à une nouvelle attaque de leur part, qu'ils 
se déclarent prêts à exécuter sans merci, si nous ne 
venons pas nous-mêmes comprimer l'insurrection. 

Nousavons écouté toutes les délégalionsqui nous 


ont été envoyées, et pas une ne nous a offert une 


condition qui ne fût l’abaissement de la souverai- 
neté nationale devant la révolte, le sacrifice de 
toutes les libertés et de tous les intérêts. Nous avons 


répété à ces délégations que nous laisserions la vie | 


sauve à ceux qui déposeraient les armes ; que nous 
continuerions le subside aux ouvriers nécessiteux. 
Nous l'avons promis, nous le promettons encore ; 
mais il faut que cette insurrection cesse, car elle ne 
peut se prolonger sans que la France y périsse. 

Le gouvernement qui vous parle aurait désiré 
que vous puissiez vous affranchir vous-mêmes des 
quelques tyrans qui se jouent de votre liberté et 
de votre vie, Puisque vous ne le pouvez pas, il faut 
bien qu'il s'en charge, et c'est pour cela qu'il a 
réuni une armée sous vos murs, armée qui vient, 
lu prix de son sang, non pas vous conquérir, mais 
vous délivrer. 

Jusqu'ici il s’est borné à l'allaque des ouvrages 
extérieurs. Le moment est venu où, pour abréger 
votre supplice, il doit attaquer l'enceinte elle- 












même. Il ne bambardera pas Paris, comme les 
gens de la Commune et du Comité de salut publie 
ne manqueront pas de vous le dire. Un bombarde- 
ment menace toute la ville, la rend inhabitable, et 
a pour but d'intlimider les citoyens et de les con- 
traindre à une capitulation. Le gouvernement ne 
irera le canon que pour forcer une de vos portes, 
et s'élforcera de limiter au point attaquéles ravages 
de cette guerre dont il n’est pas l’auteur. 

Il sait, il aurait compris de lui-même, si vous ne 
le lui aviez fait dire de toutes parts, qu'aussitôt que 
les soldats auront franchi l'enceinte, vous .vous 
rallierez au drapeau national pour contribuer, avec 
notre vaillante arméè, à détruire une sanguinaire 


1l dépend de vous de prévenir les désastres qui 
sont inséparables d’un assaut, Vous êtes cent fois 
plus nombreux que les sectaires de la Commune, 
Réunissez-vous, ouvrez-nous les portes qu'ils fer- 
ment à la loi, à l’ordre, à votre prospérité, à celle 
de la France. Les portes ouvertes, le canon cessera 
de se faire entendre ; le calme, l’ordre, l'abon- 
dance, la paix, rentreront dans vos murs; les Alle- 
mands évacueront votre territoire, et les traces de 
nos maux disparaïitront rapidement. 

Mais si vous n'agissez pas, le gouvernement sera 
obligé de prendre pour vous délivrer les moyens 
les plus prompts et les plus sûrs. Il vous le doit à 
vous, mais 1l le doit surtout à la France, parce que 
les maux qui pèsent sur vous pèsent sur elle; parce 
que le chômage qui vous ruine s’est étendu à elle 
et la ruine également ; parce qu'elle a le droit de 
se sauver, Si VOUS ne Savez pas VOUS sauver VOUS- 
mêmes, 

Parisiens, pensez-y mûrement; dans très-peu de 
jours nous serons dans Paris. La France veut en 


| fuir avec la guerre civile. Elle le veut, elle le doit, 


elle le peut. Elle marche pour vous délivrer. Vous 
pouvez contribuer à vous sauver vous-mèmes en 
rendant l'assaut inutile, et en reprenant votre pläce 
dès aujourd'hui au milieu de vos concitoyens et de 
vos frères. 


LA CRISE. 


Mardi, dans l'après-midi, l'affiche suivante est 

apposée sur tous les murs de Paris: 
Midi et demi, 

Le drapeau tricolore flotte sur le fort d'Issy, 
abandonné hier au soir par la garnison, 

Le déléqué à la guerre, 
L ROSSEL. 

Dans la soirée, vers huit heures, une nouvelle 
affiche est expédiée de la Commune aux différentes 
mairies, à la porte desquelles des groupes nom- 
breux se forment pour la lire : 

Commune à mairie de .. 


Il est faux que le drapeau tricolore flotte sur le 
fort d'Issy, 
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Les Versaillais ne l'occupent pas et ne l’occupe- 
ront pas. 

La Commune vient de prendre 
les mesures énergiques que com- 
porte la situation. 

Hôtel de ville, 9 mai, 8 h, soir. 


ainsi qu'il suit: Ranvier 36, Ant. Arnaud 32, Gam- 
bon 29, Eudes 95, Delescluze 23, 





Signé: VÉSINIER. 





Ces deux affiches contradictoi- 
res, vivement commentées dans lé 
public, sont, en quelque sorte, la 
manifestation extérieure dela crise 
qui agite les régions gouverne- 
mentales, et dont le Æ#appel du 10 
nous donne le résumé avec les 
pièces à l'appui. 


bois ie 


ail ill 


Le citoyen Rossel, délégué à la 
guerre, se plaignait d'être entravé 
par leComité central, quesoutenait 
le Comité de salut publie. 

Dans la séance de la Commune 
de mardi soir, le citoyen Delescluze : ‘2e 
a dénoncé la situation dans toute F ji = = St 
sa gravité. L'assemblée s'est cons- E: LES £ = 
tituée en comité secret, et à pris 
les décisions suivantes : 

1° De réclamer la démission des 
membres actuels du Comité de sa- 
lut public et de pourvoir immc- 
diatement à leur remplacement, 

2° De nommer un délégué civil 
à la gucrre, qui sera assisté de la 
commission militaire actuelle, la- 
quelle se mettra immédiatement 
en permanence, 

3° De nommer une commission 
de trois membres, chargée de ré- 
diger immédiatement une procla- 
mation, 

4° De ne plus se réunir que trois 
fois par semaine en assemblée dé- 
hbérante, sauf les réunions qui 
auront lieu dans le cas d'urgence, 
sur la proposition de cinq mem- 
bres ou sur celle du Gomité de 
be public, 

‘De se mettre en permanence 
da les mairies de ses arrondisse- 
ments respectifs, pour pourvoir 
souvérainement aux besoins de la 
situation, 

6° De créer une cour martiale 
dont les membres seront nommés 
immédiatement par la commission 
militaire, 

* De mettre le Comité de salut 





public en permanence à l'Hôtel | Barricade à Neull 
de ville, j 
La Commune ä, séance lenante, renouvelé par Dans le cours de la journée la C'ommune avait 


»3 votants les membres du Comité de salut public, | reçu du citoyen Rossel la lettre qu'on va lire, et 
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LA COMMUNE DE PARIS. 


—— =" = == - —_——— 


2 RE 


: | nd ul : | e la g 8. sens incapable de porter 
que le lendemain, 10, tous les journaux ont r4 ndue | tion de la guerre, je me sens incapabl P 


publique. 
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plus longte mps la responsabilité d'un commande- 


ment où tout le monde délibère 
et où personne n'obéit, 

Lorsqu'il a fallu organiser l'er- 
lillerie, le Comité central d'artille- 
rie à délibéré et n'a rien prescrit. 
Après deux mois de révolution, 
tout le service de vos canons re- 
pose sur l'énergie de quelques 
volontaires dont le nombre est in- 
suffisant, 

A mon arrivée au ministère, 
lorsque ] ai voulu favoriser la con- 
centration des armes, la réquisition 
des chevaux, la poursuite des ré- 
fractaires, j'ai demandé à la Com- 
mune de développer les munici- 
palités d'arrondissement, 

La Commune a délibéré el n'a 
rien résolu, 

Plus tard, le Comité central de 
la fédération est venu offrir pres- 
que impérieusement son concours 
à l'administration de la guerre. 
Consulté par le Comité de salut 
public, j'ai acceplé ce concours de 
la manière la plus nette, et Je me 
suis dessaisi, en faveur des mem- 
bres de ce Comité, de tous les ren- 
seignements que J'avais sur l’or- 
ganisation, Depuis ce temps-là, le 
Comité central délibère et n'a pas 
encore su agir, Pendant ce délai, 
l'ennemi enveloppait le fort d'Issy 
d'attaques aventureuses et impru- 
dentes dont je le punirais si J'avais 
la moindre force militaire dispo- 
nible. 

Sa garnison, mal commandée, 
prenait peur, et les officiers déli- 
béraient, chassaient du fort le ca- 
pitaine Dumont, homme énergique 
qui arrivait pour les commander, 
et, tout en délibérant, évacuaient 
leur fort, après avoir sottement 
parlé de le faire sauter, chose plus 
impossible pour eux que de le 
défendre. 

Ce n'est pas assez. Hier, pendant 
que chacun devait être au travail 
ou au feu, les chefs de légions 
délibéraient pour substituer un 
nouveau système d'organisation à 
celui que j'avais adopté, in de 
suppléer à limprévoyance de leur 
autorité, toujours mobile et mal 
obéie, Il résulta deleurconciliabule 
un projet au moment où 1l fallait 
des hommes, et une déclaration 


Citoyens membres de la Commune, de principes au moment où il fallait des actes. 
Chargé par vous, à titre provisoire, de la déléga- Mon indignation les ramena à d’autres pensées 


a — 
a ——_LZEL 


670 


et ils me promirent pour aujourd’hui, comme le 
dernier terme de leurs efforts, une force organisée 
de 12,000 hommes, avec lesquels je m'engage à 
marcher à l'ennemi, Ges hommes devaient être 
réunis à onze heures et demie ; il est une heure, et 
ils ne sont pas prêts; au lieu d’être 142,000, ils sont 
environ 7,000. Ce n'est pas du tout la même chose, 

Ainsi la nullité du Comité d'artillerie empêchait 
l'organisation de l'artillerie ; les incertitudes du Co- 
mité central de la fédération arrêtent l'administra- 


tion ; les préoccupations mesquines des chefs de 


légions paralysent la mobilisation des troupes. 
Je ne suis pas homme à reculer devant la répres- 


sion, et hier, pendant que les chefs de légions dis- | 


cutaient, le peloton d'exécution les attendait dans 
la cour, Mais je ne veux pas prendre seul l'initia- 
live d'une mesure énergique, endosser seul l’o- 
dieux des exécutions qu'il faudrait faire pour tirer 
de ce chaos l’organisation, l'obéissance et la vic- 
toire. Encore, si j'étais protégé par la publicité de 
mes actes et de mon impuissance, je pourrais con- 
server mon mandat. Mais la Commune n’a pas eu 


le courage d'affronter la publicité. Deux fois déjà | 


je vous ai donné des éclaireissements nécessaires, 
et deux fois, malgré moi, vous avez voulu avoir le 
comité secret. 


Mon prédécesseur a eu le tort de se débattre au 


milieu de cette situation absurde. 
Éclairé par son exemple, sachant que la force 


d'un révolutionnaire ne consiste que dans la net- 


teté de la situation, j'ai deux lignes à choisir : bri- 
ser l'obstacle qui entrave mon action ou me re- 
tirer. 

Je ne briserai pas l'obstacle, car l'obstacle c'est 


vous et votre faiblesse : je ne veux pas attenter à | 


la souveraineté publique. 
Je me retire et j'ai l'honneur de vous demander 


une cellule à Mazas. 
Siqné : ROSSEL, 


Paris, le 9 mai 1571. 
En même temps, le Comité central faisait affi- 
cher dans Paris la proclamation que voiei : 
COMMUNE DE PARIS. 
Administration de la querre. 


Citoyens, 


Le Comité central, en recevant du Comité de sa- | 


lut public l'administration de la guerre, sort de son 
rôle ; mais il a le devoir de ne pas laisser succom- 
ber celte révolution du 18 mars qu'il a faite si 
belle, Il faut qu'elle triomphe. Æ{le triomphera, 

Résolu à introduire l’ordre, la justice, la régula- 
rité dans les distributions et les tours de service, il 
brisera impitoyablement toutes les résistances pour | 
imprimer partout l’activité la plus grande, 

Il comprend que la société élant attaquée, tous 
les membres sont solidaires, et que nul ne peutim- 
punément se soustraire à la défense, I devient de 
son devoir d'appliquer sans faiblesse les mesures 
exigées par les circonstances, | 

Il entend mettre fin aux tiraillements, vaincre le 


PARIS INSURGÉ, 






















Mauvais vouloir, faire cesser les compétitions et 


renverser les obstacles résultant de l'ignorance et 


de l'incapacité, ou habilement suscités par la réac - 


tion. 


Ine demande aux citoyens de Paris qu'un peu 
de patience et la défense va recevoir uue irrésistible 
impulsion, 

Citoyens, rappelons-nous les immortels défen- 
seurs de la grande révolution: sans pain, pieds nus 
dans la neige, ils combattaient et remportaient des 
victoires. Dans des conditions meilleures, serions- 
nous donc moins valeureux?... Méprisons les récri- 
minations des lâches et des traîtres: soyons 


stoïques. Que diraient nos enfants si nous les ren- 


dions esclaves? Nos enfants seront libres, car 


| nous maintiendrons la République et la Commune, 


et l'humanité nous devra son amélioration et son 
indépendance. 


VIVE LA RÉPUBLIQUE! VIVE LA COMMUNE ! 

Paris, 9 mai 1474, 

Par délégation du Comté central, la 
commussion d'organisation, 


BOUIT, BARROUD, L. BOURSIER, 
L. LACORD, TOGRNOIS, 


Le mème Comité adresse au Père Duchéne la 
lettre qu'on va lire : 


Citoyen, 

Dans votre numéro d'hier vous attaquez le Co- 
mité central; nous ne qualifions pas ces attaques. 
Notre patriotisme est connu, 

Si le Comité à pris sur lui la responsabilité de 
l'administration de la guerre, c'est uniquement 


| pour décharger le citoyen Rossel et lui laisser toute 


liberté d'esprit pour dresser ses plans de défense 


_ou d'attaque. 


Le Comité est dans les meilleurs térmes avec le 
délégué à la guerre; c'est d'accord avee lui et le 
Coinité de salut public que la nouvelle organisation 
a été adoptée. 

Nous eroyons inutile d'entrer dans de plus longs 
développements. 

Le Comité attend de ‘votre impartialité une 
promple rectification. 

Salut fraternel. 

P. O. et pour le Comité central, 
Le déléqué, 
ROUSSEAU. 


Conclusion : 

La Commune a décidé : 

1° La nomination du citoyen Delescluze aux 
fonchons de délégué crvil à la guerre ; 

% Le renvoi devant la Cour martiale du citoyen 
Rossel, ex-délégué à la guerre, 





se cum. 
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LE COMBAT 


VANVES ET CLAMART 


Pendant toute la nuit, une lueur rougeûtre illu- 
minait le ciel dans la direction de Clamart : c'é- 
taient les bâtiments du fort de Vanves qui brülaient, 
sans que les fédérés fussent en état d'apaiser le feu, 
car les batteries de Châtillon tiraient précisément | 
contre le foyer de l'incendie. L'aile gauche du 
fort était déjà complétement en cendres, et les 
flammes venaient de gagner le bâtiment du milieu, 
quand, vers minuit, les habitants du quartier ont 
entendu une détonation assez bruyante. Comme | 
on savait que, par mesure de précaution, les fédé- 
rés avaient momentanément quitté le fort, on en 
conclut que Vanves venait de sauter; mais la déto- 
nation n'avait été occasionnée que par l'explosion 
de deux torpilles enfouies sous le glacis de gauche : 
plusieurs canons et leurs affûtls ont volé en éclats, 
mais personne n'a été atteint. Des renforts arri- 
vaient aux fédérés, qui se relranchaient dans le 
village, et, malgré le bombardement, construi- 
Saient de nouvelles barricades; en outre, des ba- 
taillons campaient dans la rue de Châtillon et à 
l'abri des bastions. 

Vers le matin, le terrible feu des Versaillais s'est 
un peu ralenti, et les fédérés ont prolité de ce ré- 
pit pour étouffer l'incendie sous des sacs de terre, 
Néanmoins le feu couve encore, et, ce soir, on voil 
une épaisse fumée noirâtre surplomber l’atmo- | 
sphère au-dessus du fort, 

Le village de Vanves est complétement évacué 
par les habitants et converti en une véritable cita- 
delle, Les barricades sont très-fortes, et toutes les 
maisons regorgent de tirailleurs,. 

Les troupes de l'Assemblée continuent toujours 
leur mouvement d'investissement en s’établissantle 


long de la voie ferrée; leurs ouvriers du génie 


creusent les tranchées sous la protection d'une bat- 
terie de mitraïlleuses sur la plate-forme de la gare 
de Clamart, Cette après-midi, on distinguait parfai- 
tement les pantalons rouges au milieu des brous- 
sailles qui bordent la voie ferrée. Une barricade a 


été établie par les troupes régulières, dans ls 


nuit, à quelques centaines de mètres de la barricade 
qui ferme la grande rue de Vanves. Pendant toute 
la journée, il y à eu ici échange de coups de fusil 
d’une position à l'autre, 


Le gros de l’action se concentre toujours sur | 


Issy. Nous avons voulu nous rendre sur les lieux 
pour connaître l’état réel de la situation, mais les 
abords sont réellement impraticables, Tout le 
quartier de Vaugirard et celui dé Grenelle sont ra- 
vagés par les obus, Dans la grande rue de Vaugi- 


rard, nous voyons transporter plusieurs cadavres 


dé gardes nationaux et de personnes (parmi elles 
une femme) tués sur les bastions ou à proximité. 
Lescanonnières du Point-du-Jourse laisent, mais 
les pièces du rempart tirent avec une énergie bien 
étonnante, si l’on considère la position exposée dans 
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laquelle elles se trouvent, Au retour, nous eroison: 
beaucoup de bataillons fédérés, drapeaux au vent, 
tambours battants. 


NEUILLY 


Une attaque générale a eu lieu cette nuit surplu- 
sieurs barricades au pare de Neuilly. 

Rue Perronnet, principalement au coin de larue 
deChézy, l'attaque a 616 très-vive. Les Versaillais 
ont tenté de s'emparer de la barricade située à cet 
endroit; mais deux compagnies du 25° bataillon se 
sont opposées à ce mouvement et ont réussi, après: 
trois heures de combat acharné, à repousser les 
troupes. 

La défense étaittrès-difficile, les Versaillais ayant 
employé le canon, et les fédérés n’en ayanttoutd'a- 
bord pas, , 

Ce n'est que lorsque ces derniers eurentreçu une 


pièce de 12 avec laquelle ils purent démolir la mai- 


son où les Versaillais étaient embusqués, que ceux- 
ci, setrouvant sans abri, se retirèrent, 

Le combat a duré de minuit à trois heureset de- 
mie. Les pertes du côté des gardes nationaux sont 
peu importantes. 

Ce matin, les belligérants paraissent se reposer; 


| les artilleurs versaillais se contentent d'envoyer 


quelques obus du côté des remparts eb de la porte 
des Ternes, (Le National.) 


LE POINT-DU-JOUR 


Pendant la nuit de lundi à mardi, le général 


| Douai, commandant le 4° corps, a passé la Seine et 


s’est établi à Boulogne, devant les remparts, au 
Point-du-Jour. 

La tranchée a été ouverte à dix heures du soir 
par près de deux mille hommes, qui n'ont cessé 
leur travail qu'à la pointe du jour, 

Ils étaient le matin, à quatre heures, à 300 mètres 
de l'enceinte, bien couverts et à l'abri du feu des 
insurgés. 

Lis ont pu établir Lout à leur aïse une batterie 
destinée à battre le rempart en brèche. 

Quant au fort de Vanves, il ne peut résister long- 
temps, mais la conquête du fort d'Issy suffirait 
pour assurer le succès du plan d'attaque entrepris 


l'en ce moment, 


On est done en droit d'espérer que les opérations 
militaires se termineront prochainement, 
(Le (raulois, de Versailles.) 


LES FAITS DIVERS 


La fédération des Franes-Macons et Compagnons 
de Paris adresse un appel «aux Frères du monde 
entier ». Elle commence par leur raconter ses ef- 
forts pour arrêter l'effusion du sang, ses trois dé- 
marches inutiles à Versailles, ses bannières plan- 
tées sur les remparts et hachées par les balles et 
par les obus, et elle conelut en appelant la Macon- 





nerie universelle à s'armer « pour la légitime dé- 
fense de l'humanité », 


On voit sur les murs de Paris s'étaler une petite 


affiche verte, sans nom d'imprimeur, signée Not- | 


Langlois et convoquant les «amis de l'ordre» à une 
manifestation sur la place de la Bastille, 


Les boutiques des boulevards de la Madeleine et 
‘des Capucines présentent un aspect particulier, 

On a collé sur toutes les glaces et les vitres, pour 
les protéger contre la commotion de la chute 
de la Colonne, des bandes de pabier (qui dessinent 
des arabesques bizarres, 

On lit dans l'Union française : 

Une saisie a été pratiquée chez vingt-sept bou- 
langers du quartier Montmartre. Cette saisie était 
motivée, ou du moins expliquée, par la violation 
de l'arrêté de la commune relatif au travail noc- 
turne des ouvriers boulangers. 


Bonne nouvelle pour les promeneurs parisiens, 
sil y a encore des promeneurs à Paris. 

On a commencé à démolir les nombreuses bara- 
ques construites dans le jardin des Tuileries pour 
cantonner les défenseurs de Paris, 

Les baraques, au nombre de soixante-dix, ont 
été vendues aux enchères publiques dans les pro- 
portions de 250 francs chacune. 


La journée du Mercredi 10 mai 


JOURNAL OFF 'ICIEL 


Paris, le 9 mai 1871, 
OFFICIELLE 


Le membre de la Commune délégué à la sûreté 
générale et à l'intérieur, 

Considérant que, malgré la crise actuelle, l'art 
el les artistes ne doivent pas rester en souffrance ; 

Que le citoyen Perrin, directeur de l'Opéra, 
non-seulement n'a rien fait pour parer aux diffi- 
cultés de la situation, mais encore a mis en réalité 
tous les obstacles possibles à une représentation 
nalionale organisée 
sûreté générale, au profit des victimes de la guerre 
et des artistes musiciens, 

ARRÈTE : 

Art, 4%, Le citoyen Émile Perrin est révoqué. 

Art, 9, Le citoyen Eugène Garnier est nommé 
directeur du théâtre national de l'Opéra, en rem- 
placement du citoyen Perriñ, et à litre provisoire, 

Art. 3. Une commission est instituée pour veil- 
ler aux intérêts de l’art musical et des artistes ; elle 
se compose des citoyens : Cournet, A. Regnard, 
Lefebvre-Roncier, Raoul Pugno, Edmond Levraud 
et Selmer, 


PARTIE 


Le déléqué à la sûreté générale et 
à l'intérieur, 
COURNET. 





par les soins du Comité de 


PARIS INSURGE, 


RE re 


DÉLÉGATION DES FINANCES. 


——————— 


Paris, le 9 mai 1474. 


Le délégué aux finances, chargé de l'exécution 
du décret relatif au mont- de-piété, en date du 
6 mai 1871, a pris les mesures suivantes : 

Par suite de la suspension des ventes publiques 
depuis le mois d'août de l’année dernière, l’accu- 
mulation des objets déposés au mont-de-piété 


|_ayant pris des proportions extraordinaires, et les 


engagements non liquidés remontant au mois de 
juin 1869, c'est-à-dire à vingt-trois mois, il a été 
constaté que les seuls articles compris dans les ca- 
tégories auxquelles le décret de la Commune est 
applicable atteignent le chiffre d'au moins huit cent 
mille; il est done évident que l'opération devien- 
drait inexécutable si elle n'était pas divisée, 

Pour faciliter et accélérer la délivrance des effets 
engagés, et surtout pour écarter toute idée de pré- 
férence entre les citoyens appelés à profiter de 
cette mesure, il a été formé quarante-sept lots re- 
présentant chacun les objets engagés pendant une 
période de quinze jours ; pour déterminer le rang 
des engagements, ces lots seront tirés au sort à 
l'Hôtel de ville, jeudi 11 mai, à deux heures, salle 
Saint-Jean, en séance publique présidée par le 
citoyen Lefrançais, de la commission des finances, 
membre de la Commune, | 

Le premier tirage comprendra quatre quinzaines, 
qui seront liquidées suivant l’ordre de leur sortie 


| de l’urne, 


Après la délivrance des deux premières quinzai- 
nes, de semblables tirages au sort auront lieu suc- 
cessivement et seront annoncés par voie d'affiches. 

Les opérations de cégagement auront lieu au 
chef-lieu du mont-de-piélé, rue des Blancs -Man- 
eaux, et aux deux succursales, rue Bonaparte et 
rue Servan, à partir du vendredi 42 mai courant: 
elles seront continuées sans interruption, même 
les dimanches. 

Tout citoyen qui ne se serait pas” présenté aux 
jours prescrits pour la liquidation de sa série sera 
ajourné et compris dans une quarante-huitième 
série complémentaire. 

Les emprunteurs d'origine seront seuls admis au 


| bénéfice du décret. Leur identité sera constatée de 


la manière suivante : 

Ils devront se présenter munis d'un certificat 
d'identité émanant, soit de la mairie, de la justice 
de paix, du commissariat de police ou du conseil 
de famille de bataillon de leur arrondissement. 

-Nulne pourra présenter au dégagement plus de 
trois reconnaissances le même jour. 


Le membre de la Commune déléqué 
aux finances, 
JOURDE. 


Conformément à la décision de la Commune, il 
a été procédé au renouvellement du Comité de sa- 
lut publie, Ont été nommés les citoyens : 
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Evacuation de Vanves par ses derniers habitants (voir page 677). 


Ranvier, Antoine Arnaud, Gambon, Eudes, 
Delescluze, 


Le directeur général de l'assistance publique, 

Considérant que les noms des salles des hôpitaux 
et hospices ne rappellent à l'esprit que des souve- 
nirs de fanatisme ; 

Considérant qu'il est nécessaire de perpétuer la 
mémoire de ceux qui ont vécu ou qui sont morts 
pour le peuple, pour la patrie, pour la défense des 
idées généreuses, nobles inspirations du socia- 
hisme et de la fraternité, 

ARRÈÊTE : 

Une commission est instituée pour substituer de 
nouveaux noms dans toutes les salles, cours ou 
corridors des établissements dépendant de l'assis- 
tance publique. 

Les membres de cette commission sont : le ci- 
toyen Bonnard, le citoyen Camille Treillard et le 
citoyen Murat. 

Le directeur général, 
TREILLARD. 


Paris, lé 8 mai 185!.' 
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PARTIE NON OFFICIELLE 
Paris, le 9 mai 1871. 
RAPPORTS MILITAIRES, 
Neuilly, Levallois-Perret. 
Soirée du 8, très-forte canonnade et fusillade. 
Nuit, 215° bataillon attaqué par Versaillais aux 
barricades Perrodet et Bineau:; murs crénelés et 
tranchées. Ennemi repoussé avec grandes pertes, 


215° bataillon à l'ordre du Jour. 


Quatre heures du matin, reconnaissance versail- 
laise de quarante hommes à la place Villiers; elle 
est repoussée, 

Six heures à midi, calme. 

Une heure et demie, Versaillais envoient obus 
sur Levallois : une citoyenne blessée, un citoyen 
jambe emportée. L'ennemi bombarde toujours 
porte Maillot. 


Asnières, 
Soirée du 8, violent combat d'artillerie el mous- 
queterie: pas de résultat. 
Nuit calme, 
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Matinée, l'ennemi canonne avec acharnement ; | 
| pouvoirs qui, de Jour en Jour, s'accentue et sc Ca- 


fédérés font bonne contenance et réduisent l'en- 
nemi au silence. 

Sur la route d'Asnières, une citoyenne a eu une 
jambe fracassée par un obus. Nuit tranquille. A 
trois heures, quelques coups de canon sont échan- 


gés. Versaillais envoient quelques décharges de 
| la plus insignifiante, insérée dans l'Officiel du 9; la 


mitrailleuses, mais n’atteignent personne. 
Positions les mêmes. 


Montrouge, Bicètre, 


éd 201 


Positions respectives gardées, Bas-Fontenay at- 


taque continuellement. 





Vanves et Issy. 


Ruraux ne veulent pas avancer trop dans ces 
contrées. 


Midi et demi. 
Le drapeau tricolore flotte sur le fort d'Issy, 
abandonné hier au soir par la garnison. 


Une heure, 


Le général Brunel, commandant au village d'Issy, | 


est chargé d'occuper la position du lycée, en la re- 
liant au fort de Vanves, 
Le délégué à la querre, 
ROSSEL. 
Paris, le 9 mai 1871. 


LE == 


ORDRE. 

Il est défendu d'interrompre le feu pendant un 
combat, quand même l'ennemi lèverait la crosse en 
‘air, ou arborerait le drapeau parlementaire. 

Il est défendu, sous peine de mort, de continuer 
e feu après que l’ordre de le cesser a été donné, ou 
de continuer à se porter en avant lorsqu'il a été 
prescrit de s'arrêter. Les fuyards et ceux qui res- 
teront en arrière isolément seront sabrés par la 
cavalerie; s'ils sont nombreux, ils seront canonnés. 
Les chefs militaires ont, pendant le combat, tout 
pouvoir pour faire marcher et faire obéir les offi- 
ciers et soldats placés sous leurs ordres. 

Le déléqué à la querre, 
ROSSEL. 
Par s, 9 mai 1871. 


COMMUNE DE PARIS 


Séance du 8 mai 1871. 


PRÉSIDENCE DU CITOYEN EUDES. — ASSESSEUR, 
LE CITOYEN LEFRANÇAIS, 


La séance du 8 mai, une des plus longues et des 
plus intéressantes de la Commune, parce qu'elle 


—_—_— — © — = —— 


PARIS INSURGÉ, 








met au grand jour l’antagonisme et le conflit de 


ractérise davantage, entre la majorité de la Gom- 
mune et les membres du Comité central, autorité 
anonyme et irresponsable qui prétend tout domi- 
ner, tout contrôler, tout diriger, cette séance, di- 
sons-nous, est divisée en deux parties : la première, 


seconde, la plus violente et la plus agitée, qui ne 
remplit pas moins de trois colonnes du numéro 
du 10, 

La première partie est consacrée à la lecture du 
procès-verbal et aux réclamations de plusieurs 


| membres touchant diverses rectifications à faire 
| dans ce compte rendu, qui reproduit inexactement 


leurs paroles. Quelques-uns mêmes’élèvent non sans 
amertume contre les incorrections grammaticales 
du texte « publié dans l'O/fficiel » car il résulte d'une 


phrase du citoyen Régère, « qu'il y a deux procès- 


verbaux, celui qui reste sous les yeux de la Com- 
mune et qu'on rectifie, et celui que lit le public et 


qu'on ne corrige pas. » 


Le citoyen Lefrançais, indigné des licences gram- 
maticales du secrétaire, s’écrie : « Que l'on nous 
fasse parler français, au moins ! » 

La discussion continue par la nomination de 
l'adjonction du citoyen Vésinier au citoyen Amou- 
roux, comme secrétaire de la Commune et par une 


| controverse assez aigre relative à la publicité des 
| séances, controverse subitement interrompue par 
l'entrée en scène du citoyen Jourde, délégué aux 
| finances. Ici nous laissons la parole au procès- 


verbal : 


Le citoyen souRDE. J'ai à vous mettre sous les 
yeux la pièce suivante; elle est très-importante : 
« Citoyens, la commission de l'ordonnancement 
et des finances n'a pu s'entendre avec le délégué à 
la guerre absent, mais elle s’est mise en rapport 
avec le citoyen Tridon, membre de la commission 


militaire chargée jusqu'ici de l’ordonnancement. 


« IL a été convenu avec lui qu'il nous abandonne- 
rait la partie de ses fonctions relative à l'ordon- 
nancement. Notre commission, à partir de demain, 
centralisera l'ordennancement de tous les services, 
au lieu et place des citoyens Rossel, Tridon, Varlin, 
Henry. Quant aux finances, il existe à la guerre 
une caisse affectée aux payements de la solde de 


| l'artillerie. La commission vous propose, citoyen 
| délégué, de l'autoriser à solder les mêmes dépenses, 
dont les demandes encombrent les bureaux de la 


guerre, La commission entière signe cette note afin 
que vous sachiez quels sont les ordonnateurs ac- 
tuels, 
« Salut fraternel, 
({ LACORD, JOSSELIN, PAPRAY, PIAT, 


« P, S. Si les explications de cette note ne vous 


| suffisent pas, citoyens, nous nous transporterons 


auprès de vous pour bien définir nos attributions.» 
J'avoue franchement que j'ai été profondément 
étonné en voyant ainsi une autorité se fixer elle- 
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même ses attributions. Il y a là un chaos regretta- 
ble, Varlin, Avrial, Tridon ete., ne sont plus or- 
donnateurs ; à leur place sont des hommes que je 
ne connais pas; le délégué à la guerre n'a plus que 
la direction des mouvements militaires. Comment 
se tirera-t-il de la position qui lui est faite? Pour ce 
qui me concerne, ce que je sais, c'est que j'ai be- 
soin d’un contrôle pour ne dépenser que 800,000 fr. 
par jour. En présence de cette situation, je de- 
mande si le gouvernement s'appelle le Comité 
central ou la Commune. (C'est très-juste !) 

Le citoyen cérarnin. La meilleure réponse que 


Lt mr faire, c’est de prendre le document et de 


à mon tour sur un autre ton; il vous parai- 
tra tout autre. En employant le Comité central, 
nous avons obéi aux nécessités de la situation: 
Rossel n'avait personne, nous ne pouvions mieux 
faire que de nous adresser aux représentants de la 
garde nationale, Là seulement, nous pouvions 
trouver une force, un appoint sérieux, un dévoue- 
ment à la cause de la République et de la Commune. 


En s’adjoignant le Comité central, le Comité de sa- | 
| faire, mais je pense que vous avez eu tort. Je de- 


lut publie s'est assuré des auxiliaires utiles, sérieux 
et dévoués. Les services de la guerre se trouvaient 
entre les mains d'une commission militaire, com- 
posée de quatre ou cinq membres de la Commune, 
en nombre insuffisant pour faire un travail qui en 
eût nécessité quatre-vingts. Voilà pourquoi le Co- 
mité central, chargé de l'administration de la 
guerre, a prévenu Jourde que les ordonnancements 
seraient dorénavant de son ressort. 

Le citoyen arxoLD. Je ne veux pas incriminer le 
Comité de salut public, mais il me semble qu'à la 
suite de la discussion élevée entre lui et le Comité 


central, il aurait bien dû venir nous rendre compte | 


de ce qui avait été fait. Je m'étais déjà adressé au 


Comité central en lui disant : « Cessez vosdélibéra- 


tions et devenez, en quelque sorte, l’auxiliaire de 


- la commission militaire. Mettez-vous en rapport 
avec Avrial, Varlin et moi-même, et exercez une | 
surveillance et un contrôle efficaces. Au lieu de | 
ils; ils ne sont pas revenus, et J'ai su où ils étaient 


cela, on a fait du Comité central un agent chargé 


de l'administration, au lieu d'en faire un contrô- 


leur. Le décret relatif au Comité central est vicieux. 
Il demande, non pas à être rapporté, mais à être 


amendé. Il faut que le Comité de salut public, qui | 


a commis la faute, consulte la commission militaire 
et-étudie un projet de délimitation des attributions, 
de façon à nous donner un concours utile. 


Le citoyen sourDe. Je n'ai pas l'intention de pas- 


sionner le débat, mais Gérardin a fait intervenir 
une question politique. Je veux lui répondre. Il y 
a une institution qui est plus forte que le Comité 
central : c'est la Commune, et la Commune doit se 


faire respecter. C'est pour cela qu'elle avait nommé 


un Comité de salut public. Je dis que vous avez dé- 
passé votre mandat ; si le Comité central avait bien 
voulu se soumettre à l'autorité de la Commune, il 


. n'aurait pas écrit la communication dont je vous ai 


donné lecture. Eh bien, je ne permettrai à personne 
de discuter mon droit de représentant de la Com- 
mune, Je reçois un ordre portant en tête : « Fédé- 








ration républicaine de la garde nationale !» et je 
dois me rendre à cet ordre ! Il faut que j'oublie que 


| je suis membre de cette assemblée! Aucun délé- 
| gué ne doit recevoir de pareils avis. Je veux bien 


recevoir les ordres du Comité de salut public, mais 
non ceux d'un pouvoir que je ne connais pas, 

Le citoyen AvRIAL, Le citoyen Jourde et le ci- 
toyen Antoine Arnaud ont dit à peu près ce que je 


| voulais dire. J'ajouterai cependant que tous ces 
| changements à la guerre sont très-dangereux ; vous 


en avez déjà vu’ les effets. J'avais été nommé à la 
direction de l'artillerie par le délégué à la guerre ; 
je devais done obéir à Rossel. En arrivant, je me 
suis trouvé en présence d’un comité d° artillerie que 


| je ne connaissais pas. J'ai eu toutes les peines du 
| monde à le mettre à la porte, et aujourd hui il va 


revenir. Le Comité central, quia fait la révolution 
du 48 mars était nommé régulièrement; aujourd'hui 
je nie qu'il y ait eu vote régulier. 

Le citoyen somaxxarDp. J'ai très-peu de choses à 
dire. Vous avez mis le Comité central à la tête de 
l'administration de la guerre, vous avez cru bien 


mande aujourd'hui qui a autorisé le Comité central 
à se faire délivrer un costume spécial, des cachets 


| spéciaux portant : Fédération de la garde nationale. 


— Comité central. — Etat-major. Mais ses mem- 
bres vont plus loin : ils portent, comme nous, une 
écharpe et mettent, comme nous, une rosette à leur 
boutonnière ! Ilest vrai que les franges sont en 
argent; mais, pour le publie, il n'y a aucune diffé- 
rence entre eux et nous: ils montent à cheval, re- 
vêtus de leurs insignes, se présentent à la tête des 
bataillons, on crie : « Vive la Commune ! » 

Une voir. Tant mieux ! 

Le citoyen JroHaxnarn. Non, citoyens, ce n'est 
pas tant mieux! On espérait trouver en eux des 
membres agissants, on s'est trompé, ils délibèrent 


| je ne sais où et sur je ne sais quoi. Aujourd'hui 


même, les quelques employés que j'avais sous ma 
direction m'ont quitté, pour un instant, disaient- 


par un d'entre eux : 
tral. | 

Le citoyen PRÉSIDENT. L'assemblée ne veut-elle 
pas se former en Comité secret? (Oui !) 

L'assemblée, consultée, repousse le Comité se- 
cret. 

Le citoyen varuinx. Ce n’est pas sans beaucoup 
d'étonnement que j'ai lu, samedi matin, dans l'Of- 
ficiel, l'arrêté du Comité de salut public qui nous 
apprenait que le Comité central était chargé de 
toute l'administration de la guerre. Quelques heu- 
res après, quatre délégués du Comité central sont 
arrivés à l’intendance pour m annoncer qu'ils ve- 
naient se partager mes attributions, et que je 
n'avais plus qu'à leur remettre mes pouvoirs et à 
m'en aller. Je leur ai fait comprendre que j'avais 
été délégué à l'intendance, et que mes pouvoirs 
étaient plus réguliers que les leurs. Je leur ai dé- 
claré qu'il n'y avait pas lieu de céder la place à 
de nouveaux délégués. Comme beaucoup de eri- 


ils délibèrent au Comité cen- 








tiques ont été portées contre l’intendance, je leur 
ai expliqué que les marchés ont été passés d'une 
façon régulière, mais que la distribution n'a pas 
été contrôlée. J'ai engagé les délégués du Comité 
central à établir un contrôle très-sérieux pour la 
distribution des effets. Ils sont sortis en déclarant 
qu'ils en référeraient au Comité central, Ils sont 
revenus aujourd'hui; j'ai déclaré que je resterais à 
mon poste. Mais, en présence de la communica- 
tion du citoyen Jourde, je ne puis rester. Je m'étais 
mis à leur disposition. À partir de ce moment, 
j'abandonne le poste et n'ai plus qu'à prévenir les 
fournisseurs avec lesquels j'ai passé des marchés 
qu'ils aient désormais à s'entendre avec le Comité 
de salut public. 

(Diverses propositions sont présentées, toutes 
ayant pour objet de limiter les pouvoirs et de ré- 


rimer les empiétements du Comité central. Le | 


citoyen Régère et le citoyen Gérardin prennent sa 
défense, et vont même jusqu'à faire le panégyrique 
du Comité central, «seul capable de seconder le 
délégué àla guerre dans l’accomplissement de sa 
mission.» Le citoyen Félix Pyat, membre du Co- 
mité de salut publie, prend la parole pour défendre 
ce Comité du reproche d'avoir faibli devant les 
prétentions du Comité central.) 

Le citoyen FELIX PyAT. Le Comité de salut public 


n'est intervenu que pour faire respecter l'autorité | 
de la Commune, représentée par la commission mi- | 


litaire. Nous n’entendions pas que la commission 
militaire serait chargée de l'administration. 


Comme nous regardions le ministre de la guerre | 


insuffisant pour tout diriger lui-même, nous étions 
heureux qu'il acceptât l’aide de la garde nationale 
sous la forme administrative. 

Si le citoyen Rossel n’a eu ni la force ni l'intelli- 
gence de maintenirle Comité central dans ses fonc- 
tions purement administratives, ce n'est pas la 
faute du Comité de salut public, et j'ajoute que 
nous n'avons pas encore reçu de rapport du colo- 
nel Rossel. 

Le citoyen LEFRANÇAIS. Je 
mité de salut publie mette en devoir Rossel de nous 
fournir un rapport tous les jours. 


Le citoyen GéRaRDIN. La demande de rapports 


journaliers a été faite ce matin. 
La séance est levée à huit heures quarante mi- 
nules. 


Séance du 9 mat 18741. 


PRÉSIDENCE DU CITOYEN BILLIORAY, — ASSESSEUR,, 
LE CITOYEN POTTIER, 


La séance est ouverte à quatre heures un quart, 


L'un des secrétaires donne lecture du procès-ver- 
bal de la séance d'hier. 

Le citoyen ARTHUR ARNOULD. Les comptes rendus 
analytiques publiés jusqu'à présent par l'Officæl, 
malgré les imperfections inévitables d'un pareil 
travail, laissaient au moins à chaque orateur la va- 


ie 
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leur de ses arguments. Le compte rendu inséré 
dans l'O/fficiel d'aujourd'hui supprime des discours 
entiers, tandis que d'autres sont complétement re- 
produits, Je demande de deux choses l'une : ou que 
l'on se contente du procès-verbal tel qu'il nous est 
lu au commencement de chaque séance, ou que 
l’on fasse connaître toutes les opinions qui se pro- 
duisent dans la séance, en abrégeant, si l'on vent. 

Le citoyen p£LEseLuzE. Vous discutez quand on 
vient d'afficher que le drapeau tricolore flotte sur le 
fort d'Issy. Citoyens, il faut aviser sans retard. J'ai 
vu ce matin Rossel, il a donné sa démission, il est 
bien décidé à ne pas la reprendre. Tous ses actes 
sont éntravés par le Comité central ; ilest à boutde 
forces. Je fais un appel à vous tous. J'espérais, ci- 
Loyens, que la France serait sauvée par Paris, et 
l'Europe par la France, Je suis allé aujourd’hui à 
la guerre, j'ai vu le désespoir de Rossel. Un arrêté, 
signé Meillet, nomme cecitoyen gouverneur du fort 
de Bicètre. Il y avait là un homme, un soldat que 
l'on trouvait trop sévère .Il serait à désirer que tous 
eussent été aussi sévères que lui, Il se dégage de 
la Commune une puissance de sentiment révolu- 
tionnaire capable de sauver la patrie. Déposez au- 
jourd'hui toutes vos haines. Il faut que nous sau- 
vions le pays. Le Comité de salut public n'a pas 
répondu à ce que l'on attendait de lui. Il a été un 
obstacle au lieu d'être un stimulant, Je dis qu'il doit 
disparaitre. II faut prendre des mesures immé- 
diates, décisives. 

La France nous tend les bras, nous avons des 
subsistances, faisons encore huit jours d'efforts 
pour chasser ces bandits de Versailles, La France 
s'agite, elle nous apporte un concours moral, qui 
se traduira par un concours actif. Il faut que nous 
trouvions dans les braves du 18 mars et dans le 
Comité central, qui a rendu de si grands services, 
des forces pour nous sauver, Il faut constituer l'u- 
nité du commandement. J'avais proposé de main- 


| tenir l'unité de direction politique : cela ne servira 


àrien. On estarrivéau Comité de salut publie : que 
fait-11? Des nominations particulières au lieu d'actes 
d'ensemble. 

Il vient de nommer le citoyen Moreau comme 
délégué civil à la guerre. Alors, qu'est-ce que font 
les membres de la commission de la guerre ? Nous 
ne sommes donc rien ? Je ne puis l'admettre, Nous 
avons été nommés sérieusement par la Communé, 
et nous ferons sérieusement notre devoir. L'admi- 
nistration pure et simple de la guerre a été confiée 


au Comité central. Qu'en a-t-il fait? Je n’en sais 


rien. Mais enfin, si le Comité central, acceptant la 
situation qu'on lui a faite, veut aider le travail qui 
doit se faire maintenant pour réunir les éléments 
épars de la défense de Paris, que le Comité central 
soit le bienvenu. Votre Comité de salut public est 


| annihilé, écrasé sous le‘ poids des souvenirs dont on 
| le charge, et il ne fait même pas ce que pourrait 


faire une simple commission exécutive. 

Le citoyen ARTHUR ARNOULD. Il y à une question 
grave qui doit nous préoccuper, c'est la question 
politique, la question de direction. Il est évident 
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qu'il faut que la Commune avise. Que l’on discute 
donc la question posée par le citoyen Delescluze. 
Plusieurs membres. Nous demandons le comité se- 
creé, 
(L'assemblée se forme en comité secret, et la 
séance continue.) 


LE COMBAT 


— ——— 


ÉVACUATION DU FORT DE VANVES 


Mercredi, à deux heures de l'après-midi, le fort 
de Vanves a été évacué. 

Cette position, investie par l’armée de tous les 
côtés, si ce n’est par la langue de terre qui com- 


munique avec la route de Châtillon, était rendue 


intenable et par le fait de ce blocus et par l’averse 
d’obus dont l'écrasaient les batteries de Châtillon, 
de la Tour-aux-Anglais, du Moulin-de-Pierre et du 
Bas-Fontenay, 

Les murailles avaient souffert presqu'à légal de 
celles de son voisin, le fort d’Issy, Les parapets, 
les embrasures, les casemates, ébranlés par le choc 
de tant de projectiles, criblés en maint endroit de 
brèches trés-appréciables, n'offraient plus qu'un 
abri insuffisant aux artilleurs, De plus, les quelques 
pièces qui n'avaient point été mises hors de service 
manquaient d'affûüts. 

Les obus, les balles de mitrailleuse et de chas- 
sepot avaient décimé la garnison. Depuis six jours, 
elle envoyait estafette sur estafette à Paris pour 


obtenir des renforts. Les munitions baissaient sen- | 


siblement et ne pouvaient plus être remplacées, 
car les batteries de l’armée couvraient d’obus le 
seul point par lequel elles auraient pu venir. 

Les vivres manquaient également, sauf le vin, 
qui fut toujours largement distribué. Ces hommes 
environnés d’ennemis, exposés à une pluie inces- 
sante de projectiles, harassés, affamés, n'étaient 
retenus à leur poste que par l'énergie de leur com- 


mandant, que nous croyons être le capitaine Du- | 


rassier, 
Ledit commandant donnait ses ordres, un revol- 
ver de SEIZE COUPS au poing, et menaçait de brûler 


la cervelle à quiconque broncherait, Mardi soir ! 


il passa ses hommes en revue, il ne restait plus que 
cent cinquante gardes nationaux et quarante artil- 
leurs, devenus à peu près inutiles, du reste, car 
deux pièces seulement, grâce à leur position der- 
rière de solides cavaliers, étaient restées en bat- 
terie. 

Dans la matinée de mercredi, le découragement 
monta à son comble parmi la garnison, obligée de 
rester sur des ruines où elle ne pouvait que se faire 
massacrer, et les hommes résolurent alors de se 
débarrasser du terrible capitaine, qui se montrait 
toujours plus éloigné de l’idée d'évacuer le fort. 

Il était midi à peu près; un artilleur s'apprêétait 


à tirer un coup de pistolet au capitaine, quand un | 


obus, arrivant de Châtillon, coupa les doigts des 
deux pieds de l'officier, et le rendit ainsi incapable 
de commander plus longtemps, 





Aussitôt ces hommes se retirérent sous la porte 
de sortie du fort et y transportèrent leur comman- 
dant. Deux hommes furent envoyés au Petit-Vanves 
pour amener des ambulanciers et effectuer le trans- 
port du blessé, L'averse d'obus était telle que les 
ambulanciers n’osèrent s'aventurer jusqu’au fort. 

Les fédérés, après avoir délibéré, résolurent de 


| parlementer avec l'armée et hissèrent le drapeau 
| blanc. Il était deux heures et demie du soir. 


Le feu cessa, le pont-levis fut baissé et immédia- 
tement un officier suivi d'un détachement de sol- 
dats sortant des tranchées se présenta au bord du 
fossé, 

— Que voulez-vous ? dit l'officier. 

— Parlementer et sortir avec de certaines condi- 
tions, répondirent les fédérés, 

— Point de conditions aux insurgés; rendez- 
vous, fit l'officier. 

Un garde national, irrité, déchargea son fusil 
sur l'officier sans l’atteindre : immédiatement les 
soldats firent feu. Les premiers rangs de la troupe 
fédérée tombèrent. Huit d'entre eux parvinrent à 


| s'échapper par les fossés. Quelques-uns rentrèrent 


dans le fort et le reste fut fait prisonnier. 
Craignant que le fort ne fût miné et agissant avec 
la même prudence qu'au fort d'Issy, les soldats 


| n'osèrent pénétrer dans l'intérieur et se contentè- 


rent de compléter l'investissement en occupant la 
tranchée de la route de Châtillon. 
(Le Moniteur.) 

Vanves, Issy et toute la région environnante, ne 
cessent d'être couverts d'obus; le peu d'habitants 
que la misère ou la maladie retenait encore dans 
leurs foyers dévastés, se décide à déménager. Nous 
avons vu aujourd'hui une malheureuse famille 
chargeant à grand'peine, dans une voiture, son chef 
presque mourant, et s'enfuyant sans emporter 
autre chose que ce précieux fardeau, 


LES MENUS DÉTAILS DE L'HISTOIRE. 


Un des spectacles les plus curieux et aussi les 
plus instructifs, au point de vue de l’état des es- 
prits dans Paris, est celui qu'offrent les réunions 
populaires du soir dans les églises. Nous ignorons 
ce qui passe dans les quartiers excentriques, nous 
parlons de ce que nous avons vu à Sainte-Élisabeth 
età Saint-Martin-des-Champs, au milieu de la po- 


_pulation commerçante et aisée du troisième ar- 


rondissement, Le matin, nous nous en sommes 
assuré, l’église reste consacrée ; le soir, on se con- 
tente de fermer les chapelles. Les chandeliers de 
bronze doré, les crucifix de vermeil restent sur les 
autels, et les bouquets frais au pied] des statuettes 


| de la Vierge et de saint Joseph; le drapeau de la 


Commune flotte au bureau, attaché à un Christ, 
A Sainte-Élisabeth, la réunion est calme. Bien 


avant l'ouverture de la séance, l’église est pleine, 


les femmes sont en majorité; on est assis et on 
attend presque en silence, Le bureau prend place 
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au banc de l'œuvre; une sonnette, qui jette sous 
ses voûtes un son connu, annonce que la séance est 
ouverte, Le président se lève : 

«Citoyens et citoyennes, il a été trouvé hier, 
après la séance, un foulard blane. » (Silence) « Ci- 
toyens et citoyennes, 1l a été trouvé hier. » 

Incroyable est le nombre d'objets qui se perd 
dans une soirée, Après le foulard, c'est une taba- 
tière, un porte-monnaie, un bonnet d'enfant, et 
cufin le président montre un de ces nœuds de cein- 
ture que Gavroche appelle, dans son langage pit- 
toresque et guerrier, une culasse de dame, Puis la 
séance commence. 

Les citoyennes ont ici la parole : il est question 
d'organiser le soin des blessés. À ce propos, une 
dame, car on ne tient point rigueur, et l’on dit in- 
différemment «mesdames»ou «citoyennes» adresse 
du hant de la chaire, au citoyen président, à propos 
de. quelque retard apporté, une remontrance en 
quatre points et ma foi, fort joliment tournée. 


EXTRAITS DES JOURNAUX ROUGES. 


LE VENGEUR. 


généraux. Temps perdu! 
La République n’a pas de chance avec les sol- 
dats. Le militarisme est une plante mortelle aux 


d'accusation !: | 

Pourquoi? Pour une faute, au moins; l'enquête 
ordonnée verra si c'est un crime. 

Je ne m'étais pas plus trompé, hélas! sur Rossel 
que sur Bazaine. Les conséquences, heureusement, 
seront moindres. Voici le fut: 

Après avoir signalé la nécessilé de secourir Issy, 
après avoir reçu l’ordre de le défendre à tout prix, 
après avoir répliqué qu'Issy ne serait point évacué, 
tout d'un coup, sans avertir ni le Comité de salut 
publie, ni la Communé, le colonel Rossel fait pla- 
cardéer cette affiche : 

« Le drapeau tricolore flotte sur le fort d'Issy 
abandonné par la garnison, » 

Un cri de triomphe pour un aveu de défaite! 

Aurait-on annoncé autrement la prise de Ver- 


sailles? On aurait dit: le drapeau rouge, au lieu du | 


drapeuu tricolore, voilà tout, 

Ces deux mots flotte el abandonné suent la trahi- 
son. Le mode insolite de l'affichage ne transpire 
pas moins, 

Ordinairement, une affiche est envoyée sous 
enveloppe à l'imprimerie ; et presque toujours, 
même dans les cas iruportants, passe d'abord par 
la Commune avant d'arriver à la presse, 

Cette fois, rien de tout cela! Le colonel Rossel 
écrit l'annonce de sa main, plie le papier et le re- 
met, sans enveloppe ni cachet, aux mains d'un 
planton, qui, dans son chemin du ministère de la 
guerre à l'imprimerie nationale, la lit et la fait lire 
à qui veut, JR 


à mm = —— — 
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Enfin, les affiches sont habituellement tirées à 
Six mille exemplaires. Mais on ne saurait trop an- 
noncer, publier et propager ce qui est bon. Le co- 
lonel Rossel écrit lui-même au bas de la copie : 
Bon à tirer pour mix mie exemplaires. L'impri- 
meur objecte, Le colonel insiste. La Commune se 
fâche. Le colonel l'insulte. Il insulte le Comité cen- 
tral, la garde nationale, tout le monde; la garde 
nationale, contre laquelle ila prononcé la première 
condamnation à mort, que la Commune a dû com- 
muer; le Comilé central, dont il avait formellement 
accepté le concours ; la Commune entière, dont il 
avait reçu mandat, la défiant, la bravant, lui don- 
nant sa démission et lui demandant une prison. 

Et, comble du cocasse, après le fracasse! cel 
homme, qui demande si fièrement une cellule à 
Mazas, quand on la lui donne, la refuse et se sauve. 
Il n'aime pas à être pris au mot... très-contrariant, 
M. Rossel. Il se sauve ! où? à Versailles?.,,. Non, 
j'espère encore que non pour son honneur... je né 


| parle pas de notre salut! car, où qu'il aillé et quoi 
| qu'il fasse, faute ou erimeé, démence ou félonie, 


quelles que soient même nos fautes à nous, excès 
dé confiance ou de défiance, trop de faiblesse ou 


| dé rigueur, incurie ou incapacité, il y a quelque 
| chose au-dessus de nos défauts et de nos mérites, 
La Commune a consacré sa séance d'hier aux ! 


de nos défaillances et de nos énergies, il y a la force 


| des choses, force majeure, une sorte de gravitation 
| fatale, qui entraîne, bon gré mal gré, la province 
| U : | dans l'orbite de Paris. 

Républiques. Après Cluseret, c'est Rossel décrété | 


Le mouvement est irrésistible, doué d’une puis- 
sance et d'uné précision astronomique. Nous pou- 
vons être indulgents. Nous sommes forts. Tous les 
Rossel n’y peuvent rien. A tous les Rossel passés, 
présents et futurs, je réponds de la Commune ce 
que Galilée répondait de la terre : et pourtant elle 


tourne! Nos ennemis auront beau faire, nous trom- 
| per et même nous trahir, je mets la chose au pire; 


nous aurons beau les laisser faire, et après les lais- 
ser fuir, n'importe! par-dessus tout, ily a l'impuis- 
sance de Versailles. C’est notre force. Et ce n'est 
pas notre seule force ! Outre l'impuissance de Ver- 
sailles, Paris a pour lni deux cent mille gardes 
nationaux armés. Contre ses portes, l'enfer impé- 
rial ne prévaudra pas! 
FÉLIX PYAT. 


LA RÉVOLUTION, 


Aujourd’hui le journal la Révolution, l'organe le 
plus autorisé de la société l’/nternationale, prononce 
en ces termes l'excommunicstion du citoyen Tolain : 


Rejeté de tous les partis, voilà la situation poli- 
tique de M. Tolain, à l'heure qu'il est. 

C'est lui qui l’a voulu; il s'est suicidé de ses 
propres mains, et n’a même pas le droit de se 
plaindre. 

La destinée punitsévèrement un grand coupable. 

Ouvrier renégat de sa classe, 1 a fui le devoir. 
Nous l’avions envoyé à la Chambre pour revendi- 


| quer les droits des travailleurs. 








LA COMMUNE DE PARIS, 


En se développant, l’œuvre de la bourgeoisie de 
_ 1789 a réduit la classe ouvrière à l'état de chair 
broyée dans les engrenages de la machine sociale ; 
il n'existe pas une loi, pas un fait où elle n'en ait 
laissé un lambeau. Nous sommes réduits à un degré 
de misère inconnu jusqu'ici dans l'histoire univer- 
selle, Voilà ce que Tolaïin avait mission de dénoncer 
au monde entier, du haut dé la tribune française. 
Il avait le droit de se dire le seul représentant du 
peuple depuis que Malon s'était retiré, 


. tional, abandonnant la cause des travailleurs, il en 
est venu à se vendre aux riches, qui, à leur tour, 
le repoussent. 


LES FAITS DIVERS 


Le citoyen Dardelle, qui s'était investi des fonc- 
tions de commandant des Tuileries, avait fait arré- | 


. ter, — il y a quelque temps, — le commandant du 
. 61° bataillon. Histoire de pure et simple confrater- 
. nité, sans doute. 
Les motifs de cette arrestation n° ayant pas ôté 
pris au sérieux par l'autorité, le chef du 61e fut 


rendu à la liberté. Mais, comme cette réparation 


ne lui suffisait pas, il trouva tout naturel d'user de 
représailles; et, en effet, il y a huit jours, le ci- 
toyen Dardelle allait à son tour prendre la place 
de son collègue, 


‘On nous apprend, dit le Sicile, l'arrestation de 
M. Chevriaux, proviseur du lycée de Vanves. Ce 


citoyen est enfermé au secret à Mazas, depuis huit |! 
jours, sans qu'il lui soit possible de communiquer | 


avec sa famille, 


dérés et emmenés comme otages, 


On lit dans le Rappel : 

Le commandant Gallien, du 55° bataillon, qui 
commandait la redoute du Moulin-Saquet, le soir 
de la surprise dont on se souvient, vient d’adres- 
ser, de Versailles, où il est prisonnier, un mémoire 
justificatif de sa conduite lors de l’attaque par les 
Versaillais. Ce mémoire, écrit en prison, sur un 
chiffon de papier, est arriyé à Paris dans un paquet 
de linge sale qu’on renvoyait aux familles des pri- 
sonniers, Le commandant repousse énergiquement 
l'accusation de trahison, et du fond de son cachot 
proteste de son dévouement à la République et à 
la Commune. 


La Vérité parle de la mort mystérieuse d’un of- 
ficier supérieur fédéré dont elle tait le nom, 

Cet officier ayant, dit-on, causé par sa mollesse 
un grand désastre pour l’armée de la Commune, a 
été traduit immédiatement devant un conseil de 
Ds qui l’a condamné à mort. 

Le en pour épargner à sa famille le deuil 
cruel d’une pareille fn, et pour éviter de jeter le 


—- 
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trouble dans l’armée fédérée, l'officier dont il est 


parlé aurait été tué accidentellement par la décharge 
d'une mitrailleuse, et serait mort avec le plus 


| grand courage. 


Les Enfants du Père Duchêne, corps franc de fon- 
dation récente, a beaucoup souffert aux avant- 
postes de Vanves. 


Depuis la publication de la proclamation adressée 


pie, | par le gouvernement de Versailles aux Parisiens 
Désertant son poste, fuyant son devoir d'inferna- Pere 8? : 7 ne FeneR 


les travaux des barricades ont été poussés avec la 
plus grande vigueur. 

Sur plusieurs points, on a doublé le nombre des 
ouvriers qui y étaient précédemment employés ; 
hier soir, dans la rue Royale, des inspecteurs du 
génie communal gourmandaient les terrassiers qui 
mettaient trop de mollesse dans la construction du 
redan qui commande la rue, 

En arrière de la porte d'Asnières, on amenait des 
fourgons ehargés de rails pour la consolidation des 
casemates dont on pourvoit le formidable ouvrage 


| destiné à servir d'abri aux fédérés au cas où le 


rempart faiblirait. 


Par les soms du Comité central, le service mé- 
dical a 6t6 organisé dans les bataillons, sur un pied 
assez semblable à celui des armées prussiennes. 

Chaque bataillon est suivi par une compagnie 


composée de trente ou quarante ambulanciers selon 
la force du bataillon, avec un caporal par dix bom- 


mes, un aide-major par compagnie et un major 
par bataillon. 

Des compagnies d'ambulancières ont 6t6 égale- 
ment créées et marchent désormais en tête de tous 


| | les bataillons qui sortent. 
Le maire et le curé de la ville de Boulogne-sur- |. 


Seine ont éké arrêtés ces jours derniers par les fé- |, soir à cinq heures. 


Le ballon la France fédérale est parti de Paris hier 


C'est un aérostat libre, à soupape, muni d'un 


|! mouvement d'horloge qui laisse échapper, de cinq 
minutes en cinq minutes, un certain nombre 


d'exemplaires du manifeste dont il est chargé, 
Il paraît que ce messager de la Commune devait 


tout d'abord porter le nom de l’ex-délégué à la 


guerre, le colonel Rossel. Maïs la fière démission 
de cet officier avait si fort irrité les membres du 
gouvernement de l'Hôtel de ville qu'ils ont cru 
devoir priver de cet honneur le délégué réfractaire. 


On lit dans l’Æstafette, journal du citoyen Achille 


| Secondigné (ci-devant de). 


« Un de nos reporters qui a pu aller jusquà 
Saint-Germain — et en revenir — nous rapporte 
des nouvelles très-intéressantes sur le mouvement 
des troupes versaillaises. 

Les soldats refusent d'obéir, etc., etc. 

D'autre part, les soldats, en général, ne veu- 
lent plus combattre. Il y a QUARANTE MILLE 
HOMMES au Pecq, qui sont gardés à vue et désar- 
més. 1 


Le Pecq est un petit village contenant un peu 











680 


plus d'un millier d'habitants. Où loger 40,000 hom- 


mes ét ceux qui les gardent à vue ? 


La journée du Jeudi ff mai 


JOURNAL OFFICIEL 
PARTIE OFFICIELLE. 


— 


Paris, le 10 mai 1894. 


Le Comité de salut public, 

Vu l'affiche du sieur Thiers, se disant chef du 
pouvoir de la République française ; 

Considérant que cette affiche, imprimée à Ver- 
sailles, a été apposée sur les murs de Paris par les 
ordres dudit sieur Thiers; 

Que, dans ce document, il déclare que son armée 
ne bombarde pas Paris, tandis que chäque jour 
des femmes et des enfants sont victimes des projec- 
tiles fratricides de Versailles ; 

Qu'il yest fait un appel à la trahison pour péné- 
trer dans la place, sentant l'impossibilité absolue 
de vaincre par les armes l'héroïque population de 
Paris, 

ARRÊTE : 


Art. 4‘, Les biens meubles des propriétés de | 
Thiers seront saisis par les soins de l'administration | 


des domaines. 

Art. 2. La maison de Thiers, située place Geor- 
ges, sera rasce, 

Art. 3. Les citoyens Fontaine, délégué aux do- 
maines, et J. Andrieu, délégué aux services publics, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution IMMÉDIATE du présent arrêté, 


Les membres du Comité de salut public : 
ANT. ARNAUD, EUDES, F. GAMBON, G. RANVIER. 


Paris, le 21 floréal an 79. 


Dans la séance de ce jour, la Commune a décidé: 

1° Le renvoi devant la cour martiale du citoyen 
Rossel, ex-délégué à la guerre ; 

2 La nomination du citoyen Delescluze aux fonc- 
tions de délégué à la guerre. 


La Commune de Paris. 


FARTIE NON OFFICIELLE. 


Paris, le 10 mai 1871, 
RAPPORTS MILITAIRES 


Petit-Vanves (Malakoif), 


Position excellente comme garde, 
Continuation de combats partiels, 
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Asnières. 
Soirée du 9, cinq heures. Versaillais démasquent 
batteries blindées à gauche château de Bécon. 
Au bout d'un certain temps, leurs feux sont com- 


| plétement éleints. 


87° a soutenu une lutte à Asnières ; a eu l’avan- 
tage. 

Midi, assez calme. 

Trois heures et demie, wagons blindés ouvrent 
feu très-nourri, Versaillais faiblissent beaucoup. 





Clichy. 
Toujours canonnade, 


Neuilly, 

De dix heures à midi, canonnade forte. 

Nuit, nouvelles batteries établies par Versaillais 
boulevard Eugène. Une batterie mortiers à 70 mè- 
tres de nos extrêmes avancées, abritée par un 
mur, 

Une heure après midi, 25° bataillon est aux prises 
avec Versaillais, 

Deux heures, fort combat d'artillérie, 


Porte des Ternes, | 
Nuit tranquille. | 
Matin, cinq heures, combat d'artillerie sur 
Maillot et Ternes. 
Porte Bineau.j 
Nouvelle attaque versaillaise; toujours même 


| résultat, repoussés, 


Saint-Ouen, 


Tir très-régulier des fédérés sur Versaillais dans 
redoute Maison-Rouge. 


Montmartre. 
On signale des lumières du château Gennevil- 
liers pour établir batteries pour gêner batteries 
Montmartre. 


Montrouge, Bicètre. 
Attaqué vivement par Versaillais. Pas de nou- 
velles jusqu’à la dernière heure; positions toujours 
respectives, 


ORDRE 

Tout officier venant de l'extérieur ou de l'inté- 
rieur, qui se présenterait au ministère de la 
guerre ou à la place sans être porteur d'ordres de 
son supérieur hiérarchique, s'exposera à être mis 
en état d’arrestation. 

Le délégué civil à la querre, 
DELESCLUZE, 


À LA GARDE NATIONALE 


Citoyens, 
La Commune m'a délégué au ministère de la 
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L'hôtel de M, Thiers, place Saint-Georges, après sa démolition. 


guerre; elle a pensé que son représentant dans 
l'administration militaire devait appartenir à l'élé- 
ment civil. Si je ne consultais que mes forces, j'au- 
rais déeliné cette fonction périlleuse; mais j'ai 
compté sur votre patriotisme pour m'en rendre 
l'accomplissement plus facile, 

La situation est grave, vous le savez; l'horrible 
guerre que vous font les féodaux conjurés avec les 
débris des régiments monarchiques vous a déjà 
coûté bien du sang généreux, et cependant, tout 
en déplorant ces pertes douloureuses, quand j'en- 
visage le sublime avenir qui s'ouvrira pour nos en- 
fants, et lors même qu'il ne nous serait pas donné 
de récolter ce que nous avons semé, je saluerais 
encore avec enthousiasme la Révolution du 18 
mars, qui a ouvert à la France et à l'Europe des 
perspectives que nul de nous n’osait espérer, il y a 
trois mois. Donc, à vos rangs, citoyens, et tenez 
ferme devant l'ennemi. 

Nos remparts sont solides comme vos bras, 
comme vos cœurs; vous n'ignorez pas, d'ailleurs, 
que vous combattez pour votre liberté et pour l’é- 
galité sociale, cette promesse qui vous a si long- 
temps échappé : que si vos poitrines sont exposées 
aux balles et aux obus des Versaillais, le prix qui 
vous est assuré, c'est l'affranchissement de la 
France et du monde, la sécurité de votre foyer et 
la vie de vos femmes et de vos enfants, 


86° Live. 


—— —— SLR … à 





Vous vaincrez donc ; le] monde quifvous cou- 
temple et applaudit à vos magnanimes efforts, s'ap- 
prète, à célébrer votre triomphe, qui sera le salut 
pour tous les peuples. 

Vive la République universelle ! 

Vive la Commune ! 

Le déléqué civil à la querre, 
DELESCLUZE, 


Paris, le 40 mai 1871, Le 





La lettre suivante a été adressée au comité d'i- 
nitiative du Congrès de la lique patriotique des villes 
républicaines, à Bordeaux : 


COMMUNE DE PARIS, 


BELATIONS EXTÉRIEURES. — DÉLÉGATION. 


Citoyens, 

La coalition monarchique, dont la tête est à 
Versailles, conteste aux conseils municipaux des 
départements le droit de se concerter pour une ac- 
tion commune, par l'envoi de délégués à un grand 
congrès national : elle ose menacer des rigueurs 
d’une loi cadüque votre patriotique entreprise. 

Au nom de la Commune de Paris, j'ai l'honneur 
de vous informer que le pakus du Luxembourg est 
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mis à la disposition du congrès, s'il lui convient de 


transporter à Paris le siége de ses réunions. 


Le membre de la Commune, déléqué | 


aux relations extérieures, 


PASCHAL GROUSSET, 
Paris, 8 mal 1871, 





MAIRIE DU XI ARRONDISSEMENT. 


Les membres de la’ Commune délégués au on- 
zième arrondissement, considérant : 


Que les principes de la Commune sont établis | 


sur la moralité et le respect de chacun ; 

Que les femmes de mauvaise vie et les ivrognes 
sont chaque jour un spectacle scandaleux pour les 
mœurs publiques; 

Qu'il y a urgence à ce que de pareils désordres 
soient promptement réprimés, 

ARRÊTENT : 

Article unique, Les commissaires de police et les 
gardes nationaux du onzième arrondissement 
devront arrèter et mettre en détention toutes les 
femmes de mœurs suspectes exerçant leur hon- 
teux métier sur la voie publique, ainsi que les 
ivrognes qui, dans leur passion funeste, oublient 


et le respect d'eux-mêmes et leur devoir de ci- | 


toyens,. 





Vu l'arrêté du délégué au ministère de la guerre, | 


en date du 26 avril dernier, instituant dans chaque 
arrondissement un bureau militaire composé de 
sept membres et chargé de la réquisition des 
armes, de la recherche des réfractaires et de leur 
eurôlement dans les compagnies de marche ou sé- 
dentaires. 

Les membres de la Commune élus du onzième 
arrondissement 

ARRÉÊTENT : 

Les citoyens Capellaro, H, Collin, GC. Favre, E, 

Picard, J. Baux, Feld Meyer et Dudoit sont nom- 


més membres du bureau militaire de la onzième 


légion de la garde nationale, 
Les membres de la Commune, 
EUDES, MORTIER, VERDURE, AVRIAL, 
DELESCLUZE, 
Paris, le 40 mai 1871, 





ORDRE DU JOUR 


17° LÉGION, 
Citoyens, 
Fermement décidé à respecter les statuts de la 


Fédération, autant qu'à maintenir dans toute son | 


intégrilé l'autorité de la Commune et de ses délé- 
gués municipaux, j'ai ordonné, de concert avec la 
municipalité du dix-septième arrondissement, et 
conformément à un avis antérieur du Colité cen- 


1 à 


tral, que les délégués de compagnies, de bataillon, 
de légion, se retremperaignt dans une élection nou- 
velle, et je me suis appliqué à entourer ces élec- 
tions des garanties sérieuses qui semblaient faire 
défaut aux élections précédentes, faites précipi- 
tamment et sous la pression d'une situation, 
anormale. 

J'ai, en outre, réclamé avec instance et obtenu 


| qu'il fût procédé, dans le plus bref délai, à l’élec- 


tion définitive et régulière du chef de légion. Les 
chefs de bataillon sont convoqués demain soir pour 
s'entendre à ce sujet et fixer la date de l'élection. 

Ces explications suffiront pour convaincre les 
gardes appartenant à la dix-septième légion qu'il 


n'a jamais 6té dans ma pensée de confisquer à mon 


profit le droit de suffrage, que je n'ai cessé de ré- 


| clamer pour la garde nationale, et pour la conquête 


duquel j'ai combattu le 18 mars à la tête des batail- 
lons de Montmartre, dont le commandement m'a- 
vait été confié par le Comité central. 

J'ai toujours répété que, investi d’un pouvoir 
par ordre de la Commune et de son délégué à la 
guerre, j'étais prêt à me retirer sur un ordre con- 
traire, émané de la même source, En attendant cet 
ordre, je suis resté à mon poste, comme c'était mon 
devoir, et m'y suis maintenu. C'eût été un crime 


| de haute trahison que de l’abandonner sur la som- 


mation qui serait faite par tout autre que le délégué 
de la Commune, et de céder devant une tentative 
d'agression aussi misérable que celle dont l'état- 
major de la dix-septième légion a été l’objet dans 
la nuit du à au 6 mai, 

Enfin, pour faire disparaître toute équivoque, 
satisfait, du reste, d'avoir aplani à mon successeur 
les difficultés de la situation, je dépose entre les 
mains de la Commune ma démission de chef de la 
dix:septième légion, en exprimant le désir d'être 
immédiatement remplacé, 

V. JACLARD. 
Paris, le 40 mai 1871. 


LES ZOUAVES DE LA RÉPUBLIQUE 


— 


AUX HOMMES DE CŒUR. 
Citoyens, 

Au moment où les gardes nationaux défenseurs 
de la République et de la Commune tombent sous 
le plomb des assassins de Versailles, malgré leur 
titre inviolable de prisonniers de guerre, nos cœurs 
ont bondi d'indignation, et nous jetons au milieu 
de vous, citoyens, notre ert patriotique : Ven- 


| geance ! Aidez-nous à l’assurer complète, 


Et vous, enfants de la commune de Lyon, venez 
à nous pour combattre sous le drapeau que les pre- 
miers vous avez arboré. 

L'habillement, la solde et les vivres sont assurés 
aussitôt après l'enrôlement : armes à tir rapide ; les 
hommes inscrits à l'avance faisaient tous partie des 
anciennes compagnies de francs-tireurs, 

Même solde que la garde nationale. 
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Le décret de la Commune relatif aux veuves, 
orphelins et blessés est applicable aux zouaves de 
la République. 

Les bureaux pour l’enrôlement sont situés : 

1‘ bureau, dixième arrondissement, faubourz 
Saint-Martin, mairie. 


2° bureau, onzième arrondissement, place Vol- 


taire, mairie. 

3° buréau, dix-huitième arrondissement, rue des 
Abbesses, 8, Montmartre. 

4° bureau, vingtième arrondissement, Belleville, 
mairie, 


De 9 heures à 11 heures, et de 2 heures à 


6 heures, 

Une division de cavalerie et deux batteries d'ar- 
lillerie sont en formation au Corps législatif. Les 
anciens cavaliers et artilleurs qui voudraient s'y 


enrôler pourront se présenter, munis de leurs piè- 


ces, au quartier général du général Bergeret. 
S'adresser au Corps législatif, bureau du major 
de la cavalerie. 


ARRESTATIONS ET PERQUISITIONS 


On lit dans le Mot d'ordre : 


Le citoyen Rossel a été arrêté hier dans la jour- 
née par les ordres du Comité de salut publie, qui 
l’a fait enfermer à la questure et l'a confié à la garde 
du citoyen Gérardin. 

A cinq heures de l'après-midi, le citoyen Arial 
a fait connaître à l’Assemblée que le citoyen Rossel, 
qui était prisonnier dans les bureaux de la ques- 
ture, à quitté l'Hôtel de ville, en compagnie de 
Charles Gérardin, membre de la Commune et avant- 
hier encore membre du Gomité de salut publie. 

Bergerel, — Je me charge de faire exécuter les 
ordres de la Commune en ce qui concerne Rossel, 

Gambon. — Je demande que la Commune donne 
pleins pouvoirs à Bergeret pour arrêter Rossel. 

Cette proposition de Gambon a été adoptée par 
la Commune, 

Minuit ét demi. — On dit que le colonel vient 
d'être arrêté une seconde fois, Mais nous appre- 


nons, au dernier moment, que cette nouvelle n'est | 


pas exacte. 
Deux heures du matin. — Des mandats d'amener 


ont été lancés contre le citoyen Rossel et le citoyen | mc 
| hors des atteintes des agents de M. Raoul Rigault. 


Charles Gérardin,. 


La commussion mulitaire avait demandé à la GCom- 


mune de vouloir bien entendre le citoyen Rossel | 
avant de le renvoyer devant la cour martiale: c'est 


pendant cette discussion que Rossel s'est enfui, 
accompagné du citoyen Gérardin, ex-membre du 
Comité de salut public, qui avait été chargé de le 
garder à vue, 

Le 11, a eu lieu au château des Tuileries une 
seconde sotréc dramalique donnée au bénéfice des 


blessés de la garde nationale. Le Journal officiel con- 


. 


L 





L 
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| tient un assez long compte rendu de cette solennité 


où l'on a entendu, dit-il, mademoiselle Agar, du 
Théâtre-Français, monsieur et mademoiselle Gail- 
lot, du Théâtre-Lyrique, mademoiselle Tesseire, 
M, Daubé, M. Roussel de Méry, madame Bordas, 
qui a été, dit l'organe officiel de la Commune, 
«écrasée de bravos enthousiastes dans la C'anaille, 
exigée et bissée avec frénésie, Cette pièce est, en 
effet, remplie de philosophie populaire, et madame 
Bordas la sent en véritable artiste, » 

Un incident, que l'Avenir national signale en ces 
termes, à jeté quelque agitation dans l'assistance : 

M. Victor Schælcher, représentant du peuple, 
proscrit au 2 décembre 1851, demeuré vingt ans 


| dans l'exil, où il a sacrifié la plus grande partie de 


sa fortune pour la cause républicaine ; revenu en 
France avec la République, élu député de Paris, le 
8 février, par 150,000 voix, a été arrêté hier au 


| concert des Tuileries par un lieutenant de la garde 


nationale, Un homme sans mandat, sans délégation 
spéciale, sans aucune autorité judiciaire, a mis la 
main sur l'élu de 150,000 citoyens, et l’a conduit à 


| la préfecture de police, 


Le délégué à la sûreté générale, M. Cournet, 
a maintenu l'arrestation de M, Schælcher, L'ex- 
représentant du peuple de Paris, dit le Journal 
offiael, est accusé de connivence avec l'ennemi, 


Un membre de la Commune, le citoyen Allix, à 
été arrêté, dit l'Avenir national. Le citoyen Allix 
est le savant qui fit jadis quelque bruit dans le 
monde par son invention des escargots sympathi- 
ques, Il n’a pas su trouver, paraît-il, des collègues 
sympathiques, Geux-ei l'ont fait renfermer, dit-on, 
pour cause de folie, Trois personnes sensées, 
MM. Vallès, Miot et Vermorel, ont ét& chargées de 
l'interroger. Si Ja folie, cependant, devient une 
cause d'arrestalion entre les membres de la Com- 
muue, il n'y a plus de sécurité pour personne, ex- 
cepté pour M. Gérardin, qui semble avoir donné, 
hier, par lafaçon dont il a gardé son prisonnier, 
une forte preuve de bon sens. 


| 


La Commune a voulu faire arrêter M. Paul Fou- 
cher, le beau-frère de Victor Hugo. 

On n'a retenu que ses deux bonnes à la préfecture 
jusqu'au soir, Quant à In, 1l est, en ce moment, 


# 
Les prisons sont remplies, non-seulement de 
prêtres et de réactionnaires, mais encore d'officiers 


appartenant, pour la plupart, au Comité central et 
au comité d'artillerie, arrêtés par ordre de la Com- 
| mune. L'Avénir natimal publie une lettre signée de 


huit officiers, entre autres le citoyen Sylvestre, 
commandant de la 9 légion, et le colonel Lanoyeu, 
commandant le fort d’'Ivry, qui protestent contre 
la détention qu'on leur fait subir depuis dix-sept 
jours. 








re 














Même plainte de la part du colonel Epailly, com- | 


mandant d'état-major de la garde nationale, pri- 
sonnier depuis vingl-huit jours. 

Troisième lettre adressée au citoyen Félix Pyat, 
par l'intermédiaire du journal {a Commune, dans 
laquelle les citoyens Rastoul, Belot, Lefet, Bernard, 
arrêtés le 4° mai, par ordre du citoyen Rossel, 


demandent à comparaître devant un conseil de | 


guerre, 


LE COMBAT 


Rien de saillant depuis la veille. L'armée régu- 
lire continue ses travaux d'approche, et malgré 
les efforts des fédérés, fait chaque jour un pas de 
plus vers l'enceinte, L'action n'est plus guère 
pour le moment qu'une affaire d'artillerie et de 
mousqueterie plus bruyante que meurtrière entre 
les tirailleurs des deux partis. 


EXTRAITS DES JOURNAUX ROUGES. 
LE PÈRE DUCHÈNE, 
Les affaires se gâälent visiblemeut, car le père 


Duchène gourmande de plus en plus fort la Com- 
mune él la metformellement en demeure d'en finir 


avec le Comité central, si elle ne veut que le peu- 
ple, indigné de se voir trahi, n'en finisse avec 


elle-même, 


Citoyens membres de la Commune, vous savez 
que le Père Duchêne a toujours été votre ami. I] 
vous à bien quelquefois foutu par-ci par-là quel- 


ques cours de gueule, quand vous ne marchiez 


pas tout à fait à son idée, histoire de vous foutre 
un peu de cœur au ventre) et de vous encourager 
à bien faire, 

Mais ça ne tirait pas à conséquence. Attendu que 


si le Père Duchêne n'était pas content de quelques 


personnalités, au fond, ça ne changeait rien au 
principe. Etle principe, nom de dieu ! Bien ou mal, 
c'est vous qui le représentiez. 

Mais aujourd'hui, foutre! aujourd'hui, ça de- 
vient plus sérieux. Vous ne vous contentez pas de 


vous écarter plus ou moins de la bonne ligne, vous | 


lui tournez le dos tout à fait. 

Et le Père Duchêne vous le dit, le cœur plein 
d’angoisses : il ne peut plus voir en vou, comme 
autrefois, l'espoir et le salut de la Révolution, at- 
tendu que vous venez de donner la preuve, aujour- 


d'hui même, que vous n'ayez ni assez d'intelli= 


gence pour la comprendre, ni assez de courage 
pour l’accomplir. 

Vous n'avez pas l'intelligence de la Révolution, 
car vous croyez avoir tout fait quand vous avez 
emprunté son vocabulaire, et vous prenez folle- 
ment les grands mots pour les grands actes, 

Vous n’en avez pas le courage, car vous reculez 
devant les responsabilités qu'elle vous impose. Oui, 
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| tienne ! Ce pouvoir-là a pu 
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loutre ! vous reculez ! et vous reculez, parce que 


vous avez peur | 


La preuve, c'est que vous appelez à votre se- 
Cours le Comité central de la garde nationale, 

La preuve, c'est que vous paraissez prêts à abdi- 
quer entre ses mains, et que vos ennemis disent 
déjà dans tous leurs journaux que c’est un fait ac- 
compli. 

Citoyens membres de la Commune, le Père Du- 
chêne vous en conjure, revenez à vous, triomphez 
de cette défaillance, ou, tonnerre de dieu ! vous 
serez de bien grands criminels. 

Cependant il n'y a encore rien de perdu. Et il est 
encore temps pour vous de bien faire, Mais si vous 
ne voulez pas que notre Révolution meure, et 
qu'elle meure étranglée par vous, il faut absolu- 


| ment que vous vous décidiez à regarder la situation 
Lun face, Et que vous envisagiez toute l'étendue de 
| vos devoirs. 


Le brave peuple de Paris vous a foutu le pouvoir 
entre les pattes, ce n’est pas pour que vous le lais- 
siez tomber par terre. Si vous ne vous sentiez pas 
assez de force pour le porter, il ne fallait pas le 
prendre. Maintenant que vous l'avez, il ne vous est 


bien, nom de dieu ! Abdiquer c'est trahir. 

Ainsi donc, il n'y a pas de Comité central qui 
ir sa raison d'être à 
un moment donné. Il n'existe plus, maintenant que 
le Peuple en a consacré un autre ! Et s’il ose se 
dresser en face de vous, imposer son concours, ou 
seulement émettre la prétention d'exister à côté de 
celui de la Commune, vous devez le briser comme 
verre, 

Vous n'avez pas le droit de traiter avec lui, de 
lui faire des concessions, de lui tailler sa part. 

Et si vous le faites, le Père Duchène vous le ré- 
pète encore : C'est que vous n'avez ni l'intelligence 
ni le courage de la Révolution, c’est que vous re- 
culez devant les responsabilités, 


LE €©RI DU PEUPLE, 


La Commune sent que le péril grandit et s'ag- 
grave tous les jours. Paris abandonné à lui-même 
est inévitablement perdu. Dans le vain espoir de 
soulever les campagnes contre le gouvernement de 
Versailles, le journal du ciloyen Vallès adresse aux 


| paysans le manifeste suivant : 


COMMUNE DE PARIS 
AUX TRAVAILLEURS DES CAMPAGNES 


Frère, on te trompe. Nos intérêts sont les mêmes, 
Ce que je demande, tu le veux aussi, l'affranchisse- 
ment que je réclame, c’est le tien. Qu'importe si 
c'est à la ville ou à la campagne que le pain, le vê- 
tement, l'abri, le secours, manquent à celui qui 
produit toute la richesse de ce monde? Qu'importe 
que l’oppresseur ait nom : gros propriétaire ou in- 
dustriel? Chez toi, comme chez nous, la journée est 
longue et rude et ne rapporte pas même ce quil 


pas permis de le repasser à d'autres. Songez-y 
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faut aux besoins du corps. A toi, comme à moi, la | lui qui ne possède qu'une maison et son jardin ne 


liberté, le loisir, la vie de l’esprit et du cœur man- 
quent. Nous sommes encore et toujours, toi et moi, 
les vassaux de la misère. 

Voilà près d'un siècle, paysan, pauvre Journa- 
lier, qu'on te répète que la propriété est le fruit 


les yeux et regarde autour de toi; regarde-toi toi- 
même, et tu verras que c'est un mensonge. Te 
voilà vieux; {u as toujours travaillé ; tous tes jours 
se sont passés la béche ou la faucille à la main, de 
l'aube à la nuit, et tu n'es pas riche cependant, et 
tu n’as pas même un morceau de pain pour ta vieil- 
lesse. Tous tes gains ont passé à élever pénible- 
ment des enfants, que la conseription va te pren- 
dre, ou qui, se mariant à leur tour, méneront la 
même vie de bête de somme que tu as menée, el 
finiront, comme tu vas finir, misérablement; car, la 
vigueur de tes membres s'étant épuisée, Lu ne trou- 
veras guère plus de travail ; tu chagrineras tes en- 
fants du poids de ta vieillesse et te verras bientôt 
obligé, le bissac sur le dos, et courbant la tête, 
d'aller mendier de porte en porte, l'aumône mé- 
prisante et sèche. 

Cela n’est pas juste, frère paysan, ne le sens-tu 
pas ? Tu vois done bien que l'on te trompe; car 
s’il était vrai que la propriété est le fruit du travail, 
tu serais propriétaire, toi qui as tant travaillé, Tu 
posséderais cette petité maison, avec un jardin et 
un enclos, qui a été le rêve, le but, la passion de 
toute ta vie, mais qu’il L'a été impossible d'acqué- 


rir — ou que tu n'as acquise peut-être, malheu- | 
reux, qu'en contractant une dette qui L'épuise, te 


ronge, et va forcer tes enfants à vendre, aussitôt 
que tu seras mort, peut-être avant, ce toit qui l'a 
déjà tant coûté. Non, frère, le travail ne donne pas 
la propriélé. Elle se transmet par hasard ou se ga- 
gne par ruse. Les riches sont des oisifs, les travail- 


leurs sont des pauvres, — et restent pauvres. C'est | 


la règle, le reste n’est que l'exception. 
Cela n’est pas juste. Et voilà pourquoi Paris, que 


tu accuses, sur la foi de gens intéressés à te trom- | 


per, voilà pourquoi Paris s’agite, réclame, se sou- 
lève et veut changer les lois qui donnent tout pou- 
voir aux riches sur les travailleurs. Paris veut que 


le fils du paysan soit aussi instruit que le fils du ri- | 


che, et pour rien, attendu que la science humaine 
est le bien commun de tous les hommes, et n’est 


pas moins utile pour se condui,e dans la vie, que 


les yeux pour voir, 

Paris veut qu'il n'y ait plus de roi qui reçoive 
30 millions de l'argent du peuple, et qui engraisse 
de plus sa famille et ses favoris; Paris veut que, 
cette grosse dépense n'étant plus à faire, l'impôt 
diminue grandement. Paris demande qu'il n’y ait 
plus de fonctions payées 20,000, 30,000, 100,000 fr. , 
donnant à manger à un homme, en une seule an- 
née, la fortune de plusieurs familles; et qu'avec 
cette économie, on établisse des asiles pour la 
vieillesse des travailleurs, 

Paris demande que tout homme qui n’est pas 
propriétaire ne paye pas un sou d'impôt ; que ce 












sible. 


paye rien encore ; que les petites fortunes soient 


_ imposées légèrement, et que tout le poids de l'im- 


pôt tombe sur les richards. 
Paris demande que ce soient les députés, les sé- 


| nateurs et les bonapartistes, auteurs de la guerre, 
sacré du travail, et tu le crois. Mais ouvre donc | 


qui payent les cinq milliards de la Prusse, et qu'on 
vende pour cela leurs propriélés, avec ce qu'on ap- 
pelle les biens de la Couronne, dont il n'est plus 
besoin en France. 

Paris demande que la justice ne coûte plus rien 
à ceux qui en ont besoin, et que ce soit le peuple 
lui-même quichoisisse les juges parmi les honnêtes 
gens du canton. 

Paris veut enfin, écoute bien ceci, travailleurdes 
campagnes, pauvre journalier, petit propriétaire 
que ronge l'usure, bordier, métayer, fermier, vous 
tous qui semez, récollez, suez, pour que le plus 
clair de vos produits aille à quelqu'un qui ne 
fait rien; — ce que Paris veut, en fin de compte, 
c'est la terre au paysan, l'outil à l’ouvrier, le tra- 
vail pour tous, 

La guerre que fait Paris en ce moment, c'est la 
guerre à l'usure, au mensonge et à la paresse, On 
vous dit : « Les Parisiens, les socialistes, sont des 


| partageux., » Eh, bonnes gens, ne voyez-vous pas 


qui vous dit cela? Ne sont-ils pas des partageux 
ceux qui, ne faisant rien, vivent grassement du tra- 
vail des autres? N'avez-vous jamais entendu les 
voleurs, pour donner le change, crier : « Au vo- 
leur ! » et détaler tandis qu'on arrête le volé ? 

Oui, les fruits de la terre à ceux qui la cultivent, 
À chacun le sien ; le travail pour tous. 

Plus de très-riches ni de très-pauvres, 

Plus de travail sans repos, plus de repos sans 


travail. 


Cela se peut; car il vaudrait mieux ne croire 
à rien que de croire que la Justice ne soit pas pos- 


Il ne faut pour cela que de bonnes lois, qui se fe- 


_ront, quand les travailleurs cesseront de vouloir 


être dupés par les oisifs. 

Et dans ce temps-là, croyez-le bien, frères cul- 
tivateurs, les foires et marchés seront meilleurs 
pour qui produit le blé et la viande, et plus abon- 
dants pour tous, qu'ils ne furent jamais sous aucun 
empereur ou roi. Car alors, le travailleur sera fort 
et bien nourri, et le travail sera libre des gros im- 
pôts, des patentes et des redevances, que la grande 
Révolution n'a pas toutes emportées, comme il pa- 
raît bien. 

Donc, habitants des campagnes, vous le voyez, 


| la cause de Paris est la vôtre, et c’est pour vous 


qu'iltravaille, en même temps que pour l'ouvrier, 
Ces généraux, qui l'attaquent en ce moment, ce 
sont les généraux qui. ont trahi la France. Ces dé- 
putés que vous avez nommés sans les connaître, 
veulent nous ramener Henri V. Si Paris tombe, le 


| joug de misère restera sur votre cou, et passera 


sur celui de vos enfants, Aidez-le donc à triompher, 
et, quoi qu'il arrive, rappelez-vous bien ces pa- 
roles, —car il y aura des révolutions dans le monde 
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jusqu’à ce qu’elles soient accomplies : — LA TERRE 
AU PAYSAN, L'OUTIL A L'OUVRIER, LE TRAVAIL POUR 
TOUS. | 
LES TRAVAILLEURS DE PARIS. 
(Sans signatures.) 





Entre freres et amis. 


M. Félix Pyat écrit dans le Vengeur, au sujet de 
la nomination de M. Delescluze aux fonctions de 
délégué à la guerre, lés lignes suivantes : 

Le Comité de salut publie a été créé pour rem- 
placer la commission exécutive, qui avait l'incon- 
vénient grave de cumuler à la fois la fonction et le 
contrôle de la fonetion. Ce comité doit, en effet, 
non pas fonetionner, mais contrôler les délégués. 
Or, le citoyen Delescluze, délégué à la guerre, 
pourrait-il être contrôlé sérieusement par le citoyen 
Deleseluze, membre du Comité de salut publie, 
sans oublier la commission militaire ? Ge serait un 
triple maître Jacques, chargé d’on triple cumul au: 
dessus des forces d’un homme, et, à coup sûr, au- 
dessus du décret. 

La Commune sera assez fidèle à ses votes, assez 
soucieuse de ce précieux citoyen, assez ménagère 
d'une santé revenue de Cayenne, assez économe 
de son trésor pour ne pas le prodiguer. On ne peut 


être à la fois à la cave et au grenier. Il ne faut pas | 


brûler la chandelle par les deux bouts, Qu'il choi- 
sisse, ét quelque choix qu'il fasse, nous applaudi- 
rons, le croyant apte à chaque chose, sinon à deux 
choses en même temps | 


De son côté, le Réveil du peuple, journal qui se 
place sous « le parrainage » de M. Delescluze, in- 


terpelle ainsi M. Félix Pyat, à propos de l'assimi- 


lation qu'il avait faite de Rossel à Bazaine : 


Nous rappellerons à M. Félix Pyat ce mot de 


Beaumarchais qu'ila invoqué lui-même le jour où 
la Commune l'avait désigné pour les finances : @ Il 
fallait un calculateur, et c'est un danseur qu'on à 
choisi, « Une bonne fois, que les danseurs laissent 


donc àleur besogne les hommes de spécialité oules | 


homines sérieux, 

Le métier de retourner des phrases est facile, 
plus facile que remuer de la troupe et des canons. 
M. Pyat excelle au premier; mais, quoi qu'il fasse 
de cette fameuse dépêche : « Le drapeau tricolore 
flotte sur le fort d'Issy, abandonné par la garni- 


son ; » l'opinion publique ne verra dans ces treize 


mots que l'explosion, peut-être imprudente, d'un 
violent dépit, et le plus venimeux inquisiteur n'en 
fera jamais suer la trahison. 


D ETTRES À AUX JOURNAUX 





re 


M. Rochefort recoit du dusbinel du ministre dela 


guerre la communication suivante : 


Au citoyen rAdanteuE du Mot d'ordre, 
Citoyen, 
M: Félix Pyat ne s'est pas plus trompé sur le 





compte du citoyen Rossel que sur celui du maré- 


chal Bazaine : c’est lui qui le dit du moins, Je ne 
considère pas si plusieurs altercations entre le ei- 
toyen Rossel et M. Félix Pyat, où ce dernier n'a 
pas joué le beau rôle, sont étrangères où non à la 
rédaction de la lettre parte ce matin dans le 
Véngeur ; mais, en laissant de côté toute question 
personnelle, je me vois obligé, comme honnête 
homme, comme républicain, de rétablir simple- 
ment la vérité, 

Ce qui excite surtout la vertueuse indignation de 


| M. Pyat, c'est l'annonce que le drapeau tricolore 


fottait sur le fort d'Issy. Cette phrase parait à 
M. Pyat grosse de trahison. Or, grâce à certaines 
circonstances (je ne veux accuser personne), nous 


| n'avons pas connu directement au ministère de la 


guerre l'occupation du fort d'Issy par les royalistes. 
Nous avons seulement reçu deux dépêches ainsi 
conçues : 
Observatoire de la Muette à Guerre. 
Midi. 

Drapeau tricolore flotte sur le fort d'Issy, occupé 
par la ligne. Beaucoup de troupes arrivent. 

Puis une seconde dépêche venant de notre ob- 
servatoire de l'Arc-de-Triomphe de l'Étoile : 

Arc-de-Triomphe d Guerre. 
2 hourés 15. 
Apercevons drapeau tricolore versaillais à l'ex- 


| trémité droite fort d'Issy, 


Ne recevant pas communication directe de l’oc- 
cupation du fort d'Issy, un seul fait nous paraissait 
établi : lé drapeau tricolore arboré sur les ruines 
du fort, Nous avons communiqué ce fait, que la po- 
pulalion parisienne avait le droit de ne pas ignorer, 

Quant au reste des circonstances d'impressionet 


| de collage d'affiches relevées par M. Pyat avec une 


subtilité vraiment haineuse, je vous avouerai que 
ces détails jouant la police ne me paraissent pas 
mériter une réfutation. 
Salut et fraternité. 
Le chef de l'état-major, 
Le SEGUIN. 


LES FAITS DIVERS 
La place Saint-Georges n'a pas cessé d’être en- 
combrée depuis ce matin par des curieux qui ve- 
naient assister à la démolition #mmédiate de l'hôtel 
de M, Thiers. 
La curiosité publique a été déçue, car les tra- 


| vaux de démolition ne paraissent pas encore com 
| mencés à l'heure où nous écrivons. 


Le drapeau rouge flotte sur l'hôtel, dont les per- 
siennes sont hérmétiquement closes. 

A l'intérieur de la grille, également fermée, le 
décret qui condamne l'hôtel à être rasé, a été affi- 
ché sur les plaques de tôle qui la garnissent. 

Des gardes nationaux, de service sur la place, 
font circuler la foule, 





La fédération des francs-maçons et compagnons 


“ deParisadresse un nouvelappelaux frèresdumonde 
entier. Elle commence par leur raconter ses ef- | 
| monarchique à l'intérieur, coïncidant avec la li- 


forts pour arrêter l'effusion du sang, ses trois dé- 
marches inutiles à Versailles, ses bannières plan- 
tées sur les remparts et hachées par les balles et 
par les obus, et elle conclut en appelant la Maçon- 
nerie universelle à s’armer pour la légitime dé- 
fense de l'humanité, 


Une délégation de la Commission de conciliation 
. de l'industrie, du commerce et du travail, s'est 
rendue auprès d'un des membres de la Commune, 
auquel elle a remis un rapport relatif à la démar- 
che qu'elle a faite auprès de M. Thiers, et qui n'a 
abouti à aucun résultat pratique. , 


La Commune ne tiendra plus de séance que tous 
les deux jours. 


| Le général Cluseret, extrait de Mazas et conduit 

“ à l'Hôtel de ville pour comparaitre devant la Com- 
mune, à demandé à aller à Issy pour reconnaitre 
la situation militaire. 

- Cette autorisation lui a été donnée par le Comité 







“ de salut public, et il a été visiter toutes les posi- 


 sitions, Il était rentré à cinq heures. 
| Par égard pour sa position, et vu l'état de sa 
santé, il a obtenu de rester à l'Hôtel de ville, 








voie publique, c'est pourquoi, en plein boulevard 


née. 


(La Commune.) 


Une lettre de M. Decroix, vétérinaire à la caserne 

Cité, dément la nouvelle suivant laquelle on 
aurait trouvé six. gardes républicains cachés dans 

les caves de cette caserne, . 






| La journée du Vendredi 12 mai 


JOURNAL OFFICIEL 


Paris, le {1 mai 1871, 


L FARTIE OFFICIELLE 


AU'PEUPLE DE PARIS. 


Je Citoyens, 
a Commune et la République viennent d'échap- 
“per à un péril mortel, 
fi La trahison s'était glissée dans nos rangs. Déses- 
pérant de vaincre Paris par les armes, la réaction 
| avait tenté de désorganiser ses forces par la cor- 
ruption. Son or, jeté à pleines mains, avait trouvé 
| jusque parmi nous des consciences à acheter, 


. La Commune a interdit les jeux de hasard sur la | 
| | de la Révolution se groupent pour l'effort suprême, 
Montmartre, on installe des tourniquets, espèces | 
._ de roulettes où les naïfs se font rouler toute lajour- | 





fiche impie par le bout: qui l'a Far ‘étai 
que le premier acte du drame : une insurrection 


| vraison d’une de nos portes, devait le suivre eb 


nous plonger au fond de l’abime. 
Mais, cette fois encore, la victoire reste au droit 
Tous les fils de la trame ténébreuse dans laquelle 
la Révolution devait se trouver prise, sont, à l'heure 
présente, entre nos mains. 
La plupart des coupables sont arrêtés. 
Si leur crime est effroyable, leur châtiment sera 
exemplaire. La Cour martiale siége en permanence. 
| Justice sera faite. 
_ Citoyens, 
La Révolution ne peut pas être vaincue ; elle ne 
le sera pas. 
Mais, s'il faut montrer au monarchisme que la 
Commune est prête à tout plutôt que de voir le 


| drapeau rouge brisé entre ses mains, il faut que le 


| peuple sache bien aussi que de lui, de lui seul, de 


| sa vigilance, de son énergie, de son union, dépend 


| le succès définitif, 

Ce que la réaction n'a pu faire hier, demain elle 
va le tenter encore. 

Que tous les yeux soient ouverts sur ses agisse- 
ments. 

Que tous les bras soient prêts à frapper impi- 
toyablement les traitres. Que toutes les forces vives 


etalors, alors seulement, le triomphe est assuré. 
A l'Hôtel de ville, le 13 mai 1871. 
Le Comité de salut publie, 


ANT. ARNAUD, E. EUDES, F. GAMEON, 
G. RANVIER, 





+ + 


Le membre de la Commune délégué à la sûreté 

générale 
ARRÊTE : 

Art. 1%. Le Moniteur universel, l'Observateur, 
l'Univers, le Spectateur, V Étoile et l'Anony yme sont 
supprimés, 

Art. 2, Notification du présent arrèté sera faite 
à chacun des susdits journauxet à leurs imprimeurs, 
responsables de toutes publications ultérieures, par 
les soins du citoyen Le Moussu, commissaire aux 

| délégations, chargé de l’exécution du présent ar- 
rôté. 
Paris, le 11 mai 1871. 


Le membre de la Commune déléqué 
à la sûreté générale, ? 
F. COURNET. 
A 
DÉLÉGATION DE L'ENSEIGNEMENT: 


Les municipalités sont priées de donner les or- 
dres nécessaires, afin que Les locaux destinés à l’en- 
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seignement communal soient rendus dans le plus | 


bref délai à leur destination. 

Elles sont invitées, en conséquence, à faire en- 
lever de ces établissements tout matériel et à en 
éloigner tout personnel étranger à l'enseignement. 


Bientôt l'enseignement religieux aura disparu 
des écoles de Paris, 

Cependant dans beaucoup d'écoles reste, sous 
forme de crucifix, madones et autres symboles, le 
souvenir de cet enseignement, 

Les instituteurs et les institutrices devront faire 
disparaître ces objets, dont la présence offense la 
liberté de conscience. 

Les objets de cet ordre qui seront en métal pré- 


cieux seront invéntoriés et envoyés à la Monnaie. 


Le sieur Delisle (Léopold) est révoqué de ses | 


fonctions à la Bibliothèque nationale, 


Les pouvoirs conférés par l’ex-préfecture de p0- | 
lice au citoyen Jules Vincent, pour la conserva- | 
lion des divers dépôts bibliographiques, ont été | 


er : k = ; BTE Ti 
conférés au nouveau directeur, le citoyen Elie Re- 
clus, qui est investi, en outre, par la délégation à 
l'enseignement, de tous les pouvoirs nécessaires 


pour la réorganisation radicale de la Bibliothèque | 


nationale, 

Vu les avertissements qui, à plusieurs reprises, 
ont paru dans le Journal officiel, 

Sont considérés comme démissionnaires, pour 


cause d'absence, les fonctionnaires et employés de | 


la Bibliothèque nationale dont les noms suivent: 


Aumoitte, d'Auriac, Belliffent, Bertal, Bréhant, 


Chabouillet, Chéron, Claude, Cortambert père, 
Cortambert (Richard), Courajod, Depping, Franek, 
Julien (Stanislas), Klein, Lacabane, Lavoix fils, Mar- 
chal, Noël (J.), Paris (Paulin), Rousseaux, Soury, 
Thierry-Poux et Zottemberg,. 

Paris, le {1 mai 1871, 


Le membre de la Commune déléqué 
a l'enseignement, 
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Paris, le 11 mai 1871. 
AUX CITOYENS MEMBRES DE LA COMMUNE DE PARIS, 


Citoyens, 
Dès notre arrivée au ministère, nous nous som- 
mes rendu compte des diverses positions de défense 
et d'attaque; nous nous sommes assuré que la 


garde des remparts était suffisamment établie et 


” qu'une bonne réserve pouvait, en cas de besoin, 
défier toute surprise. 





La position d'Issy n'a guère varié. Celle du fort 
de Vanves a été un peu compromise, à un certain 
moment même il était évacué, 

À quatre heures du matin, le général Wrobleski, 


accompagné du chef et dé quélques officiers de son 


état-major, s’est mis à la tète des 487° et 103° ba- 
taillons, conduits par le brave chef de la onzième 
légion. 

Ils sont entrés dans le fort à la baïonnette et en 
ont délogé les Versaillais, qui s’en croyaient déjà 
maitres. Des renforts ont été dirigés sur ce point, 


et sans nul doute, nous pouvons répondre du suc- 


cès. 
. Du côté de Neuilly, il n’y a rien eu; et le côté 
d'Asnières a éLé relativement tranquille, 
Le délégué civil à la querre, 
DELESCLUZE. 


Vanves, le 11 mai 1871, 


ORDRE 
Il ne sera délivré dorénavant de sacs à terre, 
dans le service que dirige le général Bergeret, que 
sur le vu de la signature et du cachet officiel du 
citoyen Delescluze, délégué à la guerre, comman- 
dant supérieur des forces nationales, ou du colonel 
Ed. Roselli, directeur du génie. 


Le déléqué civil à la querre, 
DELESCLUZE. 


DÉLÉGATION DES FINANCES 

En exécution du décret communal du 6 mai 1871 
et de la circulaire du délégué aux finances, les 
quatre premières séries des articles à délivrer gra- 
tuitement par le mont-de-piété ont été tirées au 
sort, le 11 mai 1871, dans la salle Saint-Jean, à 
l'hôtel de ville, en séance publique présidée par le 
citoyen Lefrançais, membre de la Commune, 

Ce premier tirage a donné les résultats suivants : 


Objets à délivrer à partir du 12 mai ASTA : 
{er lot. Objets engagés du 1% au 15 inclus no- 


vembre 1870. 
2e lot. Objets engagés du 16 au 31 inclus mars 


| 4870. 


3° lot. Objets engagés antérieurement au 45 juin 
inclus 1869, 

4° lot. Objets engagés du 1% au 15 inclus mars 
1870, 

NOTA. — Un second tirage de quatre nouvelles 
séries aura lieu prochainement. Il sera annoncé par 
affiches spéciales. RE” 

Le membre de la Commune | 
déléqué aux finances, 


LEFRANCAIS. 
Paris, 11 mai 1871. 
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Le théâtre Guigaaol lransfèré di Palhis-Roval, {Voir page 694.) 


MAIRIE DU IL ARRONDISSEMENT. 


Suppression du bureau de bienfaisance et des maisons 
religieuses de secours dans l'arrondissement. 


Citoyens, 

Nous avons entre les mains un rapport adressé à 
la Commune par le citoyen Treilhard, directeur de 
l'Assistance publique. 

Il résulte de ce rapport que, pour distribuer aux 
vingt arrondissements environ cinq millions de se- 
cours, l'administration qui a fonctionné sous l'em- 
pire comme sous la République du 4 septembre 


. dépensait huit à neuf cent mille francs en frais 
d'employés et de bureaux, 

Outre les emplovés des bureaux de bienfaisance, 
l'administration entretenait, par le logement, la 
nourriture et le blanchissage, cent soixante sœurs 
de charité, ct leur comptait en outre à chacune 
30 francs par mais. 

it LIvn. 
HT NE ne — 


Vous n'ignorez pas quelles étaient les attribu- 
lions de ces personnes : distribution des médica- 
ments, direction des fourneaux économiques. Eh 
bien, citoyens, par notre nouvelle organisation, 
nous supprimons les emplois de tout ce personnel 
aussi coûteux qu'inutile, et nous transformons, ou 
plutôt nous joignons le bureau de bienfaisance à 
notre bureau d'assistance communale. . 

Inutile de signaler les économies que nous réahi- 
serons : elles nous sont dictées par la conviction où 
nous sommes qu'elles étaient depuis longtemps 
dans l'esprit d'un grand nombre de nos adminis- 
trés, 

La bienfaisance peut se passer du ministère dela 
religion, qui l'a toujours considérée comme une 
aumône, alors que l'esprit de solidarité qui lie les 


| républicains la leur impose comme un devoir. 


Voici, citoyens, le résultat de nos études sur 
cette question, 
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= ASSISTANCE COMMUNALE 


Les membié de là Goiitiune du troisième ar- | 


rondissement 
| ARRÉTENT : 


l'assistance communale 


Art. 2. Les taisons dé Sétours tenues par les | 


sœurs de charité rue du Verthois et rue de Béarn 
sont supprimées ; leurs servites sont remplacés : 


1° Par les dix fourneaux LE Em À 
2° Par la pharmacie éétithunale établie rue dû 
Vertbois, n° 40, 


Art. 3. Les pélsdfiiés qui RE dés secdurs 
en nature où en äfgélt continueFont à les ré 
voir, après quitte nülvelle et + aura été fâite 
par des délégués notitnés à cet éfut. 

Art. 4. Un eliplüyé se UéBdré; bofimé par le 
passé, à la dispositioh du publié fiüur le service 
médical, | 


Art. 5. Les pérsohhés qui étéient ingerites au | due un batäi e pouvant 6blénir 
| léhtaire dé Eux qu'il intérpéllait; 86 rendit à la 


bureau de bieñfaisatcé à D à la mâirie, 
au même local, &in8i é iSuitt | 

Celles dont lé ndih ébienté par la lettre dé A 
à K, le vendrédi 43 fhäi; dé neuf heures à quälte 
heures : | Pr: | dis 

Celles dont le +: Lier par la lettre dé L 
à Z, le samedi 18, de neuf } 

Paris, le 41 mai ét. 
Les membres de la Commune, 


AM. AKaun, bemar, cLovts, 


_burON, PINDY. 
CONSEIL DE LÉGION DU 4° ARRONDISS EMENT 


—— 


du quatrième arrondissement devront rejoindre 
immédiatement leur compagnie. 


Tous les citoyens compris, aux termes du décret 


communal, dans la limite d'âge de dix-neuf à qua- 
ranté ans, qui ne seraient pas encore versés dans 
une compagnie de guerre, devront se faire inscrire, 
dans les vingt-quatre heures, au conseil de légion. 

A défaut de satisfaire au présent avis, les réfrac- 
taires seront immédiatement déférés au conseil de 
guerre. 


— = 


, , à 
. … Tout officier ou sous-eflicier 1vre, ou dont la 


troupe se repliera par sa faute, sera cassé de son 


… grade et déféré, s’il y a lieu, au conseil de guerre, 


Le éhef de légion du quatrième 
arrondissement, 
ESGONNIÈRE, 
_Approuvé ; 
2 Li CI : 
La délégation communale au 
quatrième arrondissement, 
A. CLÉMENCE, 


Paris, T mai 1871, 


PARIS INSURGÉ. 


| Commuñe pour les nécessités dé lat 


à les réte- | 


eures à quatre hetrés. | 








ARRESTATIONS ET PERQUISITIONS 


Dans là journée, le quartiér dé là Bühque élaiten 


| émoi. Des gardes fédérés 6h AE, officiers en 
Art. 1°, Le bBureaü de bienfaisance sis à la mai- 
rie prend, à pârtir de ce jour, le nom de bureau de | 


tête, avaieñt envahi la coûr dé | hôtel de la Banque 
et en Re en même tethÿis léUlés les portes. 

Ils veñäient, prétendait-on, fout fire une per- 
quisitiôn d'armes, On disait Hs généralement 
qu'ils vénaient réclamer des MiNIGHS 4u nom de la 
*eseil Bbse de Paris, 
L'émolion des employés était sir é, comme on 
doit pénser; lottes les caisses MUfEHE fermées, les 


| krpe sispendus. C'est là prétdiBte fois que la 


anqué S'esbvue däns cette triste Hétessité, depuis 
l'insurrectiün du 18 mars. | 
M. Märsaud, le sécrétaire géh6tAl, s'était hâté 
de prévenir le délégué dé là Cütftune. L'hono- 
rablé M. Beslay, après avôir 6xfliqué aux gardes 
lédérés que les armes déposéés à lA Bänqueétaient 
éélles des etiployés qui forihehl À 6Ux seuls pres- 
que un batäillüh, ne pouvant 6Btéñit le départ vo- 


Célhiuné, d'où il rapporta biéhtôt Uh ordre d'éva- 
cüüliün. Le A 

. Mais comté l'Obéissance n'est pâs üne vertu mi- 
litaire parini 168 ärdes de là Cétitnuhe, ceux qu'il 
fallait rénvoÿér 6HB£ eux se lé firent dire deux fois, 
et ils dé 86 Fétilôlent qü'afée 188 plus grandes 
péines. 


Les OT roms s6U3-chel, et Tourette, 
cäpilaine eg ra pénérAl, dht été arrêtés 
comme ayant Servi dans là pôlité Sékrète de Bona- 
pätte. 

Voici, d'apres lé Veñgètr, lé Fétit bittoresque de 


: Las ; à | cette arrestation : de 
Tous les citoyens incorporés dans les bataillons 


Dans la curieuse Liste des Mouchards publiée par 
Paris libre, se trouve un nommé Tourette, 

Or, cet individu cachait depuis le 4 septembre sa 
personnalité sous les habits galonnés de comman- 


| dant d'état-major, et il avait réussi, à ce titre, à 


s'immiscer dans le régiment de cavalérié En Toiede 
formation. On apprit le fait et l'on ordonna son ar- 
restation : rien que de très-naturel; mais voiei où 
la chose dépasse le plus haut comique. Quatre 
hommes, dirigés par un caporal, commandés par 
un officier d'état-major, attaché depuis un mois à 
la guérre et portant le nom de Toussaint, prénnent 
avec le Tourette le chemin de l’ex-préfecture. 
L'employé chargé dé viser l'écrou dévisage un 
instant le chef de la troupe et donne un reçu au ca- 
poräl. Le susdit Toussaint le prend des mains de 
celui-ci et lit : « Recu deux prisonniers véhänt de 
la guerre, » | wi 
— Comment, deux prisonniers ? dit Totssäint. 
— Continuez, dit l'employé; et Toussaint lut : 


lu L'un, Touretté, mouchard, et le second, Tous- 
saint, ésplon. » : 


Ils furent coffrés tous deux, 


m—— 
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Du même journal : 

Vers cinq heures, des gardes nafionaux ont ar- 
rêté, à la gare de l'Est, un franc-fileur déguisé en 
femme ou plutôt en dame. 

Son chignon était artistement mis, sa figure ra- 
sée de frais, la robe était d'une excellente"coutu- 
rière, ete.; des gants de peau complétaient la mise 
de rigueur. 


n'était pas fait pour inspirer de la confiance, l’a fait 
conduire à la préfecture. 


Tout le long du chemin il a été hué de tout le 


monde; la population féminine se faisait remar- 
quer par son acharnement à plaisanter le coupable, 
qui, par cette atmosphère un peu lourde, devait 
avoir terriblement chaud. 


Un homme en blouse, qui marchait près du dé- 


linquant, et une femme, une vraie femme celle-là, 
surveillée à l’arrière-garde, ont 6t6 arrêtés avec 
lui. 


LE COMBAT 


= 


. Voici ce qu'on lit dans le Siéele sur la situation | 


des belligérants à la date du 12: 


L'armée régulière poursuit avec beaucoup d'ac- 
tivité ses opérations de siége. 

Pendant que les canons de la Commune atta- 
quaient, des Hautes-Bruyères et du Moulin-Saquet, 
les postes de Bagneux et de Fontenay, les batteries 
de Châtillon et du Moulia-de-Pierre faisaient un 
feu formidable contre Montrouge. 

_ A Vanves, dont le fort est réoccupé par les ba- 
taillons de la Commune, qui veut le conserver à tout 


prix, les travaux d'approche se poursuivent sans 


relâche. La première maison après le fort, en bas 


_ des glacis, est occupée par les troupes de l'Assem- 


blée. Il semble que de fortes tranchées s'exécutent 
parallèlement aux courtines sud. Les batteries 
sont très-rapprochées du fort. 

_ À Issy, grande agitation. Les fédérés ont complé- 
tement évacué le village. Les troupes régulières 
sont en train de réparer le front nord desremparts 
du fort, qui, d'ailleurs, n'avaient point été trop 
éprouvés pare bombardement. En avant du fort, 
on ouvre la tranchée en face des bastions 69 et 70. 
Cette opération est protégée par les fortes batteries 
qui couronnent les hauteurs. 


Plusieurs voitures d'ambulance sont toujours en | 


permanence à Issy, et le service est très-périlleux 
pour les ambulanciers qui vont ramasser les bles- 
sés aux barricades, le tir étant presque continuel. 

Les morts atteignent un chiffre assez considé- 
rable; on a amassé les cadavres dans la chapelle 
du couvent des Sœurs-Blanches. Une lumière est 


placée à proximité de cette nécropole, où veille un 


homme qui est de garde. 
Le mouvement de concentration dans le bois de 





Boulogne se poursuit, Durant la plus grande partie 
de la nuit et surtout vers cinq heures du matin, les 
pièces de Montretout tonnaient avec rage. Auteuil 
a surtout servi d'objectif. Les canonnières avaient 
reculé leur ligne d'observation. On nous a dit 


| qu’elles manquaient de munitions ; toujours est-il - 


qu'ellesétaient muettes. Depuisce matin, l'enceinte, 
du côté de la porte de Boulogne, n’a point cessé 


Malheureusement une taille au-dessus de la. d'ètre canonnée par la batterie de brèche du bois. 
moyenne, des épaules élevées et une démarche | 
trop virile ont trahi le voyageur. Le costume, qui 


A Neuilly, l'armée régulière a fait un pas vers la 
porte Maillot; elle ouvre une tranchée à une dis- 
tance peu considérable de la porte même. Les tra- 
vailleurs sont inquiétés par une batterie de mor- 
tiers, qui envoie par intervalles des boulets sur les 
lignes de terrassement. .. 


LETTRES AUX JOURNAUX 


— = 


Tandis que le citoyen docteur Rousselle, conti- 
nue à percevoir, au profit des blessés, 50 centimes 
par personne pour laisser visiter les appartements 
des Tuileries, voici la curieuse lettre que publie le 


journal la Conuaune. 


Citoyen directeur, 


Dans votre journal du 10 mai, le citoyen docteur 
Rousselle, annonçant au publie qu'on peut visiter 
les Tuileries moyennant une rétribution de 50 een- 
times, prend le titre de membre de la société de 
secours aux blessés, s 

Le produit des bénéfices à réaliser n'est point 
destiné aux blessés, et la société, dont je suis l'ad- 
ministrateur, déclare, pour mettre sa responsabilité 
à couvert, que c’est à tort que le docteur Rousselle 
s'intitule membre de la société de secours aux blessés, 
et qu'il ne l'a jamais été. 

Salut fraternel. 

L'administrateur, 
-M. LANDEAU, 


Nous extrayons d'une lettre du citoyen Gaillard 
père au Cri du peuple, les passages suivants : 


On se hâte trop d'attaquer les barricades cons- 
truites à l'intérieur. 

Elles ont leur formidable opportunité comme prin- 
cipe moral. | 

Il faut que Versailles et la réaction sachent bien 
qu'il ne s’agit pas de broyer un fort ou faire brèche 
aux remparts pour réduire Paris, mais qu'il fau- 
drait lutter rue par rue pour le vaincre, et qu'une 
armée, si nombreuse qu'elle fût, ne saurait y pé- 
nétrer sans y périr. | 

J'ai accepté avec reconnaissance la mission gran- 
diose de directeur général de la défense intérieure, 
et c'est avec joie que j'accepte d'aller construire 
des barricades à l'extérieur, sous le feu de l'ennemi, 
au péril de ma vie. Er 

Mon fils partagera mes dangers, et tous ceux, 
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dévoués à la République, nous sommes prêts à 
mourir pour elle. 
Salut et fraternité. 
| GAILLARD PÈRE, 
Directeur général des barricades, 
commandant le bataillon spécial 
des barricadiers. 


LES MENUS DÉTAILS DE L'HISTOIRE, 


————— 


Hier, vers huit heures du matin, rapporte le jour- 
nal {a Patrie, les personnes qui se rendaient à 
Saint-Sulpice ont trouvé les portes de l’église gar- 
dées par les fédérés. 

On prétendait que cette mesure avait été prise 
parceque le télégraphe établi au haut de l’une des 
tours servait à des intelligences entre Paris et Ver- 
sailles, 

Nous nous permettrons de faire remarquer, à ce 
sujet, d'abord qu'il n'y a plus de lélégraphe à l'en- 
droit indiqué, et qu'ensuite, y en eût-il un, il serait 
plus simple, ce nous semble, de faire garder la tour 


si compromettante que de gêner les habitudes des 


gens qui aiment à fréquenter les églises, 

À neuf heures, l'église était rouverte; mais, le 
soir, à l'heure où allaient commencer les offices du 
mois de Marie, la place Saint-Sulpice et les rues 
avoisinantes se remplirent tout à coup d'une foule 
considérable où les femmes étaient en plus grand 


nombre, De vives rumeurs s'élevaient de toutes 


parts. * 


C'étaient les gardes nationaux qui recommen- 


caient dans l’église leur opération du matin. 
On avait vu sans doute, à travers les ombres de 


la nuit, fonctionner le télégraphe, quoi qu'on n'eût | 


pas manqué de bien s'assurer qu'il n'y avait per- 


sonne à l'observatoire, où des signaux avaient été 
jadis installés en effet, pendant le siége. 


Quant à la scène de la place Saint-Sulpice, elle 
était motivée par la protestation des personnes pré- 
sentes, parmi lesquelles les unes venaient d’être 
expulsées de l'église, et les autres avaient été em- 
pêchées d’y entrer. 

On devine que, comme aux églises Eustache, 
Nicolas-des-Champs, Thomas-d’Aquin, ete., il s'a- 
gissait d'installer un club. 

Mais en présence de l'attitude hostile de la popu- 
lation du quartier, les envahisseurs résolurent de 
ne pas donner suite à leur projet ce soir-là, et les 
portes étant restées closes, il n'y eut ni offices ni 
réunion politique, 


On lit dans le Vengeur, aux dernières nouvelles : 


Comme nous l’avions espéré, le colonel Rossel, 
qui a si adroitement éludé la cellule qu'il avait si 
effrontément demandée à Mazas, n'est pas parvenu 
à gagner Versailles. Il était en pantoufles. Il est à 
Paris, dit-01, et a fait des visites et écrit des lettres 
aux journaux. Quant à son compagnon de cellule, 





qui demandait à partager sa captivité, et qui a tout | 
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INSURGE, 


bonnement partagé sa fuite, on le dit à Asnières. 


| Une visite domiciliaire a été opérée à la maison de 


ce dernier, et là, un ami des deux évadés, un ancien 


agent de la police i impériale, a tiré un coup de re- 


volver sur le courageux et habile commissaire de 
la Commune, le citoyen de Lachäpelle, qui n'a pas 
été atteint. L'aseñsei a été arrêté, Quant au domi- 


_cile ou domiciles du colonel Rossel, ils ent été per- 


quisitionnés sans résultat, pour le présent, 

Reste à, remarquer que plusieurs faits graves se 
sont passés en connexité avec cette double évasion. 

Le citoyen Gérardin aurait livré à son ami Rossel 
un secret qu'il s'était engagé à garder; et aussitôt 
le secret connu de Rossel, l'affiche aurait paru, 
puis la démission, puis la fuite, et enfin, comme 
conséquence, une tentative d’assassinat sur le ci- 
toyen Dombrowski, parles gendarmes de Versailles. 
La tentative sur le général, heureusement, n'a pas 
mieux réussi que celle sur le commissaire de la 
Commune, 

Décidément donc, ce n’est ni le colonel, mi son 
ami, qui aura la cellule de Mazas, ce sont leurs mi- 
sérables complices. 


Pendant que cette folle journée s'achevait à l'Hô- 
tel de ville, quatre cents gardes nationaux, suns 
numéro de bataillon, attendaient au Luxembourg, 
sous les ordres d'un sieur L..., agent notoire de 
l'ancien gouvernement, Ils attendaient, quoi ? Un 
ne sait, Un dénoûment, où ils devaient probabhle- 
ment jouer leur rôle. 


EXTRAITS DES JOURNAUX ROUGES. 


LE MOT D'ORDRE. 


Nous ne sommes pas des Attila, et l'herbe ne 
pousse pas où notre che val a passé, mais nous recon- 
naissons publiquement que le décret de la Com- 
mune annonçant que l'hôtel de M. Thiers sera im- 


| médiatement rasé est une satisfaction nécessaire 


donnée à l'opinion publique. 

Ilest de toute justice que ce vieil évadé voie 
tomber sa maison sous un décret, puisqu'il a l'in- 
famie de faire tomber les nôtres sous ses obus. 


| Nous ajouterons que la résolution prise par le gou- 


vernement de Paris va ouvrir de nouveaux horizons 
à ce chef des bombardeurs, en même temps qu'elle 
doit le soulager d'un grand poids. Les êtres per- 
vers qui composent actuellement la population 
parisienne, en constatant que, jusqu'ici, pas un 
projectile n'était arrivé jusqu'à la place Saint- 
Georges, commencçaient à supposer que ce Versail- 
lais féroce, mais économe, songeait surtout à mé- 
nager son immeuble. 

A partir de demain, M. Thiers aura tout le bé- 
néfice de sa généreuse conduite, Et, s’il continue 
à épargner le quartier Saint-Georges, nous recon- 
naitrons tous que c'est par grandeur d'âme et non 


, par spéculation. 


HENRI ROCHEFORT. 
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LA COMMUNE, 


De cà, de là, on entend encore des jérémiades 
sur le sort affreux des bonnes sœurs que l'on a 
inises en cellule, pour tout de bon, cette fois. 

Nous avons dit que leurs couvents n étaient que 
des lupanars spécialement réservés aux calotins, 
que c'était dans ces lieux saints que ceux-ci fai- 


saient « œûvre de chair », hommes et femmes fou- | 
lant aux pieds leurs vœux de virginité. I ya un. 


moyen bien simple de s'assurer de cette vérité : 


que l'on fasse passer au dispensaire toutes ces | 


hypocrites; on verra bien tout de suite quelles 


sont celles qui ont avorté ou accouché, Quant aux | 
vierges. mais on n'en trouverait pas plus que sur | 


les boulevards, entre dix heures et minuit. 


LE PÈRE DUCHÈNE. 


Le Père Duchône se fâche tout rouge, ce matin, 
ét décoche aux « bougres » de la Commune une 
rude admonition. 


Et maintenant, citoyens membres de la Com- 
mune ? Parlons-en à notre apaisement : 

Vous allez bien. Et vous entrez dans une jolie 
voie! Le Père Duchêne vous en fait ses compli- 
ments bien sincères. 

Comme ca, vous avez décrété d'accusation le 
citoyen Rossel, ex-délégué à la guerre ? absolu- 


ment comme vous aviez fait pour le citoyen Clu- : 


seret, son prédécesseur! Le Père Duchène est bien 
certain que vous êtes plus fiers de ce coup-là que si 
vous aviez foutu une pile aux Versailleux, et que 


vous vous frottez orgueilleusement les pattes en | 
disant : Hein! nom de Dieu! sommes-nous assez | 


énergiques |! 

Tenez, citoyens membres de la Commune, le 
Père Duchêne regrette d'avoir à vous dire ça, mais 
vrai, vous lui faites pitié. 

Vous savez bien qu'on ne lui monte pas le coup, 


au vieux roublard, et que ce n'est pas lui qui est 


capable de confondre la rage maladive des impuis- 
sants avec la virile énergie des forts. 

Eh bien, nom de Dieu ! faites donc un peu votre 
med culpä, et tâtez-vous le pouls, mes bougres, et 
vous découvrirez que vous êtes bougrement plus 
malades que vous ne pensez — au moral s'entend. 

Ah ! foutre! c’est bien vrai ce que le Père Du- 
chêne vous dit là. Car hier vous ne vous conduisiez 
qu'en maladroits révolutionnaires, mais mainte- 


nant, c'est autre chose, C'est comme ça que vous | 


marchez, vous autres ! Voilà ce que c'est, citoyens 
membres de la Commune, que de ne pas regarder 
droit devant soi, et de ne pas inspirer tous ses 
actes de la saine et forte morale de la Révolution. 

Aujourd'hui vous vous êtes, par votre faute, pla- 
cés dans une impasse dont vous ne pouvez sortir 
que par une déclaration qui répugne à votre va- 
nité, où par un acte qui entache votre honneur, Il 
faut que vous vous décidiez : 

Soit à avouer que vous avez manqué à tous vos 





| devoirs, en entravant l'action du délégué à la 


guerre, au lieu de l'activer ; 

Soit à commettre un crime en faisant passer 
pour traitre un citoyen que vous savez innocent. 

Et vous avez déjà choisi, car hier il y avait de 
mauvais bougres parmi vous qui essayaient de ré- 
pandre le bruit de la fuite de Rossel à Versailles, et 
il y avait un lâche qui, n’osant l’affirmer, l'insi- 
nuait dans sa feuille, 

Et foutre de foutre ! ceux qui le disaient, comme 
ceux qui l'imprimaient, savaient bien qu’ils men- 


| taient. 


La vérité, maintenant, citoyens, la vérité, c'est 
que vous faites semblant de croire que le bougre 


| Rossel a trahi, parce qu'il a fait foutre sur les 


murs, sans vous consulter, l'affiche relative à 
Issy. 

Foutre ! Il ne disait pourtant que la vérité ! C'est 
justement ca qui vous a déplu, n'est-ce pas, ei- 
Lovens ? 

Eh bien, le Père Duchène trouve que vous aviez 
besoin de cette petite leçon, et que ce n'est pas 
mauvais qu'un bon bougre vousait un peu fait voir 
comment il faut parler au Peuple. Allez, citoyens 


| membres de la Commune, ce n’est pas en dissimu- 


lant le résultat de vos faiblesses que vous les ré- 
parerez. 

Mais, au fond, le Père Duchène ne s'y trompe pas, 
ce n'est pas celte affaire-là qui vous a foutus dans 
une si belle colère. Vous saviez bien que le décou- 
ragement n'était pas à craindre, et que les bons 
bougres de patriotes ne sont pas assez tes pour 
se faire illusion sur l'importance militaire de ce 
pelit échec, Ce qui vous a embêtés, c'est la lettre, la 
lettre qui vous montrait ce que vous êtes : faibles, 
hésitants, variables, sans criterium politique et sans 
homogénéité, doctrinaires. mal à propos, révo- 
lutionnaires dans les petites choses et jamais dans 


| les grandes, et surtout toujours prêts à délibérer, 


jamais prèts à agir. 

Et pourtant vous aviez rudement besoin de ce 
coup de fouet: Et il faut que vous soyez bougre- 
ment ingrats pour maudire la main qui vous l'a in- 
figé. 

Le Père Duchène, qui n’est injuste envers per- 
sonne, sait bien que la lecon vous servira, citoyens 
membres de la Commune, et que vous n'aurez plus 
mainteuant besoin, pour marcher, d'une nouvelle 
exécution dans ce goût-là, parce qu'après tout, 
quoi que vaillent vos individualités, vous ne pou- 
vez pas échapper à l'influence de cette immense 
force révolutionnaire qui se dégage de votre col- 
lectivité. 

Mais le Père Duchène aurait voulu que vous fus- 


|'siez, dans cette circonstance, plus dignes de la 


Révolution et moins soucieux de vous-mêmes, 

Il sait, au surplus, qu'il y a parmi vous quelques 
lapins sur qui le Peuple peut compter, et que vous 
faites d'assez bonne besogne quand vous voulez 
écouter ce qu'ils vous disent. 

Voilà pourquoi le Père Duchêne, tout en vous 
parlant aujourd'hui un langage bougrement sé 
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vère, ne désespère pas de vous, et croit encore que | 


le salut du monde sortira de l'œuvre commencée. 


C’est déjà un bon signe que vous ayez choisi pour 
délégué civil à la guerre le brave citoyen Deles- 
cluze, C’est un vieux bougre qui ne se mouche pas” 


du pied, et qui ne se laissera pas embêter par les 


tas de comités que vous avez été assez bêtes pour 
tolérer jusqu'ici, et par les fainéants à qui vous 


avez permis d'encombrer tous les vestibules, car 
le citoyen Deleseluze est un lapin à qui on ne mar- 
che pas surla patte. | 


———— ms 


LES FAITS DIVERS 


Après avoir tenu vaillamment devant les obus et 
les bombes, Guignol s'est vu réduit, par l’aban- 
don de sa clientèle, à déguerpir des parages des 


Champs-Élysées, où ses jeunes habitués ne se sen- | 


taient plus en sûreté, Polichinelle, le commissaire, 
le gendarme et le diable lui-même, se sont repliés 
en bon ordre et sont venus dresser leur tente dans 
le jardin du Palais-Royal. Mais, hélas! son public 
ne l'a pas suivi dans son émigration, et le pauvre 
Guignol se voit, ni plus ni moins que ses grands 
confrères, réduit à faire trop souvent relâche faute 
de spectateurs. 


On annonce la mort d'Auber, l'illustre chef de 


l'école de musique française contemporaine, décédé 
dans sa guatre-vingt-huitième année, 


Le citoyen Delescluze, délégué à la guerre, a pris 
possession du ministère. | 
_ Sa santé est très-mauvaise, il n’est point encore 
remis de la maladie qui l’a tenu éloigné longtemps 
des réunions de la Commune. Il peut à peine se 
faire entendre et donne les ordres presque à voix 
basse. 

Le citoyen Delescluze, dès son arrivée, a rompu 
franchement avec le Comité central, qui s'était ins- 
tallé au ministère de la guerre et contre-balançait 
‘autorité de la Commune. 


Le citoyen Moreau, membre du Comité central | 


et délégu à civil à la guerre avant la nomination de 
Delescluze, a été révoqué par le nouveau délégué, 
ger le Comité central, 

A (Cr du peuple.) 


On lit dans le Cri du peuple : 
Le commandant du 200° à été arrêté. 
A Malakoff, on a trouvé sur un brancardier des 


papiers fort compromettants. Ce misérable a été 


conduit au secteur, jugé et passé par les armes. 


On lit dans l'Union française : 

Cette nuit, un commissaire de police a fait des 
perquisitions chez différents boulangers du fau- 
bourg Montmartre. Les pains chauds ont été sai- 
sis, et de plus les boulangers , leurs représentants 
ou leurs ouvriers ont été arrêtés, 


PARIS INSURGÉ. 


qui n'entend pas, comme son prédécesseur, ména- 











M. Glais-Bizoin, se promenant rue de Rivoli, a 
été arrêté par des gardes nationaux trop zélés et 
conduit à l'Hôtel de ville : c’est sa troisième arres- 
tation, 


Aujourd'hui, comme hier, une foule nombreuse 
se pressait sur la place Saint-Georges. On croyait 
ässister à la démolition de l'hôtel de M, Thiers, on 
n'en a vu que le déménagement. Douze ou quinze 
fourgons, en effet, voitures de déménagement ou 
voitures du Garde-Meuble, sont venues se ranger 
aux abords de l'hôtel. Elles ont été successivement 
introduites dans la cour,et là on les a remplies 
avec les meubles et les objets d'art qui garnissaient 
les appartements de M. Thiers. 

Ce déménagement a duré jusque vers le soir. 
Vers la fin, la Communea cru devoir faire camper 
sur la place Saint-Georges un détachement des 
vengeurs de la République. Les faisceaux ont été 
formés et la circulation entravée. A la nuit, les 
choses sont rentrées dans leur état normal, et la 
foule a disparu. 


A Auteuil, trois omnibus ont été réquisitionnés 
pour enlever les meubles que Pierre Bonaparte 
n'avait pas eu le temps de faire expédier à l'étran- 
ger. Ces meubles se composent de porèelaines de 


| Sèvres, de bronzes, de literie, de Lables, ete, 


Le déménagement a été interrompu par les pro- 
jectiles. 


Au club de l'église Saint-Jacques, M. Charles 
Lullier est monté à la tribune, — nous allions dire 
en chaire, — pour lancer des accusations sur les 


| citoyens Dombhrowski et La Cécilia, 


Ces dénonciations ont été accueillies par une 
explosion de murmures et l’orateur a été invité à 
descendre de la tribune. 

Sur son refus, plusieurs citoyens ont envahi la 
chaire, à laquelle M, Charles Lullier se crampon- 
nait énergiquement, Il en a été renversé et assez 


| fortement maltraité. 


On affirme même qu'il aurait été arrêté, 


L'église Saint-Thomas-d’'Aquin a été, dans l'a- 
près-midi, cernée et fouillée par les gardes natio- 
naux ; toutes les issues en sont militairement gar- 
dées. 


Le libre exercice du culte semble avoir été rendu 
à plusieurs églises, Nous avons vu en effet, ces 
derniers jours, plusieurs jeunes filles dans leur 
blanc costume de première communion. 

Nous avons revu également quelques prêtres en 
costume ecclésiastique ; or, nous avions remarqué 
depuis quelque temps qu'on en rencontrait très-peu 
et que la plupart avaient revêtu des habits de ville. 


La Commune continue d'envoyer des ballons 
chargés de proclamations aux départements, Mais 
la plupart de ces ballons ne dépassent pas l'en- 
ceinte de Paris, et les adresses aux travailleurs, 


‘aux francs-maçons, etce., tombent généralement 
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däñs Paris, le calme de l'atmosphère empêchant 
les déroStats de s'éloigner de là capitale. 


Les baraques des boulevards extérieurs, qui 
étaient l’objet de déprédations quotidiennes accom- 
plies par des gamins ou des vagabonds qui, chaque 
jour, enlevaient les planches dont se composaient 


ces constructions, les baraques sont démolies pres- | 
e toutes, et le bois en est chargé, sous la sur- | 


veillance des gardes nationaux, dans des foitures 
réquisitionnées à cet élfet par la Commune. 


La colonne Vendôme est encore debout et le sera 
sans doute demain et après-demain, dit le #appel. 
Le travail est plus long et plus difficile qu'on ne 
l'avait cru tout d'abord. Voici où en est la beso- 


Le : | Ÿ 
On a enlevé, au-dessus de la couronne sur la- | 


quelle repose le fût du monument, environ un 
mètre de bronze, puis on a attaqué la pierre. Mais 
la pierre est dure, et les ouvriers paraissent y 
aller un peu mollement. | 

Il avait d'abord été question d'enlever tout le re- 
vêtement de bronze avant de jeter la cage de l’es- 
calier par terre, mais trois semaines n'auraient pas 
suffi à pareille besogne. On a décidé de jeter bas 
bronze et pierre d’un seul coup. 

| Les fascine , 
pare 
du côté du boulevard. 


Le Vengeur se plaint de la vénalité dés commis- 


saires de police de la Commune, qui accéptent de | 


l'argent en échange de compläisances ou de privi- 


léges accordés. 


La journée du samedi 13 mai 
JOURNAL OFFICIEL 
PARTIE OFFICIËLLE. 


Paris, le 12 mai 41871. 
La Commune de Paris 
DÉCRÈTE : 


Art. 1%". La commission du travail et d'échange | 


est autorisée à réviser les marchés conclus jusqu'à 
ce jour par la Commune, 
Art. 2. La commission du travail et d'échange 


demande que les marchés soient directement ad- | 


jugés aux corporations, et que la préférence leur 
soit toujours accordée, 


Art: 3. Les conditions des cahiers de charges et 
les prix de soumission seront fixés par l'intendance, | 


la chambre syndicale de la corporation et une dé- 


| Mégation dé là commission du travail et d'échange, 





le délégué et la commission des finances entendus. 
Art. 4. Les cahiers de charges, pour toutes les 


le fumier et le sable déposés au 
onne annoncent qu'elle doit tomber 





LA COMMUNE DE PARIS. 





fournitures à faire à l'administration communale, 
porteront dans les soumissions desdites fournitures 
les prix minimum du travail à la journée ou à la 
façon, à accorder aux ouvriers ou ouvrières char- 
gés de ce travail. 


La Commune de Paris 
DÉURÈTE : 
Art. 4°. Il sera procédé par les soins du délégué 


| à la justice à l’organisation d'une chambre du tri- 
| bunal civil de la Commune de Paris. Cette cham- 
| bre statuera sur les affaires urgentes, 


Art. 2. La procédure dite ordinaire est abolie. 


| Toutes les affaires seront instruites comme en ma- 


tière sommaire. À défaut d'avoués, les huissiers 
occuperont pour les parties. 

Art. 3, Les parties pourront se défendre elles- 
mémesss 


La Commune de Paris 
DÉCRÊTE : 

Article unique. En matière de séparätion de corps, 
lé président pourra allouer à la fetime demandant la 
séparation une pension alimentaire, qui lui sera 
servie jusqu'à ce qu'il en ait été autrement décidé 
par le tribunal, - 


Le citoyen Vésinier est nommé délégué au Jour- 
nal officiel pour les fonctions de rédacteur en chef. 


Le Comité de salut publec. 


Le Comité de salut public 
ARRÊTE : 

Le citoyen Voncken (Adolphe), président chargé 
des référés, est nommé président du tribunal civil 
de la Commune de Paris. 

Sont nommés juges audit tribunal : 

1° Le citoyen Leloup (Félix), jûge d'instruction 
près les tribunaux criminels dé la Commune de 
Paris ; L 
2’ Le citoyen Coppens, ancien préfet de la Ré- 
publique. | | 
_ Le citoÿén Flamet (Jules), avotat à l'éx:Cour 


| d'appel de Paris, est nommé jugé suppléant au tfi- 


bunal civil dé la Communé de Pañis. 
Le Comité de salut publie, 
Pour ampliation : 
Le membre de la Commune 
déléqué à la justice, E 
EUGÈNE PROTOT. 
Paris, le 12 mai 1874. 





Le Comité de salut public 
ARRÊTE : x 
Sont nommés juges à la Cour martiale les ci- 
toyens : , 
Colonel E; Gois, président : 
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Colonel J. Collet, juge ; 
Colonel Ledrux, juge: 
Lieutenant:colonel Razoua, Juge; 
Commandant Ed, Levraud, juge ; 
Commandant Lefèvre- Roncier, juge suppléant ; 
Commandant Michevont, juge suppléant ; 
Lieutenant H, Arnold, juge suppléant ; 
Commandant A. Goullé, juge rapporteur. 
Le Comité de salut publie, 
ANT. ARNAUD, E. EUDES, F. GAMBON, 
6. RANVIER, 


À l'Hôtel de ville, le 42 mai 1871, 


ORDRE DU JOUR 


Le citoven Delescluze, délégué civil à la guerre, 


« aux citoyens membres dela Commune : 
Citoyens, 


Je viens vous demander la mise à l’ordre du jour, 
par affiche, du 128° bataillon de la garde nalio- | 


uale, qui, cette nuit, sous la conduite du général 
Dombrowski, a nettoyé le parc de Sablonville des 
Versaillais qui l'occupaient, et l'a fait avec un mer- 
veilleux entrain. 

Je me propose d'offrir des re ide d'honneur à 
quelques-uns ‘des officiers et soldats qui se sont 
principalement distingués ; mais une déclaration de 


prits, 
- Le déléqué civil à la querre, 
Li ° j 
DÉLESCLUZE, 
La Commune, à l'unanimité, 
DÉCRÉTE : 
Le 128: bataillon à bieu mérité de la République 
el de la Commune. 
Paris, 12 mai 1871. 





Le délégué civil à la guerre, 

Considérant que le nombre des artilleurs qui per- 
coivent la solde est considérable ; 

Que le nombre de ceux qui servent les pièces 
contre l'ennemi est extrémement restreint ; 

Qu'il importe que la délégation de la guerre ait 


à sa disposition immédiate toutes les batteries 


constituées, 
de ” ARRÊTE : 

Art. 4%, Une revue d’effectif sera passée le sa- 
medi 43 mai 1871, à quatre heures précises, dans 
la grande cour de l’École militaire, où les batteries 
recevront les ordres du directeur général de lar- 
tillerie, 

Tous les artilleurs manquant à cette revue seront 
privés de la solde et des vivres. 

Art. 2. Sont exempts de cette revue les artil- 
leurs actuellement au feu. 


Art. 3. Les états de solde ne seront plus payés au | 


A an de da Vilar den vd ait ic hdi er des ot initiale ne race séiiate és 
LL REZ ns TR « ” … 


Henry, chef du mouvement, el approuvé par le ci- 
| toyen Marin, chef du personnel 


| pas à l’'observer, » 
la Commune aura un bien autre effet sur les es- | 
| rer à la convention de Genève ; 


| ambulances criblées de balles, de nos médecins et 


| prétexte aux assassins de Versailles, la Commune 





Trésor que pourvus de la signature du colonel 


Le déléqué civil à la querre, 
DELESCLUZE. 


lu 
% 


Le délégué civil à la guerre, 

Considérant qu'il importe que l’organisation de 
la cavalerie de la garde nationale soit exécutée 
avec ensemble et unité, 

ARRÊTE : 

Art. 4°, Les 2°, 5" et 6* escadrons sont dissous. 

Art. 2. Le lieutenant-colonel Malroux est chargé 
de la réorganisation. 


Le déléqué civil à la querre, 
DELESCLUZE. 


La Société isternationl te secours aux blesses 
ayant protesté auprès du gouvernement de Ver- 
sailles contre les atroces violations de la conven- 
tion de Genève, dont les troupes monarchiques se 
rendent journellement rip Thiers a fait 
cette réponse affreuse : 


« La Commune n'ayant pas adhéré à la conven- 
tion de Genève, le gouv ernement de Versailles n’a 


La Commune a fait mieux jusqu ‘ici que d'adhé- 


Elle a scrupuleusement respecté toutesles lois de 
l'humanité, en présence des actes les plus sauva- 
ges, des plus sanglants défis à la civilisation et au 
droit moderne, de nos blessés achevés sur le champ 
de bataille, de nos hôpitaux bombardés, de nos 


et de nos infirmières même égorgés dans l'exercice 
de leur ministère. 
Mais pour qu’il ne reste pas même l'ombre d'un 


déclare officiellement qu'elle adhère à la conven- 
tion de Genève, dont elle s’honore de n'avoir pas, 
en aucune circonstance, violé un seul article. 
Le déléqué aux relations extérieures. 
PASCHAL GROUSSET, 





# 


PARTIE NON OFFICIELLE. 





Paris, Le 12 mai 1874. 


RAPPORTS MILITAIRES 


Vanves. 
Les fédérés ont repoussé les Versaullais, qui vou- 
laient s’y établir, 
Montrouge, Bicètre, 


Position et situation excellentes, 1 
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fine 


Arrestation dans les cabarets par les agents de 


Saint-Ouen, 
Versaillais, 
s'établir, 





Clichy. 

Nuit tranquille. Le matin, de cinq à huit heures, 
fortes détonations d'artillerie et de mousqueterie. 

À onze heures, nos batteries ont mis le feu à 
Asnières, près le parc. 

Nuit, jusqu'à trois heures, calme. Depuis trois 
heures, lutte incroyable du côté des fédérés. Ver- 
saillais fuient de toutes parts. 

Les Ternes sont assez éprouvés. 





Neuilly, 

Le 428° mérite citation à l’ordre du Jour. 
Minuit, à trois heures, combat d'artillerie. Neuf 
heures, ralentissement, Midi, reprise des hostili- 
tés: sérieux avantage du côté des fédérés, 


88e LIVE, 





côté de Gennevilliers, ne peuvent 
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Raoul Rigault. (Voir page 100.) 





Asnières. 
Soirée du 11 mai, fréquentes décharges de mi- 
trailleuses de part et d'autre. Nuit assez calme. 
A quatre heures et demie, V ersaillais sont éprou- 
vés par l'artillerie de nos bas tions. 
Actes d’'héroïsme assez fréquents dans ces Con- 


trees, 


————_—_—_—— 


ORDRE. 


Le colonel Henry fera établir immédiatement 
une batterie de trente mortiers du plus gros cali- 
bre à la tranchée du chemin de fer et des flancs 
des bastions 59, 60, G1 et 62. 

Ces mortiers sont destinés à bombarder Neuilly 
e Boulogne, ainsi que les ponts de bateaux. 

Le général Bergeret mettra à la disposition du 
colonel Henry vingt mille sacs à terre, 
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Par ordre du à délégué à la LEE toutes les | 


compagnies du train rentreront à l'École militaire, 
chevaux, voitures, matériel complet. 





. Le commandant sos se rendra immédia- 
tement à l'état-major de la guerre se mettre à la 
disposition du délégué efvil à à guerre. 


a 


Les généraux commandant les diverses divisions 


de l'armée de la Commune, enverront, dans les 
quarante-huit heures, au délégué civil à la guerre 


l’état nominatif de leur état-major, ainsi que l'état 
des chevaux et équipages militaires qui leur sont 
alectés. 

A l'avenir, les réquisitions de voitures el de che- 
vaux, de quelle nature qu'elles soient, ne Y 
valables que sur la signature du délégué à 


guerre. Fri 


La compagnie du train établie caserne Belle- 
chasse se rendra avec tout son matériel à l'École 
militaire, se mettre à la disposition du colonel 
Henry. 


Par le pr civil à la guerre, 
et par ordre 


Le chef d'état-major, 
MASSON, 


*- 





ORDRE DU JOUR 


Le 


Les tirailleurs de Montrouge vont nous quitter 
pour quelqués jours, 

Les troupes d'Issy se rappelleront de ces braves 
enfants de la France qui, dans quatre jours, ont 
perdu près de 60 hommes, 

Leur noblecofduyite est porlée à l'ordre du jour. 

Sous peu de jours, ils reviendront parmi nous. 
Nous leur offrirons encore de nouveaux dangers et 
une nouvelle gloire. 

Le colonel commandant les troupes à Issy, 
BRUNEL, 
- Approuvé 


Le général de division com- 


 mandant le centre, 
LA CÉCILIA. 





Le bataillon des tirailleurs de Montrouge, sur un 
effectif de 252 hommes, compte, dans les journées 
des 9, 40 et 11 mai, 2 hommes tués, 32 blessés, 


.dont 3 offi iciers, e et 70 hommes disparus. 


mess la liste des morts et dés blessés : 
ariot, sergent, et Edouard Robert, éclaireur, 


‘tuës: Nimé, Daigre, Delarbre, Dupont, Morland, 


_Leymet, Duhotellot, Binet, Lemaure, Perichaud, 
“Vinet. , Roger, Tassain  Duplan Lamy, Beton, Allard, 
Gérard, Labonnette, Fougeret, Delafosse, Triffier, 
_Angrimeaux, Andry, Malbec, Lory, Mozctti, De- 
gravellé, Lamart, Chenulet, Robert, Couturier, 
_ blessés, 
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cause d'absence, les fonctionnaires et employés de 


| Guérin, Koloff, Laberge, Lavoix père, Lefèvre, 
-Mabille (Paul), Mabille (Émile), Michelant , Mo- 


“scientifique et littéraire des élèves seront tenus 


les plus précieux, 


| ment supprimé pour toutes les bibliothèques. Tous 








Vu les avertissements qui ont paru au Journal * 
officiel, 
Sont considérés comme démissionnaires, pour 







la Bibliothèque Mazarine dont les noms suivent: 
De Sacy, Philarèle Chasles, Jules Sandeau, Mo- 
reau, Daremberg, Cocheris. L. Larchey. 
Le membre de la Commune déléqué 
à l'enseignement, 
ÉDOUARD, VAILLANT. 
















Sont considérés comme démissionnaires de leurs 
fonctions et emplois à la Bibliothèque nationale: 

MM. Barbier (Olivier), Barringer, Beaudement, 
Boudin, Cohen, Crosbie, Dauban, Duplessis, Godin, 










rheuil, Pauly, Raffet, Rathery, Ravenel, Ruffin, 
Schmit, Schwab, Spet, Spol, Wescher. 






Le citoyen Anys-el-Biltar est chargé de travaux 
spéciaux à la section des manuscrits (langues arabe 
et syriaque). 






























Le membre de la Commune déléqué 
à l'enseignement, 
ÉD, VAILLANT. 


L'écola de dessin de la rue Dupuytren sera im- 
médiatement réouverte comme école professionnelle 
d'art industriel pour jeunes filles. 

On y enseignera le dessin, le modelage, la seulp- 
ture sur bois, sur ivoire, et en général les applica- 
tions de l'art du dessin à l'industrie. 

Des cours destinés à compléter l'instruction 


concurremment avec ces cours pratiques. 
Les élèves désireuses de suivre les cours de cette 
école devront s’y faire inscriré le plus tôt possible, 
La citoyenne Parpalet, professeur de modelage, 

est nommée directrice de cette école, 
Le membre de la Commune déléqué 
à l'enseignement, 
ÉD, VAILLANT. 


Sous l'empire, les bibliothèques publiques avaient 
été mises au pillage, comme tout le reste. Les pri- 
vilégiés se taillaient leur bibliothèque dans les bi- 
bliothèques nationales, en empruntant des livres 
qu'ils rendaient rarement, el en privant ainsi les 
travailleurs des ouvrages les plus nécessaires et 


En conséquence, le prêt des livres est absülu- 


ceux qui ont emprunté et gardé des livres chez eux 
sont tenus de les rendre, : sous huil Jours, aux. ce 
verses bibliothèques. 
L'inspecteur des bibliothèques communal 
BENJAMIN GASTINEAU | 








| or, dans le foyer du chant du théâtre national 
_del’Opéra, a eu lieu la présentation aux artistes et | 
au personnel du nouveau directeur, par les délé- 
gués de li Commune, les citoyens Regnard et Le- 


vraut, 
Le citoyen Regnard, dans une eourte allocution 


très-applaudie, a expliqué comment la nomination 


du citoyen Garnier ne pouvait avoir, dans les cir- 


conslances présentes, qu'un caractère provisoire, | 


tout en déclarant qu'une consécration définitive 
était arrêtée dans les intentions de la Commune. 

Il a ajouté que les nombreuses occupations des 
membres du Comité ne pouvaient les distraire du 


soin particulier qui était dû aux arts et aux artistes, 


qui avaient été si abandonnés et si longtemps mé- 
donne sous la direction précédente. 

Le citoyen Garnier a pris ensuite la parole, et a 
prononcé une allocution touchant la nouvelle orga- 
nisation socialiste du théâtre de l'Opéra. 





HSE A COMMUNE DE PARIS 


Extrait de la séance du 49 mai 1871. 


PRÉSIDENCE DU CITOYEN FÉLIX PYAT. — ASSESSEUR, 
LE CITOYEN VAILLANT. 


: La séance est ouverte à trois heures et demie. 
Le citoyen Léo MuLcer donne lecture d'un rap- 


port qu'il a adressé à la Commune de Paris, au 
Comité de salut public et au délégué à la guerre. 


Le 10 mai, entre onze heures du soir et minuit, 


le nommé Thibault (Émile-Cadet), garde à là .| 
_ % compagnie de marche du 184° bataillon de la | 


garde nationale, a été arrêté, vêtu d'habits civils, 
à la tranchée qui i relie la redoute des Hautes- 
Bruÿé res à la barricade de Villejuif, par le citoyen 
Soinans (Louis), capitaine au 184° bataillon, et la 
citoyenne Cabet, cantinière audit bataillon. 
Conduit à la redoute, il a subi un interrogatoire 
devant le commandant de la redoute, le comman- 
dant du 184°, et plusieurs officiers des 176° et 18%: 


bataillons de la garde nationale. 











| diatement une cour marliale composée, 


A la suite de cet interrogatoire, il a été conduit 


_ au fort de Bicêtre, et mis à la disposition du gou- 


verneur, 


Dans la même nuit, le fil télégraphique a été 
coupé entre les Hautes-Bruyères et Bicêtre; quel- 


que temps après l'arrestation, une colonne d'in- 


 fanterie et de cavalerie de Versailles se dirigeait 


où a été arrêté Thibault. Quelques obus lancés des 
Hautes-Bruyères ont suffi à la disperser. En même 
temps, une compagnie du 69° bataillon était sur- 
prise à la tranchée du Moulin-Cachan par les gen- 
darmes versaillais. 

Frappé de la coïncidence de ces événements 
divers, le gouverneur de Bicètre a provoqué immé- 
sous sa 

résidence, de quatre membres tirés au sort parmi 
direrents officiers, sous-officiers et gardes pla- 
| césons son commandement, 


2 Le 
dur : 
di 
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LA debit DE PARIS. 





De l'audition des témoins et de l'interrogatoire, 


tant préliminaire qu’à l'audience, de FR Le 
résulte : 
4° Qu'il a abandonné son poste le 10 mai, à onze 


heures du matin ; qu'il a échangé son costume de 
| garde national contre des effets civils, pour se 


rendre à l'Hay ; 
99 Qu'arrivé à l'Hay, il a donné au sieur Robinet, 


marchand de tabac, et aux différentes personnes 


se trouvant dans l'établissement, les renseigne- 


| ments les plus circonstanciés sur Les forces, tant en 


hommes qu'en armes et munitions, qui défendent 
les Hautes-Bruyères et les avant-postes de Cachan; 
3° Qu'il a révélé à l'ennemi les points faibles de 


“la défense ; 


4° Qu'il a servi de guide à la colonne versaillaise 
qui se portait à l'attaque des Hautes-Bruyeres; 

3° Qu'il a entreteuu avec l'ennemi des intelli- 
gences fréquentes, pour lesquelles il aurait reçu de 
l'argent, ce qu'il a avoué, puis dénié. 

En De des aveux de l'accusé, la cour ayant 
délibéré, l'a déclaré coupable d’ abandon de son 
poste devant l ennemi, crime qui entraine la peine 
de mort, et d’avoir entretenu des intelligenées aveë 
l'ennemi, crime entraînant également la peine de 
mort, 

En conséquencé, le nommé Thibault a été con- 
damné, l'exécution a eu lieu le 42 mai 1874, à cinq 
heures vingt minutes du matin, à la redoute des 
Hautes-Bruyères, en présence des citoyens Amou- 
roux, Dereure et Meillet, membres de la Commune 
de Paris, et de différents détachements délégués 
des 69°, 101°, 156°, 176°, 177°, 184°, 185° et 98° bas 
taillons de la garde nationale, 

Le présent procès-verbal fait et rédigé à à Paris, 


| le 42 mai 1871, à une heure de relevée. 


Le membre de la Commune, gouverneur 
de Bicètre, président de la cour mar- 
tinle, 

LÉO MEILLET. 
Le citoyen RAOUL RIGAULT, procureur de la Com- 
mune. La Commune, hier en mon absence, avait 


déclaré que le citoyen Jules Alix serait remis em 


liberté, 


Depuis, il s'est produit un fait grave que je suis: 


forcé de porter à la connaissance de l'assemblée 
comme procureur de la Commune. 

Les scellés avaient été apposés à la mairie du 
huitième arrondissement par un commissaire at- 
taché au Comité de salut public. 

Le citoyen Allix a brisé ces scellés en arrivan 
la mairie hier, 11 mai, à quatre heures du son. 
C'est ou une étourderie ou un crime, ou bien, 
comme l'a dit le citoyen Rastoul, un acte de folie, 


Néanmoins, le flag rrant délit était évident, on a dû 


procéder à l arrestation immédiate du citoyen Al- 
lix, et Je demande que cette mesure soit ratifiée 
par la Commune. 

Le citoyen PRÉSIDENT. L’arrestalion du citoyen 
Allix a été faite pour cause de bris de scellés, et. 
elle doitsuivre le cours que vous avez décidé par 


| votre décret sur les membres de l'assemblée, 






















| 








Allix séra renvoyé devant la commission d’en- 
quête. 

Le ciluven PRÉSIDENT donne lecture d'une lettre 
du citoyen Fontaine, délégué aux domaines, rela- 
tive à la démolition de l'hôtel Thiers. 

Aux citoyens membres de la Commune. 
Le citoyen Fontaine, directeur des domaines, 


prévient la Commune que, conformément au décret 


du Gomité de salut publie, il fait procéder aujour- 
d'hui à la démolition de la maison du sieur Thiers, 
située place Georges. 

Il demande à la Commune d'envoyer une délé- 
gation pour assister à cette opération, qui aura lieu 
à quatre heures de l'après-midi, 

Salut et solidarité. 

Le questeur de la Commune, 


LÉO MEILLET. 


Le citoyen courBer rappelle que M. Thiers a une 
magnifique collection de bronzes antiques qu'il 
évalue à 4,500,000 francs au moins, et il demande 
à la Commune ce qu'elle entend en faire. 

Le citoyen bDEMAY propose de compléter la délé- 
ation chargée de décider sur le sort de ces objets 
d'art. 

Le citoyen rroToT demande que toutes les pièces 
représentant l'image des d'Orléans soientenvoyées 
à la Monnaie. 

Le citoyen PAsCHAL désire que des historiens et 
des hommes de lettres soient adjoints à la commis- 
sion, 

L'assemblée nomme membres de la commission 
les citoyens Courbet, Demay, Pasebal Grousset, 
Clémence, Félix Pyat. 





ARRESTATIONS ET PERQUISITIONS 


Un fort détachement de gardes nationaux s'est 
présenté au siége de la Société générale, rue de Pro- 
vence. Une perquisition a été faite, à la suite de la- 
quelle les scellés ont 6té mis sur les bureaux et les 
‘nisses. Soixante gardes nationaux occupent en 
permanence le local de la Société depuis l’apposi- 
tion des scellés. 


Dans le même quartier, une centaine de jeunes 
“ens ont été arrêtés et enfermés dans l'église de 
Notre-Dame-de-Lorette, Quelques-uns de ces Jeunes 
“ens ont résisté, et il en est résulté un peu de bruit 
aux abords de l'église, maisen général les eforts des 
sardes nationaux pour procurer de nouveaux sol- 
dats à la Commune ont égavé les quartiers enva- 
his plutôt qu'ils ne les ont effrayés. 


Les perquisilions d'armes et de réfractaires se 
continuent tous les jours dans le cinquième arron- 
dissement, Aujourd'hui, c'était le tour du boule- 
vard Saint-Michel et de la rue Lacépède, 


* PARIS INSURGÉ. 


L'assemblée, consultée, décide que le citoyen 
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Deux délégués, un détachement de gardes natio- 
naux ét une charrette à bras, composent tout le 


| personnel et le matériel de cette commission, qui 


procède de la manière suivante : deux factionnaires 


| gardent la porte de la maison que l'on veut visi- 


ter; un délégué et quatre ou cinq gardes nationaux 
vont faire la perquisition dens l'intérieur, 

S'ils trouvent des armes, on les apporte dans la 
charrette à bras: si c'est un réfractaire, on le con- 
duit au poste entre quatre fusiliers, 

Le métier de perquisiteur n'est pas toujours 
trés-agréable; dans la rne Lacépède, un Auver- 
gnat, âgé de vingt-huit ans, robuste et fort comme 
un hercule, étant pris chez lui comme réfractaire, 
se saisit du délégué et des gardes nationaux, qu'il 
jeta brutalement hors de chez lui, Il leur aurait 


| même fat un très-mauvais parti, lorsqu'ils jugè- 


rent prudent de différer son arrestation à un jour 
plus propice. 

Il n'est question que de complots ourdis, soil par 
les réactionnaires, soit par le gouvernement de 
Versailles d'accord avec des officiers fédérés ven- 
dus à M. Thiers. Toute la police est sur pied, En 
outre des gardes nationaux qui opèrent à ciel ou- 
vert, des agents secrets, aux gages de Raoul Ri- 


| gault, s'introduisent dans les lieux publics, les mai- 


sons mal famées et les bouges du plus bas étage, 
oùils font main basse sur tous ceux qui, par leur 
attitude, leurs propos, ou même grâce à des dénon- 


| ciation plus où moins fondées, sont soupçonnés de 


conspirer contre la Commune. Aujourd'hui encore, 
dans un cabaretde Montmartre, deux hommes, pris 


| pour des agents de Versailles déguisés cherchant à 


suborner le peuple, ont été appréhendés au corps 


et conduits à l’ex-préfecture, 


D'autre part, 46 géndarmes, déguisés sous l’uni- 
forme de gardes nationaux, ont été découverts et. 
arrêtés hier matin, à la caserne des Minimes, 


LE COMBAT 


Avant-hier, le fort de Vanves avait été aban- 
donné par les fédérés, vers les cinq heures du soir. 
Les troupes régulières n'avaient pas jugé à propos 
de l’occuper et prenaient toutes les précautions 


pour yentrer sans danger, lorsqu'un ordre de la 


Commune arriva pour le faire réoccuper. Deux ba- 
taillons, envoyés en toute hâte, s'y enfermèrent, 
quoiqu'il ne fût plus tenable. Les choses restèrent, 
pendant la nuit, dans cet état, 

Hier matin, les batteries de Châtillon et du Bas- 


| Meudon couvrirent d'obus les ruines du fort de 


Vanves ct durent y faire de nombreuses victimes, 
car, dans l'état où il se trouve, il est impossible à 
ses défenseurs d'y découvrir le moindre abri, les 
casemates, les bâtiments et les sous-sol n'étant 
plus que des décombres. 

Dès que l'artillerie de l’armée française eut ac- 
compli son œuvre complète de destruction, le gé- 
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nie militaire continua ses travaux d'approche et 
de cheminements, tandis que l'infanterie cernait le 
fort de tous les côtés, de manière à rendre tout 
ravitaillement impossible, Il était deux heures du 
soir lorsque cet investissement fut exécuté. 
Pendant la nuit, la Commune avait dirigé dix à 
douze bataillons de renfort du côté du sud: ces 
bataillons se massèrent dans le périmètre compris 
entre Malakoff etla principale rue du Grand-Mont- 
rouge. Ils s'établissent dans toutes les rues avoisi- 
nant la tour de Malakoff: où se trouve le siége de 
l'état-major général de la seconde division de 


l'armée de Paris, dans les rues du Petit-Vanves et | 


jusque dans les rues transversales du Grand-Mont- 
rouge qui aboutissent à la route de Châtillon. 

Toutes ces troupes, éparpillées sur uu petit es- 
pace et logées dans des jardins ou des maisons, 
n'avaient entre elles aucun lien de cohésion. Elles 
comptaient, il est vrai, sur deux faibles barricades 
établies sur la route de Châtillon, en decà des 
forts. 

À deux heures, les troupes régulières qui, depuis 
Issy jusqu'à Montrouge, sont échelonnées en decà 
des forts, ont attaqué les fédérés sur deux points 
différents : Malakoff et la barricade située en tra- 
vers de la route de Châtillon, en face la rue dite 
des Cochonniers. 

Sur le premier point, les fédérés ont été refou- 
lés, au moment où ils faisaient une marche en 
avant du côté du fort qu'ils voulaient débloquer. 
Un engagement trés-vif et très-meurtrier s'en est 
suivi. Force leur a élé de battre 
eu retraite, La panique s’est répandue aussitôt 
dans lesrangs des miliciens de la réserve, au point 
que deux bataillons se retiraient pour entrer dans 
Paris, lorsqu'on fit fermer la porte de Châtillon, 
qui est restée close jusqu'à cinq heures. 

Sur le second point, en avant de la redoute située 
en travers de la route de Châtillon, les soldats de 
l’armée française ont rejeté en arrière les miliciens 


de la Commune et se sont logés dans les maisons 


qui se continuent après la barricade; de sorte qu'à 
cinq heures du soir, cette barricade séparait les 
combattants à la distance de 50 mètres tout au plus. 
On voyait, en effet, en decà de cette barricade, les 
soldats de Ja ligne, les chasseurs d'Afrique et des 


détachements de l'infanterie de marine courir çà 


et là et prendre leurs positions sans être Inquiétés 
le moins du monde par les fédérés. 

A six heures du soir, les soldats de l’armée fran- 
caise occupaient toutes leurs positions en avant de 
Malakoff et du Petit-Vanves, garantissaient le fort 
contre toute attaque des miliciens de la Commune, 
landis que ceux-ci restaient disséminés dans leurs 
campements, dans les maisons du Petit-Vauves et 
chez les marchands de vin du quartier, les seuls 
commerçants qui tiennentleurs boutiques ouvertes. 

À la même heure, nous avons vu arriver sur la 
route de Châtillon M. Goyeux, chirurgien-major, 
monté sur son cheval, suivi de brancardiers et 
d’une dizaine de voitures d'ambulance, au nombre 
desquelles nous avons remarqué un omnibus por- 


précipitamment | 








tunt ces mots : Place de la Bourse, Passy. La pré- 
sence de ce véhicule sur les lieux s'explique par ce 
fait que deux bataillons de la place de la Bourse se 
trouvent au nombre des combattants. 

Le fort de Vanves pourra-t-il résister longtemps 


à l'investissement des troupes de Versailles? Nous 


ne le pensons pas. Le même sort que celui du fort 
d'Issy lui est fatalement réservé, Les travaux d'ap- 
proche du génie militaire sont avancés à un tel 
point qu'il est impossible que le fort ne tombe pas 


| dans la journée, entre les mains des soldats de 


l'armée française. 

En revenant de notre excursion faite en dehors 
des remparts, nous avons rencontré, dans la rue 
de Châtillon, plusieurs gardes nationaux arrètés 
comme fuyards et qu'on ramenait au combat, En 
dehors de la porte d'Orléans, nous avons remarqué 
des obus à moitié enterrés dans le sol et disposés 
de manière à pouvoir éclater. Dans l'intérieur de 
Paris et à la même porte d'Orléans, nous avons vu 
deux barils de poudre à moitié enfouis dans le 
trottoir, qui doivent éclater également à un mo- 
ment donné, Un peu plus loin enfin, avant d'arriver 
à la barricade du chemin de fer, nous avons pu 


| contempler un spéc imen de barricade en fer, petit 


modèle, destiné à remplacer les barricades en 
pierre el en sacs à terre. Tous ces engins de des- 
truction, sur lesquels la Commune compte beaucoup 
pour soutenir sa résistance dans l'intérieur de Pa- 
ris, sont de l'invention du citoyen Gaillard père, 
C'est un rude barricadier que Gaillard père ! 

(La Patrie.) 


ÉVACUATION D! VILLAGE D'ISSY 


On lit dans le même journal : 

Péndant la nuit du 13, Issy avait été bombardé ; 
les fédérés ne pouvant résister à ce bombar derent 
et à une attaque subite des Versaillais, ont pris la 
fuite et sont arrivés en désordre à la porte de 
Vaugirard, dont le poste, efrayé lui-même, s'esé 
enfui avec eux. 

Au milieu de cette débandade, les miliciens de la 
Commune ont pu à grand'peine amener les canons 
de la barricade de la rue d'Issv et de l'état-major, 
sous la protection des troupes commandées par le 
colonel Brunel, qui ramenait avec lui toute la 
10e légion et son état-major. 

C'est alors que le 17° bataillon des chasseurs à 
pied de Versailles, et deux régiments de ligne, pri- 
rent successivement toutesles barricades et allèrent 
occuper ensuite l'établissement des Petits-Ménages. 
Maitres du village, ils se sont approchés ensuite 
du lveée, qu'ils ont cerné et où ils ont fait de nom- 
breux prisonniers, 

Dans cette attaque, le 140% et le 205° des fédérés 
ont eu plusieurs hommes de tués cb Fe blessés et 
un grand nombre de disparus, notamment plu- 
sieurs officiers et le commandant du 904. 

Mais tous les canons n’ont pu être ramenés par 
les fédérés, notamment ceux de gros RES ainsi 
que les mortiers qui se trouvaient au numéro #4 


It 24.mab a ner." 









vivres et des munitions. Les canons et les munitions 
sont partis ce matin pour Versailles. Un grand 
nombre de blessés sont laissés dans les ambulances 
et rentrent dans la catégorie des prisonniers. 

À la suite de cette évacuation, le colonel Brunel 
a adressé la lettre suivante aux membres de la 














Comrpune : 
Citoyens, 

nt Les troupes cantonnées au village d'Issy ont 
Fr quitté leurs positions pendant que je me trouvais 
C à Paris, appelé par le ministre de la guerre. Ges 
EF” troupes sont rentrées à Paris. 
RE - - Comme ce fait se relie à une succession de causes 
es qui se tiennent et sur lesquelles il est bon que le 
le publie soit édifié. je demænde à être mis en état. 


d’arrestation et qu'une enquête soit commencée, 





a CA Recevez, citoyens, mes sentiments dévoués, 
en - BRUNEL, 
Re Paris, 43 mai 1871. 
| LES MENUS DÉTAILS DE L'HISTOIRE 
ù Voici, d'après la Patrie du 13, comment s'est 
L- opérée la prise de possession de l'église Saint-Sul- 
% piee par les libres-penseurs de l'arrondissement, 
4 
#3 On sait, d'après la façon dont il a été procédé | 
4 dans la plupart de nos églises, que les libres-pen- 
L seurs, tout en s’arrogeant le droit de mettre, le soir, 
Eu, à partir de six heures, les diverses paroisses de Pa- 
LU ris à la disposition de leurs clubs, ont daigné néan- 
É ;: moins, pendant le cours de la journée, laisser aux 
Le prêtres le libre exercice de leur ministère et aux 
TS fidèles la gracieuse et entière latitude de leurs pra- 
1e tiques religieuses, 
Ês. En conséquence, vendredi, ue le matin jus- 
TE qu’à cinq heures de l'après-midi, les paroissiens de 
BA. Saint-Sulpice, en raison de la concession qui leur | 
# a élé faite, ne furent point inquiétés poursuivre les 
CR offices. Car il convient de dire que, par une sage 
Le mesure de précaution, les exercices du mois de 
3 Marie, qui ont lieu d'ordinaire dans la soirée, ont 
2 Gt6 remis de quatre à cinq heures. Mais, en même 
‘2 temps, il avait été convenu qu'une pétition serait 
+ adressée à la Commune dans le but d'implorer sa 














pas occupée le soir par les clubistes. 


de ce projet : pendant toute l'après-midi, une foule 
considérable s'empressa de s’y rendre, et en quel- 


apposées sur la requête. 
LE On espérait qu'en présence d'une pareille mani- 
ME > festation, la Commune se laisserait attendrir, et 
| | l'on pouvait d'autant mieux l’espérer que, d'après 
| certains on-dit, quatre mille signatures suffiraient 
_ à assurer le succès de cette démarche. 

_ . Le soir donc, les fidèles se rendirent en grand 
re à Saint-Sulpice, et à peine la nef et les bas- 
ôtés furent-ils 7eme, que dés milliers de voix 


de la Grande-Rue, On a également abandonné des | 


toute-puissante intervention pour que l'église ne fût | 
| dans la maison de M. Thiers, avait 6t6 augmentée 


En effet, la sacristie fut choisie pour l'exécution | 


ques heures six mille signatures environ avaientété 


L 
Danbieus VE 2e. led tn dort ttes, éehe 


PARIS INSURGÉ, 


entonnèrent avec une frénésie sans pareille le Ma: 
gnificat et le Parce, Domine. | 

Mais presque aussitôt, malheureusement, le 
chant de la Marseillaise et des vociférations se 
mêlaient aux chants sacrés que l’on venait d’enten- 
dre, et, dès ce moment, l'église, ce majestueux et 
inviolable asile de paix et de recueillement, était 
devenu le théâtre du tumulte et de l'impiété. 

En peu d'instants, la chaire est escaladée et oc- 
cupée par des gamins de douze à quinze ans, que 
des personnes indignées parviennent difficilement 
à chasser, 

Là, c'est une jeune femme qui, toute tremblante 
d'émotion et de colère, exprime, avec une exalta- 
tion fiévreuse, les sentiments de sa légitime répro- 


| bation. Les uns l'acclament, les autres l'insultent ; 


on l'arrête, et, en dépit de nombreuses protestée 

tions, elle est conduite au poste de la mairie. 
Enfin, aucun des deux partis n’ayant pu arriver 

à expulser l'autre, la lutte s'apaise, la foule se re- 


tire, l'affluence diminue, l'église se vide et les 


portes se referment, Il est neuf heures, 

De pareilles scènes échappent à toute apprécia- 
tion ; quelque opinion que l’on professe, si tiède que 
l'on puisse être en matière de foi, on ne saurait se 
défendre de confusion et de honte en présence de 
tels faits, 

Samedi, la journée, comme cellé de la veille, : ä 
été calme : les offices du mois de Marie ont été célé- 
brés au milieu d'une nombreuse assistance que ces 
douloureux événements semblent fortifier davan- 
lage, au lieu de l'abattre et de l’amoindrir, 


Nous trouvons dans le National le tableau du 
premier jour de la démolition de l'hôtel de M, Thiers, 
acte de vandalisme presque universellement blâ- 
mé parles journaux, même par le journal la Com- 
mune. ; 


La Commune à tenu à ne pas démentir l’érmé- 
diatement du décret relatif à l'hôtel de M. Thiërs. 
La destruction de la résidence qui formait un des 
principaux ornements de la place... Georges, et 
nous pouvons ajouter son illustration, a commencé 
ce matin ; à une heure la toiture était compléte- 
ment enlevée et les combles à découvert. Pour 
assurer, sans doute, l'exécution régulière du dé- 
cret, la garnison installée depuis quelques jours 


aujourd'hui d’un fort piquet qui oceupait la place: 
plusieurs sentinelles placées devant la fontaine 
activaient de ce côté la circulation des passants ; 
quelques groupes de curieux stationnaient cépen- 
dant en arrière de la fontaine sur le trottoir faisant 
face à l'hôtel, et en général ils manifestaient une 
désapprobation très-marquée ; quelques-uns, lais- 
sant de côté la personnalité de M. Thiers, dont, 
disaient-ils, ils s'inquiétaient fort peu, protestaient 
à demi-voir contre cet acte d'autorité, renouvelé 
des souvenirs de confiscation de l'ancienne monar- 


chie, 


Du reste ces sentiments ne s'exprimaient qu'avec 











LA COMMUNE DE PARIS. 





ne Mie réserve, les gardes nationaux chargés | 


de lexéeution paraissant peu disposés à admettre 
la moindre contradiction, et exécutant leur con- 


signe avec cet accent péremptoire, autoritaire — 


qu'ils blimaient si justement chez les agents de la 
police impériale. 

… Nous avons vu une ou deux personnes qui, pour 
des expressions peut-être un peu vives, mais pro- 
noncées sans aucun air de prov ocation, ont été 
ménacées d'arrestation. 

A une heure, la place a été complétement garnie 
sur tout son pourtour par deux compagnies de gar- 
des nationaux, et tout stationnement a été interdit. 
Nous ignorons la cause de ce nouveau déploiement 


de forces, à moins qu'il n'ait lieu pour la réception | 


des membres de la Commune invités par le directeur 
des domaines à assister à la démolition, déjà com- 
mencée, de l'hôtel. 

Au moment où ces compagnies de renfort arri- 
vaient sur la place, il s’est produit une certaine 
émotion au retentissement subit d'un coup de fusil, 
_à l'intérieur de l'hôtel, et bientôt on a vu emmener 
au poste un individu d'un certain âge revêtu du 
costume de garde national. Informations prises, 1l 
paraîtrait que ce petit incident est simplement le 
résultat d'une imprudence qui n'a, d'ailleurs, eu 
aucune fâcheuse conséquence. 


. On lit dans le Gaulois, publié à Versailles : 

Les soldats qui sont campés autour de Versail- 
les ont été très-surpris de voir dans la journée plu- 
sieurs ballons partis de Paris, se dirigeant vers le 
sud -ouest et dont s'échappaient tout le long de son 
parcours de pelits papiers. L'un de ces ballons de 
couleur verte est tombé dans un jardin à Ville- 
d'Avray, rue de Saint-Cloud, n° 42, où se trou- 
vaient une dizaine de marins et un sous-oflicier 
d'artillerie. 


11 s'est accroché à un arbre; aussitôt un marin | . ed 
_ saisie, le séquestre et la confiscation, aprés juge- 


s'est élancé pour s’en emparer et, saisissant les cor- 
des, il a pensé qu'il allait descendre tranquillement, 
soutenu parl aérostat, mais le poids était trop lourd, 
car marin et ballon ‘ont roulé dans un fossé. À 
peine s'était-il relevé, sans mal d’ailleurs, que deux 
ou trois cents personnes accourues à cet endroit 


se jetaient sur les imprimés destinés par la Com- 


mune à être répandus dans les campagnes. 
On nous a remis un des prospectus des insurgés. 
Ils sont imprimés sur 8 pages grand in-octavo. 
 L'impression, faite à l’Imprimerie Nationale, est 
naturellement très-belle, Is contiennent le Pr0o- 
gramme de la Commune de Paris ; 

Un article de M. Delescluze, adressé au peuple 
des campagnes et ayant pour titre : Caractère de la 
révolution du 18 mars ; 

Un autre article : La Commune de Paris aux tra- 
vailleurs des Campagnes ; 

“,. Lin un manifeste du sieur Paschal Grousset : 

1 et vieu de Paris à la province. 

| allon, porteur, au moment de son atterrisse- 

ss de. à 6 beures, de plus de mille exemplaires des 
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choses que nous vénons dé citer, était eu n 16 ; 
en papier vert et rempli de gaz ‘ordinaire, IL avait 
plus de 3 mètres de hauteur. Les fascicules, par un 


mode de ficelage assez ingénieux, se répandaient 
tout le long du parcours, et un tube, contenant du 
lest qu'il ne laissait échapper que peu à peu, de- 
vait lui permettre de séjourner longtemps en l'air, 
Ges ballons, bien entendu, ne sont pas montés. 


LETTRES AUX JOURNAUX 


Le citoven Beslay a donné sa double démission 
de membre de la Commune et de délégué à la 
Banque de France. Il en donne deux raisons dans 
une lettre qu'il écrit à l'Avent national. 

La première est que, comme nous l'avons raconté 
hier, « la Banque a été cernée par des gardes na- 
tionaux en armes ». Le citoyen Beslay a considéré 
cette occupation momentanée de la Banque «comme 
une désapprobation de sa conduite et de ses actes 
et comme une mesure essentiellement préjudiciable 
à la Commune et à la République ». 

La seconde raison est « la démolition immédiate 
de la maison de M. Thiers ». Le démissionnaire 
explique pourquoi il blâme cette démolition : 

« J'estime qu'il est temps d'introduire dans le 
monde politique le principe de la responsabilité qui 


est la base de la morale et que nous trouvons,. 


comme sanction, dans notre existence privée. Le 
mandat politique ne doit pas être le but des visées 
vaniteuses et intéressées des ambitieux, mais l’ac- 
complissement d'un devoir rigoureux, sur lequel 
doit peser une responsabilité sérieuse. Je ne com- 


| prends pas que la guerre dont le pays est victime 
| ne retombe pas sur ceux qui l'ont déchaïinée sur 
| nous, 


« Donc, à ce point de vue, je puis approuver la 


ment, des biens des hommes criminels quinous ont 
précipités au fond de l’abîime où nous sommes, et 


_les deux décrets de la Commune, en date des 3 et 
45 avril, relatifs à la saisie des papiers et des biens 


des hommes du gouvernement du 4 septembre et 


de MM. Thiers, Favre, Picard, Dufaure, Simon et 
_ Pothuau, ont pu recevoir mon approbation. 


« Mais, entre la saisie et l’expropriation, avant 
jugement, et la démolition immédiate d'un immeu- 
ble, il y a pour moi un abime. Ne démolissons pas 
les maisons, C'est un capital que nous anéantissons, 
et nous en avons besoin pour nous libérer des 
lourdes charges qui pèse ut sur nous. 

« Tel est le motif qui m'aurait fait voter contre 
la démolition de l'hôtel de M. Thiers, mage la 
pluie d'obus qu’il fait tomber sur nous, 

« Salut et fraternité, 


ü CH, BESIAY., d 
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" . Ce matin, le général La Cécilia a pn reprendre 

son commandement, bien qu'il ne puisse encore 

monter à cheval, et une impulsion nouvelle a été 
donnée à la dfoncire: 


| Un groupe de couturiéres de vêtements de 
Dee. garde nationale du dixième arrondissement, en 
ee: face de l’injuste eupidité de ceux qui les exploitent, 
DCS déclarent refuser, d’un commun accord le rabais 
| des facons que l’on a jugé à propos de faire depuis 
% quelques | Jours sans aucune raison valable. 
L Elles s'unissent toutes dans un seuleri pour pro- 
tester énergiquement contre toute nouvelle tenta- 
tive des exploiteurs: trop longtemps elles en ont 
14 souffert ; il est temps que ça finisse; il faut que 
l’ouvrière laborieuse, intelligente, cesse d'être la 
Pr victime, l'esclave et la dupe de ceux qui possedent 
ke et s'enrichissent à ses peines et dépens. 


tai mhidmiaé 


: (Le Vengeur.) 


M. Schæicher vieut d'étre mis en bberté, 

La lellre suivante, adressée par M. Raoul Ii- 
gault à M. Schéælchér « détenu politique au dé- 
pôt,» donne quelques renseignementssur les causes 
de l'arrestation et de la mise en hberté du député 
de la Seine. 


CaBINET 
ne. du COMMUNE DE PARIS 
"SE Pracureur de la Commune. = 
E Paris, le 4% mai 4871. 
4 Citoyen Schulcher, 
D J'apprends seulement hier votre arrestation, Ce 
Le fait, quelque étrange qu'il m'ait paru au premier 
M abord, semblerait presque justifié par l'arrestation 


du citoyen Lockroy. 

Comme, cependant, nous ne sommes pas tenus 
de rendre l'absurde pour l'absurde, je m'empresse 
de donner l'ordre de vous mettre en liberté, 


Salut et fraternité, 


3 RAOUL RIGAULT, 

ne P. S. Tâchez donc d'obtenir l'élargissement du 
E citoyen Lockroy. 

2 La journée du Dimanche 14 mai 

à JOURNAL OFFICIEL 


Paris, le 13 mai 1871, 


FARTIE OFFICIELLE 


Ordre au délégué à l'Officiel de le faire vendre 
demain, 24 floréal, à cinq centimes le numéro, en 
conformilé du décret de la Commune, 


Le Comité de salut public, 











PARIS INSURGÉ. 





Le Comité de salut publie 
ARRÈTE : 
Le citoyen Ferré est délégué à la sûreté géné- 
rale, en remplacement du citoyen Cournet. 
Les citoyens Martin et Émile Clément sont nom- 
més membres du Comité de sûreté générale, en 


remplacement des citoyens Th, Ferré et Vermorel, 


_ 


Sur la proposition de la Fédération des artistes, 
le délégué de la Commune à l'enseignement 
ARRÊTE ; 
Le musée du Luxembourg sera ouvert au publie 
à partir du 45 mai 1871. 
La commission de la Fédération des artistes est 
chargée de l'exécution du présent arrété, 


Le délégué de la Commune 
à l'enseiynement, 
ÉDOUARD VAILLANT. 

ILest créé dans chaque mairie an commissariat 
ceutral de police, | 

Les municipalités sont invitées à proposer ini 
médiatement au délégué à Ja sûrelé générale les 
citoyens de leur arrondissement qui, à leur cou- 
naissance, seraient aptes à remplir les fonetions de 
commissaire de police central, 

Un des délégués municipaux sera chargé de 
faire une instruction sommaire sur les affaires pu- 
rement civiles, eL de maintenir en état d’arresta- 
bon ou de rélaxer les prévenus. 

Le commissaire central devra, chaque jour, faire 
un rapport au délégué à la sûreté générale, 


Le membre du Cumité de salut publie, 


4. BILLIORAY, 


PARTIE NON OFFICIELLE 


Paris, le 43 mai 1871, 


RAPPORTS MILITAIRES, 


Asnières, 


Soirée du 12, combat d'artillerie très-violent sans 
résultat. | 

Nuit, les wagons blindés tirent sur Asnières, 
Versaillais ripostent faiblement, 

Matinée, Versuillais canonnent fortement nos 
positions; nos batteries répondent el les réduisent 
au silence, 

Midi, calme. 

A une heure, nos batteries ouvrent un feu vio- 
lent. Versaillais ripostent très-peu. 

Un obus versaillais est tombé dans une maison, 
a tué une citoyenne et blessé une jeune fille. 

À deux heures, forte canonnade des deux côtés, 
sans résultat, 








QE, 


Habitants d'Auteuil bloquées dans leurs maisons par Le bombardement. ‘Voir page 709 


Nuniliy. 


Soirée, grand combat d'artillerie. 

Nuit, fusillade aux avant-postes et barricades. 

Matinée, échange de quelques coups de canon. 

De huit heures à midi, assez de calme, 

De midi à quatre heures, calme presque com- 
let. Positions respectives gardées. 





Saint-Ouen. 


Six heures matin : en une heure nos batteries du 
Dock réduisent batterie volante versaillaise dans 
la presqu'île de Gennevillers, 


Porte de Clichy. 
Nuit calme. 
Bastion 43, feu intermittent sur Bécon et As- 
nières. 
Clichy toujours bombardé. 


Je LIVR, 





Porte d'Asnières. 


Assez calme. Quelques projectiles versaillais di- 
rigés sur les ateliers du chemin de fer, 


— 


Vanves. 


Dans la soirée, Versaillais attaquent de toutes 
parts, le fort riposte vigoureusement ainsi que les 
bastions, et font éprouver de grandes pertes à l’en- 
némi, 

De dix heures à midi, fusillade à la barricade de 
la route de Châtillon. 

Les 105° et 187° bataillons méritent d'être portés 
à l’ordre du jour pour leur belle conduite devant 
l'ennemi, aiusi que le cavalier Kobosko, qui se dis- 
tingue en portant IS ordres au milicu d’une pluie 
de projectiles, 

Moulin-Saquet, 

Nuit calme, 
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Deux heures et demié, barricade envoie boîtes à 
mitraille sur cavaliers vérsaillaisen reconnaissance: 
ils sont aussitôt dispersés, 
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Bicôtre et Ilautes-Bruyères, : 


Assez de calme, Quelques coùps de canon sur 
Bagneux. | 4 





, RÉ ; r+ % Montrouge. 
Neuf heures et demie, fort envoie 
Bas-Fontenaÿ, 
Journée, grand calin 


« 
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ns 


Hier, au petit jour, les obus commencèrent à 
tomber tout tülôur de nos canonnières, qui ripos= 


taient avec un courage digne de tout éloge. 

Le feu continuñ par intermittence toute 
journée. 

Vers les cing heurés du soir environ, le fort 
d'Issy, la batterie de l'ile Saint-Germain, démas- 
quée tout à côüp, et une balterie dé mortiers 
commencèrent à diriger ua feu ternible sur nos 


la 







Après ul ; ati 


toc, éventrée par Î 
glorieuseménbnt 

Tout l'équipage fut accueilli à 
dette, mon 6e pai | | chef d'étai-major, qui, parson 
sang-froid, sauva d'u e mort certaine tous ecs hé- 
roïques défenseurs dé notre c. 

Nous avons à déplore 
quelques contusions, 

Le citoyen délégué à la marine porte à l'ordre du 
jour des défenseurs de Paris tous les braves ma- 
rins de la flottillée qui, depuis plus d'un mois, sou- 





licanent au viaduc du Point-du-Jour le feu violent | 


et meurtrier de l'ennemi, 


Par suite des ordres de la guerre, le délégué à | 
la marine a fait débarquer aujourd'hui désdiverses | 


canonnières les marins brevetés et lés servants qui, 
par la justesse de leur tir, sont appelés 4 rendre de 
grands services aux fortifications, II les à réunis au 
ministère, et après leur avoir fait connaître leur 
nouvelle destination, il les a chaleureusement re- 
merciés de leur courageuse Conduite péndantles 


trente jours qu'ils ont soutenu le feu des batteries | 


versaillaises. 


| | Ce 
Connaissant le cœur dé ces hommes, il leur a fait | 


part de la situation malheureuse du citoyen Le- 
gendre; maître mécanicien de la Claymore, à qui il 


a fallu faire, ce matin, l'amputation d'une jambe 


par suite d'un éclat d’obus, et leur a proposé une 
_ souscription en faveur de sa famille, 


une bordéesur | 


PARIS INSURGE. 
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Un a pu constater l'élan généreux de ces braves, 
qui tous ont voulu concourir à soulager leur frère. 

Le citoyen délégué s'est inscrit le premier. 

L’émotion visible du délégué, en parlant aux ma- 
rins, qui ne font qu'une grande famille, a gagné le 
vaillant auditoire ; c’est aux cris souventrépétés de: 
« Vive la Commune! » en prenant l'engagement 
de la soutenir, et avec l'espoir, de part et d'autre, 


| dé se retrouver soit aux fortificalions, soit à bord, 
| quel'ons'estséparé, s 


La commission de l'enseignement étant chargée 
de l'inspéélion générale des écoles, les inspecteurs 


| el inspectrives dés écoles primaires et des écoles de 


chant nothmés par l’ancienne administration sont 
révoqués, | 

Les écoles ne pourront être inspeclées que par 
lës membres de la commission et par des délégués 
münis d'un pouvoir spécial, délivré par le membre 
de la Commune délégué à l’enseignement. 





Lés municipalités sont invitées à fournir à la dé- 
légation de l’enseignement un état du personnel 
(laïque et congré ganiste) actuellement en fonctions 
dans toutesles écoles et salles d'asile de leur arron- 


| dissement, ï 


Le membre de la Commune 
délégué à l'enseignement, 
ÆD, VAILLANT. 


Les ouvrières travaillant le: papier, telles que . 


- brotheuses, plieuses, etc., quiséraient sans emploi, 


s'inscriront à la délégation scientifique, 78, rue de 
Varennes, de huit à onze heures du matin. 
Le membre de la Commune, chef de la 
délégation scientifique, 
PARISEL, 


Le citoyen J, Fontaine, directeur des domaines, 
met à la disposition des ambulances tout le linge 
trouvé au domicile de Thiers, . 

Le linge du bombardeur doit servir à panser les 
blessures de ses victimes. | 


Quelques journaux prétendent ou affirment que 
le 85° balaillon de la 6° légion a laissé son drapeau 
aux mains de l'ennemi. C'est faux. Le drapeau 


| du 85° m'a été rapporté par les gardes de ce ba- 


taillôn qui, de même que le 193°, a été cité à l'ordre 
du jour par Dombrowski, Que si les Thomas de la 
réaction doutent encore, le drapeau sera visible 
pour eux tous les jours, de minuit à minuit, 
Le commandant en chef de la G° légion, 
COMBATZ . 


Le commahdant de la Ge légion porteà l'ordredu 
jour les deux frères Ernest et Félix Dunand,sdu 
115° bataillon, l'un âgé de quatorze ans, 
dix-sept. 





l'autre de 
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Ces deux jeunes gens se sont brillamment con- l 


duits à l'attaque du pare d'Issy. Ils ont, pendant 


plus d'une heure, essuyé le feu des Versaillais à 


100 mètres de distance ; ; puis, avec leurs cama- 
rades de la 4° compagnie, ils se sont élancés à la 


baïonnette.et ont pris la barricade des Moulineaux, | 


le lundi 9 mai, Le plus âgé des deux frères, Ernest, 
tomba frappé d'une baile en plantant le drapean du 
bataillon sur la crête de la barrisade. Félix s'é- 
lança pour reprendre le drapeau et recueillir le 


corps de son frère ; il tomba à son tour foudrayé 


au delà de la barricade. Ils sont morts tous deux. 


Le père a cessé de pleurer ses fils. Il prend le fusil | 


pour tâcher de les venger. 
Avis aux lâches qui ont touché la solde et qui se 
sont cachés à l'heure de leur départ! 
Le commandant de la 6° légion, 
COMBATZ. 


MAIRIE DU ue ARRONDISSEMENT. 


EE notre âgés de dix-neuf à quarante ans qui | 


ne font pas encore partie des bataillons de guerre 
de la garde nationale, sont invités à passer immé- 
diatement à la mairie, pour se faire inscrire, 

Ceux qui ne se seront pas présentés dans les 
vingt-quatre heures, seront arrêtés el poursuivis 
comme réfractaires, conformément aux lois mili- 
taires, | 


LE COMBAT 
L'ÉVACUATION DU FORT DE VANVES 

Pendant la nuit de samedi à dimanche, évaeua- 
tion da fort de Vanves. Elle s'effectue d'une ma- 
nière excessivement originale; en voici les ré- 
sultats: 

Par suite du bombardement des batteries de Chà- 
tillon et de Meudon, le fort n'était plus Lenable. 
Dans la nuit de samedi à dimanche, la garnison se 
détermina à sortir. Deux moyens se présentaient à 
elle : la sortie par la porte, ce qui l'exposait à être 
faite prisonnière, attendu que le fort était bloqué ; 
ou parles souterrains qui conduisent en deçà den 
fortifications . 

C'est ce dernier parti que la garnison a pris. 

Îlimporte, pour expliquer ce mouvement d'éva- 


cuation, de faire comprendre au lecteur comment | 


il a pu s'effectuer, 

Le fort de Vanves communique, au moyen de 
voies souterraines et de carrières situées dans la 
plaine, avec la porte de Montrouge et le chemin 
intérieur de ronde, entre la porte d'Orléans et celle 
de Vaugirard. C'est là qu'une partie des fédérés est 
sortie entre la porte de Vaugirard et de Vanves, à 
cing heures du matin, dans l'état le plus déplora- 

mhle. Les hommes étaient couverts de houe des 


pieds à la tête; on eût dit des fantômes. Ils sont | 


entrés en ville par les portes de Vaugirard et de 
tres. 





LA COMMUNE DE PARIS, 


| rins de la Commune, marins d'eau douce, car au- 


| Vanves, Il est arrivé que Ja perquisition a duré 


| combes, n’ont pu revoir la lumière du jour que le 


| rieur des fortifications. Ces travaux, exécutés avec 


| fait anormal se produisait sur le bastion 76, à mi- 


| canon; il est situé entre la porte de Châtillon et 
| celle d'Orléans. De jeunes artiileurs jugèrent à 


| culpabilité des jeunes artilleurs, qui, pour éviter 





| Maine des bataillons du quatorzième arrondisse- 

















D'autres PR prenant une autre direc- 
tion, sont sortis, pendant la journée, par les Car- 
rières dont les cheminements conduisent à la pe por rte 
de Montrouge. Ils se composaient d'environ 150 
hommes, FE 

Le reste de la garnison était parvenu souterrai- | re 10 
nement dans les catacombes, où il s'élait égaré. Le "x 
14 au soir, à six heures, des détachements de ma- 





cun de ces braves jeunes gens n'avait encore navi- 
gué sur la mer, ont cerné la rue Darreau, où se 
trouve, au n° 84, l'ouverture principale des cata- 
combes, en interdisant la circulation sur ce point, 
Il s ‘agissait de pénétrer, en armes, dans les souter- 
rains, afin de rechercher les fuyards du fort de 


jusqu'à neuf heures du soir, Quelques fédérés sont 
sortis des souterrains dans le plus piteux état, sous. 
la garde des marins, 

D'autres, oubliés sans doute dans les cata! 


lendemain matin. 


Dès que le fort de Vanves a été évacué, le génie 54 
militaire de Versailles a fait des tranchées en decà +. 
des bastions du fort pour couper les issues souter- "0 
raines et empêcher toute surprise venant de l'inté- 5e 


une activité sans égale, l'entrée dans la place n’a 
plus offert d'obstacles. 

Le 14, le drapeau tricolore a été planté sur le 
fort de Vanves. Pendant l'évacuation de ce fort, un 


nuit. Ce bastion avait été armé de trois pièces de 


propos, malgré l'avis des anciens, de tirer sur les 
Versaillais. Ils se rendirent sur les remparts et se 
mirent à traller à tout hasard, Or, comme les 
canons n'étaient pas solidement établis dans leurs 
embrasures et sur leurs affüts, il arriva que les 
pièces firent un mouvement de recul qui précipita 
les artilleurs et les canons eux-mêmes au bas du 
mur de ronde, De sorte que ces batteries sont res- 
tées et restent muettes forcément aujourd'hui. 

Mais un rapport fait à la place et dont le hasard 
nous a permis de prendre connaissance, établit la. , 





les suites de cette échauffourée, ont jugé à propos 
de prendre la fuite. Ils sont au nombre de vingt. | 
Désolation dans les rangs des vieux artilleurs, qui “à 10 
se montrent tout à fait découragés, Le bastion 76 N. 
n'est pas près encore de faire retentir la voix de 
ses canons. 

Grande revue sur l'avenue de la barrière du 


ment. Nous y avons assisté. Le nombre effectif 
d'hommes devant y figurer aurait dû être, au 
moins, de huit mille; deux mille tout au plus. 
ont répondu à l'appel. C'est le général Eudes 
et le colonel Piazza qui ont passé la revue. : 

Les opérations militaires de la journée se résu- 
ment comme suit : | 








Le fort de Montrouge est resté silencieux. Les 
bastions 72 et 73 ont voulu tirer sur le fort d'Issy, 
occupé par les Versaillais; mais les batteries de 
Meudon et deClamart ont éteint leurs feux en moins 
de dix minutes. Canons, artilleurs et épaulements 
ont été enlevés par leurs obus. 

Les troupes de Versailles ont attaqué les pre- 
mières maisons de Malakoff, où sont concentrées 
les forces des milices de la Commune. Elles en ont 
débusqué les fédérés, qui ont battu en retraite dans 
l'intérieur du village. Une attaque pareille à eu 
lieu en avant du Grand-Montrouge. Le parc, qui 
n'était occupé que par une compagnie des fédérés, 
a été pris, et ceux-ci ont été obligés de quitter la 
place. 

La position occupée par les miliciens de la Com- 
mune, à Malakoff, au Petit-Vanves et au Grand- 
Montrouge, est très-compromise; elle est, au 


este, au point de vue stratégique, assez mal gar- 


de, Inutile d'entrer dans de plus longs détails à ce 
sujet. 

En résumé, la journée du 14 a été mauvaise 
pour la Commune. (La Patrie,) 





LES FUYARDS DANS LES CATACOMBES 

Voici, d’après la Vérité, un récil aussi terrible 
que dramatique des circonstances qui ont accom- 
pagné l'évacualion du fort de Vanves et la dé- 
route des fédérés : 

Auguste Cholley était parti samedi à six heures 
du soir pour aller à son travail, Avec ses compa- 
gnons, il était arrivé par la descente de Mont- 
rouge dans les catacombes. A partir de la Vache- 
Norre, il avait laissé le fort de Montrouge sur la 
gauche et s'était dirigé dans le sens du fort de 
Vanves, où l’appelait son travail, L'on sait, en effet, 
que chaque atelier à un poste différent, qu'il y a 
plusieurs communications, plusieurs descentes, qui, 
depuis la plaine, convergent à ces souterrains. 
Cholley avait avec lui ses compagnons armés de 
leurs outils, de leurs revolvers et de chandelles ; 
il était six heures. 

Vers dix ou onze heures, ils ont rencontré un 
premier groupe de quatre-vingts où cent hommes, 
parmi lesquels un lieutenant à l'air timide, à la 
figure imberbe et qui était la compagne du com- 
imandant. Cetle jeune femme avait mis le feu aux 
canons, qu'elle pointait avec une très-grande préci- 
sion, et elle avait ussisté à toute la longue lutte du 
fort de Vanves pendant ces derniers jours, 

Ces cent hommes composaient à peu près l'élat- 
major du fort, et avaient pu s'échapper par le puits 
du fond, où une corde est toujours disposée de 


manière à ce que, dés forts aux souterrains, la 


communication ne soit jamais interceptée. 
Cholley trouva là ces hommes sans lumière, cou- 

chés dans la boue, souffrant le froid et la faim, fl 

leur fit distribuer des chandelles, leur montra le 


chemin et les fit défiler devant lui, à travers ces | 


carrières, à plusieurs étages, quelquefois très- 
basses, se reliant entre elles par de méchants es- 
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caliers et se distribuant en innombrables ruelles 
qui font de ces souterrains un endroit très-dange- 
reux et même impraticable. 

Le premier groupe fut ramené à la Vachke-Norre, 
Cholley cassa une croûte, comme on dit, et, ac- 
compagné d'un manourrier, armé de son revolver, 
de cartouches, de chandelles, il reprit le chemin 
des catacombes vers minuit et demi du matin. 
Bientôt une vague odeur de poudre, de goudron el 
de fumée les suffoque:; ils s'arrêtent pour éviter 
toute surprise et de peur de tomber dans une em- 
buscade versaillaise, Enfin, ils arrivent à un se- 
cond groupe qui éfait à moitié asphyxié dans les 
souterrains. 

Ce second groupe était encore assez nombreux : 
deux cents au moins, Ces pauvres gens, à moitiv 
noyés dans les eaux mortes des carrières, couverts 
de plâtre, de gravois, de ruines, trouvèrent une 
force nouvelle dans l'espoir du salut, et, dans leur 
gratitude, ils embrassaient leurs sauveurs et ne 
savaient comment témoigner leur joie. Des chan- 
delles leur furent distribuées, et l’on reprit ensem- 
ble le chemin souterrain du fort de Montrouge. 
L'air vif de la nuit, quand ils purent le respirer 
librement, les enivra au point qu'il fallut les laisser 
longlemps en repos avant de pouvoir obtenir d'eux 
quelques détails sur l'évacuation. 

Cholley cependant se rappela, d'après quelques 
renseignements donnés par les hommes qu'il avait 
sauvés, que quelques gardes nationaux pouvaient 
encore être restés sous le fort, Il retourna donc aux 
eaux de la Vanne, canal pour les eaux de Paris, 
vers le bastion 80, où se trouve le chemin par où, 
vers la droite, en traversant la plaine, on file par 
les catacombes, Il arriva à proximité du fort, sous 
terre toujours; là, l'air était raréfié au point que la 
lumière s'éleignit, Dans l'ombre, il put entendre 
les gémissements étoulfés des hommes lointune- 
ment rassemblés dans les ombres épaisses. On se 
héla, on se reconnut, on se recommanda mutuelle- 
ment une indispensable prudence. Enfin, on put 
rallumer les torches, se guider l'un après l'autre, 
le long de ces tortucuses tamières, se traîner comme 
des couleuvres, à travers l’eau sale, les herbes hur- 
mides, les plâtres mouillés, en effarouchant les o1- 
seaux de nuit, et écrasant mille bêtes immondes, 
jusqu'à la pure lueur des étoiles, sous le ciel calme 


de la nuit. 


IL v avait là des cantinières, des ambulancières, 
Les soins les plus dévoués avaient été donnés aux 
wardes nationaux, ce qui n'étonnera point. Ce son 
les femmes qui ont, daus cetle circonstance, mon- 
tré le plus de sang-froid, de présence d'esprit et de 
courage. Les umbulancières ont voulu emmener les 


| blessés. Les cantinivres distribuaient leurs cordiaux 


et veillaient à l'entretien des torches. 

C'est le groupe qui a passé dimanche sur la 
chaussée du Maine pendant la revue de la 14° lé- 
gion. Il n’est pas de soin qui n'ait été prodigué à 
ces pauvres soldats que leur cause a trahis. Nous 
nous rappelons un pauvre blessé qui se trainait et 
qui avait les yeux pleins de larmes. 
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Une ambulancière qui le soutenait nous a dit que 


ce pauvre garçon était au fort avec son frère et 


qu’un obus avait tué le frère à côté de lui pendant 
qu'il le blessait lui-même. Blessé, il avait voulu 
rester à côté de son frère mort, et il avait fallu 
l'emporter malgré lui. 

Un autre groupe est arrivé dans la soirée vers 
ueuf secs C'est quand il a cru que tout le monde 
était sauvé D Cholley est enfin rentré chez lui. 


Mais il est à présumer qu'il reste encore bien des” 


hommes blessés, tués ou égarés, soit dans les souter- 
rains, soit dans le fort, Encore aujourd'hui des per- 
quisitions incessantes et de tout côté ont été dirigées, 


AUTEUIL 


La Vérité publie quelques renseignements sur la 
triste position des habitants d'Auteuil. 
quinze Jours leurs maisons sont criblées d'obus sans 
qu'ils aient pu obtenir une journée de trêve pour se 
ineltre à l'abri. La plupart d'entre eux sont réfugiés 
clans les caves, dont ils ne peuvent sortir sans ex- 
poser leur vie. Il y a dans les habitations, méme 
les plus riches, des malades qu'on ne peut secourir, 
des morts qu ‘on ne peut enterrer. On cite un mal- 
heureux père de famille dont la fille a expiré sous 
ses veux faute de secours et de médicaments. 


Ce n'est rien encore, les maisons, au trois quarts . 


émolies parles projectiles, sont depuis quelques 


jours envahies par une bande de pillards, qui les 
dévalisent sans vergogne. Ces malfaiteurs sont ac- 


compagnés de femmes trainant des charrettes à 
bras dans lesquelles ils oo des paquets 
de linge, et les autres objets qu'ils peuvent enle- 
ver, 

Ces individus sont revêtus de l'uniforme de la 
garde nationale, mais sans numéro à leur képi. 
Nous les signalons aux citoyens fédérés dont ils ont 
emprunté le costume pour organiser le pillage. 

Samedi dernier encore, un débitant de tabac et 
de vin, en descendant dans sa cave, a rencontré 
trois ou quatre de ces pillards, qui l'ont littérale- 
ment roué de coups et ont continué sans plus de fa- 
con à déménager son vin et son tabac. 


MONTMARTRE 


Dans la journée de samedi, on avait averti à son 
de caisse les habitants de Batignolles et de Mont- 
martre de la nouvelle batterie établie à gauche du 
Moaolin de la Galette, devait tirer dans la soirée et 
qu'ils eussent à se prémunir contre les dégâts que 
pourraient occasionner les décharges des fortes 
pièces de marine qui composent cette batterie. On 
leur a recommandé de tenir leurs croisées ouvertes 
ou de protéger leurs carreaux, en les couvrant de 
bandes de papier. 

Celle annonce a jeté la perturbation dans tout 
le pese et bon nombre d'habitants ont com- 
mencé à déménager, craignant que les batteries 
des troupes versaillaises, répondant à la batterie 
de Montmartre, n ‘atteignent leurs maisons, 

Les canons de la butte Montmartre, qui sont dis- 
posés en batterie au-dessous du Moulin de la 
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Galette, ont ouvert le feu samedi soir, en prenant 
pour objectif le château de Bécon, d'où une vive 
canonnade avait été dirigée contre les wagons blin- 


| dés. Mais ces pièces avaient été pointées trop bas, 


de sorte que les projectiles destinés aux Versaillais, 
sont tombés au beau milieu des avant-postes pari- 


| siens, à Clichy et dans les bâtiments de la gare. 


Avertis par des estafettes, les artilleurs de la butte 
ont bientôt cessé le feu, pour le reprendre diman- 
che matin, après avoir rectifié le pointage. Pendant 
toute la journée et toute la nuit, ils ont canonné le 
château de Bécon, Asnières et la redoute de Gen- 
nevilliers. 





LES CONSPIRATIONS 


On lit dans le Fengeur : 

Une affaire ténébreuse se machinait, parait-il, 
dans la garde nationale. Un groupe d'officiers ré- 
voqués travaillaient pour le plus grand bien de 
l'ordre et de M. Thiers, à corrompre ou à effrayer 


| les bons soldats de la Commune, 


Ils ont échoué complétement, et la commission 
de sûreté générale, saisie d’un rapport détaillé sur 
les agissements de ces Messieurs, a fait procéder à 
plusieurs arrestations et ne tardera pas à tenir tous 
les fils de ce complot liberticide. 
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Un nouveau journal, la Justice, annonce que dans 
la soirée de dimanche, on a arrêté au huitième ar- 
rondissement et conduit à l'Hôtel de ville trois in- 
dividus soupçonnés d'être les fauteurs d'un mou- 


| vement contre la Commune. 


On aurait trouvé également dans un des grands 
magasins de Paris un nombre considérable de bras- 
sards tricolores et autres signes de ralliement. 

Les individus arrêtés relativement à l'affaire des 


brassards sont déférés à la cour martiale, 


Du même journal : 

Les fédérés ont découvert un type curieux à 
Neuilly. 

C'est un vieillard de soixante-dix ans, qui, tous 
les jours, ramasse les branches d'ärbres dans 
l'avenue du Roule, sous une pluie de balles et 
d'obus. 

Dans cette même avenue, on a remarqué aussi 
le concierge de l'église Mathilele qui, par facon de 
signal, sans doute, balaie à certaines heures. 

Une perquisilion, du reste, a été faile dans cet 
asile par le 192° bataillon, On y a trouvé plusieurs 
prêtres cachés dans les caves, de nombreux ton- 
neaux de vin et des boutei les de liqueurs, 

Plusieurs femmes l'habiltent également. 

Comme, à diverses reprises, les cloches du cou- 
vent avaient porté, par leurs sons aigres, des aver 
Lissements aux V'ersaillais, les fédérés el ont Coupé 
les cordes, 


L'arrestation de deux personnes au service de 
de M, Paul Foucher est racontée aujourd'hui par le 
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National, avec des détails précis. Ces deux pauvres | 


filles ont été capturées en portant dans une maïi- 
son de correspondance de Paris avec l'étranger, 
la lettre politique que M. Paul Foucher adresse 
chaque jour à l'Indépendance belge, dont il est ré- 


dance, perquisition est faite chez M. Paul Foucher, 








RE 


Vous croyez le peuple plus sot qu'il n'est, ci- 
toyens, Maïs sachez bien que les motifs qui vous 
font agir n'échappent à personne. On ne se laisse 
pas aveugler par les grands mots à effet que vous 


. foutez dans vos affiches, Il ne suffit pas que vous 
dacteur. Par suite de la saisie de cette correspon- 


qui avait eu la prudence de s'absenter, Madame 
Foucher, avertie par la visite des agents de la | 


Commune, s'empressa, à son tour, de disparaitre. 

Quant à la femme de chambre et à la demoiselle 
de compagnie, elles furent relâchées le soir, après 
une longue et pénible station à l’ex-préfecture, et 
non sans avoir appris, à leur grande surprise, que 
leur maître était compromis gravement dans un 
complot horrible, par lequel des traîtres se propo- 
saient de livrer Paris aux sbires et aux chouans de 
Versailles. 


EXTRAITS DES JOURNAUX ROUGES 


LE PÈRE DUCHÈNE 
Furieux coup de boutoir du marchand de four- 
neaux contre les membres du Comité de salut pu- 
blic. Le Père Duchêne ne leur mâche pas ce qu'il a 
sur le cœur : 


Citoyens membres du Comité de salut public, 
vous faites encore au Père Duchène l'effet de jolis 
cocos, absolument comme ceux à qui vous succé- 
dez. Qu'est-ce que vous avez foutu, depuis qu'un 
vote de la Commune vous a foutu le pouvoir entre 
les pattes? Et que vous êtes chargés de veiller sur 
les destinées de la Révolution? 

Oui, qu'est-ce que vous avez foutu ? Vous avez 
foutu deux affiches : Une pour annoncer que vous 
faisiez démolir une maison. 

Une autre pour iojurier un ciloyen que vous 
avez vous-mêmes décrété d'accusation, et que vous 
avez déféré à la Cour martiale, 


Est-ce la besogne pour laquelle on vous a chai- | 


sis, citoyens membres du Comité de salut publie ? 
Et n'êles-vous pas honteux de l'emploi que vous 
faites des pouvoirs qui vous sont confiés ? 

Le Père Duchène vous le dit très-sérieusement, 
citoyens, vous déshonorez la Révolution dont vous 
êtes les premiers magistrats, et vous vous con- 
duisez comme des gamins. On dirait que vous, les 
élus des élus du peuple, vous n'avez pas même con. 
science de l'importance de vos actes. Et que vous 
ne soupconnez pas le sens et la portée des paroles 
que vous prononcez. 

Vous traitez de misérable un citoyen accusé, 
avant que la justice ait prononcé sur lui; 

Vous affirmez qu'il a trahi, avant que le tribunal 
qui doit le juger soit seulement réuni. 

Vous vons conduisez comme des gamins. Prenez 
garde à ce que vous faites! citoyens membres du 
Comité de salut publie, et prenez garde aussi à ce 


_ que vous dites. Car, dans cette affaire, les palriotes 


ne vous donnent pas raison. 





vous répandiez en injures et en calomnies contre 
les plus fidèles serviteurs de la Révolution pour 
qu'on les abandonne. 

On sait que les coupables ne sont pas où vous 
voudriez qu'on le eroie. Et que ceux qui se mon- 
trentles plus violents no sont pas les moins traîtres. 

On sait à quelles rancunes mesquines vous obéis- 
sez, et de quelles vengeances vous vous êtes faits 
les serviteurs, 

Citoyens membres du Comité de salut publie, 
puisque vous parlez de traîtres et de trahisons, on 
se demande pourquoi celui de vos anciens collè- 
gues qui; chargé comme vous du salut publie, 


_osa demander, dans sa feuille, la paix avec Vér- 


salles, n'est pas encore désavoué par vous, chassé 
de la Commune comme indigne, et décrété d'aceu- 
salion pour crime de trahison envers le peuple. 

Il vous faut des coupables, en voilà un. Pourquoi 
done ne le prenez-vous pas? 


LES FAITS DIVERS 


Le National publie les informations suivantes: 
Il n'y a pas eu séance samedi ni dimanche à la 


| Commune. 


Une scission très-accentuée semble s'être faite 
dans la Commune ; déjà l'on commence à parler 
d'une gauche qui se serait formée dans l'assemblée. 
Nous saurons certainement bientôt à quoi nous en 
tenir sur les bruits qui courent à ce sujet, et qui 


| vont jusqu'à annoncer pour la prochaine séance 


d'importants et de graves déchirements, 

On se rappelle que le citoyen Rossel, ex-délégué 
à la guerre, avait exigé et obtenu l ärrestation de 
Méxv, 
faire passer devant la Cour martiale pour abandon 
de son poste devant l'ennemi, 

La chute du citoyen Rossel a, paraît:l, été le 
signal de la délivrance de Mégy, car nous l'avons 
rencontré hiér en costume de commandant. Il'se 
promenait en toute liberté et de l’air le plus tran- 
quille. 

En revanche le colonel Masson, chef d'état. major 
du délégué à la guerre, a été arrêté pour conni- 
vence avec Rossel. 


commandement du village d'Issy, en l'absence 
momentanée du colonel Brunel, a été mis en éfat 
d'arrestation, H aura à répondre devant la cour 
martiale de sa conduite, et de celle des bataillons 
qu'il commandait, lors de l'abandon du village 
d'Issy. RE 


Le commandant Daviot, chargé par “Tabse m du 


Le 
C2 


On a installé au ministère des travaux publics, 


commandant du fort d’ Issy, qu'il voulait 
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outre les syndicats ouvriers, une commission pour 
le travail des femmes. Les citoyennes placées à la 
tête de cette commission portent autour de la taille 
une écharpe rouge marquée à ses extrémités de 
l estampille du ministère des travaux publics, 





Les populations dés neuvième, onzième et trei- 
zième arrondissements ont 66 mises en émoi, dès 
ce malin, par les mesures qu'ont cru devoir pren- 
dre lus municipalités de ces divers arrondissements 
pour rechercher les réfractaires, 

Un cordon de sentinelles barrait toutes les rues 
aboutissant à ces quartiers. Il fallait produire ou 
une quittance de loyer, où un bulletin de garde 
national prouvant que vous n'apparteniez pas à 
l'arrondissement, pour pouvoir franchir les lignes. 
Les omnibus étaient arrêtés, les voyageurs obligés 
de descendre et dé prouver leur identité. 

Les hommes qui ont plus de quarante ans seront 
incorporés dans la garde nationale sédentaire, el 
ceux n'ayant pas cet âge dans les compagnies de 
marche, ebcela immédiatement. 


| Des groupes fort animés entouraient l'église | 


Notre-Dame-de-Lorette. C'est dans cet édifice qu'a- 
vaient été renfermés les réfractaires arrètés dans 


cents environ, 


précédée d’un drapeau rouge et d'une bannière 
syndicale, remonteit les boulevards se rendant à 
l'état-major de la garde nationale. 

C'était la corporation des boulangers, ouvriers 
et patrons, qui venait exposer ses doléances à la 
Commune et au Comité central, en réclamant le 
droit de discuter librement, d'ouvriers à patrons, 

l'importante question du travail de nuit. 

| Dans une des dernières séances de la Commune, 

| plusieurs membres avaient déjà protesté contre le 

décret interdisant la panification nocturne, en sou- 

… tenant que la Commune n'avait pas à intervenir 
dans ce débat, qui devait avoir lieu uniquement 

entre les intéressés, 


L'elfet du décret dé la Commune, concernant le 
dégagement gratuit au Mont-de-Piété des objets 
engagés depuis 1869, par voie de tirage, s'est déjà 
fait sentir. Samedi, on pouvait voir une affluence 
considérable de personnes retirer, aux diverses mai- 
ries de Paris, les numéros qui ont été tirés au sort. 
Aux alentours des trois grands bureaux, la foule 
était tellement grande que les gardes nationaux 
avaient peine à établir un peu d'ordre dans ces 
groupes de personnes avides de rentrer en posses- 
quelques hardes qu'elles y avaient dépo- 
ans des temps peut-être moins durs qu'au- 
jourd'hui, 





Une des canonnières qui se tenaient ordinaire- 
ment sous les arches du pont viaduc du Point-du- 






le neuvième arrondissement, au nombre de deux 


Vers six heures du soir, une colonne considérable, | 
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Jour, la Caillotte, a Somibré aujourd’hui sur les trois | 
| - ficures, Un 6bus lancé des haltetiés de Meudon, : 





| ces entendus, 









venant frapper la canonnière sur son avar it, a dé 
terminé une voie d’eau. Les marins qui la mor 
taient ont eu le temps de sauter dans l'eau e | ont 
pu gagner la berge à la nage. | 





Le Aéveil annonce avec aplomb, et comme tenant 
la nouveile d’une source digne de toute confiance, 
un coup d'Etat bonapartiste à Versailles, 4 

Le maréchal Mac-Mahon aurait succédé à 
M, Thiers. De 





La journée du Lundi 15 mai 
- JOURNAL OFFICIEL 
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Paris, le 14 mai 1871. 4 

La Commune de Paris LUE 
DÉCRÈTE : à 

Ù 


Art, Ar, La commission du travail et d'échange 
est autorisée à reviser les marchés conelus jusqu'à * 
ce jour par la Commune, “à 

Art. 2. La commission du travail et d'échange | 
demande que les marchés soient directement adju- 
gés aux corporations, et que la préférence leur soit 
toujours accordée. S 

Art. 3. Les conditions des cahiers des charges . 
et les prix de soumission seront fixés par l’inten- cd. 
dance, la chambre syndicale de la corporation | 
et une délégation de la commission du travail et 
d'échange, le délégué et la commission des finan- 


Art. 4. Les cahiers des charges, pour toutes les 4 
fournitures à faire à l'administration communale, * 
porteront, dans les soumissions desdites fourni- 
tures, les prix minimum du travail à la journée ou É 


à la façon à accorder aux ouvriers ou ouvrières, 22 
chargés de ce travail. 


Paris, 13 mai 1874, 


= PRES À 


Le délégué civil à la guerre, considérant qu ‘il V1 
importe d "établir l'unité d'action entre les forcés St 
communales destinées à agir à l'extérieur et celles en 
se trouvant à l'intérieur, +4 

ARRÈTE : 


1° Chaque commandant des trois corps d'armée 
dits de l'aile droite, du centre et de l'aile gauche, 
aura, à parbr de ce jour, lé commandement mili- 
taire supérieur des arrondissements qui confinent 
à leur zone de commandement, et, en conséquence, 
il sera responsable de l'exécution des mesures in- 
térieures relatives à la défense. 

2% (Chacun des commandants supérieurs des trois 
corps d'armée devra faire parvenir chaque matin, EL 
au rinistère de la guerre, un rapport concernant | 
les opérations de la veille et de la nuit, 
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3° Expédition du présent arrêté sera délivrée 
aux généraux Dombrowski, La Cécilia et Wrobleski, 
pour leur servir ce que de raison. 


Le déléqué civil à la querre, 
DELESCLUZE. 


Le Comité de salut public, 

Considérant que, ne pouvant vaincre par la force 
la population de Paris, assiégée depuis plus de 
quarante jours pour avoir revendiqué ses franchi- 
ses communales, le gouvernement de Versailles 
cherche à introduire parmi elle des agents secrets 
dont la mission est de faire appel à la trahison ; 


ARRÈTE : 


Art. 4°. Tout citoyen devra être muni d'une 
carte d'identité contenant ses nom, prénoms, pro- 
fession, âge et domicile, ses numéros de légion, de 
bataillon et de compagnie, ainsi que son signale- 
ment, 

Art. 2, Tout citoyen trouvé non porteur de sa 
cn sera arrêté et son arrestation maintenue jus- 

w'à ce qu'il ait établi régulièrement son identité. 
jar 3. Cette carte sera délivrée nar les soins 
des commissaires de police sur pièces justificatives, 
en présence de deux témoins qui attesteront par 
leur signature bien connaitre le demandeur, Elle 
sera ensuite visée par la municipalité compétente. 

Art. 4. Toute fraude reconnue sera à: ge res 
ment ré primée. 

Art. 5. L'exhibition de la carte d'identité pourra 
être requise par tout garde national. 

Art. 6. Le délégué à la sûreté générale, ainsi 
que les municipalités, sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté dans le plus bref délai, 

À l'Hôtel de ville, le 24 floréal 1871, 

Le Comité de salut publie, 


ANT. ARNAUD, BILLIORAY, E. EUDES, 
F. GAMBON, G. RANVIER, 


La partie officielle contient un long travail con- 
cernant une nouvelle réorganisation de l'artil- 
lerie, 

PARTIE NON OFFICIELLE, 


Paris, le 12 mai 1874, 
RAPPORTS MILITAIRES 


Vanves, 


Journée calme ; positions les mêmes, 


Moutrouge, 


Journée, le fort recoit très-peu de projectiles sans 
causer de dégâts. 








Moulin-Saquet , 
Bicètre, calme, 


Villejuif, Hautes-Bruyères à 


Asnières. 


Soirée du 13, violent combat d'artillerie. Les 


| Versaillais envoient une quantité innombrable de 


projectiles sans nous faire éprouver de grandes 
pertes, Les fédérés, à la tête desquels était le com- 
mäandant Cottereau, qui mérite d’être cité à l'ordre 
du jour, ont riposté avec énergie et sang-froid, el 
obligé ennemi à cesser le feu. 

Nuit assez calme. 

Matinée, nos batteries et les wagons blindés ou- 
vrent leur feu sur les Versaillais, qui ripostent fai- 
blement, 

Soirée, combat devient plus violent de part et 
d'autre. 

Quatre heures, feu ralenti côté des Versaillais, 


Neuilly, 
Soirée, canonnade assez vive, sans résultat. 
Nuit assez calme, quelques coups de fusil. 
Matinée, canonnade assez vive: nous faisons 
éprouver de grandes pertes à l'ennemi. 
Midi à quatre heures, toujours la canonnade 
versaillaise tirant avec far eur sans nous s faire éprou- 


| ver de pertes. 


Positions les mêmes. 


Porte Biuvau. 
Neuf heures et demie, projectiles tombent en 


grande quantité, sans faire de dégâts; nous répon- 
dons avec force. 


Porte de Clichy. 
Feu intermittent sur parc d’Asnières, 


Porte Saint-Ouen. 


Batteries des Docks dispersent les reconnaissan- 
ces versaillaises. 


Montmartre. 
A ouvert son feu sur Bécon; le tir n'est pas 
encore bien Juste. 


a 


Sur la demande du citoyen Régère, le Gomité de 
salut public a décidé que la mairie du cinquième 
arrondissement sera reliée au réseau télégraphique, 
en disposant du fil qui se rendait précédemment à 
l’école normale de la rue d'Ulm. 

Nous pensons que cette mesure utile va bientôt 
se générali iser, Il importe, en effet, que toutes les 
mairies soient mises en communication instantanée 
avec l'Hôtel de ville, la guerre et les différents mi- 


| nistères, soit pour transmettre leurs requêtes, soit 


pour en recevoir des ordres immédiats. 


= 


Tous les détenteurs de soufre, phosphore et pro- 
duits de cette nature sont tenus ‘en faire la décla- 
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La Commune fait monter uue balterie sur la plate-forme de 1 Are-de-Tromphe, (Voir page 15. 
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Re 


ralion, sous trois jours, à la délégation scientifique, 
15, rue de Varennes. 


je Le membre de la Commune, chef de 
4 la délégation scientifique, 
| PARISEL, 





Montesson, qui a déserté son poste. 
Paris, le 12 mai 1571, 
Le directeur général, 
4À TREILLARD, 





Le citoyen Joseph Rieder est nommé directeur 


_de l'hôpital ci-devant appelé Sainte-Eugénie, en : 


remplacement de l'ancien directeur, mis en retraite. 
Cet établissement portera désormais le nom 





ù : : d’Hôpital des Enfants du peuple, 

3 Paris, 13 mai 1874, 

k | Le directeur général, 
TREILLARD, 

: © . MAIRIE DU IX*° ARRONDISSEMENT 


: Considérant qu'on ne peut négliger davantage, 


sans occasionner à toute la population des incon- 


vénients multiples et graves, d’ordonner et de faire 
rigoureusement exécuter le recensement exact de 
l'arrondissement entier et la situation réelle de cha- 
que maison au point de vue de l'état civil et mili- 
taire des citoyens qui l'habitent ; 

_ Considérant qu'afin d'arriver à l'égale répartition 
des droits et des devoirs civiques et militaires de 
chacun, il importe d'établir ce travail sur les bases 
E d'une véritable justice, c'est-à-dire en dehors de 
É toutes complaisances intéressées ; 

Attendu surtout qu'il faut obtenir des concierges 
ou régisseurs de chaque immeuble des déclarations 
qui ne soient point mensongères ni incomplètes, 

Les délégués de la Commune 

ARRÊTENT : 


Art, 4%. Des tableaux de recensement, contenant 
toutes les indications nécessair 
municipalité à la disposition de sa commission de 
recensement et des agents recenseurs civils et mi- 
litaires nommés par elle. 

Art, 2. Les agents recenseurs, aidés du concours 






ment, et poursuivront jusqu'à l'accomplissement 


beures du matin à six heures du soir. 
Art. 3. Pénalité sera requise contre tout citoyen 
ou citoyenne (locataire, propriétaire, concierge ou 





PARIS INSURGE. 


Ï Les déléqués de la Commune 
Le citoyen Louis Redon est nommé directeur de | ÿ lé 


l'hôpital Beaujon en remplacement du sieur de | 


, seront mis par la | 


de la garde nationale commandée à cet effet par le | 
colonel de la 9° légion, commenceront immédiate- | 


de leur tâche, le recensement prédésigné, de huit 
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régisseur) qui apportera une entrave quelconque 
aux opérations ordonnées, ou donnera à nos agents 
commissionnés des renseignements incomplets ou 
trompeurs, 
Paris, le 11 mai 1874. 
Le colonel de la 9° légion, 
BERTEAULT, 


P. GUÉRIN, PORTALIER, 
LE COMBAT 
A partir de dix heures du matin jusqu'à cinq 


heures du soir, le fort de Montrouge a été criblé 
d'obus par les batteries de Meudon, de Clamart et 


par la batterie nouvelle établie au fort d'Issy. | 


Nous avons assisté à ce bombardement continu. 
Les pans de murs s'écroulaient sous l'action des- 
tructive des projectiles avec une effrayante rapi- 
dité, 

Ni les Hautes-Bruyères, trop éloignées sans 
doute du lieu du combat, ni les bastions 72 et 73, 
les seuls armés du côté du sud, n’ont riposté à 
cette attaque, 

A six heures du soir, le fort de Montrouge était 


en ruines. Une partie de la garnison en est sortie, 


nous assure-t-on, par le souterrain qui conduit à 


| la porte d'Orléans, en deçà des remparts à gauche. 


La vérité est que nous avons vu, ce matin, des dé- 
tachements de fédérés revenir du fort, où ils 
étaient casernés depuis douze jours. Ils éluient ac- 
cablés de fatigue, Lorsqu'on leur demandait dans 
quel état se trouvait le fort, ils répondaient. triste- 
ment qu'il n'y avait pas grand espoir de le garder. 

Ce bombardement est la seule opération impor- 
tante qui ait eu lieu, au sud, pendant la journée. 


LE POINT DU JOUR: — CLICHY, — LES TERNES 


L'enceinte du Point-du-Jour à Passy est devenue 
intenuble pour les fédérés, qui sont obligés de ne 
plus sortir de leurs casemaies, À Auteuil, une 
large brèche est faite dans les fortifications, 

Les troupes de Versailles avaient commencé sa- 
medi à étublir un pont sur la Seine à Clichy ; ce 
pont a été terminé dans la nuit. Le bombardement 


était si violent de ce côté, que les tédérés avaient 
| dû se replier sous les remparts, Les troupes de 


l'Assemblée nationale ont donc pu effectuer leur 
passage sans résistance eérieuse. Lorsqu'elles ont 
été sur la rive droite, les fédérés les ont attaguées 


| pour les rejeter en arrière. Un combat très-vifs'est 


engagé; mais l'avantage est resté au drapeau tri- 
colore, qui flotte aujourd'hui sur Clichy, 

A la porte Maillot la canonnade est furieuse; d'é- 
normes projectiles tombent à chaque instant sur la 
porte et dans l'avenue jusqu'à l'Are-de-Triomphe. 
De la gare du chemin de fer de Ceinture ilne reste 
plus absolument que les murs; la charpente et la 
toiture ont disparu, L'avenue de la Grande-Ar- 
mée, depuis l'Étoile jusqu'à la porte Maillot, n'est 
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plus qu'un long ruban tapissé de démolitions, | 


_ d'arbres et de branchescassées, de débris de bancs, 
de kiosques, de becs de gaz, tuyaux de cheminée, 
_ ayant pour bordure de chaque côté une rangée de 
boutiques brisées dont les volets de fer sont lordus 


par le canon, et des murs écrasés ou des maisons à 


_jour. 
La défense a multiplié les travaux autour de 
l'Are-de-Triomphe; de fortes tranchées ont été 
construites dans toutes les avenues, et, sur le de- 


© vant du monument, un fossé étroit, mais assez pro- 


fond, s'étend à droite et à gauche sur la même 
ligne que la façade jusqu'aux maisons, les ouvriers 
. sont dans les tranchées. 

On commence même depuis ce malin à hisser 
des canons sur la plate-forme du monument, pour 
Y installer une batterie, 


_ Aux Ternes, canonnade incessante, les obus ar- | 


rivent jusqu'à l'église ; la rue d’ Armaillé en à recu 
cinq de dix à onze heures, et la plupart des rues 

voisines ont été atteintes. lei, on prépare éwalement 
_ les moyens de résistance et on ne recule pas devant 


les extrémités les plus énergiques. Des voitures | 


qui stationnent contiennent de gros colis. Les ou- 
vuiers du génie creusent des trous de distance en 
distance et enfouissent des barils. Il n’y a plus à se 
le dissimuler : les fameuses mines dont on a tant 
| parlé sont prêtes à jouer leur rôle, On creuse en ce 

moment un de ces trous devant la maison qui fait 
le coin de l'avenue et du chemin de fer de Ceinture 
et porte le n. 216 du boulevard Pereire, Les loca- 
- ‘taires ont été invités à déménager, et ils ont 66 
avertis que sils restaient plus longtemps, c'était 


_entièrement à leurs risques et périls. Toutes ces 


mines sont reliées entre elles. 





LES CONSPIRATIONS 

On lit dans le Aéveil du peuple, sous la rubrique : 
DERNIÈRE HEURE : 

Il est aujourd'hui absolument certain que Îles 
Versaillais, dans le but de s'assurer une diversion 
intérieure, au cas d’une allaque sur les bastions, 
: avaient fait s'introduire daus Paris, sous des dégui- 


sements divers, un certain nombre de gardes na- : 


tionaux et de sergents de ville. Les arrestations 
faites à la caserne des Minimes ne laissent aucun 
doute à cet égard. j 

Hier, à quatre heures de l'après-midi, dans la 
cour d' une maison sise boulevard Voltaire, 71, et 


‘appartenant à la Compagnie limobilière, sont | 


sortis par une bouche d'égout, quatre hommes 
portänt l'uniforme de gardes nationaux et armés 
_de chassepots. Comme celte subite apparilion sem- 
blait quelque peu louche aux habitants, des ci- 
toyeus se mirent à la poursuite des faux gardes 
| pnationaux, et en arrètèrent trois, 


Interrogés el fouillés, ces hommes ont déclaré | 
appartenir à la gendarmerie, S'ils avaient apparu 


D ieir léboule ard Vollaïre, c'est qu'ils s'étaient per- 


LA GOMMUNE DE PARIS, 





dus dans les égouts et s'étaient trompés de dé both 
Ils devaient, assurent-ils, se rendre à la case 
des Minimes, où leurs camarades les attendaient, 


21 


Gté éveillés par des cris de douleur, On aperçut un 
homme habillé en garde national, et dont les bras 


gout. C'élait encore un gendarme déguisé. 

De ces faits résulte la nécessité d'assurer une 
surveillancé toute spéciale sur les galeries d'égout 
qui font communiquer Paris avec l'extérieur, 


es 
ES “ 


” Les délégués à la sûreté générale et à la guerre 
doivent prendre des mesures énergiques pour que 


Au moment de mettre sous presse, on nous an- 
nonce que deux des principaux agents, à Paris, de 
la conspiration monarchico-rurale, viennent d’être 


arrèlis et conduits à Mazas. 





L'HISTOIRE SUR LES MURS 


————— 


rouge, se sont présentées hier, vers deux heures, 
à l'Hôtel de ville, 

Elles venaient demander à la Commune des 
armes pour combattre dans les rangs de leurs frères 
el de leurs maris, 

Le citoyen Gambon leur a immédiatement fait 
remettre des fusils. 

Dés le lendemain, le citoyen Jules Montels, co- 


| lanel de la douzième légion, faisait placarder dans 


son arrondissemeut l'afiche suivante, que publie 


| Le journal de Cri du peuple : 


12° LEGIox. 
Aus gardes nationaux, 
Citoyens, 


Un grand exemple vous est donné : des citoyen- 
nes, des femmes héroïques, pénétrées de la sainteté 


de salut public pour défendre, comme nous tous, 
la Commune et la République. 

Ce noble sentiment ranimera, je l'espère, le cou 
rage de certains hommes. 

Le colonel commandant la douzième légion, heu- 


ment, a pris la décision suivante : 

La 4" compagnie des Cituyennes volontaires sera 
immédiatement organisée et armée, 

Ces ciloyennes marchétent à l'ennemi avec la 


Celte nuit, rue des Tournelles, les habitants ont 


étaient pris sous le couverele d'une bouche d'é- 


Æ 


les céfenseurs de Paris n'aient point à craindre 
| d'être fusillés par derrière par de faux frères, por- 
| Lant l'uniforme de la garde nationale. 


Une centaine de femmes, portant un drapeau 


de notre cause, ont demandé des armes au Comité 


reux et fier d'avoir à enregistrer un pareil dévoue- 
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légion, Et, afin de stimuler l'amour-propre de quel- On peut en dire autant de toutes les actions hu- 
ques lâches, le colonel arrête : maines, et il n'y a pas d'acte d'héroïsme ou d'hon- 
| 1° Tous les réfractaires seront désarmés publi- nêteté qui ne puisse cacher une grédinerie, 
quement, devant le front de leur bataillon, par les En parlant de mes intentions, tu ne débrouilleras 
, citoyennes-volontaires ; rien, car elles peuvent touiours rester suspectes. 
: 2 Après avoir été désarmés, ces hommes, indi- | Juge les actes en eux-mêrses, sans préjuger les in- 
gnes de servir la République, seront conduits en | Lentions : tu seras là sur un terrain solide el vrai. 
Fe prison par les citoyennes qui les auront désarmés, Est-ce un acte honnête ou un acte de trahison 
La première exécution de ce genre auralieu pro- | d'avoir donné au peuple, avec la plus grande pu- 
0 chainement, avenue Daumesnil, blicité, la nouvelle de la prise du fort d'Issy par 
? Vive la Commune! Vive la République! l ennemi ? He Ai er 
| . Est-ce un acte honnête ou un aete de trahison 
; Le colonel commandant la Y2° légion, d’avoir dit à la Commune pourquoi je me retirais, 
| JULES MONTELS. et d’avoir fait savoir au peuple ce que je disais à la 
E Paris, le 44 mai 1871. _ Commune ? 
| es Le Si tu sors de là pour parler de mes intentions, 
| impossible de te débrouiller; car je suis seul à con- 
LETTRES AUX JOURNAUX naître mes intentions, et si je te les dis, tu as le 
1e droit de ne pas me croire. 
LUS 2 + Pourquoi donc prononcer gratuitement le mot 
a es LE pe nee ef KA ie es ae PT rites J'ai ra être biindé. je trouve qu'il 
; faire metire en prison el à sen € ader; adresse 80 | it mieux valu ne pas le dire, ou le prouver, 
k Mot d'ordre la lettre suivante : Salut et fraternité. 
| Paris, le 25 floréal an LXXIX. ROSSEL. 
, Paris, le 12 mai 1874. 
Mon cher Rochefort, . 
._ Je viens de m'évader de la prison de or _ MM. Delescluze et Félix Prat ont, paraît-il, con- 
| EE é ia qu I aus Gb PE She paix ou plutôt signé une trêve. C’est M. De- 
3 OR tir shpes sous RECREAS dépot | lescluze qui a fait les premiers frais de la réconci- 
S Voici F quel DEP | : _, < | liation dans la lettre suivante, adressée à M. Pyal: 
Mercredi dernier, j'apprends qu'à une réunion 
publique tenue ù l’église Saint-Eustache, on mac- Au rédacteur en chef du Vengeur. 
cusait d'avoir été cause de la chute du fort d'Issy, 
‘ bien que, depuis six semaines, je n’aie aucun com- Paris, le 4% mai 1871. 
; mandement dans la garde nationale; c'est renou- Mon cher confrère, 
velé du reproche qui ma êLé adressé au sujet du | %1jez-vous me permettre de recourir à votre 
Mont-Valérien. Si le fort de Vanves tombe, on dira publicité pour annoncer que je suis et entends dé- 
très-sûrement encore : « C'est la faute à Lullier; À éormais rester complétement étranger à la direction 
pourquoi n’a-t-il pas voulu s'entendre avec la Com- L'égiyie parle Réveil du peuple? 
mune ? » : Salut fraternel, 
à J'allais donc pour répondre, lorsque deux mou- di: SRSCU 
4 chards aposlés ont introduit un piquet de trente 
gardes nationaux pour m'arrêter, Le président a 5 
laissé violer l'enceinte par la force armée, après EXTRAITS DES JOURNAUX ROUGES, 
m'avoir donné la parole. Voilà où en sont la liberté CE 
| de la parole et le droit de réunion. LE 
BC. Que les bons citoyens jugent et apprécient. OS ONE ten 
% Salut et fraternité. On nous avait donné, depuis quelques jours, des 
CHARLES LULLIER, renseignements de la plus haute gravité dont nous 
he sommes aujourd'hui parfaitement sûrs. 
Fp On a pris toutes les mesures pour qu'il n'entre 
2 1 | On lit dans la Commune : dans Paris aucun soldat ennemi. 
et Nous recevons du citoyen Rossel la lettre sui- Les forts peuvent être pris l'un après l'autre. Les 
PR. vante ; la forme dans laquelle M. Rossel s'adresse | remparts peuvent tomber. Aucun soldat n'entrera 
Ko à nous a lieu de nous surprendre; mais c'est là un | dans Paris, 
114 détail qui le regarde, Voici sa lettre : Si M. Thiers est chimiste, il nous comprendra. 
ME | Que l'armée de Versailles sache bien que Paris 
É Ce Au rédacteur de la Commune, est décidé à tout plutôt que de se rendre. 
EE Un mot, citoyen! We LE PÈRE DUCHÈNE. 
‘dès: … Ma lettre, dis-tu, l'a paru venir d'un homme éner- 
VS gique, el qui, au fond, a raison, ou d'un lraître qui Le Père Duchéne attaque violemment ses amis de 
‘Te joue adinirablement son rôle, la Commune ; il les traite de lâches, parce qu'ils 
2? 
er: 
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LA COMMUNE 


















u’ont pas le courage de renouveler la Terreur: il 
les insulte même nominativement : 
Vous craignez pour votre tête? leur ditil, Et 
qu'est-ce que cela nous fait, votre tête ? 
Fusillez ! Guillotinez ! 
Et que la Révolution soit sauvée ! 
La Terreur, alors, dira-t-on? Oui, la Terreur ! 
Imbéciles que vous êtes ! Qui veut la fin veut les 
moyens, el il suffisait de cinq mille têtes pour sau- 
ver cinq cent mille âmes | 

Un peu plus loin, il preod à partie les individus: 

Tu pouvais, toi, Clément, rester teinturier! 

Toi, Pindy, rester menuisier ! 

Toi, Amouroux, rester chapelier ! 

Toi, Arnould, rester imbécile ! 

Et, après avoir continué sur ce ton, il réclame 
l'exécution immédiate de Schoœlcher ; il somme 
Rossel de veniravee lui se réfugier à Belleville, afin 
. _ d'aviser à prendre, avec les citoyens de ce quartier, 
y telles mesures qu'il appartient de prendre pour le 
Ê salut de la Cité et de la Révolution. 
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| La cour martiale a repris ses séances, Le colonel 
Daviot et le commandant Vanostal comparaissaient 
devant elle comme accusés d’avoir abandonné leur 
poste devant l'ennemi. En l'absence des témoins à 
décharge demandés par les accusés, et prenant en 
considération les conclusions de l'avocat deman- 
k dant à prendre connaissance du rapport, la cour a 
jugé à propos de remettre les débats de cette affaire 
à l’une des plus prochaines séances. 


La construction des barricades vient d'être enle- 
vée au citoyen Gaillard père, pour être donnée au 
| citoyen Belivier, auteur d'un nouveau plan publié 
*  daos le journal {e Vengeur. 

Les barricades du père Gaillard étaient l'enfance 
F de l'art, et il importe avant tout d'organiser une | 
hé défense sérieuse, (Le Vengeur.} 


| 


Les batteries de Montmartre ont depuis ce matin 
recommencé leur tir. Les chefs de pièce serontsans 
| doute cette fois plus heureux ou plus adroits que 
ces derniers jours, Au lieu d'arriver au château de 
Bécon qui servait d'objectif, les projectiles sont 
tombés pour la plupart en pleine ligne de fédérés 
et ont fait un assez grand nombre de victimes. On 
cite entre autres. l’épisode navrant d'une femme 
qui avait eu son enfant de trois ans tué entre ses 
bras par un éclat d’obus, et était devenue presque 
lolle de douleur. 

À ce propos, le citoyen Jeannier, commandant 
le l'artillerie à Montmartre, décline toute respon- 
sabilité en ce qui concerne la direction des feux de 

… la batterie des buttes, construite et dirigée par le 
citoyen Gruyorok. 


gts ms 


LS 


A propos des squeleltes de l'église Saint-Laurent. 
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on doit se rappeler la mystérieuse disparition d’une 


eune, Jolie et vertueuse bouchère, qui sortit de 


chez elle un matin pour aller au bain et ne re- 
parut jamais. La fameuse police bonapartiste étouffa 
l'affaire. 


(Journal officiel de la Commune.) 


Le déménagement des meubles de M. Thiers à 


été terminé hier soir, et l'hôtel est entièrement 
vide. La démolition s'attaque en même temps par 


e haut et par le bas, Des ouvriers enlèvent aujour- 


d'hui les poutres de la charpente du toit. Toutesles 
fenôtres et poutres du rez-de-chaussée ont disparu, 
et de l'extérieur de la cour on entrevoit, maïinte- 
nant, les bosquets du jardin. Les fenêtres et les 
persiennes du premier étage sont encore intactes. 


Cest le citoyen Dacosta qui, dit-on, a voulu don- 


ner le premier coup de pioche dans l'immeuble du 
chef du pouvoir exécutif. 


La place était littéralement encombrés. Les 


| gardes nationaux avaient fort à faire pour mainte- 
pir à circulation. 


— 


La journée du Mardi 16 mai 


JOURNAL OFFICIEL 


Paris, le 15 mai 1871. 


PARTIE OFFICIELLE 


Aujourd'hui 16 mai, le Journal officiel adopte, | 
pour la première fois, le vocabulaire du calendrier 
républicain : il porte à la gauche du litre, en regard 
de la date conforme au calendrier vulgaire, ces 
mots : 26 FLORÉAL an 79. 


Le Comité de salut publie 
ARRÊTE : 

Art. 4%, La commission militaire sera composée 
de sept membres au lieu de einq. 

Art. 2. Les citoyens Bergeret, Bournet, Géresme, 
Ledroit, Lonclas, Sicard et Urbain sont nommés 
membres de la commission militaire, en remplace- 
ment des citoyens Arnold, Avrial, Johannard, Tri- 


| don et Varlin. 


Hôtel de ville, le 25 floréal an 79. 


ANT. ARNAULD, BILLIORAY, E. EUDES, 
F. GAMBON, G. RANVIER. 


Vu la demande justifiée du citoyen Fontaine, di- 
recteur des domaines ; 
Vu l'avis approbatif du délégué aux finances, 
Le Comité de salut public 
ARRÊTE : 


A partir de ce jour, 25 floréal, l'administration 
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des domaines de la ville de Paris est réunie à la di- 
rection générale des domaines et re spyers unique- 
ment de cette direction. 

Le Comité de nr public. 





Le Comité de salut publie, 

Considérant que, dansles circonstancesactuelles, 
il importe de centraliser, autant que possible, la 
direction du mouvement des troupes, | 


ARRÊTE : 


Le service de la p'ace de Paris est transféré dans 
les bureaux du ministère de la guerre, rue Saint- 
Dominique-Saint-Germain. di 

Le mouvement des troupes et tout ce qui con- 
cerne le service des armées de l'aile droite et du 


centre et de l'aile gauche, sera dirigé par le chef 


d'état-major du ministère de la guerre. 

Le citoyen colonel Henri, actuellement comman- 
dant la place de Paris à l École mililaire, est mis à 
la disposition du ministère de la guerre. 

Hôtel de ville, le 2% floréal an 79. 


Le Comité de salut public. 


Le Comité de salut public 
ARRÊTE : 


. Art, 4°, Le citoyen Breuillé (Alfred) est nommé : 
substitut du procureur de la Commune, en rem- 


placement da citoyen Ferré, délégué à la sûreté 
générale ; 


2° Le citoyen Sachs est nommé substitut du pro- | 
" cureur de la Communé, en remplacement du ci- 


toyen Martainville, considéré comme démission 
nuire, 
Art. 2. Le procureur de la Commune est chargé 
d'assurer l'exécution du présent arrêté, 
Paris, 25 floréal 79, 


A. ARNAUD, GAMBON, RANYIER. 
Pour amplialion : 
Le procureur de La Commune 
de Paris, 
RAOUL RIGAULT. 


Le Comité de salut public 


: ARRÈÊTE : 

Art, 4. Les citoyens Gausseron (Henri), Gou- 
pey, Genton, Barr al, sont nommés juges'd'instruc- 
tion attachés au parquet du procureur de la Gom- 
mune, 

Art. 2. Le procureur de Fa Commune est chargé 
d'assurer l'exécution du présent arrêté, 

Paris, le 25 floréal an 79. 


ANT, ARNAUD, GAMBON, RANVIER, 
Pour amplialion : 


Le procureur de la Connaune, 


-  RAQUI, RIGAULT, 














Le Comité de salut publie 
ARRÊTE : 
Sont nommés juges au tribunal civil de la Com- 
mune de Paris : 


1° Le citoyen Michau (Vilas), licencié en droit : 


2° Le citoyen Canis (Jean), avocat à l'ex-cour 
d'appel, 


Paris, le 25 floréal an 79, 


Le Corité de salut publie. 


Pour ampliation : 


Le membre de La Commune 


déléqué à la justice, 
EUGÉNE PROTOT, 


— ue —_—— 


La démission du ciloyen Gaillard père, chargé 
de la construction dés barricades et CORRE 
des barricadiers, est acceptée à ce double titre 

Le bataillon des barricadiers placé sous ses or- 
dres est dissous; les hommes qui le composent sont 
mis à la disposition du directeur du génie militaire, 
qui avisera à la continuation des travaux commen- 
cés, dans la mesure qu'il jugera convenable, 


Paris, 15 mai 1471, 
Le délégué civil à la querre, 
DELESCLUZE. 


Tous les ouvriers terrassiers sont invités à se 


| faire inscrire à la mairie de leur arrondissement, 


pour prendre part aux travaux concernant la dé- 
fense de Paris. 
Ils recevront 3 fr, 50 par jour. 
Paris, Le 14 mai 1871, 
Le déléqué civil a la querre, . 
CH, DELESCLUZE, 


Le Comité de salut public fait appel à tous les 
travailleurs, terrassiers, charpentiers, maçons, mé- 
caniciens, âgés de plus de quarante ans, Un bureau 
sera homédiatement ouvert dans les municipalités 
pour l’enrôlement et l'embrigadement de ces tra- 
vailleurs, qui seroni mis à la disposition de la 
guerre et du Comité de salut publie, 

Une paye de 3 fr. 75 leur sera accordée. 

Paris, le 19 mai 1471, ‘ 


Le Comité de salut publie, 
ANT+ ARNAUD, EUDES, BILLIORAY, 
F. GAMBON, G+ RANVIER, 
Four copie conforme : 
Le secrétaire général, 
HENRI BRISSAC, 


———_— —— 


Vu l'arrêté du Comité de salut public, en date 


| de ce jour, transférant au ministère de la guerrele 


service de la place de Paris, lequel arrêté confie au 








_ fonctiuns attribuées au commandant de la place de 
Paris pour le mouvement des bataillons de la garde 
Le tionale et des corps annexés, ainsi que du ma- 
 tériel; 

* Le délégué civil à la guerre 


ARRÊTE : 


__ Le colonel d'état-major Henri est nommé chef 
3 d'état-major au ministère de la guerre, et, en cette 


ù qualité, ilexercera toutes les attributions conférées | 


# au commandant de la place de Paris. 
TE Le déléqué civil à la querre, 
DELESCLUZE, 


= RE ES 
- 


Æ 


_Ilest interdit aux officiers de tout grade de pa- 
railre à leurs bataillons avec des fusils. 
Pour le plaisir de tirer sur les Versaillais, ces ci- 
&  loyens négligent d'exercer sur les hommes qu'ils 
_ commandent l'action que leur réserve leur grade. 








u'des nationaux se battent à l'aventure. 
raux, colonels et chefs de bataillon de tenir la main 


exécuté, Ils auront aussi à prendre les mesures né- 
cessaires à l'effet de mettre à la disposition du mi- 
_ nistère de la guerre les armes abusivement em- 
_ ployées par les officiers, et qui, pour la plupart, 
sont des armes à tic rapide, dont nous avons si 
grand besoin pour les compagnies de marche, 


Paris, le 15 mai 48741. 


| pr 


Le déléqué civil à la querre, 
DELESCLEUZE. 


Le délégué aux finances, 
Vu les lois des 5 juin 1850 et 2 Juillet 1862, 


fixant les droits de timbre à payer par les compa- | 


PRE 





es polices d'assurance; 


Vu le rapport du directeur de l’enregistrement : | 
Considérant que le payement par semestre de 

* droits aussi considérables que ceux dus par les | 
compagnies d'assurances cause un véritable préju- | 


dice au Trésor, 
ARRÊTE : 


Art. 1%. Le payement des droits de timbre, par | 


abonnement, des polices d'assurances contre l’in- 

cendie et la grêle, s'effectuera à l'avenir tous les 
trois mois. 

Art. 2. En conséquence, le trimestre 6chu sera 

versé, dans les quarante-huit heures de l'insertion 

. Journal officiel, à la caisse de l'administration 






| 1 
M2. à 


_ Æédent. 


chef de l'état-major du ministère de la guerre les | œutarisée 
états fournis par les compagnies d'assura 


après un contrôle sérieux. 


Le Del vient un défaut de direction regrettable | 
pendant le combat. Abandonnés à eux-mêmes, les | 


Le délégué civil à la guerre rappelle aux géné- | 


à ce que le présent ordre soit scrupuleusement | 


| musée du Louvre, nommés par l'ancienve admi- | 
| nistration, et dont les noms suivent, sont relevés de 2 
| leurs fonctions : 


aies d'assurances contre l'incendieet la grêle pour | 


F de l'enregistrement et du domaine, en prenant | 
_ pour base de l'assiette de l'impôt l'exercice pré- | 








Art. 3. Cette perception sera régularis e p: “des 
valeurs par elles assurées pendant l'année 4870, ef 








Les compensations en plus ou en moins seront 
admises sur les mois suivants. our ere 
Art. 4. Le directeur de l'enregistrement et du 
timbre est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
Le membre de la Commune 
détéqué aux finances, 
JOURDE. 


ss 7 


Daos plusieurs arrondissements, les congréga- 
nistes refusent d'obéir aux ordres de la Commune, 


let entravent l'établissement de l'enseignement 


laïque. | 
Partout où de semblables résistances se produi- 
sent, elles doivent être immédiatement brisées et 


les récalcitrants arrêtés. 

Les municipalités d'arrondissement etle délégué RC 

| àla sûreté générale sont priés d'agir rapidement NE 

et énergiquement en ce sens et de s'entendre à cet “4 

etfet avec la délégation à l'enseignement. \ A 

Paris, le 44 mai 1871. | sa 

Le membre de la Commune déléqué 6 

à l'enseignement, 

ÉDOUARD VAILLANT: «58 

Approuvé par le Comité | | 

de salut publie, 25 
E. EUDES, GAMBON. se | 





“ 


Les conservateurs et conservateurs adjoints du 


MM. Villot, de Rougé, Ravaisson, de Reiset, 


| Barbet de Jouy, Mariette, d'Eschavannes, Daudet, # 
| Heuzey, Clément de Ris, de Tanzia, Darcel, de ‘LS 
| Mancion. È 
Sur la proposition de la commission fédérale des FE 
artistes, EC". 
Considérant que la place d'architecte du Luxem- ea 
bourg est inutile, puisqu'il n'ya point de travaux , "à 
à faire exécuter ; \ F 
Le citoyen : emaire, architecte actuel, est relevé & 
de ses fonctions, 


Le citoyen Delmotte, gardien conservateur pro- 73 
visoire du musée Carnavalet, . ' 
Et le citoyen Read sont relevés de leurs fonc- 
tions. 
Paris, 8 mai 1S7%, , 







Le membre de la Commune, déléqué 
à l'enseignement, 
ÉDOUARD ee 


- 
Le 
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Sur la délibération approuvée du Comité de sa- 
lut publie, le citoyen Jules Fontaine, directeur 
général des domaines, 

En réponse aux larmes et aux menaces de Thiers, 
le bombardeur, et aux lois édictées par l'Assemblée 
rurale, sa complice, 

ARRÊTE : 

Art, 1%, Tout le linge provenant de la maison 
Thiers sera mis à la disposition des ambulances, 

Art. 2, Les objets d'art et livres précieux seront 
envoyés aux bibliothèques et musées nationaux. 

Art. 3 Le mobilier sera vendu aux enchères, 
après exposition publique au garde-meubles. 

Art. 4, Le produit de cette vente restera uni- 
quement affecté aux pensions et indemnités qui 


devront être fournies aux veuves et orphelins des | 


victimes de la guerre infâme que nous fait l’ex- 
propriétaire de l'hôtel Georges. 


Art. 5. Même destination sera donnée à l'argent | 


que rapporteront les matériaux de démohtion. 
Art. G. Sur le terrain de l'hôtel du parricide sera 
établi un square public. 
Paris, le 21 floréal an 79, 
Le directeur général des domaines, 
J. FONTAINH. 


ar 
\ 


a, 


La délégation scientifique, rue de Varennes, 78, 
forme quatre équipes de fuséens pour le manie- 
ment des fusées de guerre. 

Le citoyen Lutz, chargé de cette formation, 
prendra le commandement de ces équipes. 

Il ne sera admis dans les équipes de fuséens que 


d'anciens artilleurs ou artificiers ayant en pyro- 


technie des connaissances suffisantes. 

En dehors de la solde d’artilleur, les fuséens re- 
cevront une haute paye fixée à 1 fr. par jour. 

Les inscriptions sont reçues à la délégation scien- 
tifique, 78, rue de Varennes, de huit heures du 
matin à ciug heures du soir (bureau militaire), 

Chaque équipe sera composée de 12 fuséens, 
cadre compris. Le registre d'inscription sera fermé 
dès que les équipes seront cor2plètes. 

Le membre de la Commune chef 
de la délégation scientifique, 
PARISEL, 


Le directeur du service médical et des ambu- | 


lances civiles et militaires 
ARRÊTE : 
Tous les citoyens qui justifieront qu'ils sont em- 
ployés dans les ambulances ou dans les hôpitaux 


comme infirmiers, et qui, par conséquent, accom- 


plissent un service militaire, sont dispensés au ser- 
vice de la garde nationale. 

Le directeur général du service 
médieuls et des ambulances 
civiles et miltiaires, 

D' SEMERIE, 
Vu et approuvé : 
Pour la commassion de la querre, 
*  JULES BERGERET. 








ORDRE DU JOUR 


Le colonel Mathieu est nommé commandant 


| Supérieur de toutes les forces réunies entre le Puint- 


du-Jour et la porte Wagram. 

Il établira son quartier général au château de la 
Muette, 

Toutes les troupes cantonntes dans cet endroit 
recevront les ordres du général par l'intermédiaire 
du colonel Mathieu. | | 

Elles lui présenteront toutes réclamations con- 
cernant leur organisation et leur administration. 

Tous les ordres de mouvements de troupes, les 
bons de vivres, de munitions et d'habillement ne 
seront valables que timbrés du cachet du 4! régi- 
ment et signés par le colonel Mathieu. 

Tous conseils de guerre et conciliabules d'’offi- 


| ciers sont inlerdits. 


Les ordres émanant d'en haut seront exécutés 
sans aucune observation. 

Ils seront transmis par des voies régulières, à 
savoir: par l'état-major de la 1" armée ou par le 
colonel Mathieu. 

Toutecontravention sera regardée comme crime 
de trahison, et les coupables seront traduits immé- 


| diatement devant un conseil de guerre, 


Château de la Muette, 14 mai 1871. 


Le général commandant en chef da 
l'e armée, 


DOMBROWSKI, 


RE 


La bibliothèque du Muséum d'histoire naturelle 
restera ouverte pendant toute la saison d'été, de 
neuf heures du matin à ciny heures du soir. 

Paris, le 15 mai 18741, 
Le délégué au Muséum d'histoire naturelle, 
E. MOULLÉ. 

Les cours des écoles communales Turgot et Col- 

bért, qui avaient été suspendus pendant deux Jours, 


“ont été repris aujourd'hui, 1% mai, à l'heure habi- 


tuelle, 
Délégation di l'enseignement. 





PARTIE NON OFFICIELLE 


Paris, le 45 mai 18742 


RAPPORTS MILITAIRES 
La batterie des docks de Saint-Ouen, comman- 
dée par le cominandant Jeannier, a fait taire le feu 
d'une batterie des Versaillais, en avant du pont de 
Clichy, le 14 mai. Cette batterie empêche les Ver- 
suillais de s'établir en avant du pont. 


—_ — 
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Le citoyen Jeannier, commandant l'artillerie de 
Montmartre, fait observer que le feu des batteries 
des buttes a été dirigé par le commandant Gréjo- 


rok, qui a été chargé de construire {cette batterie | 
aux buttes, et qu'il n'entre en rien dans ce qui s'est 


exécuté dans le tir. 
Le commandant d'artillerie do Montmartre, 
JEANNIER, 


Petit-Vanves (Malakoff]. 
Nuit et matinée assez calmes. 
Nous avons gagné du terrain sur l'ennemi. 
Asnières. 


Soirée du 14, les Versaillais ouvrent un feu très- 
violent sur nos batteries, mais en pure perte. 
Nuit calme. 


Porte de Clichy. 


Même canonnade et mêmes insuccès. 





Montrouge, 


Pas de canonnade, mais feu nourri de mousque- 
terie, 

Vanves et Issy. 

Forte canonnade sur toute la ligne. 

Barricade de Châtillon et Moulin-de-Pierre at- 
taqués vers une heure, par Bagneux. Versaillais 
repoussés vigoureusement et obligés de se retirer 
dans le parc. 

L’ennemi continue à travailler de ce côté. 

Hautes-Bruyères et Cachan restent calmes, 


Moulin-Saquet. 


Plusieurs attaques de nuitsont vivement repous- 
sées. 

A trois heures et demie, la canonnade s’est ra- 
lentie ; elle durait depuis hier soir, sept heures, du 
côté de Vanves et d'Issy. 





Saint-Ouen, 


Fait subir des pertes sensibles aux Versaillais et 
les force toujours à se replier. 


Neuilly, 


Soirée du 15, fusillade et canonnade à barricade 
Perronet. 

Les fédérés font éprouver des pertes sérieuses 
aux ruraux. 

Nuit calme. 

Dans la matinée, le 174° bataillon était engagé. 
Somme toute, bonne matinée. 

Le 117° bataillon a aussi bien soutenu le mouve- 
ment, 





Bicètre. 


La situation est bonne. Les fédérés ont gagné du 
terrain de ce côté. 


91e Live. 


A 
D ‘ 
mi 





———_—_—_—_—_— 


Quelques journaux ont paru croire que l’adhé- 
sion de la Commune à la convention de Genève 
avalé pour résultat de proscrire l'usage des nou- 
veaux engins de guerre dont dispose la Révolu- 
tion. 

Si les rédacteurs de ces journaux avaient pris la 
peine d'étudier la question qu'ils traitent, et tout 
au moins de lire les dix articles de la convention de 
Genève, ils se seraient épargné une protestation 
injuste et inutile. 

La convention de Genève n'a pour but et pour 
effet que de garantir la neutralité des édifices et 


| du personnel des ambulances militaires, A la re- 





| 
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Pet TE AN F 
NEIL 
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-La colonne Vendôme, 


connaissance de cette neutralité se borne l’adhé- 


sion de la Commune. 
Quant aux forces terribles que la science met au 
service de la Révolution, la convention de Genève 


| n’en réglemente pas l'usage. C’est un soin dont se 


sont acquittés jusqu'à ce jour les despotes couron- 
nés qui vivent de la guerre, et qui savent trop bien 
que la guerre deviendrait à Jamais impossible par 
l'emploi des moyens modernes, pour ne pas s’in- 
terdire religieusement l'usage de ces moyens. 
Paris, le 46 mai 1871. 
Le délégué aux relations extérieures, 
PASCHAL GROUSSET. 


AUX GRANDES VILLES 


== ” 


Après deux mois d’une bataille de toutes les 


|_heures, Paris n’est ni las ni entamé. 


Paris lutte toujours, sans trêve et sans repos, in- 
fatigable, héroïque, invaincu. 

Paris a fait un pacte avec la mort. Derrière ses 
forts, il a ses murs; derrière ses murs, ses barri- 


| cades; derrière ses barricades, ses maisons, qu’il 


> 





a 
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faudrait lui arracher une à une, et qu'il ferait sau- 
ter, au besoin, plutôt que de se rendre à merci. 

Grandes villes de France, assisterez-vous immo- 
biles et impassibles à ce duel à mort de l'Avenir 
contre le Passé, de la République contre la Monar- 
chie? 

Ou verrez-vous enfin que Paris est le champion 
de la France et du monde, et que ne pas l'aider, 
cest le trahir? 


Vous voulez la République, ou vos votes n'ont 
aucun sens; vous voulez la Commune, car la re- | 


pousser, ce serait abdiquer votre part de souveral- 
neté nationale; vous voulez la liberté politique et 
l'égalité sociale, puisque vous l'écrivez sur vos pro- 
grammes ; vous voyez clairement que l'armée «le 
Versailles est l'armée du bonapartisme, du centru- 


lisme monarchique, du despotisme et du privilége, | 


car vous connaissez ses chefs et vous vous rappelez 
leur passé. 

Qu'attendez-vous done pour vous lever? Qu'al- 
tendez-vous pour chasser de votre sein les infâmes 
agents de ce gouvernement de capitulation et de 
honte qui mendie et achète, à cette heure même, 
de l’armée prussienne, les moyens de bombarder 
Paris par tous les côtés à la fois? 

Attendez-vous que les soldats du droit soient 
tombés jusqu'au dernier sous les balles empoison- 
nées de Versailles ? 


Attendez-vous que Paris soit transformé en ci- 


metière et chacune de ses maisons en tombeau ? 


Grandes villes, vous lui avez envoyé votre adhé- 


sion fraternelle; vous lui avez dit : « De cœur, je 
suis avec toi ! » 

Grandes villes, le temps n'est plus aux manifestes: 
le Lemps est aux actes, quand la parole est au ca- 
non. 

Assez de sympathies platoniques. Vous avez des 
fusils et des munitions : 
villes de France ! 

Paris vous regarde, Paris attend que votre eerele 
se serre autour de ses lâches bombardeurs et les 


empêche d'échapper au châtiment qu'il leur ré- 


serve, 
Paris fera son devoir et le fera jusqu'au bout. 


Mais, ne l'oubliez pas, Lyon, Marseille, Lille, 


Toulouse, Nantes, Bordeaux et les autres... 

Si Paris succombait pour la liberté du monde, 
l'histoire vengeresse aurait le droit de dire que 
Paris a été égorgé parce que vous avez laissé s'ac- 
complir l'assassinat, 

Le déléqué de la Commune aux 
relations extérieures, 
PASCHAL GROUSSET. 


Nous signalons à l’indignation publique et à la 
mémoire des Parisiens le colonel commandant le 
39° de ligne. Lorsque les Versaillais s’emparèrent 
du pare de Neuilly, ce misérable fil passer par les 
armes 18 prisonniers fédérés, jurant qu'il en ferait 
autant à tous les Parisiens qui lui tomberaient sous 
A main. 


«af 


Aux armes! Debout les 





Qu'il se garde de tomber sous la main des Pari- 
siens | 
Paris, {4 mai 1871. 
(Ministère de la querre.) 


La démolition de la colonne Vendôme aura lieu 
aujourd'hui, à deux heures après midi, 


en — — : 


LÉGION DE CAVALERIE DE LA GARDE NATIONALE 
DE PARIS, 


Tous les citoyens, quels que soient leur grade et 
leur âge, qui sont valides et qui appartiennent à la 
légion de cavalerie, dont l'état-major était place 
Vendôme, sont prévenus qu'ils devront se rendre 
à cheval, en petite tenue, le jeudi 18 mai, à huit 
heures du matin, au quartier de la Cité. 

Ceux qui n'ont pas encore pourvu au remplace- 
ment de leur cheval viendront en tenue, à pied, 

Le commandant provisoire, chargé de la réorga- 
nisation, les invite à être exacts, afin d'éviter leur 
enrôlement permanent dans les ayant-postes. 

Paris, le 14 mai 1871. 


Le lieutenant-colonel, directeur 
de la cavalerie, 
MALROUX. 
Pour ampliation : r 
Le déléqué civil à la querre, 
DELESCLUZE, 
d LE COMBAT 


À dater de cette journée du 16 jusqu'au moment 
de l'entrée des troupes de Versailles dans Paris, les 
opérations militaires n'offrent plus aucun autre 
intérèt que celui du mouvement continu de l'ar- 
mée régulière, qui, pas à pas, à l’aide de travaux 
d'approche soutenus et accélérés par l’action de 
l'artillerie et par de petites escarmouches, les- 
quelles, malgré les bulletins triomphants de la Com- 
une, se terminent toujours par la retraite des 


| fédérés, ne cesse de gagner du terrain. 


LA CHUTE DE LA COLONNE VENDOME. 


Des diverses relations publiées par les journaux, 


| le récit du Mot d'ordre, publié dans son numéro 


du 17, nous paraît être le plus fidèle et le plus 
complet. Nous le reproduisons en extenso : 


La démolition de la colonne de la place Ven- 
dôme, annoncée pour deux heures, avait attiré une 
foule i immense, qui se pressait rue de lafPaix, place 
du Nouvel- -Opéra et rue Castiglione ; ces emplace- 
ments ne suflisaient pas au nombre toujours crois- 
sant des curieux, on s’éfait porté dans les rues 
avoisinantes, où, faute de voir, on espérait enten- 
dre la chute du colosse. 
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Les halcons et les fenêtres des rues de la Paix et 


Castiglione sont garnis de curieux. On remarque | 
| pas suffisamment entamé : besogne périlleuse et 
| dont on suit les progrès en frémissant. 


également sur quelques balcons de la place un 
grand nombre d'officiers. La garde nationale est 
rangée sur le pourtour, l'arme au pied. 
Cependant, les ouvriers travaillent encore sur 
l'échafaudage masqué par des toiles. 


jusqu’à l'escalier, et assez large pour livrer passage 


la | s 
à ün homme; les autres continuent, du côté de la | cordages, Tous ces préparatifs demandent du 


| temps. 


rue Castiglione, à scier horizontalement la pierre, 
en observant une légère inclinaison. L’entaille re- 


présente un tiers, et la partie sciée un autre tiers. | 
Des manouvriers achèvent le lit où doit tomber 
l'homme de bronze. Ce lit est formé de plusieurs | 
couches disparates de sable, de fascines et de fu- | 


mier. 


ou négligé d'étayer. 

Plusieurs dessinateurs anne le croquis de la 
colonne. 

Les ouvriers font tomber les débris”de pierres 
s en poussière. La loile de l'échafaudage est 


enlevée. 












la musique du 172* bataillon, 
M. Glais-Bizoin, qüi est présent, cède à un mou- 
vement d'ardeur juvénile en se découvrant. 


Les canons braqués sur la rue de la Päix sont | 


retirés, et, par mesure de précaution, on a enlevé 
te milieu de la barricade construite en pavés. 


Fplace sur le balcon du ministère de la justice. 


On. TR RUVEE le cabéstän. Les trois cäbles së ton 


dent et se rejoignent, on observe d'un œil avide et | 


anxieux. Tantôt les regards se portent alternative- 
ment sur la partie sciée et sur la statuë. Un nuage 
blanc passe, et, dans sa marche, on croit voir tom- 
ber la colonne. 


Il s'écoule quelques minutes, L'incertitude et la | 


autour de ce qui fut le monument du premier em 


crainte du danger croissent en proportion dé l'at- 
tente. 

Tout à coup un fort craquement se fait entendre. 
Grande rumeur dans la foule. Est-ce la colonne qui 


cède ? Point! C'est un cabestan qui casse en ren- 
versant cinq ou six travailleurs attelés au mouli- 


net. Heureusement, 11 n'y a pas eu d'accident. 
On envoie chercher un nouvel appareil, mais il 


paraît qu’il ne faut pas moins de deux heures pour 


l'apporter et le mettre en place. Pendant ce temps, 


cinq ou six ouvriers escaladent le piédestal de la À 


Les uns | 
agrandissent l'ouverture taillée en forme de sifflet 
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| colonne et commencent à travailler de la pioche et 


de la pince sur ke fût de la colonne, qui ne paraît 


Pendant ce travail, trois corps de musique, qui 
ont pris position devant le ministère de la justice, 
l'état-major et le n° 10 de la place, exécutent des 
lanfares militaires et des airs patriotiques. 


Quatre heures et demie. — On hisse de nouveaux 


Le travail poussé aussi loin que possible, les ou- 
vriers descendent. Le clairon avertit de s'éloigner. 

A cinq heures un quart, les cabestans recom- 
mencent à fonctionner. 

La tension des câbles s'opère lentement. Il est 


On craint aussi pour l'égout qui se trouve à l'en- | cinq heures et demie. L'attention est immense. 
trée de la rue de la Paix, à _ qu’on a oublié | Chacun est haletant. 


Un cri, étranglé par la peur d'un accident dont 


| il est impossible de mesurer l'étendue, part de 


toutesles bûtiches: La colonne s'ébranlé: Un silence 
d'épouvante se fait dans la foule anxieuse. Puis, 
après avoir oscillé un instant sur sa base, cette 


| masse de bronze et de granit tombe sur le lit qui 
| | lui a été préparé. Un bruit sourd se mêle au cra- 
| héurés.—Un citoyen, monté sur la colonne, | 

ite un drapeau tricolore, sans doute pour indi- | 
quer que la chute de la colonne doit entraînét | 
‘elle du drapeñtt. En tout cas, c'est un signal La 
musique du 190+ bataillon exécute la Marseillaise, 
à laquelle sucéède le Chant du départ, exécuté pat | 


quement des fascines ; 
s'élèvent dans les airs. 

A l'instant une immense clameur se dégage de 
la foule, on crie : « Vive la République! Vive la 
Commune ! » 

Tout le monde se précipite en poussant des cris. 

Les fascines et le fumier ont été chassés de cha- 
que côté à plus de dix mètres, La statue a un bras 
cassé et la tête séparée du tronc. 

En deux minutes le drapeau ronge est arboré 
sur lé piédestal qui est resté debout, Un sergent 


des nuages de poussière 


| escalade le soubassement de l'ex-édifice et pro- 
Quelques membres de la Commune vont prendte | 


noncé un discours. Il est interrompu par la foule, 


| qui désire écouter le général ee monté sur 


… Trois heures et demie. = Le clairon sonne, Les 
# ‘Güvriers descendent de l’échafandage, on fait éloi- | 


ner . le monde, Chacun se range autour de la | 
: Si | serments et des cris pafriotiqes; exécutent la Mar- 


L seillaise et le Chant des Gt 


les débris de la colonne brisée, Le général est ap- 
plaudi à tout rompre. 
Les corps de musique, au milieu des applaudis- 


Les cordons dé sentinelles qui gardent la place 


| sont rompus. Vingt mille personnes se précipitent 
| autour dés débris de la colonne ; chacun cherche 


à s'emparer de quelques bribes de bronze, de fer 


| où de pierre. 


Un éscadron arrive au grand trot et se range 


pire, pour maintenir la cohue. Les cavaliers ont 
fort à faire. 

On craignait que la chute du monobronze n'oc- 
casionnât quelque regrettable malheur. 11 n’en:a 
rien été. Une certaine trépidation du sol et des 


| maisons de la place, an mouvement de recul de la 


foule, quelques eris de femmes et d'enfants, un peu 
d'émotion, beaucoup de poussière, et puis c'est 
tout. La colonne a vécu. 


a — —— 
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DÉCLARATION 


DE LA MINORITÉ DE LA COMMUNE. 


ss. 


Le Jiappel, le Mot d'ordre et le Cri du peuple pu- 
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blient la déclaration suivante qui accuse, entre la 
majorité et la minorité de la Commune, une situa- 
tion des plus tendues : 

Les membres appartenant à la minorité de la 
Commune avaient résolu de lire à la séance qui de- 
vait avoir lieu régulièrement le lundi 45 mai, une 
déclaration qui aurait sans doute fait disparaitre 


les malentendus politiques existant dans l'assem- 
blée. 

L'absence de presque tous les membres de la ma- 
jorité n’a pas permis l'ouverture de la séance. 

Il est donc de notre devoir d'éclairer l'opinion 
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JUURNEE DU 16 MAL : Chute 


publique sur notre attitude, et de lui faire connaitre 
les points qui nous séparent de la maJorité. 
Les membres présents : 


ARTHUR ARNOULD, OSTYN, LONGUET, ARNOLD, LE- 
FRANÇAIS, SERRAILLIER, VALLÉS (JULES), COURBET, 
VICTOR CLÉMENT, JOURDE, VARLIN« 


LA COMMUNE DE PARIS. 


oo 
a ——————— 


cliner aucune, quelques dignes que soient les 
mains à qui on voudrait les abandonner. 
Quant à nous, nous voulons, comme la majorité, 
l’'accomplissement des rénovations politiques et 
sociales ; mais, contrairement à sa pensée, nous re- 
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DÉCLARATION, 

Par un vote spécial et précis, la Commune de 
Paris a abdiqué son pouvoir entre les mains d’une 
dictature à laquelle elle a donné le nom de Salut 
publie, 
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ue Veudème (\oir p. 724). 


La majorité de la Commune s’est déclarée irres- 
ponsable par son vote et a abandonné à ce Comité 
toutes les responsabilités de notre situation. 

La minorité à laquelle nous appartenons affirme 
au contraire cette idée, que la Commune doit au 
mouvement révolutionnaire, politique et social, 
d'accepter toutes les responsabilités et de n'en dé- 


vendiquons, au nom des suffrages que nous repré- 
sentons, le droit de répondre, seuls de nos actes 
devant nos électeurs, sans nous abriter derrière 
une suprême dictature que notre mandat ne nous 
permet d'accepter ni de reconnaître. 

Nous ne nous présenterons donc plus à l’assem- 
blée que le jour où la Commune se constituerait 
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en cour de justice pour juger un de ses membres. 
Dévoués à notre grande cause communale, pour 
laquelle tant de citoyens meurent tous les jours, 
nous nous relirons dans nos arrondissements, trop 
négligés peut-être. Convaincus d'ailleurs que la 
question de la guerré prime en ce moment toutes 
les autres, le temps que nos fonctions municipales 


nous laisseront, nous irons le passer au milieu de 


nos frères de la garde nationale, et nous prendrons 
nôtre part de cette lutte décisive soutenue au nom 
des droits du peuple. 

Là encore nous servirons utilement nos convic- 
tions, et nous éviterons de créer dans la Commune 


des déchirements que nous réprouvons tous, per- | 
| fait apposer une affiche singulière. 


suadés que, majorité ou minorité, malgré nos di- 
vérgences politiques, nous peursuivons tous un 
ème but : 
La liberté politique, 
L'émancipation des travailleurs. 
Vive la République sociale ! 
Vive la Commune ! 


CH. BESLAY, JOURDE, THEISZ, LEFRANÇAIS, EUGÈNE | 
| vent déjà presque à la hauteur d'un premier étage. 


GÉRARDIN, VERMOREL, CLÉMENCE, ANDRIEUX, SER- 
RAILLIER, LONGUET, ARTHUR ARNOULD, CLÉMENT 


J. VALLÉS, TRIDON, VARLIN, COURBET, 


public, je me réservais le droit de juger ce Go- 
mité. Je veux, avant tout, le salut de la Commune, 
J'adhère aux conditions de ce programme. 


2% LÉO FRANKEL. 





De son côté, M. Malon déclare, dans uné lettre 
adressée à divers journaux, se rallier à la déclara- | 


tion de la minorité. 
Paris, Le 16 mai 1871, 
Citoyen rédacteur, 

Si j'avais pu assister à la séance du 15 mai, 
j'aurais signé la « déclaration de la minorité de la 
Commune.» J'en accepte tous les termes. Après 
avoir vu fonctionner le Comité de salut public, 


contre l'établissement duquel j'ai voté, ainsi que 
mes collègues, Je reste convaincu que les réminis- | 


cences de 93 n'auraient jamais dû entrer dans la 
révolution sociale et prolétarienne inaugurée le 
18 mars. 
Salut et fraternité. 
Le membre de la Commune, déléqué au dix- 
septième arrondissement. 
B. MALON. 





LES FAITS DIVERS 


ps 


Le tir de lal{batterie de Montmartre, où on a 


installé la pièce de canon appelée la Joséphine (qui 


se nomme maintenant la Liberté) si célèbre pendant 
le siége, a altiré sur les habitants de cé quartier 
dé cruelles représailles, 
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| Internationale. 
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Les obus versaillais commencent à pleuvoir sur 
Montmartre et jusque dans le quartiét de Clignan- 
| court. 


Ce soir défilaient sur les boulevards extérieurs 
de forts détachements de fédérés, allant renforcer 
le corps qui occupe Neuilly, où l’on craignait une 
attaque. 

Les femmes accompagnaient les gardes natio- 
naux, et tous ensemble s'en allaient en chantant, 
sans avoir conscience de l’atroce guerre civile qui 
se perpélue entre Français. 


La municipalité du deuxième arrondissement a 


Pär ce placard, il est déféndu de tenir des mai- 


| sons dites de tolérance dans tout le périmètre de 
| l'arrondissement, el les maisons existant actuelle- 


ment seront fermées et mises sous scellés, 


La maison de M. Thiers ést presque entièrement 


| démolie aujourd'hui, Il né reste plus que les murs, 


qu'on attaque en ce moment, Les décombrèés s'élè- 


Un grand nombre de personnes, dit plaisamment 


(VICTOR), AVRIAL, OSTYN, FRANKEL, PINDY, ARNCLD, | l'Avenir national, se tiennent sur la place Saint- 
| Georges et dans les rues environnantes. Ces per- 
L | sonnes sont attirées là par le bruit que les membres 
En motivant mon vote pour le Comité de salut | 


de la Commune, qui ont voté et signé le décret 


| de destruction, devaient, pendant la durée des 
|'opérations, danser en rond autour de la maison, 


vêtus d’un pagne, armés d’un tomahawk, des plu- 
mes autour de la tête et un anneau dans Ie nez, en 
chantant leur chant de guerre, Cette nouvelle était 
absolument erronée, et nous sommes heureux de 
la démentir de la facon la plus absolue, Les mem- 
bres de la Commune qui assistent à l'opération 


| continuent à porter le costume des civilisés, 


Le colonel Brunel, membre de la Commune, 


| chargé de la défense du village d'Issy, avait de- 


mandé à être mis en jugement à la suite de l'éva: 
cuation du village par les fédérés. Être arrêté est 
un vœu facilement exaucé dans ee temps. Dépüis 
hier, le colonel Brunel est enfermé à la prison du 
Cherche-Midi, (Le Rappel.) 


Deux heures après la démolition de la colonne, 


[une musique, partie de la plate Vendôme, et suivie 


d'une foule nombreuse, est venue donner l'aubadé 


| à l'Hôtel de ville, Elle a joué des airs patriotiques 


dans la cour d'honneur, | "4 
Elle a été reçue par les citoyens Ranvier, Champy 


|_et Miot, qui ont pris la parole sur le grand acte de « L: 
| justice qui venait d'être accompli. Ils ont annonté 


que la place porterait dorénavant le nom de place 
(Le Vengeur.) 


L'abattage de la Colonne avait 66 soumissionné 


au prix de ‘38, 000 franes. Il y avait un dédié de 


500 francs par jour à partir du 4 mai, ce qui réduit 
de 6,000 francs la somme à payer. 


Il a été offert, par un Américain, la somme de 
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deux mille francs pour qu'on le laissât monter le | 


dernier en haut de la colonne Vendôme. 

Quelques ; Jours avant la chute de cette colonne, 
une compagnie belge avait proposé à la Commune, 
qui a refusé, d'en acheter les débris, dans l’inten- 
tion d’en faire faire une quantité considérable de 
réductions. 


Cette compagnie prétendait réaliser un bénéfice 


al à 
ca à la 


L' #T 
soir, un club s'y tient. 


moitié de la somme versée, 





de Bécon, a eu lieu lundi 46 vers cinq heures à la 


cartoucherie Ruggieri, située rue du Ruisseau, à 


Montmartre, 


Heureusement, comme il n'y avait plus personne | 


dans les ateliers, aucun accident n'est à déplorer ; 
on nécompte niun mort, ni un blessé, à l'exception 
d'un malheureux chat, qu'on a vu s'enfuir en pous- 
sant des cris, le poil tout en feu. 


7h 


La journée du Mercredi 17 mai 


——————, 


JOURNAL OFFICIEL 


Paris, le 15 mai 1871, 
PARTIE OFFICIELLE 
- Le Comité de salut publie, 
Considérant que pour sauvegarder les intérêts 
de la Révolution, il est indispensable d'associer 
l'élément civil à l'élément militaire ; 


Que nos pères avaient parfaitement compris que 


cette mesure pouvait seule préserver le pays dela 
dictature militaire, laquelle tôt ou tard aboutit 


Vu son arrêté instituant un délégué civil au dé- 
partement de la guerre, 

42 ARRÊTE : 

Art, 4%, Des commissaires civils, représentants 
de la Commune, sont délégués auprès des géné- 
raux des trois armées de la Commune, | 

_ Art. 2. Sont nommés commissaires civils : 


1° Auprès du général Dombrowski, le citoyen | 


 Dereure; 


2 Auprès du général La Cécilia, le citoyen Jo- | 


. hannard; 
3° Auprès du général Wrobleski, le citoyen Léo 
Meillet. | 


Hôtel de ville, le 26 Aordal an 79. 
| , Le Conaté de salut publie : 


ANT, ARNAUD, BILLIORAY, E. EUDES, 
GAMBON, RANYIER, 





Le Comité de salut publie, 
Considérant que dans lu situation actuelle tlcon- 


| vient de centraliser entre les mains du délégué ei- 
 vilàla guerre tous les moyens d'action ; 


Que parmi ceux-ci la télégraphie offre des res- 


_sourcés considérables, 


ARRÈTE : 


Art, 4%, L'administration et la direction des li- 


unes télégraphiques passent dans les attributions 
Saint-Sulpice est fermée au culte. Le | 


du Dre de la guerre, 
Art. 2, Le citoyen Morin (Jules) est MRC dé- 


. | légné à F administration et àla direction des lignes 
Une explosion, causée selon toute apparence, par | 
la chute d'un obus parti des batteries du château | 


télégraphiques. 
Art. 3. Le délégué civil à la guerre est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, 


Hôtel de ville, le 46 floréal an 19, 
Le Comité de salut public, 


ANT. ARNAUD, BILLIORAY, E. 
+ F, GAMBON, G. RANVYIER. 


EUDES, 


Le Comité de salut public 
ARRÊTE : s 

Art. 1%, Tous les trains, soit de voyageurs, soit 
de marchandises, de jour et de nuit, se dirigeant 
sur Paris, par une ligne quelconque, devront s'ar- 
rêter hors de l'enceinte, au point où est élabli le 
dernier poste avancé de la garde nationale, 

À cet effet, un signal spécial sera placé au point 
d'arrêt par les soins des adininistrations compé- 
tentes. 

Art. 2. Aucun train ne pourra dépasser la limite 
précitée sans avoir élé préalablement visité par 


| l'un des Gonna, de police délégué à cet 
| elfet. 


Art. 3. Les travaux PE ONE immédia - 
tement exécutés à la hauteur de l’enceinte, pour 
étre en mesure de détruire instantanément tout 


| train qui essaierait de forcer la consigne. 
invariablement à l'établissement d'une dynastie ; | 


Art. 4. Un délégué civil faisant fonctions de 
commissaire de police spécial aura le commande- 
ment du poste chargé de visiter les trains au point 
d'arrêt. 

Art.5. Le membre de la Commune délégué aux 
relations extérieures, d'accord avee le délégué ei- 
vil à la guerre, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Le déléguë de la Gommune près les chemins de 


_ fer prendra ses ordres à cet égard. 


Paris, le 16 mai 1871. 
Le Comité de salut publie, 
Pour copie conforme : 


Le secrétaire général, 


HENRI BRISSAC. 


Le membre de la Commune délégué à la jus- 
lice 
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ARRÈÊTE : 


Les notaires, huissiers, et généralement tous les 
officiers publics de la Commune de Paris devront, 
sur l'ordre du délégué à la justice, dresser gratui- 
tement tous les actes de leur compétence. 


Paris, le 16 mai 1871, 
Le membre de la Commune 
délégué à la justice, 
EUGÈNE PROTOT, 


En conséquence de l'arrêté ci-dessus, les ci- 
toyens gardes nationaux peuvent, dès aujourd'hui, 
demander au délégué à la justice l'autorisation de 
faire dresser par les juges de paix, notaires, huis- 
siers, greffiers des tribunaux de la Commune de 


Paris, les actes d’une certaine urgence tels que : 


donation entre vifs, testaments, reconnaissances 


des enfants naturels, contrats de mariage, actes 
respectueux, actes de consentement des ascen- | 
dants, procurations, adoptions, actes de noto- 


riété, etc, etc. 


Le membre de la Commune délégué aux services 

publics 
ARRÊTE : 

Tous les dépositaires de pétrole ou autres huiles 
minérales devront, dans les quarante-huit heures, 
en faire la déclaration dans les bureaux de l’éclai- 
rage, situés place de l'Hôtel-de-Ville, 9 

Paris, 16 mai 48741. 


Vu et présenté par l'ingénieur chef 
des services publics, 


ED, CARON. 


Vu et dressé par l'ingénieur chef 


du service de l’éclairage et des 
concessions, 
B. PEYROUTON, 
Le membre de la Commune 
déléqué aux services publics, 


JULES ANDRIEU, 





Le citoyen Hector-Louis-Alexandre Blanchet est 


nommé juge rapporteur suppléant à la Cour mar- 


tiale, 
Paris, le 15 mai 1871, 
Le président de la Cour martiale, 
E. GOIS. 


Les secrétaires ont l'honneur de donner avis aux | 


membres de la Commune qu'il y aura séance de- 
main mercredi, à deux heures très-précises. 
L'appel nominal sera fait et publié à l’Officiel, 


Paris, le 16 mai 1871. $ 
Les secrétaires, membres de la Commune, 
AMOUROUX, VÉSINIER. 





fait présumer que leurs pertes sont assez fortes. 


| médical, avec huit inscriptions, au rang de chirur- 


j dre à cet appel sont invités à se faire inscrire au 
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Paris, le 16 mai 1871. 


RAPPORTS MILITAIRES 







Montrouge, Bicêtre. | 


Canonnade et feux de mousqueterie continuels. 
Encore un acte de barbarie à signaler au compte 
des Versaillais : de la position de Bagneux, ils ont 
tiré sur des femmes de gardes nationaux, 
- À Bicêtre, tout est calme, 


Pelit-Vanves, 

Nuit et matinée calmes. 
Sur la route de Châtillon, les Versaillais ont en- 
core tenté une attaque, mais les fédérés leuront fait 
perdre du terrain sur la gauche. 


Vanves et Issy. 
Les positions sont les mêmes, 





Asnières, 


Soirée du 15, on annonce comme certain l'in- 
cendie du château de Bécon. 

Dans la matinée du 16, combats d'artillerie. 

Vers deux heures, les wagons blindés fouillent 
les positions de Bécon et de la Tourelle, Le Ver- 
saillais ripostent faiblement. 


s Neuilly, 

Soirée du 15, le 88° bataillon s’est très-bien con- 
duit à la barricade Peyronnet, 

Le 159° et le 174° bataillon sont dignes d’éloges. 

On a démoli une maison où se trouvait un poste 

versaillais ; aucun homme n’a pu s'échapper. Tout 


AUX CITOYENS ÉTUDIANTS EN MÉDECINE. 


Les chirurgiens manquent dans l'armée de Paris, 

Le départ des uns, l'indifférence des autres ont 
laissé de grands vides dans les légions à nombreux 
_bataillons, comme le dix-huitième, qui en compte 
26. Pour remplir les vides, pour porter les premiers 
secours à nos braves frères qui tombent dans cette 
lutte héroïque pour la cause de la Révolution, nous 
faisons appel aux généreux sentiments de la jeu- 
nesse. En vertu du décret de réorganisation, les 
| étudiants en médecine sont admis dans le service 


gien aide-major, et, avec seize inscriptions, au rang 
de chirurgien-major, Les citoyens étudiants que le 
sentiment d'humanité et du devoir porte à répon- 


bureau du chirurgien principal de la dix-huitième 
légion, 23, rue de la Tour-d'Auvergne, tous les 
cotes, de une heure à trois heures. 

p° DEBENEY, chirurgien principal. 
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Les tapis-france où 8e recrutaient les bons bataillons de la Commune, (Voir page 735.) 


Les eitovens Tournemine, conservateur, et Chen- 
nevier, directeur du musée du Luxembourg, nom- 
més par l’ex-administration impériale, sont relevés 
de leurs fonctions. 


Sur la proposition de la commission fédérale des 
artistes, 

Le citoyen André Gill, dessinateur, est délégué 
comme administrateur provisoire du musée du 
Luxembourg. 

Les citoyens Chapuy (Jean), sculpteur, et Gluck, 
peintre, lui sont adjoints pour l'assister dans ces 
fonctions provisoires. 


La délégation scientifique, 78, rue de Varennes, 
forme des équipes d'électriciens chargés du service 
des feux électriques. La préférence sera donnée à 
ceux qui connaîtront déjà le maniement des feux 
électriques ou ayant servi chez des physiciers, 

Chaque équipe sera composée de dix hommes, 
cadre compris. 


92 LIvR. 


Le citoyen Lagrange, chargé de cette fornuation, 
prendra le commandement des équipes. 


Paris, 16 mai 1871. 


Le membre de la Commune chef 
de la délégation scientifique, 
PARISEL. 


RENVERSEMENT DE LA COLONNE VENDOME 


Le décret de la Commune de Paris qui ordonnait 
la démolition de la colonne Vendôme a é6t6 exécuté 
hier, aux acclamations d'une foule compacte, assis- 
tant, sérieuse et réfléchie, à la chute d’un monument 
odieux, élevé à la fausse gloire d’un monstre d’am- 
bition. 

La date du 96 floréal sera glorieuse dans l'his- 
toire, car elle consacre notre rupture avec le mili- 
{arisme, cette sanglante négation de tous les droits 
de l'homme. 

Le premier Bonaparte a immolé des millions d'en- 
fants du peuple à sa soif insatiable de domination ; 
il a égorgé la République après avoir juré de la dé- 
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fendre; fils de la Révolution, il s'est entouré des | 


priviléges et des pompes grotesques de la royauté; 
il a poursuivi de sa vengeance tous ceux qui vou- 
laient,penser encore ou qui aspiraient à être libres; 
il a voulu river un collier de servitude au cou des 
peuples, afin de trôner seul dans sa vanité, au mi- 
lieu de la bassesse universelle: voilà sou œuvre 
pendant quinze ans. 

Elle a débuté, le 18 brumaire, par le parjure, 


s’est soutenue par le carnage, et a été couronnée | 


par deux invasions; il n'en est resté que des ruines, 
un lông abaissement moral, l'amoindrissement de 
la France, le legs du second Empire commencant 
au Deux Décembr our aboutir à la honte de 
Sedan, 

La Commune de Paris avait pour devoir d'abattre 


ce symbole du despotisme : elle l’a rempli. Elle 


prouve ainsi qu'elle place le droit au-dessus de la | 
force, et qu'elle préfère la justice au meurtre, 
même quand il est triomphant. 

Que le monde en soit bien convaincu: les colon- : 
nes qu'elle pourra ériger ne célébreront jamais 
quelque brigand rire, mais elles perpétue- 
ront le souvenir de quelque conquête glorieuse 
dans le champ de la science, du travail et de la 
liberté. 





ARRESTATIONS ET PERQUISITIONS 


_— 


On lit dans un journal : 

La nuit dernière, le café-restaurant Peters, un 
des rendez-vous habituels de la galanterie pari- 
sienne, a été envabi par la police communale qui à 
fait de nombreuses arrestations. 

Des personnages de toute condition, des femmes 


et. jusqu'à la caissière de l'administration, ont été | 


enlevés et conduits à l'ex-préfecture de police, 

Des gens, se disant bien informés, prétendent 
que cette rafle, qui n'a point la morale pour objec- 
tif, se rattacherait à l’un des complots récemment 
découverts. 


C'est évidemment à cet incident que se rapporte 
la curieuse lettre suivante adressée le mercredi 17 
au journal la Vérité : 


Monsieur le rédacteur, 


Revenant hier soir du Gymnase, trois de mes 
amis et moi, nous nous sommes arrêtés au pre- 
mier café encore ouvert, afin de fumer un cigare, 


boire un bock et achever une discussion sur la 


pièce que nous venions de voir. 

A peiné installés, —il était onze heures vingt mi- 
nutes, — nous, ainsi que toutes les personnes se 
trouvant à cette heure sur cette portion du boule- 
vard, nous fûmes cernés par une troupe de {00 à 
150 gardes nationaux. 

Enfin, un garde me permit de monter l'escalier, 
cé qui me fournit l'occasion de voir des messieurs 
avec des écharpes rouges aux franges d'or, soupant 
dans un cabinet avec plusieurs dames. 
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que, ou à s échapper, fusillez-le immédiatement, — 
| vous avez mes ordres, » 






| heures, nous demandons humblement quand on 


| ger la débauche, 


| cigare avec trois de mes amis: il n'y avait pas 


| libre. Je crois de mon devoir, monsieur, de vous si- 
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URGÉ, 







































Je demandai à l’un de nos gardiens s’il nous se- 
rail bientôt permis de partir, 

— Attendez, me fut-il répondu, Les citoyens sont 
en train de souper, 

Verstrois heures et demie, on nous ordonne de 
Sortir, — nous étions une centaine au moins, —un 
membre de la Commune galopait autour de nous, 
disant : « Si quelqu'un, homme ou femme, cherche 
à détruire ou à laisser tomber un papier quelcon- 


On nous conduisit à l'Hôtel de ville ;— vers cinq 


nous mettrait en liberté. 

— Ces messieurs les citoyens sont à déjeuner, 

Je ne pus m'empêcher de faire cette réflexion 
que l'appétit des citoyens était des plus satisfai- 
sants, puisque, venant de souper, ils déjeunaient 
déjà. On m'imposa silence. 

Vers six heures, nous entendimes : « Les étran- 
gers! »n — Le consul russe sort, accompagné du 
correspondant du Jimes, M. Dallas; nous les sui- 
vous de près. Je fais voir mon passeport. Un jeune 
monsieur me reçoit avec une écharpe rouge et un 
revolver:Ïl me demande de quel droit, moi et mes 
ce... de compatriotes, venons en France encoura- 


Je répondis que je fumais tranquillement mo 


même une seule femme auprès de nous. 

Je ne pus pas m'empêcher de lui faire observer 
que j'avais eu l'honneur de le voir, quelques heures 
auparavant, soupant avec des femmes, dans un ca- 
binet. 11 me répondit brusquement que ça ne me 
regardait pas, que je méritais de f..…., le camp dans 
mon sale pays, et de ne plus remettre les pieds en 
France, 

On ne répond pas à un homme qui, après avoir 
si bien soupé et déjeuné, a un revolver à ses côtés. 
Je me retirai. Au même moment où je passaissous 
les fourches caudines à la porte, et que je franchis- 
sais la grille non sans un certain soulagement, un 
garde s'écria que s'il avait dépendu de lui, il m'au- 
rait fusillé, 

Enfin, entre six et sept heures, je fus tout à fait 


gnaler ces faits, qui sont certifiés par le consul 

russe, ainsi que par M.Dallas, du Times, M. Nicolls, 

hôtel Meurice, M. Thornley, Hôtel Oxford et Cam- 
bridge, et par votre serviteur. 

ÉLYOTT BOWER, 

Correspondant du Morning Advertiser, 

21, rue Magenta, Passy. 


EXPLOSION DE LA CARTOUCHERIE 
DE GRENELLE. 


Le grand événement de la journée du 47, qui, 
en dehors de cette catastrophe, n'offre rien d'inté- 
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ressant à signaler, c’est l'explosion de la cartou- 


} cherie Rapp, ainsi que les désastres qui en ontété 
_ la conséquence. Voici ce qu'un témoin oculaire 
écrit au journal La Liberté: + 


Ecole militaire, 17 mai, 10 h soir. 


Nous étions en route vers Saint-Denis, lorsque 
est survenu l’effroyable accident qui a ému ce soir 
toute la population de Paris et de la banlieue. 

Rentré hâtivement à Paris, nous sommes ac- 
couru sur le lieu du désastre en nous dirigeant sur 
le point nuageux qui, à plus de cinq cents mètres, 
dominait tout Paris. Dans les rues, tous les habi- 
tants effarés s’empressaient de fermer leurs bou- 
tiques etleurs portes. . | 

On croyait que les troupes de Versailles bombar- 
daient Paris sur tous les points à la fois, ou bien 
que Le fort de Vanves avait sauté. Nous sommes ar- 
rivé sur la place Vendôme, et là nous avons appris 
qu'une des poudrières de Paris venait de faire 


explosion. Était-ce la poudrière de Montrouge, qui 


déjà, il y a quelques jours, a failli sauter? L'explo- 
sion venait de ce côté. Mais arrivé aux Champs- 


Élysées, nous avons pu nous assurer que l'explo- 


sion avait eu lieu près de l'École militaire, à la 
cartoucherie de Grenelle. 

Pour mieux dominer le lieu du sinistre, nous 
sommes monté du côté de l’Arc-de-Triomphe. Là 
on entendait la canonnade de Neuilly, de la porte 


Maillot et de Courbevoie. Mais du côté de l'École 


militaire, la fumée s'élevait par étages changeants, 
dans une splendide horreur qu'aucune plume ne 
saurait retracer; la hauteur de ces mouvantes 
montagnes de fumée blanchâtre était prodigieuse 
et s'étendait dans la direction du sud-ouest, sur une 
largeur énorme. Toute la rive gauche semblait en- 
veloppée dans un mobile linceul. 

Au bout d’un quart d'heure, un immense incen- 


die.s’est fait jour à travers ces innombrables flo- 


cons de fumée, et la flamme terrible s’est élevée 


“de toutes les parties du bâtiment, à une hauteur de | 


90 mètres au-dessus des toits. On eût dit qu'un 
caisson d'artillerie éclatait, ou bien quelque 
énorme pièce de marine, la Joséphine, par 
exemple. 

Ainsi que nous l'avons dit, nous étions en ce mo- 
ment à 50 mètres de l'Arc de l'Etoile, dans Fave- 
nue qui conduit au Trocadéro, complétement ab- 
sorbé par ce spectacle sublime et épouvantable. 
Noussommes descendu sur le quai de Passy, où se 
trouvait déjà une foule nombreuse. Là, un garde 


national, tout éperdu, est accouru vers nous et a | 


crié : 

— Éloignez-vous ! éloignez-vous ! De nouveaux 
accidents sont à craindre. Le feu gagne la cartou- 
cherie ! Fuyez! 

Un infirmier d'ambulance, qui avait été expédié 
en toute hâte, est venu confirmer ces craintes, qui 

» heureusement étaient exagérées. 
On entendait alors une succession de détonations 
assez semblables aux crépitements de la mitrail- 
leuse, mais incomparablement moins formidables. 
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Une immense colonne de fumée montait dans les 


nues, se déroulant à plusieurs centaines de mètres. 
Là elle restait suspendue avec des miroîtements de 
couleurs, des profondeurs brülantes dans l'ouate 
jaunissante de la nuée. Dans cette nuée crépitanté 


éelataïent des milliers de cartouches qui retom- 
baïent en pluie de balles sur tous les environs, à 
plus de mille mètres, de sorte que tout le monde 
en a pu faire sa triste provision. Il est tombé une 


| quantité énorme de ces balles sur le Trocadéro, où 
se trouvaient des curieux; à Auteuil, à Passy, à 
Grenelle et jusque sur l'avenue du Roï-de-Rome, 


Dans tous ces quartiers, les carreaux ont été mis 


|_en pièces, ainsi qu'à l'ambulance, à l'Ecole mili- 
taire, sur tout le parcours de la Seine entre les 
| deux ponts, à la rue Boissy-d’Anglas. 


Le trottoir de l'Ecole militaire était littéralement 
couvert de verre pilé et de cartouches flocon- 
neuses. 

On connait la brasserie qui se trouve presque au 
coin de l’avèenue Lamothe-Piquet. Le propriétaire 
de cet établissement a une salle à manger dont la 
couverture est vitrée ; au moment de l'explosion, le 
couvert était mis, l'on venait de se mettre à table. 
La femme, les enfants ont été renversés par le 
contre-coup, et le vitrage est tombé en pluie dans 
la salle à manger. 

L'hôpital qui se trouve à une centaine de mètres 
du lieu de l'explosion a été comme bouleversé par 
la commotion. Un sauve-qui-peut général s'en est 


| suivi: religieuses, domestiques, malades, gardiens, 


infirmiers, tout a fui dans un désarroi qu'il est fa- 


| cile de comprendre. Des réfractaires ont profité de 


la liberté qui leur était donnée si mopinément. On 


| a vu des hommes en simple pantalon, des femmes 


à moitié vêtues, sans chaussure, en jupons, s'é- 
chapper et se jeter, dans leur éffroi, au milieu du 
danger qu'ils voulaient éviter. 

Quatre maisons de cinq étages ont été renver- 
sées, et beaucoup de bâtiments ont été détériorés 
par la commotion. Un déménagement hâtif s'est 
opéré; de tous côtés, on jetait les matelas, les meu- 
bles par les fenêtres. 

Les chevaux échappés des écuries bondissaïent, 


| se cabraïent, En vain quelques hommes de bon 


sens, et qui n'avaient pas perdu leur présence d’es- 
prit, donnaient des conseils, indiquaient de salu- 
taires directions. Les avis étaient inutiles ; les con- 
seils n'étaient pas écoutés. La folie, la peur, l'hor- 


| reur étatent générales. Mais un retour admirable 


devait bientôt s'opérer dans toute cette population 
mue, et qui, un moment après, s’est montrée aussi 
généreuse, aussi vaillante, aussi secourable qu'on 
avait le droit de l'attendre après un malheur si im- 
mense et si inattendu. 

Ce changement subit dans lattitude de la popu- 
lation s'est opéré à la vue des blessés, qui arri- 
vaient, les uns supportés par des camarades, les au- 


| tres traïînés dans des voitures, dans des tapissières, 


dans les omnibus et dans les voitures des ambn- 
lances, qui n'ont pas tardé d'aecourir par toutes 
les avenues, par tous les ponts, 
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Les soins et le dévouement les plus empressés 
n'ont pas fait défaut, et la panique, qui n'a duré 
qu'un instant, a fait place, ainsi que -nous l'avons 
dit, à la plus vive et la plus intelligente sollicitude. 
Tout le monde s'est offert pour secourir les vie- 
times. Les dames sont accourues pour porter les 
brancards. 


Les premiers soins ont été donnés en plein 


Champ de Mars. Les blessés ont été pansés provi- 
soirement, et, autant qu'ils ont pu, ont cherché un 
abri qui leur a été partout offert, 

Nous voyons des infortunés assis sur les bancs 
des Champs-Elysées, dans une prostration qui fait 
mal, 

Les premières victimes qu'ont aperçues nos re- 
gards, étaient quatre cadavres sur une civière et 
n'ayant pas forme humaine : c'étaient des cadavres 
de tout âge. Une pauvre femme enceinte suivait la 
civière. Sa figure était labourée par les projectiles. 
Une femme que nous empêchons de se jeter à l'eau 


n'a pu de longtemps être calmée. Elle nous dit | 


qu'un de ses enfants est dans sa maison et que cette 
maison vient de s’écrouler, 

A l'hôpital du Gros-Gaillou, un boulet plein est 
entré dans le poste et a blessé quelques gardes na- 
tionaux qui s'y trouvaient. 

A l'hospice militaire, une quantité de bombes, 
boîtes à mitraille, ont frappé des infirmiers et des 
gardes. 

Dans la baraque n° 56, au Champ de Mars, où 
est cantonnée le 228° bataillon de marche, plu- 
sieurs balles ont atteint des gardes à la figure, au 
bras et blessé quelques hommes très-grièvement. 

Dans une maison, au sixième étage, rue de l'U- 
niversité, à l'angle du Champ de Mars, une femme 
a été littéralement coupée en deux. Des cartouches 
ont atteint la manutention du quai de Billy. 

L'ambulance américaine des Champs-Élysées se 
remplit à vue d'œil de blessés, de mourants. 

Deux cents voitures à bras, omnibus, brancards 
de toutes sortes, entrent et sortent chargés de 
quatre, cinq, jusqu'à huit cadavres. 

Aux alentours de la capsulerie, des bras, des 
jambes, sont projetés jusqu'au milieu du Champ 
de Mars. 

Deux jeunes filles sont retrouvées dans un état 
navrant ; tout le devant de leur corps a disparu ; 
le reste est carbonisé. Plus de cheveux ! Les yeux 
ne sont plus qu'une sanie noirâtre et purulente, 

A ce moment, les blessés arrivaient par groupes. 
Généreusement, ceux qui se sentaient légèrement 
atteints prêtaient leur appui à leurs camarades, 
puis s’éloignaient clopin-clopant, Les assistants 
leur donnaieng, leurs mouchoirs, leurs foulards, 
leurs manteaux, leur argent, 

Un ouvrier a eu l’idée de faire une quête. De 
toutes les mains les écus, les pièces d'argent, les 
pièces d’or sont tombés avec abondance, Des 
femmes ont donné leurs bijoux ; tout cela a été of- 
fert et reçu avec une touchante délicatesse, Des co- 


chers ont mis leur voiture à la disposition des vic- | 





times et les ont ramenées chez des amis, chez des 
parents, chez des voisins, 

Car c'était la difficulté: comment abriter tout ce 
monde? comment donner l'hospitalité à tant de 
gens qui, en un instant, en quelques minutes ont 
tout perdu ? Tant bien que mal on s’est arrangé. 
Nous avons vu accourir les ambulancières, les can- 
tinières. Tout le monde s’est multiplié ; pas de ba- 
vardage; chacun agissait avec promptitude, à 
propos, sans trouble, sans confusion. 

Zes marins des canonnières avaient mis leur 
flottille à l'abri, et ils ont aussi apporté leur contin- 
gent d'activité et de secours. 

Tout cela pendantque l'incendie continuait, mal- 
gré les efforts des pompiers, Néanmoins, l faut 
constater qu'on s’est rendu vile maître de ce feu 
terrible, Il semblait qu'il avait duré une éternité ; 
c'est l'intensité du désastre qui a fait croire à sa du- 
rée, qui à été médiocre, Mais les flots de fumée ont 
pu faire croire qu'une seconde explosion était à re- 
douter, 

Les familiers de l'établissement ont bientôt ras- 
suré la population, qui, d’ailleurs, avec le courage 
habituel aux Parisiens, s'était jointe aux pompiers 
et faisait bravement la chaîne pour amener des 
torrents d'eau, qui, en quelques minutes, ont ar- 
rèté l'incendie. 

La population a attribué la cause du désastre à 
la malveillance, à la trahison. On croyait que le 
feu avait été mis aux poudres par un agent de Ver- 
sailles, On a opéré des arrestations assez nom- 
breuses, On a arrêté un homme qu'on a trouvé 
dans une des baraques da Champ de Mars, où il 
était couché à plat ventre et mort de peur ; mais 


| on l’a bien vite relâché. 


On affirmait qu’on avait vu des artilleurs se 
glisser, en cachette, qu'ils avaient allumé des mè- 
ches, et qu'ils s'étaient sauvés avant l'explosion. 
Un d'eux aurait dit à un enfant : 

— Sauve-toi, ça va sauter ! 

Ce sont là des commérages dont la sagace popu-" 
lation de Paris a bientôt apercu la perfidie et la 
fausseté, 

Un obus a-t-il allumé l'incendie? ce n’est pas 
probable, Sans doute des obus sont tombés au- 
jourd'hui dans le Champ de Mars; mais au moment 
où l’explosion eut lieu aucun obus n’a été signalé, 
et on n'en avait pas entendu le sifflement, Geci est 
constaté par plus de vingt personnes qui ont assisté 
à toute l'affaire et qui se trouvaient dans le voisi- 
nage de la cartoucherie au moment où l'explosion 
a eu lieu, 

Pour bien préciser les localités où l'accident est 
arrivé, il faut savoir que la cartoucherie est à 
l'angle de l'avenue Rapp et de l'avenue Labour- 
donnais, 

Il y a deux corps de bâtiment. L'un est le dépôt 
des projectiles chargés, l’autre, parfaitement dis- 
tinct, est l'atelier. Dans celui-ci huit cents ouvrières 
seraient occupées, tandis que l’autre n’en occupe 
qu’ane vingtaine. C’est là que le feu a pris. 

Dans le dépôt, il ne devait y avoir que les gens 
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chargés de transporter les paquets et les projec- 


tiles, à mesure qu'ils sont préparés. Il est probable 
que l'explosion n’aura eu lieu que dans cette partie 
de l'établissement. 

Ce dépôt se trouvant composé de plusieurs Ca- 


ves, c'est de là que serait partie l'explosion à son | 
début, ce qui serait déjà une preuve que le désastre | 
| tiles est simplement insensé. 


ne peut en rien être attribué à la malveillance. 


LETTRES AUX JOURNAUX 
Le Mot d'ordre et le Cri du peuple publient la 
lettre suivante, qui leur est adressée par le citoyen 
Cluseret : 
« Hôtel de ville, 16 mai. 
a Mon cher concitoyen, 
« La différence entre l’état de la défense telle que 
je l'ai laissée, et telle que je la retrouve, le 15 mai, 





me force à rompre le silence que je m'étais im- 


osé. 

Ë « J'avais ordonné à plusieurs reprises, avant mon 
arrestation, au citoyen Gaillard père, de cesser les 
travaux inutiles des barricades intérieures pour 
eoncentrer toute son activité de barricadier sur la 
barrière de l'Étoile, la place du Roi-de-Rome ou 
celle d'Eylau. 

« Ce triangle forme une place d'armes naturelle. 
En y ajoutant la place Wagram, et barricadant 
l'espace restreint entre la porte de Passy et le pont 


de Grenelle, on a une seconde enceinte plus forte | 


que la première. 
« J'avais donné l'ordre au colonel Rossel de faire 
faire ce travail, et, pour plus de sûreté, dérogeant 


aux habitudes hiérarchiques, j'avais donné des or- | 


dres directs au citoyen Gaillard père, en présence 
du colonel Rossel, sachant qu'il n écoutait que ce 
dernier. 

« Non content de cela, dès le second jour de mon 


arrestation, j'écrivais au citoyen Protot et à la com- 


mission exécutive, de donner toute leur attention 
à ce travail indispensable. 

u Mes ordres ont-ils été exécutés? 

« On me dit que non. 

« Il importe qu'ils le soient, et de suite. 

« Ils peuvent l'être dans les vingt-quatre heures, 
si la population veut s'y mettre de bonne volonté. 

« Mais il ne faut pas, à la barrière de l'Etoile, au 
Trocadéro, à Wagram, au rond-point de Grenelle, 
des travaux d'amateur, il faut des travaux comme 
ceux de la rue de Rivoli. 

« Ces travaux, que j'avais ordonnés comme me- 
sure de précaution, sont devenus des travaux d'ur- 
gence, depuis qu'en mon absence on a laissé prendre 


Issy, et surtout commis cette faute énorme de laisser | 


envabir le bois de Boulogne, mouvement que je 
faisais surveiller chaque nuit, et qui ne se serait 
sjamais accompli si j'avais été là. 

« Maintenant nous avons à subir un siége en 


règle, 





travaux de contre-approche, si vous ne voulez pas 
vous éveiller un de ces matins avec l'ennemi dans 
Paris. | 

« Aux batteries, il faut opposer des batteries, à 
la terre de la terre ; 

« En un mot, faire la guerre de positions. 

« Opposer des poitrines d'hommes à des projec- 





« C'est un métier, rien que du métier, toujours 


| du métier qu'ils font; c’est pourquoi je ne suis 


nullement étonné de constater la différence entre 


| la situation de la défense au 30 avril de celle du 15 


mai, 

« Mais récriminer n'avance à rien; c’est de l’ac- 
tion qu'il faut, et de la science. 

« Je dis au peuple ce qu'il y a à faire: qu'il le 


| fasse ou le fasse faire. Viendra ensuite la troisième 


ligne de défense, allant du pont de la Concorde à 
la porte Saint-Ouen; celle-là utilisera la fameuse 
barricade de la rue de Rivoli. 
« Salut fraternel,. 
{ G, CLUSERET. ) 


Le citoyen Gaillard père, directeur révoqué de 
la construction des barricades, adresse au Æéveil 
du peuple le message suivant : 


AU CITOYEN DELESCILUZE, DÉLÉGUÉ CIVIL 
A LA GUERRE, 


« Paris, le 15 mai 1871, 
« Gitoyen, 


« Il y a deux jours, j avais offert ma démission 
de directeur général de la construction des barri- 
cades ; elle ne fut point acceptée. 

« Aujourd'hui, vous me la demandez: j'obéis à 


_vos ordres, sachant bien que la discipline esi la 


vertu républicaine. 

« Je vous envoie donc ma démission de directeur 
général des barricades et de commandant du ba- 
taillon spécial des barricadiers, titre qui m'avait été 
conféré, en date du 25 avril, par le délégué à la 
guerre. 

« Je rentre dans la vie privée, heureux si le peu 
que j'ai fait peut être utile à mon pays. 

« À vous de cœur, 
“ GAILLARD PÈRE, 
« Au rédacteur, 

« En me retirant, je tiens à constater que les 
seules barricades construites sous ma direction 
sont celles de la place Vendôme, de la place de la 
Concorde et du Trocadéro. 

« À chacun sa responsabilité. » 


EXTRAITS DES JOURNAUX ROUGES. 
LE VENGEUR, 


Tous les journaux dévoués à la Commune chan- 


« Aux travaux d'approche, il faut opposer des : tent en chœur un hosannah en l'honneur de la chute 





PARIS INSURGÉ. 


colonne, Parmi les Vandales qui applaudissent à 
cet acte de barbarie, le Vengeur se distingue par 
le cynisme de son enthousiasme. 


4 Ce monument de la Force contre le Droit, de 
| l'Empire contre la République, de la Guerre contre 
la Paix, de César contre le Peuple, est tombé en- 
fin, de la main même du Peuple, à la face du jour, 
sous un de ces soleils qui brûlent les bastilles, les 
échafauds et les trônes, fondent les colonnes et les 
* couronnes, dissipent toutes les ombres et tous les 
spectres monarchiques sous les rayons de ta su- 
blime lumière, à Liberté! 
à Ne parlons plus de gloire! Gloire de qui et de 
quoi ? Gloire de traîtres qui ont commencé par tuer 
la Se AO et de lâches qui ont fini par livrer 
Lo 


PES ë 


F la France. Gloire des Bonaparte commençant en 
: FH “on et Décembre, et finissant à Waterloo el 
: Sedan, 

ï Point de gloire pour l’esclave, que le jour où il 
ROSE abat le tyran, Ce trophée de sa gloire et de notre 
| - honte, de sa tyrannie et de notre servitude, de nos 
£ meurtres sur nous-mêmes et les autres, de nos 


JR crimes contre le droit de la France et du monde, 
| nous l'avons biffé de notre sol. Nous, les plus 


È guerriers hier, les plus libres aujourd'hui, nous 
“4e avons donné ce gage de liberté et de paix au | 


monde enlier. C'est, je l'ai dit, la déclaration de 
paix universelle. C'est la proclamation de la Répu- 
blique universelle, 


dres, celle de Blücher à Berlin, toutes les vieilles 
formes royales ef sociales, tous les vestiges de 
guerre et de haine, de race et de caste. Elle est tom- 
(à bée pour toujours de cetlé place qui s'appellera 
| désormais la place Internationale, 

Cetle borne limitative et oppressive du sol, cette 
pyramide de crânes, bâtie sur un pilotis de cada- 
g. vres, sur une fosse pleine de chair à canon et d'os- 
sements de la vile multitude, cetle colonne impé- 
VA riale pesant sur les droits de homme et da citoyen, 

‘ce piédestal d’un maitre, ce socle d’un empereur, 
& 2 celté apothéose d’un homme, celte ascension d'un 
seul sur l’abjection et la prostration de tous, cette 
colonne, du poids de neuf milliers de kilos de 
bronze, ou plutôt de quatre millions d'hommes ; 
| cette colonne d'Austerlitz et d'Iéna, elle est tombée 
De. sans tuer personne... elle ne s'est pas élevée de 
Re même. Elle est tombée le nez sur le fumier, sans 
É: autre accident que le cou cassé du bonhomme, 
‘4 providentiellement décapité. Je l'ai vu choir... Je 
puis fermer les yeux, Notre œuvre est fatte, Nunc 
dimattis. FÉLIX PYAT. 





LE PÈRE DUCHÈNE. 
Le Père Duchéne, lui, donne un libre cours à sa 
grande colère «contre les jean-foutres qui] fuient 


le camp de la Commune», et ne demande rien 
moins que de les voir fusiller, 


€ La colonne est tombée comme une victime due 
aux États-Unis de l'Europe. Elle entraînera tôt ou | 
tard dans sa chute la colonne de Trafalgar à Lon- 








ilfaut que vos noms lui soient connus, 


 ———_—E Es 


Le Père Duchêne est un gaillard qui n'aime pas 
beaucoup qu'on se foute du Peuple. 
Et quand il rencontre des bougres qui se payent 


| les gants de blaguer la Cité, il ne leur envoie pas 


dire qu'ils sont des jean-foutres, 

Et c'est ce qu'il veut dire aujourd'hui aux ei- 
toyens de la Commune qui ont fait paraître dans 
lés journaux une déclaration dans laquelle ils di- 
sent : 

Qu'ils ne se présenteront plus à l'assemblée que le 
jour où elle se constituerait en cour de justice, pour 
Juger un de ses membres ! 

Ah ! tas de lâches, vous en êtes bien venus où le 
Père Duchêne vous attendait, et le Père Duchêne 
ne se foutait pas dedans en déclarant il y a trois 
jours que vous étiez des lâcheurs et pas autre chose! 

Mais d'abord, filouteurs des suffrages, il faut que 
le Peuple sache à quoi s’en tenir sur vos personnes, 






Ces noms, les voici : . 
Cu. BEsLAY, Journee, Taeisz, LEFRANÇAIS, 
GÉRARDIN, ANDRIEUX, VERMOREL, CLÉMENCE, 
SERRAILLIER, LONGUET, ARTHUR ARNAULD, V. CLÉ- 
MENT, AVRIAL, USTYN, FRANKEL, PINDY, ARNoLD, 

J. VaLLës, TRIDoN, VARLIN, G. COURBET. 

Ah! nom de dieu ! Quelle collection de jean-fou- 
tres ! Et quels ignobles läches ! Car dans toute la 
conduite de ces bougres-là, il n'y a que de la là- 
cheté, et pas autre chose ! Le Père Duchêne défie 
n'importe lequel d'entre eux de prouver qu'ils font 
cela par courage ! 

Ah! misérables! Ca vous a plu tant qu'il n'y avait 
pas de danger, de vous goberger dans les fauteuils 
de l'Hôtel de ville, et de vous dire les élus du Peu- 
ple, et d'en tirer profit! Mais maintenant qu'il y a 
péril en la demeure, et qu'ily va de la tête, foutre ! 


voilà qui mérite réflexion, n'est-ce pas, jean-foutres! 


Pourtant quand on a aussi peu de tête que vous, 


on devrait avoir le bon sens de n'y pas tenir autant! 
| mais c'est cela qui vous préoccupe. 


Et pour la Cité, vous vous en foutez comme de 
l'an quarante! Qu'est-ce que cela vous fait? Hein?.. 

Mais, nom de dieu! le Père Duchêne n'entend 
pas que ça se passe comme ea | 

Vous êtes des jean-foutres, et c'est trop prouvé ! 
Vous seriez bien aises de foutre le camp et de tirer 
votre épingle du jeu sans rien dire ! 

Donc, vous ne croyez pas au succès ; done, vous 
ètes des traitres, et vous devez passer en Jugement! 

Vous ne vous échapperez pas, las de jean-tou- 
tres ! Et vos noms doivent résonner dans les salles 
où la Cour martiale tieni ses séances, car, vous 
ôtes des déserteurs devant l'ennemi. Ah ! 

« Vous ne vous présenterez plus à l'Assemblée 
que le jour où elle jugera un de ses membres, » 

Et foutre ! le Père Duchêne le pense bien, au- 
trement vous seriez des contumaces, 

Car le Père Duchène pense bien que les indivi- 
dus qu'on va arrêter et juger les premiers, @'est 
vous | 

Bougre ! il ne manquerait plus que ça ! Avoir 
l'honneur, tant que le péril est loin, et une fois que 
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le péril est tout près, dire: vous savez, moi, j je suis 
un bon bourgeois, et je ne demande qu'à vivre 
tranquillement à la campagne, avec mes chiens, 
mes chats et mes poules ! 

Halte-là, eamarades! Vous avez accepté un 
mandat! Vous avez endossé une responsabilité ! 
Vous avez sollicité l’une, et couru après l'autre, 
sans qu'on vous en priât pour la plupart: répondez, 
et dites-nous ce que vous avez fait de votre mis- 
sion, et comme vous avez répondu à notre con- 
fiance, foutre ! Le Père Duchêne pense bien que 
vous vous rendrez à l'Assemblée quandon y jugera 


l'un des vôtres ; mais ça ne suffit pas, et la Révo- | 


lution! Le Père Duchêne dit qué celui qui quitte 


son pe est un lâche! et que les lâches doivent | 


être passés par les armes; au fond, nous aimons 
mieux ça, et nous préférons que vous débarrassiez 
la Commune dé vos personnes. Mais le Père Du- 

e ajoute que la Commune en sera bien plus 
6e encore, une fois que la Cour martiale 
6 sur vos destinées. 






ne me eu 


LES FAITS DIVERS 


— 


Ce matin, grand émoi devant les kiosques, Six 
journaux n'ont point paru: ces journaux, étranglés 
entre eue : Aie par le un en Le Qu 2e com- 





fait l pe d’un décret dans son Journal ame 
sont : le Siècle, l'Union française, le National, le 
Corsaire, la Discussion, le Journal de Paris. 

Les quatre derniers seulement reparaissent dés 
aujourd'hui sous les titres de : le Journal populaire, 
le Pirate, la Politique, les Échos de Paris. 


Aux abords de la place Vendôme, affluence de 
curieux qui viennent contempler les débris de la 
colonne. Une douzaine de drapeaux rouges flottent 
sur le piédestal. La circulation est difficile. 


A neuf heures du soir, l'imprimerie Dubuisson 


est occupée militairement. On recherche, paraît-il, 


les rédacteurs du Aépublicain. Les rédacteurs se | 
{rouvant absents, les gardes nationaux emmènent ! 
le prote de nuit de l'imprimerie et le concierge de : 


la maison. 


Les grandes maisons de banque de Bruxelles ont | 


reçu avis que les 750 mille titres définitifs de l’em- 


prunt de Paris 1869, en dépôt à l'Hôtel de ville, ont | 


disparu et qu'un eerfain nombre en ont déjà été 
vendus. 

Ces titres étaient prêts à être échangés contre 
les titres provisoires, et il y manque encore certai- 


nes signatures, (L'toile belge.) 





” Le sieur Eugène Garnier, le nouveau directeur 


de l'académie communeuse de musique, est, dit un 
journal, une sorte de Barnum-cabotin, qui prit à 
l'entreprise, il y à un où deux ans, madame Ugalde 





et son répertoire bouffe et les promena de ville e: en 
ville, jouant et chantant lui-même, quand il man- 
quait de ténors, 

Les couacs de ce communeux sont restés fameux 
à Pithiviers et à Montargis. 


Le club Nicolas-des-Champs se distingue par 


| l'excentricité de son patriotisme, Voici quelques 


propositions adoptées par acclamations et votées 
à l'unanimité. 

« Tous les bataillons de la garde nationale séden- 
taire, les bataillons de guerre comptant au moins 
deux jours de repos, doivent achever dans les qua- 
“ante-huit heures toutes les barricades en voie de 
construction, . 

« Tous les jeunes citoyens de douze à dix-huit ans 
prendront part à ces travaux. 

« Toutes les femmes des sergents de ville, gendar- 
mes, employés des différentes administrations qui 


ont fui, sont déclarées bouches inutiles et expulsées 


dans les vingt-quatre heures. 

«Tous les propriétaires ou leurs représentants 
doivent délivrer dans les vingt-quatre heures quit- 
lance des termes échus, des termes de juillet et 


| d'octobre prochain. 


« Remise entière est faite aux locataires dont le 
loyer est'inférieur à 500 fr.; au-dessus de cette 
somme, reraise d'un liers, » 


Le fameux corps des lasears (?), dont le citoyen 
Jansoulé à été nommé commandant, par arrêté de 


| la Commune inséré au Journal officiel, n'existe 
encore que sur le papier, L'armée de Versailles, à 


laquelle il devait infliger de si terribles leçons, peut 
dormir tranquille en attendant sa formaiion ; c'est 
en vain que son commandant ir partibus bat le 
rappel dans tous les tapis-francs et les cabarets de 
bas étage où rigolait naguère l'écume de la ca- 
naille des faubourgs, et où les rûdeurs de barrières 
se livraient, en attendant l'heure du «travail noc- 


| turne», à leurs jeux et à leurs ébats favoris ; la 


Commune a tout raccolé jusqu'aux gamins, Jus- 
qu'aux vieillards, jusqu'aux infirmes pour en faire 
ce que les journaux rouges appellent «les bons 
bataillons », et le corps des lascars risque fort de 
ne jamais se présenter en face l'ennemi, 


La journée du Jeudi 16 mai 


JOURNAL OFFICIEL 


PARTIE OFFICIELLE. 


Paris, le 17 mai 46871. 


Le gouvernement de Versailles vient de se souil- 
ler d’un nouveau crime, le plus épouvantable et le 
plus lâche de tous. 

Ses agents ont mis le feu à la Cartoutherie de 
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froyable. 

On évalue à plus de cent le nombre des victimes. 
Des femmes, un enfant à la mamelle ont été mis en 
lambeaux. 


Quatre des coupables sont entre les mains de la | 


sûreté générale, 
Paris, le 21 floréal an 79. 
Le Comité de salut publie, 


ANT, ARNAUD, EUDES, BILLIORAY, 


AUX GARDES NATIONAUX DE PARIS 


Vos ennemis, ne pouvant vous vaincre, vou- 
draient vous déshonorer. Ils vous jettent les épi- 
thètes de brigands et.de pillards, en ajoutant ainsi 
la calomnie à la série de leurs crimes. Répondre 
par la force à leurs attentats contre la République, 
voilà le brigandage ; lutter pour le triomphe des 
franchises communales, voilà le pillage. 

Bonapartistes, orléanistes et chouans sont ligués 
contre vous et n'ont de lien commun que Jeur haine 
pour la Révolution. Ils rêvent de rétablir un trône 
qui servirait de rempart à leurs priviléges, et ils 
voudraient écraser la République, garantie de 


tous les progrès, sous l'ignorance des campagnes, 


qu'ils égarent ou corrompent. 

Vous déjouerez leurs projets liberticides, par 
votre discipline et votre héroïsme, Leurs trahisons 
nous ont empêchés de sauver l'intégrité de notre 
patrie, mais elles n'auront pas la puissance de nous 


rejeter sous le joug, nrême passager, d'une res- | 


tauration monarchique. 
Il faut que ces insurgés contre les droits du peu- 
ple en prennent leur parti : nous réaliserons le su- 


blime programme tracé par nos pères en 92. L'ordre | 


dans la République, la liberté, l'égalité, la frater- 
nité, ne demeureront pas lettre morte.'La lutte 
soutenue en France depuis quatre-vingts ans contre 
le vieux monde va toucher à son dénoûment. 

Si vous remplissez vos devoirs, il n'est pas don- 


teux : c'est Paris triomphant, ce sont les villes qui 


brûlent de suivre votre exemple, ce sont les cam- 
pagnes élevées à la notion de leurs droits, c'est la 
République devenue inébranlable et affranchissant 
le peuple de l'ignorance et de la misère, c'est une 
ère nouvelle ouverte à tous les progrès. 

Si, au contraire, vous hésitiez ou vous reculiez, 


ce serait Paris livré aux vengeances féroces des si- 


caires de Versailles et noyé dans des flots de sang, 
ce serait la dévastatiou et le carnage dans toutes les 
rues, l’égorgement et la déportation des républi- 
cains dans toute la France, le deuil de la Républi- 
que ajouté au deuil national, l'esclavage ducitoyen 
grefté sur la patrie démembr ée,une rétrogradation 
effroyable dans toutes les orgies du royalisme. 
Gardes nationaux! votre choix est. fait : vous 





- PARIS INSURGÉ, 
l'avenue Rapp et provoqué une explosion ef | 











combattez pour la République, pour votre salut, 
pour la plus noble des canses, et vous vainerez ! 

Vive la République ! 

Vive la Commune ! 

Paris, le 27 floréal an 79. 
Le Comité de salut publie, 

Le Comité de salut ST 

Vu son arrêté en date du 16 floréal courant ; 

Considérant qu'il importe aux intérêts de la dé- 
fense de ne pas tenir éloignés plus longtemps du 





| service de la garde nationale les employés de che- 


mins de fer dont la présence n'est pas indispen- 
sable aux besoins actuels de l'administration et de 
l'exploitation des différentes compagnies ; 

Que la double signature du contrôleur général 
des chemins de fer et du délégué spécial du Comité 
central de la garde nationale entraîne des lenteurs 
qu'il est indispensable d'abréger ; 

Considérant en outre que le contrôleur général 
est compétent pour apprécier dans quelles limites 
les exemptions peuvent être accordées ; 


Vu l'urgence ; 
ARRÊTE : 
Art. 1%, Les certificats d’exemption du service 
de la garde nationale seront délivrés et signés par 
le contrôleur général des chemins de fe SOUS sa 


responsabilité, 
Art. 2. Le contrôleur général remettra dans les 


| trois jours, à chaque légion, un état nominatif des 


employés mis à la disposition de la garde natio- 
nale. 

Art. 3, Il adressera dans la buitaine, au Comité 
de salut public, un rapport détaillé faisant con- 
naître le nombre de certificats d’exemption déli- 
vrés avec motifs à l'appui, et le nombre des em- 


_ployés de chemins de fer mis à la disposition de 


chaque légion. 

Ce rapport sera publié au Journal officiel. 

Art. 4. L'arrêté du 16 floréal est maintenu en 
tout ce qui n'est pas contraire aux dispositions du 
présent arrêté, | 

À l'Hôtel de ville, le 27 floral 1874. 

Le Comité de salut publie, 
ANT. ARNAUD, BILLIORAY, E. EUDES, 
F. GAMBON, G. RANVIER, 


Le Comité de salut public, 
Sur la proposition du procureur de la Commune, 
ARRÊTE : 
Les citoyens Würth et Moreau (Armand) sont 
nommés juges d'instruction attachés au parquet 
du procureur de la Commune. 


Hôtel de ville, 27 floréal an 79. 
Le Comité de salut publie, 
Pour amplialtion : 
Le procureur de la Commune, 
RAOUL RIGAULT, 
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Episode du bombardement, (Page 742, faits divers. 


Le citoyen Louis-Gustave Poirier estnomméjuge- 
rapporteur suppléant près la cour martiale. 
Paris, le 27 floréal an 79. 
Le président de la cour martiale, 


E, GOIS, 


PARQUET DÙÜ PROCUREUR DE LA COMMUNE. 


Les deux premières sections du jury d'accusa- 
lion sont convoquées pour demain vendredi, dix 
heures du malin (salles des assises). 


Les jurés se présenteront et seront reconnus par 


leur assignation. 
| 5 Ï Cr À U LT C2 


a 


Des officiers d'état-major de la garde nationale 


qui manquaient à leur service pour banqueter 


ave” des filles de mauvaise vie chez le restaurateur 
Peters, ont été arrêtés hier par ordre du Comité de 


093% LIVA, 


B. 





salut public. Ils ont été dirigés sur Bicêtre avec des 
pelles et des pioches pour le service des tranchées. 
Les femmes ont été envoyées à Saint-Lazare pour 
confectionner des sacs à terre, 


(Le Comité de salut publie.) 


Le citoyen Jansoulé (Ferdinand) est autorisé à 
former ua corps franc qui s’appellera le corps des 
Lascars. 

Le déléqué civil à la guerre, 


CH, DELESCLUZE, 





En exécution du décret communal du 6 mai 
courant, un nouveau tirage de quatre séries des 
articles à délivrer gratuitement par le mont-de- 
piété aura lieu samedi prochain, 20 courant, à deux 
heures précises, dans la salle Saint-Jean, à l'Hôte 
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de ville, en séance publique, présidée par le citoyen 
Lefrançais, membre de la Commune. 
Paris, le 17 mai 1571, 


Le membre de la Commune déléqué 
aux finances, 
JOURDE. 


a 


Le délégué aux finances, 
Considérant que les compagnies concessionnai- 
res des marchës n'ont fait aucun versement des 
sommes dues depuis la guerre jusqu'à ce jour; 
qu'en outre, lesdites compagnies ont perçu dans 
les marchés le prix entier des places jusqu'au 


1% janvier 1871, selon les clauses et conditions du 


cahier des charges, 
ARRÈTE : 
Article unique. Tous les marchés concédés par la 
ville de Paris à la compagnie Frère ou autre com- 


pagnie rentrent provisoirement, à partir d'aujour- | 
d'hui, dans le ressort de la délégation des finances. | 


Le membre de la Commune déléqué 
aux finances, 





ORDRE FORMEL. 


8 LÉGION. 
Tous les citoyens de dix-neuf à quarante ans, 
faisant partie des 3° et 4° bataillons, qui n'auront 


pas rejoint emmédiatement leur casernement à la 
caserne de la Pépiuière, seront arrètés el déférés à 
la cour martiale. (La peine encourue est celle de lu 


mort.) 

Trois bataillons Ctrangers à l'arrondissement 
sont mis à la disposition de la légion pour faire 
exécuter cet ordre, 

Paris, le 17 mai 1871, 


Le lieutenant-colonel sous-chef de légion, | 


chef d'état-major, 
AUGUSTE PETIT. 
Vu et approuvé : 
Les membres du bureau militaire, 


BAUCHE, BRESSLER, DENNEVILLE, 
LÉGALITÉ, 


en 





Le citoyen Sicard a donné sa démission de délé- 
gué à la guerre, 
(Commune de Paris.) 


MUSÉUM D'HISTOIRE NATURELLE, 


Les galeries d'anatomie et d'anthropologie sont 


ouvertes au publie, les jeudis et dimanches, de | 


neuf heures du matin à cinq heures du soir, durant 
la saison d'été. 

Elles sont ouvertes, peudant les mêmes heures, 
les mardis, mercredis, vendredis et samedis : 











1° Aux éludiants, artistes et savants, munis 
d'autorisations spéciales permanentes, délivrées 
par la direction ou par la délégation de la Commune 
au Muséum ; 
2° Aux pérsonnnes munies de cartes d'entrée 
(valables pour un jour) émanant des mêmes sources; 
3" Aux étrangers porteurs de passe-ports. 
Paris, le 17 mai 4971, 
Le déliqué administratif de la Commune 
de Paris au Muséum d'histoire naturelle, 
ERNEST MOULLÉ. 





Aujourd’hui a eu lieu au Palais de justice l’instal- 
lation, par le membre de la Commune, délégué à 
la justice, des juges récemment nommés au tribu- | 
nal eivil de la Commune de Paris. | 
Le public est prévenu que le tribunal civil de la { 
Commune de Paris siégera provisoirement deux L 
lois par semaine, les mercredis et vendredis, au | 
Palais de justice, salle de l’ex-cinquième chambre. | 
(Délégation à la justice.) | 
Le travail des éxemptions de la garde nationale 
à délivrer aux employés des chemins de fer se 
poursuit en ce moment dans les bureaux du con- 


trôleur général. 


Ce travail est long et minutieux; il n'a pu être 


fait aussi promptement qu'on l'aurait voulu, mais 


ce n’est pas une raison pour désorganiser le service 


| des gares, et jusqu'à ce que les employés qui de-- 


vront être mis à la disposition des légions soient 
désignés, il est interdit de les déranger en quoi que 
ce soit du service auquel ils sont attachés, 
Paris, le 21 floréal an 39, 
Le contrüleur général des 
chemins de fer, 
PAUL PIA, 
Approuvé : 


Le Comité de salut publie. 


PARTIE NON OFFICIELLE. 


LA 


Paris, le 16 mai 1871, 


RAPPORTS MILITAIRES. 


Petit-Vanves (fort de Vanves). 


Le fori n'est pas occupé par les Versaillais, il 
n’est que cerné, et principalement fortifié sur la 
gauche. 


Varves. 
Fédérés sont continuellement aux prises avec 
l'ennemi. 





_—— _ 







Montrouge. 


Rien de nouveau à la barricade de Châtillon. 
Versaillais tirent de Bagneux, entre les deux 
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barricades, pour empêcher les communications. 
Il y a du côté droit de la route, à 150 à 200 mè- 
tres de la barricade, plusieurs petites carrières 
dont les matériaux pourraient être utilisés à cens- 
truire d’autres retranchements, 
On suppose qu'il y a eu un incéndie à Arcueil, 





Saint-Ouen. 


Nos batteries ont fait assez de dégâts dans les 
rangs des Versaillais. 

Les batteries des Docks et le bastion 39 continuent 
leurs feux sur l'église de Gennevillers. D'après nos 
renseignements, près de 600 Versaillais s'y seraient 
retranchés,. 


Neuilly. 
Soirée du 16, violent combat d'artillerie. : 
Les Vérsaillais ont attaqué deux fois; sont vigou- 
reusement reprussés, 
Le 25° bataillon s'est conduit dignement. 


Les Versaillais construisent une barricade bou- 
levard Bineau, 


MAIRIE DU 3° ARRONDISSEMENT, 
MAISON DES ORPHELINS DE LA COMMUNE DE 
L'ARRONDISSEMENT, 

Citoyens, 

Depuis le 4 septembre, il existait dans notre ar- 
rondissement une classe de déshérités recueillisun 
peu partout par des gens charitables, mais qui ne 
pouvaient, faute de moyens et de liberté d'action, 
leur donner le bien-être qui est dû à leur malheu- 
reuse situation. 

Vous voulons parler des orphelins qui se trou- 


vaient rue du Parc-Royal, 10, pour l'entretien des- 


quels le bon vouloir et le patriotisme des habitants 
du troisième arrondissement ont suppléé jusqu’à ce 
jour à l'incurie de l'administration. 

Ces enfants sont restés pendant huit mois dansun 
local pe approprié à leurs besoins, privés du né- 
cessaire et des soins que l'on trouve dans la fa- 
mille, * 

Eh bien! nous, citoyens et citoyennes, nous, 
« ces bandits, ces pillards, » comme nous appel- 
lent les gens de VersaiHes, sitôt arrivés en fonc- 
tions, nous nous sommes préoccupés de la situation 
de ces orphelins, 

Les religieuses qui tenaient une école rue 
Vieille-du-Temple, 408, ayant fui devant la Com- 


. Mmuné, nous nous sommes emparés du local qu'elles 


occupaient, et l'avons approprié immédiatement à 


sa nouvelle deslination. Avant-hier, nous menions 


quarante-sept Jeunes garçons et jeunes filles dans 
cet endroit, où de bons soins leur serant prodigués, 
en même temps qu'une instruction morale et libre 
leur sera donnée par des professeurs indépendants 
de l'établissement. 

Vous le savez comme nous, l'instruction est in- 
compatible avec l'administration intérieure d'un 
orphelinat, 


| 





Préoceuper les professeurs de questions de cui- 
sine et des soins à donner aux enfants, c'est abais- 
ser le rôle sublime de l'instruction. 

Nous ne voulons pas, en outre, que ces enfants 
soient isolés du reste de la société, et nous leur 
donnerons des compagnons qui viendront, comme 
externes, recevoir la mème instruction qu eux, dans 
les mêmes classes, 

Citoyens gardes nationaux, qui êtes appelés à la 
défense de nos liber ‘tés, soyez sans crainte sur l'a- 
venir de vos enfants : si vous succombez, la Com- 
mune les adoptera et nous les élèverons dans le 
souvenir du courage de leurs pères et dans la haine 
de l'oppression. 

Citoyennes, qui avez recours à l'assistance com- 
munale, gagnez les secours que nous vous accor- 


| dons par le travail que vous ferez pour l'entretien 
de nos orphelins. 


Et vous tous, commerçants el ouvriers, concou- 
rez avec nous à cette bonne œuvre, qui consiste à 
réemplacerun établissement où florissait l'enseigne- 
ment clérical par notre maison des orphelins de la 
Commune ! 

Les membres de la Commune, 


ANT, ARNAUD, DEMAY, CLOVIS DUPONT, PINDY, 


Les secrétaires ont l'honneur de donner avis aux 
membres de la Commune qu'il y aura séance de- 
main vendredi, 29 floréal, à deux heures très-pré- 
cises. 

L'appel nominal sera fait et publié à l'Officiel, 

Paris, le 27 floréal an 79. 
Les secrétaires de la Commune, 
AMOUROUX, VÉSINIER, 





Le Journal officiel reproduit, à la colonne des faits 
divers, la lettre suivante, qui a paru dans lé jour- 
nal la Sociale : 

Citoyens, 

En présence de la guerre impie que font à Paris 
républicain les monarchistes de toute couleur, légi- 
timistes, orléanistes, napoléoniens ; 

En présence de l'acharnement que déploient 
contre leurs concitoyens ces hommes si couards et 
si plats devant l'étranger ; 

Considérant que, pour arriver à leur but,—l'exal- 
tation d'un fétiche quelconque sur letrône restauré, 
— ils n'hésitent pas à bombarder nos maisons et à 
joncher nos rues de cadavres ; 

Convaineu qu'entre eux et nous il n'y a pas de 
conciliation possible, et pourtant désireux de voir 
un terme à tant de calamités ; 

Je reprends pour mon compte et à mes risques et 
fortune la proposition faite par Jean Debry à l'As- 
semblée législative, le 26 août 1792; 

Je > demande la formation d'un corps de mille à 
douze cents volontaires, dits tyrannicides, lesquels 
se dévoueront à combattre corps à corps, à exter- 
miner par tous les moyens praticables, n'importe 
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en quelle contrée, jusqu’au dernier rejeton de ces. 


races royale et impériale, si funestes à la France. 

Les prétendants supprimés, les partis monar- 
chistes n'auront plus de raison d’être. Morte la bûte, 
mort le venin, et nous pourrons peut-être retrou- 
ver un peu de calme pour panser les blessures de 
notre malheureuse patrie. 

Si mon idée était adoptée, je tiens à honneur de 
m'inscrire en tête de la légion libératrice. 

Agréez, citoyen, mon salut fraternel. 

Ce 11 mai 1871. 
JOSEPH, 
rue de Clignancourt, n° 64, 
Je m'inscris le second, 
BARRÉ, 

même rue, n° 62, 


(L'Officiel de ce jour publie le commencement de 
la séance de la Commune du 17, dont le compte 
rendu, scindé en deux, paraît partie dans le 
numéro du 18, partie dans le numéro suivant. On 
en trouvera l'analyse complète à la journée du 19.) 


ARRESTATIONS ET PERQUISITIONS 


— — 


Sous ce titre : les Cadavres de Notre-Dame-des- 
Victoires, le Réveil du Peuple publie le récit qu'on 
va lire : 

Des bruits singuliers couraient depuis quelques 


jours sur les singuliers miracles qui s'accomplis- | 


saient dans l’église Notre-Dame-des-Victoires. 

On parlait de mystérieux assassinats, de crimes 
rappelant ceux de Saint-Laurent. 

Aujourd'hui, 48, à six heures, le 159° bataillon 
de la garde nationale a cerné l'église. Le citoyen 
Le Moussu, commissaire de police délégué, accom- 
pagné de trois membres de la municipalité du 
deuxième arrondissement et de deux médecins, a 
fait ouvrir les portes de l’église et immédiatement 
pratiquer des fouilles. 

A l'heure où nous écrivons, on a déjà déterré 
plusieurs cadavres, et tout fait prévoir des décou- 
vertes nouvelles, 


Au pied de l'autel de la Vierge, on a trouvé un | 


cercueil en chêne, où était enseveli un prêtre, 


D'après les renseignements donnés par le curé 


actuel, ce corps aurait ét& déposé là depuis dix 
ans, 
Dans un caveau, près du même autel, les tra- 


vailleurs ont mis au jour plusieurs caisses d’argen- | 


terie et d'objets précieux, A côté de ces caisses 
est une tête de femme avec de longs cheveux 
blonds. | 

Dans un autre caveau on a découvert quatre 
cadavres de femmes dont l’ensevelissement est 
récent. 


leurs ont trouvé deux bracelets de femme en or. 
Sur le mur de ce caveau on remarque l'empreinte 


PARIS INSURGE, 


| reuse, qui fait présager de nouvelles découvertes. 





ee 


d'un bras, orné d'un bracelet. Cette empreinte ne 
peut s'être produite que pendant une lutte, et alors 
que la peinture du caveau était fraîche, 

Dans toute l’église on sent une odeur cadavé- 


Qnatre prêtres de Notre-Dame-des-Victoires ont 
été arrètés. 

Au dernier moment, nous apprenons que les ca- 
davres trouvés à l'église en question sont à cette 
heure exposés à la porte de l'église, 


Voici ce que dit le Vengeur à propos de cette 
nouvelle découverte : 


On a cherché et on a trouvé : 

Environ cent cinquante cadavres dont nous 
avons vu les têtes sous le porche, avec pas mal de 
débris de membres. 

Ils sont élalés en plein soleil et exposés aux re- 
gards avides du public auquel il fallait encore cet 
enseignement, puisque 89, et les tombes, et les ca 
davres trouves dans les maisons religieuses n'ont 
pas empêché le rétablissement de l'autel romain. 

Trois ouvertures peuvent donner accès dans le 
souterrain des Petits-Pères où se voient, à certaine 


% 





| place, un véritable cellier ; à une autre, des fosses 


mortuaires facilement reconnaissables à la terre 
fraichement remuée; plus loin, une série de petits 
lravaux de maçonnerie qui indiquent sur le sol la 
place parcimonieusement distribuée à quelque 
chose qu'on est fondé à croire les corps de nou- 
veau-nés, Une fouille donnera les derniers éclair- 
cissements sur ce point. 

Eau sortant du souterrain, qui n’a rien par lui- 
même de fantastique, ne remontant pas au delà du 
dix-huitième siècle, il faut aller dans la direction 
de la porte, auprès de la statue de saint Pierre. 

Là, se voient une dizaine d'ossements apparte- 

nant aux membres inférieurs, et dans lesquels le 
moindre anatomiste reconnait la provenance fé- 
mininé. 
- Il y en a de fort vieux et qui sont de fondation; 
d’autres, au contraire, d'une couleur pâle et d’une 
conservation parfaite, ne remontent qu'à quelque 
dix ans et prouvent que la tradition s'est conservée 
intacte dans le saint lieu. 


Le Æappel qui, évidemment, ne croit pas un mot 
des allégations de ses confrères, se borne à cette 
timide rectification : 

La place des Petits-Pères a été, toute l'après-midi, 
l'objet d'une vive curiosité. On venait voir les 
squelettes découverts la veille dans les caveaux de 
l'église Notre-Dame-des-Victoires. 

Les ossements étaient exposés à l'entrée de l’é- 
glise, sur un tapis. [l y avait une cinquantaine de 
cränes et une quantité innombrable d'os, recou- 


| verts pour la plupart d'une épaisse gangue ter- 
À gauche de l'entrée de l'église, sous une cha- 
pelle latérale, est un petit caveau où les travail- 


reuse. 
L'église est fermée et occupée par un détache- 
ment du 459° bataillon, 
Il est vraisemblable que le terrain sur leque 














” 


sept, huit ou neuf galons brodés sur les képis et 





LA COMMUNE DE PARIS. 741 





l'église a été bâtie avait été d'abord un cimetière. | tier, pendant que les officiers abandonnaïent leur 
L'état des ossements prouve que la mort remonte | poste. 


à une date fort éloignée, 


Les fédérés continuent à être persuadés que le 
gouvernement de Versailles a de nombreuses intel- 
ligences dans la place et essaye de corrompre les 
défenseurs de la Commune. - 

Jeudi, 148, dans la soirée, le commandant Se- 
guin, qui dirige l'artillerie depuis la porte de Vau- 
girard jusqu'à celle de Vanves, a été arrêté parles 
gardes nationaux, d'après des rapports faits sur 
son compte. 

Le commandant Seguin était auprès de ses pie- 
ces; on l’a fait descendre pour un motif futile, et 
on s'est emparé de sa personne. 


Un capitaine d'état-major ayant obtenu que le | 


coinmandant fût consigné au poste de la porte, 
après le départ du capitaine, le commandant Se- 


guin a été conduit au 8° secteur, avenue d'Or- 


léans, 93. 

C'est alors que le général La Cécilia, qui rentrait 
de l’École militaire, s’est rendu au secteur, accom- 
pagné de son colonel et de son capitaine d'état- 
major, afin d'interroger le commandant d'artillerie 
Seguin. 

Le commandant Piazza, qui dirige le 8° secteur, 
refusa tout d'abord de faire venir Seguin, préten- 
dant qu'il était en état d'ivresse, ce qui était faux. 


Le général La Cécilia a réintégré le commandant | 
Seguin dans ses fonctions, et son arrestation aussi- 


tôt connue au ministère de la guerre, le comman- 
dant Piazza a été lui-même mis en état d'arresta- 


tion, (Le Pirate.) 


On lit dans la Justice : 


Depuis plusieurs jours déjà on voyait avec peine 
des jeunes gens imberbes, galonnés sur toutes les 
coutures, trainer leur uniforme et leurs sabres sur 
les divans du restaurant Péters, et se livrer entiè- 
rement à l'existence qu'avaient l'habitude de me- 
ner les petits crevés de l’empire. Au milieu des 


circonstances actuelles, alors que, des cabinets 


particuliers, on entendait les éclats du canon, ce 
contraste constituait un véritable scandale. 

Le Comité de salut public s’en est ému et il a 
résolu de donner à ces jeunes gens oublieux de 
leurs devoirs une lecon un peu dure, mais mé- 
ritée. 

Mercredi soir, ce restaurant a été cerné et tous 
les officiers qui ne pouvaient pas justifier de l’ab- 
sence de leur poste ont été arrêtés et immédiate- 
ment dirigés sur le fort de Bicêtre; malgré les 


leurs manches, ils ont dû prendre en main la pelle 
et la pioche et travailler aux tranchées. Quant aux 
Phrynés du trottoir qui tenaient compagnie à 
ces officiers, elles ont également été arrêtées et 
dirigées sur Saint-Lazare. Pourtant elles étaient 





LETTRES AUX JOURNAUX 


Le Rappel publit la lettre suivante : 


Aux citoyens Humbert et Vermersch, principaux 

rédacteurs du Père Duchêne. 

Il est bon que l'opinion publique soit pleinement 
instruite et sache qui se cache derrière un para- 
vent trop commode. 

Vous vous permettez, dans votre journal, de 


|traiter de « j... f... el d'ignobles lâches » les signa- 


taires d'un acte auquel, pour ma part, j'ai adhéré. 
Vous trouvez bon, assis devant votre table, d’in- 
sulter un groupe de citoyens qui ont fait leurs 
preuves, dont un certain nombre ont, le 18 mars, 
siégé rue Ramponneau, rue Saint-Maur et à la 
Corderie, et ce n’était pas dans des fauteuils; ils 
étaient du Comité central, dont les membres, au 
dire de Picard, jouaient leurs têtes. 

Qui êtes-vous donc, citoyens, pour vous arroger 


| ce droit d'insulter ? 


De quel bataillon faites-vous partie, s'il vous 
plait? de quelle compagnie de marche ? 

La plume est plus commode que le fusil pour 
combattre! mais encore faut-il la bien tenir. A 
travers les n... de D..., les f..., etc., qui émaillent 


| votre journal, le public, croyez-le, cherche les 


bonnes raisons. Or, pour mériter vraiment la ré- 
putation de erânerie dont vous vous affublez dans 
vos écrits, il faudrait prouver la qualité par vos 
actes. 

Mais j'ai le regret d'apprendre à l'opinion pu- 


| blique que l’un de vous n'était pas parfaitement 


rassuré de sa qualité de Père Duchêne le jour de 
l'arrestation du citoven Rossel, 

A tort ou à raison, inconsidérément peut-être, 
vous avez soutenu vaillamment Rossel au pouvoir, 


| Ainsi, le jour de sa chute, par hasard évidemment, 


vous étiez au ministère de la guerre; et, suivant 
un bon conseil d'ami qui vous fut donné, l’un de 
vous, pâle et défait, s’est sauvé par les couloirs 
dérobés du ministère, dans la crainte d’être com- 
promis et arrêté. Qui vous eût rencontré n’eût pas 
soupçonné qu'il se trouvait en face du terrible Père 
Duchène. 

Je ne veux pas abuser de la situation en mettant 
même l'initiale du héros de cette épopée, mais il 
ne faudrait pourtant pas m'y pousser trop. 

Si, au moins, votre ligne de conduite et de éri- 
tique était bien droite ! Mais l’on vous a vus sou- 


| tenir tour à tour le Comité central, Cluseret au 
| pouvoir, Rossel au pouvoir, puis Delescluze, dé- 


légué. 
Il y a un proverbe populaire qui caractérise cette 
manière de travailler. Mais, assez sur ce chapitre 


bien moins coupables que leur galants compa- | personnel. 


gnons ; Car enfin, elles ne faisaient que leur mé- ! 





Si vousaviez, vous et vos collaborateurs, lu avec 


a, à 


| 
| 
{ 
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quelque loyauté la déclaration de la minorité, vous 
l'eussiez pu apprécier pour ce qu'elle est. Nous ne 
nous retirons pas de la Commune, mais nous 
croyons sincèrement que le temps n'est plus aux 
longuéës délibérations : il est à l’action. 

Ainsi, conclusion : ce n'est pas nous qui redou- 
terons l'appel aux électeurs. 

Continuez de distribuer conte nous vos beaux 
jurons dans le Pére Duchéne, derrière votre ci-de- 


vant paravent. Quant à moi, je signe en toutes 


lettres, et puis, je ne suis pas difficile à trouver. 


F. ARNOLD, 
Chef du Ga bataillon. 





De son côté, le citoyen Lefrancais, répondant à 
l'accusation lancée par le Père Duchène contre les 
vingt et un membres de la minorité de la Commune 


. de n'avoir donné leur démission que par peur pour 


leur peau, écrit à Jules Vallès, rédacteur en chef du 
Cri du peuple : 

Sois donc assez obligeant pour inviter le Père 
Duchêne, de ma part, — par l'entremise de ton 
journal, — à faire une promenade philosophique de 
la barrière des Ternes à celle du Point-du-Jour, — 
Je me ferai un vrai plaisir de l'y accompagner, — 
On marchera au pas, en devisant politique. 

Rendez-vous à la porte des Ternes, à dix heures 
du matin, je m'y trouverai pour le recevoir. 

G. LEFRANÇAIS, 


LES FAITS DIVERS 


— 


Depuis hier, on ne s'en rapporte plus à la mine 
des gens qui veulent sortir de Paris, A la gare de 
Lyon, notamment, il faut prouver ses quarante ans 
au commissaire spécial de la gare, qui vous dé- 
livre un laissez-passer, sans lequel vous ne pouvez 
monter en wagon, (Le Rappel.) 


Le parcours du chemin de fer de Geinture se 
raccoureit tous les jours. Il y a peu de temps, les 
trains allaient encore de la gare de Clichy-Leval- 
lois à celle d'Ouest-Ceinture. Ils ne vont plus main- 
tenant que de La Chapelle Saint-Denis à la Rapée- 
Bercy. 


Une compagnie belge, qui s'est formée depuis 
peu, à l'instar des Amis de la France, a été passée 
en revue hier soir à sept heures par le général 
Dombrowski sur la place Vendôme. Le général a 
adressé à ces nouveaux défenseurs de la Commune 
de chaleureuses paroles et leur a donné un dra- 


peau. Celte compagnie s'est immédiatement diri- 


gée vers les remparts avec une autre compagnie 
de marins. 


Toutes les pendules et horloges du quartier | 


avoisinant la cartouchière où a eu lieu l'explosion 


se sont arrêtées instantanément à six heures moins 


dix, par suite de la secousse que celle-ci a pro- 
duite, 


Les canons qui sont au Trocadéro ne tirent que 
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la nuit. Ces pièces sont amenées le soir et dispa- 
raissent quand arrive l'aube, 


Depuis que le Trocadéro et les hauteurs de 
Montmartre sont devenus des observatoires dange- 


_reux, la foule des curieux se porte sur les Buttes- 


Chaumont, d'où cependant il est difficile, même à 


| J'aide d’une longue-vue, et à moins d’avoir de la 


bonne volonté de trop, de rien distinguer, à cause 
de la distance. On ne voit que la fumée des pièces 
d'artillerie, et l’on en entend les déorations loin- 
laines, 


Les musées du Louvre restent fermés ; la Com- 
mune à fait apposer les scellés partout et elle réor. 
ganise le personnel. 

Les grilles du jardin des Tuileries et celles du le- 
vant et du couchant du Louvre restent fermées en- 
core une fois, 

On déménage du palais des Champs-Élysées, 
dans la prévision d'un bombardement, tous les ob- 
jets d'art qui s'y trouvaient depuis la dernière 
exposition, et on les transporte au musée assyrien 
du Louvre. 

On enlève du même palais de l'Industrie toutes 
les munitions et approvisionnements de guerre qui 
s'y trouvaient, 


Le commerce des balles, de la mitraille, des 
obus, des éclats d'obus, des bombes et des boulets, 
est très-considérable en ce moment à Paris. Il est 
des individus qui forment des musées avec tous ces 
engins de destruction. Ceux de ces engins qui peu- 
vent être tachés du sang des victimes qu'ils ont 
faites, sont les pièces hors ligne et qu'on place en 
évidence dans les montres et les vitrines, 


On lit dans le Aappel : 

À quatre heures du soir, au moment où nous ar 
rivious à la porte Maillot, un obus lancé du Mont- 
Valérien venait d'éclater sous le porche de la mai- 
son de l’ambulance privée établie avenue Malakoff, 
à deux pas du bastion de gauche. La chute du pro- 
jectile a été terrible et les victimes nombreuses. 

Le médecin en chef de l'ambulance, le docteur 
Moreau, est tombé mort, les deux jambes cassées. 
Le brancardier Piperot a été blessé grièvement, 
ainsi que le concierge d'une maison voisine, qui à 
eu le bras mutilé. — Un détail navrant a ‘été un 
éclat qui a broyé l'épaule d'un garçon de neuf à 


| dix ans, le fils de la tue . ce pauvre petit gi- 
sait à terre, dans une mare de sang. Le lieutenant 
| d'artillerie du bastion, qui est allé le ramasser, 


pleurait en le rapportant dans ses bras, 


Autre épisode non moins douloureux : 

Dans une pauvre maison, située à mi-chemin des 
remparts et des tranchées de l'armée de Versailles, 
et visitée par les bombes des deux partis, on a 
trouvé, au fond d'un grenier, une petite fille folle 
de peur et d'inanition. La malheureuse enfant, 
dont la famille avait disparu, sans qu'on puisse sa- 


voir ce qu'elle est devenue, était seule, presque 


nue, pelotonnée dans un coin, et serrant entre ses 























_ ouvriers ont enlevé les chaînes de fer qui défen- 
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bras crispés par la souffrance un pauvre chat, 
mort probablement de faim. Le digne citoyen qui 
l'a découverte s'est empressé de prodiguer tous les 
soins possibles à cette innocente victime d'une 
guerre fratricide. 


On lit dans le Cri du Peuple : 

L'un des principaux inculpés dans l'affaire de la 
poudrière Rapp est un Polonais, le comte Ladistas 
Zamoyski. La perquisition opérée à son domicile a | 
fait découvrir des papiers importants, desquels il 
résulte que‘ce personnage était en relations avec | 
un grand nombre de ses compatriotes. Il était, 
d'ailleurs, affilié à la famille Bonaparte, et faisait, 


depuis le 18 mars, l'office d'espion pour Versailles. | 


De nouvelles arrestations ont été opérées, 


L'église de la Trinité a été fermée hier comme 
toutes les autres églises, On a enlevé de ce monu- 
ment religieux et on a chargé dans des voitures 
tous les objets du culte, tels que candélabres, vases 
sacrés, ete. Un piquet de gardes nationaux cer- 


nait les rues qui avoisinent la Trinité et empé- | 


chait de passer le long de l'église, dans laquelle on 
faisait des perquisitions, 


C'est ce matin qu'ont commencé les travaux de 


destruction de la chapelle expiatoire consacrée àla 
mémoire de Louis X VI et de Marie-Antoinette. Les 


daïent ce monument et ont descellé les pierres de | 
taille qui entouraient la chapelle et formaient tout 
autour une sorte de trottoir. 


On a arrêté dans son domicile, 35, rue de Boissy- 
d'Anglas, M. Pons, le célèbre maitre d'armes, qui 
était, pendant le siége, capitaine au 1° bataillon de 
la garde nationale. 

On ignore le motif de cette arrestation. 


Un journaliste bien connu, Gb. Virmaitre, qui 
était fort recherché par les agents de M. Raoul Ri- | 
gault, a réussi à s'échapper et a quitté Paris hier, | 
en compagnie de M. Dumont, du Figaro. 


Les vengeurs de Flourens sont attachés, comme 
nous l'avons dit, au service de l’ex-préfecture de 


police, et chargés des arrestations, perquisi- 


tions, etc. 


Leurs chefs, et même la plupart d'entre eux, por- | 


tent de petits sifflets en métal au son desquels ils se | 


rallient et se prévienuent dans leurs expéditions de | 


police. 


La journée du Vendredi 19 mai 
JOURNAL OFFICIEL 
PARTIE OFFICIELLE. 
Paris, le 18 mai 1871. 
Le Comité de salut public 
ARRÈTE : | 
Art. 4%, Les journaux {a Commune, l'Écho de | 


RTE 5 ru. 











Paris, l'Indépendance francaise, l Avenir national, la 
Patrie, le Pirate, le Républicain, la Revue des Deux 
Mondes, l'Echo de Ultramar et la Justice sont et de- 
meurent supprimés. 

Art. 2. Aucun nouveau journal ou écrit pério- 
dique politique ne pourra paraître avant la fin de 
la guerre. 

Art. 3. Tous les articles devront être signés’ par 


| leurs auteurs. 


Art. 4. Les attaques contre la République et la 
Commune seront déférées à la cour martiale. 

Art. 5. Les imprimeurs contrevenants seront 
poursuivis comme complices, et leurs presses mises 


sous scellés, 


Art. 6. Le présent arrèté sera immédiatement 


| signifié aux journaux supprimés par les soins du 


citoyen Le Moussu, commissaire civil délégué à cet 
effet. | | 
Art, 7. La sûreté générale est chargée de veiller 
à l'exécution du présent arrêté. 
Le Comité de salut publie, 
ANT. ARNAUD, EUDES, BILLIORAY, 
F. GAMBON, G. RANVYIER. 


Hôtel de ville, le 38 floréal an 79. 





Sur la proposition de la délégation à l'enseigne- 
ment, 

La Commune décide : 

Dans les quarante-huit heures, un état sera 
dressé de tous les établissements d'enseignement 
tenus encore, malgré les ordres de la Commune, 
par des congréganistes. 

Les noms des membres de la Commune délégués 
à la municipalité de l'arrondissement où les ordres 
de la Commune relatifs à l'établissement de l'en- 
seignement exclusivement laïque, n'auront pas été 
exécutés, seront publiés chaque jour dans l'Offciel. 

La Commune de Paris. 


Paris, 18 mai 1871, 


MINISTÈRE DES FINANCES. 


La solde de la garde nationale a donné lieu à de 
scandaleux abus. 

Le délégué aux finances a constitué un service 
spécial de contrôle pour arrêter les détournements 
qui se commettent tous les jours. 

Quant aux misérables qui ont osé profiter des 
difficultés de la situation actuelle pour tromper 
indignement la Commune, le service de contrôle 


l'est appelé à faire une enquête sévère sur ces délits, 
| qui, à l'heure présente, sont des crimes. Leur cul- 


pabilité établie, ils seront déférés à la cour mertiale 


et jugés avec toute la rigueur des lois militaires. 


La direction du contrôle, siégeant à la délégation 
des finances, recevra avec reconnaissance tous les 
documents de nature à l'éclairer. 
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Considérant que des plaintes nombreuses sont | ques qui n'ont pas répondu à l'appel du Journal 


formulées contre le citoyen Combatz, colonel de la | officiel s exposent à une saisie immédiate de ces 
6° légion, ainsi que contre son état-major, au nom produits. 
de tous les bataillons existant dans le sixième arron- | 
dissement : 

Que notamment, et grâce à leurinertie, il n'a pas |. Le membre de la Commune, chef de la 
été procédé au désarmement complet des batail- | délégation scientifique, 
lons dont la dissolution avait été prononcée pour 





Paris, le 48 mai 18741, 





réa : PARISEL. 
incivisme et refus de service ; 
Le délégué civil à la guerre 
ARRÊTE : La commission de la guerre invite les chefs d'é- 


La municipalité du sixième arrondissement fera | tat-major à n’accepter aucun officier d'état-major 
procéder, dans le plus bref délai à l'élection régu- et à ne délivrer aucune commission, même provi- 
lière du colonel et de l'état-major de la sixième |, *01r6. re Crabe la 
légion, en remplacement du citoyen Combatz et de 1 La commission d'état-major du Comité central 
son état-major, qui sont relevés de leurs fonctions. étant seule chargée d'admettre et de commission- 

Notification du présent arrêté sera faite à quide MEF tous ces officiers avec le visa de la commission 
droit par la commission communale du sixième , de la guerre, les chefs d'état-major devront s’a- 
arrondissement. dresser à cette commission toutes les fois qu'ils 
auront des vacances, 

Toutes les commissions antérieures devront être 
renouvelées sous péine dé nullité. La commission 
d'état-major est composée des citoyens Soudry et 

Des ordres donnés par le Comité de salut public | Hanser, membres du Comité central, et siége tous 
n'ont pas été exécutés parce que telles ou telles si- les jours, rue Dominique, 86 (ministère de la 
ynatures n'y figuraient pas. guerre). 

_ Le Comité de salut publie prévient les officiers 
de tous rangs, à quelques corps qu'ilsappartiennent, 
ainsi que tous les citoyens, que le refus d'exécuter | 








Paris, 28 floréal 79, 





DELEECLUZE, 




















La Commission de la querre, membres de 
: la Commune, 





A. LONCLAS, JULES BERGERET, URBAIN, 











f 4 +7. LS AE Loir Énar Pl a 
} un ordre émanc de lui entrainera le renvoi immé GÉRESMÉ, -COURNER, LEDHON, 
È diat du coupable devant la cour martiale, sous l'in- 
| culpation de haute trahison. ee —— 

Le Comité de salut publie, ADMINISTRATION DE LA GUERRE. 
| ANT. ARNAUD, BILLIORAY, E. EUDES, al 


F. GAMBON, G. RANVIER. Voici les noms des membres qui composent les 

commissions de l'administration de la guerre : 

Intendance. — Moreau. 

Ordonnancement., — Piat, B. Lacorre, | 

Solde. — Geofroy. ; 

Contrôle général et informations. — Gouhier, Pru- 
dhomme, Gaudier. 

Commission médicale. — Fabre, Tiersonnier, Bon- 
nefuy. 

Infanterie. — Lacord, Tournois, Baroud. 

Artillerie, — Rousseau, Laroque, Maréchal. 

Armement. — Bisson, Houzelot. 

Génie. — Brin, Marceau, Lévêque, 

Cuvalerie, — Chouteau, A voine fils. 

Examen disciplinaire, enquête et secours.— Navarre, 

. Husson, Lagarde, Audoynaud. 

Ltat-major, — Hanser, Soudry. 

Habillement, équipement, harnachement, campement. 
— Lavalette, Château, Valatz, Patris, Fourgeret, 

Train. — Millet, Boullenger. 

Subsistances, — Bouit, Ducamp, Grelier, Drevet, 


Hôtel de ville, le 28 floréal an 79. 


MINISTÈRE DE LA GUERRE, 
k A 


DIRECTION DU GÉNIE, 





Les ouvriers qui savent faire des gabions, fasci- 
nes et clayonnages peuvent se présenter tous les 
jours à la direction du génie, 84, rue Saint -Domi- 
nique-Saint-Germain. 

Le prix de la journée qui leur sera alloué pour | 
ce genre de travail est de 5 francs. 

Les citoyens qui veulent concourir à la défense 
de la République en travaillant aux ouvrages de 
défense de Paris, par la construction de barricades 
et de tranchées à forfait, peuvent se présenter à la 
direction du génie, 84, rue Saint-Dominique-Saint- 
L Germain. 

Paris, le 14 mai 1851, 






























Le déléqué civil à la querre. 
P. 0, Le chef d'état-major. 


DÉLÉGATION SCIENTIFIQUE. 





Les possesseurs de phosphore et produits chimi- Dans l'Officwl de ce matin paraît une note signée 











LA COM 


1 | L 
MN NII Un 
LOT: (M! a: nl | | 11! 
AN 14 IL 
1". 8 
11 1 











MUNE DE PARIS, 745 





—_—_—_— 


Distribution clandestine d'armes aux aililiés de la conspiration des brassards tricolores. (Page 751.) 


« Le délégué administratif de la Commune au Mu- 


Le Muséum étant sous la direction de la déléga- 


La mesure prise par le délégué administratif au 


| Muséum n'est donc approuvée que condition- 


|| 


tion à l’enseignement, personne n'a le droit, n ayant | 


pas la responsabilité, de réglementer ou arrêter en 
dehors de la délégation. 

Les agents de la délégation n'ont que le droit de 
proposition pour toute mesure d'ordre général. 

Il ne serait d'ailleurs pas fait d'observation si la 
mesure prise était bonne, mais elle semble établir 
une situation normale, et limite, comme en plein 
régime monarchique, « pour la saison d'été, » le 
droit de visite au porteur de cartes et autorisa- 
tions : elle fait, en un mot, de la visite des collec- 
tions servant à l’enseignement, un privilège. SOUS 
le régime communal, toute galerie, bibliothèque, 


: collection, ete., doit être ouverte largement au pu- 
blic. Le désir de lire et d'étudier doit suffire pour 






en ouvrir les portes. 

En attendant que la Commune ait pu prendre des 
mesures en conséquence, il faut se contenter de ce 
qu'on peut réaliser avec les éléments actuels. 


96e rive, 


nellement, comme mesure provisoire et de néces- 
sité immédiate. La délégation à l’enseignement tà- 
chera del'élargir au plus tôt dans le sens communa- 
liste, c’est-à-dire pour l'intérêt du public studieux, 
Le membre de la Commune déléqué 
à l'enseignement, 
ED. VAILLANT, 
Paris, le 18 mai 1871. 


PARTIE NON OFFICIELLE 


—_—— 


Paris, le 18 mai 1871. 


RAPPORTS MILITAIRES 


Pelit-Vanves, 
Assez de calme. Échange de quelques coups de 
fusil, sans résultat appréciable. 
Forte canonnade des bastions sur le fort d'Issy. 
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Montrouge. 


Le calme continue. Les barricades se liennent 
sur la défensive, 


d'Arcueil, Les pompiers de cet endroit ont promp- 
tement éteint le feu du château, qui se communi- 
quait aux étages supérieurs. 
Saint-Quen, 
Notre artillerie a démonté la batterie versaillaise 
du pare de Gennevilliers. 
L'action est à la porte Maillot. 


, Neuilly, 


à Minuit à six heures du matin, un grand combat 
1# d'artillerie. 

Pre Francs-tireurs de la Commune ont donné dans le 

he 2 bois de Boulogne ; conduite superbe devant l'en- 
te nemi. Versaillais ont attaqué à trois heures, et ont 
# éié repoussés avec de grandes pertes; de notre 
3% côté, trois blessés, 

2 Asnières, 

D Matinée, les Versaillais ouvrent un feu très-vif | 
ke sur nos batteries, mais il est vivement éteint. 

D, Redoute de Clichy. 

#0 Nuit et matinée assez mouvémentées sur le ehä- 


7 teau de Bécon. 


| 


Movtmartre, 


juste, et que les obus qu’elle lance arrivent en 
plein sur le château de Bécon et sur les autres po- 
sitions versaillaises de celte région. 

Le bruit répandu que nos projectiles tombaient 
sur nos avancées est heureusement faux. 





. * Véritable bombardement toute la soirée, d'Au- 
teuil, Passy et Point-du-Jour par des batteries de 
Montretout; nous ripostons vigoureusement, 

No Défiaitivement, succès remporté par nos braves 

#L fédérés, dans le bois de Boulogne, 


Les membres de la Commune représentant le 
quatorzième arrondissement : 

Considérant, 4° que la prostitution sur la voie 
publique prend des proportions considérables, et 
qu'elle est une cause permanente de démoralisa- 
tion en même temps qu'une atteinte aux mœurs et 
un appel incessant aux plus viles passions: 

2° Considérant, en outre, que l'ivrognerie est un 

vice dégradant en tout temps, mais plus ignoble 
encore daus la situaton où nous sommes en ce 
moment, et qu'il est douloureux de voir certains 
gardes nationaux, indignes de ce nom, se mettre 
en état d'ivresse, ce qui est compromettant pour la 


PARIS INSURGÉ, 


| fendre ; 


Trois arrestations d'individus suspects du côté | mesures énergiques pour réprimer un tel état de 


Il est avéré que le tir de cette batterie est très- | 


| longue-vue, un blessé abandonné ; imméératement, 



































noble cause que nous avons tous le devoir de dé- 
Qu'il est temps, par conséquent, de prendre des 


choses, 
ARRÉTENT : 

Art 1°. Les commissaires de police et la garde 
nationale sont chargés de veiller à ce que la mo- 
rale publique ne soit plus offensée par la vue de ces 
femmes qui font un métier de la prostitution: celles 
qui seront arrêtées dans la rue seronteonduites de- 
vant le commissaire de police qui, après un inter- | 
rogaloire, statuera sur les mesures à prendre à leur | 
égard. 
Art. 2, D'arrêter et de conduire au poste le plus : 
proche tout citoyen reconnu en état d'ivresse. Le | 
chef du poste devra le garder au moins deux heu- 
res ; ef, à partir de minuit, il le gardera jusqu’au 
Jour. 
Art. 3. Tout garde national qui se sera mis dans | 
le cas d'être arrêté pour cause d'ivresse, sera privé | 
de sa solde pendant quatre jours, et le montant en 
sera distribué par les soins des conseils de famille 
aux enfants les plus nécessiteux de sa compagnie. 
Art. 4. Tout limonadier où marchand de vins qui 
recevra un citoyen en état d'ivresse sera passible 
d'une amende qui sera versée dans la caisse de 
l'assistance communale, En cas de récidive, l’a- 
mende sera doublée, et la troisième fois, la maison 
sera fermée. 
Les membres de la Commune, 


BILLIORAY, MARTELET, DESCAMPS. 
Le déléqué, 
POUGET, 
Paris, le 16 mai 1871, 


a 


Le chef d'état-major de la 7° légion porte à la 
connaissance de la commission militaire les faits | 
suivants : 

Le lieutenant Butin a été aujourd'hui par nous 
envoyé comme parlementaire au fort de Vanves et 
aux alentours, pour, accompagné du docteur Le- | 
blond et de l'infirmier Labrane, chercher à rame- 
ner les morts et les blessés que notre légion a lais- 
sés en évacuant ce fort, 

Arrivés à la limile de nos grand’gardes, ils ont 
rencontré un commandant à la tête de ses hommes, 
qui leur a serré la main et leur a dit adieu, leur af- 
firmant qu'il ne croyait pas dire vrai en leur di- . 
sant au revoir, 

Et à l'appui de ce dire, le commandant a 
ajouté : 

— Ce matin, dans la plaine, j'ai vu, à l’aide de ma 


j'at envoyé une femme attachée à l'ambulance, qui, | 
portant un brassard et munie de papiers en règle, | 
a courageusement été soigner ce blessé. 

A peine arrivée sur l'emplacement où se trouvait | 
ce garde, elle à été saisie par cinq Versaillais, qui, 
sans que nous pussions lui porter secours, l'ont 
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| outragée, et séance tenante, l'ont fusillée sur p'ace. ciel de ce matin, il est procédé à l'appel nominal À & 
_ Malgré ces dires, le lieutenant Butin, accompa- des membres présents par le citoyen Amouroux; 
 gné du major et de l'infirmier sus-nommés, à , l'un des membres secrétaires de la Commune : 
poussé en avant, précédé d'un trompette et d un | 
drapeau blane, ainsi que du drapeau de la Socicté 
de Genève, | 
À vingt mètres de la barricade, uné fusillade 
| bien nourrie les a accueillis Le lieutenant, croyant | 
à une méprise, a continué à marcher en-avant : 
un second feu de peloton leur a prouvé la triste 
réalité de cette violation des usages parlementaires 
et du droit des gens chez les peuples civilisés. 
Une troisième fusillade a seule pu les faire rétro- 
grader. 
Il a dû revenir, ramenant ceux dont il était suivi, 
Let laissant au pouvoir des Versaillais dix-neuf 
morts et soixante-dix blessés, 
Dès son arrivée, il est venu nous faire son rap- 
port, eb je me hâte de le communiquer à la com- 
mission militaire pour qu'elle fasse appeler le lieu- 
tenant Butin et qu'elle entende ses explications. 
| Vu: Le chef de légion, 


Sont présents les ciloyens : 


Amouroux, — J. Andrieu, — Ant. Arnaud, — 
Arthur Arnould, — Assi, — Avrial, — Babick, — 
Bergeret. — Billioray, — Chalain., — Champy. — 
Chardoh. — Clémence. — Vietor Clément. — 
J.-B. Clément. — Cournet., — Courbet, — Deles- 
cluze, — Demay.— A Dupont. — Durand. — De- 
| reure. — Descamp.— Clovis Dupont. — Eudes, — 
Ferré, — Fortuné. — Frankel, — Gambon. — Gé- 
résine. — Paschal Grousset. — Johannard, — 
Jourdé, — Langevin. — Ledroit. — Lonclas, — 
Martelet, — Léo Meillet, — Miot. — Mortier. — 
FE. Cudet., — Pindy. — Pothier. — Philippe. — 
Protot, — Puget. — Pyat, — Ranvier. — Rastoul. 
— Rôgère. — Rigault. — Ostyn. — Parisel. — 
Pillot. — Serailler, — Sicard. — Trinquet. — 
Thiesz. — Urbain, — Vaillant. — Vallès, — Vési- 
mer. — Viard. — Verdure., — Vérmorel. 

Total, 66 membres présents. 
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à nr ae Le citoyen Urbain communique à l’Assemblée 
| ee A US un rapport du lieutenant Butin, dénonçant le viol et 
BUTIN. le massacre d'une ambulancière pendant qu'elle 3% 
soignait des blessés,  - ni 
| = ‘ at TENUE = Se FA 
| MAIRIE DU 1° ARRONDISSEMENT | Je demande, en représailles, que deux otages 4 
” | soient fusillés. 3 
Indemnités aux femmes, légitimes ou non, des L'assemblée se forme en comité secret, +: 
gardes nalionQqur. La séance est reprise. "6 
- rs L re i ah ’ “ à 
Citoyen délégué à la mairie du troisième arran- Le citoyen Raoul Rigault présente le projet sui- 4% 
. Ée vant: -# 
| dissement, SO ET MU Le % 
J'ai l'honneur de vous annoncer qu'en exécution : FE ve se MIEE MSEREUe REGIERES =: 
: # #. J LES III fl “fe Le Li Le LI a EE re 
d'un arrêté du délégué à la guerre, les sergents- «Art, dr, e jury “accusation pourra pro Sa. 
| majors doivent donner l'indemnité à toutes Les visoirement, pour les accusés de crimes ou délits à = 
femmes, légitimes ou non, des gardes nationaux | politiques, prononcer des PES aussitôt AÈLEE 710 
qui remplissent leurs devoirs de citoyens, avoir prononcé la culpabilité de l'accusé. 
| | Le chef de la ge J&, ET «Art, 2. — Les peines seront prononcées à la 
; PAU majorilé des voix. 
COLONEL SPINOY., «Art. 3. — Ces peines seront exécutoires dans cs 
Lés citoyennes qui recevaient l'indemnité de la les vingt-quatre heures, ; « EE 
a sont invitées à se conformer à l'avis ci-des- Le citoyen président donne lecture d'une propo- JE 
mairie sont invitées à se conf c | 


silion signée Urbain, dont voici le texte : 
a Vu l'urgence, la Commune décrète : 
« Dix individus, désignés par le jury d'accusa- "4 


} sus. 
Les secours patriotiques que nous accordons 
chaque semaine ne seront plus à l'avenir distribués 








qu'aux pères, mères où sœurs des gardes natio- | lion, seront fusillés en punition des assassinats cOm- si 

? naux dont les droits seront établis. mis par les Versaillais, el notamment de l'assassi- 1e 
d Les membres de la C'ommriore nat d'une infirmière, fusillée par CUX au MCprIs de + 2 
4 toutes les lois humaines. “#8 

ANT, ARNAUD, DEMAY, PINDY, « Cinq de ces otages seront fusillés dans l'inté- . SR =. 

| CEIR DUPEE _rieur de Paris, en présence de la garde nationale, Es d 

ne « Les cinq autres seront fusillés aux avant-postes, ne 
ET et aussi près que possible du lieu où a été commis Æ. 

COMMUNE DE PARIS le crime. » * 

LS Une discussion s'engage entre le citoyen Protot, "4 


délégué à la justice, et le citoyen Raoul Rigault, 
procureur de la Commune, à l'occasion des mesures 
proposées. Cette discussion assez confuse et à la= 
quelle se mêlent plusieurs membres, entre autres. 
le citoyen Amourou*, qui réclame l'institution d'un 
jury d'accusation chargé de juger et de faire 


Séance du mercredi 17 mar 1871. 


| Présidence du citoyen Léo Meillel. — Assesseur 
| le citoyen D' Pillot. 


La séance est ouverle à deux heures et demie. 





L 
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PARIS INSURGÉ. 


exécuter dans les vingt-quatre heures toute per- 
sonne déclarée coupable de complicité avec Ver- 


sailles, se termine par l'adoption de l'ordre du jour 


suivant : 
« La Commune, s'en référant à son décret du 


7 avril 1871, en demande la mise à exécution im- 


médiate et passe à l'ordre du jour. » 


lei se place le grave incident relatif au manifeste 


publié par la minorité de la Commune, et qui a 
encouru les foudres de la majorité. 

Le citoyen PASCHAL GROUSSET demande si la pré- 
sence dans l’Assemblée d'un certain nombre de 
citoyens qui ont apposé leur nom au bas du mani- 


feste publié par les journaux est un retour sur leur | 


décision. 
L'accusation portée par eux contre la Commune 
d'avoir abdiqué entre les mains du Comité de salut 


publie, est inexacte, La Commune n’a pas abdiqué | 


ses pouvoirs, elle les a concentrés, et elle réclame 
la solidarité des actes du Comité de salut public. 

Il est faux également que le manifeste de la mi- 
uorité ait été provoqué par cette prétendue abdica- 
tion. La preuve, c'est que cette même minorité a 
pris part au vote sur la nomination du second Co- 
mité de salut public; c'est que l'article 3, conférant 
pleins pouvoirs au Comité de salut publie, existait 
déjà au moment de ce vote: c'est que la définition 
mème de ces pleins pouvoirs avait à ce moment 
été adoptée sur la proposition de l’un des membres 
de la minorité. 

Le vrai motif de ce manifeste, c'est l'échec subi 
par la minorité dans le choix des membres du 
Comité et la révocation de la commission militaire 
sortie de ses rangs. 

Si les motifs qu'elle allègue étaient sincères, c'est 
avant le renouvellement du Comité de salut publie 
que la minorité devait formuler sa protestation, el 
non pas après avoir pris part au vote, ce qui élait 
reconnaître le principe. 

Le citoyen 3. vaLLës. Le citoyen P. Grousset, en 
nous rappelant que nous avions voté l'institution 
du Comité de salut public, nous oblige à dire que 


nous avions fait le sacrifice de nos sentiments en | 


face de Paris bombardé. 

Dans l'article 3 du décret sur le Comité, nous 
avions vu un danger. Nous demandons à recher- 
cher ensemble aujourd’hui si, au lieu de créer une 
arme, vous n'avez pas créé un péril; nous deman- 
dons à discuter avec calme ; nous voulons, en un 
mot, que toutes les forces se réunissent pour assu- 
rer le salut. 


Quant à moi, j'ai déclaré qu'il fallait s'entendre | 


avec le Comité central et avec la majorité; mais il 
faut aussi respecter la minorité, qui est aussi une 
force; nous vous déclarons en toute sincérité que 
nous voulons l'harmonie dans la Commune et que 
notre retraite dans les arrondissements n'est pas 
une menace. 

Nous vous demandons de mettre à l’ordre du 
jour de demain la discussion dans laquelle nous 
pourrons cotrer dans l'examen des faits et assurer 








| la réunion de toutes nos forces pour marcher con- 


tre l'ennemi. 

Le citoyen Miot propose l'ordre du jour sui- 
vant : 

« Considérant que le Comité de salut public.est 
responsable de ses actes, qu'ilest à toute heure aux 
ordres ef à la disposition de la Commune, dont la 
souveraineté n'a jamais été ni pu être contestée : 

« La majorité de la Commune déclare : 

« 1° Qu'elle est prète à oublier la conduite des 
membres de la minorité qui déclareront retirer 
leur signature du manifeste : 

« 2° Qu'elle blâme ce dernier et passe à l’ordre 


| du jour, » 


Le citoyen SERAILLER, I n'y aqu’ene chose qu'on 
puisse nous reprocher, c'est la publicité donnée à 
notre manifeste, el si nous l'avons publié, c'esl que 
nous sommes.venus dimanche el lundi, et qu'il n'y 
à pas cu de séance. 

Plusieurs membres, Aux voix! 

Le citoyen PRÉSIDENT, Je mets la clôture aux 
VOIX, 

La clôture est prononcée. 

Le citoyen PRÉSIDENT. Je mets aux voix l'ordre 
du jour proposé par le citoyen Miot, 

L'ordre du jour est mis aux voix et adopté. 

Le ciloyen URBAIN, qui a remplacé au fauteuil 


_ présidentiel le citoyen Léo Maillet : le citoyen Vé- 


siniér propose les décrets suivants : 

« 1" Les titres de noblesse, armoiries, livrées, 
piiviléges nobiliaires et toutes les distinctions ho- 
norifiques sont abolis. 

« Les pensions, rentes, apanages y afférents sont 
supprimés. 

« 2° Les majorats de tous genres sont abolis, les 
rentes, pensions et priviléges en dépendant sont 
SUPPIMIMES : 

« La Légion d'honneur et lous les ordres hono- 
rifiques sont abolis, 

« Un décret ultérieur déterminera les pensions 
des légionnaires qui doivent être conservées ; les 
autres seront supprimées, » 


Autre proposition : 


« La loi du 8 mai 1816 est rapportée ; le décret 
du 21 mars 1803, promulgué le 31 du même mois, 


|_est remis en vigueur. 


« Tous les enfants reconnus sont légitimes et 
jouiront de tous les droits des enfants légitimes, 

« Tous les enfants dits naturels non reconnus 
sont reconnus par la Commune et légitimés. 

« Tous les citovens âgés de dix-huit ans et toutes 
les citoyennes âgées de seize ans, qui déclareront 
devant le magistrat municipal qu'ils veulent s'unir 
par les liens du mariage, seront unis, à la cordi- 
tion qu'ils déclareront en outre qu'ils ne sont pas 
mariés, ni parents jusqu'au degré qui, aux yeux de 


| la loi, est un empêchement au mariage, 


« Ils sont dispensés de toute autre formalité 1é6- 
sale, 

« Leurs enfants, s'ils eu ont, sur leur simple dé- 
elaration, seront reconnus légitimes, » 
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A la suite de plusieurs autres propositions, a 
séance est close par la déclaration du citoyen 
Frankel, qui s'était d’abord uni à la manifestation 


de la gauche, qu'il rentre dans le bercail de lama- 


jorilé. 


OUR MARTIALE 


l'RÉSIDENCE DU COLONEL GOIS. 
Séance du 17 mar. 
ABANDON DU VILLAGE D'ISSY. 


L'affaire du lieutenant-colonel Daviot, et du com- 
mandant van Ostal, accusé d'avoir abandonné Issy 
sans motifs sérieux, affaire qui avait été remise le 


15 mai pour entendre de nouveaux témoins, occupe 


dans l'Offciel une place assez étendue, et se ter- 
mine par la condamnation suivante : 

La cour, 

Considérant 4° en ce qui concerne le lieutenant- 
colonel Daviot, qu'il a sans ordres supérieurs aban- 
donné son poste et fait ouvrir les portes ; 

Considérant qu'il résulte des débats que cet 
abandon a fait perdre la position d'Issy ; considé- 
rant en outre que le grade de cet officier supérieur 
lui imposait le devoir d'imprimer l'élan et de don- 
ner le courage aux gardes nationaux placés sous 
ses ordres: que, loin de là, il n'a fait que céder à une 
panique générale inspirée par un péril imaginaire 


et n’a pas su les maintenir dans des positions par- 
| de la grande révolution du 18 mars; ensuite, parce 


faitement tenables ; 

2 En ce qui concerne le commandant van Ostal, 
considérant qu'il résulte des débats que le bataillon 
placé sous ses ordres a été le premier à abandon- 
ner son poste ; qu'il a profité d'encombrements de 
voitures d'ambulance à la porte de Versailles, pour 
rentrer à Paris: que le commandant, loin de cher- 
cher à remonter le moral des gardes, a été le pre- 
mier à partager cette panique ; que dans cette 
circonstance il n'a fait preuve ni de courage mi 
d'autorité nécessaire ; considérant les difficultés que 
pouvaient éprouver les accusés en présence du 
mauvais vouloir d’une grande partie des troupes, 
et notamment du 115° bataillon, 


Condamne : 
Le lieutenant-colonel Daviot a quinze ans de ré- 


clusion : le colonel van Ostal, à dix ans de la même | nier est renvoyé libre par sept voix contre cinq. 


peine. 

En outre, la cour ordonne la dissolution du 
115° bataillon, le désarmement de ses gardes, leur 
versement dans les bataillons de quartiers difté- 


LL 


rents ; le numéro du 115° sera rayé des contrôles. 





JURY D'ACCUSATION (1° SECTION). 


Audience du 19 mur. 


Le jury d'accusation, juridiction eréée par dé- 





LA COMMUNE DE PARIS, 








cret de la Commune, en date du 7 avril 1871, a tenu 
aujourd'hui vendredi sa première audience, 

Nous avons reproduit, ci-dessus, la séance de la 
Commune, dans laquelle la convocation delce tri- 
bunal a été annoncée, 

L'audience se tient dans la salle des assises, Qua- 
tre gardes nationaux armés de fusils sont assis der- 
rière le banc des accusés. Le tirage au sort a eu 
lieu à huis clos. 

Les jurés de jugement occupent les bancs réser- 
vés aux jurés ordinaires et les banquettes placées 
au milieu de la salle, 

-L'audience est ouverte à onze heures. 

Le citoyen Raoul Rigault, procureur de la Com- 
mune, ouvre l'audience par l'allocution suivante : 

C'est aujourd'hui que débutent les grandes 
assises révolutionnaires; nous avons à déployer 
une grande énergie tant à l'intérieur qu'à l’exté- 
rieur ; nous commençons peut-être trop tard, mais 
il vaut mieux commencer trop tard que de ne pas 
commencer du tout, Vous allez avoir à juger des 
otages; une seconde section, où se trouveront des 


juges de la Commune, statuera sur ceux contre 


lesquels s'élèvera quelque fait particulier. Ainsi un 
sergent de ville est un otage, un garde muuicipal 
est un otage, tant qu'il ne s'élève rien de particu- 
her à lui reprocher. Vous saisissez la différence. 
Müintenant, nous avons voulu avoir recours à la 
juridiction du jury, parce que c'est une juridiction 
essentiellement démocratique : nous vous avons 
choisis, vous citoyens délégués de la garde natio- 
nale, parce que c'est à vous que revient l'honneur 


qu'il est utile, et c'est ici une question de pratique, 
parce qu'il est utile qu'une liste de jurés soit close 
à un moment donné. 

Nous allons aujourd'hui procéder de la façon 
suivante: la première section siégera ici, tandis 
que la seconde siégera dans une salle voisine. Vous 
reviendrez pour cela à deux heures dans la salle 
attribuée à chaque section. et l’on ouvrira immé- 
diatement l'audience, 

Cette séance d'ouverture est levée à onze heures 


| et quart, 


A trois heures, le jury rentre en séance et juge 


| successivement une première série de quatre sous- 
| officiers de la garde de Paris : les nommés Genty, 


Poireau, Garaudé et Milliet, Les trois premiers sont 
déclarés otages par onze voix contre une : le der- 


Puis une deuxième série de cinq autres sous-of- 


_ ficiers : quatre sont déclarés otages, un cinquième 


est mis en hherté, 

infin une dernière série de cinq simples gardes, 
tous frappés par an verdict affirmatif. 

Notons la partie du réquisitoire du procureur de 
la Commune, dans laquelle il a reproché aux accu- 
sés de nier être allés à Montmartre pour tirer surle 


| peuple, et de dire que, s'ils l'avaient su, ils n'y se- 


raient pas allés : « Soyez francs, dit-il, nous ne 
forçcons personne à ètre de notre avis ; si vous ve- 
niez nous dire que vous èles bonapaltisres, nous 
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n'aurions peut-être pas la force de requérir; ce que 
nous voulons, c'est qu'on ait un avis. Nous autres 
républicains, quand, au lieu d'être à cette place, 
nous étions à la vôtre, nous disions : Vous êtes les 
plus forts, frappez-nous, mais cela ne nous empé- 
chera pas de vous haïr et de vous mépriser. » 

M. le substitut Huguenot, avant que l'audience 
soit levée, déclare qu'à la prochaine audience, li- 


placée par celle de la République. 


a — 


ARRESTATIONS ET PERQUISITIONS 
Lé procureur de la Commune, Raoul Rigault, 

a l'ait arrêter le citoyen Émile Clément, membre de 

". la Commune, | 

x Le Rappel, dans son numéro du 20 mai, daté du 

21, donne les détails et les motifs de cette mesure: 
Clément se trouvait à la préfecture de police, où 

il était allé demander à voir son dossier. 


Tandis qu'il le parcourait, un employé de l'en- | 


droit prévint le délégué Ferré que Clément venait 
L” d'enlever un papier et de le mettre dans sa poche, 
On laissa le membre de la Commune achever sa 
lecture ; puis, quand il se leva, on lui demanda de 
rendre ce qu'il avait soustrait. 
Ainsi pris, il tira une lettre adressée par lui, en 
1862, à M. Boitelle, préfet de police, 


4 Cette lettre, datée de Mazas, où Clément était 
alors enfermé, disait que « l'empire avait tort de 


se défier des ouvriers, et que, s'il plaisait à l'empe- 

reur de lui accorder une audience et d'écouter ses 

DT avis, la dynastie impériale se verrait assise pour 
longtemps ». 


Clément expliqua celte léttre par l'état de pros- | 


tration où 1l se trouvait alors, Il venait, dit-il, de 
faire comme condamné politique, dans une maison 


Re enfer. Poursuivi de nouveau, il avait eu peur de 
| retourner dans cet enfer, et il avait écrit la lettre, 
Le citoyen Ferré mit aussitôt Clément en état 


d'arrestation. La Commune, informée, approuva. 


= Autres détails extraits du Zribun, journal du 
:%æ citoyen Lissagaray : 


48 au Comité de süreté générale, Son but était de 
S. fouiller, en toute sécurité, dans les archives de l'ex. 















, la main sur lés documents, compromettants pour 
+ lui, renfermés dans les cartons honteux du per- 
sonnel de Piétri. 

Quelques renseignements imprudemment de- 
mandés par lui et relatifs à des demandes d'emploi 
dans la police impériale, dont on classait les origi- 
maux, donnèrent l'éveil aux soupçons du eitoyen 
Ferré, délégué à la sûreté générale. 

SEE Le dossier de Clément fut bientôt découvert, et 
Je délégué à l'ex-préfecture de police eut vite sous 
__ *  Jes ÿeux la preuve écrite que son collègue était un 
ancien agent de Piétri, 

ES 
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mage du Christ aura disparu de la salle et sera rem- | 


centrale, quatre ans de prison qui lui avaient été un | 


Clément avait sollicité gt obtenu son adjonction | 


préfecture de police, et de parvenir ainsi à mettre | 


| immédiatement, 


PARIS INSURGE, 


On communique au Cri du peuple la lettre sui- 


| vante : 


Mazas, 48 mai 1871, 
Mon cher Ranvier. 

J'ai demandé mon arrestation pendant les débats 
de l'affaire d’Issy, mais mon intention n'a pas été 
de me retrancher du mouvement, dans un moment 
où la République a tant besoin de tous ses défen- 
seurs; priez donc vos collègues du salut public de 
donner des ordres pour que cette situation cesse, 
Car, Je l'avoue, je n'ai pas le sang assez froid pour 
sentir tranquillement mes frères en danger quand 
Je suis Ici, 

Recevez, ciloyen, mes sentiments fraternels, 

BRUNEL. 


On lit dans da Vérité : 

Deux commissaires du Comité de salut publie, 
ceints de l'écharpe rouge à franges d'argent, nous 
ont apporté hier soir, en reponse à la lettre de 
M. Elyott Bower, la note suivante : 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 


COMMUNE DE PARIS. 


ee 


Comité de salut publie, 
Paris, 48 ai 1871. 


La Vérité reproduit un long factum sur une per 
quisition opérée à la maison Peters, 

Nous n'avons que ceci à répondre : 

Aux ordres directs du Comité de salut publie, 
nous avons saisi dans la maison tolérée Peters un 


| certain nombre d'officiers d'état-major, de femmes 


d’un monde interlope, et, malheureusement pour 


| les puissances étrangères qui le supportent, quel- 


ques membres du corps diplomatique qui exer- 
cent leur mission, de minuit à deux heures du 
matin, au milieu de femmes ex carte, ainsi qu'elles 
l'ont déclaré. 

Nous ne portons pas l'écharpe du peuple à fran- 
ges d'or, comme on l'a dit; nous avons rempli 
notre mission purement et simplement, et, en 
dehors du démenti formel que nous adressons, nous 
nous contentons d'exprimer notre mépris souverain 


| pour les mœurs que nous avons constatées. 


Les commissaires civils du Comité 
de salut publie, 


(Signé) : FORESTIER, DELACHAPELLE. 


P, S. Nous prions la Vérité de bien vouloir faire 


| connaître à ses lecteurs que tous les étrangers qui 


ont pu justifier de leur nationalité ont été relaxés 

















LE MOT D'ORDRE. 


On lit dans le numéro du Wot d'ordre paru le 
19 mai et daté du 20, cette déclaration solennelle : 


J'avais entrevu avant-hier dans le Gaulois une 
de ces nouvelles inventées à plaisir par ces prosti- 
tués de lettres qui ont soin de prendre le train 
de Versailles avant de risquer des personnalités 
contre ceux qui sont restés à Paris. 


Je n'aurais pas même lu jusqu'au bout cette | 


inepte assertion où il est dit que j'ai écrit à Arca- 
chon à « ma maitresse » (quel bon goût et quel 
beau langage !) pour la prier d'aller me retenir un 
appartement à Bruxelles, 

Mais plusieurs journaux, en reproduisant cette 
nole, me forcent à la relever : Je n'ai à Arcachon 
que ma sœur, ma fille et mon petit garçon, qui 
étaient venus m'y retrouver quand j'étais malade, 
et il y a déjà quelque temps que je leur ai écrit, 
non pour les inviter à aller me retenir un apparte- 
ment à Bruxelles, mais pour leur dire de venir me 


rejoindre à Paris, tant je cruis peu à l'entrée des | 


Versaillais, 


La seule crainte que puisse me faire éprouver la 


note publiée par les chanteurs du Gaulois, c'est que 
ma lettre ne soit, en effet, tombée dans les mains 
du préfet de Bordeaux. Elle contenait un chèque 
que J'adressais à ma famille pour les frais du voyage 
d'Arcachon à Paris, et il est possible que, fidèle 
aux traditions de l'empire, ce fonctionnaire ait à la 
fois gardé ma missive et empoché mon argent. 
HENRI ROCHEFORT, 


Le lendemain de la publication de cet article, de 
Mot d'ordre cessait volontairement sa publication, 
et M. Rochefort adressait au journal & Politique la 
lettre suivante : 


Monsieur le rédacteur, 

Je vous serais vivement obligé si vous vouliez 
bien annoncer à vos lecteurs qu'en présence de la 
situation faite à la presse, {e Mot d'ordre croit de sa 
dignité de cesser de paraitre, 

Salut fralernel. 

HENRI ROCHEFORT. 


Dès le 49, M. Rochefort avait quitté Paris, et le 
même jour il était arrêté à Meaux et dirigé sur 
Versailles. | 


LE CRI DU PEUPLE, 


La débandade continue dans l'armée de Ver- 
sailles. 


Hier, 250 à 300 lignards du 5° régiment sont en- 
trés dans Paris, aux cris mille fois répétés de: 


« Vive la Commune! » 

Ces soldats ont affirmé qu'avant-hier, à Ver- 
sailles , une division tout entière avait refusé de 
marcher contre Paris. 


Le même journal publie sous le titre : Communi- 
calions officielles : 





LA COMMUNE DE PARIS, 











19 mai, minuit 30, 
Les misérables qui ont mis le feu à la poudrière 
sont condamnés à mort. On doit les exécuter dans 
les vingt-quatre heures, | 


Paris se hérisse de barricades. On est prévenu 
que des gens de Versailles doivent faire sauter dif- 
{érentes povdrières et faire coïncider avec une at- 
taque intérieure et extérieure, 


Le Comité de salut public est décidé à faire sau- 
tér Paris et à s’ensevelir sous les décombres plutôt 


| que de capituler, 


LA COMMUNE, 


La statue d'empereur romain qui était censée 
représenter le premier des Bonapartes est à la 
voirie, c'est fort bien ; mais ça ne suffit pas: la 
carcasse emmaillottée de ce maître coquin est en- 
core aux Invalides, 

Il faut qu'elle soit brûlée coram populo et que ses 
cendres soient Jetées au vent. 

Il faut que toutes les loques qui ont été portées 
par ce misérable, et qui sont dans le musée dit des 
Souverains, aient le même sort. 

Plus de ces ignobles reliques ! 

Nous venons d'entrer dans une bonne voie : ne 
la quittons pas sans avoir fait toutes les purges 
nécessaires. 

La plus simple prudence l'ordonne. 





LES FAITS DIVERS 


A mesure que le dénoûment se précipite et que 


| l'armée de Versailles se rapproche de l'enceinte, 


les conspirations se multiplient, La police vient de 
faire nne descente dans un hôtel dont le proprié- 


| laire était signalé comme distribuant des armes aux 


conjurês, parmi lesquels on comptait des citoyens de 
loutes les classes, voire même des gens du peuple, 
faliruës du joug de la Commune, Cette affaire se 
rattacherait au fameux complot des brassards tri- 
colores. Il s'agirait d’une diversion armée au mo- 
ment, facile à prévoir, de l'attaque générale par 
les troupes régulières, 

On lit dans le Bulletin du jour : 

Une enquête très -active est commencée sur l'ex- 
plosion de Grenelle. On en ignore encore les causes 
précises, Mais quelques blessés que nous avons vi- 
sités aujourd'hui même nous assurent que les im- 
prudences les plus inqualifiables étaient commises 
à chaque instant dans l'établissement de Grenelle, 


| Les voisins s'alarmaient beaucoup de ces inpru- 


dences, et plusieurs avaient récemment déménagé 
pour échapper à une sinistre éventualité que tout 
faisait prévoir, et qui malheureusement n'a point 
été prévenue, 


Les obus pleuvent dans le cimetière Montmartre, 


EU Rss in us. # 
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SE "127 Æ _- 


Un cortége nombreux y accompagnait hier quatre | 


gardes nationaux tués à Auteuil, quand deux obus 
tombés presque en même temps au milieu de cette 
foule en deuil, l'ont dispersée en désordre et l'ont 
contrainte à chercher un abri derrière les tombes, 
Une personne a été blessée assez grièvement, 

- La panique passée, on est revenu vers les cor- 
billards, et l’inhumation s’est faite, 


(Le Rappel.) 


Nous avons rencontré dans la rue des Martyrs, 
dit un journal, une bande d'au moins deux cents 
enfants marchant en rang, précédés par un bambin 
qui battait du tambour et un autre qui portait un 
petit drapeau rouge. Ils chantaient à tue-tête la 
Marseillaise. 

Cette promenade fêtait, nous a-t-on dit, l'ouver- 
ture d'une école laïque organisée par la Commune. 


À son tour, l’église de la Madeleine a recu la 
visite des gardes nationaux, Un délégué de la pré- 
fecture de police, à la tête d'un détachement, s'y 
est présenté et a commencé une perquisition dans 
les caveaux. 


Hier jeudi, un échafaudage a été dressé devant 


la grande porte d'entrée de l'Hôtel de ville, Quatre | 


ouvriers s'y sont installés et ont commencé à enle- 
ver, morceau par morceau, la statue d'Henri IV qui 
orne le fronton demi-circulaire, Hier soir, 
restait plus à enlever que les jambes du cheval, 


La journée du Samedi 20 mai 
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La Commune de Paris 
DÉCRÈTE : 
Art. 4%, Une commission supérieure de compta- 
bilité ee instituée, 
Art. 2. Elle se composera de quatre comptables, 
nommés par la Commune, 
Art. 3. Elle sera chargée de la vérification gé- 


nérale des comptes des différentes administrations 


communales. | 
Art. 4, Elle devra fournir à la Commune un rap- 
port mensuel de ses travaux. 


La Commune de Paris, 


Considérant que, dans les jours de révolution, le 


peuple, inspiré par son instinct de justice et de mo- 
ralité, a toujours proclamé cette maxime : « Mort 
aux voleurs ln 
La Commune 
DÉCRÉTE : 
Art. 4°, Jusqu'à la fin de la guerre, tous les 
fonctionnaires ou fournisseurs accusés de concus- 


il ne : 
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sion, déprédalion, vol, seront traduits devant la 
cour martiale; la seule peine appliquée à ceux qui 


| seront reconnus coupables sera la peine de mort, 


Art. 2. Aussitôt que les bandes versaillaises au- 
ront été vaincues, une enquête sera faite sur tous 
ceux qui, de près ou de loin, auront eu le manie- 
ment des fonds publics. 
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La Commune de Paris 
DÉCRÈTE : 
I sera fait application aux parents des victimes 
de la cartoucherie de l'avenue Rapp du décret du 
10 avril 4871, concernant les veuves et les orphe- 
lins. 


Considérant que sous le régime communal à 
chaque fonction doit être allouée une indemnité 
suffisante pour assurer l’existence et la dignité de 
celui qui la remplit, 

La Commune 

DÉCRÈTE 

Tout cumul de traitement est interdit. 

Tout fonctionnaire de la Commune, appelé en 
dehors de ses occupations normales à rendre un 
service d'ordre différent, n'a droit à aucune in- 
demnité nouvelle, 
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DE SALUT 
PUBLIC, 


Hier, vous appreniez l’épouvantable forfait com- 
mis dans nos murs par nos infâmes ennemis, et vos 


cœurs patriotiques ont frémi d'indignation contre 


les coupables et de douleur pour tant d’innocentes 
victimes, 

La cour martiale est saisie, Justice sera faite 
sans retard. 

Aujourd'hui, nous ne pouvons encore vous don- 
ner le nombre exact des victimes, lequel, heureu- 
sement, est bien au-dessous de ce qu'on avait à 
craindre, Les constatations se poursuivent, et Île 
résultat vous en sera communiqué. 

Il reste à faire connaître les noms des citoyens 
dont les courageux efforts sont au-dessus de tout 
éloge. 

Les pompiers de la Commune ont, dans cette 
douloureuse circonstance, montré le dévouement 
qui leur est habituel, Les premiers qui ont pénétré 
dans la fournaise, alors que les explosions n'avaient 
pas cessé, sont les citoyens : 

Alicaüd, caporal pompier (6° compagnie) ; De- 
mer, sapeur ; Bufflot, caporal. 

Puis sont accourus presque en même temps les 
citoyens Dubois, capitaine de la flottille ; Jagot, ma- 
rin ; Boisseau, chef du personnel à la délégation de 
la marine: Février, commandant de la batterie 
flottante, . 

Grâce à leur héroïsme, des fourgons chargés de 
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M, DUCATEL, qui, daus la jouruée du 21 m ji, ouvril à l'armée régu'ière l'accès de la porte de Saint-Cloud. (Page 10°.) 


Cartouches, dont les roues commençaient à s’en- 
flammer, ainsi que des tonneaux de poudre, ont 
été retirés du foyer de l'incendie. 

Nous ne parlons pas du sauvetage des blessés et 
des habitants ensevelis prisonniers dans leurs mai- 
sons réduites en débris, Pompiers et citoyens ont, 

"à cet égard, rivalisé de courage et de dév ouement, 

Les citoyens Avyrial et Sicard, membres de la 

Commune, étaient aussi des premiers sur les lieux 
du danger. " 
_ Douze chirurgiens de la garde nationale se sont 
rendus à l'avenue Rapp, et ont organisé le serv ice 
médical avec un empressement que je ne saurais 
trop louer, 

En somme, une cinquantaine de blessés, la plu- 
part des blessures légères, voilà tout ce qu'auront 
gagné les hommes de Versailles. 

La perte en matériel est sans importance, eu 
égard aux immenses approvis'onnements dont nous 
disposons; il ve restera à nos ennemis que la honte 
d'un crime aussi inutile qu'odieux, lequel ajouté à 


tant d'autres, à défaut de nos invincibles moyens 


O5 LIVR. 


de défense, suffirait à tout jamais pour leur fermer 
les portes de Paris. 


Tout.le monde a fait plus que son devoir; nous 
avons peu de morts à déplorer. 
Le délégué civil à la querre, 
CH. DELESCLUZE. 


Paris, le 28 floréal an 79, 


Les jurés des 1"° et 2° sections sont CORTE 
pour lundi procuain, 22 mai. 

Leur ancienne assignation leur servira à la fois 
pour entrer dans leur salle et pour les dispenser 
du service militaire. 

Les jurés des 3° et 4° sections sont convoqués 
pour mardi 23. 

Leur assignation d'aujourd'hui leur servira de 


| mème, 


RAOUL RIGAULT, 





Considérant qu'il est de Loute utilité que les actes 
95 
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de la Commune, décrets, arrêtés, circulaires, 
soient réunis dans un recueil spécial, 
La Commune de Paris a pris l'arrêté suivant : 


Art. 1°", Tous les actes officiels de la Commune 


de Paris seront insérés dans un journal ayant pour 
titre : Pulletin des Lois, qui paraîtra hebdomadaire- 
ment. 


Art. 2. Le délégué à la justice est chargé de | 


l'exécution du présent arrêté. 


Sur la proposition de la commission fédérale des | 


artistes : 
. Le citoyen Buon, inspecteur des beaux-arts ou 
palais de l'Industrie, ayant abandonné son poste, 
est relevé de ses fonctions. 

Les citoyens Deblézer et Meyer, délégués, sont 
chargés de faire transporter au Louvre € au 
Luxembourg les sculptures ét peintures apparte- 
nant à l'État, et qui ne paraissent pas ea sûrelé au 
palais de l'Industrie. 


LA + a l'e 





Par ordre du Comité de salut publie, le eitoyen 
Pillot, membre de Ta Commune, est chargé de 


faire un rapport sur tous les officiers qui sont au 


Cherche-Midi. | ”. 
Il s'entendra avec le citoyen Gois. 
Le Comité de salut publie, 


ANT, ARNAUD, BILLIORAY, F. GAMBON, 
CG: RANVIER,. " 


. | Paris, 29 floréal an 79. 


PARTIE NON OFFICIELLE 
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RAPPORTS MILITAIRES 





La Guerre à Salut public. 
$ heures du soir. 


Reçoit de porte Maillot la dépèche suivante : 


Boulogne, attaque très-vive. J'ai donné l'ordre de 
tirer pour protéger l'action ; l'ennemi a battu en re- 
traite à quatre heures. Le feu du Mont-Valérien 
couvrait la porte Maillot et n'a eu aucun résultai, 
sauf deux hommes blessés à l'avancée, J'ai or- 





donné un tir à toute volée quand l'ennemi a été en 


pleine déroute. Tous nos efforts couronnés de suc- 


cès, L'ennemi attaque de nouveau; nous ripostons 


avec vigueur. Artillerie fait merveille, 


8 heures du soir, » 


Recevons de Mathieu la dépêche suivante : 
Le combat de ce malin a été livré par nous pour 





Le membre de la Commune délégué | 
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Ce matin, trois heures, vive fusillade, bois de | 
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enlever les positions de Versailles. Nousavonstrois 


| | Li Fr. ea Ci " 
hommes tués et Versailles au moins soixante. 


l'route au bois de Boulogne; grand succès. Le 
combat d'artillerie continue. 
Le colonel, 
MATHIEU. 


8 h, #0 du soir, 
Capitaine d'état-major arrive au grand galop de 
la Muëtte. Versaillais chassés des tranchées à moi- 
lié détréites. 
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19 mai 1874, 4h, 1€, 
Nous recevons dépêche d'Arc-de-Triomphe : 
Plus de feu, plus d'attaque ; croyons les Versail- 
lais repoussée, 
DELESCLUZE, 


Le corps dit des marins est dissous. 
_ Le délégué à la marine est chargé de la réorga- 
nisalion de ce corps, 


Le délégué civil à la querre, 


; DELESCLUZE. 
larie, le 49 mai 4871. 
ORDRE. 


Les chefs de légion devront donner ordre à leurs 
d'avoir à faire fixer solidement, à l'inté- 
rieur de la capote ou vareuse, une carte d'iden- 
tité, et passer leurs hommes en revue, avant leur 
départ pour les cantoanements qui leur seront dé- 
signés, afin de s'assurer de l'exécution du présent 
ordre, 

Ces cartes leur seront distribuées gratuitement 
par les soins du médecin en chef de la légion. 

Le présent ordre est applicable tant aux troupes 
de l'intérieur qu'à celles de l'extérieur, et sera 
exécuté dans les ‘quarante-huit heures à dater du 
20 courant, wie 

Pour la commission médicale, 
FABRE, 
Vu par la commission de la guerre, 
Les membres de la Commune, | 


| JULES BERGERET, F. COURNET, = & 
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A. LONCLAS. 


Paris, 49 mai 1974. 


FÉDÉRATION RÉPUBLICAINE DE LA GARDE NATIONALE, 
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7 : Comité ceabal. 
Au peuple de Paris, 


arde nationale, 
Des bruits de dissidence entre la majorité de la 
Commune el le Comité central ont été répandus 


par nos ennemis Communs avec une persistance 
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qu'il faut, une fois pour toutes, réduire à néant par 
une sorte de pacte public. Re 

Le Comité central, préposé par le Comité de sa- 
lut public à l'administration de la guerre, entre en 
fonétions à partir de ce jour. 


Lui, qui a porté le drapeau de la Révolution 


communale, n'a ni changé ni dégénéré. Il est à 
cette heure ce qu'il était hier : le défenseur né de 


la Commune, la force qui se met en ses mains, 


l'ennemi armé de la guerre civile, la sentinelle 
mise par le peuple auprès des droits qu'il s'est 
conquis. 

Au nom donc de la Commune et du Comité cen- 
tral, qui signent ce pacte de la bonne foi, que les 
soupçons et les calomnies inconscientes disparais- 
sent, que les cœurs battent, que les bras s'arment 
et que la grande cause sociale pour laquelle nous 
combattons tous triomphe dans l'uniou et la fra- 


ternité. 


Vive la République! 

Vive la Commune ! 

Vive la Fédération communale ! 
La Commission de la Commune : 


BERGERET, CHAMPY, GERESME, 
LEDROIT, LONCLAS, URBAIN. 
ares Le Comité central : 

MOREAU, FIAT, B. LACORRE, GEOFROY, GOUHIER, 
PRUDHOMME, GAUDIER, FABRE, TIERSONNIER, BON- 


NEFOY, LACORD, TOURNOIS, BAROUD, ROUSSEAU, | 
LAROQUE, MARÉCHAL, BISSON, OUZELOT, BRIN, MAR- | 


CEAU, L'ÉVÉQUE, CHOUTEAU, AVOINE fils, NAVARRE, 
HUSSON, LAGARDE, AUDOYNAUD, HANSER, SOUDRY, 
LAVALLETTE, CHATEAU, VALATS, PATRIS, FOUGERET, 
MILLET, BOULLENGER, BOUIT, DUCAMP, GRELIER, 
DREVET, 

Paris, le 19 mai 18741, 


DIRECTION DU GÉNIE. 
Les entrepreneurs de terrassement, de maçon- 
nerie, de serrurerie, de charpente, de constructions 
mécaniques, sont convoqués à la direction du gé- 


nie, rue Saint-Dominique-Saint-Germain, 84, le 


vendredi 49 mai, à une heure de relevée, 
fParis, 48 mai 1874. 


DIRECTION DES MONNAIES, 


L'administration prévient le public que les bu 
reaux du change, pour l'achat des matières d’or et 
d'argent, sont ouverts tous les ljours de neuf 
heures à trois heures, à l'hôtel des monnaies, quai 
Conti, n° 41. +8 ra 
Le déléqué à l'admanistration des 

MOnnues , 
E. ÎCAMÉLINAT, 


La délégation scientifique acceptera tous les 
A, 








jours, de huit heures à onze heures du matin, les 
soumissions de sulfure de carbone qui lui seront 
faites. 
Le membre de la Commune, chef de 
la délégation scientifique, 
PARISEL, 
Paris, 19 mai 1871, 





Le eitoyen J.-B: Clément a donné sa démission 
de membre de surveillance des commissions. 


ADMINISTRATION DE LA GUERRE, 

Le Comité central, pour seconder énergiquement 
la défense et mener à bien la tâche que les cireon- 
stances lui ont imposée, réclame le concours de 
tous les délégués de la Fédération. | 

Mais il importe de mettre fin à la confusion qu 
règne dans les attributions de divers groupes de la 
Fédération de la garde nationale, confusion qui a 
pour résultat d'entraver la marche des divers ser- 
vices et de créer des dissentiments graves entre 
les citoyens, Le Comité central croit done devoir 
rappeler en termes généraux quel est le rôle de la 
délégation. 

Toute délégation ayant généralement pour but 
d'exprimer les désirs, les plaintes et les revendica- 
lions du groupe qu’elle représente, les délégués 
doivent, autant que possible, être choisis parmi les 
citoyens expérimentés et fermes, Is doivent avoir 
bien plus en vue de pacifier les différends que de 
les aggraver. Sentinelles vigilantes du droit, leur 
rôle peut se résumer dans les mots suivants : con- 


| frôle, intermédiaire, justice, 


Les délégués doivent profiter de l'autorité mo- 


_rale dont ils jouissent pour fortifier l'autorité des 


chefs, et tous leurs efforts doivent tendre à unir 
étroitement les chefs et les citoyens gardes, Ils ne 
sauraient en aucune circonstance intervenir dans 
le commandement ni dans l'exécution des ordres; 
autrement, la nl des chefs deviendrait intolé- 


_rable, leur autorité nulle, la discipline impossible, 


et la perte de notre cause serait assurée. Voir et 
signaler, telles sont leurs fonctions ; être bienveil- 
lants, sans cependant cesser d'être énergiques, 
tels sont leurs devoirs. 

En se conformant à ce rôle, les délégués peu- 
vent rendre des services immédiats et inapprécia- 
bles à Ja cause communale et républicaine. 

Le Comité central prépare les moyens d'utiliser 
toutes les ressources de contrôle, toutes les forces 


| morales et révolutionnaires que lui oftre la Fédé 


ration. 

Tous les cercles ou groupes de la Fédération 
vont recevoir des instructions précises pégant leurs 
attributions propres, et établissant les relations né- 
cessaires entre eux et le Comité central, 

Pour le Comité central et par délégâtion, 
La Commission d'organisation * 
BAROUD, E, LACORD, TOURNOIS, 

Paris, 28 floréal an 79, 2 
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BATAILLON DES ÉCLAIREURS FÉDÉRES, 





Le but du bataillon étant de prévenir toute sur- 
prise sur nos troupes, de harceler continuellement 
l'ennemi afin de donner des renseignements à 
l'état-major général sur les positions et les forces 
ennemies, les citoyens vraiment patriotes qui 
comprennent le mandat impérieux qui leur est im- 
posé sont invités à prendre les renseignements 
nécessaires avant de contracter un engagement. 

Le bataillon des éclaireurs fédérés suivra les 
traces des guérillas espagnols. 

Il faut affronter Lous les périls, tous les dangers, 
toutes les privations ; il faut, enfin, tout sacrifier à 
la République. 

Que celui qui se sent la force morale et physique 
de remplir cette mission se hâte de prendre place 
dans nos rangs. 


La solde allouée aux volontaires est fixée à 2 fr. 


par jour et les vivres, 
Les sous-officiers et les officiers auront la solde 
de la garde nationale. 


Les femmes des volontaires recevront la même | 


indemnité que dans la garde nationale. 
Enrôlement : rue des Prêtres-Saint-Germain- 


l'Auxerrois, 10 (ancienne école des frères), de neuf 


heures du matin à cinq heures du soir. 
Armement (chassepots), habillement, campe- 
ment immédiats. 
MERCIER, J, TRÊVES, DARRÉ, 
FONTAINE, DECHOLLES. 
D' CONSTANTIN CHARALAMBO, 
chirurgien-major. 
Vu et approuvé par 
le général Eudes, 
Le colonel chef d'état-major, 
GOLLET. 


Paris, le 18 mai 1871. 


Le chef de la 2° légion prévient les officiers des 
8° et 41° bataillons de ne plus sortir en tenue, ces 
bataillons étant dissous, 

Le désarmement s'étant opéré, il rend respon- 
sables les chefs de bataillon et les commandants 
de compagnie des armes qui seraient trouvées chez 
les gardes nationaux absents ou présents de ces 
bataillons. 


Ordre formel aux gardes nationaux de la 9° lé- | 


gion d’avoir le numéro de leur bataillon, ainsi que 
celui de leur compagnie, sur leur képi. Tout garde 
national contrevenant à cet ordre sera puni. 
Le chef de la ?° légion, 
E. GRILI. 
Paris, le 48 mai 1871. 





Le Jéurnal officiel consacre un pompeux compte 
rendu à la représentation ou plutôt aux représen- 
tations données le 18 aux Tuileries, dans trois en- 
droits différents, salle des Maréchaux, galerie de 














Diane, salle du Théâtre et prodigue les éloges 
les plus enthousiastes à la citoyenne Agar, à la ci- 


 loyenne Camille André, aux citoyens Fernand 


Desaulnée. Henri Roze, Roussel de Méry, ainsi 
qu'à « l'orchestre que dirigeait avec talent 
M. Schneider (de plus en plus sans accointance 
avec l’autre) » (Sc), | 

Mêmes éloges pour la représentation donnée au 
Théâtre-Lyrique par la fédération artistique, au 
bénéfice des blessés et des victimes des vingt ar- 
rondissements, et dans laquelle la grande tragé- 


| dienne Agar a encore obtenu les honneurs de la 
| soirée, 


On annonce pour deux heures, le lundi 22, une 
représentation patriotique au grand Opéra, organi- 


| sée par les soins du Comité de sûreté et du secré- 


laire général à l'ex-préfecture de police, le citoyen 
Regnard. 


« On y entendra l’Æymne à la Liberté, de Gos- 


| sec, qui n'a pas été exécuté depuis 1793. 


« Les artistes de l'Opéra ont promis de se sur- 
passer, pour donner de la solennité à cette repré- 
sentation révolutionnaire. 

_ «L'ancien directeur, le citoyen Haydn, conduira 
l'orchestre. » 

Nora. Le rédacteur du Journal officiel veut sans 
doute parler du chef d'orchestre Georges Hainl, 
Haydn étant mort en 4809, c'est-à-dire depuis un 
peu plus de soixante ans. 


LA COMMUNE DE PARIS. 


Séance du vendredi 19 mai, 


PRÉSIDENCE DU CITOYEN RÉGÈRE. — ASSESSEUR 
LE CITOYEN POTTIER. 


La séance, commencée à quatre heures, se traîne 
au milieu de discussions d’un intérêt médiocre, 
quand tout à coup le citoyen Johannard demande 
la parole pour une communication urgente, 

Le citoyen JoHANNARD. — Je demande la parole 
pour une communication. Je me suis rendu hier 
au poste qu'on m'a fait l'honneur de me confier. 
On s'est battu toute la nuit, ‘La présence d’un 
membre de la Commune a produit la meilleure in- 
fluence parmi les combattants. Je ne serais peut- 
être pas venu, sans un fait très-important dont je 
crois de mon devoir de vous rendre compte, 

On avait mis la main sur un garçon qui passait 
pour un espion. Toutes les preuves étaient contre 
lui, et il a fini par avouer lui-même qu'il avait reçu 
de l'argent et qu'il avait fait passer des lettres aux 
Versaillais, J'ai déclaré qu'il fallait le fusiller sur- 
le-champ. Le général La Cécilia et les officiers 
d'état-major étant du même avis, il a été fusillé à 
midi. 

Cet acte m'ayant paru grave, j'ai cru de mon 


devoir d'en donner communication à la Commune, 








LA COMMUNE DE PARIS, 757 


et je dirai qu'en pareil eas j'agirais toujours de 
même. 

Le citoyen pereure.—Je demanderai au citoyen 
Johannard si le procès-verbal de l'exécution a été 
dressé ? 

Le citoyen JowaxnarD. — Le procès-verbal a été 
fait et envoyé à la guerre. Je demande à l'assem- 
blée de constater ma présence, car je serai forcé 
de repartir de suite, 

Après cette communication, l'assemblée canti- 
nue à débattre des questions de ménage à propos 
du compte rendu de la séance précédente, certains 
membres se plaignant, non sans amertume, des 
omissions, des inexactitudes commises à leur égard 
par le Journal officiel. 

Le citoyen PRÉSIDENT. — Je trouve sur le bureau 
une lettre du citoyen Cluseret, se plaignant du dé- 
lai trop long qu'on assigne à sa réclusion, 

Je vais en donner lecture : 


Paris, 49 mai 1871, 


Chers collègues, voilà vingt jours que, détenu 
préventivement, j'appelle en vain celui de la jus- 
tice. 


Et pourtant, nous avons tous combattu contre la | 


détention préventive, 

Comme membre de la Commune, j'ai droit à 
mon siége. 

Comme enfant de Paris, j'ai droit à défendre ma 
ville natale. 

Comme homme, j'ai droit à la justice ; ne me la 
refusez pas. 

A quoi suis-je utile ici ? 

Et surtout pénétrez-vous bien de cette pensée, 
que je suis de ceux qui croient qu'il y à autant de 
gloire à obéir qu'à commander, quand le peuple 
gouverne. 

Salut et fraternité, 
E, CILLUSERET. 


Le citoyen PRÉSIDENT, — Je propose que l'affaire 
Cluseret soit la première mise à l'ordre du jour de 


quête de se présenter, 
Adopté, 


COUR MARTIALE 
Audience du 19 mai. 


AFFAIRE DU COLONEL LAROQUE. 


ut val offi iciel a cessé de donner l'analyse 
des séances de la cour martiale, C'est dans le jour- 





roque, accusé de négligence dans le service du fort 
d'Ivry. 1l n’est pas sans intérêt d'en détacher quel- 


ques passages qui donnent une sing ulière idée des | 


habitudes militaires des fédérés. 


nn. 


Cu 


tin du jour du 20 mai, que nous trou- | 
vons le copie rendu de l'affaire du colonel La- | 











Le colonel Laroque est accusé par son chef hié- 


| rarchique, le général Wrobleski, de négligence 
| dans le service. L'accusé était gouverneur du fort 
_ d’Ivry, lorsque, dans une ronde de nuit, le géné- 


ral Wrobleski constata, suivant ses propres pa- 
roles, relevées dans le rapport : « Désordre com- 
« plet; manque absolu de vigilance.On est obligé de 
«frapper à la porte à coups de crosse pour se faire 
« reconnaitre, Nous trouvons le commandant La- 
« roque mollement couché dans son lit. » 

M. le président, à l'accusé, — Qu'avez-vous à ré- 
pondre ? 

L'accusé, — C'est moi qui ai commencé le mou- 
vement du 18 mars ; on m'a alors donné le com- 
mandement de l'Hôtel de ville, où je suis resté neuf 
jours et neuf nuits, ne dormant qu'à de rares ins- 


| tants. Le fort d'Ivry était en plein désarroi, quand 
| le général Cluserct, ayant demandé un chef éner- 
| gique pour reprendre le fort, on m'y envoya. 


Quand j'arrivai, je trouvai un véritable bouge : le 


| commandant était complétement ivre, ainsi que les 
| officiers qui étaient avec lui. J'eus presque peur ; 


on ne parlait que de fusiller Pierre, Paul, Jacques, 
tout le monde, 

Là, on me prévint qu'on avait fait le jour même 
des élections dans le fort, et que, pendant qu'on 


| me signait l'ordre de prendre le commandement 
| du fort, on approuvait lesélections au ministère de 
| la guerre, J'envoyai une délégation dans laquelle 


se trouvait le malheureux Gallien ; je vins aussi à 
Paris où l'on me réitéra l’ordre de prendre posses- 
sion du fort d'vry. 

Je retournai à Avery, j en fis sortir le comman- 
dant; mais celui-ci ne me transmit aucune con- 
signe ; les portes étaient ouvertes; du reste, elles 
n'avaient point de serrures, et je dus en faire 
mettre à mes frais. 

Je faisais des patrouilles au dehors, car non- 
seulement c'était mon devoir, mais encore c'était 


| indispensable : des barricades, situées en avant et 
| garnies de pièces de marine n° étaient pas gardées; 
| j'avais demandé du canon : on menvoya huit 
à Er, se hs | | pièces sans munitions. 

dimanche, avec injonction à la commission d’en- 


M. le président, — Permettez, colonel, tout cela 


| n'a pas de rapport avec l'accusation : on vous ac- 


cuse de ne pas avoir posé des factionnaires. 
R. — Ilen manquait deux; j'en suis responsable. 
Un témoin, le nommé Bartholier, major de 
place, apprend qu'en quatre jours le fort d'Evry a 


| eu treize gouverneurs. 


La cour déclare le colonel Laroque acquitté de 


| l'accusation de négligence portée contre lui, alors 


qu'il a fait preuve a'une grande énergie st d'une 
grande intelligence dans l'organisation de la dé- 


_fense du fort d'Ivry.} 


JURY D'ACCUSATION, 


Audience du 20 mai. 
La 3° section du jury d'accusation, convoquée 
pour aujourd'hui, n'a pas siégé. 
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La 4° section a tenu audience et a procédé à 
l'examen de divers prisonniers, appartenant tous à 
l'ancien corps des sergents de ville. L' interroga- 
toire a surtout pour but d'établir que les prison- 
niersont été sergents de ville ou gardiens de la paix, 
grief principal articulé contre eux pour les retenir 
comme otages, Tous les prisonniers, au nombre de 
neuf, qui comparaissent, déclarent avoir été arré- 
tés le 18 mars à Montmartre; 1ls étaient partis de 
la préfecture, ignorant où on les conduisait et l’ob- 
jet du service pour lequel ils étaient commandés, 
mais obéissant à leurs chefs, Tous maintiennent, 


d'ailleurs, qu'ils n'ont pas eu à engager de lutte, et | 


que leurs fusils n'étaient pas chargés. 

Le substitut du procureur de la Commune, qui 
occupe le siége du ministère publie, requiert la 
déclaration d'otages contre les prisonniers. 

Le président demande aux accusés s'ils ont quel- 
que chose à ajouter à leur défense, 

Le prisonnier Laisné demande à voir sa femme 
et ses enfants, et à ce qu'on leur rende le parloir, 
qui leur est interdit depuis quelques jours. 

Le] substitut du procureur de la Commune. — 


mune, et l'on verra s'il peut y être fait droit. 


Le jury rend un verdict aux termes duquel les | 


nommés Toussin, Laisné, Olmast, Régnier, Gui- 
nard, Girard, Desbad sont déclarés olages. Les 
nommés Renault el Guénée ne sont pas retenus 
comme otages. 

L'audience se continue sansincident important, 
par l'interrogatoire de plusieurs séries de prison- 
niers ayant fait partie de la garde de Paris sous 
l'empire, et de la garde républicaine depuis le 
4 septembre, 

On donnait comme probable, pour le commen- 
eement de la semaine prochaine, mardi ou mer- 
credi, la comparution de l'archevêque de Paris 
devant le jury d'accusation, 


ARRESTATIONS ET PERQUISITIONS 


as 


Sous le titre : NouvELLE AFFAIRE Picpus, le | AGE SRE AR RE A 
7: ribun du peuple, journal du citoyen Lissagaray, | € nos !0rces MIILaITes. 


publie dans son numéro du 20 mai le fantastique | 


récit qu'on va lire : 
Le citoyen Henry, commissaire de police attaché 


au cabinet de la police municipale, a opéré avant- | 


hier, dans le couvent de l'Assomption, à Auteuil, 
une perquisition dont nous avons vu les résultats. 

Les voici sans commentaires. Nous nous borne- 
rons à en affirmer la rigoureuse exactitude. 

Les objets trouvés se composent presque exclu- 
sivement d'engins consacrés au culte de Vénus ré- 
calcitrante. 

C'est, d’ ailleurs, une collection de camisoles de 


force faites de toiles métalliques et de baguettes 


d'acier, destinées à réduire à l'immobilité la plus 
complète les dames de mauvaise volonté, 


PARIS INSURGÉ. 





à ce moment, et elle n'a paru que plus tard, le 
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Des croix en fer, munies de forts anneaux à 
l'extrémité de chaque branche, forçaient la victime 
à tenir les bras étendus. 

Une sorte de diadème, également en fer, Ini te- 


| nait la tête renversée. 


Le citoyen Henry a aussi trouvé une collection 
de nez en carton peint, dont s’affublaient les don 


Juan en robe noire pour n'être pas reconnus. Nez 


de toutes dimensions et de toutes formes : aquilins, 
camards et retroussés..,. comme si les Claude Frollo 
qui « opéraient » au couvent de l'Assomption 
étaient déjà trop séduisants. 

Puis, ce sont des bâillons de forte toile, qu ‘on 
nouait derrière la tôte, au moyen de courroies de 
cuir ; des disciplines en fouet tressé et en fil de fer, 
destinées sans doute à calmer les douleurs trop ba- 
vardes. 

Presque toutes sont ensanglantées. Dans les fils 
de fer qui terminent l'un de ces cats o'nine tails, est 
encore enchevêtrée une de ces résilles nommées 
filets invisibles. 

Qu'on ne croie pas que nous fassions de ceci de 


‘ | l'horrible à plaisir. Nous affirmons de nouveau la 
Ceci est en dehors de la défense; adressez votre | 
réclamation au parquet du procureur de la Com- 


parfaite authenticité de tous ces détails. 

Nous passons sous silence la bibliothèque trouvée 
en même ternps dans le couvent, tous livres éro- 
tiques, ornés de lithographies graveleuses : les 
œuvres complètes du marquis de Sade, Faublas, ete. 
Nous citons les moins immondes de cette religieuse 
collection. 

Le citoyen Henry doit faire prochainement, dans 
d'autres couvents, des perquisitions, qui amèneront 
probablement des résultats identiques, 

Ainsi soil-i]. 


Du même journal : 
Le colonel de la 13° légion et le gouverneur du 
fort de Bicêtre, Léo Meillet, ont fait arrêter les do- 


| minicains d' Pen Cachan. 


Cette arrestation a été motivée par une surprise 
tentée par les ruraux, cette nuit, sur la redoutedes 
Hautes-Bruvyères, 

Sous prétexte de visiter les blessés, les combat- 
tants, les moines servaient d’espions aux Versaillais 
et les renseignaient sur nos positions stratégiques 


On a trouvé dans le couvent des dominicains des 
personnages suspects, probablement des sergents 
de ville ou des gendarmes, qui vont être jugés par 
la cour martiale. 


LETTRE DES PASTEURS PROTESTANTS 


AUX MEMBRES DE LA COMMUNE. 


La touchante et courageuse lettre qu’on va lire, 
fut adressée le 20 mai 1871, aux membres de la 
Commune et resta, comme on doit le penser, sans 
résultat et sans réponse. Aucun journal ne la publia 
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LA COMMUNE DE PARIS. TUE 








6 juin, dans le journal /e Temps, accompagnée de 


la lettre d'envoi qui la précède. Nous croyons de- | 


voir reproduire cet intéressant document, témoi - 
songe éclatauit de la sympathie et de la solidarité 
qui unit, en présence de la persécution, les cœurs 
honnêtes et généreux, quel que soit ke culte qu'ils 
pratiquent. 


AU RÉDACTEUR. 
ms Paris, à juin 1471, 
Monsieur, 

Auriez-vous la bonté de publier la lettre ci- 
juinte, qui fut portée à l'Hôtel de ville le Jour même 
où elle fût écrite? Tous les pasteurs protestants 
présents à Paris, j'en suis persuadé, l'auraient 
siguée, si l’on eût eu le temps de recueillir leurs 
signatures. Tous ceux que l'on put réunir la signè- 
rent. Le sentiment de douleur et d'indignation avait 
éLé unanime parmi eux, en présence de l’incarcé- 
ration de l'archevêque et des prêtres ou religieux 


catholiques, comme l’a été celui d'horreur en ap- | 


prenant le massacre d’une partie d’entre eux et de 
tant de précieux otages. Le président d'un des 
consistoires avait cherché vainement à obtenir la 


permission de rendre visite à l'archevêque, et une | 


démarche officieuse avait été faite en sa faveur 
auprès d'un membre de la Commune. 
Veuillez agréer, etc., 


GUILLAUME MONOD, 
Pasteur de l'Eglise réformée. 


AUX MEMBRES DE LA COMMUNE. 


Paris, le 20 mai 1871, 
Citoyens membres de la Commune, 


A cette heure d’une gravité terrible pour notre 
ville, pour la France et pour vous-mêmes, consen- 
tez à écouter la libre voix d’' hommes, vos conci- 


toyens, demeurés à leur poste à Paris, au milieu 


de tant de souffrances, pour y exercer un ministère 
de paix, en consolant les affligés, en soignant les 
blessés et assistant les mourants. Ce qui les fait 
parler, ce n’est ni motif politique ni esprit de parti : 


c'est l'humanité, c’est l'honneur de la France, c'est 


la loi du Dieu de l'Evangile auquel ils croient et 
qu'ils prennent à témoin de leur sincérité. Ils osent 
le dire aussi, c'est leur devoir envers vous; ils 
vous doivent de vous dire la vérité telle qu'elle est 
dans leurs cœurs. 





CL ne 

Citoyens, nous avons frémi à la nouvelle que la 
Commune semble résolue d'entrer dans la voie des 
représailles sanglantes ét des exécutions politiques. 


S'il en est ainsi, cé que nous hésitons à eroire, 


nous nous uuissons à ceux qui ont déjà protesté 


contre un tel dessein, et nous vous supplions de ne 














pas ajouter à {ant de sang versé sur les champs de 
bataille je sang versé en déhors des combats. 
Punir de mort un otage parce qu'un autre est 


accusé d'avoir commis un meurtre ; frapper pour 


lecriime d'autrui, si ce crime est prouvé, un homme 
qui n'a commis aucun délit que les lois ordinair 


condamnent, serait-ce justice ? Nous le demandons 


à la conscience de tous les membres de la Com- 
mune; ne serait-ce pas plutôt le retour à la bar- 
barie ? 

Nous vous en supplions, ne permettez pas que le 
souvenir de tels actes accomplis à Paris en plein 
dix-neuvième siècle vienne se joindre au souvenir 


d'actes semblables qui ont ensanglanté et assombri 


l'histoire de la France ; ne permettez pas qu'il 
passe à la postérité attaché à vos noms. 

Après tant de douleurs et de deuils, accordez- 
nous plutôt la consolation d'obtenir de vous un 


| acte de justice et de miséricorde, dont le souvenir 
L'adoucira un jour celui des luttes sanglantes qui dé- 


chirent en ee moment la patrie, 

Plusieurs de nos coreligionnaires étrangers qui 
sont restés à Paris pendant le siége, et qui ont 
donné à notre nation la preuve éclatante de leur 
sympathie envers nos blessés et nos populations 
affamées, ont voulu signer avecnous cette adresse. 

En vous la présentant, nous obéissons à la voix 


| «lé notre conscience, qui ne nous permettait pas de 


nous taire, 


GRANDPIERRE, pasteur; VALLETTE, pasleur; GUIL- 
LAUME MONOD, pasteur ; VICTOR GEGUEI,, pasteur ; 
G. FISCHE, pasteur; ERNEST .DHOMBRES, pasteur ; 
FÉLIX KUHN; E. ROBRIN, pasteur; LOUIS VERNES, 
pasteur; ROUVILLE, pasteur; VESSEN, pasteur ; 
EDMOND DE PRESSENSÉ, pasteur; A, DECOUPPET, 
pasteur; MURE-ROBINÉAU, pasleur; DE LEPOIDE, 
pasteur; À. DEZ, pasteur; MATTER, pasteur: A.-L. 
MONTANDON, pasieur ; EMILE CO0K, pasteur; J0HN- 
ROSE CORMACK, D. M. de Paris et d'Edimbourg ; 
H. PAUMIER, pasteur ; P.-G. GAUBERT, pasteur; 
EUGÈNE BERSIER, pasteur ; EDOUARD FORBES, pas- 
teur anglican. 


EXTRAITS DES JOURNAUX ROUGES. 


ENTRE FRÈRES ET AMIS. 


Extraits d’une lettre du Père Duchéne, insérée 


| danse Rappel : 


Au citoyen Arnold, 
Membre de la Commune, 


Jusqu'à présent, citoven Arnold, le Père Du- 
chène n'a point appris que votre bravoure ait mé- 


_rité un ordre du jour spécial; vous vous faites 


gloire d'avoir siégé dans les comités de la garde 
nationale et autres, mais le Père Duchême ne se sou- 
vient pas de vous avoir vu au 22 janvier sur la 
place de l'Hôtel-de-Ville, où votre collègue Varlin 
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et quelques autres faisaient le coup de feu à côté 
de lui. Il est vrai que vous siégiez quelque part. 
Nous n'entendons pas le courage de la mème 
façon. 
Votre valeur vous faisait méditer des plans con- 


le lâche Père Duchêne se bornait à leur envoyer 
des balles. 

Vous voyez bien que nous n'entendons pas le 
courage de la même facon. 
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ponse : 

Vous dites que, le jour de l'installation de De- 
lescluze, le Père Duchêne s'est sauvé, pâle et défait, 
du ministère de la guerre, par les couloirs dérobés. 


nold, le Père Duchène vous demande de nommer 
le citoyen qui s’est sauvé dans cet état désespéré. 
Celui-là, citoyen Arnold, vous rendra visite, puis- 
que vous n'êtes pas « difficile à trouver », et s'assu- 
rera par lui-même si vous n'êtes pas plus difficile à 
perdre, LE PÈRE DUCHÈNE. 


D'autre part, le ciloyen Lefrançais, membre de 
la Commune, écrit au rédacteur du Cri du Peuple, 
le citoyen Vallès : 

19 mai 1871. 
Mon cher ami, 

Je me suis rendu ce matin, à dix heures, à la 
porte des Ternes, accompagné du citoyen Demeulle, 
appartenant au 150° bataillon et membre de la 


ment. 

Je suis resté une heure au quartier général du 
brave colonel Monteret, attendant vainement le 
Père Duchêne, à qui j'avais donné rendez-vous, 

Mes amitiés sincères, G, LEFRANCAIS. 


LES FAITS DIVERS 


Par suite du décret paru le 19 à l'Officiel il ne 
reste plus à Paris que dix-sept journaux. 

Ce sont : 

Le Rappel. — Le Vengeur.— Le Cri du Peuple, — 
Le Réveil du Peuple. — Le Père Duchêne, — Paris 
libre. — Le Tribun du Peuple. — Le Salut publie, — 


le Fédéraliste d'Odysse Barot, 


ports de ceux qui passent les barrières. Ces délé- 
gués portent à la boutonnière un ruban rouge à 
franges d'argent, Ils requièrent, dans les cas de 
rébellion, les gardes nationaux qui n’ont plus qu'à 
se croiser les bras pendant vingt-quatre heures. 





— 2: 


tre les gredins de la défaite nationale, pendant que | 


Afin que la situation soit bien nette, citoyen Ar-, 


Commission municipale du quatrième arrondisse- 


Le Journal officiel, — La Vérité. — Le Journal po- | 
pulaire. — Le Bulletin du Jour, — La Politique. — | 
La Constitution, — L'Avant-Garde, = L'E stafeite et 


Il a été adjoint, aux postes des différentes portes | 
de Paris, des délégués civils qui visitent les passe- 


Re ——_—_—_ 
—————— ———— 


INSURGÉ, 


EE — ns 


Le Salut publie annonce que le curé Raymond, 

directeur de l'Orphelinat situé boulevard Victor- 

‘ Hugo, 40, a été mis avant-hier en état d’arrestation. 
| Il est accusé de détournement de fonds, 


Le comte Zamoyski, dont les journaux ont 
annoncé la condamnation à mort pour l'affaire de 
la cartoucherie de l'avenue Rapp, n’a point encore 
été jugé. é 


Le neuvième arrondissement a été parcouru dans 
la journée par des patrouilles qui arrêtaient indis- 
tinctement tout individu ne paraissant pas avoir 
quarante ans. Malgré les explications sommaires 
que ces personnes voulaient donner, elles étaient 
emmenées au poste, oùfune enquête était immédia- 
tement ouverte, 





Ce matin, vers onze heures, on a vu sortir de la 
préfecture de police une voiture chargée des vases 
sacrés, ostensoirs, burettes de vermeil, candélabres 
d'argent, etc., que l'on y avait transportés. Cette 
voiture se dirigeait vers l'Hôtel des monnaies. 


_ Un régiment de citoyennes a traversé Paris ce 
matin, conduit par un officier à barbe blanche et 
précédé d'une fanfare. 


Le Trocadéro et le pont d’Iéna sont criblés d’o- 
bus depuis ce matin, ils sont impossibles à traver- 
ser, 

Une voiture qui a cherché à franchir le pont a 
| été littéralement brisée par deux obus qui sont 
venus s'abattre en même temps et à deux pas de là. 
Trois voyageurs sur cinq ont été grièvement 
blessés. 


Qu'on juge de l'imprudence des gardes natio- . 

naux quand il s'agit de la poudre. Un enfant hier 

| jouait près du feu avec des cartouches ; ces car- 

| touches, par le choc ou par le contact avec le feu, 

| ont éclaté. L'enfant a eu l'œil crevé, la figure la- 

_ bourée par la poudre et le pied emporté. Cela s'est 
_ passé à Montrouge. (Bulletin du jour.) 


Selon les ordres de la Commune, la réouverture 
de l'Opéra aura lieu lundi 22. Madame Gueymard- 
Lauters se fera entendre dans un grand concert 
d'inauguration. 





La journée du Dimanche 21 mai 


JOURNAL OFFICIEL 


Paris, le 20 mai 1871, 


PARTIE OFFICIELIE 


me 


Le Comité de salut public, en présence des ten- 
tatives de corruption qui lui sont signalées de 
toutes parts, rappelle que tout individu prévenu 
d’avoir offert ou accepté de l’argent pour faits d'em- 
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Le premier drapeau tricolore planté rue du Bac, le 22 au matin, par les girdes nationaux de l'ordre, levés contre les fédérés. 
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bauchage, se rend coupable du crime de haute lra- 
hison et sera déféré à la cour martiale, 
Le Comité de salut public, 
"ANT, ARNAUD, BILLIORAY, E. EUDES, 
|  F. GAMBON, G. RANVIBR, 
Paris, le der prairial an 79, 
Sur la proposition du citoyen directeur général 
de l'intendance, 
Le délégué civil à la guerre 
ARRÈÊTE : 


L'uniforme et les galons tendant à établir une as- | 


similation aux grades militaires sont supprimés 
dans le corps de l’intendance. 

Le directeur de l’intendance soumettra à la dé- 
légation à la guerre un système aussi simple que 


ter les qualités des employés dudit corps, 
Le délégué civil à la guerre, 
CH, DELESCLUZE, 
Paris, le 29 floréal an 79, 
(Suit le détail du nouvel uniforme des employés 
de l’Intendance.) 





+ 


La Commune de Paris, 


Conformément aux principes établis par la pre- | 
mière République, et déterminés par la loi du 


11 germinal an I, 
DÉCRÈTE : 


! Les théâtres relèvent de la délégation à l'ensei- 


gnement, | 
Toute subvention et monopole des théâtres sont 
supprimés. 


La délégation est chargée de faire cesser, pour | 
les théâtres, le régime de l'exploitation par un di- | 


recteur ou une société, et d'y substituer, dans le 
plus bref délai, le régime de l'association, 





ORDRES 
Par suite de la translation dans les bureaux de 
la délégation à la guerre de l'état-major de la 
place, le lieutenant-colonel Razoua est nommé 


les attributions appartenant à cette fonction, 





Considérant que les réquisitions de chevaux ont 


lieu pour la remonte de la cavalerie, le public est 
informé qu'aucune demande ou réquisition de ehe- 


vaux ne pourra avoir lieu si elle n’est approuvée 


par le lieutenant-colonel Malroux, commandant de 
la cavalerie et surveillant en ehef de la remonte, 


avec l'autorisation spéciale du délégué à la guerre, | 


Le délégué civil à la guerre, 


L | DELESCLUZE, 
Paris, 29 floréal 79, 


PARIS INSURGÉ, 


—————— 


| une centaine de cadavres: de notre côté, pertes 





—————p— 
—— 


Le corps dit des marins de la garde nationale 


: est dissous, 


… sera immédiatement réorganisé sous la prési- 
dence et le contrôle du citoyen Latappy, délégué à 
la marine, 

Ge corps procédera à des élections régulières 
pour son cadre d'officiers et sous-officiers. 

Le citoyen Latappy, délégué à la marine, est 


, Chargé de l'exécution du présent arrêté, 


Le délégué civil à la querre, 
DELESCLUZE, 
Paris, lé 48 mai 1871, 
EE 
Les habitants de Paris sont invités de se rendre 
à leur domicile sous les quarante-huit huures ; passé 
ce délai, leurs titres de rente et grand-livre seront 


| el de | brûlés, 
possible de marques distinetives, suffisant à constas 


Pour le Comité central, 
GRÊLIER. 





Aujourd'hui dimanche, à deux heures, séance 
de la Commune et appel nominal, 
Le citoyen Cluseret, détenu préventivement, sera 


| entendu. 


R——— 


PARTIE NON OFFICIELLE 
— 


Paris, le 20 nrai 1874. 
RAPPORTS MILITAIRES. 


| 
Gentilly,! 
Heureuse reconnaissance poussée jusqu'à Ohoisy- 
le-Roi, Orly el Thiais, 


; Bicètre, 9 h. mafln, 


Versaillais installent une batterie à mi-geôte de 
Bagneux, mais les projectiles n'arrivent pas jusqu'à 


| nous, | 
Le fort et les Hautes-Bruyères ouvrent le feu et 


ne tardent pas à réduire les batteries ennemies. 
De ler à deux heures du matin, l'ennemi s'est 
avancé jusque dans le cimetière de Bagneux; nos 


| fédérés les ont repoussés jusqu'à leurs apeiennes 
| positions. 
commandant de place à l'École militaire avec toutes | 





à Montrouge, 


Nos positions ont été attaguées plusieurs fois ; 
toutes s attaques ont été TeROusRÉeE victorieuse- 
ment. À 

Le général La Céeilia a fait fusiller un espion pris 
en flagrant délit, 

Attaque très-violente de l'ennemi contre les 
Hautes-Bruyères, barricades de Villejuif et Moulin- 
Saquet, 


D'après renseignements sûrs, l'ennemi y a laissé 


insignifiantes, 




















| 
| 
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Bicètre et Hautes-Bruyères ont appuyé de leurs 
| rant, il a été procédé hier 20 mai, à deux heures, 
| à l'Hôtel de ville, salle Saint-Jean, en séance publi- 


feux la poursuite de l'ennemi, 


Neuilly, Auteuil, 
Succès importants. 
Fusillade intermittente. 
Nos artilleurs sont pleins d’entrain, et l'esprit 
des troupes en général est excellent, 





Neuilly. 
Tout va bien. Les batteries de nos barricades font 
éprouver dés pertes sérieuses aux Versaillais. 


Minuit, Reprise des hostilités jusqu'à six heures | 


du matin; avantage aux fédérés. 
Après-midi, Nos bastions tirent de temps à autre 
et font cesser le feu ennemi. 


Montmartre, Saint-Ouen. 
Tirent de temps en temps sur la redoute de Gen- 
nevilliers, ainsi que les bastions, La Joséphine tire 
sur Bécon, qui ne répond pas. 


Asnières, 


Forte canonnade ; nous éteignons le feu de plu- 


sieurs pièces des batteries de Bécon. 


Montmartre continue son tir avec de bons résul- | 


tats. 


Le bombardement d'Auteuil, Passy et du Point- | 


du-Jour continue ; de nombreux obus sont dirigés 
sur le Trocadéro. 

Des femmes et des enfants sont tués et blessés; 
que leur sang retombe sur nos misérables ennemis! 


Asnières, soirée du 19. 
Versaillais ont tenté une attaque; au bout d’une 
heure, leur feu a 6t6 complétement éteint. 
Nuit. Convoi d'artillerie se dirigeant sur Genne- 
villiérs, dispersé par les batteries de Clichy. 
Matinée, 9 heures. Feu très-violent du côté de 
l'ennemi, éteint par nos batteries. 


Midi, Petit- Vanves. 


Les garibaldiens ont mis en fuite les ruraux. 
_ Nous avons encore eu l'avantage du côté de 
Clamart. 





Aucune insertion n'aura lieu à l'Offictel pour les 


._ mätières relevant de la délégation à la guerre, sans 


l'autorisation du délégué civil à ce département ou 
du Comité de salut public. 


IL est interdit aux bureaux de la guerre de faire | 


anposer les affiches blanches sans les mêmes auto- 


risations que celles qui ont été indiquées au para- | 


graphe précédent, 
Le déléqué civil à la querre, 


CU, DÉLESCLUZE, 
Paris, le 20 mai 1871, 
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En exécution du décret communal du 6 mai cou- 


que, présidée par le citoyen Lefrançais, membre 

de la Commune, à un second tirage au sort de 

quatre nouvelles séries d'objets engagés au mont- 

de-piété, qui devront être délivrés gratuitement, 
Ce tirage a donné les résultats suivants : 


1° Du 16 au 31 janvier 1870; 

2 Du 46 au 30 novembre 1869 ; 
3° Du 16 au 31 mai 1870; 

4 Du 4% au 15 février 1874. 


Le retrait des objets compris dans chacune de 
ces séries peut se faire immédiatement, aux éta- 
blissements où 1ls sont déposés : à l'administration 
centrale, rue des Blancs-Manteaux, rue du 31 Octo- 
bre (ancienne rue Bonaparte); ou rue Servan. 

L'administration rappelle que les habitants de la 


| commune de Paris peuvent seuls bénéficier du dé- 
_cret du 6 mai; les habitants des communes subur- 


baines n'y ont aucun droit. 

Chaque reconnaissance devra porter le cachet de 
la mairie, du commissaire de police, du juge de 
paix où du conseil de famille du bataillon de l’ar- 
rondissement de l'emprunteur. 





Rapport de la Commission d'enquête chargée 
d'examiner les faits relatifs à l'arrestation du ci- 
toyen Émile Clément, membre de la Commune, 
laquelle, après examen attentif dés pièces de son 
dossier, déposé à la préfecture : « Attendu qu'il 
résulte de cet examen que le citoyen Clément a pu 
rendre des services au gouvernement impérial, 
conclut à ce que le citoyen Clément soit maintenu 
en état d'arrestation jusqu'à ce qu'une enquête dé- 
finitive ait détruit ou maintenu la culpabilité, » 

Signé : A. LUPONT, CHALAIN, 
Pour copie conforme : 
Le secrétaire général à l'ex-préfecture, 


A, REGNARD, 
Paris, le 19 mai 1871. 


Aux HORS Gustave May, ex-intendant général, et 


lie May, ex-intendant divisionnaire. 


Citoyens, 
J'ai été délégué par le Comité de salut public 


pour vous remplacer à l’intendance, le jour où il a 
| cru devoir vous mettre en état d'arrestation. 


De nombreuses plaintes contre l'interidance, ve- 
nues de divers côtés, avaient motivé cette double 
mesure, 

Mou premier soin, après avoir assuré les services, 


| a été de rechercher ce qu'il pouvait y avoir de vrai 


ou de faux dans les griefs formulés contre vous, et 
j'ai pu reconnaitre bien vite que les plaintes, les 
accusations même dont votre administration avait 
été l'objet étaient en partie sans fondement, et que, 
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en tout cas, pour la plupart, elles ne vous étaient 
pas applicables. Aussi ai-je demandé de suite votre 
mise en liberté immédiate. 


Maintenant que, depuis quinze jours, je suis à la | 
tête de l’administration que vous aviez dû rétablir | 


à nouveau, après que le gouvernement de Ver- 
sailles avait si bien réussi à la désorganiser, je 
suis heureux de pouvoir affirmer que je n'ai rien 
trouvé dans les actes de votre administration qui 


soit de nature à compromettre en rien votre hono- 


rabilité, , 

D'ailleurs j'espère, quand il me sera donné de 
rendre compte de ma mission, pouvoir rendre jus- 
lice aux efforts que vous avez eu à faire pour assu- 
rer à peu près le service toujours si difficile d'une 
intendance militaire, 

Salut et fraternité. 


Le déléqué à l'intendance, membre de la 


Commune, 
E. VARLIN. 
Paris, le 16 mai 1871, 


Le Journal officiel contient à la partie non-ofli- 
cielle un long règlement soumis par les ouvriers 


associés des ateliers de réparations d'armes du | 


- Louvre, puis un document très-curieux sur les 


” * mystères de l’église Saint-Laurent, document qu'on 


a pu lire affiché sur tous les murs de Paris, Il mé- 
rite d’être reproduit èn extenso. 


RAPPORT 


SUR LA RECHERCHE DES CRIMES COMMIS A L'ÉGLISE 


SAINT-LAURENT. 
NOTICE, 
Le passé. 

Dès les premiers siècles de la monarchie fran- 
caise, l'église Saint-Laurent fut édifiée où se trouve 
aujourd'hui le couvent de Saint-Lazare, Plus tard, 
cette paroisse fut transportée de l’autre côté de la 
route, c'est-à-dire dans le cimetière, place qu'elle 
occupe encore aujourd'hui. 

La première pensée qui vient à l'esprit, c'est 
qu'un conduit souterrain devait exister entre Saint- 
Lazare ét l'église actuelle, ainsi qu'il en a toujours 
existé entre les maisons religieuses des deux sexes, 
pour feciliter les orgies de la gent cléricale ; il en 
lait de même pour les châteaux féodaux, où des 
passages secrets permettaient de s'échapper aux 
heures de danger. Partant de là, rien de plus 


compréhensible, rien de plus saisissant que la dé- | 


duction qui en jaillit. 

Grâce au voisinage de Saint-Lazare, l’église 
Saint-Laurent était pourvue d'autant de femmes ou 
jeunes filles joe ces de Sade tonsurés pouvaient en 
désirer, Le mécanisme était des plus simples : ou 
l'objet convoité était enlevé, ou bien une banale 
accusation de sortilége, d’adultère ou d'impiété 
était invoquée, et l’accusée, femme ou fille, était 


# 
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cloïtrée, circonvenue etlivréesans défense possible 
à ces monstres de luxure, La famille même cessait 
d'être une sauvegarde, car la recluse, étant sous- 
traite à tous les regards, passait pour s'être volon- 
tairement retirée du monde dans un esprit de re- 
pentir. 

Les établissementsséquestrant les femmes étaient 


| multiples. Combien d'orphelinats, de couvents, de 


refuges ! Ces débauchés n'avaient que l'embarras 
du choix, et les victimes marquées, les supérieures 
de ces établissements s'empressaient de les livrer. 
D'ailleurs, la résistance leur était impossible, car il 
y allait de leur intérêt, et même de leur vie qui était 
en jeu. 

On sait que l'influence des prêtres était irrésis- 


_lible : leur caractère sacré, l’acquiescement des 


chefs de famille, leur puissance absolue, les vœux 
imprudents ou forcés, la crainte de leur vindica- 
lion, puis l'imagination et le tempérament, tout 
teur venaiten aide; tout concourait à leur triomphe 
odieux. 

Bref, l'épouse ou la jeune fille disparaissait de 
la société sans laisser de traces, et tout était au 
mieux pour l’âme des victimes ainsi que pour la 
sainte cause: c'élait encore le Parc-aux-Cerfs, mais 
abrité par le ciel. 

Malheur à l'écrivain assez osé pour soulever un 


coin du voile! Pour lui, dans le passé, c'était la 


torture et la mort; et encore aujourd’hui, la ruine, 
la prison et l’anathème des privilégiés. Ce ne sont 


| pas là de vaines allégations, c’est la rigoureuse ap- 
préciation des faits. 


Le présent. 
Mais admeltons qu'en ces derniers temps le pas- 


sage souterrain n'existait plus ; supposons que l'é- 


pouse ou la jeune fille arrivait aux bras de ces 
hypocrites par la grande porte, sous l'influence 
abusive des sacrements, en passant par le confes- 


| sionnal ou la sacristie, peu importe! Paris tout en- 


Lier ne s'en lèvera pas moins, indigné!... navré!.… 
Qu'il descende dans la crypte placée derrière le 
chœur : à, un spectacle sans nom frappera ses 
yeux! des cris déchirants se feront entendre: Écou- 
tez : | 

« Les prêtres, nos bourreaux impitoyables, après 
nous avoir attirées ici par force ou par ruse, après 
avoir assouvi sur nous leur brutale lubricité, se 
lassèrent bientôt ; alors il nous fallut faire place à 
de plus jeunes et de plus belles ; puis après les ou- 
trages d’une dernière orgie, nous fûmes endormies 
par l'effet d'un puissant narcotique, livrées sans ré- 
sistance possible à ces monstres, qui nous dépouil- 
lèrent de nos vêtements et nous lièrent si forte- 
ment, que l’on peut voir encore la contraction des | 


_os les uns contre les autres. Au bout d'un certain 


temps, l'ivresse du narcotique s'étant dissipée, le 
sentiment de l'existence nous revint : des terreurs, 
des angoisses inexprimables nous saisirent ; nous 


| cherchâmes d’instinet à nous dégager des liens de 


la terre qui nous oppressaient ! 
« Vains efforts, nos liens nous paralysaient ; 
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seule, notre tête put se tordre sous la terre encore 
molle : nous essayâmes d’aspirer le peu d'air am- 
biant provenant d'un escalier et d’un soupirail ; 
c’est pourquoi toutes nos têtes sont tournées vers 


ces issues, cherchant à boire le peu d’air s’infiltrant | 


entre les interstices de la terre, Comprenez nos tor- 


tures ; comprenez notre agonie, notre lutte contre | 


l’étouffement produit par la terre emplissant notre 
bouche à chaque effort tenté pour respirer. Tou- 
chez nos mâchoires contorsionnées et horriblement 
ouvertes. Autant de cadavres, autant de mar- 


Le crime impuni estlà !.…. visible ! palpable !... écra- 
sant ! Faites-vous Justiciers! Soyez nos vengeurs ! » 

.… Elle vient enfin, la justice, majestueuse, inexo- 
rable ; elle arrive ! Car rien ne l’arrête, ni le temps, 
ni l’espèce ! Elle porte en ses mains la balance etle 
glaive étincelant. Ah! misérables ! vous pensiez 
être à l'abri de toute revendication ; mais c’est en 
vain que vous aviez rempli la crypte des os de nos 
aïeux ; des mains hardies, des mains vengeresses, 


les ont soulevés et mis à nu la tombe accusatrice, | 
L'heure terrible sonne enfin pour vous! L'avenir | 
confesse le passé ! Les pages de votre histoire s'im- | 


primeront avec du sang et seront lues à la lueursi- 
nistre de vos bûchers. 

Après avoir vidé l’ossuaire, après avoir dégagé 
l'humus enveloppant ces restes terrifiants, la science 
calme et froide est venue constater que ces débris 
appartenaient tous à des infortunées enterrées de- 
puis moins de dix ans. Or, le règne du dernier curé 


en à duré dix-sept. Mais qu'importe la date du | 


crime, il n'y a point de prescription pour lui! 

O justice ! si tu mesures la grandeur de la peine 
à celle du forfait, ton glaive s'émoussera, surtout 
si tu nombres les victimes pressées et superposées ; 
les mots seront impuissants pour exprimer ton in- 
dignation, pour écrire ton enquête! 

.…… Et toi, peuple de Paris, peuple intelligent, 
brave et sympathique, viens en foule contemplerce 
que deviennent tes femmes et tes filles aux mains 
de ces infâmes ; viens les reconnaître, les compter, 
elles sont tiennes, Ouvriras-tu enfin les yeux sur 
les faits et gestes de ces corrupteurs de l'esprit, de 
ces assassins du corps? Persisteras-tu dans ton 
aveugle apathie ? laisseras-tu toujours tes femmes, 
ts filles, hanter leurs églises, ces lupanars oc- 
cultes ? Ah ! si ta colère n’éclate pas, si tes yeux ne 
flamboient, si tes mains ne se crispent, fais alors 
comme Charles-Quint, couche-toi, vivant, dans ton 
cercueil. 

Mais non, tu comprendras, tu te lëveras comme 
Lazare ! tu couronneras la femme des rayons de 


l'intelligence; sans quoi point de salut pour le 


monde; surtout, tu feras bonne garde devant ce 
charnier, durant un siècle, s’il le faut!... Ce sera 
ton phare lumineux pour guider l'humanité jusqu’à 
l'heure suprême de l’association de toutes les su- 
blimes harmonies ! 

Pour la municipalité : LEROUDIER. 
« Pams, lc 3 mai 1871. 





ASSOCIATION INTERNATIONALE DES TRAVAILLEURS. 


Délégation du conseil fédéral des sections parisiennes 
auprès de la Commune. 


Nommée par le conseil fédéral pour soumettre à 
la Commune le résultat des travaux de toutes les 
sections parisiennes, la commission prévient tous 
les internationaux qu'elle se tiendra en perma- 
nence provisoirement, 6, place de la Corderie, tous 


| les jours, de une heure à six heures. 
tyres!.… Flétrissez, maudissez nos bourreaux !... , : 


Les sections sont invitées à remettre dans le plus 


| bref délai à la commission toutes les propositions, 


soit individuelles, soit collectives, qu'elles juge- 
raient utile de présenter à l'approbation de la 
Commune. 
Par ordre : 
Le secrétaire provisoire de la délégation, 


J. NOSTAG. 





LE COMBAT 


—_—_— 


Depuis plusieurs jours les travaux d'approche 
ont gagné rapidement du terrain. L'armée régu- 
lière n’est plus qu'à quelques centaines de mètres 
de l'enceinte; en maint endroit, notamment vers le 
Point-du-Jour les remparts sont devenus absolu- 
ment intenables, et il est évident pour les fédérés 
que tout se prépare pour une attaque suprême et 
définitive. C’est à ce moment que se produit l’inei- 
dent dont il est rendu compte dans le rapport 


officiel du 1° juillet 14871, publié en tête du décret 


qui confère à M. Ducatel la croix de chevalier de la 
Légion d'honneur. 


RAPPORT A M, LE CHEF DU POUVOIR EXÉQUTIF, 
PRÉSIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES, 


Monsieur le président, 

Le 21 mai dernier, à trois heures de l'après-midi, 
au moment où le feu de nos batteries était dirigé 
avec la plus grande énergie sur la partie de l’en- 
ceinte de Paris, voisine de la porte de Saint-Cloud, 
tout à coup un homme est apparu près de cette 
porte, au bastion 64, agitaut un mouchoir blanc en 
guise de drapeau parlementaire. 

Ce signal est aperçu de nos avant-postes, heureu- 
sement très-rapprochés; on se demande toutefois 
si l’on n'a pas encore à redouter une de ces trahi- 
sons dont on avait déjà eu plusieurs fois à souffrir ; 
mais bientôt le commandant des troupes établies 
sur ce point, le capitaine de frégate Trève, après 
avoir défendu à ses soldats de le suivre, se précipite 
seul en avant, et reconnaît immédiatement qu'il 
est en présence d’un bomme qui s’est dévoué pour 
le pays. Cet homme était M. Jules Ducatel, simple 
piqueur au service municipal de la ville de Paris, 
demeurant près du Point-du-Jour, qui avait déjà 
fait dans le même but, plusieurs reconnaissances 


| périlleuses, et qui, après avoir constaté que les 
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insurgés avaient été délogés par le feu de notre 
artillerie de cette partie du rempart, venait, au 
péril de ses jours, en avertir nos troupes et les met- 


tre à même de pénétrer dans la ville, sans avoir à | 


faire brèche et à donner l'assaut. 


A l'aide de ces précieuses indications, l'armée | 


entrait dans Paris et prenait possession, sans résis- 


tance, de la porte de Saint-Cloud et des deux bas- | 


tions voisins. 

Averti par lé télégraphe, le général Douay put 
accourir, s'emparer de l’espace compris entre les 
fortifications et le viadue, et faire ouvrir la porte 
d'Auteuil après un combat assez vif, 

Ducatel fit ensuite part au général Douay de la 
possibilité qu'il y aurait d'aller jusqu'au Trocu- 
déro ; il servit de guide au colonel Piquémal, chef 
d'état-major de la division Verger. On arriva ainsi 
devant la barricade qui barraitle quai de Grenelle. 
Ducatel se montra seul en avant, malgré les coups 
de fusils qui étaient échangés, entraîna en parle- 
mentant la fuite des insurgés, et donna ainsi à la 


colonne le moyen de franchir la barricade et d'en- | 


lever le Trocadéro. 

C'est alors que Ducatel faillit être victime de son 
dévouement, Saisi par les insurgés, il fut amené 
jusqu’à l’École militaire, et allait être fusillé, lors- 
que l'apparition de nos troupes dissipa les membres 


du prétendu conseil de guerre qui s'apprêtait à le 


juger. 

M. Ducatel a ainsi rendu le plus signalé des ser- 
vices, et vous jugerez sans doute, monsieur le pré- 
sident, qu'une récompense exceptionnelle lui est 
due : je ne puis mieux faire d'ailleurs que de laisser 
parler ici M. le commandant Trève, témoin de l'in- 
cident sauveur qui a déterminé la fin de l'insurrec- 
tion parisienne : 

« Lorsque Ducatel est subitement apparu au bas- 
tion 64, agitant un mouchoir blanc, nos batteries 
dirigeaient leur feu sur cette partie des remparts, 


k : | 
« Nous l'avons cru perdu pendant quelques minu- | 


tes. Déjà trompés par des appels de ce genre, nos 
soldats s'apprêtaient à punir ce brave serviteur. 

« La Providence, en l’arrachant à des périls si 
multipliés, a sans doute voulu récompenser un 
trait d'héroïsme bien rare. 

« En effet, [passer à travers les lignes des insurgés, 
gagner peu à peu le Point-du-Jour et venir enfin 
nous crier, sous une pluie de projectiles, que celte 
partie de Paris était à nous si nous le voulions, 
c'est là un acte qu'un grand cœur peut seul accom- 
plir, » 

À Ces nobles paroles, qui méritent de devenir 
historiques, je n'ai rien à ajouter, monsieur le pré- 
sidént, et je vous prie de vouloir bien signer le pro- 
jet d'arrêté ci-joint conférant à M, Jules Ducatel la 
croix de chevalier de la Légion d'honneur, que de- 
mandent pour lui les meilleurs juges des traits de 
courage et de dévouement, M. le ministre de la 
guerre ét M, le maréchal de Mac-Mahon. 
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| hon, immédiatement prévenu au Mont-Valérien, où 
“il se tenait, donne connaissance aux chefs de COrps 


de la surprise de la porte de Saint-Cloud, et pres- 
cril aux généraux Clinchant, Ladmirault et Vinoy, 
de suivre et d'appuyer le mouvement du général 
Douay. En même temps, il se porte de sa personne 


_ à Boulogne, 


Eu un clin d'œil, la porte d'Auteuil est franchie, 
le pont-viaduc emporté; Sainte-Périne, l'église et 
la place d'Auteuil, mal défendues par les fédérés, 
qui commencent à se sentir perduset se débandent 
de toutes parts, sont occupées par les troupes ré- 
gulières. 

La forte position du Trocadéro est enlevée et 
ivre au général Verger 1,500 prisonniers. La nuit 
vient, la troupe en profite pour pénétrer dans Paris 
par les portes de Passy, de Sèvres, par le pont de 
Grenelle, par tous les points situés à l'ouest de Pa- 
ris, et l’aube du jour trouve l'armée versaillaise 
maitresse des hauteurs qui forment la clef de la ca- 
pitale. 
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Sous ce titre imprimé en lettres à effet : LES POUR 
REAUX, le Cri du peuple publie la lettre suivante si- 
gnée du citoyen général du Bisson, lequel avait 
depuis longtemps disparu de la scène politique et 
militaire, 

Citoyen rédacteur, 

Il est utile que les fails suivants soient portés 
à laconnaissance de la garde nationale. 

Je garantis leur exactitude sur mon honneur de 
soldat. 

Les cruautés exercées contre les prisonniers fé- 
dérés par les Versaillais dépassent l'imagination ; 


| c'est à Lel point que beaucoup d'officiers ennemis 


en éprouvent une vive indignation. 
Deux fédérés mariés sont faits prisonniers, leurs 


femmes vont à Versailles pour intercéder en leur 
| faveur; on leur répond brutalement : « Ils ont été 
_ fusillés hier, et vous deux, qui appartenez à ces bri- 


gands, vous le serez demain matin, » 

On les jette au cachot et à chaque instant les 
bourreaux viennent leur répéter : « Vous n'avez plus 
que tant d'heures à vivre, vos enfants seront or- 
phelins,» Et après avoir torturé pendant une nuit 
entière ces pauvres veuves, mères de famille, on 
leur rend la liberté au jour, en les chassant hon- 
teusement de la ville. 

Les prisonniers sont jetés, en arrivant à Ver- 
sailles, dans les caves humides situées dans les cu- 
sernes, et, par les soupiraux où les captifs collent 
leur tête pour humer un peu d'air, la soldatesque 
sauvage s'amuse à les fusiller et à tirer dans toutes 
les directions sur ces infortunés caplüifs entassés, 


Tous les coups portent. 


Les blessés eux-mêmes sont traités avec férocilé, 


* non-seulement ils ne sont pas soignés, mais on fait 











tout pour que les blessures s'enveniment, que la, 


Au moment où les troupes guidées par M. Duca- 
 gangrène s'y développe, que la mort soit inévir 


tel. pénètrent dans la place, le maréchal Mac-Ma- 
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table ; si elle est lente, l’agonie atroce, tant mieux; 
ils rient,fles lâches ! 


Je termine par le fait suivant, que je jure être | 
| instant à travers les vitres de l’omnibus, est com- 
| plétement rasé. 


vrai : 

Un blessé porté sur une civière, la poitrine dé- 
chirée par ua obus, traversait la rue des Réser- 
voirs. Une noble dame s'approche du moribond, 
l'accablant d'injures ; elle enfonce l'extrémité de 
son ombrelle. dans la plaie béante, et avec volupté, 
elle se met à-fouiller, à ravager, cherchantle cœur 
pour le déchirer, 

Le patient ouvre démesurément les yeux sous la 
douleur atroce qu'il éprouve, la regarde, murmure: 
« Infâme !.., » et meurt. 


Salut et fraternité, 


Général ©. DU BISSON. 


LES FAITS DIVERS 


A partir d'aujourd'hui, le cimetière du Nord 
(Montmartre) est provisoirement fermé par ordre. 
Nul visiteur n’y peut pénétrer, sous quelque pré- 
texte que ce soit. 

Les mairies ne peuvent délivrer actuellement 
aucune déclaration d'enterrement pour ce cime- 
tière. 

Les obsèques qui s y font aujourd'hui encore, — 
en fort petit nombre,— avaient été antérieurement 
autorisées. 

C'est à la quantité d’obus qui tombent depuis 
pinsienre. jours dans ce ch ATD desr morts qu il igui, 


ren: 


Son on peut prévenir nombre d'abdisits, 


Les cartes d'identité qui ont été prescrites par 
un décret de la Commune ne sont pas faciles à 


obtenir. Plusieurs citoyens s'étant présentés au | hide nettes vaudra ae Dee 
commissaire de police de leur quartier pour les re- | "7" ©" °5* PR | Rp dc 
_ enfants et vos douleurs et vos misères, vous vous 


| lèverez comme un seul homme, et devant votre for- 


tirer, ont appris qu'il était provisoirement sursis à 
l'exécution de cette mesure. 


Un parc d'artillerie a été établi dans la cour des 
Tuileries, du côté de la place du Carrousel. On a 
déjà concentré sur ce point plusieurs pièces de 
canon et un nombre assez considérable de four- 
gons, 


Encore des crimes dans une église. On vient de 
découvrir à la Trinité treize cadavres de femmes. 
(Le Fédéraliste.) 


On lit aux dernières nouvelles de la Liberté de 
Saint-Germain, numéro du 21 mai: 

Ce matin, à onze heures vingt minutes, une voi- 
ture omnibus, escortée d'un escadron de chasseurs, 
a traversé Saint-Germain, se rendant à Versailles. 


Dans cette voiture se trouvaient le citoyen Henri | 


… Rochefort et plusieurs chasseurs faisant office de 


-” gardiens. 





F 
| 


Un chasseur était en outre sur le siége, à côté du 


| cocher. 


Le citoyen Rochefort, que nous avons aperçu un 


Il avait fait couper sa barbe pour quitter Paris, 
et espérait échapper à la vigilance des agents de 
police. 


La journée du Lundi 22 mai 
JOURNAL OFFICIEL 
PARTIE OFFICIELLE, 
Paris, le 21 mai 1871. 


AU PEUPLE DE PARIS, 
A LA GARDE NATIONALE. 


Citoyens, 
Assez de militarisme, plus d'états-majors galon- 
nés et dorés sur toutes les coutures ! 
Place au peuple, aux combattants, aux bras nus! 


| L'heure de la guerre révolutionnaire a sonné. 


Le peuple ne connaît rien aux manœuvres savan- 
tes, mais quand il a un fusil à la main, du paré 
sous les pieds, il ne craint pas tous les stratégiste : 
de l’école monarchiste. 

Aux armes ! citoyens, aux armés! il s'agit, vous 
le savez, de vaincre ou de tomber dans les mains 
impitovables des réactionnaires et des cléricaux de 
Versailles, de ces misérables qui ont, Et pris, 
livré la France aux Prussiens et qui nous font payer 
la rançon de leurs trahisons! 


Si vous voulez que le sang généreux qui a coulé. 
| comme l'eau depuis six semaines ne soit pas infé- 


cond, si vous voulez vivre libres dans la France 


midable résistance, l'ennemi, qui se flatte de vous 
remettre au joug, en sera pour la honte des crimes 
inutiles dont il s'est souillé depuis deux mois, 
Citoyens, vos mandataires combattront et mour- 
ront avec vous, s'il le faut, Mais, au nom de cette 
glorieuse France, mère de toutes les révolutions 
populaires, foyer permanent des idées de justice et 
de solidarité qui doivent être et seront les lois du 


| monde, marchez à l'ennemi, et que votre énergie 


révolutionnaire lui montre qu'on peut vendre Paris, 
mais qu'on ne peut ni le livrer ni le vaincre ! 


La Commune compte sur vous, comptez sur la : 


Commune | e 
Le délégué à la guerre, 
| CH. DELESCLUZE, 
Le Comité de salut publie : 
ANT. ARNAUD, BILLIORAY, E. EUDES, 
F, GAMBON, G, RANVIER, 





| 
| 
| 








Le délégué civil à la guerre, 

Attendu que le 7° bataillon refuse son concours 
à la défense de la République et de la Commune, 

Vu le rapport du chef de la 9° légion, 

ARRÈTE : 

Le 7° bataillon est dissous. 

Les hommes de dix-neuf à quarante ans tom- 
bant sous l'application de l'arrêté du 7 avril 1871 
seront versés dans d’autres bataillons. 

Le colonel de la 9° légion est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté, 

Le délégué civil à la querre, 


CH, DELESCLUZE, 
Paris, le 21 mai 1871. 





Le délégué de la Commune à l'enseignement 
ARRÈTE : 

Une commission est instituée pour organiser et 
surveiller l'enseignement dans les écoles de filles. 

Elle est composée des citoyennes André Léo, 
Jaclard, Périer, Reclus, Sapia. 

Le membre de la Commune déléqué 
à l'enseignement, 
VAILLANT. 

ILest formé un corps spécial pour la garde des 

poudrières et ateliers de munitions de guerre. 


Pour entrer dans ce corps, les hommes devront | 
avoir au moins quarante ans et être porteur des | 


meilleures références. 


Ce corps, en tout conforme à la garde nationale, | 


sera armé de sabres et de piques, et aura pour si- 

gne distinctif une grenade blanche au képi. 
* Pour les enrûlements, s'adresser au ministère de 
la guerre, rue Dominique-Germain, 86, au bureau 
* du citoyen Assi, chargé de la surveillance et de la 
fabrication des munitions de guerre. La formation 


du présent corps est autorisée par le citoyen De- 


leseluze, délégué civil au ministère de la guerre, 
Le membre de la Commune chargé de la 
surveillance de la fabrication des mu- 
nitions de guerre, 
ASSI, 
Paris, 21 mai 1871 .| 


PARTIE NON OFlICIEILE, 





Paris, le 21 mai 1871. 


Sur sa demande, le directeur de l'intendance 
militaire est autorisé à publier au Journal officiel le 
tableau quotidien des marchés passés par l’inten- 
dance, avec noms, adresses et conditions. 

Le délégué civil à la querre, 
DELESCLUZE. 
Approuvé : 
Les membres du Comité de 
salut publie, 
GAMBON, BILLIORAY. 
Paris, le 2 prairial an 79, 


PARIS INSURGÉ. 
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INTENDANCE GÉNÉRALE. 


Acheté des citoyens Gautrot et C*, 80, rue Tu- 
renne, 100 clairons garnis, au prix net de 43 francs, 
livrables jeudi 25 courant, 

Le membre du Comité central, directeur 
de l'intendance générale, 


ED, MOREAU, 
Paris, le 21 mai 1871, : 


MINISTÈRE DE LA GUERRE. 
BATAILLON DE LA FÉDÉRATION ARTISTIQUE, 


ORDRE, 

Le chef de bataillon commandant le 45° ba- 
taillon (Fédération artistique) rappelle à tous les 
officiers, sous-ofticiers et gardes du bataillon qu'il 
y a appel (service obligatoire) tous les jours à dix 
heures du matin, cour du Conservatoire, Faubourg- 
Poissonnière, en tenue, pour prendre communica- 


tion des ordres de service, 


En conséquence, tout officier, sous-officier ou 


| garde qui ne se présentera pas auxdits appels, sera 


privé de sa solde, recherché comme réfractaire et 
traduit comme tel devant la cour martiale, 
Le commissaire de la querre, membre 
de la Commune, 
H, GÉRESME. 
Le déléqué civil à la guerre, 
CH, DELESCLUZE, 


Le public est averti que les musées du Louvre 
seront fermés pendant quelques jours pour cause 
majeure; la Commission fédérale des artistes pro- 
cède en ce moment à leur réorganisation. - - 


(Délégation à l'enseignement.) 





Tr'a 
Les sœurs sont remplacées depuis hier dans les 
différents services qu'elles occupaient à l'hôpital 
Beaujon, Des citoyennes y ont été installées par la 


_ direetion de l'Assistance publique. Eiles seront 
| dévouées, et sauront mériter par leur zèle et leur 


intelligence la contiance des blessés, des malades 
et du peuple de Paris. 
(Assistance publique.) 


Le secrétaire général de l'inspection générale 
des ambulances civiles et militaires nous fait part 


| des faits suivants : 


On a conduit hier à l’amphithéâtre de Clamart, 
rue du Fer-à-Moulin, n° 47, dix cadavres de gardes 
nationaux ayant appartenu au 118° bataillon. Ces 
braves gens avaient cru pouvoir s'avancer sans 


défiance vers une troupe de Versaillais qui leur 


avait paru mettre bas les armes. Surpris par une 


fusillade terrible à bout portant, ils ont été achevés 
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à coups de baïonnetle et mutilés d'une facon hor- 
rible, 

« L'un d'eux notamment, a reeu au crâne, à la 
face et dans la région du cœur trente-sept coups 
de baïonnette, » 





MAIRIE DU 3° ARRONDISSEMENT 


Aux citoyens membres de la Commune du 
d° arrondissement, 


— 


Le travail des commissions de recensement et | 


d'enquête n'ayant pas produit les résultats auxquels 
nous étions en droit de nous attendre, je soumets 
à votre approbation les décisions contenues dans 
l'ordre du jour ci-après. 

. Salut fraternel, 





ORDRE \ 


—— — 


Maigré le zèle déployé par les commissions d'en- 
quête et de recensement, un grand nombre de 
gardes ne rejoignent pas leurs compagnies. C'est 
plutôt indifférence que manque de patriotisme ; 
mais, à l'heure présente, l'indifférence est uncrime, 
Lorsque les hommes qui nous ont livrés à l'étran- 
ger emploient, aujourd'hui que leur position et 
leur fortune sont en jeu, un courage et des moyens 
de destruction dont ils n'ont pas voulu se servir 


contre l'ennemi; lorsque des vieillards, ayant déjà | 


un pied dans la tombe, frappent sans pitié les vieil- 


lards, les femmes et les enfants ; lorsqu'on discute | 


ouvertement à Verswulles si Paris sera détruit en 
tout ou en partie ; lorsque le sang le plus pur et le 
plus généreux de la France est versé chaque jour 
par ceux qui, non contents de nous assassiner, ten- 
tent de nous déshonorer ; en ce moment suprême, 


d iloyen est de prendre les | 
le devoir de tout citoyen est de prendre les armes | cessaire pour douner un démenti à cette note dans 


el d'aller aux remparts défendre notre chère cité, 
Tous les intérêts doivent s'effacer devant celui de 
la cause sacrée du droit et de la justice, 


EN CONSÉQUENCE !: 


1° Tous les citoyens du troisième arrondissement 
qui, dans un délai de quarante-huit heures, n'auront 
pas rejoint leurs compagnies de guerre ou séden- 
tairés; tous ceux qui, ne faisant partie d'aucun 
bataillon, ne se seront pas présentés à l'état-m nee 
de la légion pour être incorporés, et ce daus le 
même délai, seront immédiatement arrêtés et Lra 
duits devant la Cour martiale, 

Des pouvoirs réguliers seront délivrés à cet effet 
à des délégués de la municipalité; 


2° Les magasins, débits et établissements de com 


merce tenus par des réfractaires ou parleurs repré: 
sentants, seront immédiatementfermés et les scellés 
y seront apposés; 

3° Les chefs de bataillon me remettront le 22 au 
rapport, des listes nominatives, qui devront étre 
établies avec la plus grande exactitude, de tous les 
gardes présents et faisant service, Ces listes signées 


| PARIS INSURGÉ. 





| 


| Les membres de la Commune 









| par les commandants de compagnie et visées per 
eux, Seront confrontées avec les listes de recense- 


ment et devront servir à constater l'absence des 


| réfractaires. 


Paris, 21 mai 18741,9 LE 
Le chef de la 3° légion, 


SPFINOX, 


du 3° arrondissement, 


ANT, ARNAUD, DEMAY, PINDY, 


CLOVIS DUPONT, 


Le Journal officiel contient un long compte 
rendu de la séance de la Commune du 1* prairial 
an 79 (lisez 21 mai 1871), date qui, pour le dire en 
passant, retarde de vingt-quatre heures sur le ca- 
lendrier révolutionnaire, qui fixe ledit jour au 


2 prairial, 


Président : le citoyen Jules Vallès ; assesseur, le 


| citoyen Courbet, 


La première partie de la séance est, comme d'or- 
dinaire, consacrée à de nombreuses et aigres ré- 
clamations contre les inexactitudes et les omissions 
du procès-verbal de la veille. 

Une interpellation plus sérieuse du citoyen Si- 
card est relative au décret signé Grélier, inséré 
dans l'Officil du 21 à l'insu et contre le gré de la 
Commune, 

Le citoyen Jouve, Je demande que l'Assemblée 
prenne une décision qui touche vos finances. Hier 
il y eu une dépense de 1,800,000 francs; depuis dix 


[jours il y a une augmentation de 46,000,000 francs, 
| et je lis ce matin dans l'Oficiel quatre lignes du ci- 


loyen Grêlier déclarant que des-titres de rente et 
le grand-livre seront brûlés dans quarante-huit 
heures. C'est là une note des plus dangereuses et 
dont l'opinion publique s'émeut. Je vous demande, 
avant de passer à l'ordre du jour, de faire le né- 


l'Officrel, en disant que son insertion n'a eu lieu 
que par erreur où par surprise, et que la popula- 
tion de Paris n'a pas à s'en occuper, 

Le citoyen Paschal Grousset, lout en blâmant 
l'insertion de la note, demande qu'on prenne des 
mesures pour l’antantissement de tous les titres 
appartenant aux Versaillais, le jour où ils entre- 
raient à Paris. (Bruit.) 

Le ciloyen Lefrançais propose un ordre du jour 
ainsi Conçu : 

La Commune, s'en rapportant au comité de salut 
public, pour prendre loutes mesures de répression 
contre le citoyen Grêlier et ses complices, 

Passe à l'ordre du jour, 

Le citoyen Billioray, membre du comité de salut 
publie, déclare que l'insertion de cette note esl 
inexplicable pour lui, comme pour ses collègues, 
et que le citoyen Grêlier, son auteur, leur a dit 


_ qu'elle n’était point destinée à la publieité, 


Malgré l'opposition de plusieurs membres, qui 
protestent contre lo mot « complices », l'ordre du 
jour du citoyen Eefrançais est adopté. 
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Le citoyen Vésinier, délégué à l'Officiel, absent | 
| resta. 
à la séance, déclare, après avoir été mis au courant | 


au moment de la discussion, et arrivé tardivement 


de la question, que c’est par suite de la plus regret- 


table des erreurs que la proposition tout indivi- | 


duelle signée Grêlier, qui avait été apportée en son 


absence, et qui n'était pas destinée à la publicité, | 
s'est trouvée mêlée aux pièces à publier, et a été | 


insérée à la partie officielle. 
Le reste de la séance, dont la fin n'a paru que 


dans le numéro du 23 mars, est relative au procès | 


du général Cluseret. 

Le Vengeur, qui se montre fort débonnaire en 
faveur de l'accusé, résume en ces termes les débats 
de cette affaire, passablement confuse : 

Le rapport de la commission d'enquête sur les 


débats ne contenait aucun grief précis, aucune | 
charge véritable contre l'accusé, et par conséquent 


äucune conclusion. 
L'ex-commission exécutive, qui avait fait ar- 


rêter Cluseret, n'avait elle-même rédigé aucun acte | 


d'ageusation. 


Le rapporteur et plusieurs mernbres de l’ex- 
commission exécutive entendus, (luseret prit la | 
parole, prouvant sur le seul paint sérieux de la | 


£ause, le fort d'Issy : 


Ces raisons, pour la défense de Cluseret, sinon | 


de Rossel, ont trouvé faveur, ainsi que les autres 
réponses relatives à la désorganisation de la garde 
hälionale, à des négociations prussiennes pour la 
mise en liberté de Mgr Darboy, à une offre d'un 
million, à des intrigues avec les princes d'Orléans 
en Amérique, avec les Savoyards en Suisse et les 
insurgés à Lyon... toutes charges qui ont paru mal 
fondées ; de sorte que l'Assemblée écarta la de- 
_mande signée de trois membres pour la détention 
de Cluseret jusqu’à la fin de la guerre, et ordonna 
immédiatement sa mise en liberté. 








Le numéro du Journal officiel se termine par ce 
singulier document emprunté au journal le Salut 
publie, rédigé par Gustave Maroteau : 


AFFAIRE DE LA CARTOUCHERIE, 
Preuve de la complicité de Versailles. 


préfecture de police par une femme. Elle l’a trou- 
vée entre Versailles et Paris dans un wagon de 
première classe, Un monsieur était assis en face 
d'elle agité, pâle, anxieux. Aux fortifications, 
quand il entendit sonner près des portières la 


crosse des fusils des fédérés, il se troubla et roula | 


LA COMMUNE DE PARIS, 


| crime, lisez : 


| remis devra êlre exécuté le 419 courant, à trois 
| heures du malin, Prenez bien vos précautions de 
! manière à ce que cette fois tout aille bien. 


| garde nationale », en exergue. Le centre du timbre 


Paris est le théâtre sont tellement multipliés, telle- 


| volume, les recueillir tous et avec tous les détails 


| moment où les troupes régulières commençaient 


| les Invalides et la gare Montparnasse, le citoyen Si- 4 
| card, membre de la Commune, se mettait, avec de 4 
| nombreux acolytes, en devoir de dépaver le carre- % 
| four formé parles rues du Bac et de Grenelle, et 


Cette lettre a élé envoyée il y a trois jours à la | 


| Jais! » C'était un groupe de ciloyens portant des | 
| képis à bande blanche, queles fédérés prirent sans Pi 














un paquet de papiers sous la banquette, cettelettre 


Est-ce que le doux bon Dieu, la sainte Provi- 
dence trahiraient Thiers et Gallifet ! 060 4 
r'est la preuve flagrante, signée, timbrée, du 


État-major des gardes nationales, 


Versailles, le 16 mai 1871. 
t Monsieur, 


« La deuxième parlie du plan qui vous a été 


« Pour vous seconder, nous nous sommesarran- 
aés avec un des chefs de la cartoucherie pour la 
faire sauter le 17 courant. 

« Revoyez bien vos instructions pour la partie 
qui vous concerne et que vous commandez en 
chef, 

« Soignez surtout la Muette. 

« Le colonel chef d'état-major, 
{| CH. GORBIN. b. 


« Le deuxième versement a été opéré à Londres 
à voire crédit. » : 
Un timbre bleu portant : « Etat-major de la 


est vide. 


LA BATAILLE DES RUES 


A partir de cette journée, les événements dont 


ment complexes, tellementimportants, que nous ne 
saurions, à mains de leur consacrer un second 


qu'ils comportent. Nous nous bornons donc, par 
force majeure, à mentionner jour par jour les 
résultats des opérations militaires, ainsi que les 
sinistres épisodes qui ont signalé les dernières 
heures de l'agonie de la Commune. 





Le 22 mai, à trois heures et demie du matin, au Eu 


le mouvement combiné qui devait leur livrer tour Fe, 


Là tour, dans le cours de la journée, les Champs-Ély- 


sées, le quartier Saint-Lazare, le Champ de Mars, 


avait ébauché une barricade en face du n° 82, 
quand un cri retentit: « Gare ! voiei les Versail- 


doute pour des gendarmes, car ce fut un sauye- 
qui-peut général, 
Une partie de la 2° compagnie du 17° bataillon, 
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à laquelle s'étaient joints quelques gardes des 16* | qui occupaient toutes les barricades des environs 
et 106°, accourut au premier appel, C’est au cri | et facilita à l'armée régulière l'accès de la rue du 
de : « À bas la Commune! vive la République ln | Bac et de la Croix-Rouge. 

que le drapeau fut installé au point d’intersection Get acte de dévouement est l'unique exemple 
des quatre rues. donné par les gardes nationaux de l'ordre, pour 
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| LA NUIT pu 24 AU 24 Mat.— Paris on flammes : la rue de Lille, les Tuileries 
| 4 “ 5 ge : CU L ‘ F I | 
Un garde, le sieur Villain, fut tué, le colonel | appuyer et seconder les efforts de l'armée rêgu- | 
| Durouchoux, blessé mortellement, et cinq autres | lière. 
gardes furent atteints plus ou moins grièvement. ee : Y'ROTIGES 
Posté dans les maisons d'alentour, ce petit déta- EXTRAITS DES JOURNAUX ROUGES. 
chement tint en respect, pendant toute!la journée LE VENGEUR,. 
du 22 et la matinée du 23, les nombreux fédérés Le Vengeur du!22, portant la date du 4 prairial, 
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paraît imprimé sur une seule page, portant en têle 
en gros caractères : 
Citoyens, 
L'ennemi est dans nos murs, dans ces murs qu'il 
menace depuis deux mois et qu'il n'a pu prendre 


chie cléricale et militaire ramenée par les géné- 
raux bonapartistes qui ont trahi la France. 

Après avoir livré le pays à la conquête, ils veu- 
lent le livrer à la {yrannie ; ils veulent assassinerla 
république comme ils ont assassiné la patrie; ils 





oval, l'Hôtel de ville, le Palais de Justice, la Préfecture de police, ele. 


de vive force : il a été introduit la nuit, honteuse- 
ment, par trahison. Avec lui c’est la monarchie qui 
tente de rentrer dans la glorieuse cité républicaine 
qui l’a tant de fois déjà ignominieusement chassée : 
c'est l’infâme monarchie avec son hideux cortége 
d'iniquités, et la plus infâme de toutes, la monar- 


espèrent, par une seconde trahison, échapper au 
chätiment de la première et étouffer la honte de 
leur double crime dans le silence de notre servi- 
tude. 

Îls veulent écraser la révolution, parce que la révo- 
lufion est la justice et que les coupables craignent la 
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justice ; ils veulent éteindre cette grande lumière pour 


ensevelir dans l'ombre du despotisme le secret de leurs 


nfawies, la preuve de leurs trahisons. 
Îls veulent vous opprimer aprés vous avoir vendus. 


.… Ls n'échapperont pas à la colère de ce grand peuple 


qu'ils veulent asservir pour la seconde fois. 

Déjà la généreuse population de Paris se lève indi- 
gnée à leur approche ; déjà la ville se hérisse de barri- 
cades, 

Déjà des soldats de la ligne, poussés de force contre 
nous, ont quilié les rangs des rayahstes, leurs ap- 


presseurs, pour passer dans les range des républicains, | 


leurs libérateurs ef leurs frères ; déjà les implacables 


ennemis du peunle reculent et se troublent devant la su- |, . MINES 
peuple peter | 4 | d'espoir ! Vos enfants, que vous aviez rêvés libres, 


blime fureur de l'héroïque cité, qui retrouve dans 
l'excès de ses maux le secret de ses victoires. 

Ceux qui ont trois fois conquis la république sau- 
ront la conserver, | 


Ceux qui ont fait la révolution du 48 mars sau- 


ront la défendre, 
Vive la République ! 
Vive la Commune | 
F: PYAT, A, ROGBARN, F, DECAUDIN, 


La Commune s'est réunie hier (21 mai) à onze 


permanance à l'Hôtel de ville le Comité de salut 
public, le délégué à la guerre et la commission 


militaire. La résistance est ainsi organisée partout, | 


au centre et aux extrémités. 


LE TRIBUN DU PEUPLE. 


Le fribun du peuple, dirigé par le citoyen Lissa- 
garay, imprime, en tête de ses colonnes, ce mani: | 
feste en caractères d'affiches, précédé de gette date 


mise en yedette : 22 MAI. 


PARIS ÉTAIT IMPRENAGLE. IL À ÉTÉ TRARI PAR L'IN- 


CAPACITÉ DB SES ÉTATS-MAJORS. 

Hier soir, dans la nuit, les royalistes sont en- 
trés. 

ILS SE FLAPTENT DE TENIR PARIS. 

Le 18 mars au matin, Vinoy disait aussi qu'il 
tenait Jes canons de Montmartre, 

Et à midi le peuple était le maître, Les troupes 
avaient fraternisé avec lui, 

Aujourd'hui qu'il en soit de même! 

Aux heures suprêmes, Paris sait trouver des 


ressources suprêmes. Les royalistes ont peur de la | 
* ville sacrée. Un effort et ils sont perdus. 
Citoyens, il ne s'agit plus des fautes de la Com- | 


mune, mais de la vie de Ja République. 
Oublions tout sauf une chose : 
SI LE PEUPLE SUCCOMBE AUJOURD'HUI, L'EMPIRE 
EST FAIT, 
La rédaction du TRIBUN. 


774 PARIS INSURGÉ. 








LE SALUT PUBLIC, 


Également imprimé sur une seule page en très- 

gros caractères : 
Citoyens, 

La trahison a ouvert les portes à l'ennemi ; il est 
dans Paris ; il nous bombarde : il tue nos femmes 
et nos enfants. 

Citoyens, l'heure suprème de la grande lutte a 


| sonné, Demain, ce soir, le prolétariat sera retombé 


saus le joug ou affranchi pour l'éternité. 

Si Thiers est vainqueur, si l'Assemblée triomphe, 
vous savez la vie qui vous attend : le travail sans 
résultat, la misère sans trêve, Plus d'avenir ! plus 


resteront esclaves ; les prêtres vont reprendre leur 
jeunesse ; vos filles, que vous aviez vues belles et 
chastes, vont rouler flétries dans les bras de ces 
bandits. 

Aux armes! aux armes ! 

Pas de pitiél — FusiLLEZ CEUX QUI POURRAIENT 
LEUR TENDRE LA MAIN ! Si vous éliez défaits 1ls ne 
vous épargneralent point. Malheur à ceux qui 
auront de la poudre aux doigts ou de la fumée sur 
le visage! 

Feu ! feu ! 

Pressez-vous autour du drapeau rouge sur les 


| ÉÉ OR ne eutons du Bomd He 
keures et les membres présents ant décidé qu'ils se barricades, autour du Comité de salut publi 


porteraient dans leurs municipalités, laissant en 


Il ne vous abandonnera pas. 

Nous ne vous abandonnerons pas non plus. 
Nous nous haltrons avec vous jusqu'à la dernière 
cartouche, derrière le dernier pavé. 

Vive la République ! vive la Commune ! vive le 


| Comité de salut public ! 


Le directeur politique, 
GUSTAVE MAROTEAU, 


L'HISTOIRE SUR LES MURS 
COMMUNE DE PARIS. 
Deuxième arrondissement, mairie de la Bourse, 
Les insurrectionnistes qui veulent anéantir Paris 
se croient sûrs de la victoire; ils ne font que creu- 


| ser leur tombe, 


Aux barricades tous, aux barricades! 

Que chaque coin de rue devienne une forteresse, 
que les enfants roulent des payés, que les femmes 
cousent des sac à terre ! Aux armes, bataillons fé6- 


dérés ! la province, éclairée, enthousiasmée, mar- 


che à notre aide. Aujcurd'hui la lutte acharnée, 
demain la victoire délinitive. 
Debout! vous tenez en vos mains le sort de Îla 


| Révolution! 


VIVE LA COMMUNE ! 
VIVE LA RÉPUBLIQUE 
La délégation communale : 
EUGÈNE POTTIER, AUGUSTE SERRAIL- 
LIER, JACQUES DURAND, JULES 
JOHANNARD, 
Paris, le 22 mai 1871. 
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- LES FAITS DIVERS 


llier, dimanche, 21 mai, une foule considérable 
se pressait sur les boulevards, dans les squares el 
les jardins publies, avide de jouir du plaisir de la 
promenade et du soleil bienfaisant de mai. 


La ville avait repris son aspect accoutumé. Les | 
petits commerçants, les cafés, les restaurants s'a- | 


pereurent bien vite de cette circulation normale de 


la vie parisienne, Par cette après-midi ensoleillée, | 


nul ne parut se douter qu'à une extrémité de la 


ville, obusiers et mortiers crachaient sur les rem- | 


parts en feu des projectiles de toutes dimensions. 


Un concert, organisé pour venir en aide aux fa- 
milles de nos blessés, avait attiré un grand nombre | 
de curieux dans le jardin des Tuileries. Le pro- 
gramme fort bien composé, a été parfaitement | 


exécuté par l'orchestre, placé au milieu des quin- 
conces de droite. 

Cette foule, qu'égayait la présence d'un grand 
nombre de femmes et d'enfants, tous vêtus de leurs 
habits de fête, depuis si longtemps serrés dans les 
armoires, et sortis pour la première fois depuis 
près de dix mois, tous paisiblement assis devant un 
orchestre jouant des airs patriotiques, sous la ver- 
dure majestueuse des Tuileries, tandis qu'au loin 


on découvrait la plate-forme de l’Arc-de-Triomphe 
couronnée de la fumée des obus et des boîtes à 


balles éclatant dans la sérénité de l'atmosphère 
printanière, tout cet ensemble saisissant et inouï 
formait un spectacle singulier et grandiose, comme 


Paris seul, dans le monde, pouvait en offrir aux | 


yeux stupéfaits de ses ennemis, 
(Le Tribun du peuple.) 


Dans la matinée de lundi, plusieurs centaines de 
femmes de tout âge et de toute condition, depuis 
la chiffonnière jusqu'à la cocotte, se présentent à 
l'Hôtel de ville et demandent au citoyen Delescluze 
la permission de s’enrégimenter sous la dénomina- 
tion de bataillon des Filles du Père Duchéne, pour 
être adjointes aux gardes nationaux de service aux 
portes de Paris, L'autorisation leur est donnée ; 
mais à cette heure les portes de Paris n'apparte- 
naient plus aux fédérés. 


La journée du Mardi 23 mai 


JOURNAL OFFICIEL 
Point de partie officielle. À la partie non offi- 
cielle, la fin de la séance de la Commune dont 
nous avons donné hier l'analyse, et les deux petits 
entrefilets que voici : 
Copie de la lettre adressée au citoyen Moreau, 
directeur de l'intendance : 


® 





Mon cher Moreau, 

Je vois aujourd’hui dans l'O/fficiel un article éon- 
cernant le citoyen May, signé Varlin. J'ai de la 
peine à croire que le citoyen Varlin ait eu le temps 
de vérifier les comptes de MM. May, et je vous en- 
gage à n’en croire que par vos yeux. 

Salut et fraternité, 
Pour la commission de la querre, 
JULES BERGERET, 


L'AFFAIRE DU CURE RAYMOND 


Nous recevons d'un de nos lecteurs les détails 
les plus intéressants sur ce drôle qui volait la nour- 
ritüre des malheureux enfants qui lui avaient été 
confiés. | 

Ce serviteur de l'Église entretenait une femme 
nommée Héloïse, au n° 28, de la rue Véron, ét du- 
rant le siége, paraît-il, on menait joyeuse vie, C’est 
là que venait s'engoufirer l'argent volé, 

En outre, le curé Raymond avait été, nous as- 
sure-t-on, condamné à cinq ans d'emprisonnement 
pour viol. 

IL avait aussi un autre domicile rue du Fau- 
bourg-Montmartre, au coin de la rue Lafayette, 
dans la maison du dentiste Duchène, et il y jouis- 
sait d’une assez mauvaise réputation. 

La femme de la rue Véron est en fuite; elle a 
emporté avec elle tout ce qui était transportable. 


Une perquisition opérée à son domicile a fait dé- 


couvrir que cette honnête personne vivait en outre 


avec un individu auquel elle sous-louait une partie 


de son logement. 


LA BATAILLE DES RUES 


La principale opération de la journée consiste 
dans l'enlèvement des buttes Montmartre, formi- 
dablement armées et dont les batteries menacaient 
les plus beaux quartiers de la rive droite. 

Des quatre heures du matin les troupes se met- 
lenten mouvement. Les divisions Ladmirault et 
Clinchant, la première au nord et à l’est, la seconde 
à l'ouest, tournent les positions, forcent avec une 
remarquable vigueur les nombreuses barricades 


| qui leur font obstacle, cernent les fédérés dans le 


cimetière, où ils sont fortement retranchés, et s'em- 
parent des hauteurs, sur lesquelles le drapeau trico- 
lore flotte à une heure de l'après-midi. 

En quelques heures la troupe, descendant des 
buttes, est maitresse de la gare du Nord et des 
rues environnantes, du quartier Notre-Dame-de- 
Lorette, du faubourg Montmartre, de la mairie du 
neuvième arrondissement, et de tout le boulevard 
depuis la rue Royale jusqu'à la rue Montmartre. 

Sur la rive gauche, le 2° corps exécute un grand 
mouvement de conversion sur sa gauche, de ma- 


| nière à tourner et envelopper toutes les défenses du 


quartier de l'Observatoire, 
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Il déluge, non sans rencontrer une formidable ré- 
sistance, les fédérés du boulevard du Maine, du ci- 
metière Montparnasse, de la place d’Enfer, de la 
F: caserne de Babylone, de la Croix-Rouge, des Mi- 
4 nistères et des abords du Luxembourg: 

La ligne de bataille de l’armée, le 23 au soir, dé- 

1 bordant par ses ailes le centre de Paris, forme un 
3 immense angle rentrant, avec son sommet à la 
A place de la Concorde et les côlés appuyés, à gau- 
che, à la gare des marchandises du Nord, et à 


; droite au bastion 81, près de la porte d'Arcueil. 
: LES DRAMES. 
4 2 
| C'est ce même jour que la Commune, reconnais- 


sant qu'elle est perdue et que sa dernière heure ne 
tardera pas à sonner, se venge en semant dans 
Paris, stupéfié d'épouvante et d'horreur, l’incen- 
die, la ruine et la mort; dès la veille, 3 prairial 
(22 mai), toutes les mesures ont été prises pour 
livrer aux flammes les édifices publics et les habi- 
tations marquées pour la destruction. 

Cet odieux projet est attesté par l’ordre ci-des- 
: sous dont l'original est tombé aux mains de la jus- 
tice militaire : | 

Le citoyen Millière, à la tête de 150 fuséens, in- 
cendiera les maisons suspectes et les monuments 
publics de la rive gauche, 


Le citoyen Dereure, avec 100 fuséens, est chargé | 


des premier et deuxième arrondissements. 

Le citoyen Billioray, avec 100 hommes, est 
chargé des neuvième, dixième et vingtième arron- 
dissements, 

Le citoyen Vésinier, avec 50 hommes, est chargé 
spécialement des boulevards, de la Madeleine à 
la Bastille. 

Ces citoyens devront s'entendre avec les chefs 
de barricades pour assurer l'exécution de ces 
ordres. 

Paris, 3 prairial an 79. 


DELESCLUZE, RÉGÈRE, RANVIER, JOHANNARD, 


D 'LÉT : 


VÉSINIER, BRUNEL, DOMBROWSKI, 

ï Cet ordre barbare est mis à exécution dans Ja 
journée du mardi 23. Vers midi, l'incendie com- 
mence par le ministère des finances, en exécution 
de l’ordre dont voici le fac-simile : 

MINISTÈRE Paris, le 18 
à DE LA GUERRE, | Sr 
_ CABINET DU MINISTRE 
CABINET DE LA GUERRE. 
4 DU MINISTRE. 

6, Au citoyen Lucas, 

Le Faites de suite flambher Finances et 

Fe venez nous rélrouber, 

ë Timbre : 

4 MINISTÈRE DE LA GUERRE. & prairial an 79. 

* TH. FERRÉ. 

h- % 


Quelques heures plus tard, un feu terrible, ali- 
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menté par le pétrole, par des barils de poudre et 
toutes sortes de matières incendiaires, éclate à la 
fois à l'hôtel de la Légion-d’honneur, au palais du 
Conseil d'Etat, à la Caisse des consignations, à la 
caserne du quai d'Orsay, Une trentaine de pro- 


| priélés privées de la rue de Lille et de la rue du 
| Bac, préalablement saturées de pétrole, s’allument, 


pour ainsi dire, instantanément. 

.. Vers minuit des torrents de fumée suivis d’une 
immense el horrible lueur apparaissent presque 
en face du brasier dont nous venons de parler. Ce 
sont les Tuileries qui commencent à brûler. Entre 


| une heure et deux une explosion épouvantable fait 


trembler les maisons d’alentour dans un rayon de 
plus d'un kilomètre. C'est le dôme qui vient de 
sauler el qui, pareil au cratère d'un volcan, vomit 


| des flammes, des brandons ardents et des tourbil- 


lonus d’étincelles, 

En même temps, le ciel, dans la direction de la 
Madeleine, s'empourpre de sinistres clartés : la rue 
Royale et l'angle du faubourg Saint-Honoré ne 


lorment plus qu'une gigantesque fournaise… 


Le même jour la Commune prélude aux massacres 
qu vont ensanglanter son agonie par l'assassinat 
de Gustave Chaudey, fusillé à Sainte-Pélagie en 
présence de Raoul Rigault, en exécution du mandat 
à lui confié par la Commune et dont la preuve écrite 
a lé trouvée plus tard sur son cadavre: 


COMMUNE DE PARIS, 


Direction de la sireté générale. 


Le citoyen Raoul Rigault est chargé, avec le ci- 
loyen Régère, de l'exécution du décret de la Com- 
mune de Paris relatif aux otages. 

DELESCLUZE, BILLIORAY, 


Trois malheureux gendarmes, détenus comme 
olages, partagent le sort de Chaudey. 


EXTRAITS DES JOURNAUX ROUGES. 


ÎLE VEXGEUR. 
Dernier numéro paru le 23, daté du 24. 


Citoyens, 

Depuis trois jours, la lutte suprême est engagée 
dans nos murs; la grande lutte entre le droit et le 
privilége, entre le peuple et les exploiteurs du peu- 
ple; entre la plus juste des causes et la plus erimi- 
nelle des conspirations; entre la République et la 
Restauration ; entre la plus belle des Révolutions 
et la plus odicuse des réactions. 

est dans nos murs maintenant et surnos places; 

C'est du haut de nos terrasses: 

C’est des fenêtres de nos maisons que les assas- 
sins assassinent, et que les incendiaires bombar- 
dent. 

Depuis trois jours, Paris combat dans ses rues, 
pour son droit communal, pour les droits de la 
France, pour les droits du genre humain, 
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RE "Citoyens, 


La journée du Mercredi 24 mai 












_. Vousar shit pres part dans la cons 
sainte sécu cutre les opp esseu rs et les oppri- ‘- É Fe 2€ 
 més; Paris est le hérôs dé cette grande épopée. JOURNAL OF ÉFEL 
dir Une fois de plus son sang sons pour l'intérêt | — + 
commun de tous les pet PARTIE OfFICIRLIE 
_ Une fois de plus, les niaires de la Liberté el —— 
-de la justice sont aux prises avec les mercenaires Paris, le 293 mai 1874, 
. du despolisme, les esclaves de la discipline, et les LÉ PÉUPLE DE PARIS 


aveugles complices de l'usurpation. 
Jamais la Grande Cité n'a autant souffert pour la | 
grande cause; plus que jamais sa victoire seru fé- 
SES durable et décisive. 
Vive la République ! 
Vivela Commune!  ” 
F, PYAT, A. ROGEARD, F. DECAUDIN, C: CLODONG) 
F. BIAS. 


AUX SOLDATS DE VERSAILLES 
Frères, + 

L'heure du grand combat des Péüples contre 

leurs opprésseurs est arrivée | | 
N'abäñdonnez pas la Cause des Travailleurs ! 

Faites comme vos frères du 18 maÿs | 1 

Unisséz-vous au Peuple, dont vois faîtes pattiel 

Laissez les aristocrates, les privilégl és, les bour- 
reaux dé l'humanité se défendre eü%-mêmes, et le 
règne de la justiée sera facile à établir, 

Quittez vos rangs |! 


LE PROLÉTAIRE. 
Le moment est passé du monter la garde devant 


| ue 16 GRR ER PRE Entrez dans nos demeures, | 1 
Do neRannres vRe. Venez à nous, au milieu de nos familtés, = AD" 
En OÙ MONO à Où à = à = +» à s mn % i 

+ | Vousserézaccueillis fraternellementetävecjoie. | 

Femmes, enfants, aux bar ricades, et réfractaire | " 4 
euple de Paris a confiance e : 

ou lâche que vous verrez ne rien faire, fusilleg le; ue P * SR voté pétio- 4 
c'est votre droît et votre devoir, EE PRE Rabat De 
PA TPs VIVE LA COMMUNE! 3% 
Paris, 3 prairial an 79, . | | 


PARIS-LIBRE. 4 
ARIS-LIBRE LA COMMUNE DE rat. Re: 


Lai 
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Rédacteur en chef: VÉSINIER. ER TE 
| Que tous les bons citoyens se lèvent! 
Aux barricades ! L'ennemi est dûns nos murs 
Pas d'hésitations ! 
En avant pour la République, pour la Goimmune 
et pour la Liberté ! “eu 
AUX ARMES ! 2 


Paris, le 3 prairial an 79, & 


Citoyens, P 

Les Versaillais doivent comprendre, à l’héuro 
qu'il est, que Paris est aussi fort aujourd'hui 
qu'hier. 

Malgré les obus qu'ils font pleuvoir jusqu'à la 
porte Saint-Denis sur une population inoffensive, 
Paris est debout couvert de barricades et de com= 
battants. Le | 

Loin de répandre la terreur, leurs obus ne font 
qu'exciter davantage la colère ef le courage des 

* Parisiens ! | 
. Paris se bat avec l'énergie des grands jours! 

Malgré tous les efforts désespérés de l'ennemi, 
_ depuis hier il n’a pas pu gagne un pouce de ter- 
_ rain. 

Partout il est tenu en échec ; Sartont où il ose se 
“19 _. montrer, nos canons et nos mitrailleuses sèment la 
ne. mort dans ses rangs. 
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Le Comité de salut public: [5 


ANT, ARNAUD, BILLIORAY, EUDES, 
F, GAMBON, 6: RANVIER, 


a 


Le Comité de salut publie autorise les és de 
| barricades à requérir l'ouverture des portes d 
mäisons, là où ils le jugeront nécessaires * 
A réquisitionner pour leurs hommes tous lés vi- 
vres et objets utiles à la défense, dont ils feront 
| récépissé et dont la Commune fera état à qui de 
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coup de fusil ou une agression quelconque contre 
la garde nationale sera immédiatement brûlée. 
F Art. 3. La garde nationale est chargée"de veiller 
’ à l'exécution stricte du présent arrûté. 
| Le Comité de salut public : 
ANT, ARNAUD, E. EUDES, F. GAMBON, 
G. RANVIER. 


Hôtel de ville, le 3 prairial an 79. 


Soldats de l'armée de Versailles, 


Le peuple de Paris ne croira jamais que vous 

puissiez diriger contre lui vos armes quand sa poi- 

ro touchera les vôtres ; vos mains reculeraient 
_ devant un acte qui serait un véritable fratricide. 

_ Comme nous, vous êtes prolétaires ; comme nous, 

| Le avez intérêt à ne plus laisser aux rhonar- 


Pr, 2. 
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ils boivent nos sueurs. 

“4 Ce que vous avez fait au 18 mars, vous le ferez 
ET encore, et le peuple n'aura pas la douleur de com- 
_ battre des hommes qu'il regarde comme des frères 
_ ét qu'il voudrait voir s'asseoir avec lui au banquet 
| eivique de la Liberté et de l'Egalité. 

… Venez à nous, frères, venez à nous, nos bras vous 
R sont ouverts | 













Le Comité de salut publie, 


. | _@. RANVIER, | 


nes ad jâres F famille. 
ous combattons pour empêcher nos enfants 
> un jour courbés, comme vous, sous le despo- 
Le me militaire, 
Vous serez, un jour, pères de famille. 
Si vous tirez sur le peuple aujourd'hui, vos fils 
. vous maudiront, comme nous maudissons les 


'atsts qui ont déchiré les entrailles du peuple en | 


Join 4848 et en décembre 1851. 


Il ÿ a deux mois, au 18 mars, vos frères de l’ar- | 


_ mée de Paris, le cœur ulcéré contre les lâches qui 
on vendu la France, ont fraternisé avec le peuple: 


| Fe ere et nos frères, écoutez bien 
_ cci, et que votre conscience décide : 
ae la consigne est fie, la désobéissance est 











“Paris le n prairial an 79. 

LE COMITÉ CENTRAL. 
PE Citoyens, | 
La porte de Saint-Cloud, CRT de re 


côtés à la fois par les feux du Mont-Valérien, de la 
ne Mortemart, dés Moulineaux et du fort d'Issy, 







LA COMMUNE A Ds 


es conjurés le droit de boire votre sang comme 


| jours fasse son devoir ; la Commune et le 
ANT. ARNAUD, BILLIORAY, E. EUDES, F. GAMEON, 


été forcée par les Versaillais, qui se sont répandus 


| sur un partie du territoire parisien. 


Ce revers, loin de nous abattre, doit être un sti- À 
mulant énergique, Le peuple qui détrône les rois, 


| qui détruit les Bastilles; le peuple de 89 et de 93, 


le peuple de la Révolution ne peut perdre en un 
jour le fruit de l'émancipation du 48 mars. 
Parisiens, la lutle engagés ne saurait être déser- 
tée par personne ; car c’est la lutte de l'avenir 
contre le passé, de la liberté contre Le despotisme, 
de l'Egalité contre le monopole, de la fraternité 


contre la servitude, de la solidarité des peuples 


contre l'égoïsme des oppresseurs, 
AUX ARMES! 
C4 
Done, AUX ARMES! que Paris se hérisse de 


| barricades, et que, derrière ces remparts impro- 
visés, il Jebte encore à ses ennemis son cri de 


guerre, cri d’orgueil, cri de défi, mais aussi cri de 
victoire; car Paris, avec ses barricades, est inexpug- 


| nable, 


Que les rues soient tsules dépavées: d’abord, 


| parce que les projectiles ennemis, tombant sur la 


terre, sont moins dangereux : ensuite, parce que 
ces pavés, nouveaux moyens de défense, devront 
étre accumulés, de distance én distance, sur les 


balcons des étages supérieurs des maisons. 


Que le Paris révolutionnaire, Le Paris des grands 


de salut public feront le leur. 
Le Cornité de salut publie, 


ANT. ARNAUD, E, EUDES, F, GAMBON, 
G, RANVIER, 


Hôtel de ville, le 2 prairial an 79, 


ORDRE. 


— 


Les gluten. les capitaines adjudants-majors 
des bataillons, se rendront, chaque matin, au rap- 


| port du diréctaar du géuie, à 9 heures, à la caserne 


de la Cité. 
Le délégué à la guerre, 
CM. DELESCLUZE. 

Paris, Le 2 prairial an 79. 
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FARTIE NON OFFICIELLE 


Paris, le 8 prairial an 79, 
BULLETIN COMMUNAL 


E'ennemi s'est introduit duns nos murs plutôt 


par la trahison ù qué par la force ; le courage et l’éner- 
gie des “re le repoussgront. 

A l'heure où toutes les grandes communes de rs 
Éranse entière se réveillent pour la revendication 
de leurs libertés, pour se fédérer entre elles étavec 


Gomité | 






| Art. 2, Toute maison de laquelle partira un seul que la trahison a livrés: la porte de Satat-Moes &. ENST 
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| tion'el de la civilisation, n'a rien à redouter, 


c'est la dernière, que c'est le suprème effort de nos 
ennemis, s 
; À ces hommes que rien n'a pu instruire, ces 
.  bommes quine tiennent compte ni de la Révolution, 


de 1848, les hontes de décembre 1851 et de Sedan, 


tembre, dés journées du siége et du 18 mars, nous 
allons donner la grande leçon de prairial de 
l'an 79! | 

Ouvrons nos rangs à ceux que les Versaillais ont 


défendre la Commune, la République, la France. 

Mais, pas de pitié pour les traîtres, pour les com- 
plices de Bonaparte, dé Favre et de Thiers. 

Tout le monde aux barricades. Tous doivent tra- 
vailler, de gré ou de force même, à les construire : 
tous ceux qui peuvent manier un fusil, pointe 
canon ou une mitrailleuse, doivent les défe 

Que les femmes elles-mêmes s'umissent à leurs 
frères, à leurs pères et à leurs époux. 






pour écraser l’envahisseur. 
Que le tocsin sonne ; mettez en branle toutes les 





restera un seul ennemi dans nos murs. 


_ 104 C'est la guerre terrible, car l'ennemi est sans 
“À at pitié : Thiers veut écraser Paris, fusiller ou trans- 
= porter tous nos gardes nationaux ; aucun d'eux ne 
Pè-.2! trouvera grâce devant ce proseripteur souillé par 


toute une vie de crimes et d'atter à la souve- 
raineté du peuple. Tous les citoyens seront bons 
ee pour luiet pour ses complices. 

., La victoire complète est la seule chance de salut 
que nous laisse cet enmemi implacable, Par notre 
accord et notre dévouement, assurons la victoire. 
F Aujourd'hui, que Paris fasse son devoir, demain 

la France entière l'imitera. 





FÉDÉRATION RÉPUBLICAINE DE LA GARDE NATIONALE, 


s —— 


Comité central 


Au moment où les deux camps se recueillent, 
s'observent et prennentleurs positions stratégiques ; 


- arrivée au paroxysme de l’éxaspération, est décidée 
à vaincre ou à mourir pour le maintien de ses 
droits ; ; : 

Le Comité central veut faire entendre sa voix. 
Nous n'avons lutié que contre un ennemi: la 
guerre Civile, Conséquents avec nous-mêmes, soit 

_ « lorsque nôus étions une administration provisoire, 

‘ at ù Soil depuis que nous sommes entièrement éloignés 
Fe PE des afläires, nous avons pensé, parlé, agi en ce 

Musens; 

= Aujourd'hui et pour une dernitre [uis, en pré- 


(e 
-. 


“ee, 


PARIS INSURGÉ. 
RC M 
Paris, Paris la ville sainte, le foyer de la Révolu- | sence des malheurs qui pourraient fondre sur tous : 


La lutte est rude, soit ; mais n'oublions pas que | nous a nommés, nous proposons aux hommes 
. égarés qui nous attaquent, la seule solution capable 





ni de 4830, — ces hommes qui ont oublié les luttes 


— qui né savent pas même se souvenir du 4 sep- 


“enrôlés de force et qui veulent s'unir à nous pour 


Celles qui n'auront pas d'armes soigneront les | 
blessés etmonteront des pavés dans leurschambres 


cloches et faites tonner tous les canons, lant qu'il 


A cet inskant suprême où toute une population, 
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Nous proposons à l’héroïque peuple armé qui 


d'arrêter l’effusion du sang, tout en sauvegardant 
les drofts légitimes que Paris a conquis: 

1° L'Assemblée nationale, dont le rôle est ter- 
miné, doit se dissoudre ; 

2° La Commune se dissoudra également ; 

3° L'armée dite régulière quittera Paris, et devra 
s'en éloigner d'au moins 25 kilomètres : 

4° Il sera nommé un pouvoir intérimaire, com- 
posé des délégués des villes de 50,000 häbitants. 
Ce pouvoir choisira parmi ses membres un gouver- 
nement, provisoire, qui aura la mission de faire 
procéder aux élections d’une Constituante et de la 
Commune de Paris : 

à° Il ne sera exercé de représailles ni contre les 
membres de l'Assemblée, ni contre les membres 
de la Commune, pour tous les laits postérieurs au 
26 mars. 

Voilà les seules conditions acceptables, 

Que tout le sang versé dans une lutte fratricide 
retombe sur la tête de ceux qui les repousseraient ! 

Quant à nous, comme par le passé, nous rempli- 
rons notre devoir jusqu'au bout. 

LE COMITÉ CENTRAL, 


Paris, le # prairial au 79, 





AUX MRANCS-MAÇONS DE TOUS LES RITES ET DE 
TOUS LES GRADES. 
Frères, 4 
La Commune, défenseur de nos principes sacrés, 
vous appelle à elle. 
Vous l'avez entendue, ét nos bannières vénérées 
sont déchirées par les balleset brisées par les obus 
| de ses ennemis. NA RR 
__ Vous avez répondu héroïquement; continuez, =" 
| avec l’aide de tous les compagnonnages, RO 
| L'instruction que nous avons réçue dans nos res> 
pectables ateliers dictera à chacun de nous, à tous; | 
le devoir sacré que nous avons à remplir, wi 
| Heureux ceux qui triompheront, Fe ceux 
qui suecomberont dans cette lutte sainte © 


RAPPORT MILITAIRE 





JOURNÉE DU 22. 
à. G heures du soir, 


Les projecliles continuent à pleuvoir, Hs ami 
vent jusqu'à la place du nouvel Opéra, où plusieurs 
passants ont été blessés. | OST - 

Au haut de la rue d'Amsterdam, la fusillade est. 
très-vive, . | 

La rue de Rome, la place Moncey sont au pou- 
voir des troupes régulières. 


Vers Batignolles les engagements durent depuis 





F 


| 
| 


ce matin, mais les Versaillais semble perdre du. 


terrain. S 

Il n’en est pas de même aux abords du quartier 
Saint-Honoré, De ce côté, la Intte devient plus ar- 
dente à chaque instant. 

Rue du Helder, les balles arrivent et viennent 
croisér l° angle des maisons. 

AUX Champs-Elysées, on se bat avec acharne- 
ment. 

Le centre dé Paris se hérisse de barricades, 
Toutes les voies sont barrées, et la circulation est 
interdite. | 


Les Halles sont devenues une véritable place | 


ë d'armes. Ilen est de même de la place du Château- 
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| 
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Une forte barricade ferme l'entrée de la rue Bé- 
ranger. 

On bâtit sous les portes Saint-Martin et Saint- 
Denis. 

. La place de la Bourse est gardée militairement. 

Un: obus versaillais a mis le feu à l'Hôtel de la 
marine, On travaille activement à l'éteindre. 

Un obus est tombé à l'Hôtel des postes, 


* Raoul Rigault n’est pas mort comme le bruit en | 


avait couru ce matin. Il est à la Lête de son batuil- 
lon. 


On affirme que dans Montmartre même on a tiré | 
sur les fédérés. Les maisons d'où étaient partis les | 
coups de feu ont été fouillées, et les individus pris 


nb délit ont été arrétés. 





= Les rues Feydeau et Vivienne ont été visitées | 


par les obus versaillais. 

Un obus est venu éclater à l'angle de la rue du 
Croissant, Plusieurs personnes ont été blessées, 
fort légèrement heureusement. Passage des Pano- 
ramas, trois obus sont tombés successivement à six 
heures. Un bec de gaz a été brisé, Un garçon de 
| mar de vin a été blessé, 

 Uné notable partie des troupes versaillaises est 
entrée dans Paris par les baleaux-mouches. Elles 
- ont débarqué au-dessus du pont de Grenelle avec 
- l'aide des bataillons qui avaient fait cause com- 


_mune avec eux. De là les soldats de M. Thiers ont 







gné le Trocadéro. 

… Un des bataillons qui gardent Montmartre serait, 
nous assure-t-on, payé diréctément par un groupe 
de bonapartistes du onzième arrondissement. 


Que les républicains véillent, le morent est sü- | 


ennel, 


LA NUIT ET LA MATINÉE DU 23 MAL. 
MONTMARTRE ET BATIGNOLLES, 

La butte Montmartre n'est pas restée inactive 
cette nuit. Ellé a canonné sans relâche toutes les 
posilions des Versaillais, tirant à la fois sur le col- 
lége Chaptal, l'église de l'Assomption, la caserne 
de la pépinière, et répondant au feu des batteries 


“du Trocadéro, De ce côté, les limites extrêmes des | 
avant-postes versaillais sont au nouveau collége | 


‘ 


ptal. 
l'angle de la rue de Rome et du bonlevard, les 


"LE COMMUNE DE PARIS. 
| | 5 


—— 






‘* Ë #8 "LÛ 
soldats de M, Thiers ont élevé une barricade, qui 


né tiendra probablement pas longtemps. Des mai- 
sons voisines, qui ont été crénelées el fortifiées, les 
fédérés tirent incessamment sur les défenseurs de 
cet obstacle et leur font subir de sérieuses pertes. 
Les deux quartiers de Batignolles et de Montmar- 
tre sont formidablement défendus. J'ai pu arriver 
jusqu’à la mairie, qui est #rès-fortement occupée, 
Vermorel et L efrançais sont au milieu des batail- 
lons fédérés. 

Un peu plus loin, jé rencontre La Cécilia, puis 


_ Cluseret, Le dernier prend dix hommes el on 





| gueur, 


peusse uné reconnaissance jusqu'à quelques mè- 
tres du collége Chaptal. 

Je ne puis détailler iei chaque barricade. Il y en 
a à tous lés édins de rue, mais À y en a une qui 
mérite une mention particulière. Elle s'élève sur la 
place Blanche. Elle est parfaitement construite et 
défendue par un bataillogide femmes, ceni vingt 
environ, 

Au moment où j'arrive, une forme noire se dé- 
tache de l’enfoncement d'une porte cochère. C'est 
une jeune fille avec un bonnet phrygien surl'oreille, 
le chassepot à la main, la cartouchière aux reins. 
— Halle-là! citoyen! on ne passe pas. Je-m'ar- 
ête, étonné. j'exhibe mon laisser- “passer, et la ci- 
loyenne me permet d'arriver jusqu'au pied de la 

redoute. Le général Cluseret est là, Il félicite Les 
citoyennes. Le père Duchêne est à côté du gé- 
néral. 

Toute lanuit des engagements d'avant-postes ont 
eu lieu sur les hauteurs. Ils n’ont présenté rien. de 
sérieux, él on n'a pas eu de pertes sérieuses à dé- 


_ plorer. Mais ceupatin, les Versaillais ont tenté un 


mouvement totirnant: De la gare de l'Ouest (Bati-_ 
wnolles), ils sont descendus par le chemin de fer de” 
Ceinture jusqu'à la gare du Nord (la Chapelle); 

Le mouvement était prévu : toutes les disposi- 
Hous avaient été prises, et Clnseret s'est trouvé là 


| pour les recevoir, Ils ont ét6 obligés de se replier. 


De ce côté, du reste, la défense est formidable, 
Place Ornano, il ÿ a une barricade avee fossés, 


| contrescarpes, qui est une véritable redoute. Huit 


pièces de douze composent son armement. Elle 
défend le faubourg Poissonnière, le boulevard Ma- 


genta é& les deux branches du boulevard exté- | 


tieur 
Au moment où je la quitte, elle ouvre un feu 


Lrés-nourri sur les maisons occupées par l’armée 


régulière. 
DERNIÈRE HEURE, 
L'incendie du ministère des finances est éteint, 
Le ministère de la marine fume encore, 
On nous assure, à la dernière heure, que la gare 
Montparnasse est en feu, 


Les Versaillais auraient gagné du terrain dans 6 


le haut de Montmartre. Ils sé seraient avancés 
jusqu'à la rue Maubeuge et la place Saint-Georges. 
La lutle est très-vive de ce côté. Les fédérés,"abri- 
tés derrière les barricades, se PÉTER ares vi- 
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Rue de Vaugirard, des coups de fusil ont été 


tirés des fenêtres sur les gardes nationaux, Les | 


maisons ont été fouillées. 


Dans la rue Neuve-des-Potits-Champs on a lancé 


des plaques de marbre des fenêtres, 


Les fédérés sont exaspérés. Ils parlent de brûler | 


la maison. 

La lutte continue à peu près sur fous les points. 

La résistance s’organiseetsemble gagneren force. 

L'attaque, de son côté, devient plus sérieuse, 

(Avant-garde.) 

Au moment de mettre sous presse, nous appre- 
nons que les batteries établies aux Buttes-Chau- 
mont répondent activement aux obus versaillais du 
Trocadéro, et portent la mort dans les rangs des 
incendiaires. Ils ont eu quelques explosions redou- 
tables dans leurs positions, qu'ils viennent d’occu- 


per au milieu de la grande cité respectée par les 


Prussiens. 
À 


L'Association itemationsle des travailleurs , | 


dans sa séance extraordinaire du 20 mai, a adopté 
les résolutions suivantes : 

Oui : 

Les explications des citoyens de l'Internationale, 
membres de la Commune, appréciant la parfaite 
loyauté des motifs qui ont présidé à leur action, les 
invitent, tout en sauvegardant les intérêts de la 
cause des travailleurs, à faire tous leurs efforts 


pour maintenir l'unité de la Commune, si néces- 
saire au triomphe de la lutte contre le gouverne- | 


ment de Versailles; 


Les approuve d'avoir réclamé la publicité de ses 
séances, et la modification de l'artiele 3 de l'arrêté | 
qui institue le Comité de salut public, lequel rend | 


impossible fout contrôle sur les actes du pouvoir 


exécutif, autrement dit, de ce Comité de salut pu- 


blic et des délégations. 
Les sections dont les noms suivent assistaient à 
la séance : 


decine ; Vaugirard ; Château-Rouge ; Batignolles ; 
Hôpital Louis ; Popincourt ; Vertbois; Couronnes ; 
Ternes ; Montrouge ; La Gare et Bercy ; Marmite, 
4, 2 et 3° groupe ; Céramique ; Grandes carriè- 
res de Montmartre; La Villette; Richard-Lenoir ; 
Poissonnière; Acacias; Treizième arrondissement ; 
Cercle des études sociales; Duval; Relieurs ; Opti- 
ciens ; Faubourg du Temple. 


membres de la Commune. 
S'étaient fait excuser: Johannard, Malon et 
Varlin. 
Pour l’Assemblée: 
Le président, BASTELICA, 
Le secrétaire, HAMEBT. 
Paris, le 20 mai 1871, 
Mon cher Vésinier, 
J'ai lu votremotion pour l'abolition des majorats, 


Le 7 PARIS INSURGÉ. 


. des titres de noblesse, etc….., c’est bien ; mais vous 
|avez oublié les pensions civiles des catins de l'Em- 
pire : Niel, Troplong, ete., de 20,000 francs. 


| frappons ceux-là de préférence, car les Versaillais … 





Songez-y bien! 
Je vous serre la main bien cordialement, 


MAURICE LACHATRE, 
38, boulevard Sébastopol. 


Après avoir raconté une partie des atrocités 


| déjà commises dans Paris par les sbyres de Ver- 


sailles, le journal Paris libre dit : 

Par ces crimes qu'on ne saurait qualifier, vu leur 
énormité, les Versaillais tiennent à nous prouver 
que leur haine sauvage s'étend jusqu'à nos femmes 
ef nos enfants inoffensifs, 

Les orgies les plus sanglantes des despotes sont 
dépassées, 

F. DEVAUX. 





Les journaux soudoyés par les criminels de Ver- 


| sailles affirment que la Commune se disloque. 


C'est un mensonge ! 

Ils prétendent que le citoyen Protot a ét6 arrêté 
par les Versaillais au moment où il s’enfuyait, 

C'est un mensonge; le citoyen Protot délégué au 


| ministère de la justice, ne l’a pas quitté un seul 


instant. 

Enfin les mêmes journaux affirment que le ci- 
toyen Raoul Rigault, procureur de la Commune, a 
été tué à la porte de la Muette, à la tête de son ba- 


| taillon. 


C’est encore un mensonge ! 


INFAMES 


Rue Notre-Dame-de-Lorette, un garde national 
a été grièvement blessé par une balle partie d'une 
fenêtre. Il a été transporté à l'ambulance du bou- 





Stephenson ; Gobelins; Récollets ; Ecole-de-mé- | (FRA PE PRQnmIÈre, 


Ces infâmes qui assassinent lâchement, à l'abri, 
derrière leurs volets, ne méritent aucune pitié. A 
quelque parti qu'on appartienne, on ne saurait as- 
sez flétrir de pareils actes, S'ils avaient le courage 
de leurs passions, ces indignes iraient dans les 
rangs versaillais, et là ils lutteraient au grandjour, 


| poitrine contre poitrine, Mais ils”sont trop vils. 
| C’est la lie de l'empire qui remonte à la surface, 


l £ * .. | Is n'ont point oublié les lecons du maitres, 
Etaient présents les citoyens: Avrial, Theisz, | P ‘ 


Serailler, Jacques Durand, Léo Frankel et Ostyn, 


Nos lecteurs savent si nous sommes pavrés par 
les fureurs des partis, si nous souhaitons la fin de 
ces horribles malheurs, si nous sommes les enne- 


mis des représailles; mais pour ces bandits, nous 


réclamons une justice sommaire et expéditive. 


LES PRÊTRES FUSILLÉS 


« Nous avons des otages, parmi eux des prêtres: 


y tiennent plus qu'aux soldats, » 
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de ce bruit que sans horreur les journaux de Ver- 
sailles ne sauraienttrop redire : « Le lendemain de 
l'explosion de la cartoucherie Rapp, frois otages, 
dont Monseigneur l'archevêque de Paris, ont été 
fusillés à Mazas ! » 

Non, non, l'archevêque vit bien et se porte au 
mieux, et la Commune sent que celte florissante 
santé pontificale lui est encore plus précieuse à 
elle qu'à M. Darboy lui-même. 

« Un prêtre, un évêque enchainé, insulté, assas- 
siné, tombé comme l'agneau pascal, en bénissant 

les ivrognes et les repris de justice qui l'égor- 
veaient!.…., » Vous entendez cela d'ici, et les 
éris d'horreur de la France, et les phrases de Ver- 
sailles, Nous en aurions pour cinquante ans deplus 
le cléricalisme. 

Comment ? l'Église avait passé vingt ans dans 
le lit de Bonaparte; on voudrait la laver dans le 
sang, dans le martyre! Mais procéder révolution- 
nairement, ce n'est pas procéder sottement ? 

Il y avait une mesure fort simple à prendre dès 
le {8 mars : c'était de donner avec politesse au 
clergé 
Versailles. 

L'énergie révolutionnaire, qui consiste à sauver 
au dehors la situation militaire par des exécutions 
il l'intérieur, ressemblerait trop à celle de cet 
homme qui avait un cheval ombrageux et un âne 
doux. L'homme ne pouvait parvenir à dompter le 
cheval, et, après chaque tentative inutile qu'il en 
faisait, il courait rouer son âne de coups. L'âne 
criait et saignait. Cette occupation faisait le cheval 
encore plus libre et plus rebelle. 

Domptez les chevaux, mais pour cela ne passez 

_ pas le (temps à frapper les ânes. 


= à 


(Rappel) 


On vient de rapporter à PHôtel de ville le com- 
mandant de la légion belge, qui tenait encore dans 





mourant, a exhalé son dernier soupir dans le cri : 
Vive là Commune! 


Les barricades se sont élevées partout, dans Pa- 
ris, avec une activité prodigieuse. Les enfants, les 
femmes y ont travaillé pendant toute la journée. 
Nous avons vu, dans une des rues transversales du 
faubourg du Temple, un de ces ouvrages entière- 
ment élevé en quelques heures par une vingtaine 
d'enfants, dont le plus âgé n'avait pas quatorze 
ans. Nous devons à la vérité de reconnaitre que ce 
n'était pas la plus mal faite. 


ne msinéée à | 
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Dans la lutte suprème engagée depuis quarante- 
huit AeRrEs, la population parisienne à montré 
[L toute l'énergie dont elle était capable : les enfants 
construisent des barricades que les pères défendent, 

ss et les femmes, les mères elles-mêmes, le fusil à la 







Ce LIVE 


LA COMMUNE DE PARIS. 


Ces paroles, prononcées dans la séance de la 
_ Commune du 17 mai, ont été sans doute la cause | 


de Paris les premiers laissez-passer pour 


ses mains crispées le drapeau de la Commune. Ce | 
citoyen héroïque, frappé de trois balles, et pre sque | 


































main, soutiennent par leur parole et leur exemple 
le courage des citoyens. AA” 2: 
Un bataillon de citoyennes de Montmartre a de 
soutenu aujourd'hui, pendant quatre heures, le feu 
des Versaillais et a défendu en même temps plu- 
sieurs barricades faites par elles-mêmes, jusqu'au 
moment où des renforts de gardes nationaux fus- 
sent arpivés. | Nous avons vu plusieurs de.ces pa- 
triotes grièvement blessées. ë 
{) uelle antithèse entre ces femmes énergiquesel 
ces êtres indignes qui fusillent derrière leurs volets 
et leurs fenêtres les citoyens qui ss dévouent pour 


la liberté ! va 
(Le numéro du 24 mai est le dernier qu'ail pu- a 
blié le journal officiel de la Commune.) fe 
"TP Le Ji URSS TN 
LA BATAILLE DES RUES 14 

Le 24 est la journée décisive de la défaite de l'in à. 


surrection. Dès la pointe du jour, les quartiers de 
la rive gauche, où les fédérés ont concentré de 
puissants moyens de défense, sont attaqués avec 
une vigueur égale à celle de la résistance. C'est en ee 
se faisant jour à travers les murs et les jardins que 
les troupes régulières tournent et enlèvent les bar- 
ricades, à la lueur sinistre des incendies et au bruit 
des ruines incandescentes qui s'écroulent de tous 
côtés, car l'ordre de la Co nmune est formel : 

« Autorisation au porteur de la présente de dé- 
ruire, par la sape, par la mine, par le feu. tout 
établissement publie ou privé nuisant à la défense 
de la Commune. » 

Cependant, avant la fin de la journée, l'armée 
élait maitresse de toutes les positions de la rive 
gauche jusqu'au delà du Panthéon, non loin du- 
que al gisait, sur le trottoir de la rue Gay-Lussac, 
le cadavre défiguré de Raoul Rigault, pris les armes 
à Ja main, et fusillé séance lenante, Le Luxem- 
bourg était évacué par les fédérés, après avoir fait 

sauter la poudrière, 

Sur la rive droite, l'armée, maitresse de ia butte 
Montmartre et d'une partie des boulevards du 
centre, se fruye une route sanglante jusqu'à Ja 
porte Saint-Denis, pendant que, d'autre part, la 
place Vendôme, la rue Lafayette jusqu'à l'église 
Saint-Vincent-de-Paul, et les boulevards extérieurs, 
toinbenten sou pouvoir. La ruede Rivoli est empor- 
tée, pour ainsi dire, au pas de course, malgré les 
nombreuses barricades dont elle est hérissée. A 
partir de la place de la Concorde, nos soldats peu- 
vent contempler un spectacle sublime d'horreur : 
À gauche, la rue Royale tout entière eb le mi-. 
nistère des finances, à droite, le palais des Tui- 
leries, la bibliothèque du Louvre, qui achèvent de 
ce consumer: en face de cette dernière, le Palais- 
Royal vomissant des flammes par loules les qu- 

vertures de son clégante facade. Mais parvenus à 
la hauteur de la rue du Louvre, les soldats ne s'a- 
vancent plus qu'au milieu d'une double haie flam- 
bovante., terminée par l’effroyable fournaise de 
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PARIS INSURGÉ. 






































l'Hôtel de ville, que la Commune a fait incendier 
avant de l'abandonner, 

. Non loin de ce gigantesque brasier, brûlent à la 
fois Le théâtre du Châtelet, le Palais-de-Justice, la 
Préfecture de police, que Raoul Rigault a fait satu- 
rer de poudre et de pétrole, auquel lui-même et ses 
sicaires ont mis le feu en se sauvant. 

au centre même de ce foyer infernal se dresse - 
intacte et comme invulnérable la flèche de la 
Sainte-Chapelle, miraculeusement préservée. 

Le mercredi 24, au soir, l'exécution des otages, 
inaugurée par l'assassinat de Chaudey et de trois 
gendarmes, se continue par le massacre de Mgr 
Darboy., archevêque de Paris; de l'abbé Deguerry, 
euré de la Madeleine; des PP, Ducoudray, Clere et 
Allard, Jésuites, et de M. Bonjean, président à la 
Cour de cassalion, massacrés dans une des cours 
x de la prison de la Roquette. 


sauver de l'incendie, La gare de Lyon, la prison de 
Mazas sont occupées, et les soldats ne sont arrêtés 
que par la nuit devant les barricades de la place 
de la Bastille, 

Les quartiers de l'Observatoire et de la place 
d'Enfer n’ont offert qu'une résistance insignifiante. 
C'est là que Millière, fait prisonnier, a été passé 
par les armes sur les marches du Panthéon. 

Les trois forts de Montrouge, d'Ivry, de Bicêtre 
| sont abandonnés par leurs défenseurs: maïs Vé- 
_ Yacualion de ce dernier coûte la vie à treize des 
dominicains d’Arcueil, religieux ou employés , 
parqués au nombre de vingt-quatre à la prison de 
l'avenue d'Italie. Le P. Captier, supérieur de l’é- 
cole d'Albert le Grand, à Arcueil, fut la première 
des victimes. 

_ Sur la rive droite, la colonne d'attaque des bou- 
levards occupe, dès l’aube du jour, la barricade de 
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pr + I ne tint pas, d’ailleurs, à Raoul Rigault età son | la porte Saint-Martin, abandonnée par les insur- 
de digne émule Ferré que la journée du 24 ne füten- | gés, après avoir mis le feu au théâtre et aux mai- 
# sanglantée par une plus horrible hétacombe. Dès | sons voisines, qui ne forment qu’un vaste brasier. 
; le matin, ils avaient fait fusiller en leur présence | De là la colonne, appuyée à droite et à gauche par 


au pied de la statue d'Henri IV, un prisonnier, le 


pi deux autres corps qui s’avancent en combinant 
nommé Vavsset, soupconné d'intelligence avec 


| leurs mouvements, parvient, toujours en combat- 


Re Versailles, tant, jusqu'à la place du Château-d'Eau ét s'em- 
À: A onze heures, le procureur de la Commune, | pare des Magasins-Réunis ainsi que des positions 
Rigault, entendant la bataille se rapprocher de la | environnantes. | 

| Préfecture, fait ouvrir les portes du dépôtet de la | C'est dans le cours de cette journée et de la nuit 


Conciergerie à cent cinquante détenus, parmi les- 
quels se trouvaient le prince Galitzin et le comte 
Zamoyski, arrêtés pour l'affaire de la cartoucherie 
Rapp, et veut les forcer à défendre les barricades 
contre l’armée de Versailles. - 

Sur leur refus, on leur envoie une grêle de bal- 
les. Ils se réfugient dans la rue de Harlay, qui brû- 
nn? lait, et y restent dans les plus vives angoisses jus- 
Ç qu'à cinq heures du soir. 

. Les flammes les atleignaient quand le clairon se 
fit entendre. C'était un détachement da 79° de ligne | 
qui venait les délivrer. 


| qui suit, que les insurgés assouvissent à l'envi leur 
rage de vengeance et de destruction. 
| Toutela portion de Paris qui reste encore en leur 

pouvoir est condamnée à périr dans les flammes, 
_ainst que l’atteste un ordre trouvé sur le citoyen 
belge Van der Hooven, chef de barricade au fau- 
bourg du Temple : ” 


d.° 


« Le citoyen délégué commandunt la caserne du 
Château-d'Eau est invité à remettre au porteur du 
présent les bombonnesd'huile minérale nécessaires 
au citoyen chef général des barricades du faubourg . 
du Temple. 

« Le chef de légion, 
| | | « BRUNEL, ) 
= L'AGONIE DE LA COMMUNE 

re En effet, le feu éclate presque à la fois aux docks 

de la Villette, aux Magasins-Généraux, au ihéâtre 
des Délassements, au F'apis-liouge, sans parler de 
toutes les habilalions parliculières, mcendiées les 
unes par vengeance, les autres par soif du pillage 
ou pour l'unique plaisir de faire le mal. 


LES JOURNÉES DES 29, 20, 27 ET 28. 


ere 














A partir du 25, la Commune se débande, La 
plupart de ses membres sont cachés ou en fuite, 
Après l'évacuation et l'incendie de l'Hôtel de ville, 
les derniers d'entre enx, Delescluze et Vermorel à 
leur tête, se sont retirés à la mairie du onzième 
arrondissement, boulevard Voltaire, où ils tentent 
d'organiser une résistance désespérée. 

Dès la première moitié de la journée, la rive 
gauche est entièrement au pouvoir des troupes 
régulières. Bercy a été enlevé haut la main, la 
vallée de la Bièvre purgée des dernières bandes 
insurgées, les Gobelins conquis, mais à moitié 
détruits par les flammes, qui consurnent des tré- 

sors ertistiques d’une valeur inestimable ; le Gre- 
 mier d'abondance est pris, mais trop tard pour le 


Mais l'heure suprême de l'expiation approche. 
Le vendredi 26, les fédérés, refoulés de toutes parts, 
essaient de tenir encore dans les quartiers excen- 
triques. Au boulevard Voltaire, Delescluze est tu 
derrière une barricade où il est resté le dernier, vêtu 
en bourgeois et une canne à la main; Vermorel 
est atteint d'une blessure mortelle; la onzième 
mairie est prise; ce qui reste de la Commune, une 
vingtaine de membres environ, se réfugie à Belle- 
ville, rue Haxo, 95, dans la cité mème où venait 
de s'accomplir, quelques heures auparavant, l'ef- 
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Se tin. 


ir boucherie de dix prêtres et de quarante | 


_ gendarmes, détenus comme otages à la Roquette et 
Ê cs sur l'ordre de Ferré. 


en — — 


Lundi 21, dès le matin, Belleville, La Villette, | 


suprême asile de l'insurrection, sont emportés de 
vive force. À Ja nuit tombante, le drapeau tricolore 
flotte au sommet des Buttes-Chaumont, au cime- 
tiére du Père-Lachaise, d'où les derniers canons 
des derniers artilleurs fédérés tiräient encore à 
toute volée sur Paris. 


en s'enfuyant de l'Hôtel de ville, 
Get ordre fut trouvé sur le cadavre d’un chef fé- 
déré: en voici le texte authentique : 
: & RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Commune de, Paris. — Comité de salut publie. 
Paris le... 1871. 


« Tire sur la Bourse, la Banque, les Postes, la 
place des Victoires, la place Vendôme, le jardin 


des Tuileries, la caserne Babylone. Nous laissons | 


l'Hôtel de ville sous le commandement de Pindy, 
et la guerre et le comité de salut publie, ainsi que 


les membres de la Commune présents, se tr anspor- | ee ie dk 
| heures, les dernières positions occupées par les 


tent à la mairie du 11°, où nous nous établissons, 
C'est là, désormais, que nous allons organiser la 
défense ‘des quartiers populaires. 
us t’enverrons de l'artillerie et des muni- 
tion du parc Basfroi. 
« Nous tiendrons jusqu'au bout et quand même. 


FE, EUDES, 


Bien qu'il soit difficile d'affirmer au juste les dé- 
penses et les pertes de toute nature dont la Com- 
_mune a été la cause directe et indirecte, voici, d'a- 
près un caleul établi par des hommes compétents, 
quel doit être approximativement le dommage 
causé à la fortune publique et privée. 


Voyons d’abord le chapitre des finances, d'après | 


les déclarations du citoyer Jourde lui-même, délé- 

_gué au département. Les frais quotidiens, selon le 

susdit ministre, s'élevaient à une moyenne de 

800,000 fr. par jour. Si l’on multiplie ce chiffre par 

les soixante-cinq jours du règne de la Commune, 

du 18 mars au 21 mai, on arrive au chiffre de 
__52,000,000 fr. 


LS Puis, si l’on compte les dépenses occasionnées 


_ pour le rétablissement dans son état normal de la 


- voirie de Paris on arrivera à 300 fr. en moyenne 
+ pour chaque barricade construite pendant l’'épou- 





LA COMMUNE DE PARIS. 


C'était l’ordre donné par le général Eudes, au 
nom de la Commune et du comité de salut public, 











Quatre otages, Mgr Surat, grand-vicaire de l'ar- 
chevèché ; l'abbé Bécourt, curé de bonne-Nouvelle: 
le père Houillon, missionnaire ; M. Chaulieu, em- 
ployé à la Préfecture de police, échappés prowi- 
dentiellement de la Roquette, sont reconnus et 


| fusillés par des insurgés. 


Mais ce sang innocent est le dernier versé : di- 


| manche, à cinq heures du matin, la brigade Lan- 


gourian pénètre jusqu'à la Roquette et ouvre les 


| portes de la prison à cent soixante-neuf détenus, 


la plupart militaires, qui, durant toute la nuit, 


| avaient courageusemenit tenu tête aux derniers si- 


caires de la Commune, réfugiée in extremis rue 
Haxo, au n° 145. 

Le soir de cette même journée, l'insurrection 
était écrasée, Paris affranchÿ, la Commune disper- 
séeet anéantie, et l'on pouvait lire affichées surtous 
_ murs de la capitale, ces simples et nobles pa- 
roles : 


« C1 
REPUBLIQUE FRANÇAISE 
PROCLAMATION DU MARÉCHAL MAC-MAHON 
Habitants de Paris, 
L'armée de la France est venue vous sauver, — 
Paris est délivré. — Nos soldats ont enlevé, à quatre 


insurgés. 
Aujourd'huila lutte est terminée ; l'ordre, le tra- 
vail et la sécurité vont renaitre. 
Le maréchal de France, commandant 
en chef, r 
DE MAC-MAHON, DUC DE MAGENTA. 


LE BILAN DE L’'INSURRECTION 


vantable et derniére semaine de mai. Ce chittre 
n’est pas exagéré, car il faut penser aux rues ef- 
fandrées, aux trottoirs démolis, aux kiosques et 
aux candélabres détruits, aux squares arrachés, 
etc., elc. 

Il y a eu 582 barricades. Les pertes pour la voi- 
rie (car ily a deux éléments) et les pertes pour les 
barricades s'élèvent à . . . . . . . 2,500,000 fr. 

Passons ensuile aux perles subies par les des- 
tructions de nos palais, de nos monuments histori- 
ques. L'incendie de l'Hôtel de ville est un désastre 
inappréciable. Mais à la chute du palais de la mu- 
nicipalité centrale, il faut ajouter les dommages 
causés aux municipalités d'arrondissement, 

Les mairies des 1%, 4, 11° et 13° arrondisse- 


| ments ont été plus ou moins endommagées, Il ya 


300,000 fr, à dépenser pour remettre en état la 
mairie du 4° arrondissement, Or, la reconstruction 
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de l'Hôtel de ville etles réparations à faire dans 
les différentes mairies, tout èn Lenant compte des 
gaspillages commis, vont à. 36, 000, 000 fr. 
Les églises ont beaucoup souffert. Saint-Eusta- 
che aura besoin de 200,000 fr. pour être en bon 
état. Notre-Dame, Sainte Eustache, la Sainte-Cha 
pelle, Notre-Dame-des-Victoires, la Trini 
Leu, Saint-Médard, Noire Darmne-dés.Chayops, les 
églises de Reuilly, de la Villette, de Belleville, ete., 
_ soit quatorze églises, dont les dommages ne peu- 
vent être évalués à moins de, , . 4,000,00) fr. 
Quant aux casernes, elles exigent aussi une dé- 
pense de. . . . 1,000,000 fr. 
Trois théâtres sont complétement brûlés, quatre 
autres ont été endommagés; or, la pe re Lolale est 
A et dE Lies 1,ü00,000 fr. 
Enfin, il faut penser à tous 1 es Cla Hnent de 
la ville qui ont eu à souffrir pendant la lutte, el les 
réparations iront au moins RE 1.009,00 fi 
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Après les perles à supporter par la municipalité; 
les pertes à supporter par l'Etal : 


Le palais des Tuileries. ......... 33,000,000 fr. 
Le Palais-Royal................ 5,000,006 
nn que ur 2,000,000 
Ministère des finances . ace 15,000,000 
Le Palus-de-Justice. ...... 5,00,0000 
. Préfecture de Police... .......... 3.000.000 
Conciergerie. FÉEe ARR ere 4,000,000 
Conseil d'État etCour des comptes. 10 090,000 
Archives de la Cour des comptes,  1,000,000 
Légion d'honneuf....:......... 2,000,000 
Colonne Vendôme. ............ 1,000,000 
CNE CREER 2,000,000 
Dépôts et consignations ND 5.000,000 
Fe 1. ES LE TE CE 2,000,000 
Grenier d’ abondance: à 7,000 ,090 

Caisse de Poissy et del a  boulan- : 

Te CS OO CEE A 3,000,00 
Assistance publique. 3.000,000 
Entrepôts de la Villette. ....... 8,000,000 
Maison de M. Thiers. :..., ..... 1,000,000 
4 TEE RS EE 114,000,000 


Si nous ajoutons les palais ctles monuments en- 
dommagés, on arrivera pour les réparer à un 
chiffre de, 1,000,000 Fr. 

Nous devons forcément négliger des pertes qui 
se dérobent à toute appréciation et qui sont im- 
menses, celles per exemple des dépôts de fonds, 
de titres et de dossiers. Mais il est encore un élé- 
ment capital qae l'on doit aianter an passif de nu- 
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tre budget : les forts et redoutes, les remparts, les 
portes, les communications, le matériel de guerre, 
les munitions et les sacrifices de toutes sortes pour” 
vaincre l'insurrection. Ces dépenses de guerre at- 
teindront le chiffre de. . . .. 260,000,000 fr. 
De plus, 772 maisons incendiées. Évaluons, en 
moyenne, chacune de ces maisons à 99,000 francs, 
el nous arrivons à 68 millions, Mais en estimant le 
mobilier et les valeurs à 10 millions, on trouve un 
L6tal de: "508 | 18,000,000 fr. 
Sept cent cinquante-quatre maisons brûlées ou 
endommagées, dont les pertes ne s'élèvent pas à 
MOINS AR... set, SC 34,000,000 fr, 
Ce n'est pas tout. Pour la banlieue, tous les dom- 
mages compris, Ôn compte. ..... 70, 000,000 fr, 
Viennent ensuite les gares, qui ont eu beaucoup 
SOURIS Ge LOU 10,000,000 Fr. 
Quant aux pertes subies par le commerce fran- 
ais Par. ces temps de crise, elles sont, au mini- 
200,000,000 fr. 


De nm = 6 + = « 


RÉCAPITULATION. 


Dépenses de la Commune. ...... 52,000,000 fr. 
DORE A ss nuance see SUR 
| Hôtel de ville et municipalités. 36,000,000 
MR Re 1,000,000 
CR ER Er eu 4 a 1,000,000 
go ET 1 OS EE L 000, 000 
Réparations d'édifices publics, .. 000, 000 
| Palais et monuments incendiés.., 1 14.000,00 
Réparations des palais et monu- 

MENÉS, ts se mere dance ce 20 SOU DNS 
Dépenses de guerre............ 200,000,000 
Maisons brülées. ......:....... 18,000,000 
Maisons endommagées , 34,000, 000 
Villages des environs de Paris. 10,000, “000 

die bemins de fer.... PRE Me 10, 009, ‘000 
Commerce et affaires. ....,....9. 300,000,000 
Fotal.,.. . 867,500,000 


Telest le bilan de la Commune, et encore n'est-ce 
que l’à peu près du connu ; mais il faudrait y ajou- 


| ter l'inconnu, représenté par les valeurs détruites, 


les capitaux perdus, les opéralions commerciales 


|_interrompues, etc. Aussi M. Thiers, devant qui on 


énumérait les chiffres de ce nouveau sacrifice de la 
France, avait-il raison de dire: « Allons ! nous 
avons eu le milliard des émigrés, la Commune va 
nous donner le milliard des incendiés. » 

Le milliard des incendiés ! Ce sera le dernier mot 
de la Commune. Tel est le bilan des hommes qui 
avaient l'orgueil de représenter la justice suprème 
et l'idéal de l'organisation du travail. 


(L'Hlustration.) 





